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JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


L'INDUSTRIE  DE  LA  LAINE  A  SEDAN 


(Extrait  du  Rapport  sur  la  Condition  morale,  intellectuelle  et  maté- 
rielle des  ouvriers  qui  vivent  de  l'industrie  de  la  laine,  par  M.  Louis 
Reybaud,  fait  à  la  suite  d'une  mission  que  lui  a  confiée  l'Académie,  i) 


A  Sedan  comme  à  Elbeuf  l'industrie  des  draps  est  fort  an- 
cienne; elle  existait  en  germe  lorsqu'en  1642,  la  ville  se  donna 
à  la  France  en  lui  donnant  Turenne.  Des  ouvriers  venus  de 
Verviers  y  avaient  répandu  dans  les  cam  pagnes  les  procé- 
dés en  usage  dans  la  Flandre  belge  et  dans  le  Hainaut.  Rien 
de  plus  élémentaire  :  on  filait,  on  tissait  à  la  main;  la  tein- 
ture même  qui,  pour  être  réussie,  doit  se  traiter  en  grand,  était 
une  opération  domestique;  on  cardait,  on  tondait  l'étoffe  dans  de 
petits  ateliers,  quelquefois  dans  des  hangars.  Le  temps  importait 

(4)  Le  chapitre  qui  suit  est  détaché  d'un  travail  considérable  dont 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  entendu  plusieurs  lec- 
tures. Après  avoir,  dans  des  enquêtes  successives,  étudié  la  condition 
des  ouvriers  en  soie  et  en  coton,  M.  Louis  Reybaud  achève  aujourd'hui, 
par  la  laine  et  le  lin,  la  série  des  industries  textiles  à  l'aide  des  informa- 
tions qu'il  a  recueillies.  L'Académie  a  en  outre,  tout  récemment,  ajouté 
l'industrie  métallurgique  au  cadre  des  industries  sur  lesquelles  doivent 
s'exercer  ses  recherches.  Nos  lecteurs  ont  déjà  pu,  par  des  extraits  em- 
pruntés aux  enquêtes  extérieures,  se  faire  une  idée  de  l'état  où  en  sont 
les  choses  pour  la  soie  et  le  coton  ;  le  chapitre  que  nous  tirons  de  l'en- 
quête sur  la  laine  jettera  également  quelque  jour  sur  cette  industrie, 
l'une  des  plus  riches  et  des  plus  intéressantes  que  nous  ayons, 
2'  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  IS  juillet  1864.  i 
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peu,  des  mois  s'écoulaient  avant  qu'une  pièce  fût  achevée  :  on  la 
portait  alors  tantôt  sur  le  marché  belge,  tantôt  sur  le  marché  fran- 
çais, et  à  peine  restait-il,  comme  bénéfice,  une  main-d'œuvre  de 
quelques  sous  par  jour.  Cette  existence  végétative  dura  jusqu'au 
moment  où  Colbert  prit  à  tâche  de  donner  au  royaume  une  indus- 
trie fortement  constituée.  On  sait  par  quels  moyens  il  y  arrivait. 
Des  agents  envoyés  en  pays  étrangers  s'assuraient,  à  prix  d'argent, 
des  services  d'hommes  expérimentés,  chargés  d'introduire  les  meil- 
leurs types  des  fabrications  en  crédit.  Colbert  avait  donné  Van 
Robais  à  Abbbeville,  il  donna  à  Sedan  Nicolas  Cadeau.  C'était  un 
maître  dans  son  art,  et  il  eut  bientôt  converti  en  une  manufacture 
urbaine  les  modestes  exploitations  des  bourgs  et  des  hameaux. 
Ce  qui  devait  y  demeurer  y  demeura  :  le  fdage,  le  tissage;  mais  les 
laineries  proprement  dites  qui  comprennent  la  teinture  et  les  autres 
préparations  furent  ramenées  dans  l'enceinte  des  murs  et  devinrent 
de  grands  établissements  protégés  par  les  canons  de  la  citadelle. 
C'était  alors  dans  un  pays  de  frontière  un  avantage;  c'est  devenu 
par  la  suite  un  inconvénient,  et  faute  d'aisance  et  d'espace,  les  lai- 
neries tendent  aujourd'hui  à  regagner  la  banlieue  d'où  elles  sont 
venues. 

Ce  qui  a  beaucoup  aidé  à  ce  succès,  c'est  la  conscience  que,  dès 
les  premiers  jours,  Sedan  apporta  dans  la  confection  de  ses  pro- 
duits. Les  draps,  frappés  à  sa  marque,  avaient  cette  bonne  re- 
nommée qui  ouvre  les  marchés  et  s'impose  aux  clients.  Aucune 
acquisition  n'est  plus  lente,  plus  difficile,  plus  susceptible  de  s'al- 
térer, aucune  non  plus  n'est  plus  précieuse.  On  n'y  viserait  pas 
par  goût  qu'il  faudrait  la  faire  entrer  dans  les  calculs  ;  elle  pré- 
serve du  délaissement,  elle  permet  de  soutenir  les  cours,  quand 
ailleurs  ils  se  déprécient.  On  cite  à  Louviers  une  maison  que  l'af- 
fluence  des  acheteurs  a  réduite  à  n'ouvrir  ses  magasins  que  trois 
jours  par  semaine  et  où  l'on  s'inscrit  pour  obtenir  la  livraison  des 
pièces.  Sedan  a  été  longtemps  dans  le  même  cas;  ses  draps  noirs 
et  bleus  avaient  une  vogue  qui  est  restée  dans  les  souvenirs  de  la 
génération  vivante,  et  s'est  en  partie  maintenue.  Quelques  maisons 
d'élite  en  gardent  la  tradition.  Mais  à  côté  de  ces  maisons  il  y  a  eu 
des  défections;  il  faut  distinguer  là  où  autrefois  on  ne  distinguait 
pas.  Les  mauvais  exemples,  le  besoin  de  produire  beaucoup  et  à 
bon  marché  ont  fait  dévier  la  jeune  industrie  de  la  voie  tracée. par 
les  anciens.  Dans  quelques  ateliers  on  fabrique  des  draps  renaissance. 
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ainsi  nommés  parce  qu'ils  se  composent  des  débris  de  vieux  vête- 
ments dont  la  matière  est  restaurée  après  un  effilochage.  Dans  d'au- 
tres ateliers  on  mêle  le  coton  à  la  laine  pour  donner  plus  de  con- 
sistance et  d'épaisseur  au  tissu,  amalgame  emprunté  à  l'Angleterre, 
et  dont  les  machines  ont  introduit  l'emploi.  On  obtient  ainsi,  il  est 
vrai,  des  draps  renaissance  qu'on  peut  livrer  à  2  francs  le  mè- 
tre, et  des  draps  mixtes  qui  ne  coûtent  que  5  à  6  francs.  Il  s'en 
écoule  des  quantités  considérables  à  raison  de  la  modicité  des  prix 
et  on  les  donne  pour  ce  qu'ils  sont.  Ni  les  intermédiaires,  ni  le 
public  ne  s'y  trompent.  Soit,  mais  dans  le  compte  que  l'on  fait,  il 
est  une  considération  qu'on  oublie,  c'est  l'honneur  de  la  marque  et 
la  confiance  qui  s'y  attachait;  s'il  n'y  a  pas  de  préjudice  individuel, 
il  y  a  un  dommage  collectif,  et  le  groupe  n'occupe  plus  d'une  ma- 
nière aussi  manifeste  le  rang  que  lui  assignait  une  bonne  conduite 
qui  a  duré  plusieurs  siècles. 

Le  mal  est  récent;  la  date  n'en  remonte  qu'à  l'invention  et  à  la 
vogue  des  draps  de  nouveauté.  Un  fait  singulier,  c'est  que  l'inven- 
tion a  eu  Sedan  pour  berceau  :  la  ville  a  donné  cette  arme  à  ses 
concurrents  d'Elbeuf.  On  la  doit  à  M.  Bonjean,  Belge  d'origine, 
qui  s'était  fixé  à  Sedan  où  on  l'avait  vu  débuter,  grandir  et  mar- 
cher rapidement  à  la  fortune.  Doué  d'une  imagination  active,  il  fut 
en  outre  servi  par  le  hasard.  Un  jour  on  lui  apporta  l'échantillon 
d'un  drap  qui  allait  être  mis  sur  le  métier  :  l'aspect  lui  en  parut 
défectueux,  l'étoffe  était  maigre,  mal  venue;  le  défaut  était  moins 
dans  l'exécution  que  dans  la  matière.  Il  n'en  pouvait  pas  attendre 
un  produit  régulier.  L'idée  lui  vint  d'en  faire  un  tissu  de  fan- 
taisie. Pour  cela  il  fit  circuler  dans  les  fils  de  laine  quelques  fils 
de  soie  bizarrement  disposés  et  réglés  par  quelques  cartons  à  la  Ja- 
quart.  Dès  que  la  première  pièce  fut  achevée,  il  l'expédia  à  Ain 
grand  tailleur  de  Paris.  La  réponse  fut  une  forte  commande;  la  nou- 
veauté avait  réussi.  L'étoffe  reçut  le  nom  de  l'auteur  et  le  genre  l'a 
longtemps  gardé,  c'était  l'étoffe  Bonjean.  Par  un  désintéressement 
très-rare,  il  ne  prit  pas  de  brevet,  et,  livrée  au  domaine  public,  l'in- 
vention n'en  fit  que  mieux  son  chemin.  On  a  vu  quelle  figure  elle 
fait  dans  la  draperie.  Tombée  entre  les  mains  d'Elbeuf,  elle  est  de- 
venue contre  Sedan  un  instrument  de  guerre.  Comment  expliquer 
que  le  pays  qui  l'a  vue  naître  en  ait  gardé  la  moindre  part?  Par 
une  cause  naturelle,  la  question  des  distances.  Sedan  est  à  soixante 
lieues  de  Paris,  Elbeuf  n'en  est  qu'à  vingt  lieues.  Pour  les  types  fixes 
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ou  peu  variables,  les  distances  ne  sont  rien  en  industrie;  les  préfé- 
rences tiennent  à  d'autres  causes,  aux  pris,  des  salaires,  à  l'exécution 
suivie.  Pour  les  types  de  fantaisie,  renouvelés  à  chaque  saison,  les 
distances  sont  d'un  grand  poids  ;  on  est  plus  loin  des  modèles  dont 
il  convient  de  s'inspirer,  des  conseils  qu'il  faut  prendre,  des  goûts 
quil  faut  étudier.  Ce  qui  doit  être  de  mode  est  flottant  pour  ainsi 
dire  dans  l'air;  le  deviner  à  propos,  l'imposer  au  besoin,  voilà  le 
secret  du  métier.  Les  caractères  des  populations  étaient  également 
aux  prises,  et  le  Normand,  avec  ses  idées  promptes,  son  esprit  ou- 
vert et  délié,  devait  avoir  le  dessus  sur  ces  bons  habitants  des  Ar- 
dennes  qui  tiennent  du  Lorrain  et  du  Flamand  par  la  solidité  et 
l'honnêteté.  Quels  qu'en  soient  les  motifs,  Elbeuf  a  pris  et  conservé 
l'avance.  Sedan  retient  encore  dans  ses  anciens  genres  une  clien- 
tèle qu'on  lui  eût  vainement  disputée;  il  est  entré  pour  un  certain 
contingent  dans  la  révolution  des  nouveautés;  il  y  a  joint  la  fabrica- 
tion d'étoffes  plus  communes.  En  somme,  son  mouvement  d'activité 
a  grandi,  mais  il  en  est  à  un  chiffre  d'affaires  de  30  à  33  millions, 
tandis  qu'Elbeuf  a  porté  le  sien  à  80  millions,  et  ne  paraît  pas  re- 
garder ce  surcroît  de  fortune  comme  son  dernier  mot. 

Dans  son  premier  aspect,  la  ville  de  Sedan  ne  représente  qu'une 
place  de  guerre;  rien  n'y  dénonce  l'industrie  qui  s'y  abrite.  Quand 
on  arrive  par  le  beau  pont  sous  lequel  coule  la  Meuse,  la  citadelle 
déployée  sur  les  hauteurs  s'empare  du  regard;  partout  desou\Tages 
avancés,  des  embrasures  menaçantes,  et,  plus  près,  la  rivière  dont 
le  cours  alimente  les  fossés,  des  herses  aux  portes,  des  cavaliers  qui 
mènent  leurs  bêtes  à  l'abreuvoir,  des  soldats  de  toute  arme,  disper- 
sés ou  marchant  par  groupes,  les  fanfares  des  clairons  au  lieu  du 
bruit  des  métiers.  Vers  les  premières  heures  de  la  nuit  les  ponts- 
levis  se  dressent  pour  mettre  en  interdit  les  communications  avec  le 
dehors.  L'activité  locale  est  évidemment  subordonnée,  et  il  est  im- 
possible qu'elle  ne  souffre  pas  de  ce  luxe  de  précautions.  Aussi  a-t-on 
dû  tout  récemment  les  adoucir.  Sur  la  grande  place,  entre  la  Meuse 
et  les  escarpements,  s'élève  la  statue  de  Turenne.  Il  n'est  pas  là  seu- 
lement comme  un  de  nos  plus  grands  capitaines,  mais  comme  un 
enfant  du  pays  et  un  bienfaiteur.  Dans  l'hommage  que  lui  ont  rendu 
les  habitants,  la  reconnaissance  se  mêle  à  l'admiration.  C'est  sur 
l'un  des  canons  des  forts  qu'à  l'âge  de  10  ans,  échappé  de  la  mai- 
son parternelle,  il  s'endormit  par  une  froide  nuit  d'hiver,  pour 
prouver  aux  siens  que,  malgré  la  faiblesse  de  sa  constitution,  il  se- 
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rait  propre  un  jour  au  service  des  camps;  c'est  dans  l'un  des  fau- 
bourgs de  la  ville  qu'il  érigea  de  ses  deniers  une  chapelle  et  un  hos- 
pice qui  sont  de  vrais  monuments,  d'une  sobre  et  belle  ordonnance. 
Après  les  avoir  érigés,  il  les  dota  pour  en  assurer  la  durée;  il  n'était 
pas  de  ceux  qui  font  les  choses  à  demi.  Près  de  l'hospice  s'étendent 
des  constructions  du  même  style  connues  dans  le  pays  sous  le  nom 
de  Dijonval  ;  c'étaient,  dans  le  cours  du  siècle  dernier,  des  magasins 
et  des  bureaux  à  l'usage  de  l'administration  militaire  ;  c'est  aujour- 
d'hui un  vaste  établissement  de  draperies,  formant  un  parallélo- 
gramme dont  le  centre  est  occupé  par  des  jardins.  Ce  changement 
de  destination  est  un  des  signes  de  l'action  qu'a  exercée  une  longue 
paix  européenne.  Devant  l'activité  qu'elle  a  suscitée  les  remparts 
reculent,  les  forts  sont  démantelés;  à  Sedan  même,  à  quelques  lieues 
du  Luxembourg,  une  partie  des  zones,  soumises  aux  servitudes  de 
la  défense,  a  été  livrée  à  de  petites  cultures.  Partout  l'industrie  a 
empiété  sur  la  guerre. 

Le  Dijonval  est,  comme  disposition,  le  meilleur  modèle  des  fa- 
briques renfermées  dans  l'enceinte.  L'air,  l'espace  et  la  lumière  ne 
manquent  dans  aucun  atelier.  Quand  je  l'ai  visité,  le  travail  y  était 
à  demi  interrompu.  Les  propriétaires,  MM.  Bacot,  pour  ne  rester  en 
arrière  ni  de  Leeds,  ni  d'Elbeuf,  se  montaient  à  l'anglaise.  Déjà  de 
belles  machines  étaient  à  l'œuvre  dans  les  salles  et  y  exécutaient 
ces  mouvements  de  précision  qui  font  la  surprise  même  de  ceux 
pour  qui  c'est  un  spectacle  familier.  Les  autres  fabriques  de  Sedan 
n'ont  pas  une  assiette  aussi  avantageuse.  Les  unes  sont  à  pic  sur  la 
rivière  pour  y  emprunter  des  forces,  les  autres  sont  engagées  dans 
des  maisons  bourgeoises,  qu'elles  convertissent  en  annexes  à  mesure 
que  le  travail  se  développe.  Delà  des  différences  de  niveaux  dans  les 
planchers  et  un  aménagement  confus.  Dans  quelques  cas,  l'exploita- 
tion souterraine  devient,  faute  d'espace,  une  nécessité.  Un  point 
très-essentiel,  c'est  d'avoir  à  portée  et  sans  frais  la  masse  d'eau 
qu'exigent  les  diverses  opérations  de  la  draperie.  L'emplacement 
des  fabriques  est  dès  lors  identifié  aux  sources  qui  les  alimentent,  à 
l'abondance  de  leur  débit,  à  la  qualité  de  leurs  eaux.  Bon  gré,  mal 
gré,  il  faut  se  mouvoir  où  l'on  est,  dans  des  conditions  vérifiées, 
s'agrandir  par  la  sape  quand  on  se  trouve  trop  à  l'étroit.  Ce  n'est 
pas  impunément  qu'on  irait  chercher  autre  part  une  fortune  sujette 
à  tant  d'accidents.  L'esprit  de  suite  est  d'ailleurs  un  des  caractères 
de  la  population  des  Ardennes;  on  y  trouve  une  vertu  qui  se  perd. 
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le  respect  des  devanciers.  Je  pourrais  en  multiplier  les  exemples,  je 
m'en  tiens  à  un  seul,  pris  dans  la  famille  de  MM.  Cunin-Gridaine, 
dont  le  chef,  mort  il  y  a  quelques  années  et  sorti  des  plus  hundiles 
rangs  de  la  fabrique,  s'était  élevé,  par  une  intelligence  naturelle  et 
une  culture  laborieusement  acquise,  aux  premières  fonctions  de 
l'État.  Beaucoup  d'entre  nous  l'ont  connu  et  peuvent  témoigner 
que,  dans  aucune  des  carrières  qu'il  a  parcourues,  son  mérite  n'a 
été  au-dessous  de  sa  fortune.  Ses  fils  soutiennent  dignement  son 
nom  et  en  tout  point  sont  demeurés  fidèles  à  sa  mémoire.  Le  corps 
de  l'établissement  a  pu  se  modifier,  s'adapter  aux  découvertes;  l'es- 
prit est  resté  le  même,  et  les  bonnes  traditions  ont  survécu. 

Ce  que  j'ai  dit  d'Elbeuf  au  sujet  de  la  fabrication  peut  s'appliquer 
à  Sedan  et  me  dispense  d'y  revenir.  Je  n'insisterai  que  sur  les  habi- 
tudes morales  qui  tranchent  avec  celles  de  presque  tous  les  foyers 
d'industrie.  Pour  la  première  fois,  dans  le  cours  de  mes  voyages,  j'ai 
trouvé  là  une  population  (jui  sait  se  défendre  contre  l'ivrognerie.  Le 
premier  honneur  en  revient  aux  chefs  de  maisons.  Par  un  concert 
qui  devrait  être  pris  pour  exemple,  ils  ont  fermé  les  portes  de  leurs 
ateliers  aux  ouvriers  chez  lesquels  ce  vice  était  notoire  et  qui  se  dési- 
gnaient d'eux-mêmes  à  cette  exclusion.  La  lutte  a  été  longue,  et 
avec  une  autre  population  peut-être  la  réforme  n'eût-elle  pas  réussi. 
A  Sedan  elle  a  eu  un  plein  succès;  agissant  d'abord  sur  les  moins 
endurcis,  elle  a  fini  par  ramener  ou  déclasser  les  plus  opiniâtres. 
Vis-à-vis  de  ceux  qui,  avec  les  meilleures  intentions  de  se  corriger, 
cédaient  à  quelques  rechutes,  on  a  montré  de  l'indulgence;  on  les 
a  admis  au  bénéfice  d'un  amendement  successif.  Pourvu  qu'il  fût 
reconnu  que  les  cas  étaient  moins  fréquents  et  moins  graves,  leur 
présence  dans  la  fabrique  était  tolérée.  La  condition  était  qu'ils  fis- 
sent une  confession  sincère  ou  que  la  femme,  partie  si  intéressée, 
vînt  demander  grâce  pour  les  défaillances  du  mari.  On  cite  à  ce 
sujet  dans  le  pays  de  singulières  histoires,  entre  autres  celle  du  père 
Joseph. 

Le  père  Joseph  était  un  ouvrier  fouleur;  il  avait  60  ans  quand 
cette  petite  révolution  arriva  ;  elle  le  frappait  dans  ses  goûts 
les  plus  enracinés.  Les  pieds  dans  l'eau  tout  le  jour  ,  soumis  à  la 
douche  continuelle  (jui  jaillit  des  foulons,  il  avait  pris  l'eau  en  hor- 
reur, et  le  soir,  sa  tâclie  remplie,  il  la  combattait  par  les  plus  éner- 
giques antidotes.  C'était  au  demeurant  un  excellent  ouvrier,  rache- 
tant son  défaut  par  beaucoup  de  qualités ,   s' enivrant  chez  lui 
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plutôt  qu'au  cabaret,  et  quand  ses  enfants  étaient  absents  ou  cou- 
chés, afin  de  ne  point  leur  donner  de  mauvais  exemples.  Son  patron 
eut  pitié  de  lui  ;  le  renvoyer  à  son  âge,  après  de  longs  services  ren- 
dus, eût  ressemblé  à  de  la  barbarie,  et  pourtant  un  pacte  avait 
été  convenu  qui  ne  souffrait  point  d'exception.  Il  manda  le  vieil 
ouvrier  et  lui  mit  le  marché  en  main.  Celui-ci  le  prit  d'abord  de 
très-haut,  déclara  qu'on  attentait  à  sa  liberté,  qu'il  aimait  mieux  se 
démettre  que  de  ne  plus  boire,  et  qu'il  boirait  double  le  soir  afin 
de  mieux  braver  l'édit.  Cependant,  le  premier  feu  passé,  il  se 
calma;  on  signa  un  compromis.  Avec  le  père  Joseph,  on  pouvait 
traiter  en  tout  repos  ;  sa  promesse  valait  un  acte.  Après  bien  des 
débats  et  de  longs  soupirs  exhalés,  le  patron  obtint  de  lui  qu'il  ne 
s'enivrerait  plus  que  le  dimanche  et  les  jours  fériés.  L'ouvrier  se  ré- 
servait seulement  de  régler  les  doses  à  sa  guise.  Pendant  un  an, 
les  choses  marchèrent  sur  ce  pied,  et  il  est  à  croire  que  l'ivro^^ne 
prenait,  dans  les  jours  de  grâce,  de  fortes  revanches  contre  les 
jours  prohibés.  L'année  révolue,  le  père  Joseph  eut  de  nouveau  à 
comparaître  devant  le  patron  ;  il  s'agissait  d'une  modification  dans 
le  premier  accord.  Cette  fois  la  tolérance  était  réduite  à,  un  diman- 
che par  mois.  Nouveau  conflit,  nouvelle  révolte,  suivie  d'un  con- 
sentement. Un  an  s'écoule  encore;  c'est  le  terme  fatal.  L'alternative 
est  alors  nettement  posée  :  ou  renoncer  aux  excès  de  boisson  ou 
quitter  l'atelier.  Le  souvenir  est  resté  de  la  belle  défense  que  fit  le 
père  Joseph,  forcé  dans  ses  derniers  retranchements.  On  entrepre- 
nait, disait-il,  sur  sa  santé,  on  l'empêchait  de  redonner  du  ton  à  ses 
organes,  de  se  soigner  comme  un  homme  qui  a  étudié  son  tempé- 
rament. D'un  vaillant  ouvrier  qu'il  était,  malgré  son  âge,  il  allait 
tomber  parmi  les  plus  mous  de  l'atelier;  personne  n'y  trouverait 
son  compte,  pas  plus  le  patron  que  lui.  Mieux  valait  le  laisser  vi- 
vre comme  il  avait  vécu.  Dès  que  le  travail  n'en  souffrait  pas,  pour- 
quoi prendre  souci  du  petit  coup  de  fouet  qu'il  s'administrait  de 
temps  à  autre?  C'était  réduit  au  plus  juste;  il  n'y  avait  pas  une 
goutte  à  en  retrancher.  Ainsi  du  reste;  pendant  une  heure  et  plus 
le  père  Joseph  opposa  à  des  conseils  bienveillants  la  plus  fière  ré- 
sistance. Enfin,  de  guerre  lasse,  il  allait  céder  quand  un  scrupule 
s'empara  de  lui.  Chaque  corps  de  métier  a  un  saint  favori  auquel  il 
adresse  des  hommages  qui  ne  sont  pas  toujours  édifiants;  les  ou- 
vriers des  foulons  avaient  le  leur,  je  ne  sais  lequel,  probablement 
le  plus  accommodant  de  la  légende.  Ce  souvenir,  au  moment  déci- 
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sif,  revint  b.  l'esprit  du  père  Joseph  et  lui  arracha  un  cri  de  dé- 
tresse. «  Vous  me  laisserez  bien  au  moins  la  fête  de  mon  saint,  » 
dit-il  résolument  à  son  patron.  Il  n'en  démordit  plus,  et  pour  obte- 
nir une  conversion  complète,  il  fallut,  comme  dernier  soulagement, 
lui  passer  la  fête  de  son  saint. 

J'ai  cité  cette  anecdote,  parce  qu'elle  peint  bien  les  mœurs  du 
pays;  du  côté  des  ouvriers,  la  (idélité  à  des  engagements  pris,  même 
quand  les  actes  échappent  au  contrôle,  la  défense  ouverte  au  lieu 
de  sourdes  infractions,  une  honnêteté  qui  persiste  jusque  dans  les 
faits  plus  propres  à  pervertir  la  conscience;  du  côté  des  patrons, 
l'indulgence  mêlée  de  vigueur,  la  volonté,  affermie  par  un  concert, 
de  faire  le  bien  avec  ou  sans  leur  concours ,  de  les  protéger  eux  et 
leurs  familles  contre  des  vices  dont  le  travail  manuel  n'est  pas  vi- 
siblement affecté.  Pour  s'assurer  des  résultats  obtenus,  il  suffit 
d'avoir  traversé  le  soir  les  quartiers  de  Sedan  où  se  groupe  la  po- 
pulation des  fabriques.  Point  de  bruit,  ni  de  cris,  jamais  d'homme 
en  état  d'ivresse,  si  ce  n'est  parmi  les  soldats  de  la  garnison,  encore 
moins  de  prostitution  publique.  Le  peu  de  cabarets  qui  s'y  ren- 
contrent n'ont  pas  les  provocations  extérieures  que  l'on  voit  ail- 
leurs; ils  sont  modestes  et  semblent  jaloux  de  ne  pas  s'afficher.  Les 
habitués  s'y  glissent  plutôt  qu'ils  n'y  entrent,  et  les  portes  fer- 
mées avec  soin  couvrent  les  scènes  de  l'intérieur.  S'il  y  a  des  dé- 
bauches, et  il  y  en  partout,  elles  n'offensent  pas  les  yeux,  ne  cau- 
sent point  de  scandale.  Les  mettre  en  évidence  ce  serait  se  dénoncer 
aux  règlements  de  l'atelier.  Rien  dans  tout  cela  ne  ressemble  d'ail- 
leurs à  de  la  contrainte  ;  les  faits  se  conforment  au  sentiment  qui 
domine.  La  tempérance  est  entrée  dans  les  goûts,  dans  les  habi- 
tudes de  la  population;  elle  y  obéit  sans  effort  et  s'y  est  attachée  à 
raison  du  bénéfice  qu'elle  y  trouve.  Les  femmes  n'ont  pas  été  les 
dernières  à  seconder  les  entrepreneurs  dans  cette  réforme  qui  les 
touchait  directement.  On  mettait  dans  leurs  mains  une  arme,  une 
force  dont  elles  se  sont  servies.  Elles  avaient  tant  à  y  gagner  :  plus 
d'aisance  intérieure,  un  ménage  moins  orageux,  de  meilleurs  mo- 
dèles pour  les  enfants,  en  un  mot  la  maison  délivrée  de  tout  le  cor- 
tège de  l'abrutissement.  La  tranquillité  extérieure  correspond  ainsi 
à  un  apaisement  domestique;  elle  en  est  le  signe  et  le  fruit.  Sans  un 
agent  de  siireté  de  plus  et  par  l'effet  d'habitudes  plus  sobres,  le 
pavé  s'est  dégagé  de  ses  désordres  habituels  ;  les  rixes,  les  délits,  les 
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crimes  que  le  vin  multiplie  ont  en  partie  disparu,  aux  applaudisse- 
ments de  la  cité  et  de  la  famille. 

Cet  exemple  est  significatif  et  j'y  insiste;  il  s'agit  du  dérègle- 
ment le  plus  funeste  auquel  les  ouvriers  soient  sujets  et  qu'on  a 
le  moins  sérieusement  combattu  tout  en  le  déplorant.  Presque  tou- 
jours on  s'adresse,  pour  le  réprimer,  à  la  loi,  à  la  surveillance  publi- 
que; rien  de  plus  commode,  mais  en  même  temps  rien  de  plus 
vain  ;  c'est  par  l'effort  personnel,  sagement  et  fermement  dirigé, 
qu'on  le  réduira,  autant  qu'il  est  possible  de  le  réduire.  Voici  une 
ville  où,  par  une  exception  rare,  les  chefs  d'industrie  sont  parvenus 
à  s'entendre  et  à  agir  en  commun.  Ils  ont  oublié  un  moment  les  in- 
térêts qui  les  divisent  pour  ne  s'occuper  que  à' un  intérêt  supérieur, 
la  réforme  des  mœurs  populaires.  L'ivrognerie  a  été  mise  à  l'index 
dans  les  grands  ateliers.  Jusque-là  tout  se  bornait  à  une  bonne  in- 
tention; l'honneur  des  fabricants  de  Sedan  sera  de  l'avoir  fait  abou- 
tir à  des  conséquences  manifestes.  La  mesure  prise  ne  pouvait  avoir 
d'effet  qu  a  deux  conditions  :  une  stricte  observation  de  l'accord, 
une  action  personnelle  exercée  sur  les  ouvriers  récalcitrants.  En  se 
concertant,  les  fabricants  s'étaient  armés  contre  eux,  il  ne  restait  plus 
qu'à  les  ramener  par  le  raisonnement,  appuyé  d'une  police  person- 
nelle, n  est  à  croire  que  cette  tâche  a  demandé  beaucoup  de  soins, 
de  patience  et  de  ménagements.  Les  fabricants  ne  s'^y  sont  pas  épar- 
gnés, et  ils  sont  venus  à  bout  de  ce  qu'ils  s'étaient  proposé;   les 
résultats  le  témoignent.  Pourquoi  maintenant  les  autres  villes  d'in- 
dustrie ne  mettraient-elles  pas  cet  essai  à  profit  ?  Pourquoi  n'entre- 
prendraient-elles pas  contre  l'ivrognerie  cette  campagne  salutaire 
qui  a  réussi  à  Sedan  ?  Je  connais  leurs  excuses  et  je  ne  m'en  paye  pas, 
La  difficulté  de  se  concerter,  les  infractions  à  craindre  sont  de  tristes 
aveux  et  en  même  temps  des  défaites.  Ces  difficultés  existaient  au 
pied  des  Ardennes  comme  ailleurs  ;  elles  ont  été  vaincues  par  la  vo- 
lonté de  les  vaincre.  En  réalité  le  motif  est  dans  un  fond  d'indif- 
férence, chez  le  fabricant,  pour  ce  qui  n'affecte  pas  essentiellement 
son  travail.  Sur  la  discipline  intérieure  des  ateliers,  il  sera  de  fer  ; 
les  manquements,  s'ils  n'étaient  punis,  lui  causeraient  un  préjudice; 
il  sévira  par  les  amendes  et  au  besoin  par  les  exclusions.  Pour  la 
conduite  extérieure,  il  sera  moins  rigide  s'il  n'est  pas  tout  à  fait  in- 
souciant; l'ouvrier  a  rempli  sa  tâche,  reçu  son  salaire,  peu  importe 
qu'une  partie  s'en  détourne  de  la  famille  pour  passer  au  caba- 
ret. Le  fabricant  n'a  pas  à  y  intervenir;  il  s'y  croit  entièrement  dé- 
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sintéressé.  Parmi  les  ivrognes  il  y  a  de  très-bons  ouvriers  ;  il  ne  s'en 
privera  pas  pour  des  peccadilles.  Qu'ils  trébuchent  au  dehors  pourvu 
qu'ils  se  tiennent  droits  devant  leurs  machines  et  leurs  métiers. 
Voilà  comment  et  pourquoi  la  plupart  des  chefs  d'industrie  ne  prê- 
tent qu'un  médiocre  concours  à  l'éducation  morale  des  hommes 
qu'ils  emploient.  Cette  charge  d'âmes  leur  répugne;  ils  en  rejettent 
le  fardeau  sur  la  loi  qui  est  désarmée,  sur  des  mesures  de  surveil- 
lance qui  sont  insuffisantes.  C'est  un  titre  pour  Sedan  que  d'avoir 
agi  où  les  autres  villes  d'industrie  s'abstenaient.  Tout  n'a  pas  été 
sans  profit  dans  cet  effort  ;  il  est  bon  de  le  dire  à  ceux  qu'absorbe 
le  souci  de  l'intérêt  direct  et  démontré.  Les  ouvriers  devenus  plus 
tempérants  sont  devenus  des  ouvriers  plus  sûrs,  et  cette  victoire 
morale  a  été  en  même  temps  un  bon  calcul. 

L'esprit  religieux  y  a  concouru  comme  auxiliaire.  La  piété  des 
races  flamandes  se  retrouve  chez  les  montagnards  des  Ardennes, 
et,  plus  émoussée  dans  les  villes,  elle  y  gaixle  pourtant  quelque 
empire.  Les  dimanches  et  les  jours  fériés,  beaucoup  d'ouvriers, 
couverts  de  leurs  meilleurs  habits,  vont  à  la  messe  accompagnés 
de  leurs  familles  et  y  assistent  avec  recueillement.  Cette  disposi- 
tion est  à  noter  ;  elle  est  rare  dans  les  autres  villes  d'industrie;  à 
Sedan,  elle  résiste  même  à  l'appât  du  gain.  Dans  des  moments  de 
presse,  quelquefois  les  fabricants  ont  essayé,  par  des  avantages  de 
salaire,  d'occuper  leurs  ouvriers  pendant  les  heures  de  la  matinée 
où  les  offices  se  célébraient  ;  les  ouvriers  ne  s'y  sont  prêtés  qu'avec 
répugnance  et  ont  consenti  à  de  longues  veilles-  plutôt  qu'à  ce 
détournement  de  leurs  devoirs.  En  48ol,  le  nouvel  archevêque  de 
Reims  avait  compris  Sedan  dans  sa  visite  pastorale,  ce  fut  une 
fête;  il  fallut  la  chômer.  L'affluence  était  énorme  aux  abords  de 
la  ville,  l'attitude  respectueuse.  Mais  voici  un  singulier  contraste. 
Les  mêmes  hommes  qui  tiennent  tant  aux  cérémonies  du  culte, 
se  refusent  à  toute  ingérence  pour  les  autres  actes  de  la  vie  privée. 
Nulle  part  les  institutions  qui  relèvent  du  clergé  n'ont  eu  plus  de 
peine  à  s'introduire  ;  par  goût,  par  esprit  de  fronde,  les  ouvriers 
donnent  la  préférence  aux  institutions  laïques.  C'est  que  ce  peuple 
est  surtout  raisonneur,  et  avec  son  fond  d'honnêteté,  jaloux  jusqu'à 
l'ivresse  de  son  indépendance.  On  l'a  vu  céder  aux  fabricants  sur 
un  point  de  discipline;  il  ne  cédait  quà  la  justice;  les  fabri- 
cants étaient  les  maîtres  chez  eux  ;  ils  pouvaient  ouvrir  ou  fermer 
à  leur  gré  les  portes  de  leurs  ateliers  ;  c'était  un  droit  rigoureux 
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peut-être,  mais  c'était  un  droit  ;  les  ouvriers  le  respectaient.  Hors 
de  là  ils  entendaient  ressaisir  leur  liberté  d'action  et  se  gouverner 
dans  leurs  limites.  En  politique,  par  exemple,  ils  se  sont  montrés 
et  sont  encore  les  moins  maniables  des  hommes.  Sur  aucun  point 
de  la  France,  la  révolution  de  1848  n'a  amené  des  incidents  plus 
curieux. 

Quand  ce  coup  de  foudre  éclata,  il  y  eut,  à  Sedan  comme  à 
Reims,  une  émotion  qui  dégénéra  en  effervescence.  Des  rassemble- 
ment se  formèrent,  les  fabriques  furent  menacées.  Mais  tandis  qu'à 
Reims  la  multitude  allait  jusqu'à  l'incendie,  à  Sedan  les  ouvriers 
s'armèrent  pour  la  défense  des  propriétés,  et  en  se  relevant  nuit  et 
jour  sauvèrent  l'un  des  principaux  établissements  de  la  ville,  qui 
semblait  désigné  à  des  représailles  politiques.  On  était  fondé  à  atten- 
dre beaucoup  de  ce  sentiment  d'honnêteté  dans  les  jours  de  crise 
qui  s'annonçaient;  c'est  là  que  commencèrent  les  mécomptes.  La 
plupart  de  ces  hommes  qui  tenaient  une  conduite  si  sensée  étaient 
imbus  d'idées  fausses;  leur  imagination  fermentait.  Leur  première 
chimère  fut  qu'entre  les  patrons  et  les  ouvriers  il  y  avait  opposition 
et  incompatibilité  d'intérêts  et  que,  par  des  voies  régulières,  il  fallait 
sortir  de  cette  situation.  La  difficulté  pour  eux  était  de  concilier  ce 
dessein  avec  leur  droiture  naturelle;  ils  cherchaient  des  moyens 
justes  pour  une  cause  qui  au  fond  l'était  peu.  Leur  plan,  longue- 
ment médité,  était  celui-ci  :  se  substituer  aux  propriétaires  des  fabri- 
ques, moyennant  une  indemnité  préalable  et  par  une  expropriation 
populaire.  Pour  y  arriver  les  uns  comptaient  sur  l'État  et  sur  ces  ateliers 
administratifs  qui  figuraient  alors  dans  le  programme  des  aventures; 
les  autres,  non  moins  malades  d'esprit,  espéraient  résoudre  le  pro- 
blème par  des  sacrifices  personnels.  Ils  se  disaient  qu'à  tout  prendre, 
les  fortunes  des  patrons  n'étaient  que  le  produit  du  travail  de  l'ou- 
vrier, et  que,  pour  en  acquérir  de  semblables,  il  suffisait  d'associer 
leurs  bras  et  leurs  petits  capitaux.  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'on 
traiterait  de  gré  à  gré  pour  les  établissements  existants  ou  l'on  fon- 
derait des  établissements  nouveaux,  destinés  à  leur  faire  concur- 
rence. Qu'on  ne  rie  pas  trop  de  pareils  rêves  ;  ils  couraient  les  ate- 
liers et  ne  sont  pas  tous  détruits.  Les  ouvriers  de  Sedan  allèrent 
aussi  loin  qu'ils  pouvaient  aller;  ils  ouvrirent  la  campagne.  Une 
caisse  centrale  fut  créée  avec  des  versements  obligatoires  jusqu'à 
SO  cent,  par  mois,  facultatifs  au-dessus.  Il  eût  fallu  des  siècles  pour 
atteindre  un  chifî're  sérieux.  La  gestion  était  entourée  d'un  certain 
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mystère,  les  statuts  de  rassociation  ne  furent  pas  publiés.  C'était 
une  puissance  occulte  qui  se  constituait  contre  les  puissances  éta- 
blies. Est-il  besoin  de  dire  que  la  combinaison  échoua  ?  La  caisse 
des  ouvriers  servit  à  alimenter  quelques  grèves,  et,  après  huit  mois 
d'épreuve,  il  devint  constant,  même  aux  yeux  des  plus  prévenus, 
que  des  établissements  qui  valaient  une  centaine  de  millions  et 
plus  ne  se  rachèteraient  pas  avec  des  cotisations  de  SO  c.  par  mois. 
A  cette  première  école  les  ouvriers  de  Sedan  eurent  à  en  ajouter 
une  seconde.  Le  vertige  de  la  spéculation  les  possédait;  ils  avaient 
résolu  d'empiéter  à  outrance,  et  s'étaient  dit  que  toute  activité  se 
résumerait  en  eux.  Cette  fois,  ils  s'attaquèrent  au  commerce  de  dé- 
tail. Ils  en  convoitaient  les  profits  comme  ils  avaient  convoité  les 
bénéfices  de  la  fabrique.  L'entreprise  était  mieux  proportionnée  à 
leurs  forces  et  elle  eut  du  moins  un  commencement  d'exécution. 
Une  épicerie  commune  fut  fondée  ;  on  la  nomma  épicerie  sociétaire 
pour  la  bien  caractériser.  L'objet  était  de  livrer  aux  associés  les 
denrées  au  prix  coûtant,  tous  les  frais  déduits.  La  gestion  en  fut 
confiée  à  un  gérant  à  traitement  fixe,  et  à  bien  compter,  ce  traite- 
ment équivalait  au  gain  ordinaire  du  débitant.  N'importe;  les  ou- 
vriers avaient  une  maison  à  eux,  établie  et  marchant  avec  leurs 
deniers.  En  sa  faveur  ils  avaient  poussé  plus  loin  le  désistement; 
ils  avaient  renoncé  à  user  du  crédit  et  payaient  les  articles  de  con- 
sommation au  comptant.  Dans  ces  termes,  l'épicerie  sociétaire  entra 
en  fonctions  et  se  maintint  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
Il  y  eut  pourtant  quelques  nuages  dans  son  existence  ;  le  comptable 
attira  sur  lui  l'attention  de  l'autorité;  on  l'accusait  de  détourne- 
ments, d'infidélités,  comme  aussi  de  mêler  trop  de  politique  à  la 
gestion  commerciale.  Le  magasin  dégénérait  en  société  secrète.  Une 
descente  de  police  eut  lieu,  elle  tourna  bien  pour  le  prévenu  et  ac- 
crut sa  popularité.  Le  nombre  des  associés  alla  en  augmentant,  le 
relâchement  ne  vint  que  quand  les  apparences  d'une  persécution 
eurent  disparu.  L'entreprise  livrée  à  elle-même  perdit  son  premier 
prestige  ;  elle  fit  moins  de  bruit  et  eut  moins  de  clients.  Les  ouvriers 
de  Sedan  avaient  eu  pourtant  l'ambition  de  créer  un  type;  c'était 
encore  une  illusion.  Tout  n'est  pas  résolu  dans  le  commerce  de 
détail  quand  on  a  réussi  à  donner  à  des  prix  réduits  des  marchan- 
dises loyales.  Il  y  a  une  autre  condition  à  y  ajouter,  c'est  la  conve- 
nance de  la  proximité.  Pour  des  achats  minimes  comme  les  ouvriers 
peuvent  en  faire,  toute  augmentation  de  distances  détruit  cette 


OUVRIERS  QUI  VIVENT  DE  L'INDUSTRIE  DE  LA  LAINE.         17 

convenance  et  rend  les  autres  avantages  illusoires.  Des  gens  occupés 
ménagent  leurs  pas  et  leur  temps;  pour  eux,  le  meilleur  service  est 
celui  qui  est  le  plus  à  leur  portée.  Un  autre  obstacle  au  succès  des 
débits  communs  est  dans  l'obligation  de  payer  au  comptant.  S'ils  y 
trouvent  une  garantie  contre  les  non-valeurs,  en  revanche  ces  débits 
limitent  nécessairement  leurs  affaires.  Le  crédit,  distribué  à  petites 
doses,  est  la  providence  des  pauvres  gens;  il  a  ses  abus  et  l'art  de 
ceux  qui  l'accordent  est  de  le  bien  mesurer,  mais  il  permet  à  beau- 
coup de  ménages  de  franchir  les  périodes  difficiles.  Il  est  en  outre 
un  lien  entre  le  débitant  et  l'acheteur,  un  compte  ouvert,  un  acte 
de  confiance  qui  à  la  fois  contient  et  engage.  Les  débits  communs 
suppriment  cette  facilité  dans  les  rapports;  c'est  dans  la  nature  des 
choses;  ils  seraient  vite  au  bout  de  leur  petit  capital  s'ils  le  disper- 
saient dans  des  crédits;  le  capital  ne  s'accumulant  pas  par  les  pro- 
fits ne  forme  pas  de  réserve,  il  ne  suffit  qu'en  raison  de  sa  mobilité. 
Voilà  les  obstacles  qu'ont  rencontrés  et  que  rencontreront  encore  les 
associations  d'approvisionnement  et  de  débit  communs;  il  y  aura 
d'heureuses  exceptions  et  au  fond  l'intention  est  louable.  Je  doute 
qu'il  en  sorte,  dans  le  "ommerce  de  détail,  une  révolution  à  laquelle 
de  bien  des  côtés  on  convie  les  ouvriers  et  qui,  je  le  crains,  leur 
prépare  plus  d'une  déception. 

On  vient  de  voir  dans  quelles  dispositions  d'esprit  les  événements 
de  1848  trouvèrent  les  ouvriers  de  Sedan  et  par  quels  actes  ils  trem- 
pèrent dans  le  vertige  général.  Je  tenais  à  m'assurer  si,  dans  un  long 
silence  qui  ressemble  à  un  apaisement,  ces  dispositions  avaient 
changé,  si  leurs  illusions  s'étaient  évanouies  par  l'eff'et  du  temps  et 
de  la  réflexion,  s'ils  s'étaient  amendés  en  un  mot  dans  un  retour 
sincère.  J'en  ai  interrogé  beaucoup;  quelques-uns  seulement  ont 
consenti  à  se  livrer.  De  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  je  suis  fondé  à 
conclure  qu'ils  sont  restés  ce  qu'ils  étaient  et  n'ont  rien  rabattu  de 
leurs  prétentions.  C'est  toujours  le  même  goût  pour  le  travail,  la 
même  intelligence,  la  même  honnêteté;  vis-à-vis  du  patron,  c'est 
la  même  déférence  dans  le  sein  des  ateliers.  Hors  des  ateliers  ils 
persistent  à  s'appartenir,  et  pour  la  politique  à  ne  relever  que  de 
leurs  inspirations.  Ils  ont  conservé  à  leur  usage  des  mots  et  des  for- 
mules dont  ils  seraient  fort  embarrassés  de  fournir  le  sens  et  qu'on 
pouvait  croire  ensevelies  dans  les  catacombes  des  égarements  hu- 
mains. Quant  à  leurs  rêves  favoris,  les  uns  les  ajournent,  d'autres 
en  attendent  l'accomplissement  de  la  volonté  de  l'État;  tous  se 
2^  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  15  juillet  1864.  2 
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montrent  réservés  sur  ce  chapitre.  L'idée  la  plus  fixe  du  moment  est 
non  daniéliorer  leur  condition,  mais  d'en  sortir  par  un  changement 
dans  réconomie  du  travail.  Ce  sont  là,  à  tout  prendre,  de  grandes 
singularités.  Je  doute  que  Ion  trouve  ailleurs,  et  à  ce  degré,  le  mé- 
lange d'ambitions  irréfléchies  et  d'un  penchant  décidé  pour  les 
aventures,  avec  des  vertus  domestiques,  des  prati([ues  de  religion, 
des  mœurs  saines  et,  ce  qui  est  plus  rare,  des  habitudes  de  tempé- 
rance. 

La  vie  est  moins  chère  dans  les  villes  d'industrie  de  l'est  de  la 
France  qu'elle  ne  l'est  dansles  régions  de  l'ouest  et  du  nord.  A  Sedan 
les  loyers  sont  modiques.  Les  ouvriers  sont  en  grande  partie  logés 
dans  les  quartiers  adossés  à  l'enceinte  intérieure  des  remparts.  Ce 
sont  des  maisons  à  un  ou  deux  étages  au  plus,  ouvertes  sur  des 
ruelles  où  l'air  et  la  lumière  n'abondent  pas.  L'espace  a  manqué; 
c'est  l'inconvénient  des  villes  murées.  Malgré  tout,  l'aspect  en  est 
satisfaisant  ;  il  n'y  a  pas  de  misère  trop  apparente.  Les  soins  d'en- 
tretien combattent  les  endjarras  de  cette  existence  trop  à  l'étroit  et 
l'état  de  la  voirie  ne  blesse  point  le  regard.  Les  maisons  sont  e!i 
général  distribuées  de  manière  à  recevoir  plusieurs  ménages  ;  cha- 
cun d'eux  occupe  une  ou  deux  pièces.  Ce  qui  frappe,  quand  on  y 
entre,  c'est  la  propreté  ({ui  y  règne.  Il  y  a  peu  de  meubles  et  des 
meubles  bien  simples,  mais  tous  en  bon  état  et  soigneusement  te- 
nus; les  rideaux  sont  blancs,  les  cuivres  reluisent;  chez  les  plus 
aisés,  il  y  a  un  tapis  sur  le  parquet;  des  estampes  sur  les  murs  re- 
présentant des  sujets  de  guerre  ou  de  religion.  On  reconnaît  dans 
ces  détails  un  peuple  qui  se  respecte  et  a  le  Sentiment  de  sa  dignité. 
Dans  son  intérieur  il  ne  souffre  point  de  désordre,  au  dehors  il  ne 
néglige  jamais -sa  tenue.  On  ne  saurait  dire  connnent  la  fenmic  trouve 
le  temps  de  tout  faire  et  pourtant  rien  n'est  en  défaut.  Presque  tou- 
jours attachée  à  une  fabrique  ou  astreinte  chez  elle  à  un  travail 
d'industrie,  elle  n'a  que  les  heures  de  relâche  pour  ranger  le  loge- 
ment, soigner  les  marmots  et  préparer  ses  repas.  Elle  suflit  à  tout, 
ne  se  lasse  pas  et  chaque  jour  renouvelle  ce  prodige  d'activité. 

Le  célibataire  n'a  pas  ces  assujettissements;  il  y  a  pour  lui  des 
pensions  où  il  est  nourri  et  couché.  Il  ne  fournit  que  son  pain  même 
pour  la  soupe,  du  pain  blanc  de  première  ({uahté;  l'hôte  .se  charge 
du  reste.  Le  compte  du  célibataire  est  facile  à  établir  et  son  ordi- 
naire est  connu.  Pour  1  fr.  45  c.  par  jour  il  a  (juatre  repas  :  un  dé- 
jeuner, un  dîner,  un  goûter  et  uji  souper.  Au  tléjeuner  du  café  au 
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lait,  au  diner  une  soupe  et  une  portion  de  viande  (42o  gr.),  au  goû- 
ter du  fromage,  au  souper  des  pommes  de  terre  animalisées;  de  la 
bière  à  trois  repas.  Ce  budget  des  dépenses,  le  coucher  compris,  se 
monte  à  351  fr.  par  an.  En  supposant  que  cet  ouvrier,  pris  dans  les 
conditions  moyennes,  gagne  20  c.  par  heure,  soit  2  fr.  40  c.  par 
jour,  il  aura  touché  en  recette,  pour  l'année  révolue,  720  fr.  L'écart 
entre  les  deux  sommes,  qui  est  de  190  fr.  environ,  est  la  part  réser- 
vée à  l'entretien  et  à  l'imprévu,  ou  bien  à  l'épargne  s'il  est  économe. 
La  balance  s'établit  donc  pourvu  que  ni  la  maladie,  ni  le  chômage 
ne  troublent  les  chiffres  que  fournit  un  plein  travail,  ou  que  l'incon- 
duite  n'amène  pas  la  charge  d'un  arriéré  à  la  colonne  des  dettes. 

Pour  un  ménage  le  compte  est  moins  aisé  à  faire.  Il  varie  suivant 
le  nombre  des  enfants,  leur  âge,  leur  état  de  santé;  aux  accidents 
ordinaires  delà  vie  s'ajoutent,  pour  les  femmes,  les  grossesses  et  le 
soin  de  leur  intérieur.  Ces  réserves  faites,  prenons  un  ménage  com- 
posé de  quatre  têtes,  l'homme,  la  femme  et  deux  enfants  de  onze  à 
quatorze  ans.  C'est  le  meilleur  moment  pour  les  maisons  d'ouvriers. 
Le  père  est  un  bon  fileur,  il  gagne  à  façon  3  fr.  50  c.  par  jour,  la 
femme  est  aux  apprêts,  elle  gagne  1  fr.  25  c.  ;  les  enfants  sont  em- 
ployés comme  auxiliaires  aux  travaux  d'adresse  ou  de  force  à  raison 
de  75  c.  par  jour  chacun.  Le  total  est  de  6  fr.  25  c.  par  jour;  et  pour 
l'année  et  300  jours  de  travail  de  1,875  fr.  Tel  est  l'actif  dont  le  mé- 
nage dispose.  Que  faut-il  pour  vivre?  En  général  l'ordinaire  est  bon; 
la  viande,  dans  les  jours  permis,  ligure  presque  constamment  sur 
les  tables;  la  bière  est  la  boisson  habituelle.  En  portant  à  75  c.  par 
tête  le  coût  de  la  nourriture,  on  est  dans  le  vrai  pour  une  évaluation 
moyenne.  C'est  3  fr.  par  jour,  1,095  fr.  par  an.  Avec  110  fr.  pour  le 
loyer,  250  fr.  pour  le  blanchissage  et  l'entretien,  le  total  de  la  dé- 
pense s'élève  à  1,455  fr.  Il  y  aurait  donc  une  marge  de  420  fr.  Mais 
cette  proportion  n'est  atteinte  que  dans  les  conditions  les  plus  fa- 
vorables; elle  décroît  quand  l'une  d'elles  fait  défaut.  Qu'il  y  ait  in- 
terruption volontaire  ou  forcée  du  travail,  c'est  une  somme  à  dé- 
duire; même  déficit  quand  les  enfants  sont  en  bas  âge;  ils  coûtent 
et  ne  rapportent  rien.  A  l'honneur  de  Sedan  on  n'y  voit  pas  comme 
ailleurs  figurer  les  frais  d'école;  les  écoles  sont  entièrement  gra- 
tuites. Les  infirmités,  les  incapacités  doivent  aussi  être  mises  en  ligne 
de  compte.  Un  ménage  constamment  valide  n'est  qu'une  exception. 
En  réalité  les  faits  de  cet  ordre,  les  chiffres  qui  s'y  rattachent  ne 
sont  jamais  que  relatifs  et  approximatifs,  on  ne  saurait  trop  le  rap- 


20  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

peler.  Des  hommes  très-capables,  très-consciencieux  se  sont  imaginé 
qu'en  remplaçant  les  observations  générales  par  une  observation 
minutieuse,  qu'en  dressant  un  inventaire  exact,  à  un  jour  donné, 
dans  une  famille  donnée,  ils  arriveraient  à  un  plus  grand  degré  de 
certitude.  C'est  là,  à  mon  sens,  une  erreur.  Le  choix  du  type  est  déjà 
un  accident,  la  condition  à  un  moment  fixé  un  autre  accident; 
rien  n'est  plus  aléatoire.  L'observation  générale  a  sans  doute  ses  illu- 
sions; elle  est  assujettie  aux  circonstances,  aux  impressions,  au  four 
d'esprit,  mais  elle  domine  au  moins  le  sujet,  et,  tout  pesé,  un  œil 
libre  juge  mieux  l'ensemble  des  choses  que  si  on  l'armait  d'un  mi- 
croscope. 

Les  avantages  propres  à  Sedan  sont,  récapitulation  faite,  le  bon 
emploi  du  salaire,  la  modicité  des  loyers,  les  prix  discrets  et  la 
bonne  qualité  des  vivres.  La  viande  de  boucherie  coûte  1  fr.  30  c. 
le  kilogramme;  les  pommes  de  terre,  o  fr.  les  100  kilogrammes;  le 
beurre,  2  fr.  50  c.  le  kilogramme;  les  œufs,  6  fr.  le  cent;  le  lait,  20  c. 
le  litre;  la  bière,  28  fr.  les  228  litres.  Les  autres  spiritueux  ne  sont 
qu'une  boisson  de  luxe;  la  consommation  par  tête  y  est  très-réduite 
et  le  serait  plus  encore  sans  la  présence  de  la  garnison.  Je  ne  cite  pas 
le  pain  dont  le  prix  varie  suivant  les  récoltes;  il  était,  lors  démon 
passage,  à  35  c.  le  kilogramme.  Aucun  de  ces  prix  n'est  de  nature  à 
peser  lourdement  sur  les  consommations,  ils  contribuent  à  une  cer- 
taine aisance  et  n'exposent  pas  à  des  privations.  La  continuité  du 
travail  est  en  outre  la  garantie  d'une  existence  suivie;  il  y  a  peu  de 
chômages  et  le  plus  souvent  des  accès  d'activité  qui  se  convertissent 
en  supplément  de  salaires.  Dans  les  ateliers  communs  les  douze 
heures  ne  sontjamais  dépassées;  ils  se  conforment  à  la  loi  ;  mais  les 
tisserands  à  domicile,  qui  sont  à  leurs  pièces,  ajoutent  au  travail  de 
jour  un  travail  de  nuit,  et  les  plus  expédilifs  atteignent  des  salaires 
de  4  fr.  50  c.  à  5  fr.,  c'est-à-dire  4  fr.  à  1  fr.  50  c.  de  plus  que  le  sa- 
laire ordinaire.  Dans  la  généralité  les  travaux  sont  convenablement 
rétribués,  même  pour  les  opérations  élémentaires.  La  moyenne  pour 
les  femmes  est  de  1  fr.  20;  pour  les  jeunes  filles  et  lesjeunes  garçons, 
de  75  c.  Pour  ces  derniers,  c'est  un  prix  d'apprentissage;  dès  qu'ils 
ont  la  main  formée,  on  les  met  à  20  c.  l'heure,  qui  est  le  taux  pour 
les  hommes  à  la  journée.  Il  va  sans  dire  qu'à  un  certain  degré  d'ha- 
bileté la  rétribution  augmente,  et  qu'il  y  a,  outre  les  contre-maîtres, 
des  ouvriers  de  choix  dont  on  s'assure  les  services  par  des  traite- 
ments privilégiés. 
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Sedan  est  une  ville  trop  occupée  pour  que  Tattrait  des  plaisirs 
publicsy  soit  une  spéculation  heureuse.  Il  y  aun  théâtre  et  de  grands 
cafés  pour  les  officiers  et  les  sous-officiers  de  la  garnison,  des  ca- 
barets aux  abords  de  la  forteresse  et  près  des  postes  de  soldats  ;  les 
ouvriers  les  fréquentent  peu.  Quand  ils  rentrent  chez  eux  le  soir,  ils 
demandent  au  sommeil,  après  un  repas  pris,  la  réparation  de  leurs 
forces  pour  le  service  du  lendemain.  Quelques  jeunes  gens  seuls,  les 
plus  évaporés,  rôdent  dans  les  rues  aux  premières  heures  de  la  nuit. 
Le  dimanche  la  scène  change,  c'est  un  jour  de  relâche  et  il  faut  le 
remplir.  La  maison  une  fois  mise  en  ordre,  tout  le  monde  est  dehors. 
On  va  aux  offices  le  matin,  mais  comment  remplir  l'après-dinée  ? 
Rentrer  chez  soi  et  lire  la  Bible,  c'est  bon  pour  des  Anglais.  Nos 
mœurs  ne  s'accommoderaient  pas  de  ces  coutumes  moroses.  C'est 
bien  le  moins  qu'une  fois  par  semaine  on  voit  le  soleil  et  qu'on  res- 
pire à  pleins  poumons.  Dès  midi  l'émigration  commence;  la  ville  se 
vide  au  profit  de  la  campagne.  Personne  ne  va  au  hasard;  chacun 
a  son  but,  et,  ce  but,  le  voici.  De  la  zone  des  servitudes,  autrefois  en 
friche,  une  partie  a  été  abandonnée  à  la  culture  avec  les  garanties 
et  les  restrictions  nécessaires  au  soin  de  la  défense.  Les  terrains  ont 
été  distribués  par  lots  et  adjugés  à  des  prix  très-réduits.  Les  ouvriers 
se  sont  rendus  acquéreurs  de  presque  tous  les  lots.  Une  fois  proprié- 
taires, ils  se  sont  mis  à  l'œuvre,  se  sont  clos  par  des  clayonnages,  des 
treillis  et  des  haies  vives,  ont  remué  le  sol  et  en  ont  tiré  de  très- 
jolis  jardins  dont  aucun  ne  ressemble  à  l'autre,  et  qui  n'en  ont  que 
plus  de  charme  dans  leur  variété.  Il  y  a  peu  de  tableau  dont  j'aie 
été  plus  touché.  Ces  hommes  de  labeurs  ont  trouvé  là,  dans  une 
tâche  volontaire,  un  délassement  et  une  diversion  à  des  travaux  plus 
ingrats.  La  passion  de  la  propriété  y  fait  des  merveilles;  ils  n'y  au- 
raient pas  souffert  l'aide  de  mercenaires  ;  c'est  sous  leurs  mains  que 
ces  jardins  ont  été  clos,  défrichés,  plantés  et  embellis;  les  fleurs  qui 
les  ornent,  les  fruits  qu'il  y  cueillent  sont  leur  œuvre,  leur  appar- 
tiennent à  tous  les  titres.  Comme  il  leur  était  interdit  d'y  élever  des 
constructions  fixes,  ils  ont  multiplié  les  berceaux,  les  treilles,  les 
tonnelles  ;  le  tout  est  d'un  agréable  aspect.  C'est  de  ce  coté  que  se 
dirigent  les  pèlerinages  des  dimanches;  l'ouvrier  y  va  en  famille, 
donne  le  coup  d'œil  du  maître,  bêche,  émonde,  sarcle  et  prend  en- 
suite son  goûter  sous  la  tonnelle  avec  sa  femme  et  ses  enfants.  Il  y 
reste  jusqu'à  ce  que  le  jour  tombe,  et  regagne  son  logement  heu- 
reux d'une  journée  bien  remplie.  Dans  le  cours  de  la  semaine  ce 
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souvenir  le  distrait,  il  songe  à  son  petit  domaine  et  à  ce  qui  lui  reste 
à  faire  pour  qu'il  n'ait  rien  à  envier  aux  clos  contigus. 

Cet  emploi  de  l'épargne  n'a  pas  empêché  le  développement  des 
autres  institutions  qui  s'y  rattachent.  Une  société  de  secours  mutuels 
a  été  fondée  à  Sedan,  et  compte  dix  années  d'existence;  elle  se  com- 
pose de  436  sociétaires  dont  les  cotisations  s'élèvent  à  près  de  dix 
mille  francs;  78  associés  libres  y  versent  2,683  fr.  :  les  fabricants 
figurent  dans  ce  chiffre  pour  une  forte  proportion.  Dès  1849  il  exis- 
tait aussi  une  caisse  de  retraite  gouvernée  par  les  ouvriers,  dont  le 
fond  est  aujourd'hui  de  107,891  fr.  25  c.  et  le  revenu  de  5,115  fr.  Le 
seul  subside  qu'elle  ait  accepté  est  celui  de  fabricants  qui  comptent 
des  ouvriers  parmi  les  sociétaires;  ce  subside  s'élève  à 500  fr.  Quel- 
ques tentatives  qu'on  ait  pu  faire,  les  membres  de  ces  sociétés  ont 
persisté  à  rester  les  maîtres  dans  leurs  moyens  d'administration;  ils 
se  sont  refusé  à  les  confondre  dans  les  institutions  de  l'État.  Insensi- 
bles aux  avantages  qu'on  leur  offrait,  ils  n'ont  supporté,  en  fait  de 
surveillance,  que  celle  dont  la  loi  leur  impose  l'obligation.  Dans  bien 
des  cas  ils  ont  protesté  par  leur  attitude  contre  une  ingérence  trop 
marquée.  «C'est  notre  argent,  disaient-ils,  nous  entendons  en  dispo- 
ser à  notre  manière.  Vous  faites  vos  calculs,  ils  sont  savants,  cest 
possible;  nous  faisons  les  nôtres,  ils  sont  plus  simples  et  nous  y  avons 
confiance.  »  Aucune  remontrance  n'a  pu  vaincre  ni  cette  raideur,  ni 
ce  dédain.  La  caisse  d'épargne  a  aussi  ses  clients  plus  mêlés  et  natu- 
rellement plus  traitables.  Les  dépôts  sont  nombreux  et  le  dépouille- 
ment des  livrets  fournit  un  chiffre  de  350  ouvriers.  A  ces  institutions 
utiles  il  faut  joindre  les  écoles  religieusesou  laïques,  toutes  gratuites, 
comme  on  l'a  vu.  Le  budget  municipal  défraye  les  dépenses  de  ces 
dernières,  elles  reçoivent  1,600  enfants,  sur  lesquels  1,000  environ 
appartiennent  à  des  familles  d'ouvriers.  C'est,  sur  une  population 
de  4,000  ouvriers,  la  proportion  d'un  sur  quatre,  proportion  très- 
satisfaisante.  Dans  ces  conditions  il  est  à  présumer  qu'aucun  enfant 
de  la  ville  ne  reste  en  dehors  de  l'action  des  écoles;  les  parents,  les 
fabricants  y  tiennent  égalementla  main;  c'est  une  habitude  ancienne. 
L'homme  de  30  ans  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  est,  à  Sedan,  une 
exception  très-rare,  et  ce  fait,  bien  vérifié,  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaires ;  il  est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  la  cité. 

L'étude  de  la  mortalité  est  un  dernier  témoignage  en  faveur  de 
l'administration  municipale.  Sur  une  population  de  15,000  âmes,  y 
compris  la  garnison,  la  moyenne  des  décès  est  de  358  habitants  par 
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an,  ce  qui  équivaut  à  2,38  0/0  ou  à  un  décès  sur  44  habitants.  Peu 
de  villes  manufacturières  atteignent  ce  chiffre;  beaucoup  restent  en 
dessous,  La  mortalité  sévissait  autrefois  avec  plus  de  rigueur;  elle 
n'a  cédé  qu'à  des  soins  plus  attentifs.  Sur  trois  points  les  fabricants 
y  ont  aidé  :  en  fermant  leurs  ateliers  à  des  enfants  tropjeunes  ou  trop 
faibles,  en  introduisant  dans  le  travail  quelques  réformes  d'hygiène, 
en  donnant  aux  vieillards  un  travail  proportionné  à  leurs  forces.  Ce 
n'est  pas  sans  résistance  que  ces  améliorations  ont  prévalu.  Que  de 
fois  il  a  fallu  lutter  contre  les  parents  quand  il  fallait  ajourner  l'en- 
trée d'un  enfant  et  le  renvoyer  à  l'école  !  Même  les  hommes  mûrs  ne 
se  prêtaient  pas  volontiers  à  des  nouveautés.  De  temps  immémorial 
les  ouvriers  laineurs  travaillaient  les  pieds  dans  l'eau,  et  il  en  ré- 
sultait des  maladies,  quelquefois  des  infirmités  dans  les  membres 
inférieurs.  Il  a  fallu  user  d'autorité  pour  les  amener  à  travailler  les 
pieds  à  sec  et  à  les  isoler  par  un  plancher  d'un  sol  constamment 
baigné.  Depuis  lors  les  affections  des  jambes  ont  disparu.  Les  vieil- 
lards à  leur  tour  ne  se  sont  pas  accoutumés  sans  regret  à  une  dimi- 
nution de  tâche  qu'ils  considéraient  comme  une  déchéance;  ils  eus- 
sent mieux  aimé  succomber  à  la  peine,  et  plusieurs  ont  quitté 
l'atelier  plutôt  que  d'y  consentir.  Cette  bonne  coutume  de  ne  point 
abandonner  ceux  que  leur  vigueur  trahit  est  encore  un  des  titres 
particuliers  de  l'industrie  de  Sedan.  Des  salles  leur  sont  réservées 
où  ils  épluchent  la  laine  et  dévident  des  fils.  Le  salaire  est  moindre; 
à  leur  âge  il  suffit;  leur  santé  s'entretient  dans  une  activité  graduée; 
ils  comptent  encore  dans  les  cadres  et  sont  préservés  des  ennuis  de 
l'isolement.  Ainsi  l'ouvrier  laborieux  devient  partie  intégrante  de 
la  fabrique  ;  il  y  est  entré  enfant,  il  n'en  sortira  pas  tant  qu'il 
pourra  rendre  l'ombre  d'un  service.  C'est  une  adoption  qui  se  pro- 
longe jusqu'au  dernier  jour  et  honore  autant  l'ouvrier  que  le  pa- 
tron. Cette  adoption  s'étend  aux  familles,  et  il  est  tel  atelier  où  le 
même  ménage  est  représenté  par  trois  générations.  Une  autre  cou- 
tume excellente  est  de  conserver  à  l'ouvrier  qui  tombe  malade  son 
emploi  ou  son  métier  pour  le  temps  où  il  pourra  le  reprendre.  Dans 
ce  cas,  il  est  permis  au  malade  de  désigner  lui-même  son  remplaçant 
et  de  se  réserver  une  part  du  salaire  par  un  abonnement  souscrit  de 
gré  à  gré.  Une  fois  guéri,  le  titulaire  reprend  de  plein  droit  sa  tâche 
interrompue. 

Telle  est  l'industrie  de  la  ville,  la  règle  y  est  l'atelier  commun; 
celle  des  campagnes  est  plutôt  domestique.  Non  pas  qu'il  n'y  ait 
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hors  des  murs  de  grands  établissements  ;  Sedan  n'a  que  trente  lai- 
neries  et  dix-sept  assortiments  de  filature;  il  y  a  dans  la  banlieue  et 
les  environs  quarante-six  laineries  et  deux  cent  vingt  assortiments 
de  filature.  Mais  dans  ces  dernières  rien  ne  s'écarte  de  ce  que  nous 
venons  d'examiner;  c'est  le  môme  régime,  la  même  nature  de  tra- 
vail, l'analogie  est  complète.  Les  dissemblances  ne  commencent  que 
chez  les  tisserands  de  villages.  Ceux-ci  tranchent  sur  les  ouvriers 
de  l'atelier  commun  autant  par  leurs  habitudes  que  par  les  arrange- 
ments qui  les  lient  à  la  fabrique.  En  général,  ce  sont  des  gens  aisés 
qui  vivent  en  partie  de  l'exercice  d'un  art.  Leur  métier  leur  appar- 
tient, leur  maison  presque  toujours;  ils  ont  des  jardins  et  des  ver- 
gers, quelquefois  des  pièces  de  terre  et  des  portions  de  bois.  Ils  pour- 
raient vivre  sans  l'industrie,  ceux  de  la  plaine  du  moins;  ils  s'y  li- 
vrent comme  suppléments  de  profits.  Dans  la  montagne  où  la  nature 
est  âpre,  cette  ressource  devient  une  nécessité;  mais  les  mains  sont 
plus  rudes  et  on  ne  peut  leur  confier  que  des  tissus  communs. 
Le  travail  se  répartit  suivant  les  aptitudes,  A  un  jour  désigné  dans  la 
semaine,  on  voit  arriver  à  Sedan  les  ouvriers  forains.  Les  uns  por- 
tent l'étoffe  ouvrée,  les  autres  viennent  chercher  les  matières  pour 
l'ouvraison.  Il  y  a  dans  chaque  fabrique  une  pièce  destinée  à  ces 
opérations.  Les  balances  y  jouent  un  grand  rôle.  Chaque  pièce  doit 
correspondre  en  poids  aux  laines  qui  ont  été  livrées;  il  y  a  des  dé- 
chets convenus,  ces  déchets  ne  doivent  point  être  excédés.  A  Elbeuf 
ces  vérifications  ne  se  font  pas  sans  quelques  débats  sur  les  rende- 
ments, ni  quelques  fraudes  aussi  difficiles  à  saisir  qu'à  réprimer. 
Sedan  a  moins  à  se  défier  et  à  souffrir  des  détournements  clandes- 
tins. Ses  auxiliaires  des  campagnes  ont  comme  les  ouvriers  de  la 
ville  un  fond  d'honnêteté.  Il  y  a  des  écarts,  des  retenues  exercées  de 
loin  en  loin,  quelquefois  des  exclusions  à  la  suite  de  récidives.  Ces 
cas  sont  rares  et  la  surveillance  des  commis  de  fabrique  qui  parcou- 
rent la  campagne  les  prévient  au  besoin.  Ces  commis  hâtent  en  outre 
l'achèvement  des  pièces  en  main,  stimulent  les  indolents,  font  des 
avances  aux  besoigneux.  C'est  une  fonction  pénible  et  délicate  qui 
s'étend  dans  un  rayon  de  plusieurs  lieues  et  exige  une  grande  acti- 
vité unie  à  une  certaine  connaissance  des  hommes. 

J'ai  voulu  voir  par  mes  yeux  ces  ateliers  de  campagne  et  dans  une 
course  poussée  jusqu'à  Bouillon  j'en  ai  visité  plusieurs.  La  tenue  en 
est  généralement  bonne,  surtout  dans  la  partie  qui  longe  la  Meuse, 
moins  satisfaisante  quand  on  s'engage  dans  les  montagnes  et  dans 
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la  forêt.  La  race  m'a  paru  forte,  bien  trempée  pour  le  travail,  douée 
d'une  grande  dextérité;  une  politesse  naturelle  y  semble  de  tradi- 
tion. Sur  le  passage  d'un  étranger,  tous  les  chapeaux  se  lèvent,  ex- 
cepté ceux  des  jeunes  gens  qui  veulent  marcher  avec  leur  siècle. 
Rien  de  particulier  ne  se  rattache  à  cette  excursion,  si  ce  n'est  une 
rencontre  que  je  fis  en  pleine  Ardenne.  Je  venais  de  quitter  Bouillon 
qui,  endormie  sur  les  bords  de  la  Semoy,  fait  la  figure  d'une  relique 
du  moyen  âge,  et  après  avoir  franchi  la  frontière,  je  me  trouvais 
dans  des  masses  de  forêts  qui,  depuis  Sedan,  se  succèdent  jusqu'aux 
provinces  du  Hainaut  et  de  Namur.  La  montée  était  rude,  je  mis 
pied  à  terre;  c'était  près  d'un  village  que  l'on  nomme,  autant  qu'il 
m'en  souvient,  La  Chapelle.  A  mi-côte  et  sur  un  point  dégarni  était 
une  maisonnette  assez  propre;  par  la  porte  entrouverte  j'aperçus 
un  métier  en  mouvement.  Une  femme  en  poussait  le  battant  et  agi- 
tait sa  navette  avec  une  vigueur  virile.  C'était  une  besogne  que 
jusque-là  je  n'avais  vu  remplir  que  par  des  hommes;  je  m'arrêtai 
machinalement;  le  maître  du  logis  parut  sur  le  seuil,  me  salua  poli- 
ment et  m'engagea  à  entrer.  L'intérieur  était  en  bon  ordre,  le  lit 
au  fond,  la  batterie  de  cuisine  au-dessus  de  l'âtre,  une  table  et 
quelques  chaises.  La  femme  me  fit  un  salut  et  se  remit  à  sa  tâche. 
Dans  un  coin,  une  grand'mère  qui  tournait  son  chapelet  et  mar- 
mottait ses  prières  ne  se  dérangea  pas.  Deux  enfants  en  bas  âge  me 
regardaient  avec  des  yeux  fixes  et  semblaient  frappés  d'immobilité. 
Le  mari  m'invita  à  m' asseoir;  nous  causâmes.  II  cumulait  plusieurs 
professions,  celles  de  bûcheron,  de  charbonnier  et  de  tisserand; 
cette  dernière  semblait  lui  répugner  et  il  la  passait  volontiers  à  sa 
femme.  Celle-ci  était  assez  bien  constituée  pour  que  sa  santé  n'eût 
pas  à  souffrir  de  cette  suppléance;  la  navette  volait  entre  ses  doigts. 
Quand  j'eus  mis  mon  homme  sur  le  chapitre  de  l'industrie,  il  poussa 
un  soupir  :  «  Mauvais  métier,  monsieur,  me  dit-il,  mauvais  métier; 
si  le  bois  donnait,  je  l'aurais  bientôt  lâché;  mais  le  bois  ne  donne 
pas  et  il  faut  vivre.  »  Je  jetai  un  coup  d'œil  sur  la  pièce  en  train; 
c'était  une  étoffe  commune  et  de  petite  largeur;  son  instrument  n'en 
comportait  pas  d'autre.  En  travaillant  du  matin  au  soi?  et  en  se 
relayant  avec  sa  femme,  il  arrivait  à  grand'peine  à  gagner  vingt-cinq 
sous  par  jour.  Dans  ses  occupations  forestières  sa  journée  lui  rendait 
trois  francs;  mais,  comme  il  le  disait,  le  bois  ne  donnait  pas.  L'en- 
tretien continuant,  il  devint  plus  communicatif  et  trahit  une  ambi- 
tion contenue.  «  Monsieur,  me  dit-il,  avec  chaleur,  dans  nos  mon- 
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tagiies  il  n'y  a  que  deux  bons  états,  braconnier  et  contrebandier. 
Pour  un  peu  de  mal  ({u'ils  se  donnent,  pour  un  coup  qui  réussit, 
les  voilà  tirés  de  peine  pour  des  mois  et  des  années.  «  L'accent  était 
si  vif  que  je  me  pris  à  regretter  d'avoir  fait  une  halte;  mon  conduc- 
teur avait  continué  à  gravir  la  rampe;  je  me  trouvais  en  plein  bois, 
devant  un  honnne  qui  professait  une  morale  bien  relâchée.  Il  dut 
comprendre  qu'elle  n'était  pas  de  mon  goût,  car  il  ajouta  en  se  cal- 
mant :  «  Grâce  à  Dieu,  monsieur,  je  ne  mange  pas  de  ce  pain-là  et 
n'en  mangerai  jamais.  J'ai  du  sang  de  chrétien  dans  les  veines  ;  je 
puis  passer  fièrement  devant  les  gendarmes  et  les  douaniers.»  — 
A  la  bonne  heure,  lui  dis-je,  j'aime  à  vous  voir  dans  ces  senti- 
ments. »  Je  pris  congé  là-dessus,  sans  pousser  plus  loin  le  sermon, 
et  rejoignis  ma  voiture.  Si  j'ai  cité  cette  anecdote,  c'est  qu'elle  doime 
à  réfléchir.  L'esprit  de  cet  homme  était  évidemment  combattu.  Les 
bons  principes  avaient  le  dernier  mot,  mais  il  n'en  était  pas  moins 
à  gémir  de  ce  que  son  industrie  lui  coûtait  plus  d'efforts  et  lui  don- 
nait moins  de  profits  que  les  industries  équivoques  de  son  voisi- 
nage. Cette  pensée  l'irritait  et  le  troublait;  peut-être  allait-il  jusqu'à 
faire  le  compte  des  chances.  Toutes  les  tentations  sont,  en  effet, 
réunies  ici;  on  est  en  forêt  et  près  de  la  frontière,  avec  l'occasion 
toujours  offerte  de  commettre  un  délit  et  d'en  assurer  l'impunité.  On 
a  aussi  l'excuse  de  la  misère;  elle  sévit  presque  tous  les  hivers 
dans  cette  contrée  rude  et  presque  séquestrée.  Ces  montagnards  n'en 
ont  que  plus  de  mérite  à  rester  ce  qu'en  général  ils  sont,  des  gens 
honnêtes,  réglés  dans  leurs  moeurs,  polis  dans  leurs  manières,  reli- 
gieux, fidèles  à  des  vertus  d'une  pratique  d'autant  plus  difticile 
qu'elles  ont  la  privation,  quelquefois  la  faim  pour  accompagnement, 

Louis  Reybaud,   de  rinstitut. 
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V 

EXAMEN    DU     LIVRE    DE     M.     TV'OLOWSKI ,     INTITULÉ    : 

La  Question  des  banques. 

J'ai  prorais  de  répondre  au  travail  que  M.  Wolowski  vient  de  pu- 
blier en  faveur  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  et  je  tiens  à 
remplir  cet  engagement;  mais  ce  n'est  pas  chose  facile.  M.  ^Yolowski 
a  continué  les  articles  que  connaissent  déjà  les  lecteurs  du  Journal 
jusqu'à  former  un  volume  de  424  pages  auquel  il  a  joint  des  docu- 
ments qui  le  portent  à  près  de  600  pages.  C'est  le  plaidoyer  le  plus 
complet  qui  ait  été  fait  en  faveur  de  la  Banque  de  France  que  Fau- 
teur considère  comme  le  dernier  terme  du  progrès. 

Ce  qui  rend  notre  tache  difficile,  c'est  que  cette  publication,  diri- 
gée principalement  contre  celles  de  la  Banque  de  Savoie,  est  employée 
surtout  à  réfuter  des  arguments  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper,  parce  que  nous  ne  nous  en  sommes  pas  servi  et  qu'ils  nous 
semblent  étrangers  à  l'objet  principal  de  la  discussion.  Il  est  diffi- 
cile d'ailleurs  d'imaginer  une  argumentation  plus  ondoyante  et  plus 
insaisissable  que  celle  de  M.  Wolowski;  tantôt  il  procède  par  affir- 
mations, tantôt  par  citations ,  tantôt  par  hypothèses ,  occupant ,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  tout  le  territoire  contesté ,  sans  tenir  précisé- 
ment bien  ferme  sur  aucun  point;  mais  par  cela  même,  très-diffi- 
cile à  saisir  et  à  étreindre  de  manière  qu'on  puisse  être  assuré  de 
terminer  la  lutte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  essayer  de  réduire  autant  que  pos- 
sible cette  controverse  en  déterminant  un  certain  nombre  de  points 
sur  lesquels  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Wolowski  et  en  insis- 
tant sur  la  démonstration  de  quelques  propositions  qu'il  a  plutôt 
niées  que  réfutées. 

(t)  Yoy.  la  livraison  de  mai  1864. 
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Nous  accorderons  volontiers  à  M.  Wolowski  que  le  gouvernement 
du  premier  empire  n'a  pas  songé  du  tout  à  la  liberté  des  banques 
autrement  que  pour  la  supprimer.  Mais  il  n'a  pas  non  plus 
étendu  le  privilège  de  la  Banque  de  France  au  delà  de  Paris  et  des 
villes  où  elle  aurait  des  comptoirs.  Nous  convenons  aussi  que 
l'opinion  de  cette  époque  n'était  pas  plus  libérale  que  le  gouver- 
nement lui-même.  En  ce  temps,  les  villes  sollicitaient  des  suc- 
cursales, dans  l'espérance  d'obtenir  de  la  Banque  des  services 
qu'elles  étaient  tellement  impuissantes  à  organiser  qu'elles  n'en 
avaient  pas  même  l'idée,  et  invoquaient,  selon  la  manie  fran- 
çaise, une  providence  gouvernementale.  La  Banque ,  de  son  côté, 
répugnait  à  l'établissement  de  succursales,  parce  que  cet  établisse- 
ment était  difficile,  exigeait  beaucoup  de  soins  et  exposait  à  quel- 
ques risques.  Elle  n'a  acquis  quelque  ambition  sous  ce  rapport  qu'à 
la  suite  des  succès  obtenus  par  les  banques  départementales.  Nous 
insisterons  du  reste,  en  terminant  ce  travail,  sur  la  situation  légale 
de  la  Banque  de  France. 

Nous  accorderons  volontiers  et  sans  difficulté  d'aucune  sorte  que 
tous  les  pays  de  l'Europe  et  l'Amérique  elle-même  tendent  à  res- 
treindre et  le  plus  souvent  même  à  monopoliser  les  banques  d'é- 
mission. Nous  ferons  observer  seulement  que  l'histoire  est  remplie 
de  ces  engouements  passagers  ,  véritables  modes  auxquels  peuples 
et  gouvernements  sacrifient,  égarés  quelquefois  par  des  intérêts  par- 
ticuliers et  monopoleurs,  quelquefois  emportés  simplement  par  l'en- 
thousiasme des  moutons  de  Panurge.  Mais  ces  emportements  n'ont 
aucune  puissance  contre  la  vérité  et  n'altèrent  pas  plus  les  convic- 
tions fondées  sur  la  raison  qu'ils  n'altèrent  la  vérité  elle-même. 
Nous  savons  très-bien  que  la  liberté  des  émissions ,  étant  chose 
nouvelle,  n'aurait  pas  la  majorité,  si  on  la  mettait  aux  voix; 
mais  qu'importe?  Il  ne  s'agit  pas  de  majorité;  il  s'agit  de  savoir 
quel  est  le  régime  des  banques  le  plus  favorable  à  la  production. 

Accordons  encore  qu'un  grand  nombre  d'économistes,  et  des  plus 
justement  renommés,  ontredouté  les  émissions  de  billets.  Sans  parler 
deSismondi,  dont  l'idéal  était  un  état  stationnaire  et  que  le  pro- 
grès inquiétait  au  point  qu'il  craignait  toujours  une  production  ex- 
cessive d'hommes  et  de  richesses,  M.  Wolowski  a  pu  citer  à  l'appui 
de  ses  terreurs  Say,  Adam  Smith  lui-même  ,  et  surtout  Rossi ,  qui 
a  été,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  l'avocat  de  la  Ban- 
que de  France  le  plus  habile  à  supposer  démontré  ce  qui  était  en 
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question,  et ,  quand  il  se  trouvait  à  bout  d'arg-uments ,  à  grossir  la 
voix  pour  suppléer  à  l'absence  de  raisonnement  par  la  violence  des 
expressions. 

M.  Wolowski  a  invoqué  un  grand  nombre  d'autres  saints,  jusques 
à  M.  Thiers  et  à  M.  Cousin,  autorités  considérables  en  cette  matière, 
comme  chacun  sait.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  convienne,  quand 
il  s'agit  de  science,  d'invoquer  une  autorité  quelconque,  nous  sa- 
vons que  les  meilleurs  esprits  sont  sujets  à  se  tromper  quelquefois, 
comme  Adam  Smith ,  quand  il  a  approuvé  les  lois  limitatives  du 
taux  de  l'intérêt,  comme  Say,  quand  il  a  préféré  l'état  oii  il  n'y  au- 
rait nul  crédit  à  celui  où  il  y  aurait  du  crédit.  Donc  laisssons  là  les 
autorités  dont  M.  Wolowski  a  quelque  peu  abusé ,  ce  nous  sem- 
ble, et  venons  à  la  question  controversée  ou  du  moins  essayons  de 
nous  en  approcher. 

A  cet  effet,  accordons  à  M.  Wolowski  un  point  sur  lequel  il  insiste 
beaucoup  et  que  nous  n'avons  nulle  envie  de  contester,  savoir  :  «Que 
l'émission  des  billets  n'est  nulle  part  l'affaire  principale  des  ban- 
ques ;  que  les  dépôts  et  les  virements  qui  en  sont  la  suite  procu- 
rent des  avantages  très-supérieurs  à  ceux  des  émissions  de  billets.  » 
Nous  croyons  même  que  cette  proposition  est  d'autant  plus  vraieque 
le  commerce  de  banque  est  plus  éclairé  et  plus  répandu  :  en  effet,  à 
mesure  que  l'on  fait  des  progrès,  il  y  a  moins  de  billets  en  circula- 
tion, non  parce  que  l'on  s'en  dégoûte,  comme  semble  le  dire  M.  Wo- 
lowski, mais  parce  qu'ils  sont  moins  utiles.  Cette  diminution  de  la 
somme  des  billets  est  justement  un  des  bienfaits  de  la  liberté, 

M.  Wolowski  insiste  aussi ,  avec  raison ,  sur  l'impossibilité  de 
faire  accepter  à  un  marché  plus  de  monnaie  que  la  quantité  fixe 
dont  il  a  besoin.  Cette  impossibilité  est  justement  ce  qui  rend  la 
liberté  des  émissions  inoffensive,  parce  que  la  somme  des  billets 
en  circulation  se  trouve  toujours  limitée  en  maximum,  non  par 
le  caprice  des  banques  ,  mais  par  une  puissance  qui  leur  est 
très-supérieure  et  en  quelque  sorte  par  la  nature  des  choses. 
Puisque  M.  Wolowski  souscrit  la  proposition  principale,  il  aurait 
dû,  ce  nous  semble,  en  tirer  cette  conséquence  légitime  que  la 
somme  des  billets  en  circulation  ne  saurait  augmenter  sans  mesure 
avec  la  liberté  des  banques,  ni  peut-être  augmenter  du  tout,  ni 
peut-être  ne  pas  diminuer  à  la  longue. 

Venons  maintenant  aux  points  sur  lesquels  nous  sommes  en  dés- 
accord avec  notre'  adversaire,  et  tâchons  de  les  déterminer.  «  Nous 
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sommes  partisans  de  la  liberté  des  banques,  dit  M.  Wolowski,  dans 
le  cercle  d'action  qui  leur  est  nalurellement  dévolu  ;  mais  nous  ne 
confondons  pas  (avec  les  fonctions  ordinaires  des  banques)  une  fonc- 
tion d'un  ordre  différent  qui  ne  se  rattache  que  par  occasion  à  l'in- 
stitution des  banques...  L'État  ne  saurait  demeurer  étranger  à  l'é- 
mission de  billets  faisant  oflice  de  monnaie ,  car  il  ne  s'agit  point 
ici  d'une  industrie  proprement  dite,  mais  d'un  élément  de  l'ordre.» 
Tel  est,  si  nous  l'avons  bien  compris  ,  le  thème  du  volume  de 
M.  Wolovvski.  Il  affirme  très-nettement  que  les  banques  ont  des 
fonctions  naturelles  et  une  fonction  d'occasion;  mais  où  se  trouve 
la  preuve  de  cette  afiirmation  ?  Nous  l'avons  cherchée  vainement, 
et  jusqu'à  ce  que  cette  preuve  ait  été  faite,  il  nous  sera  impossible 
de  comprendre  pourquoi  il  est  naturel  qu'un  banquier  reçoive  des 
fonds  en   dépôt   et  pourquoi  il  n'est  pas  naturel  qu'il  délivre  à 
ceux  qui   voudront  les  recevoir  des  billets  à  vue  et  au  porteur. 
L'usage  et  le  besoin,  ou  si  l'on  veut,  la  nature,  ont  fait  imaginer  et 
pratiquer  l'une  et  l'autre  opération,  filles,  l'une  et  l'autre,  de  con- 
trats librement  consentis  et  exécutés  pour  le  plus  grand  avantage 
de  ceux  qui  y  prennent  part.  Il  s'agit,  quoi  qu'en  dise  M.  Wo- 
lowski,  d'une  industrie  proprement  dite,  puisque  le  commerce 
de  banque  est,    sans  contredit,  une   branche  d'industrie  et  que 
les  émissions  de  billets  ont  lieu  en  vertu  d'un  contrat  destiné  à 
faciliter  cette  industrie  et  à  l'étendre ,  aussi  naturellement  que 
ceux  qui  donnent  lieu  à  la  souscription  des  lettres    de  change 
et  des   billets  à  ordre.  On  entrave  une  industrie  en  lui  inter- 
disant les    contrats  nécessaires  à  son  développement  tout  aussi 
bien    qu'en    empêchant    les    actes   matériels   par    lesquels    elle 
s'exerce.  Ajoutons  qu'il  ne  s'agit  point  du  tout  d'un  élément  de 
l'ordre,  car  des  billets  librement  acceptés    et  remboursables  à 
volonté  ne  sauraient  jamais  troubler  l'ordre,  puisque,  comme  le 
reconnaît  M.  Wolowski  lui-même,  ils  ne  sont  point  monnaie  et  font 
seulement  oflice  de    monnaie.   Il  nous  est  donc  impossible    de 
découvrir  les  fondements  dune  distinction  qui  nous  semble  tout 
à  fait  arbitraire  et  d'y  voir  autre  chose  qu'une  opposition  de  mots. 
«  Il  ne  s'agit  pas ,  dit  ailleurs  M.  Wolowski ,  en  parlant  des  émis- 
sions, de  l'exercice  d'un  droit  individuel,  entraînant  avec  lui  la  res- 
ponsabilité personnelle.  Ce  que  l'on  veut,  ce  que  l'on  réclame,  c'est 
une  faculté  d'émission  de  billets  faisant  oflice  de  monnaie,  faculté 
donnée  aux  banques  ,  c'est-à-dire  à  des  sociétés  à  responsabilité  li- 
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mitée,  auxquelles  manquent  souvent  la  vigilance  et  la  prudence, 
mises  en  éveil  par  une  responsabilité  indéfinie.  »  Ici  M.  Wolowski 
confond  deux  questions  distinctes  ;  celle  de  la  liberté  des  émissions 
et  celle  de  la  législation  sur  les  sociétés.  Il  est  clair  quun  particu- 
lier qui  émettrait  des  billets  de  banque  serait  parfaitement  respon- 
sable; une  société  en  nom  collectif  ne  le  serait  pas  moins.  L'objec- 
jection  de  M.  Wolowski  ne  porte  donc  pas  contre  la  liberté  des 
émissions,  mais  seulement  contre  les  émissions  qui  émanent  de  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée,  c'est-à-dire  à  un  cas  particulier  dans 
lequel  labus  aurait  pour  cause  la  constitution  spéciale  de  la  Banque 
et  se  ferait  sentir  non-seulement  jwur  les  émissions  des  billets,  mais 
aussi  pour  l'administration  des  dépôts.  C'est  une  question  intéres- 
sante, mais  étrangère  à  la  discussion  actuelle.  Il  nous  suftira  de  re- 
marquer en  passant  que  des  particuliers  et  même  une  banque  privi- 
légiée peuvent  manquer  de  vigilance  et  de  prudence  ;  il  n'est  pas 
d'homme  qui  n'y  soit  exposé,  puisque  la  faillibilité  est  une  des 
conditions  de  son  existence.  Si,  du  reste,  on  pensait  que  la  société  à 
responsabilité  limitée  ne  convient  pas  à  la  gestion  des  affaires  de 
banque,  on  pourrait  le  déclarer  par  une  loi,  sans  attenter  d'ailleurs 
en  quoi  que  ce  fût  à  la  liberté  des  émissions  qui  est  la  conséquence 
naturelle  des  principes  de  notre  droit  commun.  Dans  le  cas  où  on 
prendrait  ce  parti,  on  devrait  tout  d'abord  supprimer  la  Banque 
de  France,  qui  appartient,  ce  nous  semble,  à  une  société  à  res- 
ponsabilité limitée  et  qui,  en  vertu  même  de  son  privilège,  peut 
rejeter  sur  d'autres  et  spécialement  sur  les  présentateurs  de  bor- 
dereaux les  conséquences  des  fautes  commises  par  ses  administra- 
teurs irresponsables. 

Nous  nous  sommes  attaché  à  chercher  surtout  dans  le  travail 
de  M.  Wolowski  les  motifs  économiques  de  la  guerre  qu'on  fait  au 
principe  de  la  liberté  des  émissions.  Il  est  impossible  en  effet  qu'un 
principe  semblable  soit  dangereux  s'il  ne  repose  sur  quelque  erreur 
de  doctrine  bien  saisissable  pour  ceux  qui  sont  au  courant  de  la 
science  et  qui  s'y  intéressent.  Mais  c'est  en  vain  que  nous  avons 
cherché  la  dénonciation  et  la  réfutation  d'une  erreur  économique 
quelconque;  nous  n'avons  rien  trouvé  de  pareil.  Cependant  nous 
avons  rencontré  les  lignes  suivantes  :  «  La  fixité  de  mesure  qui  tra- 
duit la  valeur  des  choses  importe  bien  autrement  à  la  richesse  pu- 
blique et  à  l'expansion  du  travail  que  le  faible  supplément  fourni 
par  la  monnaie  fiduciaire.  »  Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec 
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M.  Wolowski  sur  cette  proposition,  mais  nous  ne  croyons  pas  du  tout 
ce  qu'il  semble  penser,  savoir  :  que  la  liberté  des  émissions  rendrait 
la  valeur  de  la  monnaie  plus  mobile  que  le  monopole  ou  même  que 
l'absence  complète  de  billet  de  banque.  En  effet,  du  papier  con- 
vertible en  monnaie  à  tout  instant,  à  la  volonté  du  porteur,  ne  peut 
valoir  jamais,  ni  plus  ni  moins,  que  la  monnaie;  s'il  valait  un  mil- 
lième de  moins,  on  le  présenterait  au  remboursement  ;  s'il  valait  un 
millième  de  plus,  on  ne  donnerait  aux  banquiers  dans  les  recou- 
vrements qu'ils  font  que  de  la  monnaie  métallique  jusqu'à  ce 
que  l'équivalence  de  la  monnaie  et  du  papier  fût  complète.  Il  me 
semble  inconcevable  qu'on  puisse  supposer  une  inégalité  de  valeurs 
entre  du  papier  convertible  à  volonté  et  la  monnaie  métallique; 
j'aimerais  autant  supposer  que  le  niveau  d'un  liquide  contenu  dans 
deux,  vases  communicants  ne  s'établit  pas  toujours  à  la  même 
hauteur  dans  l'un  et  dans  l'autre.  Je  crois  avoir  démontré  ailleurs 
qu'avec  une  circulation  de  billets  de  banque,  la  valeur  de  la  monnaie 
est  moins  variable  qu'avec  une  circulation  purement  métallique. 

«  Tout  ce  qui  tend  à  refléter  la  monnaie,  dit  M.  Wolowski,  devient 
une  affaire  d'État.  »  Soit  f  mais  affaire  d'État  et  monopole  sont  deux 
choses  distinctes.  S'agit-il  de  mettre  tout  ce  qui  concerne  la  mon- 
naie dans  les  attributions  du  gouvernement ,  comme  dans  l'empire 
romain  et  au  moyen  âge? Non;  il  s'agit  du  monopole  de  la  Banque 
de  France.  Cherchons  donc  quelques  propositions  toujours  sous- 
entendues  et  jamais  émises  dans  tout  le  courant  du  volume  que 
nous  venons  de  lire. 

La  première,  que  l'on  peut  considérer  comme  énoncée,  est  celle- 
ci  :  la  définition  des  monnaies  est  dans  les  attributions  du  gouverne- 
ment. On  peut  l'accorder,  tout  en  observant  qu'elle  n'est  pas  dajis 
ses  attributions  nécessaires.  Je  crois  en  effet  qu'un  congrès  de  com- 
merçants réglerait  tout  aussi  bien  que  le  gouvernement  quels  sont 
le  poids  et  le  titre  et  l'empreinte  et  le  nom  qu'il  convient  de  donner 
à  la  monnaie.  On  peut  croire  même  qu'une  commission  de  ce 
congrès  ferait  surveiller  aussi  bien  ou  mieux  ({ue  le  gouvernement 
la  fabrication  légale  de  la  monnaie.  Loin  donc  que  tout  ce  qui 
tend  à  refléter  la  monnaie  soit  une  affaire  d'État,  nous  croyons  que, 
dans  l'état  de  civilisation  où  le  monde  se  trouve  aujourd'hui,  toutes 
les  attributions  actuelles  du  gouvernement  relatives  à  la  monnaie 
pourraient  être  conférées  sans  dommage  et  peut-être  même  utile- 
ment à  des  particuliers. 
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Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n'est  pas  là  le  point  en  discussion  :  il  s'agit 
de  la  fixité  de  la  valeur  de  la  monnaie;  or  ce  qui  peut  faire  varier 
cette  fixité,  c'est  une  fabrication  plus  ou  moins  abondante.  Eh  bien, 
qui  est  chargé  de  déterminer  la  quantité  de  monnaie  d'or  ou  d'ar- 
gent qui  sera  frappée  ?  Est-ce  le  gouvernement  ?  Non  ;  c'est  le 
commerce ,  ce  sont  les  particuliers,  agissant  librement  sous  l'im- 
pulsion de  l'intérêt  privé;  il  en  serait  de  même  des  billets  de 
banque  sous  l'empire  de  la  liberté. 

Le  billet  de  banque  est-il  monnaie?  Non ,  évidemment,  c'est  un 
engagement  privé ,  comme  le  billet  à  ordre ,  dont  il  ne  diffère  que 
parce  qu'il  est  au  porteur.  Mais  le  billet  de  banque  fait  office  de 
monnaie,  comme  le  dit  très-exactement  M.  Wolowski.  Pourquoi 
non ,  puisque,  pour  toute  personne  qui  croit  à  la  sûreté  des  enga- 
gements de  la  Banque,  ce  billet  a  exactement  la  même  valeur  que  la 
somme  de  monnaie  qu'il  exprime? 

Mais  venons  au  fait  :  il  est  possible  que  des  banques  d'émission 
fassent  faillite,  cela  s'est  vu  et  se  verra;  quel  est,  en  ce  cas,  l'éten- 
due du  mal?  Nous  ne  parlerons  pas  de  l'importance  des  pertes 
éprouvées  par  les  porteurs  de  billets ,  puisque ,  ainsi  que  l'a  très- 
bien  remarqué  M.  Wolowski ,  les  billets  sont  peu  de  chose  en  com- 
paraison des  dépôts.  Mais  la  valeur  de  la  monnaie  est-elle  altérée? 
En  aucune  manière;  les  billets  de  la  banque  faillie  se  trouvent  aus- 
sitôt remplacés  dans  la  circulation  par  ceux  des  banques  restées 
solides ,  et  tout  est  dit  ;  c'est  ce  qu'on  a  vu  cent  fois  en  Ecosse  et 
dans  la  Nouvelle-Angleterre.  La  faillite  d'une  banque  ne  peut  être 
un  désastre  monétaire  que  lorsque  cette  banque  est  unique  et  a  dis- 
posé de  toute  la  circulation ,  comme  celle  de  Law  ou  comme  la  Ban- 
que de  France. 

Nous  avons  lu  bien  souvent  dans  le  volume  de  M.  'Wolowski, 
tantôt  dans  le  texte  et  tantôt  dans  les  citations,  comme  nous  l'avions 
lu  souvent  ailleurs,  que  la  concurrence  des  banques  engendre  les 
crises  commerciales,  et  que  celles-ci  altèrent  la  valeur  de  la  mon- 
naie. Cette  dernière  affirmation  est  incontestablement  vraie;  mais 
en  est-il  de  même  de  la  première  ?  est-il  vrai  que  la  liberté  des  ban- 
ques cause  des  crises  commerciales  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Les  crises  commerciales  peuvent  avoir  trois  causes  :  disette ,  pa- 
nique politique ,  ou  un  grand  nombre  d'opérations  commerciales 
ou  industrielles  mal  conçues.  Écartons  les  deux  premières  causes , 
qui  sont  étrangères  à  notre  sujet,  et  examinons  la  troisième.  Les 
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banques  favorisent ,  dit-on ,  la  multiplication  des  opérations  mal 
conçues  en  pr^'tant  des  fonds  à  ceux  qui  les  font.  Mais  ou  ces  fonds 
existaient  avant  la  création  des  banques  ou  ils  n'existaient  pas  :  s'ils 
existaient,  ils  étaient  aux  mains  des  particuliers,  et  il  est  probable 
que  ceux-ci  les  auraient  prêtés  avec  moins  de  jugement  que  les 
banques,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  établi  ;  si  ces  capitaux  n'étaient 
pas  dans  le  commerce,  on  ne  serait  pas  plus  pauvre  après  les  avoir 
perdus  qu'auparavant.  En  tout  cas ,  il  est  certain  que  les  banques 
ne  s'exposent  jamais  volontairement  à  les  perdre,  parce  que  per- 
sonne ne  cherche  volontairement  sa  ruine. 

On  sait  par  une  malheureuse  expérience  qu'il  y  a  des  crises  com- 
merciales dans  les  pays  qui  n'ont  pas  de  banques  d'émission ,  dans 
ceux  qui  n'en  ont  qu'une  seule  ,  comme  dans  ceux  qui  en  ont  plu- 
sieurs. Il  y  aura  des  crises  tant  que  les  hommes  seront  sujets  à  se 
tromper  ;  c'est  une  maladie  dont  le  spécilique  se  trouve  ({uelque 
part  entre  la  pierre  philosophale  et  la  fontaine  de  Jouvence. 

Seulement  il  est  certain  qu'un  pays  qui  s'enrichit  est  plus  exposé 
aux  crises  commerciales  que  celui  qui  reste  stationnaire,  et  le  pays 
qui  s'enrichit  rapidement  y  est  plus  exposé  que  celui  qui  s'enrichit 
moins  vite.  La  raison  en  est  fort  simple  :  plus  on  s'enrichit ,  plus  on 
donne  aux  capitaux  et  aux  hommes  des  emplois  nouveaux  dans 
lesquels  l'erreur  est  plus  facile  que  dans  les  emplois  de  routine  ; 
d'ailleurs  plus  les  progrès  de  la  richesse  sont  rapides ,  plus  les  en- 
trepreneurs ,  habitués  à  de  nombreux  succès ,  deviennent  hardis  et 
aventureux  ;  voilà  pourquoi  les  crises  commerciales  sont  plus  fré- 
quentes dans  un  pays  qui  s'enrichit  rapidement  que  dans  un  autre; 
ajoutons  qu'elles  somt  plus  intenses ,  parce  que  le  crédit  y  est  plus 
étendu  ;  on  tombe  de  haut  quand  on  s'élève  :  ceux  qui  resteraient 
couchés  par  terre  ne  tomberaient  jamais.  Il  est  vrai ,  et  nous  ne  pou- 
vons le  contester,  que  la  liberté  des  banques  d'émission,  étant  une 
cause  de  progrès  rapides  de  la  richesse  dans  les  pays  où  elle 
existe,  donne  lieu  indirectement  à  tous  les  phénomènes  qui  accom- 
pagnent ces  progrès. 

Lors  donc  que  M.  Buchanan  a  dit  que  «  les  banques  provoquaient 
les  Américains  aux  folles  spéculations  et  aux  jeux  de  bourse,  «  il 
a  dit  une  niaiserie,  ce  qui  arrive  parfois  aux  hommes  les  plus  haut 
placés  et  qui  ont  le  plus  d'esprit,  lorsqu'ils  veulent  dogmatiser  sur 
des  matières  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Les  Américains  sont  le  plus 
aventureux  des  peuples,  parce  qu'ils  sont  celui  chez  lequel  la  ri- 
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chesse  fait  depuis  longtemps  déjà  les  progrès  les  plus  rapides  ,  et 
leurs  banques ,  comme  toutes  les  banques  du  monde,  prennent  les 
affaires  telles  que  les  fournissent  les  entrepreneurs  du  pays  où  elles 
opèrent.  Comprendrait-on  que  dans  un  pays  -quelconque  des  ban- 
ques eussent  la  prétentioji  de  réglementer  les  affaires  à  leur  guise 
et  de  ne  pas  lee  accepter  telles  qu'elles  se  font? 

A  défaut  d'arguments  sérieux  contre  la  liberté,  M.  Wolowski 
traite  sévèrement ,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  les  banques  autres  que 
la  Banque  de  France.  Qu'étaient  les  banques  libres  qui  existaient  à 
la  naissance  de  celle-ci<'  Rien  ou  à  peu  près,  si  on  le  croit ,  et  pour- 
tant elles  prospéraient  et  rendaient  des  services  ;  elles  ont  péri  de 
moi't  violente  par  les  lois  qui  ont  constitué  le  monopole.  Mais,  sans 
remonter  si  haut  dans  une  histoire  dont  les  détails  seraient  irri- 
tants, voyons  comment  M.  Wolowski  traite  les  banques  départe- 
mentales absorbées  par  le  décret  de  1848  :  «  Ce  décret,  dit-il ,  ne 
parle  point  de  la  situation  prospère  de  ces  établissements  ;  comment 
l'aurait-il  fait  alors  que  plusieurs  d'entre  eux  menaçaient  ruine , 
alors  que  le  tiers  de  leur  capital  était  absorbé  par  les  billets  en 
souffrance.  »  Et  il  ajoute  en  note ,  à  titre  de  preuve  :  «  7,703,564  fr. 
d'effets  en  souffrance  sur  un  capital  de  2d,'1o0,000  fr.  » 

Il  est  facile  de  répondre  que  l'usage  des  faiseurs  de  décrets  n'a 
jamais  été  de  dire  du  bien  des  établissements  qu'ils  supprimaient  et 
que  généralement  ils  justifient  le  proverbe  :  Quand  on  veut  tuer  son 
chien,  on  dit  quil  est  enragé.  Cependant  le  décret  n'a  pas  dit  que  les 
banques  départementales  eussent  mal  opéré,  et  M.  Wolowski  est 
le  premier,  à  notre  connaissance,  qui  ait  affirmé  que  ces  établisse- 
ments menaçaient  ruine.  Il  invoque,  en  note,  le  chiffre  des  effets 
en  souffrance;  pourquoi  ne  dit-il  pas  que  ceux  de  la  Banque  de 
France  s'élevaient,  à  la  même  époque,  à  un  chiffre  proportionnel- 
lement égal,  puisque,  le  27  avril,  ils  avaient  atteint  environ  20  mil- 
lions pour  un  capital  de  67,700,000  fr.,  et  que  plus  tard  ils  s'éle- 
vèrent jusqu'à  84  millions  pour  un  capital  de  93,250,000  fr.  ?  Ces 
artifices  de  discussion  peuvent  être  habiles,  mais  ils  sont  singu- 
lièrement contraires  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Nous  ne  voudrions  pas  entrer  dans  l'examen  des  citations  qui 
remplissent  une  partie  notable  du  volume  de  M.  Wolowski;  ce 
serait  à  ne  pas  finir.  Quelques  observations  cependant  peuvent  être 
utiles  pour  montrer  le  peu  d'égards  que  mérite  en  matière  de 
banques    l'opinion  d'hommes  d'ailleurs  fort  distingués,  et  dorii 
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la  mémoire  est  justement  entourée  de  la  considération  publique. 
Ainsi  M.  Mollien  dit  dans  sa  fameuse  note  du  Havre  :  «  Le  capital 
de  la  Banque  n'est  pas  l'instrument  de  ses  escomptes,  car  ce  n'est 
pas  avec  son  capital  qu'elle  peut  escompter;  son  privilège  consiste 
à  créer,  à  fabriquer  une  monnaie  particulière  pour  ses  escomptes. 
Si  une  banque  employait  son  capital  à  ses  escomptes ,  elle  n'aurait 
pas  besoin  de  privilège ,  elle  serait  dans  la  condition  commune  de 
tous  les  escompteurs,  mais  elle  ne  pourrait  pas  soutenir  la  concur- 
rence, car,  d'un  côté,  elle  fait  nécessairement  plus  de  dépenses  pour 
escompter,  et,  de  l'autre,  elle  doit  faire  moins  de  profit  sur  chaque 
escompte,  puisqu'elle  escompte  à  un  taux  plus  modéré.  C'est  indé- 
pendamment de  son  capital  qu'elle  crée  par  ses  billets  son  véri- 
table et  son  unique  moyen  d'escompte.  Son  capital  est  et  doit  donc 
rester  étranger  à  ses  opérations  d'escompte.  »  Voilà  le  galimatias 
qu'on  lit  en  tête   d'un  travail  que  M.   Wolowski  nous  présente 
comme  un  compendium  des  principes  de  la  matière!  On  dit  d'abord 
que  la  Banque  ne  peut  escompter  avec  son  capital,  puis  on  sup- 
pose qu'elle  le  peut,  et  on  ajoute  que  si  elle  employait  ainsi  son 
capital,  elle  ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  parce   que  les 
escomptes  lui  coûteraient  plus  cher.  On  cherche  des  mystères  qui 
n'existent  pas,  et  on  méconnaît  cette  vérité  triviale  que  le  capital 
de  la  Banque  est  un  capital  comme  celui  de  toute  autre  maison  de 
commerce,  destiné  aux  opérations  de  la  maison  et  à  garantir  ceux 
qui  lui  auraient  accordé  du  crédit  contre  les  conséquences  de  ses 
mauvaises  opérations.  Nous  ne  sommes  pas  surpris  que  M.  Mol- 
lien  ait  écrit  :  «  En  Ecosse,  c'était  l'imagination  qui  avait  enfanté 
les  banques.   »   Il  était  naturel    qu'après  avoir  mis  son   imagi- 
nation à  la  place  des  faits  réels,  il  ne  vît  dans  les  faits  les  plus 
réels  et  les  plus  considérables  qu'un  produit  de  l'imagination. 

M.  Rossi  dit  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  :  *  Les  in- 
convénients de  ce  système  (la  concurrence)  ne  sont  qu'un  abus 
de  l'intérêt  particulier  contre  l'intérêt  général ,  un  moyen  d'enri- 
chir d'habiles  spéculateurs  aux  dépens  de  la  communauté  et  sur- 
tout des  classes  laborieuses.  »  Comme ,  aux  termes  du  droit  com- 
mun, une  banque  d'émission  qui  fait  de  mauvaises  opérations 
tombe  en  faillite  comme  le  premier  venu ,  je  ne  puis  absolument 
comprendre  le  calcul  de  ces  habiles  spéculateurs  qui ,  pour  s'enrichir, 
vont  à  la  faillite  de  propos  délibéré.  On  comprend  encore  moins  que 
Ce  soit  surtout  aux  dépens  des  classes  laborieuses.  Est-ce  que  les 
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classes  laborieuses,  ou  ,  pour  parler  plus  exactement,  les  ouvriers, 
ont  plus  de  billets  de  banque  en  leur  possession  que  les  autres  ci- 
toyens ?  Non  sans  doute,  mais  il  est  certain  que  l'opposition  des 
habiles  spéculateurs  d'une  part,  et  des  classes  laborieuses  de 
l'autre,  ne  pouvait  manquer  de  produire  un  grand  effet. 

On  aime  beaucoup  dans  notre  pays  les  phrases  à  effet,  celles  qui 
expriment  les  préjugés  vulgaires  ou  des  sentiments  vagues,  indé- 
terminés, indéfinis,  qu'on  prend  pour  des  opinions.  On  trouve 
dans  le  volume  qui  nous  occupe  une  belle  phrase  de  ce  genre  ;  elle 
est  de  M,  Poisat  ;  «  Nous  aurions  tort ,  disait-il  à  propos  des  billets 
à  petites  coupures,  d'entrer  dans  une  voie  qui  tendrait  à  nous  mettre 
dans  la  position  de  ceux  qui  ont  du  papier  au  lieu  d'argent,  et  qui 
seraient  plus  heureux  s'ils  avaient  de  l'argent  au  lieu  de  papier.  » 
Il  nous  semble  voir  d'ici  l'air  satisfait  de  l'orateur  et  entendre  les 
trépignements  d'adhésion  de  l'assemblée  qui  entendit  ces  paroles. 
Mais  que  vous  semble  de  cette  manière  de  juger  du  bonheur  d'au- 
trui  par  ses  propres  idées?  Cela  rappelle  un  raisonnement  qui 
réussit  toujours  et  qui  est  fort  bien  résumé  par  le  dicton  vulgaire  : 
«  Je  n'aime  pas  les  épinards,  et  j'en  suis  bien  aise;  car  si  je  les  ai- 
mais, j'en  mangerais,  ce  qui  me  serait  désagréable,  car  je  ne  les 
aime  pas.  » 

M.  Wolowski  lui-même  a  hasardé  aussi  quelques  phrases  à  effet. 
Citons-en  une.  «Pays  agricole  avant  tout,  la  France  redoute  les 
brusques  fluctuations  auxquelles  sont  exposés  les  pays  à  papier.  » 
Cette  opposition  d'un  pays  agricole  et  des  pays  à  paipier  est  d'un 
grand  effet.  Mais  il  n'est  pas  de  pays,  pas  même  l'Angleterre,  qui  ne 
soit  agricole  avant  tout,  c'est-à-dire  dans  lequell'agriculture  ne  soit  la 
principale  branche  d'industrie,  et  il  n'est  aucun  pays  civilisé,  pas 
même  la  France ,  qui  ne  soit  un  pays  à  papier  et  tellement  que 
M.  Wolowski  lui-même  constate  (p.  315)  qu'il  existe  en  France, 
proportion  gardée,  presque  autant  de  papier  qu'en  Ecosse.  Il  aurait 
mieux  valu ,  pour  être  exact ,  dire  pays  de  liberté  et  pays  de  mo- 
nopoles, pays  de  sens  et  pays  de  phrases. 

Nous  adresserons  à  M.  Wolowski  un  reproche  plus  grave  ,  celui 
d'avoir  abusé  des  citations  au  préjudice  de  la  vérité.  lia  cité  M.  Thiers 
disant  :  «  Deux  banques  à  côté  l'une  de  l'autre  sont  entraînées  à 
s'entre-détruire  ;  c'est  une  rivalité  mortelle.  L'expérience  et  la  science 
ont  condamné  cela  comme  une  folie.  »  Peut-être  que  le  jour  où  il 
proférait  ces  paroles  avec  son  assurance  et  sa  légèreté  habituelles, 
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M.  Tliiers  ignorait  l'existence  des  banques  d'Ecosse  et  d'Améri- 
que. Mais  certainement  M.  Wolowski  ne  l'ignore  pas.  Pourquoi  donc, 
lorsqu'il  sait  que  depuis  fort  longtemps  il  y  a  plusieurs  banques 
très-prospères  à  Édinbourg,  à  Glasgow ,  à  Boston  ,  à  New- York  et 
dans  toutes  les  villes  un  peu  importantes  qui  existent  aux  États- 
Unis,  accepte-t-il  cette  assertion  de  M.  Thiers  démentie  par  l'expé- 
rience des  banques  écossaises  et  américaines?  Quoi!  des  banques 
ont  existé  dans  la  même  ville  ,  non  par  deux  ou  trois ,  mais  par 
vingt  et  trente  pendant  plus  d'un  demi-siècle ,  non-seukment  sans 
rivalité  mortelle,  mais  en  toute  paix  et  concorde,  et  on  affirme  hau- 
tement que  le  l'ait  qui  existe  est  une  chimère  ,  qu'il  ne  peut  exister? 
Quelle  estime  fait-on  du  public  auquel  on  adresse  des  arguments 
semblables  ?  Comment  pouvons-nous  qualifier  l'emploi  de  sembla- 
bles moyens  ? 

Et  non-seulement  M.  Wolowski  cite  cette  assertion  ;  mais,  comme 
M.  Frère  Orban  l'a  reproduite  à  la  Chambre  des  représentants  bel- 
ges, il  cite  M.  Frère  Orban  disant  :  «  C'est  un  projet  insensé  que  de 
vouloir  établir  deux  banques  dans  une  même  localité.  »  Rude  sen- 
tence ,  dit  M.  Wolowski  ;  oui,  rude  contre  son  auteur,  comme  toute 
contre-vérité  contestée. 

Comment  pourrons-nous  jamais  tomber  d'accord  sur  des  doc- 
trines, si  nous  commençons  par  nier  les  faits  les  plus  constants  et 
méconnaître  ce  qui  est  de  notoriété  publique? 

Mentionnons  encore  une  expression  qui  donne  à  la  Banque  de 
France  un  caractère  que  les  rapports  des  gouverneurs  et  quelques 
discours  parlementaires  lui  attribuent,  celui  d'une  personne  désin- 
téressée qui  travaille  uniquement  pour  le  bien  public.  M.  Wolowski 
parle  du  devoir  pénible  d'élever  le  taux  de  l'escompte.  Est-ce  que  la 
Banque  est  un  saint  Vincent  de  Paul  commercial  ?  Elle  n'est  autre 
chose  qu'une  maison  de  commerce ,  très-respectable  sans  doute, 
mais  mue  par  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  sentiments  que 
toutes  les  autres.  S'il  en  est  ainsi,  qu'a  de  pénible  pour  elle  ce 
devoir  d'élever  l'escompte?  Y  perd-elle  par  hasard?  Qu'importe 
que  les  profits  qu'elle  retire  de  cette  hausse  soient  attribués  à  la 
réserve  et  non  aux  dividendes?  Sont-ils  autre  chose  que  des  pro- 
fits? Depuis  quand  gagner  sans  accroissement  de  travail  et  de  ris- 
ques est-il  pour  un  commerçant  un  devoir  pénible  ? 

On  invoque  la  nécessité  des  achats  de  matières  d'ôr  et  d'argent 
pour  le.squels  la  Banque  a  payé  plus  de  4  raillions  et  demi  de  pri- 
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mes  en  1855  et  1857,  et  plus  de  7  millions  en  1856.  Mais  j'avoue 
que  je  ne  comprends  pas  du  tout  cette  nécessité,  surtout  avec  une 
hausse  descompte.  On  conçoit  à  la  rigueur  que  la  Banque  puisse 
acheter  des  matières  d'or  et  d'argent  au  dehors  pour  ne  pas  élever 
le  taux  de  l'escompte;  mais  qu'elle  élève  le  taux  de  l'escompte  pour 
acheter  des  matières,  voilà  ce  qui  ne  se  comprend  pas,  puisqu'une 
mesure  contredit  l'autre.  Bailleurs  ces  achats  de  matières  sont  une 
opération  très-délicate.  «  Dans  la  dernière  crise  de  la  Banque,  disait, 
le  27  mars  1800,  l'empereur  Napoléon  1",  après  que  le  Conseil  des 
régents  eut  décidé  d'acheter  des  piastres,  plusieurs  régents  sorti- 
rent ,  firent  acheter  des  piastres  pour  leur  compte  et  les  revendi- 
rent deux  heures  après  à  la  Banque  avec  un  gros  bénéfice.  »  Sans  doute 
rien  de  pareil  n'a  eu  lieu  de  notre  temps.  Mais  il  n'a  jamais  été  difficile 
à  ceux  qui  vendaient  de  l'or  à  la  Banque  en  1855  ,  56 ,  57  et  années 
suivantes,  de  prendre  cet  or,  non  à  l'étranger,  mais  dans  la  caisse 
même  de  la  Banque,  caisse  toujours  ouverte  aux  porteurs  de  billets. 
Neût-il  pas  été  étrange  que  la  Banque  eût  payé  des  millions  de 
primes  pour  extraire  de  ses  caisses  l'or  qu'elle  y  remettait  inces- 
samment et  que ,  malgré  ce  travail  de  Dan  aide  ,  elle  eût  continué 
de  donner  de  magnifiques  dividendes ,  par  suite  de  l'accomplisse- 
ment du  devoir  pénible  d'élever  le  taux  de  l'escompte  ? 

VI 

ÉYAlUATIOIf    EN    MINIMUM    DE    CE    QUE    LA    FRANCE    GAGNERAIT 
A    LA    LIBERTÉ    DES    BANQUES    d'ÉMISSION. 

Les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  notre  opinion  en  faveur  de  la 
liberté  des  émissions  n'ont  été  ni  réfutés,  ni  mentionnés  par  M.  Wo- 
lowski,  parce  que  sans  doute,  lorsqu'ils  ont  été  exposés,  ils  ne  l'ont 
pas  été  assez  clairement.  Nous  allons  donc  revenir  et  insister  encore 
sur  le  principal,  qui  est,  à  ce  qu'il  semble,  le  moins  aperçu,  en  tâ- 
chant de  le  rendre  plus  sensible  et  en  partant  des  points  sur  les- 
quels nous  sommes  d'accord  avec  notre  adversaire. 

M.  Wolowski  soutient  comme  nous  que  le  commerce  de  banque, 
indépendamment  des  émissions,  est  très-important,  qu'il  joue  un 
rôle  immense  dans  le  mouvement  général  des  affaires.  M.  "Wolowski 
reconnaît  encore,  comme  nous,  que,  sans  parler  de  l'action  morale 
et  intellectuelle  du  banquier,  qui  ne  peut  être  calculée,  son  action 
matérielle  en  quelque  sorte,  léconomie  de  monnaie  et  de  travail 
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qui  résultent  des  virements  et  des  remises  de  place  à  place  procure 
un  accroissement  de  richesse  deux  ou  trois  fois  supérieur  à  celui 
qu'on  obtient  de  l'émission  des  billets. 

Ceci  étant  accordé,  M.  Wolowski  reconnaîtra  sans  doute  qu'il  im- 
porte infiniment  à  la  prospérité  d'un  pays  que  le  commerce  de 
banque  s'y  développe  autant  que  possible;  que  si  les  principes  ne 
permettent  pas  de  réclamer  pour  lui  une  protection  spéciale ,  l'in- 
térêt général  exige  que  ce  commerce,  l'âme  de  l'industrie  et  des  af- 
faires, ne  soit  contenu  et  limité  artificiellement  par  aucune  restric- 
tion. Il  est  parfaitement  libre,  dit  M.  Wolowski,  ou  à  bien  peu  de 
chose  près,  puisqu'on  ne  lui  interdit  qu'une  seule  opération,  l'émis- 
sion des  billets,  qui  est  réservée  à  la  Banque  de  France.  Sans  doute, 
il  semble  à  première  vue  que  ce  soit  peu  de  chose,  mais  elle  grandit 
étrangement  lorsqu'on  en  étudie  les  conséquences  avec  quelque 
attention.  Essayons  de  nous  en  rendre  compte  et  recherchons  com- 
bien coûte  en  minimum  au  commerce  de  banque  et  au  pays  le 
monopole  de  la  Banque  de  France. 

A  quelle  somme  s'élève  le  numéraire  que  la  France  emploie  dans 
ses  échanges?  11  y  a  près  d'un  siècle,  Necker  l'évaluait  à  2  milliards 
et  demi  environ;  en  1840,  M.  Thiers  l'estimait  à  3  milliards;  accep- 
tons ce  dernier  chiffre  que  personne,  probablement ,  n'accusera 
d'exagération. 

On  reconnaîtra  sans  doute  aussi  qu'un  système  de  banques  libres, 
mues  par  le  stimulant  de  la  concurrence,  peut  réduire  le  numé- 
raire métallique  nécessaire  à  500  millions,  disons  1  milliard,  avec 
lequel  circulerait  1  milliard  de  billets  de  banque.  Le  troisième  mil- 
liard serait  économisé  par  l'extension  que  prendraient  les  virements, 
soit  par  chèques,  soit  autrement.  Voilà  une  hypothèse  que  M.  Wo- 
lowski lui-même,  conséquent  avec  les  doctrines  émises  dans  son 
volume,  ne  saurait  accuser  d'exagération  en  faveur  des  banques. 

Eh  bien  I  dans  cette  hypothèse,  le  capital  actif  du  pays  serait 
augmenté  de  2  milliards ,  somme  qui ,  même  dans  l'époque  califor- 
nienne où  nous  vivons,  n'est  pas  à  dédaigner.  De  ces  2  milliards, 
l'un  serait  acquis  au  public  définitivement,  l'autre  serait  à  la  fois 
prêté  et  emprunté  par  les  banques.  A  combien  s'élève  le  revenu  d'un 
capital  productivement  employé?  A  8  et  10  pour  100.  Évaluons  à 
5  pour  100  celui  de  ces  2  milliards,  ce  sont  100  millions  ajoutés  au 
revenu  du  pays.  Bagatelle  I  dit-on.  Cela  est  vrai  pour  les  gens  de 
Bourse;  mais  peut-être  ceux  qui  produisent  péniblement  à  la  sueur 
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de  leur  front  le  revenu  de  la  France  ne  sont-ils  pas  si  dédaigneux. 
«  Si,  peuvent-ils  dire,  le  revenu  total  du  pays  est  de  10  milliards,  ce 
dont  nous  doutons  beaucoup,  100  millions  en  sont  encore  la  cen- 
tième partie.  Le  capital  de  ces  100  raillions  donnerait  donc  un  em- 
ploi au  centième  de  la  population ,  soit  environ  400,000  person- 
nes. »  Bagatelle  !  dira-t-on  encore.  Hélas  !  oui,  dans  les  temps  que 
nous  traversons,  la  consommation  des  hommes  et  celle  des  millions 
vont  à  peu  près  aussi  vite  l'une  que  l'autre  et  les  petits  chiffres  ne 
comptent  guère. 

Sous  ce  rapport  et  sous  quelques  autres,  nous  avons  de  la  peine, 
il  faut  l'avouer,  à  suivre  le  progrès  de  notre  temps.  Nous  avons  la 
faiblesse  de  considérer  comme  quelque  chose,  même  une  augmen- 
tation de  100  millions  dans  le  revenu  du  pays  et  de  400,000  âmes 
dans  sa  population,  et  d'étudier  comment  une  simple  application  du 
droit  commun  pourrait  amener  ce  résultat. 

Il  n'y  a  là  rien  de  mystérieux.  Sur  les  100  millions  de  revenu  que 
nous  avons  attribués  à  l'économie  de  2  milliards  de  monnaie,  50  mil- 
lions environ  reviendraient  aux  banquiers  qui  émettraient  des  bil- 
lets, et  seraient  partagés  entre  eux  en  raison  de  l'importance  des 
opérations  de  chacun.  Si  ces  50  millions  sont  considérés  comme 
une  bagatelle  dans  la  masse  des  revenus  du  pays,  on  conviendra 
probablement  qu'ils  auraient  de  l'importance  dans  la  somme  des 
revenus  des  banquiers.  Il  n'est  pas  une  branche  d'industrie,  pas 
même  l'agriculture,  qui  ne  se  ressentît  d'une  prime  annuelle  de 
50  millions  par  an.  A  plus  forte  raison  cette  prime  serait-elle 
sensible  dans  le  commerce  de  banque  dont  le  personnel  ne  s'élèvera 
jamais  au  delà  de  quelques  milliers  d'âmes  et  sait  parfaitement 
compter. 

Ces  50  millions  formant  en  quelque  sorte  un  fonds  dans  lequel 
puiseraient,  en  proportion  des  affaires  qu'elles  feraient  et  du  crédit 
qu'elles  obtiendraient,  toutes  les  banquesde  circulation,  enferaient 
créer  de  nouvelles  jusqu'au  jour  où  les  gains  des  banquiers  auraient 
été  ramenés  par  la  concurrence  au  niveau  des  gains  ordinaires. 
Alors  le  public  aurait  obtenu,  au  prix  de  ces  50  millions,  un  service 
de  banque  complet  dont  ce  qui  existe  en  France  ne  peut  donner 
aucune  idée.  Ce  serait  encore  le  public  oui  profiterait ,  par  consé- 
quent, en  dernière  analyse ,  de  ces  50  millions  attribués  d'abord 
aux  banquiers,  en  même  temps  que  l'usage  des  virements  le  ferait 
profiter  d'égale  somme. 
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Remarquez  que  nous  n'avons  pris  que  des  évaluations  très-basses. 
Si  le  numéraire  de  la  France  était,  comme  on  le  croit,  de  5  mil- 
liards, le  pays  s'enrichirait  par  la  liberté  de  4  milliards  en  capital, 
et  la  prime  destinée  à  fomenter  le  commerce  de  banque  serait  de 
400  millions  annuels.  Le  i,^ain  annuel  du  pays  et  des  banquiers 
serait  bien  plus  élevé  si^  au  lieu  de  prendre  pour  type  l'intérêt  de 
5  0  0,  nous  prenions  6  ou  40,  qui  est  le  taux  vrai  des  prolits  de 
l'industrie.  Nous  ne  parlons  pas  d'un  accroissement  de  population 
de  800,000  âmes  à  4  million,  parce  qu'il  y  a  des  gens  qui  s'en 
affligeraient. 

On  a  eu  longtemps  la  rage  d'accorder  des  primes,  aux  dépens  des 
contribuables ,  aux  industries  qu'une  fantaisie  de  gouvernement  ren- 
dait l'objet  d'une  protection ,  et  quelques-unes  de  ces  primes  sub- 
sistent encore.  Certes,  dans  une  époque  éclairée,  le  commerce  de 
banque  aurait  autant  ou  plus  de  droits  qu'un  autre  à  jouir  d'une 
protection  pareille,  puisqu'il  n'en  est  aucun  dont  le  développement 
importe  davantage  à  la  prospérité  générale.  Eh  bien  I  cette  protec- 
tion, on  ne  la  lui  accorde  pas,  et,  loin  de  lui  décerner  une  prime 
aux  frais  des  contribuables,  ce  qui  ne  serait  pas  plus  absurde  que 
d'en  donner  à  la  grande  pêche,  on  lui  empêche  de  la  gagner  et  d'en 
faire  gagner  une  au  moins  égale  aux  contribuables  !  Voilà  ce  qu'on 
fait  lorsqu'on  établit  et  maintient  le  monopole  de  la  Banque  de 
France. 

On  ne  peut  exprimer  en  chiffres,  même  hj'pothétiques,  le  progrès 
qui  résulterait  de  l'introduction  du  commerce  de  banque  dans 
toutes  les  branches  de  la  production  et  spécialement  dans  l'agricul- 
ture; ni  le  changement  que  cette  introduction  apporterait  dans  les 
idées,  dans  les  calculs,  dans  les  habitudes,  dans  l'âme  même  des 
agriculteurs  et  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'industrie.  Dans  mon 
opinion,  l'avantage  qu'on  obtiendrait  sous  le  rapport  de  la  liberté 
des  banques  serait  infiniment  supérieur  à  tous  les  autres. 

Par  quels  sacrifices  payerait-on  tous  ces  avantages,  tous  ces  pro- 
grès de  l'industrie  et  de  la  richesse  publique?  Par  quelques  faillites 
qui  auraient  dans. les  nouvelles  affaires  la  même  importance  tout  au 
plus  que  les  faillites  actuelles  dans  les  affaires  générales,  l'impor- 
tance qu'ont  les  pertes  provenant  de  cette  cause  dans  les  opérations 
annuelles  de  cha(}ue  commerçant.  Nous  disons  «  tout  au  plus,  » 
parce  que,  s'il  est  certain  que  la  propagation  des  banques  rendrait 
les  entrepreneurs  plus  hardis,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle  les 


DE  LA  LIBERTÉ  DES  BANQUES.  43 

rendrait  plus  intelligents  et  plus  avisés,  de  telle  sorte  que,  selon 
toute  apparence,  les  pertes  ne  croîtraient  pas  dans  la  même  propor- 
tion que  les  affaires.  Du  reste,  les  100  millions  que  le  public  et  les 
banquiers  gagneraient  annuellement  au  moins  à  l'introduction  de  la 
liberté  des  banques,  formeraient  un  fonds  d'amortissement  plus  que 
suffisant  pour  compenser  toutes  les  pertes  imaginables. 

Il  y  a  dans  cette  question,  comme  dans  presque  toutes  les  autres, 
ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  pour  employer  l'heureuse 
expression  deBastiat.  Ce  qu'on  voit,  c'est  la  Banque  de  France  gran- 
dissant et  gonflant  en  quelque  sorte,  non  par  son  travail  et  ses 
efforts,  mais  par  l'accroissement  de  la  richesse  publique,  faisant  des 
milliards  d'affaires  et  distribuant  à  ses  actionnaires  de  gros  divi- 
dendes. Ce  qu'on  ne  voit  pas,  ce  sont  les  centaines  de  millions  que 
son  monopole  coûte  annuellement  au  pays,  ce  sont  les  intelligences 
qu'il  égare,  les  facultés  industrielles  dont  il  prévient  le  développe- 
ment, les  forces  productives  de  toute  sorte  qu'il  paralyse  sans  profit 
pour  personne.  Le  propre  du  monopole,  c'est  d'empêcher  beaucoup 
plus  quil  ne  fait  lui-même,  de  coûter  au  public  infiniment  plus 
qu'il  ne  gagne  : 

Il  ne  fait  pas  et  nuit  à  qui  veut  faire. 

Le  monopole  de  la  Banque  de  France  ne  fait  pas  du  tout  exception 
à  la  règle  générale.  Il  nuit  plus  que  beaucoup  d'autres,  parce  qu'il 
porte  sur  une  branche  de  commerce  plus  influente  que  toutes  les 
autres,  dans  celle  où  l'intelligence  a  la  plus  large  part. 

Nous  ne  parlons  pas  de  hausse  ou  de  baisse  de  l'intérêt,  parce  que 
nous  ne  savons  pas  du  tout  si  une  augmentation  de  richesse,  coïnci- 
dant avec  un  accroissement  de  force  productive,  aurait  pour  eftet 
une  hausse  ou  une  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Il  est  regrettable  que 
M.  Wolowski  ait  fait  intervenir  ce  taux  dans  la  discussion  et  argu- 
menté du  taux  comparé  de  l'intérêt  en  France,  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis;  car  M.  Wolowski  sait  trop  bien  l'économie  politique 
pour  ignorer  que  le  cours  de  l'intérêt  dépend  de  causes  tout  autre- 
ment générales  et  importantes  que  telle  ou  telle  organisation  des 
banques.  Lorsque  les  entreprises  existant  dans  un  pays  y  donnent 
un  intérêt  moyen  variable  entre  20  et  30  0/0,  il  n'est  pas  possible 
que  le  taux  de  l'intérêt  y  soit  le  même  que  dans  un  pays  où  l'intérêt 
moyen  des  entreprises  varie  entre  10  et  15,  quelle  que  soit  dans  l'un 
et  dans  l'autre  l'organisation  des  banques.  Dans  ce  cas,  le  pays  le 


44  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

plus  prospère  sera  celui  qui  payera  constamment  Tintérêt  le  plus 
élevé,  soit  que  les  émissions  de  billets  de  banque  y  soient  libres, 
ou  réglementées,  ou  abandonnées  au  monopole,  soit  même  qu'elles 
n'y  existent  pas. 

On  a  imaginé  et  essayé  plusieurs  fois  d'étendre  et  de  régulariser 
en  France  les  opérations  de  banque  par  des  combinaisons  d'autorité; 
on  en  imaginera  encore,  parce  que  les  combinaisons  d'autorité  sont 
les  premières  qui  se  présentent  à  l'esprit  de  tout  bon  Français,  mais 
toujours  sans  succès.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  l'impuissance 
de  l'autorité,  car,  si  quelque  chose  doit  être  libre,  c'est  évidemment 
le  crédit;  si  quelque  chose  exige  cette  vigilance  que  rien  n'endort, 
cette  prudence  toujours  active  qu'anime  le  sentiment  de  l'intérêt 
personnel  et  de  la  responsabilité,  c'est  sans  contredit  l'usage  du 
crédit. 

Le  gouvernement  peut  bien  émettre  du  papier-monnaie  et  en  tenir 
en  circulation  une  quantité  plus  considérable  que  les  banques 
libres,  2  milliards,  par  exemple,  au  lieu  de  1,  puisqu'il  n'introduit 
aucun  virement;  mais  la  production  n'en  profiterait  en  aucune 
façon,  parce  que  le  commerce  de  banque  ne  ferait  aucun  progrès. 
Or,  ce  sont  justement  les  progrès  de  ce  commerce  qui  importent  le 
plus.  Des  littérateurs  pourront  vanter  l'usage  des  chèques,  et  du 
crédit  foncier,  s'étonner  que  la  population  entière  ne  l'adopte  pas. 
La  population  restera  sourde  à  leurs  exhortations,  parce  qu'on  ne 
se  sert  de  ces  procédés  qu'à  la  condition  d'avoir  un  banquier  et 
qu'il  en  existe  un  trop  petit  nombre  pour  que  la  population  tout 
entière  emploie  leurs  services. 

Ni  l'État  ni  une  grande  compagnie  ne  peuvent  pénétrer  dans 
toutes  les  localités  et  s'y  mettre  en  relation  avec  toutes  les  personnes 
qui  offrent  ou  demandent  du  crédit.  La  liberté  seule  le  peut. 

Décrétez,  par  exemple,  ((ue  la  Banque  de  France  aura  deux  mille 
succursales,  nombre  insuffisant  cependant  à  la  satisfaction  des  be- 
soins; on  vous  démontrera  que  ce  décret  ne  peut  être  exécuté  par 
une  multitude  de  motifs  qu'il  est  inutile  d'énumérer.  Demandez 
qu'elle  en  établisse  dans  telle  ou  telle  localité;  il  lui  faut  une 
enquête,  un  examen,  des  contrôles,  la  quasi-certitude  que  cette 
localité  donnera,  dans  les  conditions  des  statuts,  assez  d'affaires 
pour  que  les  frais  soient  couverts  et  au  delà.  Jamais  elle  n'admettra 
qu'il  soit  possible  de  changer  sa  manière  d'opérer  pour  l'approprier 
à  des   besoins  locaux,  et  cette  obstination  ne  tiendra  pas  à  un 
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caprice;  elle  sera  le  résultat  d'une  conviction  fondée  sur  des  con- 
sidérations de  nécessité  (1). 

Quelle  autorité  d'ailleurs,  quelle  grande  compagnie  saurait  con- 
naître exactement  tous  les  hommes  qui  peuvent,  avec  capacité  ou 
sans  capacité,  diriger  des  affaires  de  banque?  Quel  sera  l'esprit  assez 
éclairé,  le  jugement  assez  sûr  pour  ne  jamais  se  tromper  en  matière 
si  délicate,  ou  qui  pourra  juger  du  mérite  de  chacun  et  propor- 
tionner exactement  les  salaires  aux  services?  La  liberté,  la  liberté 
seule  qui  suscite  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  et  leur  distri- 
bue, selon  leurs  œuvres,  la  fortune  ou  la  ruine. 

VII 

DE    LA    SITUATION    DE    LA   BANQUE    DE    FRANCE    VIS-A-TIS 
DU    GOUVERNEMENT. 

Laissons  là  les  rêves  de  la  liberté  et  abordons  la  réalité.  Exami- 
nons rapidement  une  question  sur  laquelle  les  avocats  de  la  Banque 
de  France  ont  jeté  quelques  nuages,  la  question  de  la  situation  lé- 
gale et  politique  de  cet  établissement.  Les  lois  qui  le  constituent  lui 
donnent  privilège  à  Paris  et  dans  les  villes  où  il  a  des  succursales, 
non  ailleurs.  Or,  nul  jurisconsulte  ne  Tignore,  les  privilèges  ne 
peuvent  jamais  être  étendus  par  voie  d'interprétation  :  privilégia 
restringenda  est  un  vieil  adage  du  palais  et  de  l'école.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  discuter  ce  point.  Cependant,  comme  M.  Wolowski  a  insisté 
sur  la  recherche  des  intentions  de  ceux  qui  ont  travaillé  aux  di- 
verses lois  qui  régissent  la  matière,  nous  en  dirons,  nous  aussi, 
quelques  mots,  et  nous  en  profiterons  pour  rappeler  la  nature,  pas- 
sablement méconnue,  des  propriétés  privilégiées. 

La  recherche  des  intentions  de  ceux  qui  discutent  les  lois  est 
assez  oiseuse  un  peu  partout,  mais  surtout  en  France  où  l'on  a  de- 
puis longtemps  l'habitude  de  dogmatiser  sans  comprendre  et  de 
faire  des  lois  dont  on  ignore  la  portée,  par  inclination  plutôt  que 
par  raisonnement.  La  discussion  actuelle  nous  en  fournit  un  exemple 
assez  curieux,  c'est  celui  de  l'art.  8  de  la  loi  du  30  juin  1840. 

Quelque  temps  avant  la  discussion  de  cette  loi,  la  publication 


(1)  Cette  impuissance  de  la  Banque  de  France  à  satisfaire  tous  les 
besoins  a  été  parfaitement  établie  dans  une  remarquable  publication 
de  M.  Léonce  de  Lavergne. 
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d'une  brochure  sur  la  matière  m'avait  mis  en  rapport  avec  Garnier- 
Pagcs ,  l'aîné ,  qui  voulait  prendre  part  à  cette  discussion.  Nous 
causâmes  du  projet  de  loi,  et,  ce  qui  nous  touchait  le  plus,  c'était 
l'ignorance  et  l'apathie  de  l'opinion  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
banques.  Ce  fut  pour  vahicre  cet  obstacle  que  nous  demandâmes,  moi, 
dans  une  obscure  publication,  lui,  devant  la  commission  et  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre,  une  enquête  d'abord,  puis,  l'enquête  repous- 
sée, la  disposition  qui  est  devenue  l'art.  8  de  la  loi.  Nous  pensions 
que  chaque  député  ayant  le  droit  d'initiative  dans  la  Chambre,  et 
la  Chambre  ayant  dans  la  constitution  l'initiative  des  lois,  cette  dis- 
position, qui  exige  une  loi  pour  l'autorisation  d'une  banque  de  cir- 
culation, soustrairait  les  banques  départementales  à  la  tyrannie  rou- 
tinière et  stupide  des  bureaux,  et  que  leurs  demandes  portées  au 
grand  jour  de  la  tribune  seraient  livrées  à  la  discussion  dans  la 
Chambre  et  dans  la  presse,  de  telle  sorte  qu'à  la  longue  la  liberté 
y  gagnerait.  Telles  étaient  nos  intentions,  un  peu  naïves  peut-être. 
Nous  comptions,  pour  les  réaliser,  sur  l'instinct  restrictif  de  la 
Chambre  qui  serait  flatté  par  la  disposition  proposée,  et,  sous 
ce  rapport  du  moins,  nous  n'éprouvâmes  aucun  mécompte. 

Malheureusement  le  peu  desprit  de  liberté  qui  avait  existé  jus- 
qu'à 1840  s'affaissa  tout  à  coup.  On  ne  vit  plus  d'hommes  entrepre- 
nants solliciter  l'autorisation  de  fonder  une  banque  avec  le  cou- 
rage, l'intelligence  et  la  persévérance  dont  M.  le  comte  d'Esterno 
avait  fait  preuve  quelques  années  auparavant.  Les  banques  exis- 
tantes se  tinrent  pour  battues  et  se  turent;  Garnier-Pagès  lui-même 
mourut,  et  la  question  ne  fut  plus  agitée  devant  les  chambres  jus- 
qu'à ce  qu'une  expiration  de  privilège  l'y  ramena  à  la  veille  du 
24  février  1848.  Personne  ne  sembla  s'occuper  du  problème  de  la 
liberté  des  banques,  si  ce  n'est  Rossi,  qui,  malgré  la  violence  de  ses 
afiirmations  à  la  Chambre  des  pairs,  fit  proposer  en  d  excellents 
termes,  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  un  prix 
qui,  je  crois,  n'a  jamais  été  décerné.  A  la  mort  de  Rossi,  la  question 
cessa  d'être  posée,  même  à  l'Académie. 

Mais  pourquoi  parler  de  ces  détails  rétrospectifs?  Mieux  vaut  exa- 
miner les  principes  sur  lesquels  repose  la  propriété  privilégiée  en 
général  et  en  particulier  le  monopole  de  la  Banque  de  France,  parce 
que  cet  examen  fait  disparaître  toutes  les  diflicultés  et  toutes  les 
obscurités  légales. 

Il  y  aurait  bien  lieu  peut-être  d'étudier  et  de  discuter  à  fond  une 
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intéressante  question  de  principe,  savoir  :  si  dans  un  état  où  la 
liberté  du  travail  a  été  proclamée  et  est  devenue  la  base  du  droit 
commun  du  pays,  il  peut  exister  légitimement  des  propriétés  privi- 
légiées, et  jusqu'à  quel  point  le  législateur  lui-même  avait  qualité 
pour  les  constituer.  Mais  nous  préférons  poser  seulement  cette 
question,  laissant  aux  publicistes,  aux  jurisconsultes  et  aux  législa- 
teurs actuels  et  futurs  le  soin  de  la  résoudre.  Acceptons  le  mo 
nopole  comme  un  fait  existant  et  contentons-nous  de  rechercher  les 
conditions  de  son  existence. 

La  propriété  privilégiée  est.  Dieu  merci  I  exceptionnelle;  elle  est 
constituée,  au  nom  de  Tintérêt  public,  par  des  actes  et  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  publique.  Ceux  qui  sollicitent  cette 
espèce  de  propriété,  contraire  au  droit  commun,  renoncent  par 
cela  même  au  droit  qui  garantit  la  propriété  ordinaire.  Investis  en 
quelque  sorte  d'une  partie  des  attributions  du  gouvernement  qui 
leur  donne  privilège,  ils  dépendent  et  doivent  toujours  dépendre 
de  lui;  car  il  n'y  aurait  rien  de  plus  étrange  que  de  voir  ceux 
qui  tiennent  leur  existence  des  actes  et  de  la  volonté  de  l'autorité 
invoquer  contre  elle  les  droits  de  la  liberté  et  en  user  à  outrance. 
Ces  principes,  qui  sont  la  condition  de  toute  propriété  privilégiée, 
sont  applicables  surtout  à  la  Banque  de  France  que  ses  fonda- 
teurs et  ses  défenseurs  considèrent  comme  investie  par  le  gouver- 
nement d'un  droit  régalien, 

La  situation  de  la  Banque  de  France  envers  le  gouvernement  a 
été  très-nettement  délinie  par  Napoléon  l"  devant  le  Consed  d'État, 
dans  la  séance  du  27  mars  1806.  «  La  Banque,  disait-il,  n'appartient 
pas  seulement  aux  actionnaires,  elle  appartient  aussi  à  l'État,  puis- 
qu'il lui  donne  le  privilège  de  battre  monnaie.  L'assemblée  des  plus 
forts  actionnaires  n'est  qu'un  corps  électoral  semblable  aux  collèges 
électoraux  composés  des  plus  imposés.  Bien  ne  serait  plus  funeste 
que  de  les  considérer  comme  propriétaires  exclusifs  de  la  Banque, 
car  leurs  intérêts  sont  souvent  en  opposition  avec  ceux  de  l'établis- 
sement. »  Il  résumait  plus  énergiquement  encore  cette  doctrine  dans 
la  séance  du  2  avril  en  disant  :  «  Je  dois  être  le  maître  dans  tout  ce 
dont  je  me  mêle,  et  surtout  dans  ce  qui  regarde  la  Banque,  qui  est 
bien  plus  à  l'empereur  qu'aux  actionnaires,  puisqu'elle  bat  mon- 
naie. »  Le  privilège  étant  accepté,  le  droit  régalien  étant  invoqué, 
ces  doctrines,  qui  seraient  énormes  et  révoltantes  s'il  s'agissait 
d'une  propriété  ordinaire,  sont  irréprochables. 
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Je  crois  même  qu'on  pourrait  aller  plus  loin  et  soutenir  avec 
raison  que,  lorsqu'il  s'agit  de  propriété  privilégiée  et  surtout  con- 
stituée au  nom  de  Tordre  public,  le  gouvernement  ne  peut  se  lier  par 
un  contrat.  En  effet,  la  Banque,  constituée  pour  bien  escompter  et  à 
un  taux  modéré,  peut  agir  contre  la  fin  de  son  privilège,  contre  l'in- 
tention du  gouvernement  par  lequel  elle  existe,  et  alors  celui-ci 
peut  très-légitimement  exiger  qu'elle  travaille  autrement.  Cela  peut 
sembler  étrange  aux  gens  habitués  à  la  propriété  libre  et  au  droit 
commun  ;  mais  cela  est  rationnel  et  découle  naturellement  du  prin- 
cipe du  privilège,  comme  l'indique  d'ailleurs,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  la  nomination  des  gouverneurs  et  sous-gouverneurs  de  la 
Banque  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Qu'y  aurait-il  de  plus 
étrange  que  cette  nomination  par  le  gouvernement  d'employés  de 
la  Banque,  si  celle-ci  était  une  maison  de  commerce  constituée 
selon  le  droit  commun? 

Cela  étant,  comment  peut-on  imaginer  qu'un  gouvernement 
ait  pu  se  déposséder  tacitement  de  ses  droits  et  se  désarmer  devant 
la  Banque  de  France  au  point  de  donner  à  cet  établissement,  sans 
condition  et  avec  la  faculté  de  n'en  pas  user,  un  privilège  qui  s'éten- 
drait sur  tout  le  territoire  national  sans  exception,  tout  simplement 
pour  se  priver  lui-même  de  la  faculté  d'autoriser  d'autres  banques 
de  circulation  s'il  le  jugeait  convenable?  Aucun  gouvernement  ne 
s'est  rendu  coupable  d'une  abdication  pareille.  On  a  pu  ne  pas  user 
du  droit  que  l'on  avait,  mais,  entre  le  non-usage  et  l'abandon  d'un 
droit,  il  y  a  un  abîme  ;  aucun  gouvernement  n'a  tenté  de  le  franchir 
et  ne  pourrait  le  franchir  légitimement  au  profit  de  la  Banque  de 
France. 

Non-seulement  le  gouvernement  a  conservé  le  droit  d'autoriser 
de  nouvelles  banques  de  circulation,  mais  il  en  a  un  plus  grave, 
celui  d'émettre  lui-même  du  papier  non-convertible.  On  peut  dire 
avec  beaucoup  de  raison  :  «  Il  est  constaté  que  la  monnaie  de  papier 
est  utile  au  commerce  par  elle-même  et  qu'elle  ne  se  déprécie 
pas,  tant  que  la  quantité  émise  n'est  pas  excessive.  Cela  étant,  pour- 
quoi le  gouvernement  abandonnerait-il  gratuitement  à  la  Banque 
de  France  la  disposition  et  les  revenus  d'un  milliard  environ  dont 
le  public  ne  retire  nul  avantage,  puisque  la  Banque  n'est  stimulée 
par  nulle  concurrence?  Pourquoi,  dans  ses  besoins,  le  gouverne- 
ment emprunterait-il  à  un  taux  fort  élevé,  lorsqu'il  peut  obtenir 
sans  intérêt  une  somme  d'un  milliard  environ? En  vérité,  il  n'v  a  nul 
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motif  pour  payer  annuellement  de  40  à  60  millions  de  rente  pour 
loyer  d'une  somme  que  l'on  peut  obtenir  gratis  et  sans  dommage 
pour  personne.  Emettons  donc  un  milliard  de  papier  à  cours  forcé. 
La  valeur  de  la  monnaie  sera  bien  plus  fixe  qu'aujourd'hui,  puis- 
que la  somme  du  papier  de  circulation,  soustraite  aux  caprices  de 
la  Banque  de  France  et  des  intérêts  particuliers,  sera  invariable. 
Si  tout  le  monde  n'est  pas  de  notre  avis,  nous  avons  en  notre 
faveur  l'autorité  de  sir  Robert  Peel,  de  lord  Overstone  et  de  Ricardo, 
dont  les  avocats  de  la  Banque  de  France  ne  méconnaîtront  ni  la 
compétence  ni  l'autorité;  nous  avons  le  précédent  de  la  Russie,  qui 
est  un  modèle  d'administration,  et  si  lAutricIie  n'y  est  pas  tout  à 
fait  arrivée,  elle  y  incline  visiblement.  Nous  avons  enfin  le  précé- 
dent des  États-Unis,  et  nous  ne  ferons  que  nous  mettre  à  la  mode 
du  jour  en  prenant  cette  bagatelle  d'un  milliard.)^  A  cette  argumen- 
tation, les  amis  de  la  liberté  auraient  bien  des  choses  à  répliquer; 
la  Banque  de  France  et  ses  défenseurs  n'auraient  qu'à  gémir;  ils 
ne  pourraient  élever  aucune  réclamation  soutenable.  C'est  un  point 
sur  lequel  nous  ne  voulons  pas  insister  et  que  nous  recommandons 
simplement  à  leurs  plus  sérieuses  méditations,  ainsi  qu'à  celles  du 
commerce  et  de  l'industrie  en  général.  Peut-être,  si  l'on  y  réfléchit 
bien,  se  pressera-t-on  moins  de  réclamer,  comme  M.  Wolowski, 
un  accroissement  du  privilège  de  la  Banque,  le  cours  légal  obliga- 
toire, ce  précurseur  du  cours  forcé. 

La  pente  du  privilège  est  bien  glissante,  et  elle  conduit  rapidement 
aux  abîmes.  Nous  avons  voulu,  en  terminant  ce  long  travail,  la  si- 
gnaler à  M.  Wolowski  et  à  la  Banque  de  France.  Peut-être,  s'ils  y  pen- 
saient bien,  verraient-ils  que,  dans  leur  propre  intérêt,  il  leur  con- 
viendrait non  d'étendre  le  monopole  et  de  l'aggraver,  mais  d'ouvrir 
accès  à  la  liberté  et  de  lui  tendre  eux-mêmes  la  main  pour  s'appuyer 
au  besoin  sur  elle.  Certainement  on  ne  le  fera  pas,  parce  qu'en 
France  le  privilège  meurt,  mais  ne  transige  pas;  on  veut  vaincre 
ou  mourir,  avoir  tout,  même  au  prix  du  risque  de  tout  perdre. 
Laissons  donc  aller!  Quoi  qu'il  puisse  arriver,  notre  devoir  était 
de  rappeler  les  principes  du  droit  commun  que  recommandent 
également  la  science  et  l'expérience,  de  rappeler  aussi  ceux  qui 
dominent  la  propriété  privilégiée  et  de  signaler,  en  même  temps 
que  les  immenses  avantages  de  la  liberté,  la  stérilité  du  privi- 
lège et  les  dangers  auxquels  il  expose  ses  détenteurs  et  le  pays.  Ce 
devoir,  nous  croyons  l'avoir  accompli. 

Courcelle-Seneuil. 

2*  SÉRIE.  X.  XLiii.  —  15  juillet  1864.  4 


60  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

CAUSES 

DE  PAUPÉRISJJIE  POUR  LA  FEMME 


I.  —  ANCIENNE    TRANCE 


L'expérience  de  tous  les  siècles  prouve  que  la  prospérité  des  nations 
tient  surtout  à  la  bonne  constitution  de  la  famille,  et  à  la  répartition 
équitable  de  la  richesse  publique  ;  le  malaise  et  les  troubles  de  notre 
époque  nous  attestent  trop  que  nous  n'avons  pas  su  établir  solidement 
encore  ces  deux  bases  immuables  de  Tordre  moral  et  matériel.  Mal^^ré 
mon  insuffisance  personnelle,  je  désire  envisag'er  aujourd'hui  à  un  point 
de  vue  nouveau  ces  graves  questions,  étudiées  déjà  sous  des  faces  si 
diverses,  et  faire  comprendre  que  l'avenir  de  la  France  repose  sur  les 
droits  égaux  de  tous  ses  enfants,  sans  acception  de  sexe  ni  de  nais- 
sance. A])rès  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  sur  les  institutions  du  passé,  qui 
assuraient  le  sort  des  femmes  sans  fortune  patrimoniale,  j'appellerai 
l'attention  sur  la  douloureuse  insuffisance  de  leurs  moyens  actuels  de 
subsistance;  sur  la  dépravation  des  mœurs,  la  dissolution  des  liens 
sociaux  qui  en  résulte,  et  j'essayerai  d'indiquer  de  meilleures  voies. 

Puisse  mon  désir  d'être  utile  me  concilier  la  bienveillance  du  lec- 
teur, jusqu'au  terme  de  cette  longue  tâche  ! 

En  examinant. tout  d'abord  les  institutions  monastiques  de  l'ancienne 
France,  on  est  frappé  des  prérogatives  qu'elles  laissaient  aux  femmes  ; 
partout  on  y  rencontrait  ces  abbesses,  seigneurs  féodaux ,  qui  gouver- 
naient sans  contrôle,  avaient  des  ménétriers  et  des  jongleurs  attachés  à 
leur  cour,  battaient  monnaie  et  faisaient  un  sceptre  de  leur  crosse. 
Peut-être  m'objectera-t-on  que  ces  privilèges,  appartenant  à  tout  pos- 
sesseur de  terre,  ne  prouvent  rien  en  faveur  de  la  suprématie  laissée 
aux  femmes;  mais  cette  objection  tombe  devant  les  attributions  illi- 
mitées des  abbesses,  dans  le  domaine  spirituel  même.  Les  abbesses  de 
Jouarre,  d'Hières,  de  Maubuisson,  de  Poissy,  de  Foutevraut,  de  Remire- 
mont,  etc.,  cumulaient  la  juridiction  spirituelle  et  le  pouvoir  temporel; 
elles  conféraient  les  charges  ecclésiastiques  et  les  retiraient  à  leur  gré, 
prononçaient  des  censures  contre  les  clercs,  les  moines,  les  religieux  et 
les  prêtres  de  leurs  districts;  elles  absolvaient  même  les  cas  réservés 
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et    fulminaient   l'excommunication    par  l'entremise  de  leurs   délè- 
gues (1). 

Le  pouvoir  épiscopal  ne  parvenait  pas  toujours  à  se  soustraire  à  cette 
suzeraineté  féminine,  etl'évêquede  Troie,  le  jour  des  Rameaux,  allait 
publiquement,  à  la  cathédrale,  recevoir,  en  signe  de  déférence,  une 
palme  des  mains  de  l'abbesse. 

Les  abbayes  de  Remiremont  et  de  Fontevrault  sont  restées  célèbres 
pour  l'étendue  de  leurs  prérogatives.  A  Remiremont,  l'abbesse  de  Sdnt- 
Pierre,  par  la  grâce  de  Dieu,  princesse  du  saint-empire,  avait  les  investi- 
tures du  sceptre,  de  la  crosse  et  de  Fanneau;  ses  sénéchaux  portaient 
lepee  devant  elle;  sa  doyenne  jugeait  les  causes,  soumises  en  dernier 
appel  a  son  tribunal.  Dans  son  char,  attelé  de  douze  chevaux,  elle  ré- 
pandait ses  bénédictions  sur  tonte  la  contrée,  vivifiée  par  sa  présence 
Ce  pouvoir  illimité  n'entraînait  cependant  ni  obligations,  ni  vœux  soé- 
ciaux.  ^ 

Les  chanoinesses  de  Remiremont,  richement  appréhendées,  portaient 
le  vêtement  séculier  et  avaient  toujours  le  droit  d'opté"  entre  leur  privi- 
lège et  la  vie  libre. 

Tantôt  les  religieux,  les  prêtres,  les  évêques  subissaient  avec  résif^na- 
tion  cette  omnipotence,  tantôt  elle  excitait  leurs  vives  réclamations''  Si 
nous  voyons  les  illustres  solitaires  de  Port-Royal  se  consacrer  avec  un 
dévouement  chevaleresque  à  la  défense  des  religieuses,  qu'ils  appelaient 
leurs  dames,  leurs  maîtresses  et  leurs  reines,  nous  trouvons  aussi  de 
nombreuses  plaintes  portées  devant  les  papes  et  les  rois  contre  les  pré- 
rogatives des  couvems  de  femmes.  Les  Carmes  et  les  Carmélites,  ayant 
eu  des  démêlés  k  ce  sujet,  en  .appelèrent  à  Alexandre  VH,  qui  consacra 
la  priorité  des'religieus^s  sur  les  religieux  (2). 

Les  religieux,  les  prêtres  de  Fontevrault  avaient  soumis  au  roi  et  au 
pape  un  mémoire  contre  l'abbesse  et  les  religieuses  de  leur  ordre  aux- 
quelles ils  s'indignaient  d'obéir;  mais  les  pouvoirs  civils  et  spirituels  les 
condamnèrent  à  rentrer  dans  leur  dépendance,  firent  lacérer  leur  écrit 
et  les  obligèrent  à  faire  amende  honorable  à  l'abbesse  et  aux  religieuses, 


(1)  Les  anciens  théologiens  et  canonistes,  parmi  lesquels  on  compte 
le  savant  Félin,  reconnaissent  formellement  le  droit  des  abbesses.  Le 
Traité  des  bénéfices,  qui  n'est  pas  moins  explicite,  s'exprime  ainsi  :  Mulier 
est  capax  conferendi  prœbendas,  etiam  sacerdotales. 

La  règle  de  la  chancellerie  place  aussi  les  droits  des  collatrices  à 
côté  de  ceux  des  collateurs  (manuscrits  de  la  collection  Lamarre.)  Une 
bulle  de  Clément  VII  donnait  à  l'abbesse  de  Fontevrault  le  droit  d'ab- 
soudre les  cas  réservés  et  de  prononcer  l'excommunication  par  l'inter- 
médiaire de  ses  vicaires  généraux. 

(2)  Héliot,  Histoire  des  ordres  monastiques. 
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qui,  à  un  jour  donné,  les  attendirent  à  la  grande  grille  du  couvent 

pour  recevoir  ce  témoignage  public  de  leur  huniiliaUon. 

Le  concordat  conclu  entre  Léon  X  et  François  1"  rendit  le  roi  dé- 
tenteur de  toutes  les  charges  dans  les  monastères  d'hommes.  Cette  me- 
sure funeste  créa  une  centralisation  à  laquelle  les  couvents  de  femmes 
parvinrent  presque  toujours  cà  se  soustraire.  Les  religieuses  refusèrent 
de  se  soumettre  à  l'autorité  royale,  et  l'on  vit  nos  souverains  user  de 
subterfuges  pour  exercer  une  influence  indirecte  dans  la  nomination  des 
abbesses;  souvent  leurs  vœux  furent  repoussés  par  Tindépendance  des 
chapitres,  qui  suspectaient  d'ordinaire  les  candidatures  otficielles 

Les  religieuses  de  Longchamps,  défenderesses  contre  Louis  XIV,  Im 
représentèrent  avec  une  noble  fierté  qu'il  n'avait  aucun  droit  de  s  im- 
miscer dans  la   nomination  des  abbesses,    toujours  laissée  au  cha- 

^'Tes^Jeligieuses  dePoissy  plaidèrent  de  même  trois  ans  contre  Louis  XV 
pour  conserver  la  nomination  de  leurs  dignitaires  contre  1  empiétement 
de  la  couronne;  après  le  jugement  définitif  de  leur  cause,  elles  se  re- 
vouèrent  contre  un  arrêt  qui  ne  leur  était  pas  favorable,  et  refusèrent 
d'obéir  aux  prieures  élues  par  le  roi.  Louis  XV  fut  oblige  de  permettre 
aux  opposantes  de  faire  scission  et  de  se  nommer,  comme  elles  le  desi- 
raient, une  vicaire  triennale.  Les  couvents  de  femmes  protestèrent 
partout  ainsi  pour  le  maintien  de  leurs  droits,  et  gardèrent  jusqu  a  la 
Révoluti.m  leur  antique  indépendance  ;  on  n'y  trouve  qu  exceptionnelle- 
ment la  commende  ou  nomination  royale. 

Tous  ces  couvents,  fondés  par  de  riches  donateurs,  au  heu  de  rece- 
voir des  dots  des  femmes  qu'ils  admettaient,  répartissaient  leurs  reve- 
nus entre  elles;  l'abbaye  de  Remiremont,  dont  j'ai  parlé,  possédait  cm- 
quante-deux  bans  en  Lorraine;  à  Plombières,  une  maison  de  plaisance 
dont  Napoléon  III  fut  locataire,  et  l'établissement  de  bains  appelé  au- 
jourd'hui encore  bain  des  Dames;  outre  ces  revenus  immenses,  et  ces 
dîmes  qui  nourrissaient  les  habitants  des  Vosges  dans  les  moments  de 
disette  l'abbaye  avait  en  Alsace  et  en  Bourgogne  des  propriétés  qui 
s'élevaient  à  300,000  livres  de  rentes.  Cette  richesse  était  repartie  entre 
70  chanoinesses,  qui  en  jouissaient  comme  de  leur  fortune  particulière, 
sans  renoncer  à  leur  patrimoine  (2).  _ 

Port-Royal  comptait  au  nombre  de  ses  fondateurs,  les  seigneurs  de 
Montmorency,  les  comtes  de  Monfort  et  le  roi  saint  Louis,  qui  le  dotè- 
rent assez  richement  pour  qu'il  pût  recevoir,  sans  dot,  même  des  sécu- 
lières qui  ne  se  liaient  par  aucun  vœu.  La  mère  Angélique  refusa  aussi 


(i)  Arrêt  du  conseil,  18  décembre  1674. 

(2)  Guinot.  Étude  historique  sur  i abbaye  de  Remiremont. 
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la  donation  que  I\P  Pascal  voulait  faire  de  ses  biens,  à  son  entrée  en 

M"*  de  Miramion  dota  une  foule  d'établissements,  dont  le  duc  de 
Saint-Simon  vante  les  bienfaits,  pour  la  retraite  des  femmes  de  toute 
condition. 

A  côté  de  ces  asiles  ouverts  à  la  pauvreté,  une  foule  de  communautés 
accueillaient  les  jeunes  filles,  les  femmes  d'une  fortune  médiocre,  qui  y 
jouissaient,  dans  une  certaine  élégance,  des  avantages  de  l'association  et 
de  la  mutualité.  Ces  retraites  pour  les  séculières  étaient  beaucoup  plus 
nombreuses  que  les  couvents  proprement  dits;  car,  en  1789,  la  France 
ne  comptait  que  trente  mille  religieuses. 

La  constitution  de  l'ancien  cloître-asile  Tobligeait  à  recevoir ,  sans 
dot,  toute  femme  qui  désirait  renoncer  au  monde.  De  nombreux  con- 
ciles déclarèrent  la  dot  simoniaque;  ils  prononcèrent  des  censures  sé- 
vères contre  les  abbesses  qui  recevaient  des  dots,  contre  les  religieuses 
qui  en  fournissaient,  et  condamnèrent  souvent  les  unes  et  les  autres  à 
une  pénitence  perpétuelle  (2).  Ils  veillèrent  aussi  à  ce  que  les  religieuses 
numéraires  qui  devaient  être  reçues  gratuitement  par  les  couvents  fus- 
sent, à  leur  mort,  remplacées  par  d  autres  femmes  pauvres. 

Nos  parlements  prêtant  main-forte  aux  conciles  condamnèrent  les 
supérieures  de  couvents  et  la  religieuse  solidaire  de  leur  fraude  à  ren- 
dre aux  hôpitaux  une  somme  double  de  celle  qu'ils  avaient  illici'iement 
reçue  ou  donnée  (3). 

Au  xvu*  siècle,  quelques  communautés  pauvres  avaient  été  obligées 
de  subsister  à  l'aide  de  la  dot  des  religieuses;  Louis  XIV  leur  permit 
d'accepter  une  somme  très-modi  jue,  dont  il  fixa  lui-même  la  quotité , 
à  condition  qu'elles  se  voueraient  exclusivement  à  l'éducation  gratuite 
et  à  l'instruction  professionnelle  des  filles  du  peuple  (4). 

Quand  les  rois  venaient  en  aide  à  ces  communautés,  les  subventions 
qu'ils-  accordaient  servaient  à  faire  admettre  gratuitement  des  femmes 
pauvres,  dont  ils  désignaient  le  nombre.  Les  moins  favorisées  durent 
continuer  à  fournir  la  dotation,  et  dès  lorsLaKruyèreput  dire  :  «On  voit 
des  filles  de  beaucoup  d'esprit,  de  talents,  de  vertus,  qui  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  faire  vœu  de  pauvreté.  » 

A  l'occasion  de  ces  concessions,  cependant,  toutes  les  anciennes  or- 
donnances furent  renouvelées  et  exécutées  avec  aggravation  de  peine 

(1)  Racine.  Abrégé  de  Vhistoire  de  Port-Royal. 

(2)  Conciles  de  Nicée  789,  de  Tours,  xiie  siècle,  de  Latran,  de  Trente 
et  de  Sens  xvig  siècle,  etc. 

(3)  Parlement  de  Paris,  arrêt:,  du  11  janvier  1620  et  du  4  avril  1667. 
Parlement  de  Dijon,  1626.  Parlement  d'Aix,  arrêt  du  3  août  1646,  etc. 

(4)  Déclaration  du  28  avril  -1693. 
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contre  les  infracteurs;  c'est  ainsi  qu'en  1710  le  parlement  de  Paris  traî- 
nait à  sa  barre  les  relig^ieuses  de  !a  Virginité,  les  condamnait  avec  cen- 
sure et  flétrissure  pour  avoir  mesuré  une  vocation  plutôt  au  poids  du  mé- 
tal qu'à  celui  du  sanctuaire. 

Les  couvents  devaient  en  outre  faire  connaître  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses  dont  remploi  était  l'objet  de  la  surveillance  la  plus  sévère  (1). 
L'autorité  civile  veilla  aussi  à  ce  qu'ils  n'héritassent  point  de  leurs 
affiliés;  elle  pensait  que  celui  qui  cherchait  le  ciel  ne  devait  pas  se  ré- 
server la  terre,  et,  le  regardant  comme  frappé  de  mort  civile,  elle  lui 
défendait  de  disposer  de  ses  biens,  acquis  de  droit  à  sa  famille. 

Si,  d'un  autre  côté,  on  considère  les  précautions  du  législateur  pour 
prévenir  la  captation  des  sujets,  dès  que  la  dot  fut  exceptionnellement 
introduite  dans  les  couvents,  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  n'ait  employé 
tout  son  pouvoir  à  empêcher  les  abus  ;  mais  ces  abus  renaissaient  sans 
cesse,  parce  qu'ils  tenaient  à  l'organisation  sociale,  qui  créa,  au  xvu^et 
au  xvni®  siècle  surtout,  une  foule  de  cadets  des  deux  sexes  pour  les  dignités 
ecclésiastiques.  Alors  une  noblesse  vaine  et  besoigneuse  cherchait  à  doter 
d'une  riche  prébende,  d'une  crosse  abbatiale,  le  berceau  de  ses  filles,  et 
la  répartition  inégale  de  la  richesse  forçait  la  bourgeoisie  à  chercher  un 
asile  pour  ses  enfants  déshérités  de  positions  sociales. 

Sans  proposer  toutefois  le  passé  comme  idéal  de  l'avenir,  il  me  suf- 
fit, avant  d'établir  un  parallèle  entre  le  couvent  moderne  et  le  cloître  an- 
cien, d'avoir  démontré  que  celui-ci  offrait  un  asile  assuré  à  la  femme 
sans  fortune,  dont  je  continue  à  rechercher  les  autres  moyens  de  sub- 
sistance. 

On  vient  de  voir  quelle  était  la  position  faite  à  la  femme  qui  quittait 
le  monde  ;  il  reste  à  parler  des  institutions  que  l'ancienne  société  avait 
établies  pour  les  femmes  qui  préféraient  la  vie  ds  famille.  En  remontant 
un  peu  haut,  on  voit  que  la  législation  gauloise  obligeait  le  mari  à  four- 
nir une  somme  égale  à  celle  que  son  épouse  lui  apportait  en  dot;  le  re- 
venu et  les  intérêts  accumulés  appartenaient  au  conjoint  survivant  (2). 
Les  Germains,  au  rapport  de  Tacite,  dotaient  leurs  femmes.  Cet  usage 
de  toutes  les  nations  primitives  se  maintint  en  France  jusqu'au  xwi*  siè- 
cle, et  le  prêtre  refusait  la  bénédiction  nuptiale  au  futur  époux  qui  ne 
déclarait  pas  à  la  porte  de  l'églisiî  quelle  dot  il  constituait  à  sa  fiancée. 
Quand  les  hautes  classes  commencèrent  à  doter  leurs  filles,  une  foule  de 
lois  sompluaires,  que  je  n'ai  pascà  apprécier  ici,  fixèrent  le  maximum  de 
la  dot.  D^  cette  époque  datent  aussi  les  libéralités  nombreuses  qui  faci- 
litèrent le  mariage  dans  les  classes  populaires.  La  France  comptait  un 


(1)  Arrêté  du  conseil  de  Paris,  31  juillet  1717. 

(2)  César.  Commentaires,  liv.  VL 
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si  grand  nombre  d'institutions  de  ce  genre  que  je  dois  me  borner  à  rap- 
peler ici  celles  qui  ont,  en  quelque  sorte,  un  caractère  officiel.  Louis  IX 
légua  pour  Tentretien  des  veuves  et  la  dot  des  filles  pauvres  une  somme 
qui  valait  plus  de  2  millions  de  nos  francs.  Il  leur  faisait  donner  gratui- 
tement, sur  les  marchés  publics,  des  places  à  étaler  les  marchandises 
qu'elles  y  mettaient  en  vente  (1)  :  «C'étoit  un  très-large  aumosnier,  dit 
Joinville,  car  partout  où  il  alloit,  en  son  royaume,  il  s'enqueroit  despou- 
vres  femmes  veufves,  despouvres  filles  à  marier.  »  Non  content  de  favoriser 
les  classes  pauvres,  saint  Louis  établit  entre  les  filles  nobles  une  répar- 
tition de  richesse  très-supérieure  aux  idées  et  aux  lois  de  son  temps.  Il 
ordonna  au  gentilhomme  qui  n'avait  que  des  filles  de  leur  donner  un 
héritage  égal  :  «L'aînée,  dit-il,  n'aura  en  plus  que  la  maison  paternelle 
et  le  vol  du  chapon,  s'il  y  a  lieu  :  sinon  cinq  sous  de  rentes,  et  l'obliga- 
tion d'entretenir  les  terres  en  partage  »  (2). 

Louis  XI,  qui  s'était  constitué  le  protecteur  et  le  gardien  des  veuves  et 
des  jeunes  filles  sans  appui,  qui  pourraient  tourner  à  deshonneur  et  perdi- 
tion, attacha  son  nom  à  la  dotation  des  filles  sans  fortune  (3). 

Plusieurs  de  ses  successeurs  l'imitèrent,  et  Charles  IX,  se  déclarant 
protecteurdes  biens  despauvres,ordonna  aux  administrateurs  d'employer, 
tous  les  trois  ans,  l'excédant  de  leurs  recettes  à  doter  les  filles  sans  for- 
tune (4). 

Parmi  les  nombreuses  libéralités  de  Louis  XIV,  il  suffit  de  mentionner 
la  haute  protection  qu'il  accordait  aux  orphelines  et  aux  demoiselles  de 
Saint°Cyr,  dotées  très-richement  sur  son  trésor. 

Nos  rois  employèrent  souvent  aussi  leur  autorité,  comme  leurs  deniers, 
pour  la  dotation  des  jeunes  filles.  Ainsi,  diverses  ordonnances  allèrent 
jusqu'à  enjoindre  aux  seigneurs  de  les  doter  avec  les  épaves  non  ré- 
clamées (5). 

Les  statuts  d'établissement  des  jésuites  à  la  Flèche  les  contraignaient 
à  marier  chaque  année  douze  filles. 

Un  édit  (1749),  s'opposant  à  la  création  de  nouvelles  communautés 
religieuses,  même  sous  prétexte  d'hospice,  n'approuvait  que  les  fondations 
dont  le  but  était  le  mariage  des  filles  pauvres. 

Cette  œuvre  de  bienfaisance  parut  si  louable  que  M""®  de  Montespanet 
M""^  de  Pompadour  affectèrent  de  s'y  vouer  avec  beaucoup  de  zèle.  Cette 
dernière,  non  contente  de  doter  elle-même  les  jeunes  filles,  usait  de  toute 

(i)  Traité  de  police. 

(2)  Établissements  de  saint  Louis,  chap.  X. 

(3)  Il  maria,  de  ses  propres  deniers,  les  trois  filles  de  Jean  de  la  Vac- 
querie. 

(4)  Édit  de  1561. 

(5)  Jugement  de  mer  ou  d'Oléron,  1260,  art.  30,  ordonnance  de  1671. 
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son  influence  sur  son  entourage.  Louis  XV,  à  l'occasion  de  la  naissance 
de  son  pelit-fils,  fit  doter  six  cents  jeunes  filles,  et  fut  imité  par  les  sei- 
gneurs, les  courtisans,  les  financiers,  qui  en  dotèrent  dans  toutes  leurs 
terres. 

Le  budget  de  l'ancienne  France  consacrait,  chaque  année,  vingt- 
quatre  mille  livres  à  la  dotation  des  jeunes  filles  de  la  province. 

Le  triste  état  des  finances,  en  1789,  obligea  les  constituants  à  détour- 
ner, au  profit  de  la  société  d'assistance  maternelle,  la  somme  votée  à  cet 
effet;  mais  ils  exprimèrent  l'inlenlion  formelle  de  conserver  cette  belle 
institution,  et  de  la  dédommager  du  détournement  provisoire  de  Vannée 
présente  (1). 

Une  foule  d'institutions  municipales  étaient  encore  consacrées  à  la 
dotation  des  jeunes  filles  dans  des  villes  importantes  comme  Strasbourg; 
dans  d'autres  villes  où  le  droit  de  bourgeoisie  se  payait  un  prix  exor- 
bitant, comme  à  Remiremont,  tout  étranger  qui  venait  épouser  une 
femme  de  la  localité  recevait  ses  entrées  franches. 

Parmi  les  nombreuses  fondations  qui  relevaient  de  l'initiative  indi- 
viduelle, il  faut  citer  celle  des  rosières  établies  en  France  dès  le  v*  siècle 
par  saint  Médard,  mais  ravivée  et  généralisée  au  xviii*'  siècle  surtout. 
M.  et  M™*  Élie  de  Beaumont  dotèrent  alors  une  rosière  dans  leurs  terres 
de  Normandie,  où  ils  trouvèrent  de  nombreux  imitateurs;  ils  appe- 
lèrent de  Paris  deux  hommes  de  lettres  pour  prêcher  le  premier  cou- 
ronnement; cette  institution  moralisatrice  se  répandit  dans  nos  moin- 
dres villages  qui  la  fêtèrent  par  leurs  pompes  religieuses  et  civiles  les 
plus  solennelles. 

La  rosière  de  Salancy  fut  même  acclamée  sur  les  théâtres,  où  la  dame 
du  demi-monde  étale  aujourd'hui  si  souvent  ses  grcâces  et  ses  vertus  en- 
chanteresses. Grélry  attacha  son  nom  à  l'enthousiasme  poétique  de 
l'époque;  Lemierre  aussi  célébra  les  rosières  dans  ses  Fastes. 

Après  ces  nombreuses  dotations  de  la  libéralité,  venaient  les  dota- 
tions imposées  par  le  devoir.  Les  statuts  de  toutes  les  corporations  obli- 
geaient les  membres  à  élever  et  à  doter  les  orphelines  des  maîtres  défunts; 
les  compagnons  qui  les  épousaient  recevaient  aussi  une  prime  et  la  maî- 
trise sans  frais. 

D'un  autre  côté,  tout  séducteur  devait  une  réparation  à  la  femme 
qu'il  n'épousait  point,  et  était  tenu  à  lui  constituer  une  dot  à  titre  d'in- 
demnité. 

La  veuve  jouissait,  autrefois  surtout,  de  la  protection  accordée  à  toute 
femme  isolée. 

Au  berceau  de  notre  monarchie,  nous  voyons  les  évêques  gaulois  user 


(1)  Monitew,  séance  du  3  juillet  1790. 
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de  leur  influence  souveraine  sur  les  rois  barbares,  pour  leur  imposer  la 
noble  mission  de  protéger  la  veuve  et  l'orphelin.  C'est  ainsi  qu'après 
son  baptême,  Clovis  demandait  aux  évêques  quels  étaient  ses  devoirs  en- 
vers les  veuves;  différents  conciles  les  lui  déterminèrent,  de  même 
qu'aux  Méroving'iens,  ses  successeurs.  Gharlemagne  ordonna  que,  devant 
les  tribunaux,  on  prît  d'abord  soin  de  la  cause  des  veuves  et  des  pau- 
vres (1).  Nos  rois  exprimèrent  plusieurs  fois  le  regret  de  ne  pouvoir  les 
assister  eux-mêmes,  et  ils  exigèrent  que  les  interprètes,  qui  plaidaient 
gratuitement  leur  cause,  prissent  le  nom  d'avocats  et  de  procureurs  du 
prince. 

Les  veuves  sans  fortune  étaient  souvent  exemptées  de  tout  impôt,  et 
elles  n'acquittaient  d'ordinaire,  comme  les  femmes  isolées  et  séparées 
de  leur  mari,  qu'un  impôt  personnel  moitié  moindre  que  celui  de 
l'homme. 

Cette  protection  s'étendait  aux  veuves  de  toutes  les  conditions.  Dans 
difft^rentes  provinces,  la  veuve  d'un  noble  recevait  sans  frais,  pour  ses 
enfants,  le  rachat  de  son  fief;  mais,  dès  qu'elle  contractait  un  second 
mariage,  son  mari  payait  le  rachat  de  ce  même  fief. 

Notre  ancienne  législation  montrait  partout  aussi  l'intention  formelle 
d'honorer  la  viduité.  Diverses  coutumes  locales  permettaient  à  la  fille 
noble,  qui  avait  perdu  ses  titres  en  épousant  un  roturier,  de  les  repren- 
dre à  son  veuvage. 

Les  veuves  de  chevaliers,  commandeurs,  officiers  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  jouissaient  de  même  des  titres  honorifirjues  de  leurs  maris  défunts 
et  des  avantages  pécuniaires  qui  y  étaient  attachés,  pour  les  emplois  mi- 
litaires comme  pour  les  charges  civiles  (2). 

Le  droit  de  commitlimus,  conférant  le  privilège  de  plaider  au  Parle- 
ment, en  vertu  de  lettres  patentes,  était  acquis  d'office  aux  veuves  et 
aux  pupilles.  Différentes  ordonnances  royales  leur  confirmèrent  la  jouis- 
sance de  ces  droits,  quand  on  les  inquiéta  à  ce  sujet  (3). 

Les  pensions  accordées  aux  veuves  de  fonctionnaires  publics  atteigni- 
rent un  chiffre  très-élevéaux  xvu^  et  xviii*'  siècles  ;  on  en  trouve  un  grand 
nombre  fixées  de  trois  à  douze  mille  livres. 

Pour  les  veuves  d'employés  subalternes,  aucune  réversibilité  n'était  im- 
posée à  l'avance;  mais  rÉîat  fournissait  toujours  largement  la  pension, 
après  avoir  pris  en  considération  les  exigences  personnelles  de  la  posi- 
tion de  la  veuve  et  le  nombre  de  ses  enfants.  Dans  l'application  la  plus 


(1)  Capitulaires. 

(2)  Arrêt  du  7  décembre  1709  ;  Éditsde  marsl7H,  de  décembre  1725 
concernant  les  veuves  de  dignitaires. 

(3)  Jugement  de  1766,  rendu  en  faveur  de  la  veuve  d'un  avocat. 
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ordinaire,  ces  veuves  recevaient  la  moitié  ou  les  deux  tiers  du  traitement 
de  leurs  maris. 

Les  mœurs  nées  des  lois  protectrices  de  la  veuve  avaient  pénétré  jus- 
que dans  nos  moindres  villages.  Ainsi  les  laboureurs,  quelle  que  fût  l'ur- 
gence de  leurs  travaux  personnels,  allaient  ensemencer  le  champ,  ren- 
trer la  recolle  de  la  veuve  et  de  l'orplielin.  On  trouve  encore  des  traces 
de  cette  touchante  coutume  dans  les  villages  reculés  des  Hautes-Alpes, 
où  n'a  point  pénétré  le  souffle  de  cette  demi-civilisation,  qui  est,  pour 
les  campagnes,  ce  que  le  demi-monde  est  pour  les  villes. 

Indépendamment  de  cette  assistance  hors  du  travail,  notre  ancienne 
législation  sauvegardait  les  droits  de  la  femme  dans  le  travail  ;  les  veuves 
de  maîtres  recevaient  une  protection  spéciale  pour  faire  exercer  la  pro- 
fession de  leurs  maris,  et  continuaient  à  jouir  de  tous  les  avantages  at- 
tachés h  leurs  emplois  dans  les  arts,  les  sciences  et  les  métiers.  Le  tra- 
vail propre  à  la  femme  lui  était  de  plus  assuré  par  la  loi.  Les  Francs 
appelaient  dédaigneusement  muliebre  opus  tout  ouvrage  qui  n'exigeait 
pas  un  grand  déploiement  de  forces  physiques,  et,  comme  à  l'intérieur 
ils  ne  maniaient  que  la  cognée  et  le  marteau,  la  fabrication  des  étoffes, 
le  tissage,  la  confection,  la  teinture  des  vêtements  étaient  du  domaine 
du  gynécée  (1).  Les  statuts  des  corporations,  s'inspirant  de  ces  mœurs,  ne 
permettaient  point  à  l'homme  de  se  faire  transfuge  des  occupations 
viriles. 

La  condescendance  législative  s'étendait  autrefois  aussi  sur  les  indi- 
gentes, plus  favorisées  que  les  indigents;  la  mendiante  vagabonde  était 
moins  punie  que  le  mendiant  vagabond,  quand  elle  avait  enfreint,  comme 
lui,  les  lois  prohibitives  de  la  mendicité.  Lorsque  les  mendiants  étaient 
incarcérés,  on  enfermait  les  mendiantes  dans  un  hospice  général,  quoique, 
d'après  les  termes  d'une  déclaration  royale,  cette  peine  ne  fût  pas  pro- 
portionnée à  leur  délit  (2). 

Les  femmes  et  les  enfants  convaincus  du  délit  de  contrebande  et  de 
faux-saunage,  moins  punis  que  le  contrebandier,  ne  subissaient  qu'une 
courte  détention,  bien,  dit  Necker,  que  les  mêmes  individus  se  fissent 
arrêter  et  élargir  plusieurs  fois  par  an  (3). 

Cet  ordre  social,  basé  sur  de  si  nombreuses  réglementations,  disparut 
en  1789.  La  nation  s'affranchit  alors  d'une  législation  trop  méticuleuse, 


(1)  Augustin  Thierry,  récits  des  temps  mérovingiens. 

(2)  Déclaration  royale,  3  août  17G4. 

(3)  De  l'Administration  des  finances  de  France,  t.  IL  Guidé  par  le  même 
mobile,  notre  ancien  droit  criminel  punissait  deux  fois  plus  les  injures 
faites  à  une  femme  que  les  injures  faites  à  un  homme.  Les  Francs 
aussi  doublaient  et  triplaient  l'amende  fixée  pour  les  meurtres,  en  pré- 
sence des  meurtres  de  femmes. 
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trop  étroite,  qui  prévoyait  jusqu'aux  moindres  actes  de  la  vie  privée. 

Les  constituants  annoncèrent  que  la  liberté  et  la  justice,  bases  de  la 
société  nouvelle,  allaient  mettre  chacun  à  même  de  pourvoir  directe- 
ment aux  nécessités  de  sa  subsistance,  parle  plein  développement  de  ses 
facultés  physiques,  iniellectuelles  et  morales. 

Afin  donc  de  savoir  comment  les  promesses  de  la  Révolution  furent  ac- 
complies, il  nous  reste  à  étudier  les  lois  et  les  mœurs  qui,  depuis  cette 
époque,  ont  successivement  modifié  la  condition  des  femmes  sans  for- 
tune. 

IL   —  FRANCE    MODER>'E 

Sans  qu'il  me  soit  nécessaire  de  porter  un  seul  jugement  sur  l'ancien 
ordre  de  choses  que  j'ai  décrit,  je  tiens  à  faire  remarquer  tout  d'abord 
que  les  abus  de  notre  époque  sont  étrang^ers  et  postérieurs  aux  (grands 
principes  proclamés  en  1789;  je  tiens  surtout  à  affirmer  que  l'oppres- 
sion de  la  femme  et  de  l'enfant  ne  fut  jamais  inscrite  dans  la  charte  im- 
mortelle des  droits  de  l'homme.  Quand  la  Révolution  ouvrit  les  cloîtres, 
elle  proclama  l'indépendance  de  la  femme  et  pourvut  à  la  subsistance  des 
religieuses  qu'elle  rendait  à  la  société;  les  abbesses  reçurent  des  pen- 
sions de  1,000  à  2,000  livres;  les  chanoinesses,  de  7  à  lôOO;  les  reli- 
gieuses, de  5  à  700.  Le  couvent  aboli  ne  t  irda  pas  à  renaître,  comme 
tout  ce  qui  a  raison  d'exister;  sa  constitution  actuelle  prête,  il  faut  le 
dire,  à  des  abus  que  la  législation  de  Tancien  cloître  avait  prévenus  de 
tout  son  pouvoir;  car  si  le  couvent  était  fait  autrefois  pour  la  femme, 
l'imperfection  de  notre  organisation  sociale  crée  aujourd'hui  la  femme 
pour  le  couvent,  quand  elle  a  toutefois  des  ressources  suffisantes  pour  y 
fuir  le  monde.  Nos  couvents,  reconstitués  depuis  quarante  ans  à  peine, 
ont  acquis,  sans  aucun  contrôle,  leurs  richesses  exorbitantes  par  les  do- 
nations et  les  dots  des  religieuses.  Le  couvent  détermine  actuellement 
le  minimum  de  ces  dots,  mais  le  maximum  n'a  aucune  limite;  ainsi,  le 
droit  d'entrée  à  Picpus,  fixé  à  9,000  fr.,  s'élevait  à  une  donation  de 
1,200,000  fr.  pour  M"»"  de  Guerry  (1). 

Ailleurs  une  femme  fut  admise  dans  une  communauté  religieuse  pour 
60,000  francs;  lorsque  le  couvent  apprit  qu'elle  pouvait  disposer  de 
100,000  fr.,  il  la  repoussa,  comme  si  elle  eût  menti  au  Saint-Esprit  en 
réservant  une  partie  de  son  patrimoine;  la  novice  fut  si  affectée  de  voir 
s'évanouir  i'iciéal  qu'elle  s'était  créé  en  dehors  du  monde,  qu'elle  en 
mourut  de  chagrin. 

(l)  Demande  par  M^e  la  marquise,  veuve  de  Guerry,  contre  la  com- 
munauté dite  de  Picpus,  en  restitution  de  12,000  mille  francs. 
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Quant  à  la  femme  d'une  fortune  médiocre,  elle  entre  en  religion  pour 
y  exercer,  dans  des  conditions  favorables,  une  profession  où  elle  ne 
trouverait  aucune  stabilité  comme  séculière;  ainsi,  à  chaque  instant,  on 
voit  les  familles  se  poser  les  questions  suivantes  :  Faut-il  sacrifier  du 
temps,  de  l'arjyent  pour  faire  acquérir  un  diplôme  d'institutrice  à  telle 
jeune  fille?  Que  de  hasards,  que  de  chances  à  courir;  point  de  direction, 
aucune  école  normale;  après  succès,  nulle  certitude  d'avenir;  une  po- 
sition toujours  précaire,  souvent  douloureuse.  Ces  obstacles  sont  levés 
dès  qu'on  peut  déterminer  la  jeune  fille  à  se  faire  religieuse,  en  lui  mon- 
trant tous  les  avantages  relatifs  de  sa  position  d'institutrice  congréga- 
nisle;  elle  porte  sa  dot  au  couvent,  qui  lui  donne  en  échange  une  lettre 
d'obédience,  et  qui,  en  vertu  des  privilèges  particuliers  dont  il  est  in- 
vesti, lui  assure  la  position  qu'elle  n'eût  jamais  obtenue  dans  le  monde, 
en  courbant  avec  humilité  la  tête  sous  tous  les  règlements  et  sous  tous 
les  jougs  universitaires. 

Il  en  est  de  même  pour  l'assistance  publique;  la  séculière  serait  incar- 
cérée, si  elle  s'attribuait,  dans  l'administration  des  médicaments,  les 
droits  que  la  tolérance  concède  aux  religieuses. 

Pour  l'industrie,  le  vice  de  notre  organisation  sociale  paraît  encore 
plus  sensible;  les  conditions  de  l'apprentissage  libre  sont  si  mauvaises 
pour  la  jeune  fille ,  elles  la  jettent  à  tel  point  en  pâture  à  la  cupidité  et 
à  la  débauche,  que  nos  cloîtres  industriels  s'enrichissent  en  passant  un 
contrat  de  plusieurs  années  avec  des  apprenties,  qui  doivent  leur  donner 
l'emploi  de  leur  temps  en  échange  de  leur  nourriture. 

Ces  cloîtres  industriels  suffiraient  seuls  à  attester  la  position  difficile 
et  impossible  de  la  femme;  ils  offrent  une  cbétive  nourriture  en  échange 
d'un  rude  travail;  ce  sont  les  retraites  du  xviu*  siècle,  moins  la  vie  pai- 
sible et  la  sécurité  complète  de  subsistance  ;  cependant  les  jeunes  filles  y 
affluent  tellement,  qu'ils  ne  peuvent  les  accueillir  toutes,  et  que,  depuis 
1851,  l'État  autorise  chaque  année  de  80  à  100  communautés  de 
femmes. 

Le  cloître  n'a  aucun  devoir  à  remplir  envers  la  société;  il  n'a  aucun 
compte  à  lui  rendre,  ni  sur  la  gestion  de  ses  fonds,  ni  sur  les  sujets 
qu'il  admet;  il  résulte  de  là  qu'il  repousse  d'ordinaire  les  femmes  les 
plus  dignes  de  protection,  ces  nombreuses  filles  naturelles,  orphelines 
de  pères  et  de  mères  vivants,  privées  de  tout  droit  social;  il  rejette 
aussi  celles  qui  n'ont  pas  une  santé  assez  forte  pour  subir  le  rude  régime 
de  ce  noviciat  monacal,  qui  a  perdu  toutes  les  élégances,  toutes  les  occu- 
pations intellectuelles  et  artistiques  de  l'ancien  cloître.  Un  philanthrope 
connu  cite  une  de  ces  pauvres  ouvrières,  travaillant  nuit  et  jour  sans 
pouvoir  dégager  ses  vêtements  du  mont-de-piété,  qui  demandait  à  un 
agent  de  la  bienfaisan;  e  s'il  ne  serait  pas  possibla  de  se  faire  incarcérer 
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sans  avoir  commis  de  délit;  elle  désirait  employer  les  épargnes  de  la 
prison  à  acquérir  la  dot  qui  lui  ouvrirait  un  couvent  (1). 

Repoussée  par  le  couvent,  la  femme  pauvre  la  plus  digne  d'intérêt  doit 
donc  demander  son  éducation,  sa  subsistance  à  la  société;  Fy  trouve- 
t-elle  ?  Aon.  L'tiomme  a  envahi  ses  travaux  les  plus  sédentaires  ;  il  ne  lui 
a  laissé  que  les  emplois  où  elle  doit  faire  étalage  de  sa  personne  ;  il  l'a 
repoussée  de  toutes  les  occupations  qui  lui  étaient  propres  dans  les  in- 
dustries prétendues  libres.  Si  cet  empiétement  était  un  effet  de  la  liberté, 
il  serait  digne  de  l'attention  sérieuse  du  législateur,  car  la  société  devrait 
alors  une  protection  spéciale  h  la  femme,  au  nom  de  la  famille  et  des 
droits  de  l'enfant  surtout;  mais,  en  étudiant  l'histoire  de  la  constitution 
des  États-Unis,  on  peut  se  convaincre  que  les  pays  qui  possèdent  la  vraie 
liberté  favorisant  les  droits  de  tous,  la  rendent  aussi  profitable  à  la 
femme  qu'à  l'homme. 

Si  nous  recherchons  attentivement  les  principales  causes  de  déposses- 
sion pour  la  femme,  nous  les  trouvons  dans  la  centralisation  et  l'immo- 
ralité, qui  font  peser  sur  elle  la  triple  oppression  des  lois,  des  institu- 
tions et  des  mœurs. 

Des  écoles  professionnelles,  ouvertes  par  l'État,  les  départements  et 
les  communes,  s'organisent  partout;  elles  reçoivent  un  certain  nombre 
d'élèves  boursiers,  mais  aucune  n'accueille  la  femme  ;  quand  même,  par 
une  aptitude  particulière  et  exceptionnelle,  elle  arrive  à  occuper  un 
rang  dans  l'industrie,  l'Èlat  lui  refuse  presque  toujours  les  brevets  d'in- 
vention ou  de  perfectionnement  qu'elle  sollicite  ;  il  allègue  d'ordinaire, 
en  ces  occurrences,  le  manque  de  crédit  qui  prive  les  femmes  de  corres- 
pondants parisiens  et  de  maisons  importantes  pour  les  représenter. 
Elles  se  trouvent  de  même  exclues  de  la  nomination  des  experts  aux 
tribunaux  de  commerce;  elles  ne  peuvent  intervenir  à  l'élection  des 
prud'hommes  ni  prendre  part  à  leurs  délibérations. 

Dans  les  arts,  les  lettres  et  les  sciences,  bien  plus  que  dans  l'indus- 
trie, une  interdiction  sévère  pèse  sur  la  femme;  non-seulement  les 


(1)  Marheau.  Annales  de  la  Chanté,  t.  III,  p.  72. 

Si  d'un  autre  côté,  nous  nous  rappelons  l'indépendance  des  an- 
ciennes religieuses,  leur  priorité  sur  les  religieux,  nous  nous  étonnerons 
de  les  voir  aujourd'hui  presque  partout,  si  ce  n'est  partout,  mises  en 
tutelle,  par  les  évèques  et  les  supérieurs  de  couvents  d'hommes.  A  Pic- 
pus,  la  supérieure  générale  doit  faire  vœu  d'obéissance  aux  pieds  du 
supérieur  général,  qui  a  droit  de  contrôle  sur  toute  l'administration  ; 
comme  seul  signataire  d'élection  des  supérieures  locales,  il  reste  maître 
unique  et  irresponsable  des  choix. 

(Demande  par  Mme  la  marquise  veuve  de  Guerry,  contre  la  commu- 
nauté dite  de  Picpus,  en  restitution  de  12,000  mille  francs.) 
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écoles  artistiques,  littéraires  et  scientifiques  lui  sont  fermées,  quand 
elles  préparent  à  l'exercice  d'une  profession,  mais  la  femme  qui  acquer- 
rait par  elle-même  les  connaissances  requises  pour  les  emplois  des 
écoles  spéciales  n'aurait  pas  droit  de  les  exercer;  on  peut  donc  dire 
que  rinstruction  est  pour  la  femme  un  ornement  plutôt  qu'un  ^ag^ne- 
pain,  car  l'Université  ne  lui  confie  pas  la  moindre  charge;  la  médecine 
l'exclut  des  applications  de  cette  science,  où  le  bon  sens  populaire,  la 
morale,  l'intérêt  social  la  réclament.  La  centralisation  distribue  aussi  de 
la  manière  la  plus  arbitraire  une  foule  d'emplois  subalternes  qui  n'exi- 
gent aucune  aptitude  particulière.  C'est  ainsi  que  nous  chercherions  vai- 
nement des  femmes  pour  la  garde  de  nos  musées,  de  nos  bibliothèques 
publiques,  et  que  nous  voyous  même  dans  nos  hôpitaux  les  hommes 
ventouser  les  femmes  et  leur  servir  d'infirmiers.  Les  réglementations 
de  l'édilité  ou  de  la  police  parisienne  s'opposent  aussi  d'ordinaire  à  ce 
qu'une  femme  exerce  la  profession  de  décrotteur. 

Croirait-on  que  le  baccalauréat  et  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur sont  devenus  une  condition  favorable  d'admissibilité  aux  emplois 
féminins  du  comptoir? 

Tel  magasin  de  nouveauté  exige  que  tel  bachelier  es  lettres  figure  à 
tel  de  ses  rayons-;  nous  sommes,  pour  le  moment,  si  peu  bachelières, 
que  nous  reconnaissons  humblement  ici  toute  notre  infériorité  devant 
le  droit  d'auner  les  rubans  et  les  dentelles  par  autorisation  universi- 
taire. 

S'il  est  parfois  obligatoire  d'être  bachelier,  licencié  et  docteur  pour 
arriver  à  grasseyer  mille  sottises  dans  un  magasin,  en  y  prônant  le  ca- 
ractère d'une  étoffe;  si  l'on  peut  citer  tel  fonctionnaire  de  l'Université 
qui  se  fit  industriel  par  raison  pour  acquérir  renom,  fortune  et  succès, 
il  faut  ajouter  qu'il  est  de  fort  bon  goût  maintenant  déjà  d'être  décoré 
pour  remplir  plus  dignement  la  charge  auguste  de  commis  de  nou- 
veauté. 

Un  élégant  légionnaire,  en  habit  noir,  avec  un  ruban  extrêmement 
long  et  extrêmement  rouge,  sert  d'enseigne  et  de  machine  à  introduire 
les  clients  dans  quelques  illustres  magasins  de  nouveautés  parisiennes  ; 
ses  traits  portent  l'empreinte  d'une  majestueuse  mélancolie;  il  n'a  point 
l'éloquence  verbeuse  des  auneurs  vulgaires  de  rubans  et  des  vendeurs 
de  crinolines;  j'interrogeai  attentivement  la  digne  physionomie,  la 
grave  démarche  d'une  de  ces  grandeurs  déchues,  qui  tient  du  préfet  en 
retraite  et  du  sous-préfet  mécontent;  je  me  retraçai  alors  avec  un  effroi 
véritable  nos  moindres  variations  politiques,  et  je  fis  avec  le  plus  sincère 
égoïsme  des  vœux  pour  la  pérennité  de  l'empire;  mon  imagination  alar- 
mée me  montrait  une  révolution  jetant  une  nuée  de  légionnaires  en  va- 
cances dans  nos  modestes  emplois  féminins  déjà  si  encombrés  par  les 
hommes.  C'est  fait  de  nous,  me  disais-je;  nous  aurons  beau  parler  latin 
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et  grec  à  tue-tête  devant  des  commissions  d'examen  satisfaites  de  notre 
préciosité;  nous  aurons  beau,  surtout,  savoir  de  la  géométrie,  de  ma- 
nière à  en  revendre,  nous  sommes,  hélas!  si  peu  décorées!  Nous  le 
sommes  tout  juste  cependant  pour  savoir  que  nous  ne  méritons  pas  de 
l'être  davantage,  car  les  dix-huit  femmes  au  plus  qui,  sur  dix-huit  mil- 
lions, portent  le  ruban  rouge,  ne  sont  là  sans  doute  que  pour  mieux  at- 
tester notre  inaptitude  et  notre  démérite  dans  les  régions  de  l'honneur 
officiellement  français,  et  par  conséquent,  dans  les  emplois  des  maga- 
sins. 

Cette  centralisation,  si  préjudiciable  à  la  femme,  trouve  sa  raison 
d'être  dans  Timmoralité  sociale,  qui  interdit  l'instruction  mixte,  bien- 
fait immense  pour  toutes  les  sociétés  qui  ont  des  mœurs;  en  France,  la 
jeune  fille  ne  peut  faire  son  apprentissage  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  jeune  homme,  car  elle  doit  toujours  être  sauvegardée  contre  la 
société  par  la  famille  ou  le  couvent;  de  là  une  grave  atteinte  à  la  li- 
berté individuelle,  au  droit  au  salaire  par  le  travail.  Dans  toute  l'Europe 
et  aux  États-Unis,  les  filles  de  magasin  vont  aussi  librement  en  ville  que 
les  commis,  et  font  comme  eux,  chez  les  négociants,  les  transactions 
industrielles,  nommées  d'ordinaire  commissions.  En  France,  l'absence 
de  lois  répressives  de  l'immoralité  expose  trop  ces  femmes  pour  qu'elles 
puissent  jouir  d'une  liberté  complète;  on  les  attire  dans  toutes  sortes 
de  pièges;  on  cherche  par  tous  moyens  à  exploiter  leur  isolement,  sans 
que  notre  législation  daigne  prévenir  un  seul  des  abus  que  les  autres 
peuples  répriment  de  la  manière  la  plus  sévère. 

Dans  l'enseignement  soi-disant  libre,  la  femme  reste  toujours  infé- 
rieure; pour  ne  citer  qu'un  exemple,  on  sait  que  la  connaissance  des 
langues  vivantes,  de  l'anglais  surtout,  souvent  exigée  à  Paris  des  em- 
ployés de  magasins,  est  toujours  très-appréciée  et  contribue  à  faire 
augmenter  leur  rétribution. 

Les  commis  se  réunissent  le  soir  à  des  cours  peu  coûteux,  vu  l'af- 
fluence  des  élèves  ;  mais  les  filles  de  magasins  ne  peuvent  profiter  de  ces 
leçons,  parce  qu'elles  ont  moins  de  liberté  que  les  jeunes  gens,  et  que 
nos  mœurs  leur  donnant  toute  facilité  de  se  corrompre  avec  eux,  ne 
leur  permettent  point  de  s'y  instruire. 

Les  patrons  préièrent  les  commis  aux  filles  de  magasins  pour  les  rai- 
sons que  j'ai  déduites  :  «  Les  femmes,  disent-ils,  n'ont  pas  d'instruction 
professionnelle;  leur  manque  d'édiication  artistique  les  rend  souvent 
incapables  de  draper  les  étoffes,  d'harmunier  les  couleurs,  de  nuancer 
les  canevas,  de  façonner  les  broderies  aussi  habilement  que  l'homme; 
elles  lui  deviennent  surtout  très-inférieures,  par  cela  même  qu'elles 
restent  exposées  seules  aux  suites  de  la  séduction.  »  Les  parents,  d'un 
autre  côté,  font  volontiers  tous  les  sacrifices  de  temps  et  d'argent  qui, 
par  l'instruction,  quelquefois  le  cautionnement,  assureront  l'avenir  du 
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commis,  mais  n'apporteront  aucune  sécurité  de  subsistance  à  la  femme 
dans  les  mêmes  conditions. 

Quand  ces  causes  ne  sont  pas  un  motif  d'exclusion  pour  la  jeune  fille, 
elles  contribuent  nécessairement  à  la  réduction  de  son  salaire.  La  vie 
commune  avec  les  hommes,  pour  le  travail,  sera  en  outre  une  oppres- 
sion pour  la  femme,  tant  que  Tégaiité  de  droits  et  de  devoirs  pour  les 
deux  sexes  ne  sera  point  proclamée. 

J'aurai  à  parler  souvent  des  associations  qui  cherchent  à  préserver  la 
jeune  fiile  des  dangers  de  sa  position;  cette  intervention  fâcheuse  est 
nécessitée  par  notre  org'anisation  sociale  ;  c'est  ainsi  qu'à  Paris  une  asso- 
ciation relijii'ieuse  protégée  les  filles  de  mag'asins  et  s'efforce  de  les  sous- 
traire à  toutes  les  exploitations  qui  les  menacent. 

La  femme  se  trouve  aussi  dépossédée  de  ses  anciens  emplois  dans  les 
villes  par  la  désertion  des  campagnes,  fruit  des  mauvaises  mœurs.  Quand 
une  législation  a  le  malheur  de  ne  plus  savoir  prévenir  la  débauche,  et 
d'accorder  à  la  licence  toutes  les  facilités  qu'elle  retranche  au  mariage 
et  à  la  famille,  les  droits  des  hommes  de  plaisir  ne  peuvent  devenir  per- 
manents et  variés  qu'à  la  ville;  les  riches  corrupteurs  y  affluent  de  tous 
côtés;  les  cités  absorbent  ainsi  à  elles  seules  la  presque  totalité  de  la  for- 
tune publique,  et  la  population  de  toutes  les  classes  se  voit  forcée  de  dé- 
serter ses  foyers  pour  chercher  le  salaire  qu'elle  ne  trouve  plus  dans  les 
campagnes  appauvries. 

La  femme  alors,  dont  les  besoins  et  les  dépenses  augmentent  en  rai- 
son des  embellissements  des  villes,  de  leur  opulence,  se  trouve  avec  des 
ressources  presque  toujours  insuffisantes;  l'homme  lui  dispute,  lui  ar- 
rache le  travail  facile,  lucratif;  il  lui  enlève  tout,  précisément  parce 
qu'il  ne  lui  doit  rien;  il  la  laisse  succomber  sous  Texcès  d'un  labeur  im- 
productif et  meurtrier,  quand  il  ne  la  rend  point  victime  de  ses  pas- 
sions. 

Ce  déclassement  qui  entraîne  l'homme  dans  les  villes ,  cette  usurpa- 
tion qui  le  précipite  dans  les  emplois  féminins,  sont  un  trait  caractéris- 
tique de  toutes  les  sociétés  corrompues.  Sous  les  empereurs  romains, 
les  campagnes  furent  désertées  à  tel  point,  que  les  terres  restèrent  sans 
culture;  c'est  alors  que  Juvénul  se  plaignait  de  voir  ses  contemporains 
filer  la  laine. 

Dans  l'ancienne  France,  la  corruption  des  mœurs  eut  des  effets  ana- 
logues; les  villes,  Paris,  la  cour,  avaient  absorbé  toutes  les  forces  de  la 
nation,  quand  la  Révolution  éclata.  La  liberté  accordée  par  Turgot  à 
quelques  industries  produisit  ainsi  un  empiétement  très-grand  des 
hommes  dans  les  emplois  féminins.  Cette  usurpation  nTasculine  est  dé- 
plorée par  Bernardin  de  Saint-Pierre  et  stigmatisée  avec  force  par  lîeau- 
marchais;  il  se  plaignait  alors  de  voir  broder  les  soldats,  qui  cousent 
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aujourd'hui  (1).  Louis  XIV,  à  la  fin  de  son  règ^ne,  s'était  efforcé  d'arrêter 
l'agrandissement  de  Paris;  mais,  après  lui,  la  noblesse  entraîna  la 
France  dans  cette  migration  qui  fit  mépriser  la  campagne  aux  hommes 
de  mœurs  faciles;  ce  travers  fut  parfoitement  saisi  par  Gresset;  son 
Méchant  nous  dit  alors  : 

«  On  ne  vit  qu'à  Paris,  on  végète  ailleurs  ;  »  et  quand  il  évoque  le 
souvenir  d'une  femme,  il  daigne  ajouter  : 
«Elle  avait  d'assez  beaux  yeux  pour  des  yeux  de  province.  » 
Jamais  cependant,  dans  les  sociétés  modernes,  ce  mal  n'avait  atteint 
les  proportions  affiigeantes  qu'il  a  actuellement  en  France;  jamais,  non 
plus,  les  débauchés  de  toutes  les  nations  n'avaient  fui  à  tel  point  la  li- 
berté de  leur  patrie  pour  jouir  de  la  licence  de  la  nôtre  ;  un  de  nos  der- 
niers recensements  a  constaté  que  les  villes  se  sont  accrues  de  près  du 
double  au  détriment  des  campagnes. 

II  n'est  pas  étonnant  qu'une  nuée  de  candidats  s'y  abat  sur  toutes  les 
charges. 

P.-L.  Courier,  au  commencement  du  siècle,  s'étonnait  que  le  même 
emploi  pût  avoir  dix  aspirants,  et  il  regardait  ce  fait  sans  précédent 
comme  une  cause  infaillible  de  perturbation  sociale. 

Aujourd'hui  notre  déclassement  des  individus  est  tel,  que  j'ose  à  peine 
garantir  les  faits  qui  m'ont  été  cités  à  ce  sujet;  c'est  ainsi,  m'a-t-on  af- 
firmé, qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  comptait  cinquante  mille 
solliciteurs  cà  ses  emplois;  cependant,  le  gouvernement  reçoit  des  suppli- 
ques tellement  nombreuses  pour  ces  places  qu'il  s'est  vu  obligé  d'ap- 
prendre au  public,  par  les  journaux,  qu'il  n'en  est  pas  le  détenteur. 

Un  jeune  homme,  briguant  une  occupation  modeste  dans  une  admi- 
nistration particulière,  reçut  aussi  à  notre  connaissance  le  numéro 
14,000  comme  rang  d'attente  et  de  priorité. 

On  peut  remarquer,  en  outre,  que  dans  toutes  ces  places,  les  em- 
ployés se  plaignent  de  l'insuffisance  de  leur  salaire. 

Cette  population  urbaine,  nomade  et  sans  foyer,  est  un  élément  per- 
pétuel de  trouble  pour  la  société;  il  faut  donc  s'étonner  de  voir  nos  gou- 
vernements la  multiplier  à  l'infini  par  les  armées  permanentes,  qui  dé- 
classent les  hommes,  même  après  libération,  et  par  les  embellissements 
des  villes,  qui  enlèvent  aux  campagnes  une  si  grande  partie  de  nos  po- 
pulations ouvrières. 

Par  cet  aperçu,  on  ne  voit  que  trop  comment  la  femme,  dépossédée 
d;.ns  les  villes,  ne  trouve  d'ordinaire  que  des  moyens  insuffisants  de 
Subsistance  dans  les  campagnes. 

La  centralisation  et  l'immoralité  accumulant  aussi  tous  les  capitaux 


(i)  Nos  compagnies  hors-rang,  comptent  près  de  20,000  soldats  cou- 
turières. 
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eiilre  les  liiuiiis  des  hommes,  la  femme  sans  furtune  se  trouve  exclue 
encore  de  toutes  les  industries  qui  exi^jent  une  îiiise  de  fonds,  et  dotit 
riiomme  pauvre  se  met  souvent  en  possession  par  une  dot.  La  feitiriie 
réduite,  de  cette  manière,  à  un  travail  subalterne,  ne  peut  même  sou- 
vent diri[;'er  les  maisons  de  confection  poiu'  dames. 

Le  capital,  base  des  plus  humbles  négoces,  sert  à  achalander  tes  mai- 
sons qui  reposent  sur  d'importantes  commandites;  C'est  ainsi  que  des 
industriels  en  p,rand  renom,  d'opulents  capitalistes  ont  envahi  la  confec- 
tion féminine,  et  sont  parvenus  déjà  à  corrompre  le  bon  goût  tradi- 
tionnel des  françaises  qui  ont  imposé  le  joug  de  nos  modes  aux  DeUx- 
Mondes. 

Les  femmes  mêmes  qui  ont  recours  à  ces  couturières  barbues  se 
plaignent  de  la  mauvaise  direction  qu'ils  donnent  à  leur  toilette  ;  dé  la 
lourdeur  des  mantelets  taillés  et  confectionnés  par  leurs  grosses  mains 
masculines;  des  volants  disgracieux  et  inélégants  qu'ils  appliquent  sur 
la  gaze  légère  ;  des  robes  monumentales  enfin,  dont  ils  sont  les  archi- 
tectes, etc. 

Malgré  ces  élégies,  sur  la  mort  du  bon  goût  français,  les  hommes 
commencent  à  régner  despotiquement  déjà  dans  Fempire  tout  féminin 
de  la  mode,  parce  que  leurs  magasins  opulents  sont  splendidement  ornés 
de  toutes  les  richesses  de  l'élégance  et  d'un  grand  assortiment  de  nou- 
veautés qui  commande  la  vogue.  Il  est  ainsi  de  bon  ton  de  se  dire  leur 
client,  dans  cette  nombreuse  partie  de  la  société  qui,  ne  brillant  que  par 
le  clinquant,  a  pour  toute  aristocratie  ses  robssj  ses  chevaux  et  ses  dîners. 

Cette  bourgeoisie  opulente  remplace  la  longue  suite  dé  ses  aïeux  ab- 
sents, par  une  queue  interminable  de  fournisseurs  illustres. 

En  pardonnant  donc  à  M""^...  l'orgueil  légitime  (|u'elle  tire  d'une 
robe  monumentale,  sa  seule  armoirie,  concluons  qu'il  est  impossible  à 
la  femme  qui  vit  de  salaire,  d'aspirer  à  l'honneur  de  confectionner  ces 
chefs-d'œuvre  de  la  sottise  de  notre  époque;  si  cette  femme  venait,  du 
reste,  à  posséder  une  faible  partie  des  fonds  qui  servent  à  constituer  les 
maisons  de  tels  ou  tels  marchands  de  modes,  elle  n'aurait  certes  pas 
l'idée  de  se  faire  couturière  et  vivrait  dans  l'oisiveté. 

La  femme  est  encore  dépossédée,  paf  lé  bon  genre  et  le  capital,  de 
l'emiiloi  fort  modeste  de  coiffeuse,  Si  nous  sommes  redevables  do  l'ac- 
coucheur à  um  maîtresse  de  roi,  nous  devons  le  coiffeur  à  une  autre. 
M^'e  (le  Pompadour  se  fit  friser  la  première  par  des  mains  masculines; 
la  noblesse,  qui  cherchait  à  se  donner  de  grands  ;iirs  en  copiant  servi- 
lement la  cour,  imita  la  favorite;  la  coiffeuse,  dépréciée  par  ces  su- 
blimes ilédains,  fut  réduite  à  s'encanailler  en  frisant  les  têtes  roturières 
di;  la  bourgeoisie.  Mais  aujourd'hui  les  nobles  usages  sont  tellenient 
vulgarisés  que  le  coiffeur  semble  devenu  un  monopole,  connue  il  est  un 
fait  accoinfili,  car  la  profession  de  coiffeur  n'est  pas  nus    accessible  à 
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la  femme  pauvre  que  les  autres  emplois  qui  exigent  une  mise  de  fonds. 

Le  capital  nécessaire  au  loyer  d'un  magasin  de  parfumerie,  à-l'acqui- 
sition  des  accessoires  qui  constituent  la  clienlèle  du  coiffeur,  est  assez 
important  pour  former  une  dot;  il  est  beaucoup  plus  simple  alors  de  le 
porter  à  un  mari,  qui  rendra  en  échange  une  position  sociale,  un  nom 
im.portant  et  quelquefois  une  illustre  généalogie.  Pourquoi  les  femmes 
sentiraient-elles  la  noblesse  du  travail,  tant  que  la  société  le  regardera 
comme  une  dérogeance  et  une  dégradation  pour  elles,  et  tant  que  l'oisi- 
veté leur  tiendra  lieu  de  toutes  les  vertus  ? 

Les  maîtres  coiffeurs  n'occupent  pas  de  femmes,  pour  la  raison  de 
mœurs,  que  j'ai  exposée  à  propos  des  filles  de  comptoir. 

Le  côté  ridicule  de  l'invasion  de  l'homme  dans  les  emplois  de  la 
femme  est  généralement  saisi;  je  n'ai  fait  que  toucher  un  point  du  côté 
moral  de  cette  grave  question  ;  il  importe  maintenant  d'examiner  si  la 
femme  dépossédée  trouve  dans  la  famille  la  protection  de  l'homme,  pour 
elle  et  pour  ses  enfants. 

Julie-Victoire  Daubie. 
—  La  fin  au  prochain  numéro.  — 


UN"   PASSAGE   DE    l'eXPOSÉ   DE    LA   SITUATION    DE    l'eMPIRE 
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A  côté  de  plusieurs  sortes  de  patiences  que  l'histoire  pourra  recon- 
naître à  noire  temps,  sans  lui  en  faire  honneur  toujours,  elle  ne  réussira 
(Certainement  pas  à  placer  celle  de  savoir  attendre  pour  jouir.  Sous  ce 
rapport,  la  fièvre  est  partout  au  contraire.  État,  départements,  com- 
munes, compagnies,  familles,  particuliers,  s'agitent  et  se  précipitent 
pour,  au  moyen  de  l'impôt,  des  emprunts,  des  affaires,  vite  se  pour- 
voir, grandir,  se  combler,  briller,  agir.  La  vie  est  si  courte  et  il  est  si 
bien  admis  que  la  jouissance  est  son  plus  sûr  emploi  !  Comme  ces  éphé- 
mères courtisans  dont  parle  Corneille,  il  semble  qu'on  s'empresse  ar- 
demment avec  elle  h  qui  dévorera  ce  règne  d'un  moment. 

•Je  n'est  pas  tout,  et  le  moment  présent  ne  suffit  pas.  Au  train  dont 
marchent  tous  les  progrès,  la  richesse,  la  science,  les  découvertes,  que 
de  produits  accumulés,  de  forces  productives  immenses,  de  satisfactions 
I  )ssibles  nous  léguerons  à  nos  neveux  lointains  ou  proches!  Ah'  si  l'on 
pouvait,  pour  le  profit  des  ardents  besoins  du  temps  actuel,  mettre  au 
moins  en  partie  la  main  sur  cet  avenir  inconnu,  si  imporlunément  tkhe 
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et  de  lui-même  et  de  notre  involontaire  héritage!  C'est  le  rêve.  Pour  le 
réaliser 'le  présent  s'évertue  et  s'épuise;  le  crédit  s'emporte  et  se  perd 
dans  des  chimères;  l'emprunt  prend  pour  ambition  et  pour  sauf-con- 
duit sa  fausse  apparence  d'une  anticipation  sur  l'avenir;  une  économie 
politique  enfin,  non  pas  complaisante,  oh  non,  mais  avidement  saisie 
et  applaudie  par  la  complaisance  du  désir  public,  s'élève  à  point  nommé 
pour  en  justifier  scientifiquement  les  illusions.  Certes,  si  de  nos  jours 
la  poule  aux  œufs  d'or  existait  quelque  part,  sa  destinée,  on  peut  bien 
l'affirmer,  ne  pèserait  pas  lon^jtemps  dans  la  balance  et  l'on  pourrait 
même  prédire  qui  la  tuerait.  Qui  la  tuerait?  Ce  serait  le  plus  fort.  Di- 
sons mieux,  on  l'a  tuée,  on  la  tue  tous  les  jours.  Replono^er  d'un  coup  et 
consommer  dans  le  revenu  d'une  année  un  capital  épargné  à  grand'- 
peine  et  patiemment  occupé  à  produire,  ([u'est-ce  autre  chose?  Qu'est- 
ce  autre  chose  que  ce  vain  et  universel  effort  pour  élever  fictivement 
des  revenus  cà  la  puissance  de  capital  et  les  jeter,  sous  cette  forme  vaine 
et  pour  ces  chiffres  imaginaires,  dans  le  monde  des  capitaux  et  du  revenu 
même?  Tout  cela  n'est-ce  pas  précisément  l'acte  insensé  du  riche  im- 
patient de  la  fable,  et  n'est-il  pas  vrai  que  son  histoire  sera  l'un  des 
traits  principaux  de  notre  histoire  ? 

Heureux  vingt  fois  que  vingt  fois  les  faits,  plus  sages,  se  soient  in- 
flexiblement refusés  h  nos  imprudences,  craignons  pourtant.  Qui  sait  si 
le  sort,  après  avoir  soustrait  l'avenir  à  nos  convoitises,  alors  qu'elles  le 
prenaient  pour  but  sans  scrupule  avec  la  pleine  conviction  de  nous  en- 
richir d'une  part  de  sa  fortune,  ne  nous  permettra  pas  de  l'atteindre 
pour  le  tarir,  à  notre  détriment  prochain,  dans  l'une  de  ses  sources  les 
plus  nécessaires,  et  cela  au  moment  où  nous  n'aurons  cru  faire  autre 
chose  (ju'user  de  notre  droit  légitime  sur  le  présent?  Rien  ne  serait  plus 
conforme  aux  caprices  apparents,  aux  sévérités  profondes  de  sa  justice. 

Ces  réflexions  ont  été  parlicuUèrement  suggérées  —  faut-il  dire  justi- 
fiées? on  se  prononcera  tout  à  l'heure  — par  l'apparition  d'un  procédé 
agricole  dont  on  a  fait  grand  bruit  et  par  la  mention  qui  en  a  été  in- 
sérée dans  le  dernier  Exposé  de  la  situation  générale  de  rempire. 

Voici  d'abord  —  faits  et  appréciation  —  le  passage  de  V Exposé  : 

«  Ln  agronome  étranger,  M.  Hooibrenck,  a  proposé  un  système  de  fé- 
condation artificielle  des  céréales,  de  la  vigne  et  des  arbres  fruitiers,  dont 
l'emploi'augmenterait  considérablement  le  produit  des  diverses  plantes 
auxquelles  il  serait  appliqué.  Ce  procédé  sera  soumis  à  l'examen  d'une 
commission  qui  a  commencé  des  expériences.  Les  résultats  de  ces  expé- 
riences seront  publiés  et  permettront  aux  cultivateurs  d'apprécier  le 
mérite  de  la  méthode  Hooibrenck.  « 

Un  premier  point  qui  paraîtra  bien  acquis  déjà,  c'est  que,  dans  tout 
ceci,  perce  assez  nettement  le  sentiment  dont  nous  parlions  :  impatience 
d'avoir  et  d'acquérir,  pour  jouir,  par  des  moyens  faciles  et  rapides. 
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Quelle  chance  heureuse  si  le  sol  pouvait,  contre  l'ordinaire,  nous  don- 
ner sans  grand'peine,  par  un  simple  système  de  fécondation  artificielle, 
une  récolle  de  céréales  accrue  du  tiers  ou  de  moitié  !  L'espérance,  tou- 
jours crédule,  prononce  que  le  produit  augmenterait,  quand  les  expé- 
riences ne  sont  encore  que  commencées.  Puis,  des  commissions  sont  en 
effet  constituées  par  le  ministre  même  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Puis,  en  août  1863,  la  décoration  est  donnée  tant  à  l'inventeur  du 
système  qu'au  propriétaire  du  domaine  de  Sillery,  théâtre  des  expérimen- 
tations. Seul,  cet  honneur  extraordinaire  d'une  mention  donnée  à  la  dé- 
couverte, à  côté  des  grands  faits  de  Tannée,  dans  la  situation  de  l'em- 
pire, n'indique-t-il  pas  tout  l'espoir  qu'elle  suscite?  Aujourd'hui  et 
depuis  six  mois  pas  un  journal  qui  n'en  ait  retenti,  souvent  sur  le  ton 
de  l'enthousiasme;  pas  une  société  d'agriculture  qui  ne  s'en  occupe,  en 
fournissant  le  plus  souvent  son  contingent  d'esprits  engoués. 

Au  milieu  du  concert,  peu  de  dissonnances.  Le  bon  sens  garde  ses 
droits;  la  défiance  se  cantonne;  mais  les  rapports  des  commissions 
sont  favorables,  et  la  seule  thèse  même  qui  paraisse  avoir  été  soutenue 
dans  le  camp  des  dissidents,  c'est  que  les  expériences  de  la  récolte 
de  1863  n'ont  pas  été  faites  dans  des  conditions  telles  qu'on  puisse 
attribuer  les  augmentations  de  rendement  obtenues  sûrement  et  totale- 
ment au  procédé  de  la  fécondation  artificielle.  Gomment  se  fait-il  qu'un 
avis  plus  radical  ne  se  soit  pas  encore  fait  jour .^  On  peut  vraiment  s'en 
étonner.  Essayons  de  combler  enfin  cette  lacune,  de  donner  ce  bon  avis. 
Cet  avis,  c'est  que,  par  le  système  de  la  fécondation  artificielle,  le  se- 
cond trait  de  notre  passion  régnante  n'est  pas  moins  réalisé  que  le  pre- 
mier; c'est  que,  s'il  aspire  à  pourvoir  vite  le  présent,  il  menace  aussi 
d'atteindre  l'avenir,  cette  fois  au  risque  de  le  détruire;  c'est  qu'avec  lui 
il  ne  s'agit  pas,  pour  le  repousser,  de  lui  dénier  une  partie  des  rende- 
ments constatés,  mais  que  l'éventualité  de  son  succès  est  son  danger 
même  et  que,  plus  marquées  seraient  les  augmentations  du  produit, 
plus  l'emploi  en  serait  à  craindre. 

On  sait  comment  a  lieu  la  fécondation  naturelle  des  céréales.  En  deux 
mots  le  voici:  un  épi  de  blé,  pris  dans  son  ensemble,  est  un  véritable 
chapelet  d'œufs,  un  ovaire.  Les  œufs,  ce  sont  les  grains  qui,  enveloppés 
dans  leur  maille,  sont  de  bas  en  haut,  comme  les  œufs  dans  tout  ovaire, 
étages  en  série  décroissante.  Chaque  épi  porte  à  la  fois  des  organes 
mâles  et  des  organes  femelles.  L'organe  mâle  émet  le  pollen.  Le  pollen, 
poussière  fécondante,  est  ce  léger  nuage  blanchâtre  que  chacun  a  pu 
remarquer  quelquefois  au-dessus  d'un  champ  de  céréales  en  fleur.  Au 
moment  de  la  floraison,  à  l'extrémité  des  stigmates  des  organes  femelles, 
paraît  une  gouttelette  d'une  espèce  de  miel.  Le  pollen  s'y  fixe.  Aussitôt 
l'organe  femelle  l'absorbe.  Comme  dit  le  poète  :  Rapit  sitiens  venerem, 
interinsque  recondit  ;  la  fécondation  est  faite.  Tous  les  ans,  pour  quel- 


70  JOURNAL  DES  ÉC0N03]1SÏES. 

qiies-uns  des  épillr-ts  de  l'épi,  pour  un  plus  ^raiid  nombre  en  mauvaise 
année,  la  fécondation  n'a  pas  lieu,  et,  dans  ce  cas,  le  grain  ne  s'y  forme 
pas.  La  maille  reste  vide. 

C'est  sur  ces  faits  que  s'établit  le  procédé  de  M.  Hooibrenck.  D'une 
part,  le  pollen  peut  ne  pas  se  rendre  à  l'or^jane  femelle  ;  d'autre  part, 
la  gouttelette  du  stigmate  de  cet  organe  peut  ne  pas  l'y  fixer.  M.  Hooi- 
brenck fait  promener  sur  le  champ  des  épis  en  fleurs  un  cordeau  armé 
d'une  frange  de  laine  enduite  de  miel.  La  frange  secoue  le  pollen  et 
l'éparpillé;  le  miel  a  pour  but  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  goutte- 
lettes du  stigmate.  De  là,  dit  l'inventeur,  opportunité  de  la  fécondation, 
simultanéité  pour  tous  les  grains,  égalité.  De  là,  disons-nous,  au  contraire, 
souveraine  imprudence  et  sujet  d'appréhensions  infiniment  sérieuses. 

Quoi  !  reprendra-t-onde  bien  des  côtés,  est-ce  donc  qu'accroître  tous 
les  produits,  plier  à  son  usage  toutes  les  lois  du  monde,  s'emparer  et  se 
servir  des  forces  des  trois  règnes  de  la  nature,  ce  n'est  pas  le  droit,  la 
mission,  la  tâche  incessante  de  l'homme?  Oui;  mais,  entendons-nous 
bien  ,  il  est  dans  ce  sens  des  voies  permises,  permises  à  la  condition  ir- 
rémissible d'y  faire  constamment  acte  de  décision  judicieuse;  il  en  est 
d'absolument  interdites,  sous  peine  d'y  rencontrer  échec  sur  échec  et 
ruine  après  ruine. 

Vous  pouvez,  par  exemple,  agir  sur  l'individu,  charger  une  fleur  de 
pétales,  pour  le  plaisir  de  vos  yeux;  engraisser  à  outrance,  pour  vos  be- 
soins, des  animaux  de  boucherie;  donner  une  maladie  de  foie  à  des 
troupeaux  de  volatiles,  dans  l'intérêt  d'une  gourmandise  malsaine.  Soit, 
l'individu  est  destiné  à  passer;  il  passe,  la  race  reste.  Vous  pouvez  aussi 
agir  par  voie  d'élection  pour  perpétuer  les  races  mêmes.  Là,  mécomptes 
nombreux,  regrets  cruels  peut-être  préparés  à  l'avenir  ;  mais  enfin  c'est 
la  loi  de  la  nature  elle-même.  Sous  la  condition  d'une  grande  responsa- 
bilité, l'homme  peut  la  suivre.  Vous  pouvez  encore  améliorer  le  milieu 
même  de  la  vie,  de  telle  sorte  qu'un  bien  plus  grand  nombre  de  germes 
y  prennent  pied  solidement,  pour  y  fournir  tout  le  cours  d'une  robuste 
et  féconde  existence,  au  lieu  d'y  tomber  pour  y  périr  avant  que  de  naître. 
Gela,  c'est  la  plus  belle  part  peut-être  de  votre  pouvoir  et  de  votre  tâche. 
C'est  ce  que  vous  faites,  par  exemple,  quand  vous  fournissez  aux  céréales 
une  terre  meilleure.  C'est  la  justification  et  l'explication  de  la  loi  de 
Malthus,  qui  est  celle  de  toute  population  ayant  vie.  C'en  est  en  même 
temps  le  contrepoids  et  la  rédemption. 

Mais  ce  que  vous  ne  devez  pas  faire,  ce  que  vous  n'avez  jamais  fait 
et  ne  ferez  jamais  impunément,  c'est  de  toucher  aux  lois  de  la  généra- 
lion,  parce  que  là  vous  touchez  à  la  vie  même  sur  laquelle  vous  ne  pou- 
vez porter  la  main  que  pour  la  contrarier  et  la  compromettre.  Vous  par- 
lez d'opportunité? Oui,  sans  doute,  le  cultivateur  en  effet  sera  maître  de 
choisir  son  jour  puur  promener  sur  les  champs  sa  frange  de  laine.  Mais 
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quoi,  ou  le  ])ollen  e.st  mûr  et  prêt  quand  vous  paraissez,  et  alors  il  n'a 
pas  besoin  de  vous,  le  moindre  souffle  du  plus  pesant  jour  d'ëté  le  sou- 
lève en  telle  quantité,  avec  une  telle  impossibilité  providentielle  de  ne 
pas  suffire,  que  les  épis  y  baignent  parfois  comme  dans  un  nuage;  ou 
bien,  —  et  c'est  le  seul  cas  où  vous  puissiez  agir,  — vous  arrivez  avant 
l'émission  naturelle  ;  mais  alors,  prenez  bien  garde,  quels  peuvent  donc 
être  les  résultats,  pour  la  santé  de  la  plante,  de  cette  émission  prématu- 
rée, contrainte,  violente  ?  Pour  l'organe  femelle,  quels  résultais  aussi  ? 
Croyez-vous  que  l'apparition,  la  disparition  de  la  gouttelette  naturelle 
du  stigmate  ne  soient  pas  l'indice  d'une  situation  plus  générale  ?  Que  pen- 
ser alors,  à  ce  même  point  de  vue  de  la  perpétuation  de  l'espèce,  et  de 
cette  adhérence  forcée  du  pollen,  et  de  ces  conceptions  hâtives  ou  tar- 
dives, alors  que  la  plante  n'est  pas  encore  ou  n'est  plus  en  état  de  les 
fournir?  Vous  vous  applaudissez  de  la  simultanéité  de  la  fécondation? 
Oui  encore  ;  et  probablement  qu'au  jour  de  la  moisson,  vous  aurez  en 
effet  des  grains  d'une  maturité  plus  égale.  De  quel  prix  les  payerez-vous 
cependant?  La  fécondation  est  pourla  plante  une  fatigue.  Est-il  possible 
qu'elle  l'accomplisse  en  quatre  jours,  comme  vous  le  voulez,  au  lieu  de 
dix  à  douze  jours  que  les  lois  de  sa  constitution  réclament  et  que  la  saison 
lui  donne? Le  temps  est  partout  l'élément  nécessaire.  Croyez-vous  pou- 
voir sans  péril  violenter  la  nature  et  le  temps?  Enfin,  avec  la  fécondation 
artificielle,  rendement  plus  fort,  plus  de  mailles  vides,  égalisation  des 
grains  du  haut  à  ceux  du  bas  de  l'épi.  Disons  :  violence  nouvelle,  révolte 
contre  la  loi  universelle  de  l'évolution  graduée  des  germes,  loi  procla- 
mée nécessaire  aussi  bien  par  la  science  que  par  le  simple  bon  sens,  et 
dont  la  violation  ne  saurait  être  impunie. 

Voulez-vous,  au  surplus,  vous  faire  une  idée  bien  nette  de  ces  impru- 
dences? Transportez  donc  par  la  pensée  vos  tentatives  du  règne  végétal, 
que  semble  sauver  son  inertie,  au  sein  du  règne  animal  où  la  vie  proteste. 
Supposez  donc  que  c'est  là  que,  par  des  moyens  factices,  vous  détermi- 
nez des  accouplements  avant  ou  après  le  temps,  des  générations  préma- 
turées ou  tardives,  violentées  toujours;  là  que  vous  faites  aboutir  artifi- 
ciellement tout  rapprochement  à  une  conception;  là  qu'artificiellement 
encore  vous  fécondez  simultanément  et  également,  d'un  bout  à  l'autre, 
tous  les  germes  de  l'ovaire.  Voilà  pourtant  ce  que  vous  faites  avec  les  cé- 
réales. Or,  ne  l'oublions  pas,  les  lois  de  la  vie  sont  partout  les  mêmes. 
Les  phases  se  raccourcissent  ou  s'allongent,  s'accomplissent  sous  le 
voile  ou  hors  du  voile  ;  partout  c'est  toujours  la  vie.  Sous  le  coup  de 
pareils  essais,  dans  le  règne  animal,  s'ils  y  étaient  possibles,  certes,  la  vie 
éclaterait  vite.  Dans  le  règle  végétal,  malgré  plus  de  lenteur,  d'insensi- 
bilité, de  résistance,  les  résultats,  croyez-le  bien,  seront  au  fond  les 
mêmes.  Vous  n'aurez  pas  la  mort  rapide  ;  mais  le  dépérissement  des  cé- 
réales est  au  bout. 
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Oui,  ce  qui  est  au  bout  de  tout  cela,  ce  n'est  rien  moins  que  la  déf^é- 
nérescence  des  céréales.  Admettez  un  emploi  répandu  du  système  de  la 
fécondation  artificielle,  et  elle  est  inévitable.  Elle  est  inévitable:  qu'on 
se  rappelle  donc  les  affiiblissements,  les  maladies  dont  rien  que  des  éclo- 
sions  artificielles  ont  été  le  point  de  départ  dans  les  races  utiles  d'ani- 
maux et  de  vés^étaux,  éclosions  qui  ne  s'adressent  pourtant  qu'à  la  phase 
de  la  g-énération  la  plus  achevée,  la  moins  délicate  et  la  plus  accessible. 
Que  sera-ce  quand  la  vie  aura  été  troublée  à  sa  source,  c'est-à-dire  à  la 
phase  même  la  plus  fragile,  et  celle  aussi  dont  tout  dépend  et  que  rien 
ne  rachète.  Elle  est  inévitable,  parce  qu'ici  le  dépérissement  causé  par  la 
violence,  le  trouble  de  la  vie,  sera  lent,  caché,  mystérieux  comme  tout 
ce  qui  se  passe  dans  le  monde  végétal  ;  parce  que  ce  grain  de  blé,  qui  est 
fruit,  est  aussi  votre  semence,  et  que  vous  sèmerez  le  dépérissement 
avec  lui  sans  le  voir;  parce  qu'au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans  au  plus 
toutes  vos  récoltes  antérieures  sont  consommées,  de  telle  sorte  qu'au 
moment  où  paraîtra  le  mal,  l'infection  de  tous  les  individus  conservés 
pour  semences,  la  disparition  de  tous  leurs  ancêtres  valides,  l'auront 
rendu  sans  recours  possible.  Elle  est  inévitable  enfin,  parce  qu'ici  vous 
n'êies  pas,  vous  ne  pouvez  pas  être  les  maîtres,  comme  pour  les  races 
d'animaux,  défaire  ce  partage,  à  l'un  de  l'entraînement  maladif,  à  l'autre 
de  la  reproduction  saine.  Kon,  dans  le  monde  végétal,  vous  ne  le  savez 
que  trop  bien  par  de  tristes  expériences,  la  fécondation  se  fait  de  la  serre 
à  l'extérieur  de  la  serre,  du  champ  malade  au  champ  suparbe,  sans  ob- 
stacle, sur  l'aile  des  vents,  souvent  à  d'énormes  distances.  Ce  que  vous 
perdez  donc  ici,  si  le  dépérissement  frappe,  ce  n'est  pas  l'individu,  c'est 
l'espèce.  Or,  nous  le  demandons,  est-il  un  esprit,  surtout  quand  on  songe 
à  ce  qu'a  coûté  de  souffrances  la  dernière  maladie  d'une  plante  alimen- 
taire bien  moins  importante,  est-il  un  esprit  qui  puisse  envisager  sans  une 
frayeur  profonde  une  éventualité  semblable  pour  nos  récoltes  de  céréales  ? 
Nous  livrons  ces  remarques  à  l'administration  qui,  dans  notre  pays, 
veut  tout  et  peut  tout,  aux  sociétés  d'agriculture  qui  s'engouent,  aux 
cultivateurs  qui  bientôt,  à  n'en  faire  nul  doute,  vont  multiplier  les  essais 
de  fécondation  artificielle  sur  tous  les  points  de  notre  territoire.  On  dira 
si  l'objet  est  grave  et  les  remarques  sensées.  On  jugera  si,  comme  nous 
le  soutenons  ici,  il  est,  pour  l'accroissement  de  la  production,  des  voies 
permises  et  heureuses,  puis  des  vois  périlleuses  et  interdites,  et  si  celle 
du  système  de  la  fécondation  n'est  pas  au  premier  chef  de  ces  dernières. 
On  verra  enfin  si  risquer,  pour  une  augmentation  médiocre  des  récolles 
prochaines,  de  compromettre  les  récoltes  futures  de  ce  blé  qui  est  à  la 
fois  produit  et  capital,  aliment  et  semence,  ce  n'est  pas,  comme  nous  le 
disions  au  début,  dévorer  l'avenir  et,  avec  une  ressemblance  par  malheur 
trop  fidèle,  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or.  C'est  maintenant  aux  journaux 
spéciaux  de  suivre  sur  ce  débat,  mais  il  nous  a  paru  que  la  question  con- 
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stituait  un  intérêt  économique  de  premier  ordre,  qui  forçait  notre  com- 
pétence et  ne  permettait  pas  de  faire  ici  moins  que  n'avait  fait  V Exposé 
de  la  situation  générale  de  l'empire.  Il  appartenait  à  ce  journal,  auquel  il 
est  si  souvent  arrivé  d'avoir  à  défendre  contre  Terreur,  l'impatience  et 
l'utopie,  la  richesse  du  pays  sous  toutes  ses  formes  :  richesse  manufactu- 
rière ou  commerciale,  richesse  immobilière  ou  littéraire,  richesse  de 
crédit,  richesse  métallique,  de  donner  aussi  le  premier  l'éveil  pour  pro- 
téger contre  des  risques  assez  semblables  sa  richesse  agricole. 

Victor  Modeste. 


DES   BANQUES   DE   CIRCULATION 

EN    SUISSE 

ET    PARTICULIÈREMENT   A   GENÈVE 


Une  enquête  est  ouverte,  à  cette  heure,  dans  le  monde  économique, 
sur  la  question  des  banques.  Pour  que  cette  enquête  aboutisse  à  l'éluci- 
dation  complète  du  sujet  en  litige,  il  importe  que  tous  les  faits  existants 
soient  connus.  A  ce  titre,  j'espère  qu'on  ne  lira  pas  sans  profit  les  ren- 
seignements consignés  dans  ce  travail  louchant  l'état  présent  et  le  ré- 
gime des  banques  de  circulation  dans  un  pays  voisin  qui,  malgré  son 
exiguïté,  peut  fournir,  sur  mainte  affaire,  des  indications  précieuses,  si 
ce  n'est  même  des  exemples  à  imiter. 

On  a  dit  depuis  longtemps  que  les  petits  États  ont  un  rôle  spécial  à 
remplir  dans  le  travail  général  de  la  civilisation  moderne,  celui  d'expé- 
rimenter sur  l'échelle  restreinte,  qui  est  la  condition  propre  de  leur 
existence,  telles  idées  ou  l'application  de  tels  principes  qu'enfante  le 
progrès,  et  dont  la  mise  en  œuvre  immédiate,  par  les  grands  États,  y 
semblerait  de  trop  grosse  censéquence.  A  cet  égard,  on  ne  saurait  dis- 
convenir que  la  Suisse  remplisse  activement  son  mandat.  Elle  enseigne 
à  l'Europe,  en  quête  d'une  bonne  organisation  de  la  démocratie,  d'une 
part,  l'union  de  l'ordre  avec  les  libertés  les  plus  effectives,  par  la  décen- 
traUsation  ;  d'autre  part,  l'unité  de  vie  nationale  conciliée  avec  la  vie  et 
l'autonomie  locales,  par  le  régime  fédératif.  Dans  le  domaine  économi- 
que, la  Suisse  ne  le  cède  point  à  l'Angleterre  pour  montrer  ce  que  peu- 
vent l'initiative  personnelle  et  l'esprit  d'association  afin  de  compenser 
avantageusement  l'intervention  gouvernementale  en  mille  points  où  l'on 
ne  croit  guère,  partout  ailleurs,  pouvoir  s'en  passer. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  tout  cela,  mais  je  ne  veux  traiter  ici 
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girune  question  spéciale,  et  je  l'aborde  sans  retard  en  énonçant  que, 
pour  ce  qui  concerne  les  banques  de  circulation,  la  Suisse,  après  être 
restée  pendant  longtemps  en  arrière  de  ses  voisins,  se  met  en  mesure 
aujoqrd'hui  de  les  devancer  bientôt. 

I 

La  Suisse  possède  déjà  une  vingtaine  de  banques  de  circulation,  dont 
la  jdus  ancienne,  celle  de  Saint-Gall,  ne  prit  jour  qu'en  1836,  et  dut  sa 
fondation  à  une  réunion  d'actionnaires,  sans  aucune  attache  gouverne- 
mentale. Il  est  vrai  que  dans  plusieurs  autres  cantons  les  choses  ne  se 
passèrent  point  ainsi.  Onze  des  banques  de  circulation  existantes  portent 
le  titre  de  Banques  cantonales,  et  possèdent,  soit  par  une  disposition  lé- 
gale explicite,  soit  de  fait,  le  monopole  d'émission.  L'État  a  même  con- 
tribué directement  à  la  création  de  plusieurs  de  ces  banques  en  se  por- 
tant souscripteur  d'une  partie  de  leur  capital  social. 

Le  chiffre  du  capital  social  des  banques  suisses  est  naturellement  en  rap- 
port avec  le  cercle  restreint  dans  lequel  il  est  donné  à  chacune  de  se  mou- 
voir. Celui  de  la  Banque  de  Zurich  et  celui  de  la  Banque  de  Vaud  sont  de 
6  millions,  celui  de  la  Banque  de  Lucerne  est  seulement  de  600,000  fr. 
La  moyenne  générale  donne  un  peu  moins  de  2  millions  et  demi.  Si  mo- 
deste que  paraisse  cette  base  d'opérations  pour  des  banques  publiques, 
elle  a  pourtant  plus  d'ampleur  que  celle  des  puissants  établissements 
qui  sont  regardés  par  bien  des  personnes  comme  les  modèles  du  genre. 
En  additionnant  le  capital  sqcial  de  toutes  les  banques  suisses,  on  arrive 
à  un  total  de  plus  de  40  millions.  Or,  si  l'on  tient  compte  du  rapport 
numérique  qu'olTre  la  population  helvétique  comparée  à  celle  de  l'em- 
pire français,  on  voit  que  ce  capital  social  est  presque  triple  de  celui  de 
la  Banque  de  France. 

Par  contre,  la  circulation  des  banques  suisses,  généralement  parlant, 
est  très-inférieure  à  celle  des  banques  de  France  et  d'Angleterre.  Nous 
disons  généralement  parlant,  vu  que  pour  les  banques  de  Genève,  en  par- 
ticulier, c'est  autre  chose,  comme  nous  le  moiiîrerons  tout  à  l'heure. 
(]ette  réserve  faite ,  nous  répétons  que  la  circulation  des  banques 
suisses  est  encore  extrêmement  faible.  Elle  n'atteint  guère  en  .somme 
que  14  millions,  chifi're  à  peu  près  égal  à  leur  encaisse  métallique,  et 
trois  fois  plus  petit  que  leur  capital  social.  Et  pourtant  leurs  statuts  au- 
torisent la  plupart  de  ces  banques  à  porter  l'émission  au  triple  de  l'en- 
caisse. Cetle  circonstance  prouve  qu'il  faut  attribuer  au  inan(|UH  de  dé- 
veloppement de  l'escompte  ou  au  peu  de  goût  du  public  pour  les  billets 
de  banque  la  faiblesse  de  circulation  des  banques  suisses,  plutôt  qu'à 
une  prudence  exa!;érée  de  ces  étahlissemenîs  eux-mêmes. 

Cela  tient  aussi  toiilefois  au  mécanisme  de  ces  banques.  Il  faulobs'^r- 
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ver  d'abord  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles  cumule  des  attributions 
qui,  par  leur  mélange,  se  nuisent  réciproquement.  Ainsi,  il  y  en  a  qui 
joignent  au  crédit  commercial  le  crédit  foncier,  — je  dis  foncier  et  non 
pas  seulement  agricole,  —  et  qui  remplissent  l'office  de  caisses  d'épar- 
gne. On  comprend  que  la  variété  d'emploi  donnée  par  cuite  aux  espèces 
monétaires  que  recueillent  ces  banques,  h  un  titre  quelconque,  leur 
laisse  nioins  de  liberté  d'action  pour  l'œuvre  essentielle  des  banques  de 
circulation,  celle  de  faire  l'escompte  du  papier  de  comqierce  à  l'aide  du 
billet  à  vue  au  porteur.  Il  s'en  faut  ensuite  beaucoup,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé,  que  le  principe  de  la  liberté  des  banques  ait  pré- 
valu partout  en  Suisse.  De  là  manque  du  stimulant  de  la  concurrence 
pour  les  forcer  à  étendre  le  plus  possible  le  cercle  de  leurs  affaires.  Les 
bénéfices  qu'assure  le  monopole  leur  suffisent.  Enfin,  défaut  non  moins 
grave,  il  n'existe  pas  encore  de  relations  systématiquement  établies  entre 
les  banques  d'un  canton  à  l'autre,  tant  pour  l'échange  de  leurs  billets  que 
pour  les  virements  et  recouvrements  mutuels  de  canton  à  canton.  On  com- 
prend à  quel  point  cet  isolement  doit  nuire  qu  prqgrès  de  la  circulation 
des  banqqes  suisses.  Les  billets  de  chacune  n'ont  guère  d'autre  débouché 
que  la  petite  ville  qui  sert  de  capitale  au  canton,  les  habitants  de  la  cam- 
pagne n'ayant  pas  encore  pris  l'habitude  d'employer  ce  précieux  instru- 
ment de  crédit. 

Mais  toutes  les  imperfections  que  nous  venons  de  signaler  d'in'^  le  mé- 
canisme général  des  banques  suisses  obtiendront,  sans  nul  dpule,  une 
prompte  réforme,  car  elles  ne  tiennent  qu'au  manque  d'éducation  du 
pays  en  ces  matières;  manque  d'éducation  qui  l'a  entraîné  bien  n-itu- 
rellement  à  suivre  les  errements  des  grands  Etats  qui  l'environnent. 
D'ailleurs,  il  possède  déjà,  dans  son  propre  seiu,  de  meilleurs  modèles, 
que  le  bon  sens  pratique  autant  que  l'esprit  libéral  qui  anime  les  popu- 
tions  helvétiques  sauront  promptement  apprécier  et  généraliser  (1). 
•Nous  voulons  parler  de  Genève. 


(I)  Des  faits  nouveaux  surgissent  cliaqpp  jour  à  l'appui  dp  pes  asser- 
tions. Une  banque  de  crédit  commercial  et  industrie!,  qi|i  s'est  fpndép 
l'année  dernière  à  Berne  sous  Ig  nom  de  banque  fédérale,  au  capital 
nominal  de  60  millions,  annonce,  à  cette  heure,  (\-An%  les  journaux, 
qu'elle  émet  des  billets  au  porteur  à  vue,  et  que  l'échange  de  ces 
billets  contre  espèces  par  la  plupart  des  banques  suisses  et  sur  les  prin- 
cipales places  de  l'Europe  est  organisé. 

La  Société  de  crédit  genevois,  dont  il  est  parlé  un  peu  plus  loin,  an- 
nonce qu'elle  émet  des  bons  au  pointeur  à  trois  jours  de  vue.  rappprtant 
un  intérêt  de  3  0/0  l'an.  La  bmque  CQmnerçiale.  genevoise,  dqnt  il  est  éga- 
lement parlé  plus  loin,  fait  depuis  j)lusieufs  mois  le  n^ême  gpnrp  d'opé- 
ration. 
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A  Genève,  en  effet,  les  choses  se  passent  bien  différemment  que  dans 
le  reste  de  ia  Confédi'ration.  Les  Genevois,  en  établissant  leurs  banques, 
n'ont  pas  failli  à  la  vieille  réputation  d'habiles  financiers  dont  ils  jouis- 
sent de  lonjjue  date.  Ils  se  sont  placés  d'emblée  au  premier  rang. 

Entendons-nous  toutefois.  Si  la  perfection  résidait  dans  cette  concen  • 
tration,  dans  cette  unité  despotique  et  étouffante  à  laquelle  est  soumis  le 
crédit  commercial  en  France,  et  qu'un  de  nos  honorables  collègues  re- 
garde comme  l'idéal  à  atteindre  par  tout  pays,  le  canton  de  Genève  tour- 
nerait entièrement  le  dos  au  but,  car  il  pratique,  sans  restriction  au- 
cune, le  principe  de  la  liberté  et  de  la  pluralité  des  banques. 

La  première  banque  de  circulation,  fondée  à  Genève,  le  fut  seulement 
en  1846.  Elle  porte  le  nom  de  Banque  du  commerce,  et  son  capital  social 
n'est  que  de  3  millions.  Bien  que  cette  banque  émanât  de  l'initiative  du 
parti  conservateur,  qui  était  encore  au  pouvoir  à  cette  époque,  elle  ne 
fut  investie  d'aucun  privilège  d'émission,  et  n'acheta  son  existence  au 
prix  d'aucun  engagement  envers  l'État.  Aussi,  deux  ans  après,  une  nou- 
velle banque  de  circulation  fut-elle  fondée,  sous  les  auspices  du  parti 
radical,  avec  le  titre  de  Banque  de  Genève,  et  avec  des  attributions  statu- 
taires à  peu  près  identiques  à  celles  de  la  Banque  du  commerce.  Ces  deux 
établissements  réalisent  le  type  de  la  banque  de  circulation  dans  toute 
sa  pureté.  Leur  fonction  capitale  est  l'escompte  du  papier  de  commerce, 
qu'elles  font  à  deux  signatures  seulement.  Elles  y  joignent  le  recouvre- 
ment sur  place  des  effets  tirés  du  dehors,  et  des  avances  sur  certaines 
valeurs  d'une  réalisation  prompte  et  sûre.  Elles  reçoivent  deux  genres 
de  dépôts,  les  uns  en  compte-courant,  sans  intérêt,  pour  le  service  de 
caisse  de  leurs  clients,  les  autres  portant  intérêt,  pour  les  sommes  qui 
leur  sont  conflées  cà  litre  plus  ou  moins  fixe.  Le  taux  de  cet  intérêt 
oscille  entre  4  et  4  1/2  0/0.  Leur  circulation  se  maintient  dans  des  li- 
mites assez  restreintes,  eu  égard  cà  leur  chiffre  d'affaires  et  aux  garan- 
ties qu'elles  présentent,  mais  qui  s'expliquent  par  la  raison  indiquée 
précédemment,  savoir,  le  manque  d'expansion  des  billets  de  canton  à 
canton.  Cette  circulation  ne  dépasse  que  de  50  0/0  l'encaisse  métallique, 
et  n'atteint  pas  la  moitié  du  chiffre  du  capital  social.  Ce  qui  justifie 
l'opinion  des  partisans  de  la  liberté  des  banques  lorsqu'ils  disent  qu'il 
ne  dépend  point  de  la  volonté  d'une  banque  libre  de  porter  son  émis- 
sion, même  jusqu'aux  limites  rationnelles  de  son  crédit  et  de  ses  res- 
sources, quand  les  circonstances  extérieures  y  font  obstacle. 

Cependant  la  circulation  des  banques  genevoises,  quelque  restreinte 
qu'elle  soit,  par  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté  et  de  leur  puis- 
sance, se  trouve,  en  somme,  très-supérieure  à  celle  des  grandes  ban- 
ques privilégiées  de  France  et  d'Angleterre,  si  l'on  prend  pour  terme  de 
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comparaison  la  population  respective  de  chaque  pays.  Gonsid:^rée  à  ce 
point  de  vue,  elle  équivaudrait  cà  une  circulation  de  1,200  millions  pour 
la  France.  Et  pourtant,  comme  nous  l'avons  dit,  la  circulation  des  ban- 
ques (genevoises  ne  représente  qu'un  chiffre  de  moitié  moindre  que  leur 
capital  social,  tandis  que  la  circulation  de  la  Banque  de  France  est  qua- 
tre fois  plus  forte  que  son  capital  social.  Or,  si  l'on  ajoute  à  ces  traits 
caractéristiques  cette  dernière  circonstance  que  les  banques  genevoises 
possèdent  effectivement  leur  capital  social,  toujours  disponible,  tandis 
que  celui  de  la  Banque  de  France,  ainsi  que  celui  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, sont  absorbés  par  l'État  et  demeurent  immobilisés  ou  plutôt  stéri- 
lisés dans  ses  mains,  on  voit  clairement  combien  la  circulation  genevoise 
offre  plus  de  sécurité  et  se  meut  dans  des  conditions  plus  normales  que 
celle  des  grandes  banques  privilégiées  auxquelles  nous  la  comparons  (1). 

(I)  Ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  point  d'ailleurs  particulier  aux 
banques  de  Genève.  La  comparaison  des  banques  libres  avec  les  ban- 
ques privilégiées  fournit  partout  mêmes  résultats.  D'un  côté,  une  circu- 
lation plus  puissante  et  pourtant  égale  tout  au  plus,  sinon  inférieure  au 
capital  social,  chez  les  banques  libres;  d'un  autre  côté,  une  circulation 
insuffisante  et  pourtant  démesurée,  par  rapport  au  capital  social  et,  par 
conséquent,  sans  garantie  directe  et  immédiate,  chez  les  banques  privi- 
légiées. Il  en  est  ainsi  en  Ecosse,  où  la  circulation  totale  dépasse  100  mil- 
lions pour  une  population  de  2  millions  et  demi  d'habitants ,  ce  qui 
donnerait  pour  un  pays  de  37  millions  d'àmes,  comme  la  France,  une 
circulation  de  plus  de  1  milliard  et  demi,  et  où  le  capital  social  des  ban- 
ques s'élève  à  plus  de  200  millions.  Il  en  est  ainsi  en  Angleterre,  pour 
les  banques  Joint-Stock^  dont  la  circulation  totale  est  de  4  à  oOO  mil- 
lions et  le  capital  social  à  peu  près  450  millions.  Il  en  est  ainsi  dans  la 
nouvelle  Angleterre,  aux  États-Unis,  où  la  circulation,  quoique  très- 
forte,  n'atteint  pas  la  moitié  du  capital  social.  Toutes  les  banques  à  mo- 
nopole d'émission,  au  contraire,  présentent  les  caractères  inverses,  sa- 
voir :  une  circulation  trop  faible  par  rapport  aux  besoins  du  pays  et 
trop  forte  par  rapport  à  leurs  garanties;  donc,  par  conséquent,  une 
situation  anormale  et  périlleuse. 

La  raison  de  ces  faits  est  facile  à  saisir.  De  quelque  puissance  qu'on 
veuille  doter  le  monopole,  il  demeure  toujours  faible  en  regard  de  la 
liberté.  Une  seule  banque  prétendant  suffire  à  la  circulation  fiduciaire 
commerciale  d'un  pays  comme  la  France,  c'est  l'histoire  de  la  grenouille 

qui  veut  se  faire  aussi  grosse  que  le  bœuf.  La Banque  a  beau  s'enfler 

démesurément,  par  rapport  à  sa  constitution  naturelle,  la  circulation 
factice  qu'elle  se  crée  ne  répond  point  encore  aux  besoins  du  pays,  tout 
en  la  pla^-ant  elle-même  dans  un  danger  perpétuel  d'épuisement  mo- 
nétaire, danger  qu'elle  conjure,  du  reste,  de  la  façon  que  tout  le  monde 
sait.  Les  banques  libres,  au  contraire,  tout  en  faisant  beaucoup  plus  de 
circulation  que  la  banque-monopole,  restent  bien  en  deçà  de  leur  puis- 
sance. 
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La  |ji'ëcisiOil  de  mécanisme  des  bàiifjues  dfe  circulation  genevoises,  en 
âssdi'ant  leiir  Slitcès,  a  pi-ovoqué  l'établissement  de  nouvelles  institu- 
tions de  crédit,  de  celles  notamment  qu'une  bonne  théorie  assifytie  pour 
corollaires  aiix  ban(|ues  de  circulation,  savoir,  les  caisses  d'escompte.  Il 
en  existe  deux  à  Genève,  dont  la  mission  essentielle  est  de  faire  le 
compte  courant  commercial  ci  de  rendre  plus  accessible  au  petit  com- 
merce Téscompte  des  banques  de  circulation,  en  lui  fournissant  l'appui 
de  leur  sipature.  Ces  établissements  remplissent  donc  sur  la  place  l'of- 
fice dévolui  en  France,  aux  banquiers  qui  fournissent  la  troisième  si[jna- 
ture,  nécessail'e  pour  avoir  accès  à  l'escompte  de  la  banque-monopole. 
iMals,  comnie  deux  signatures  sulfisent  à  Genève  pour  cela,  ou  voit  com- 
bien les  caisses  d'escompte  doivent  procurer  plus  facilement  et  plus  lar- 
gement le  crédit  à  leurs  nombreux  clients.  Les  caisses  d'escompte  gene- 
voises reçoivent  aussi  les  dépôts  à  intérêts,  et  l'une  d'elles  émet  une  petite 
quantité  de  billets  de  banque  à  très-faibles  coupures  (10  et  20  fr.\ 

Voici  donc  qi'atrë  banques  publiques,  affectées  tout  spécialement  aux 
besoins  du  commercé,  à  Genève.  Néanmoins,  il  faut  y  joindre  encore  la 
Banque  générale  suisse,  établissement  de  beaucoup  plus  vastes  propor- 
tions, embrassant  dans  son  activité  tous  les  genres  de  crédit.  À  ce  titre, 
l'escompte  commercial  et  l'émission  des  billets  à  vue  au  porteur  ont  leur 
place  parmi  les  opérations  de  ceite  grande  banque.  Cependant,  c'est  le 
côté  le  moins  important  de  ses  affaires,  et  sa  circulation,  qui  pourrait 
s'élever  stalulairemeut  à  1  million,  ne  dépasse  guère,  depuis  plusieurs 
années,  200,000  fr.  Une  autre  fondation  d'Un  genre  analogue  s'est  effec- 
tuée, l'année  dernière,  soUs  le  nom  de  Crédit  genevois,  au  capital  de 
25  millions.  Mais  cette  banque  ne  paraît  pas  dispo.^ée  a  empiéter  sur  le 
domaine  des  banques  de  circulation  proprement  dites,  bien  que  .ses 
statuts,  conçus  dans  le  sens  d'un  développement  oranimode,  lui  en 
donnent  la  faculti:. 

On  en  peut  dire  autant  de  la  Banque  commerciale  genevoise,  fondée  de- 
puis quelques  années  déjà,  et  qui  trouvant  la  place  déjà  suffisamment 
occupée,  en  matière  d'escompte  et  de  circulation,  a  tourné,  nonobstant 
son  titre,  ses  efforts  du  côte  des  affaires  de  bourse.  Cependant  le  com- 
merce trouve  encore  du  secours  dans  la  Caisse  d'épargné,  qtii,  chargée 
de  faire  valoir  elle-même  l'argent  qu'on  lui  confie,  et  dont  la  somme 
s'élève,  pour  une  population  de  76,000  ânics,  à  plus  de  o  raillions,  en 
einploie  une  partie  à  Tesconipte  du  papier  de  cOraiiierce  de  premier 
choix.  Enfin  la  Caisse  hypothécaire  pourvoit  à  la  fois  au  crédit  foncier  et 
au  crédit  agricole,  en  joignant  aux  avances  directes,  sur  garantie  immo- 
bilière, l'escompte  du  papier  des  agriculteurs.  En  vue  surtout  de  ce  der- 
nier genre  de  service,  la  Caisse  hypothécaire  pratique  aussi  le  dépôt  à 
intérêts,  et  la  moyenne  de  ces  dépôts  s'élève  à  1  million  et  demi. 

On  voit  par  tout  ce  «jue  nous  venons  de  dire  quelle  est  déjà  la  richesse 
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et  l'ampleur  du  réseau  des  institutions  de  crédita  Genève.  Il  ne  faudrait 
pas  croire  toutefois  que  ce  réseau  puisse  êire  considéré  comme  arrivé  à 
1  apogée  de  son  développement,  ni  qifil  embrassé  et  représente  U  tota- 
lité des  affaires  financières  du  pays.  D'une  part,  les  banques  de  circula- 
tion existantes  sont  appelées  à  un  accroissement  aUssi  considérable  qù'é 
rapide,  dès  qu'elles  auront  concerté  arec  celles  des  autres  cantons  suisses 
un  mode  de  vivre  rationnel,  surtout  pour  l'échangée  de  leurs  billets,  et 
l'on  y  travaille  aujourd'hui;  d'autre  part,  le  commerce  et  l'industrie  de 
la  place  n'occupent  qu'une  minime  partie  des  capitaux  genevois,  les- 
quels jouent,  comme  on  sait,  un  rôle  considérable  dans  le  riiouvéiîleht 
de  la  spéculation  universelle.  Mais  tel  qu'il  est  déjà,  le  réseaii  des  ban- 
ques genevoises  n'a  sou  égal  sur  aucun  point  du  continent  européen,  et 
donne  des  résultats  d'une  haute  portée  que  nous  allons  essayer  de  faire 
ressortir. 

III 

Le  premier  de  ces  résultats  consiste  dans  l'abondance  et  la  facilité  dii 
crédit.  Il  y  en  a  pour  toute  affaire  de  quelque  valeur  et  pour  tout  de- 
mandant qui  n'en  est  pas  notoirehient  indigne.  Bien  que  les  banques  dé 
Genève  n'aient  pas  inscrit  au  nombre  de  leurs  opératibrts  ce  qu'on  ap- 
pelle le  crédit  moral^  elles  sont  loin  de  renfermer  pratiquement  leurs 
services  dans  les  strictes  limites  des  garanties  matérielles  offertes  par 
leurs  clients.  Je  ne  connais  pas  de  pays  où  il  soit  plus  facile  cà  de  simples 
ouvriers  ou  employés  de  passer  au  rang  de  patrons  ou  d'entrepreneurs 
par  le  secours  du  crédit.  C'est  même  pout*  cela  que  l'on  n'a  pas  pu  trans- 
planter jusqu'ici  à  Genève  l'institution  des  banques  de  rrÉ?'f??ï  mufiiel!,  qui 
rendent  tant  de  services  à  la  classe  des  petits  industriels  eri  Allerhcignë. 
Les  banques  genevoises  font  déjà  plus,  probablement,  pour  Cette  classé 
que  les  associations  dues  à  l'initiative  intelligente  de  M.  Schulti.  j'es- 
time cependant  qu'il  y  a  encore  place  à  Genève  pour  uns  ou  plusieurs 
fondations  de  ce  genre,  et  qu'on  parviendra,  Sous  peu  dé  temps,  h.  en  éta- 
blir. Le  prêt  à  découvert,  si  prudemment  qu'il  s'opère,  hé  saiii^ait  conve- 
nir à  une  banque  de  circulation  ni  même  à  une  banque  d'escompte,  vii 
le  genre  spécial  de  responsabilité  qui  pèse  sur  chacune  de  ces  espèces 
de  banque.  La  première  condition  de  solidité  et  de  fécondité  pour  une 
institution  de  crélit  est  de  ne  rien  faire  (lue  ce  ({u'elle  est  appelée  expres- 
sément à  faire  par  le  but  de  sa  fondation  et  par  son  tnécanisrtie. 

Mais  le  crédit  n'est  pas  seulement  plus  large  et  plus  facile  à  Geiiève 
que  dans  toute  autre  partie  de  la  Suisse,  et  surtout  qu'en  France,  il  y 
est  aussi  plus  solide.  On  peut  affirmer  que  les  banques  de  circulatibn  de 
ce  pays  sont  à  l'abri  de  tout  désastre,  à  la  seule  condition  que  leurs  ad- 
ministrateurs respectent  les  principes  sur  lesquels  elles  reposent,  et  cela 
sans  avoir  recoiirs  aux  ci'uels  expédients  qu'emploient  à  tout  propos  les 
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banques  privilégiées  pour  assurer  leur  salut.  Cette  solidité  du  crédit  des 
banques  genevoises  rejaillit  naturellement  sur  celui  de  la  place  entière, 
et  nous  osons  dire  qu'il  en  est  peu  où  les  affiiires  présentent  autant  de 
sécurité,  tout  en  prenant  un  développement  saisissant.  Les  six  années 
qui  viennent  de  s'écouler  ont  fourni  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons. 
Une  crise  industrielle  des  plus  intenses  et  provenant  de  causes  tout  exté- 
rieures, telles  que  la  guerre  civile  des  États-Unis,  n'a  pas  cessé  de  sévir 
sur  Genève  pendant  cette  période.  Elle  y  a  été  supportée  avec  une  fer- 
meté remarquable,  et  sans  produire  à  beaucoup  près  autant  de  désastres 
qu'il  eût  semblé  inévitable.  Très-peu  de  maisons  ont  succombé;  il  y  a 
seulement  eu  un  état  de  gêne  général  et  un  temps  d'arrêt,  ou  plutôt  de 
ralentissement  dans  le  mouvement  d'expansion,  sous  toutes  formes, 
qu'avait  pris  la  richesse  publique  pendant  la  période  antérieure. 

Le  second  résultat  général  de  l'existence  des  banques  libres,  à  Genève, 
a  été  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  démocratisation  du  crédit.  La  supré- 
matie du  gros  capital  était  autrefois  l'un  des  traits  distinclifs  du  pays  et 
le  principal  soutien  de  la  puissance  politique  de  l'aristocratie  locale. 
L'établissement  des  banques  sans  privilèges  a  changé  cet  état  de  choses 
et  contribué  aussi  efficacement  que  les  révolutions  et  que  le  déplacement 
des  directions  gouvernementales  à  l'émancipation  de  la  masse  des  ci- 
toyens. Il  n'est  pas  de  pays  oîi  l'exercice  du  mandat  électoral  offre  une 
plus  complète  indépendance  personnelle.  Pourrait-il  en  être  de  la  sorte 
si  l'électeur,  industriel  ou  commerçant,  tenait,  comme  par  le  passé,  son 
crédit  de  la  volonté  de  quelques  grands  capitalistes?  Et  non-seulement 
cet  état  d'inféodation  des  pauvres  aux  riches  a  cessé,  mais  encore  la  di- 
rection du  mouvement  des  affaires  industrielles  et  commerciales  a  échap- 
pée, en  bonne  partie,  aux  gros  bonnets  de  la  finance,  pour  passer  dans 
les  mains  des  industriels  et  des  commerçants  eux-mêmes,  en  tant  qu'ac- 
tionnaires des  banques  libres.  La  conduite  de  ces  établissements  est  na- 
turellement confiée  à  ceux  que  recommandent  leur  capacité  spéciale  et 
non  plus  leur  fortune.  Il  faut  avoir  fait  son  apprentissage  et  ses  preuves 
dans  les  fonctions  de  second  ordre  pour  arriver  aux  premières,  car  les 
intérêts  de  la  banque  priment  toute  autre  considération.  En  un  mot,  la 
fondation  et  la  multiplication  des  banques  ouvre  à  Genève  une  carrière 
de  plus  en  plus  large  à  la  jeunesse  laborieuse  et  sans  patrimoine,  en 
même  temps  (qu'elle  fournit  des  bases  plus  larges  à  Tordre  social  en  rc- 
partissant  mieux  ses  bienfaits  sur  tout  le  monde. 

Un  troisième  résultat  des  banques  libres,  dans  ce  petit  pays,  est  que 
le  prix  de  l'argent,  constaté  par  le  taux  de  l'escompte,  y  conserve  une 
régularité  notable,  à  égale  distance  des  hausses  et  des  baisses  excessives 
de  ce  taux  dont  les  pays  à  banques  privilégiées  offrent  le  spectacle.  Je 
n'ai  jamais  vu  l'escompte  des  banques  genevoises  monter  plus  haut  que 
7  0/0,  même  lorsque  celui  des  banques  de  France  et  d'Angleterre  attei- 
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gnait  10  et  12,  et  je  ne  l'ai  jamais  vu  descendre  plus  bas  que  4.  Cette 
rég^ularité  relative  est  d'autant  plus  remarquable,  que  l'état  des  f^ninâs 
marchés  monétaires  de  Paris  et  de  Londres  ne  peut  manquer  d'exercer 
une  influence  plus  ou  moins  grande  sur  celui  des  marchés  environnants 
et  secondaires,  comme  Genève,  et  j'estime  qu'en  effet,  c'est  la  hausse  ou 
la  baisse  de  l'escompte,  à  la  Banque  de  France  surtout,  qui  fait  monter 
ou  baisser  celui  des  banques  de  Genève  plus  que  toute  autre  cause.  Voici 
pourquoi.  Les  banques  genevoises  ont  à  leur  constante  disposition  un 
capital  social  déjcà  suffisant  de  lui-même  pour  couvrir  presque  instanta- 
nément les  engagements  à  vue  contractés  par  ces  banques.  La  connais- 
sance que  le  public  a  de  cette  situation  rend  les  paniques  impossibles,  et 
permet  aux  banques  de  porter  leur  circulation  au  point  convenable,  afin 
d'obvier  momentanément  à  une  diminution  du  stock  monétaire.  D'autre 
part,  les  banques  genevoises  ayant  grand  soin  d'attirer  dans  leur  caisse, 
par  l'opération  des  dépôts  à  intérêts,  tout  le  numéraire  disponible  de  la 
place,  sont  mieux  en  mesure  de  régler  les  rapports  de  la  circulation  fidu- 
ciaire avec  la  circulation  métallique,  et  ne  courent  pas  le  danger  de  voir 
leur  réserve  monétaire  épuisée  au  moindre  souffle  de  la  spéculation, 
comme  il  arrive  à  une  banque  privilégiée  pour  le  peu  de  capitaux  qu'on 
Im  confie  sans  espoir  de  profit.  Enfin  la  concurrence  que  se  font  entre 
elles  les  banques  de  Genève  lés  oblige  cà  tout  mettre  en  œuvre  pour  ne 
13as  infliger  de  trop  lourds  sacrifices  à  leurs  clients  par  un  exhaussement 
immodéré  et  imprévu  de  l'escompte,  et  par  son  resserrement.  C'est  en- 
core la  concurrence  qui  oblige  les  banques  genevoises  à  n'exiger  que 
deux  signatures  pour  la  matière  escomptable,  tandis  qu'une  banque  in- 
vestie du  monopole  de  circulation  peut  pousser  les  exigences  pour  ainsi 
dire  aussi  loin  qu'elle  veut,  ce  qui  rend  d'autant  plus  coûteux  et  même 
inaccessible  à  une  partie  des  commerçants  les  bienfaits  de  l'escompte 
Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  si  le  taux  de  l'escompte  à  Genève  ne 
monte  jamais  bien  haut;  il  n'y  descend  pas  non  plus  bien  bas.  Ce  n'est 
point  aux  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  qu'il  est  besoin  d'expli- 
quer que  la  dernière  de  ces  circonstances  n'est  guère  moins  avanta.<^euse 
aux  affaires  que  la  première.  Le  très-bas  taux  de  l'escompte,  lorsqu'il 
résulte  simplement  du  mécanisme  des  banques,  pousse  à  Favilissement 
des  capitaux  et  dénote  l'impuissance  de  ces  institutions  à  remplir  leur 
office  essentiel,  qui  est  précisément  de  rendre  productifs  les  capitaux 
inoccupés.  Aussi  comprend-on  aujourd'hui  que  le  très-bas  taux  de  l'es- 
compte correspond  à  un  état  de  stagnation  industrielle  et  commerciale 
tandis  que  l'argent  n'est  jamais  trop  cher  quand  l'élévation  de  son  prix 
resuite  de  l'activité  de  sa  demande,  par  suite  de  la  productivité  supé- 
rieure de  son  emploi,  sur  le  terrain  de  la  libre  concurrence.  En  somme 
le  but  désirable  c'est,  non  pas  la  fixité  immuable  du  taux  de  l'escompte 
qui,  SI  elle  était  possible,  accuserait  une  sorte  d'immobilisme  économi- 
T  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  l^  juillet  1864.  6 
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que,  mais  autant  de  réi^ularité  et  de  modération  dans  son  taux  qu'en 
comporte  le  mouvement  ascensionnel  de  l'industrie  moderne,  et  surtout 
point  d'oscillations  larj^es  et  brusques.  Or,  ces  conditions  se  trouvent 
réalisées,  autant  que  possible,  par  les  banques  genevoises.  Aussi  ne  les 
voit-on  pas  faire  des  bénéfices  sans  rapport  avec  l'état  général  des 
affaires  du  pays,  et  donner  à  leurs  actionnaires  des  dividendes  magni- 
fiques, quand  tout  le  commerce  souffre  des  dures  exigences  de  l'es- 
compte, comme  cela  se  manifeste  sous  le  gouvernement  de  la  Banque  de 
France.  Le  dividende  des  banques  genevoises  est  en  moyenne  de  6  p.  0/0 
et  ne  subit  pas  de  grandes  fluctuations. 

ÎVous  croyons  utile  de  fixer  ici  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  un  point 
qui  semble  fournir  aux  adversaires  de  la  liberté  des  banques,  sinon  leur 
principal  argument,  du  moins  l'une  de  leurs  plus  ciières  objections. 
M  Avec  la  multiplicité  des  billets,  disent-ils,  il  y  a  confusion  et  insécu- 
rité. Le  public  ne  sait  iias  auxquels  donner  la  préférence,  et  si  une  ban- 
que se  discrédite,  toutes  en  subissent  le  contre-coup.  » —  Rien  de  pareil 
ne  se  produit  à  Genève.  Le  public  connaît  parfaitement  la  valeur  res- 
pective du  papier  de  chaque  banque,  car  rien  de  plus  facile  que  de 
vérifier  à  tout  moment  cette  valeur  par  les  demandes  de  rembourse- 
ment, quand  bien  même  la  situation  des  banques  ne  serait  pas  un  fait 
constant  de  notoriété  publique.  Il  est  à  observer,  d'ailleurs,  que  de 
l'existence  seule  de  plusieurs  banques  rivales  sur  la  place  résulte  un 
premier  genre  de  garanties  qui  suffirait,  seul,  pour  donner  au  système 
toute  sécurité.  Les  banques  elles-mêmes  sont  en  effet  mieux  en  mesure 
que  le  gros  public  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  leur  solvabilité  respec- 
tive et  de  se  surveiller.  Donc,  si  l'une  d'elles  agissait  inconsidérément, 
ses  rapports  avec  les  autres  en  porteraient  immédiatement  la  trace,  et 
bientôt  elle  se  verrait  condamnée  à  l'isolement  et  à  la  suspicion.  Sans 
doute,  une  banque  n'a  pas  intérêt,  absolument  parlant,  à  voir  prospérer 
ses  rivales  ;  mais  dès  lors  qu'il  y  a  pluralité,  un  certain  degré  de  soli- 
darité s'établit  forcément  entre  toutes  les  banques  existantes.  Les  clients 
de  chacune  ayant  de  nombreux  rapports  entre  eux,  la  ruine  de  ceux-ci, 
en  tant  qu'elle  résulterait  du  désarroi  de  la  banque  à  laquelle  ils  ont 
principalement  affaire,  rejaillirait  sur  ceux-là.  Il  s'ensuit  que,  dans  son 
propre  intérêt  et  dans  celui  de  ses  clients,  chaque  banque  se  voit  con- 
trainte de  soutenir,  jusqu'à  un  certain  point,  le  crédit  des  autres,  de  les 
avertir  lorsqu'elles  entrent  dans  une  mauvaise  voie,  et  même  de  les 
aider  à  en  sortir,  s'il  est  possible  ou  s'il  n'est  pas  trop  tard. 

Cela  n'empêche  point,  d'ailleurs,  que  le  public  ne  suive  la  pente  de 
ses  préférences  et  ne  porte  son  argent  et  ses  affaires  du  côté  où  il 
croit  trouver  plus  dti  sécurité  et  d'avantages.  Il  accepte  donc  le  papier 
de  chaque  banque,  dans  la  mesure  du  crédit  dont  elle  jouit  et  du  besoin 
qu'il  en  a.  Et  ce  sont  là,  si  je  ne  me  trompe,  les  lois  normales  autant 
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que  simples  de  la  circulation  des  billets  à  vue,  comme  celles  de  toute 
circulation  fiduciaire.  Une  banque  émet  naturellement  le  plus  de  papier 
qu'elle  peut;  mais  le  public  n'en  reçoit  et  n'en  garde  que  ce  qui  lui 
convient,  au  double  point  de  vue  de  la  confiance  qu'il  professe  à  l'égard 
de  la  banque  et  du  parti  qu'il  tire  de  l'emploi  de  ses  billets,  comme  sup- 
pléants de  la  monnaie.  Pour  que  le  jeu  de  ces  rouages  soit  fidèle  et  sûr, 
il  n'est  besoin  que  d'une  condition,  c'est  que  la  banque  sache  bien 
qu'elle  doit  tenir  ses  engagements,  et  qu'au  cas  où  elle  y  manquerait, 
il  lui  faudrait  subir  la  loi,  commune  à  tout  négociant  qui  ne  paye  pas  ses 
billets,  c'est-à-dire  être  mise  en  faillite.  On  parle  sans  cesse  des  désas- 
tres causés  par  les  abus  d'émission  des  banques  américaines.  Nous  pen- 
sons, comme  notre  ami  M.  Courcelle-Seneuil,  que  ce  n'est  point  aux 
abus  d'émission  qu'il  faut  attribuer  ces  désastres,  mais  au  mauvais  pla- 
cement des  capitaux  confiés  à  ces  banques;  en  tout  cas,  ces  désastres 
n'auraient  pas  eu  lieu,  si  la  condition  indiquée  ci-dessus  eût  été  main- 
tenue fermement  à  l'égard  des  banques  dont  il  s'agit.  L'ex-président 
Buchanam  en  faisait  l'observation  expresse  dans  un  message  demeuré 
célèbre. 

La  multiplicité  des  banques  ne  cause  donc  à  Genève  pas  plus  de 
confusion  en  matière  de  billets  de  banque  qu'en  matière  de  lettres  de 
change  et  de  billets  à  ordre.  Elle  oblige  seulement  chaque  banque  à 
savoir  se  faire  connaître  et  à  conquérir  le  crédit,  non  point  par  la  grâce 
d'un  privilège  ou  d'une  estampille  officielle,  mais  par  ses  propres 
mérites.  Elle  n'entraîne  pas  non  plus  un  discrédit  général  de  tous  les 
billets,  lorsque  ceux  de  telle  banque  perdent  la  confiance  du  public. 
A  Genève,  il  y  a  quelques  années,  une  caisse  d'escompte  fut  très-grave- 
ment compromise  par  les  malversations  de  son  directeur,  lequel  direc- 
teur a  été  traduit  en  justice  et  dûment  condamné.  Le  crédit  de  la  ban- 
que en  question  ne  s'est  point  encore  complètement  relevé,  à  cette 
heure,  de  ce  terrible  coup;  mais  personne  ne  songea  à  rendre  les  autres 
banques  responsables  de  son  malheur,  et  la  circulation  générale  n'en  a 
pas  fléchi  d'un  centime. 

IV 

Tels  sont  les  principaux  résultats  qu'a  produits,  à  Genève,  au  bout 
d'une  période  de  moins  de  vingt  ans,  la  liberté  des  banques.  Cependant 
le  plus  précieux  de  ces  résultats  ne  réside  pas  encore,  suivant  mon 
jugement,  dans  les  faits  que  je  viens  de  relater.  Il  faut  le  voir  dans 
l'avancement  intellectuel  qu'elle  a  procuré  au  pays,  sous  le  rapport  de 
la  connaissance  du  crédit  et  de  ses  instruments  ;  car  cet  avancement 
porte  en  germe  avec  lui  tous  les  progrès  futurs. 

Je  ne  veux  pas  dire,  à  coup  sûr,  que  l'éducation  de  tous  les  Genevois 
soit  désormais  faite,  en  ces  difficiles  matières.  Il  se  rencontre  encore  bien 
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des  p,ens,  dans  ce  pays,  qui  ne  comprennent  pas  la  portée  thénri(]ue  et  la 
supériorité  pratique  de  ses  institutions  banquières.  11  s'y  produit  même 
de  temps  à  autre  des  plans  utopiques  et  des  projets  d'or{;anisation  basée 
sur  les  errements  du  dehors  (1).  Cependant  on  peut  dire  que  tout  ce 
qu'il  y  a,  à  Genève,  ou  peu  s'en  faut,  de  jyens  initiés  au  commerce  et  à 
l'industrie,  s'est  définitivement  affranchi  des  préjugés  qui  forment 
encore  comme  l'atmosphère  générale  des  idées  françaises  sur  le  crédit. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  à  Genève  qu'on  pourrait  maintenir  dans  les  esprits 
la  confusion  que  les  adversaires  de  la  liberté  des  banques  font  sans  cesse 
entre  le  billet  à  vue  au  porteur  et  la  monnaie.  La  diversité  des  types  de 
billets,  circulants  de  main  en  main,  démontre  clairement  à  toutle monde 
qu'il  n'y  a  pas  autre  chose  là  qu'une  promesse  de  payement,  qu'un  effet 
de  commerce  de  même  nature;  en  principe,  que  tous  les  autres,  et  que 
chaque  citoyen  peut  émettre,  s'il  lui  plaît,  à  ses  risques  et  périls, 
en  se  conformant  aux  mesures  d'ordre  général.  On  voit  très-bien  que, 
si  le  billet  de  banque  remplace  mieux  la  monnaie  que  le  billet  à  ordre 
ou  la  lettre  de  change,  c'est  simplement  parce  qu'il  est  dégagé  des  deux 
conditions  inhérentes  à  ceux-ci,  l'échéance  plus  ou  moins  lointaine  et 
l'endos,  et  parce  que  l'on  a  plus  de  confiance  dans  la  solvabilité  d'une 
banque  publique  que  dans  celle  d'un  simple  particulier  (2). 

Ce  n'est  donc  pas  à  Genève  qu'on  pourrait  professer  docteuient 
qu'émettre  des  billets  de  banque  c'est  battre  monnaie,  et  que  FÉiat 
possède  un  droit,  régalien  ou  autre,  à  revendiquer  en  pareille  afHiire. 

Ce  n'est  pas  à  Genève  qu'on  pourrait  faire  croire  qu'une  banque  gagne 
quelque  chose  en  solidité  lorsqu'elle  livre  son  capital  au  gouvernement, 
et  qu'elle  sera  d'autant  plus  capable  de  payer  ses  propres  dettes  qu'elle 
aura  moins  la  libre  disposition  de  ses  ressources. 

Ce  n'est  pas  h  Genève  qu'on  tomberait  en  extase  devant  les  beautés 
du  monopole  et  qu'on  se  réjouirait  de  voir  tous  les  intérêts  du  pays 
soumis  au  joug  d'une  compagnie  puissante,  toujours  en  état  de  faire 
porter  au  public  la  responsabilité  de  ses  propres  fautes  ou  de  son 
impuissance. 

J'estime  que  si  l'illustre  Rossi  eût  habité  Genève  depuis  que  cette  ville 
possède  toutes  ses  banques,  et  qu'il  eijt  pu  voir  de  ses  propres  yeux  les 
efi'cls  d'un  pareil  état  de  choses,  il  n'aurait  pas  semé  son  fameux  rapport 

(1)  J'ai  pu  remar(iuer,  du  reste,  que  la  plupart  de  ces  plans  émanent 
d'étrangers,  de  ceux  surtout  qui  sont  venus  chercher  asile  à  Genève,  à 
la  suite  des  troubles  politiques  issus  de  la  Révolution  de  t848. 

(2)  Avant  l'établissement  des  banques  publiques  à  Genève,  il  y  circu- 
lait une  certaine  quantité  de  billets  à  vue  au  porteur,  émis  par  des  ban- 
quiers, et  qui  ont  été  retirés  volontairement  par  ceux-ci  lorsque  la  circu- 
lation des  banques  a  commencé. 
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à  la  Chambre  des  pairs  des  étrangetés  économiques  qu'on  y  trouve  et  que 
cite  pourtant  avec  tant  de  complaisance  et  d'élogfes  un  des  maîtres  ac- 
tuels de  la  science.  Celles-ci  entre  autres  :  «Due  banque,  à  proprement 
parler,  ne  produit  pas.  »  Ne  croirait-on  pas  entendre  un  physiocrate  rai- 
sonner sur  le  commerce  ?  —  «Une  banque  bien  or^janisée  peut  étendre 
sans  limites  assifynables  le  cercle  de  ses  affaires  et  suffire  dans  son 
ressort  à  tous  les  besoins  du  commerce.  »  Pourquoi  un  seul  bou- 
lang^er,  un  seul  marchand,  un  seul  manufacturier  ne  suffirait-il  pas 
aussi  bien  en  étendant  sans  limites  le  cercle  de  ses  affaires? — «Une 
banque  unique  n'a  aucun  intérêt  à  exagérer  le  taux  de  l'escompte.  »  Quel 
est  le  monopole  dont  on  ne  pourrait  pas  en  dire  autant,  et  qui  ne  trou- 
verait pas  là  sa  consécration  ?  —  «Comment  une  banque  libre  n'abais- 
serait-elle pas  le  taux  de  l'escompte  au  delà  des  limites  de  la  prudence, 
lorsque  des  banques  rivales  lui  enlèvent  sa  clientèle  naturelle?...» 
Comment,  par  conséquent,  un  négociant  n'abaisserait-il  pas  le  prix  de 
ses  marchandises  au-dessous  de  ce  qu'exige  son  propre  salut,  lorsque 
ses  rivaux  en  négoce  lui  enlèvent  sa  clientèle  naturelle?  —  «La  libre 
concurrence,  en  matière  de  banque,  est  un  danger  que  ne  peuvent  tolé- 
rer les  lois  d'un  peuple  civilisé.»  Voilà  une  conclusion  digne  des  pré- 
misses. Dès  lors,  l'Angleterre  et  surtout  l'Ecosse,  les  États-Unis  et  la 
Suisse,  doivent  être  mis  au  rang  des  peuples  non  civilisés.  —  «La  libre 
concurrence,  en  matière  de  banque,  est  la  décrépitude  du  crédit.»  Il 
nous  semblait  pourtant  que  les  banques  publiques  avaient  débuté  par- 
tout, même  aux  États-Unis,  par  le  monopole  ou  tout  au  moins  par  le 
privilège,  etc.,  etc. 

On  voit  que  Rossi,  comme  le  dit  son  panégyriste,  «ne  s'effrayait  point 
du  mot  monopole )i  ni  de  la  chose;  mais  qu'en  revanche  il  s'effrayait  fort 
de  la  liberté.  «C'est  qu'il  y  a  des  exceptions  au  principe,  »  nous  dit-on;  et 
l'on  cite  sur-le-champ  tant  d'exceptions  que  ce  sera  bientôt  le  principe 
lui-même  qui  en  prendra  la  place.  Voilà  une  singulière  économie  poli- 
tique. Oij  a-t-on  vu  qu'une  exception  pouvait  se  justifier  à  l'aide  d'une 
ou  de  plusieurs  autres  exceptions  ?...  Cette  dialectique  nous  mènerait 
loin.  Ne  laudrait-il  pas  du  moins  commencer  par  justifier  ces  exceptions 
mêmes  sur  lesquelles  on  s'appuie?  C'est  à  quoi  l'on  ne  paraît  pas  songer. 
Le  monopole  des  chemins  de  fer,  par  exemple,  est  fourni  comme  un  argu- 
ment sans  réplique;  comme  si  ce  monopole  était  autre  chose  qu'un  mal 
nécessaire^  accepté  transitoirement  par  la  société,  pour  entrer  plus  vite 
en  possession  des  avantages  de  la  locomotion  rapide  !  Un  écrivain  a  été 
jusqu'à  arguer,  dans  ce  journal  même(l),  à  l'appui  du  monopole  de  la 


(1)  Lettrede  M.  Bonnetau  Journal  des  Écon:mistes,  numéro  d'avrill864, 
p.  113. 
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Banque  de  France,  de  tous  les  monopoles  et  de  tous  les  privilèges,  en 
matière  commerciale  et  industrielle,  dont  jouit  encore  ce  pays.  A  la  bonne 
heure.  «Quand  on  pron  1  du  f^alon,  on  n'en  saurait  trop  prendre.»  Les  in- 
stitutions de  crédit  de  Genève  ne  sauraient  se  défendre,  je  l'avoue,  par 
d'aussi  bonnes  raisons;  mais  peut-être  le  lecteur  impartial  trouvera-t-il 
qu'elles  n'en  valent  pas  moins. 

H.  Dameth. 


LES  ASSURAINClîS  SUR  LA  VIE 


Lorsqu'il  s'agit  de  questions  délicates  et  controversées,  comme  celle 
de  l'unité  ou  de  la  pluralité  des  banques  d'émission,  pour  en  prendre  une 
où  le  passage  de  la  théorie  h  la  pratique  puisse  inquiéter  ceux  qui  ont 
mission  de  gérer  les  affaires  publiques,  on  comprend  que  dans  les  as- 
semblées politiques  et  dans  les  conseils  de  gouvernement  la  prudence 
parle  quelquefois  le  langage  du  préjugé,  et  que,  crainte  d'un  échec  à  subir 
par  la  fortune  générale,  on  hésite  à  approuver  formellement  des  idées  dont 
l'exécution  n'est  pas  d'avance  garantie  à  tous  les  yeux  des  dangers  de 
l'incertitude  ;  mais  assurément  la  surprise  a  été  grande  et  devait  l'être 
lorsqu'on  a  vu  l'homme  qui,  en  France,  peut  être  considéré  comme  le 
chef  autorisé  de  la  magistrature,  chercher,  dans  un  procès  trop  fameux, 
l'occasion  d'appeler  l'attention  du  législateur  et  des  magistrats  sur  le 
genre  de  contrat  dit  d'assurances  sur  la  vie  des  personnes. 

Il  n'y  a  pas  ici  de  point  de  doctrine  hypothétique,  et  tous  les  esprits 
éclairés  sont  d'accord  pour  considérer  les  assurances  comme  l'une  des 
plus  heureuses  créations  de  la  civilisation  moderne.  Personne  non  plus 
ne  saurait  montrer  que,  depuis  qu'on  les  pratique,  les  intérêts  généraux 
ou  particuliers  en  aient  souffert  quelque  dommage.  Les  moralistes  en- 
fin ne  peuvent  nier  qu'il  n'y  ait  dans  celte  œuvre  économique  un  excel- 
lent instrument  de  perfectionnement  des  caractères.  On  croirait  donc 
que  c'est  d'encouragement  seulement  que  de  semblables  contrats  sont 
susceptibles,  et  que,  si  la  voix  du  gouvernement  se  fait  entendre 
pour  en  parler,  c'est  afin  de  faire  apprécier  leurs  bienfaits  par  des 
populations  ignorantes.  Et  c'esl,  au  contraire,  pour  les  blâmer  et  pour 
inviter  les  lois  à  sévir  contre  eux  que  M.  Dupin  a  cru  devoir  prendre 
la  parole. 

«Les  assurances  sur  la  vie  d?s  hommes,  a-t-il  dit,  étaient  interdites 
dans  notre  ancien  droit.  L'ordonnance  de  la  marine  de  1681  a  reproduit 
cette  défense  d'une  manière  expresse.  Aucime  loi  postérieure  ne  l'a  levée; 
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le  Code  civil  n'en  a  point  parlé,  et  le  plus  éloquent  de  ses  rédacteurs  en 
a  donné  la  raison  devant  le  Corps  législatif,  à  la  séance  du  7  ventôse 
an  XII  (27  février  1804),  en  présentant  son  exposé  des  motifs  du  Confraf 
de  vente,  chap.  3,  des  Choses  qui  peuvent  être  vendues.  «Il  est  sans  doute 
«permis,  disait  Portails,  de  traiter  sur  des  choses  incertaines,  de  vendre 
«et  d'acheter  de  simples  espérances;  mais  il  faut  que  les  incertitud:s  et 
«les  espérances  qui  sont  la  matière  du  contrat  ne  soient  contrair:s  ni 
«aux  sentiments  de  la  nature,  ni  au  principe  de  l'honnêteté.  Nous  si-vons 
«qu'il  est  des  contrées  oîi  les  idées  de  la  saine  morale  ont  été  tellement 
«obscurcies  et  étouffées  par  un  vil  esprit  de  commerce,  qu'on  y 
«autorise  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes.  Mais  en  France  de  pa- 
«reilles  conventions  ont  toujours  été  prohibées.  Nous  en  avons  lapreuve 
«dans  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  qui  n'a  fait  que  renouveler  les 
«défenses  antérieures.  L'homme  est  hors  de  prix;  sa  vie  ne  saurait  être 
«un  objet  de  commerce;  sa  mort  ne  peut  devenir  la  matière  d'une  spé- 
«culation  mercantile.  Ces  espèces  de  pactes  sur  la  vie  ou  la  mort  d'un 
«homme  sont  odieux,  et  ils  peuvent  n'être  pas  sans  dangfer.  La  cupidité 
«qui  spécule  sur  les  jours  d'un  citoyen  est  souvent  bien  voisine  du  crime 
«qui peut  les  abréger.» 

«Le  même  jurisconsulte,  en  présentant  le  titre  des  Contrats  aléatoires 
(dans  son  exposé  des  motifs  à  la  séance  du  14  ventôse  an  XII)  reproduisait 
la  même  idée  en  disant  :  «  On  a  proscrit  avec  raison  les  assurances  sur  la 
«vie  des  hommes,  la  vente  de  la  succession  d'une  personne  vivante, 
«parce  que  de  pareils  actes  sont  vicieux  en  eux-mêmes  et  n'offrent  aucun 
«objet  réel  d'utilité  qui  puisse  compenser  les  vices  et  les  abus  dont  ils 
«sont  susceptibles.» 

«Ce  sont  ces  conventions  que  les  lois  romaines  appellent  sinistres  et 
pleines  du  plus  dangereux  avenir  :  Plenœ periculosissimi  eventus.  » 

M.  Dupin  ne  dit  rien  que  d'exact  lorsqu'il  nous  parle  des  décisions 
de  l'ancien  droit.  Effectivement  l'article  10  de  l'ordonnance  de  1681 
est  ainsi  conçu:  «Défendons  de  faire  aucune  assurance  sur  la  vie  des 
personnes,  »  et,  antérieurement  à  cette  défense,  le  Guidon  de  Mer,  au 
ivi*  siècle,  proscrivait  aussi  les  assurances  sur  la  vie.  Mais  que  de  choses 
utiles  et  louables  ont  été  ainsi  méconnues  et  condamnées,  et,  sans  vouloir 
trancher  le  lien  qui  rattache  les  générations  aux  générations,  ne  peut-on 
pas  dire  que,  dans  ce  siècle-ci,  au  milieu  de  tant  d'inventions  et  de 
transformations,  ce  n'est  pas  dans  les  textes  des  vieux  légistes  qu'il  faut 
aller  voir  si  ces  inventions  et  ces  transformations  sont  louables  ou  con- 
damnables, et  qu'il  faut  les  juger  par  leurs  effets  et  au  nom  de  l'opinion 
des  contemporains.^  Ne  remontez  pas  jusqu'à  Marcus  Porcins  Caton  pour 
savoir  quoi  penser  des  chemins  de  fer,  du  télégraphe,  du  papier  de  cré- 
dit, et,  si  quelqu'un  des  appareils  de  notre  vie  moderne  vous  étonne, 
avant  de  dire  qu'il  y  a  là  quelque  pratique  dont  il  faut  se  défier,  assurez- 
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VOUS  de  la  manière  dont  il  fonctionne  et  des  résultats  qu'on  en  veut  ob- 
tenir. 

L'esprit  parlementaire,  Tesprit  juridique,  dont  il  ne  faut  pas  non  plus 
médire,  parce  qu'il  représente  une  force  quelquefois  utile,  celle  de  la 
résistance,  a  souvent  cet  inconvénient  de  se  méprendre  aux  effets  et 
aux  causes  des  créations  nouvelles  et,  en  les  mal  jugeant,  de  faire 
croire  à  des  gens  que  la  justice,  c'est-à-dire  la  raison  armée,  les  con- 
damne. 

Mais  que  les  chefs  de  famille  se  rassurent.  M.  Dupin  s'est  trompé  cette 
fois,  et  comme  appréciateur  des  idées  et  des  besoins  de  son  temps,  et 
même  comme  jurisconsulte.  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  non-seule- 
ment n'est  pas  illicite  à  présent,  mais  il  ne  l'était  plus  même  dans  les 
dernières  années  de  l'ancien  régime,  sous  l'empire  de  l'ancien  droit. 
Ajoutons  que,  le  fûi-il  encore,  l'appel  du  procureur  général  <à  la  loi  n'au- 
rait pour  effet  que  de  faire  inscrire  dans  nos  codes  l'autorisation  expresse 
de  contracter  des  assurances  que  l'économie  politique  et  la  morale  re- 
commandent. 

Sans  doute,  encore  en  1793,  Ëmerigon  écrivait  :  «La  vie  de  l'homme 
est  sans  prix.  La  vie  de  l'homme  n'est  pas  un  objet  de  commerce,  et  il  est 
odieux  que  sa  mort  devienne  ia  matière  d'une  spéculation  mercantile.  Ne 
fas  est  ejusmodi  casiis  exspectare.  Et,  comme  le  fait  observer  Grivel,  ces 
espèces  de  gageures  sont  de  triste  augure  et  peuvent  occasionner  des 
crimes.  »  Ce  sont  même  là,  à  peu  de  chose  près,  les  expressions  de 
M.  Dupin.  Mais  lorsque,  en  1788,  il  s'était  agi  d'autoriser  pour  la  pre- 
mière fois,  en  France,  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  la  Caisse 
La  Farge,  le  Conseil  d'État,  le  3  novembre,  rendit  un  arrêt  favorable,  et 
voici  en  quels  termes  :  «Le  roi,  s'étantfait  rendre  compte  de  la  nature  et 
des  principes  de  divers  établissements  fondés  en  Europe  sous  le  nom 
d'assurances  sur  la  vie,  a  reconnu  qu'ils  renfermaient  des  avantages  pré- 
cieux; que,  naturalisés  en  France,  ifs  y  seraient  d'une  grande  utilité; 
qu'un  nombre  considérable  d'individus  de  tout  sexe,  de  tout  âge  y  trou- 
veraient la  facilité  de  faire  assurer,  sur  leur  vie  ou  sur  les  termes  de  leur 
vie,  des  rentes  ou  des  capitaux,  soit  pour  eux  dans  leur  vieillesse,  soit 
après  eux  en  faveur  des  survivants  auxquels  ils  voudraient  laisser  des 
ressources  ou  des  bienfaits;  que  ces  sortes  d'assurances  affranchiraient 
de  l'usure  trop  commune  la  vente  de  toute  espèce  de  capitaux  ou  de 
rentes  viagères,  ou  y  étendraient  la  jouissance  à  des  survivants;  qu'en- 
fin ces  combinaisons  variées,  liant  utilement  le  présent  à  l'avenir,  ra- 
nimeraient ces  sentiments  d'affeciion  et  d'intérêts  réciproques  qui  font 
le  bonheur  de  la  société  et  en  augmentent  la  force.  Ces  considérations 
réunies  ont  convaincu  Sa  Majesté  de  l'utilité  d'un  établissement  d'as- 
surances sur  la  vie  et  l'ont  déterminée  à  ne  pas  le  diflerer  plus  long- 
temps.» 
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Il  est  donc  manifeste  que  Fancien  droit  autorisait,  encourageait  les 
assurances.  Le  droit  nouveau  ne  les  a  pas  non  plus  défendues. 

A  la  ri{jueur  on  pourrait  prétendre  qu'elles  sont  prévues  par  l'article 
334  du  code  de  commerce,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  L'assurance  peut  avoir 
pour  objet  :  le  corps  et  quille  de  vaisseau,  vide  ou  chargé,  armé  ou  non 
armé,  seul  ou  accompagné,  les  agrès  et  apparaux,  les  armements,  les 
victuailles,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse,  les  marchandises  du  char- 
gement, et  toutes  autres  choses  et  valeurs  estimables  à  prix  d'ar- 
gent;» mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au  code  de  commerce 
ou  à  telle  autre  loi  quand  on  voit  le  Conseil  d'État  de  1819 ,  sous 
Louis  XVIII,  s'exprimer  exactement  comme  le  Conseil  d'Ktat  de  1787, 
sous  Louis  XVI. 

La  caisse  La  Farge,  fondée  sous  le  nom  de  Tontine  viagère  et  cCamor- 
tissement^  avait  pris,  le  1"  avril  1791,  le  nom  de  Caisse  d'épargne  et  de 
bienfaisance,  mais  elle  avait  dû  bientôt  entrer  en  liquidation,  lorsque  la 
Révolution  fut  tout  à  fait  déclarée.  U  était  en  effet  difficile,  dans  le  trouble 
des  événements,  que  des  institutions  de  ce  genre  s'établissent.  C'est  après 
le  retour  de  la  paix  générale,  en  1818,  qu'une  nouvelle  demande  fut 
adressée  au  gouvernement  pour  l'autorisation  d'une  compagnie  anonyme 
d'assurances  sur  la  vie.  La  question  posée  fut  examinée  en  assemblée  gé- 
nérale. «Y  a-t-il  lieu  d'autoriser  les  sociétés  à  s'engager  à  payer  une 
somme  déterminée  au  décès  de  l'individu  moyennant  .une  prestation 
annuelle?^)  Le  Conseil  d'État  répondit:  «Cet  engagement  peut  être  auto- 
risé, mais  il  ne  doit  pas  être  permis  d'assurer  sur  la  vie  d'autrui  sans  son 
consentement.  Observations  :  Ce  genre  de  contrat  peut  être  assimilé  aux 
contrats  aléatoires  que  permet  le  code  civil  ;  il  est  même  plus  digne  de 
protection  que  le  contrat  de  rente  viagère;  c'est  un  sentiment  bienveil- 
lant et  généreux  qui  porte  le  souscripteur  à  s'imposer  des  sacrifices  an- 
nuels pour  assurer  aux  objets  de  son  affection  une  aisance  dont  sa  mort 
pourrait  les  priver.  »  • 

L'autorisation  fut  donc  accordée  le  22  décembre  1819,  et  la  France 
eut  une  grande  compagnie  d'assurances  fondée  sur  le  même  pied  que  celles 
qui  depuis  longtemps  prospéraient  en  Angleterre.  C'est  la  Compagnie 
d'assurances  générales  sur  la  vie  des  hommes,  dont  le  siège  social  est  à 
Paris,  rue  Richelieu.  Nous  en  possédons  sept  aujourd'hui,  successivement 
autorisées  par  des  ordonnances  ou  décrets  des  30  mai  1820,  12  février 
1832,  25  décembre  1834,  3  août  1848  ;  31  janvier  1821,  23  mai  1830, 
20 août  1838,  1^'août  1841,  29  juillet  1852,  26  septembre  1856,  24dé- 
cembre  1857,  31  août  1858;  21  juin  1829,  28  août  1830,  5  septembre 
1835,  28  octobre  1836,  26  septembre  1839,  28  novembre  1849,  1"  oc- 
tobre 1850,  8  septembre  1853,  3  octobre  1856;  9  juin  1844,  25  janvier 
1846,  14  juin  1851,  31  décembre  1852,  19  mars  1859,  26  décembre 
1860;  2  août  1844,  12  mars  1856, 20  avril  1859,  l-""  octobre  1858. 
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Sans  doute  ces  décrets  et  ordonnances,  comme  les  avis  du  Conseil 
d'État,  ne  sont  pas  des  lois,  mais  ils  font  partie  du  droit,  et,  quand  la  loi 
se  tait,  ils  parlent  pour  elle.  On  peut  donc  dire  que  la  légalité  des  assu- 
rances sur  la  vie  est  incontestable,  et  que,  sauf  M.  Dupin,  dans  un  mo- 
ment d'humeur  archaïque,  aucun  de  nos  plus  éminents  jurisconsultes 
n'en  a  douté.  Les  tribunaux  ont  donné,  par  leurs  arrêts,  la  sanction  de 
la  jurisprudence  à  une  doctrine  qui  ne  pouvait  être  autrement  traitée 
par  la  justice. 

On  oublie  d'ailleurs  que  depuis  longtemps  l'ancien  gouvernement  au- 
torisait, fondait  lui-même  des  tontines  et  faisait  de  l'association  tonti- 
nière,  qui  n'est  qu'une  assurance  mutuelle  sur  la  vie  et  une  spéculation 
sur  la  mort,  l'une  des  bases  du  système  ordinaire  de  ses  emprunts  d'État, 
et  qu'en  tout  cas  l'ancien  droit  eût  été  mal  venu  à  interdire  les  sociétés 
d'assurances  lorsque,  de  temps  immémorial,  les  constitutions  de  rentes 
viagères  étaient  pratiquées  comme  l'un  des  actes  les  plus  simples  et  les 
plus  naturels  de  la  vie  sociale. 

Enfin  M.  le  procureur  général  de  la  Cour  de  cassation  ne  songe-t-ilpas 
qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  principe  d'après  lequel  sont  éta- 
blies les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  celui  qui  a  fait  instituer 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  caisse  organisée  par  une  loi, 
celle  du  18  juin  1850,  réorganisée  par  une  loi,  celle  du  28  mai  1853,  et 
dont  les  statuts,  cette  année  encore,  ont  été  retouchés  par  une  loi? 
L'Étatlui-même  est  assureur  sur  la  vie,  etl'on  voudrait  nous  faire  douter 
de  la  légalité  des  assurances!  Mais  y  a-t-il  encore  quelque  différence  entre 
les  assurances  sur  la  vie  et  les  pensions  de  retraites  que  l'État  paye  à  ses 
employés  et  que  ceux-ci  se  donnent  le  droit  de  réclamer  de  lui  en  con- 
sentant non  pas  une  prime,  mais  ce  qui  est  la  même  chose,  une  retenue 
mensuelle  ou  annuelle  de  traitement,  retenue  quiest  perdue  pour  eux, 
pour  leurs  familles,  s'ils  meurent  avant  l'âge  où  la  retraite  leur  est  ac- 
quise ?  Et,  s'il  faut  se  renfermer  dans  la  discussion  de  ce  mol,  «  la  vie,  » 
mot  facile  à  effacer  ou  à  changer,  s'il  faut  répondre  à  cette  affirmation 
que  la  vie  humaine  n'a  pas  de  prix  et  ne  peut  être  l'objet  d'un  contrat 
puisqu'elle  ne  saurait  être  estimée,  pourquoi,  dans  tant  de  cas  divers, 
les  individus,  les  compagnies  et  l'État  lui-même  payent-ils  des  in- 
demnités débattues  et  inégales,  lorsque  des  personnes  périssent  vic- 
times de  quelque  accident  qu'on  aurait  pu  prévoir  et  qu'on  aurait  dû 
empêcher.^ 

Mais  la  cause  des  assurances  est  gagnée  depuis  longtemps,  et  l'attaque 
inattendue  de  M.  Dupin  ne  leur  nuira  pas  en  définitive. 

Il  faut,  en  effet,  que  l'attention  publique  soit  sollicitée,  en  France, 
pour  qu'elle  se  rende  compte  de  l'utilité  de  cette  institution  économique. 
Nous  n'avons  pas  ici  à  entrer  dans  les  détails  des  opérations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  assurances  sur  la  vie  et  à  expliquer  qu'elles  sont 
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à  primes  fixes,  mutuelles  ou  mixtes,  et  comment,  par  des  combinaisons 
très-nombreuses,  elles  s'appliquent  à  tous  les  besoins  de  la  vie  (1).  S'il  y 
a  quelques-unes  de  ces  applications  dont  on  ait  peine  h  se  rendre  compte, 
ce  ne  sont  là  que  celles  qui  répondent  à  des  cas  extraordinaires,  et  la 
pratique  habituelle  de  l'assurance  sur  la  vie  n'est  pas  autre  chose  que  la 
réalisation  du  principe  de  la  prévoyance  dans  ce  qu'il  a  de  plus  hono- 
rable, et  aussi  de  plus  démocratique ,  puisque  l'assurance  seule  peut 
donner  un  patrimoine  aux  familles  sans  héritages. 

Au  lieu  de  prendre  cette  expression  d'assurance  sur  la  vie,  il  suffît 
qu'on  emploie  celle  de  prévoyance,  de  précaution  contre  les  risques 
et  les  effets  fâcheux  de  la  vieillesse  et  de  la  mort,  et  personne  ne 
sera  tenté  de  partir  du  sens  mal  entendu  d'un  mot  pour  faire  son  pro- 
cès à  l'une  des  plus  ingénieuses  et  des  plus  heureuses  formes  de 
l'association. 

En  effet  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'un  acte  d'association  que  le  con- 
trat d'assurance.  Dans  la  forme  de  mutualité,  les  assurés  sont  assureurs 
vis-à-vis  les  uns  des  autres  sous  la  direction  administrative  d'un  agent 
salarié  par  eux  ;  et,  dans  le  système  des  primes  fixes,  l'assureur,  qu'il 
soit  directeur  d'une  société  ou  gérant  d'une  commandite,  n'est  en  réalité 
que  le  répartiteur  des  mises  en  commun  d'associés  inconnus  dont  le 
nombre  et  les  risques  probables  sont  déterminés  par  le  calcul  des  proba- 
bilités. Il  n'y  a  là  aucun  jeu,  aucune  spéculation,  ni  de  la  part  des  assu- 
rés, ni  de  la  part  de  l'assureur,  et,  quand  les  associés  sont  admis  au  par- 
tage des  bénéfices  de  l'association,  comme  cela  est  d'usage  chez  quelques 
compagnies,  la  critique  la  plus  sévère  n'a  aucun  point  à  saisir  dans  l'en- 
semble entier  des  opérations  de  l'assurance.  Si  même  quelqu'un  joue, 
c'est  celui  qui,  n'ayant  de  patrimoine  certain  à  laisser  après  lui  à  sa 
famille,  ne  s'assure  pas,  par  un  léger  prélèvement  sur  le  produit  de 
son  travail,  contre  les  risques  de  misère  et  de  dégradation  que 
cette  famille  courrait  dans  le  cas  oti  la  mort  le  frapperait  prématu- 
rément. 

Ainsi  l'assurance  sur  la  vie  n'est  que  l'acte  le  plus  légitime  de  la  pré- 
voyance du  bon  père  de  famille,  et  c'est  justement  celui  qui  n'accomplit 


(1)  Il  y  a,  dans  l'Annuaire  de  l'économie  politique  de  1854,  un  article 
fort  bien  fait  de  M.  Merson,  où  se  trouvent  d'utiles  renseignements  sur 
tous  ces  détails.  Il  y  a  aussi  dans  le  Journal  des  Économistes  du  mois 
d'avril  1850  un  article  de  M.  Yuhrer,  où  sont  discutés  les  travaux  ma- 
thématiques d'après  lesquels  on  a  réglé  les  tarifs  d'assurances.  Au  point 
de  vue  de  la  doctrine,  on  peut  lire  le  travail  de  M.  Horace  Say  inséré 
dans  \q  Dictionnaire  d'économie  'politique.  Enfin,  il  existe  sur  la  matière 
un  certain  nombre  d'écrits  spéciaux,  très-utiles  à  consulter.  Nous  cite- 
rons ceux  de  MM.  Juvigny,  Dehais,  Alfred  de  Courcy,  E.  Reboul. 
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pas  cet  acte  de  prévoyance,  lorsqu'il  le  devrait,  qui  doit  être  accusé  de 
trop  compter  sur  le  hasard  et  de  mettre  en  jeu  l'avenir  de  ceux  dont  il 
est  chargé  de  faire  le  bonheur. 

On  reproche  aux  Anjjlais  d'avoir  donné  à  cet  acte  un  caractère  commer- 
cial, et,  en  effet,  il  est  peu  de  néf^ociants  qui  ne  soient  assurés  en  An- 
gleterre. C'est  une  façon  de  protéger  les  familles  contre  des  liquidations 
soudaines  et  ruineuses  qui  tient  aux  mœurs  générales  du  pays  et  qu'il 
est  difficile  de  blâmer.  Plût  à  Dieu  qu'en  Frauce  on  fût  aussi  familiarisé 
avec  le  mécanisme  de  ces  utiles  associations  d'épargne  et  de  prudence  ! 
Mais  quel  chemin  il  nous  reste  à  faire  pour  en  arriver  là.  Nous  prenons 
quelque  goût  pour  les  tontines  et  les  assurances  mutuelles,  mais  nous  ne 
Voulons  pas  comprendre  que  l'assurance  la  plus  simple,  c'est  l'assurance 
à  primesfixes,  et  qu'elle  présente  une  même  sécurité.  Aussi  n'avons-nous, 
en  France,  que  cinq  ou  six  compagnies  qui  assurent  à  primes  fixes,  tan- 
dis qu'il  y  en  a  deux  cents  en  Angleterre.  Il  est  vrai  que,  dès  1706,  il  y 
avait  à  Londres  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie.  Mais  verra-t-on 
jamais,  chez  nous,  une  compagnie,  formée  sans  capital,  comme  VÉqui- 
table  en  1762,  au  bout  de  cinjuaute  ans,  effrayer  ses  directeurs  par 
l'étendue  d'un  succès  attesté  par  le  payement  aux  assurés  de  plus  d'un 
milliard  de  francs. 

Les  caisses  d'épargne,  les  caisses  des  retraites,  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  assurances  sur  la  vie,  sont,  en  définitive,  sous  des  noms  et 
des  formes  diverses,  la  mise  en  pratique  d'une  même  vertu,  et  de  la  vertu 
la  plus  utile  aux  sociétés  humaines,  la  prévoyance.  Rien  ne  doit  être  né- 
gligé pour  en  louer  les  efforts,  pour  en  populariser  les  bienfaits.  On  a 
vivement  recommandé  les  caisses  d'épargne  au  moment  où  elles  se  fon- 
daient. Les  assurances  sur  la  vie  méritent  les  mêmes  éloges,  les  mêmes 
encouragements.  Elles  les  méritent  même  plus  parce  qu'elles  sont  une 
application  de  la  prévoyance  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  détaché  des  inté- 
rêts de  l'égoïsme,  et  que  les  maux  qu'elles  sont  appelées  à  prévenir  ce 
sont  des  infortunes  plus  cruelles  peut-être,  par  le  fait  de  la  soudaineté  et 
de  la  déchéance,  que  la  misère  continue  et  sans  illusions.  Quant  à  cette 
vaine  menace  de  crimes  suscités  par  elles,  toutes  les  assurances  peuvent 
en  faire  naître,  comme  aussi  toutes  les  rentes  viagères,  comme  enfin 
toutes  les  espérances  d'héritages.  M.  Dupindemandera-t-il,  parce  qu'il  y 
a  des  parricides,  que  l'hérédité  n'existe  plus  ? 

Degebvaise. 
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Die  Bewegung  der  Bevœlkeritng  im  Kœnigreich  Bayem.  —  Rapport  sur  fa  caisse 
d'assurance  sur  la  i-i'e  de  Gotha.  —  Mlttheilungen  du  bureau  de  statistique  de 
Gotha. —  Jahrbuch  fuer  die  amtliche  Statistique  des  preuss .Staates .  —  Uehersicht- 
stafeln  zur  Statistik  der  œsterreichischen  Monarchie . —  jinnuario  statistico-italiano, 
t.  n.  —  Annuario  del  ministero  délie  finanze .  —  Befolknings-Statîstik .  Stockholm. 
—  Cuba  en  1860.  —  Cart  of  the  World. 

La  méthode  expérimentale  qui  domine,  depuis  Bacon,  dans  les  scien- 
ces exactes,  parait  maintenant  asssez  solidement  établie  dans  le  do- 
maine des  sciences  morales  et  politiques.  On  ne  prétend  plus  expliquer 
tous  les  phénomènes  sociaux  d'après  des  conceptions  a  priori,  on  tient 
à  observer,  à  consulter  les  faits  ;  on  est  plus  sobre  d'hypothèses  et 
d'axiomes,  en  un  mot,  on  devient  plus  «  positif.  »  plus  «  pratique.  » 

Il  y  a  plus  d'une  manière  d'observer  :  il  y  a  celle  qui  s'attache  au  fait 
isolé  et  celle  qui  procède  par  masses.  La  première  est  à  la  portée  de 
tout  individu,  l'autre  exige  le  concours  de  plusieurs.  C'est  cette  mé- 
thode d'observation  en  commun  qui  porte  plus  particulièrement  le  nom 
de  statistique.  Nous  avons  vu  des  associations  cultiver  la  statistique  avec 
beaucoup  de  succès,  jusqu'à  ce  jour,  cependant  ce  sont  encore  les  gou- 
vernements qui  possèdent  les  moyens  d'investigation  les  plus  puissants. 
et  qui  ont  pu  recueillir  les  renseignements  les  plus  nombreux  et  les  plus 
variés.  Aucun  d'eux  n'a  failli  à  cette  tache.  Depuis  la  Russie  jusqu'au 
Portugal,  depuis  la  Suéde  jusqu'à  la  Grèce,  la  vieille  Angleterre  en  tête, 
tous  les  pays  mettent  une  certaine  émulation  à  publier  des  documents 
statistiques.  La  Turquie  elle-même  parait  être  entrée  dans  cette  voie, 
assez  timidement,  il  est  vrai,  puisque  son  bagage  statistique  se  réduit 
à  quelques  budgets. 

Il  y  a  un  grand  air  de  famille  dans  ces  publications,  et  pourtant  il  y  a 
des  différences  profondes.  L'air  de  famille  est  dans  la  nature  des  choses  ; 
la  ressemblance  existerait,  lors  même  qu'on  n'y  tendrait  pas.  La  diffé- 
rence provient  un  peu  des  usages  nationaux,  et  beaucoup  de  Tindividua- 
lité  du  fonctionnaire  chargé  de  préparer  le  document.  La  variété  n'est 
cependant  pas  très-grande,  elle  ne  comporte  que  deux  catégories.  Dans 
l'une  nous  rangeons  les  publications  qui  n'ont  d'autres  prétentions  que 
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de  constater  des  faits,  que  de  fournir  des  matériaux;  dans  l'autre  nous 
comprendrons  les  documents  renfermant  une  élaboration  plus  ou  moins 
développée  des  données  recueillies,  ceux  qui  présentent  les  faits  et  leurs 
conséquences  les  plus  prochaines. 

Les  sciences  économiques  et  politiques  reçoivent  les  uns  et  les  autres 
avec  une  égale  reconnaissance,  et  il  nous  serait  difficile  de  dire  lesquels 
sont  les  plus  utiles.  A  première  vue,  on  croira  que  les  documents  ren- 
fermant des  déductions  et  des  considérations  de  toute  nature  doivent  l'em- 
porter sur  ceux  qui  ne  donnent  que  des  tableaux;  de  cetavis  seront  surtout 
les  personnes  qui  ouvrent  rarement  ces  arides  in-folio,  ces  lourds  in-quarto. 
Elles  aiment  ou  s'imaginent  trouver  la  besorpie  toute  faite.  En  y  re- 
gardant de  près,  elles  constateront  que  l'auteur  n'avait  pas  pu  ou  dû  pré- 
voir la  combinaison  qui  les  intéresse.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  léger  in- 
convénient, qui  disparaît  devant  le  danger  réellement  sérieux,  d'avoir 
une  confiance  trop  grande,  aveugle  dans  les  opinions  de  l'auteur  du 
document  qu'on  consulte. 

Hâtons-nous  de  dire  que  la  plupart  des  auteurs  de  statistiques  méri- 
tent pleinement  cette  confiance;  ils  recueillent  les  données,  élément  par 
élément,  ils  les  suivent  dans  toutes  leurs  évolutions  arithmétiques,  sont 
renseignés  sur  leur  origine  et  sur  les  circonstances  qui  en  altèrent  la 
valeur,  et  comme  ils  n'ont  d'autre  intérêt  que  la  science,  on  n'a  jamais 
à  en  suspecter  la  bonne  foi.  Où  est  alors  le  danger?  Il  est  dans  un  abus 
qui  diffère  profondément  des  explications  a  priori  dont  on  a  été  si  pro- 
digue pendant  tant  de  siècles,  mais  qui  a  un  résultat  analogue,  c'est  de 
mettre  des  hypothèses  à  la  place  de  réalités,  d'affaiblir  l'esprit  d'inves- 
tigation, et  quelquefois  de  conduire  dans  une  fausse  direction. 

Voici  où  nous  en  voulons  venir.  Évidemment  et  incontestablement  les 
rapports  entre  les  hommes  ne  sont  pas  moins  gouvernés  par  des  lois  que 
tous  les  faits  constatés  par  l'histoire  naturelle,  la  physique,  la  chimie  et 
tant  d'autres  sciences.  Nous  réussissons  de  temps  à  autre  à  découvrir 
une  de  ces  lois  sociales,  et  la  statistique  n'est  pas  étrangère  à  ces  succès. 
Or  il  est  des  hommes,  en  petit  nombre  heureusement,  qui  s'imaginent 
que  rien  n'est  plus  facile  que  de  trouver  des  lois.  C'est  l'affaire  de  quel- 
ques minutes  et  d'une  ou  deux  opérations  arithmétiques.  —  Et  l'on  vous 
offre  à  foison  des  lois  qui  ne  supportent  aucun  examen.  C'est  contre  ces 
lois  faites  à  la  vapeur  que  nous  voudrions  mettre  le  lecteur  en  garde. 
Qu'il  n'accepte  à  bon  escient  ces  grandes  généralisations,  qu'il  leur  de- 
mande leur  acte  de  légitimité,  leurs  preuves  de  noblesse;  il  ne  saurait 
être  trop  prudent  sur  ce  point. 

Ces  prétendues  lois  ne  sont  que  des  moyennes.  Si  la  moyenne  était 
toujours  la  même,  la  généralisation  aurait  une  valeur  très-haute,  mais 
la  moyenne  dépend  de  votre  groupement  des  chiffres.  La  moyenne  de 
4830-1840  n'est  pas  la  même  que  celle  de  1831-1841,  et  diffère  à  plus 
forte  raison  de  1840-18o0  ou  de  I80O-I8OO.  Parcourez  la  liste  des  dépar- 
tements, rarement  deux  moyennes  sont  identiques.  Ces  divergences  ont 
leur  raison  d'être,  sans  doute,  elles  sont  justifiées  par  les  circonstances. 
Mais  la  loi  est  quelque  chose  d'immuable  et  d'universel  ;  comment  qua- 
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lifier  ainsi  des  faits  qui  changent  d'une  année  et  d'une  localité  à  l'autre? 

Cette  faute  n'a  pas  été  commise  par  les  auteurs  de  Die  Beiceykerg  der 
Bevœlkening  im  K.Baijern  (le  mouvement  de  la  population  dans  le  royaume 
de  Bavière),  document  rédigé  par  M.  Souffert,  sous  la  direction  d'un 
savant  éminent  et  bien  connu  du  lecteur,  M.  de  Hermann.  Il  s'agit  d'un 
document  basé  sur  une  expérience  de  vingt-sept  années.  Pourtant, 
voici  comment  il  s'exprime  dans  son  résumé  (p.  81)  :  «  Si  la  statistique 
parvient  à  démontrer  l'uniformité  moyenne  des  résultats  numériques 
qu'elle  recueille,  elle  est  d'autant  plus  en  droit  d'en  considérer  la  série 
comme  une  loi,  qu'il  sera  plus  facile  de  ramener  à  leurs  causes  les  mo- 
difications que  la  moyenne  subit  par  l'influence  des  temps  et  des  lieux.» 

En  attendant  qu'on  soit  arrivé  à  cette  uniformité,  on  se  borne  à  nous 
donner,  pour  les  années  1834  à  1861,  des  faits  très-nombreux,  résumés 
d'abord  en  périodes  quinquennales,  puis  en  nombres  proportionnels  qui 
expriment  d'une  manière  abstraite  le  résultat  de  ces  vingt-sept  années. 
Voici  quelques-uns  de  ces  nombres,  et  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
faire  des  extraits  plus  nombreux  de  ce  remarquable  travail  : 

Augmentation  de  la  population  de  1831  à  1861 '\      40.43 

—  —  moyenne  annuelle   .  .  .        0.386 
Densité  de  la  population  par  mille  carré  (15  au  degré), 

—  —  —  en  1834  .....        3.061 

—  —  —  en  1861 3.380 

Augmentation  de  la  populat.  âgée  de  moins  de  14  ans  .        4.83  0/0 

—  —  —  de  plus  de  14  ans.  .      12.74  0/0 

C'est  là  une  des  preuves  les  plus  frappantes  de  la  prolongation  de  la 
vie  moyenne.  Le  chiffre  suivant  indique  la  décroissance  de  l'écart  entre 
le  nombre  des  hommes  et  des  femmes  : 

Rapport  des  deux  sexes  en  1834 48.7  masculin, 

—  —      contre bl.3  féminin. 

Rapport  des  deux  sexes  en  1861 49.3  masculin. 

—  —      contre 50.7  féminin. 

Nombre  des  mariages,  sur  10,000.  ...  65 

Sur  100  mariages,  76.49  ont  eu  lieu  entre  célibataires,  6.86  entre  gar- 
çons et  veuves,  14,63  entre  veufs  et  filles,  2.02  entre  veufs  et  veuves. 
Quant  à  l'âge,  44.92  0/0  des  hommes  avaient  moins  et  33.08  plus  de 
30  ans;  61.73  femmes  sur  100  avaient  moins  et  38.27  plus  de  30  ans. 
D'après  les  tableaux  par  périodes  quinquennales,  l'âge  à  l'époque  du 
mariage  s'est  élevé.  La  durée  moyenne  des  mariages  est  de  21  ans. 

Nombre  de  naissances  (et  mort-nés),  sur  10,000.  .  .    349. 

Sur  100  naissances,  il  y  a  78.9  enfants  légitimes  et  21.1  enfants  natu- 
rels ;  sur  100  naissances,  il  y  a  3.06  mort-nés  ;  sur  100  filles,  il  naît  106.3 
garçons  en  général,  ou  106  garçons  légitimes,  ou  104  garçons  illégitimes, 
ou  136  mort-nés. 
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Quant  aux  décès,  nous  ne  relèverons  que  les  faits  suivants  :  On 
compte  dans  ces  vingt-sept  ans,  en  moyenne,  290  sur  10,000  habitants, 
(mort-nés  compris)  ;  sur  10,000  enfants  au-dessous  de  14  ans,  526;  sur 
10,000  adultes,  197  décès  ;  sur  100  décès  de  femmes,  104.4  d'hommes. 
Sur  100  décès,  il  y  a  120.4  naissances.  Contre  100  enfants  légitimes,  il 
est  mort  119  enfants  naturels.  On  comprend  que  nous  omettons  bien  des 
détails  (1). 

On  peut  passer  sans  transition  du  document  bavarois  au  tableau  des 
résultats  de  la  Caisse  d'assurance  sur  la  vie  de  Gotha,  dont  M.  Hopf  a 
publié  le  résumé  pour  trente-trois  ou  trente-quatre  ans  (1829-1862).  Dans 
cette  période,  on  a  fait  444,638  expériences  (années  d'assurance).  Et 
voici  ce  qu'on  a  constaté.  On  sait  qu'il  s'agit  de  ce  qu'on  appelle  tètes 
choisies  dans  le  langage  technique. 


Ages. 

Décès  en  tant  i 

0/0. 

Ages. 

Décès  en  tant  0/0. 

45-25.  .  . 

0.49 

56-60.  .  . 

2.68 

26-30.  .  . 

0.77 

61-65.   .  . 

3.89 

31-35.  .  . 

0.79 

66.70.  .  . 

5.99 

36-40.  .  . 

0.92 

71-75.  .  . 

9.79 

41-45.  .  . 

1.06 

76.80.  .   . 

.  .  .      11.74 

46-50.  .  . 

1-42 

81-85.  .  . 

...      21.08 

51-55.  .  . 

1-86 

86-90.  .  . 

.  .  .      30.77 

Voilà,  certes,  des  faits  constatés  avec  beaucoup  de  soin,  mais  le  savant 
directeur  de  la  Caisse  se  gardera  bien  de  parler  de  loi,  car  on  tourne- 
rait le  feuillet  et  l'on  trouverait  quatorze  tableaux  analogues,  dont  pas 
deux  sont  semblables.  Les  différences  sont  souvent  très-sensibles  (du 
simple  au  double).  Qu'on  le  remarque  bien,  nous  ne  sommes  pas  en  prin 
cipe  contre  les  lois  statistiques,  nous  demandons  seulement  qu'on  n'a- 
buse pas  de  cette  expression.  Qu'on  continue  de  chercher,  mais  qu'on  ne 
se  hâte  pas  de  croire  qu'on  a  trouvé. 

Puisque  nous  sommes  à  Gotha,  introduisons  un  nouveau  venu,  mais 
qui  présente,  pour  être  bien  reçu,  une  excellente  publication  :  Mitthei- 
lungvn,  etc.  (Communications  du  bureau  de  la  statistique  rie  Gotha,  re- 
latives à  ce  duché,  par  M.  le  conseiller  Hess,  chef  du  bureau  de  statis- 
tique. C'est  un  fort  cahier  renfermant  une  très-intéressante  description 
du  pays;  il  est  destiné  à  servir  d'introduction  aux  publications  subsé- 
quentes. Nous  n'avons  qu'un  regret,  c'est  que  ce  document  ne  se  prête 
pas  à  une  analyse  pouvant  intéresser  le  lecteur  français.  Faisons  remar- 
quer en  passant  que  l'Allemagne  croit  encore  à  l'existence  du  pied  de 
Paris  et  s'en  sert  dans  la  météorologie;  il  est  temps  que  cet  usage  se 
perde,  et  qu'on  remplace  les  pouces  et  les  lignes  par  des  centimètres  et  des 


d]  Nous  devons  au  moins  une  courte  mention  au  Verzeichnîss  der  Gemeinden  îm  K. 
Bayern  (Tableau  des  communes  du  roynume  de  Bavière),  publié  par  le  bureau  de  statis- 
tique en  1863.  Ce  livre  fait  connaître  pour  ciiaqu"  commune  le  nombre  des  familles  et 
des  habitants,  ainsi  que  divers  renseignements  administratifs. 


DE  LA  MEILLEURE  FORME  DES  DOCUMENTS  STATISTIQUES.     97 

millimètres.  Autre  amélioration  que  nous  recommanderions  volontiers, 
et  pas  seulement  à  l'Allemagne  :  c'est  la  suppression  des  grands  tableaux 
in-folio  fjigantesqaes  qu'on  est  obligé  de  plier  pour  les  faire  tenir  dans  le 
format  du  cahier  et  qui  sont  beaucoup  trop  incommodes  pour  qu'on 
puisse  s'en  servir.  Si  jamais  les  congrès  de  statistique  acquièrent  quel- 
que influence,  nous  leur  demanderons  d'interdire  sévèrement  ces  ta- 
bleaux monstrueux  (1). 

Nous  lui  demanderons  autre  chose  encore.  L'uniformité  des  formats? 
Pas  précisément,  bien  que  la  chose  ne  serait  pas  aussi  ridicule  qu'on 
croit,  nous  nous  contentons  de  faire  des  vœux  pour  que  les  formats  de- 
viennent plus  maniables  et  pour  qu'on  puisse  les  caser  dans  les  bibliothè- 
ques. La  plupart  des  documents  officiels  paraissent  être  faits  pour  être 
vendus  à  l'épicier  ou  au  marchand  de  beurre,  et  non  pour  être  conservés. 
Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  penser  ainsi  ,et,  pour  preuve,  nous  al- 
lons parler  de  plusieurs  publications  statistiques,  —  et  nous  en  passe- 
rons —  où  l'on  a  sagement  pris  en  considération  la  question  du  format. 

Le  premier  est  dû  à  un  statisticien  qui  a  pris  rang  parmi  les  maîtres, 
M.  Engel,  directeur  de  la  statistique  de  Prusse.  L'œuvre  porte  le  titre  de 
Jahrbuch  flir  die  amtliche  Statistik  (Annuaire  de  la  statistique  officielle; 
Berlin,  4863).  C'est  un  volume  in-8  de  616  pages  bien  remplies,  dans  le- 
quel il  n'y  a  aucune  trace  de  prétentions  à  formuler  des  lois  ;  on  a  jugé 
qu'un  exposé  clair,  méthodique  et  développé  des  faits  était  une  chose 
très-utile  et  que  le  public  le  recevrait  avec  reconnaissance.  Nous  pen- 
sons que  cet  espoir  ne  sera  pas  déçu. 

L'annuaire  prussien  en  est  à  sa  première  année.  M.  Engel  a  donc  cru 
devoir  y  faire  insérer  des  renseignements  d'une  nature  permanente,  qui 
ne  se  retrouveront  sans  doute  pas  dans  les  années  suivantes.  Telles  sont, 
par  exemple,  la  première  division,  territoire,  où  une  large  place  a  été 
faite  à  la  géographie  (nous  y  retrouvons  le  pied  de  Paris!);  la  deuxième, 
où  l'on  fait  connaître  les  attributions  des  diverses  administrations  ;  la 
troisième  qui  indique  la  répartition  des  localités  et  habitations  [Wohn- 
plaetze)  sur  la  surface  du  pays.  Si  nous  ajoutons  quelques  chapitres  ap- 
partenant à  d'autres  divisions,  par  exemple,  les  propriétés  classées  à 
divers  points  de  vue,  nous  réunissons  à  peine  100  pages.  Ce  n'est  donc 
qu'une  faible  partie  du  livre  qu'on  devra  songer  à  remplacer,  et,  nous 
n'en  doutons  pas,  on  aura  l'embarras  du  choix. 

Les  autres  divisions  de  VAnnuaire  traitent  :  le  quatrième  de  la  popu- 
lation; le  cinquième  de  la  propriété.  Cette  partie  présente  un  intérêt 
tout  particulier.  Les  propriétés  y  sont  considérées  dans  tous  les  points 
de  vue  :  selon  leur  nature,  selon  les  droits  politiques  qui  y  sont  attachés, 
selon  leur  accroissement  (les  maisons)  et  les  dommages  qu'elles  subis- 
sent par  des  sinistres  (incendies)  ;  enfin  il  est  question  dans  ce  chapitre 
du  morcellement,  des  charges  et  des  mutations.  Nous  voyons,  par  exem- 

(1)  On  veut  faire  saisir ,  d'un  coupd'œil,  un  certain  nombre  de  faits  à  la  fois,  et  on 
oublie  que  très-souvent  il  faut  plipr  la  feuille  pour  la  lire.  N'est-ce  pas  contradicloire? 
Une  fois  qu'on  a  adopté  un  format,  il  faut  que  tout  y  entre  et  tout  peut  y  entrer. 

i'  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  1$  juillet  1864.  7 
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pie,  que  les  maisons  d'habitation  ont  augmenté  de  1816  h  1834  de  13  0/0 
et  de  1834  à  1858  de  18  0/0,  les  fabriques  de  20  0/0  dans  l'une  et  de 
23  0/0  dans  l'autre  période  ;  qu'en  moyenne  chaque  mille  carré  (S4.8  ki- 
lom.  carrés'  contenait,  en  18;)8  :  églises  et  temples  3.44,  écoles  4.86  . 
hôpitaux  et  hospices  1.o7,  bâtiments  consacrés  à  des  usages  administra- 
tifs et  communaux  6.57,  bâtiments  militaires  0.56,  maisons  d'habitation 
405.55,  fabriques,  moulins,  magasins  23.18,  étables,  écuries,  granges  et 
hangars  460.21  (superficie  delà  Prusse  5,103  milles  carrés).  La  valeur 
totale  des  maisons  assurées  était  alors  (1858)  près  de  1,278  millions  de 
Ihalers  3  fr.  75),  en  1860  1,414  millions.  A  la  même  époque  de  1858  on 
comptait  en  Prusse  1.099,333  propriétés  de  moins  de  5  morgens  (le 
morgen  =25  ares),  617,420  de  5  à  30,  391,596  de  30  à  300,  15,079  de  300 
à  600, 18,302  d'au  delà  de  600  morgens  (ces  derniers  avec  41,117,312  m.), 
en  tout  2,141,730  propriétés  d'une  étendue  de  93,740,144  morgens. 

Mais  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  absorber  par  la  cinquième  divi- 
sion. La  sixième,  consacrée  à  l'agriculture  n'est  pas  moins  intéressante, 
quoiqu'elle  frappe  moins  par  sa  nouveauté.  Puis  viennent  la  septième 
division,  forêts,  chasse  et  pèche;  la  huitième,  mines  et  usines  ;  la  neu- 
vième, grande  et  petite  industrie  (nombre  des  patrons  et  ouvriers,  ma- 
chines, mais  pas  la  production);  la  dixième,  commerce;  la  onzième, 
travaux  publics,  longueur  des  chemins  de  fer,  756.5  milles  de  7,400 
mètres;  des  routes  royales,  1,926  mètres;  des  routes  départemen- 
tales, 1,319  mètres;  des  chemins  communaux,  267  mètres;  autres  (par 
actions,  etc.),  279  milles;  des  voies  navigables,  824  mètres,  dont  canaux 
70  milles  ;  la  douzième,  postes,  télégraphe  et  navigation  ;  la  treizième, 
assurances.  On  voit  par  cette  simple  énumération  combien  cette  publica- 
tion est  riche  en  documents  utiles. 

Nous  passons  aux  Uebersichtstnfeln  ziir  Statistik  der  œsterr.  Monarchie 
(Tableaux  statistiques  sur  la  monarchie  autrichienne).  Ils  ont  été  dressés 
sous  la  direction  de  M.  le  baron  de  Czœrnig,  auteur  d'ouvrages  remar- 
quables que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  connaître  au  lecteur. 
La  publication  dont  nous  venons  de  donner  le  titre  comprend,  pour  les 
années  1860-1862,  des  renseignements  variés,  dont  nous  indiquerons  les 
principaux  :  population,  justice,  prisons,  agriculture,  industrie,  com- 
merce, routes,  chemin  de  fer,  navigation,  postes,  télégraphie ,  institu- 
tions de  crédit,  caisses  d'épargne,  cultes,  instructions,  finances.  On  voit 
qu'on  a  suivi  avec  une  égale  attention  le  mouvement  des  intérêts  moraux 
et  celui  des  intérêts  matériels.  Encore  une  sèche  énumération,  —  la 
seule  que  l'espace  nous  permette,  —  ne  suffit-elle  pas  pour  donner  une 
idée  exacte  de  la  masse  des  documents  réunis  sur  ces  475  pages, d'une 
impression  compacte. 

Nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  VAnuorio  estatistico  de  Espana,  dont 
nous  avons  le  troisième  volume  (1860-1801;  sous  les  yeux.  C'est  une  pu- 
blication plus  volumineuse  que  la  précédente.  Nous  n'en  donnerons  pas 
le  contenu  ;  le  lecteur  doit  être  fatigué  des  arides  nomenclatures.  Nous 
iliron»  seulement  qu'on  a  réuni  dans  ce  volume  tout  ce  qui  peut  intë- 
ressttr  l'homma,  l'État  ot  l'économiste  :  ainsi  la  statistique  politique  e 
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administrative,  la  statistique  judiciaire,  la  statistique  de  l'instruction 
publique,  de  la  presse,  des  finances,  etc.  Ce  volume  est  bien  plus  riche 
en  renseignements  que  les  précédents  et  dénote  un  progrès  remarquable. 
Il  fait  honneur  aux  hommes  distingués  qui  composent  la  commission  su- 
périeure de  statistique,  et  notamment  au  vice-président,  M.  A.  Olivan. 
et  au  secrétaire  général,  M.  Em.  de  Santos.  Parmi  les  membres  de  la 
commission,  nous  remarquons  surtout  MM.  José  Caveda,  le  comte  de 
Ripalda,  Augustin  Pascual,  Pascal  Madoz,  tous  connus  du  lecteur  par 
des  travaux  distingués. 

Il  y  a  quelques  années,  il  parut  à  Turin  un  Annuario  statistico  italiano 
(sans  nom  d'auteur),  pour  les  années  18d7-18o8.  Cette  publication  avait 
sa  valeur,  et  l'on  pouvait  en  désirer  la  suite.  Ce  sont  sans  doute  les  événe- 
ments politiques  qui  empêchèrent  les  auteurs  de  s'en  occuper.  Nous 
avons  donc  été  agréablement  surpris  de  recevoir  ïA^ino  11^  1864,  et 
de  voir  que  les  auteurs  sont  MM.  Correnti,  conseiller  d'État,  et 
P.  Maestro,  chef  de  la  statistique  officielle,  auteurs  l'un  et  l'autre  d'ou- 
vrages statistiques.  Le  nouveau  volume  de  VAniiuayio  est  bien  autre- 
ment riche  en  documents  que  le  premier,  et  embrasse  à  peu  près  la 
totalité  des  matières  de  sa  compétence. 

La  première  année  de  VAnnuario  del  ministero  délie  finanze  d'Italia, 
dû  à  M.  G.  Finali,  a  eu  un  succès  réel,  et  c'est  avec  plaisir  que  nous 
voyons  continuer  cette  publication.  Elle  est  sans  doute  spéciale  au 
ministère  et  à  l'administration  des  finances,  mais  les  finances  touchent 
à  bien  des  choses  :  les  impôts,  la  situation  financière,  la  dette,  le  com- 
merce, les  caisses  d'épargne,  les  revenus  départementaux  et  commu- 
naux. Il  serait  désirable  de  voir  créer  des  publications  analogues  par 
d'autres  ministères,  ou  même  par  le  bureau  de  la  statistique,  dont  le 
chef,  M.  P.  Maestro,  a  déjà  fait  ses  preuves  ^l).  3Iais  il  en  est  de  la  statis- 
tique comme  de  tout  en  Italie  ;  elle  s'organise,  et  si  «  Rome  n'a  pas  été 
bâtie  en  un  jour  »,  on  ne  peut  pas  demander  qu'un  pays  s'organise  du 
jour  au  lendemain. 

Ce  n'est  certes  pas  par  la  jeunesse  que  pèche  la  statistique  de  la  Suède  ; 
elle  avaitdéjàfait  des  travaux  estimés,  lorsque  plusieurs  des  pays  que  nous 
venons  de  citer  en  passant  n'avait  pas  encore  relevé  le  premier  chiffre. 
Aussi  ses  travaux  ont-ils  une  maturité  qui  lui  assure  une  véritable  au- 
torité. Le  Bureau  de  la  statistique  officielle  a  publié  récemment  la  Be- 
folkninrjs-statistik.  II,  1  ;  c'est  un  tableau  très-complet  de  la  population 
pendant  les  années  1856  à  1860.  Rien  n'y  manque.  Après  le  territoire  et 
un  aperçu  des  récoltes  et  des  prix,  viennent  tous  les  détails  désirables 
sur  les  mariages,  les  naissances,  les  décès  et  leurs  causes,  l'émigration 
et  autres  données  qui  s'y  rattachent.  Nous  avons  surtout  été  frappé  par 
le  tableau  des  accouchées,  constatant,  entre  autres  faits,  l'âge  des  mères 
au  moment  de  la  naissance  de  chaque  enfant.  On  peut  voir  sur  ce  ta- 

(1)  ÎS'ous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  publications  très-utiles  du  bureau  de  statistique 
de  Turin.  Nous  nous  réservons  de  leur  consscrer  un  article  spécial,  ainsi  qu'à  ceux  de  la 
Suisse  et  de  la  Eussi-:'. 
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bleau,non-seulemciit  quon  se  marie  plus  tard  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes,  mais  encore  que  l'âge  moyen  des  mariages  s'est  élevé.  Nous 
reproduisons  le  tableau  indiquant,  sur  400  naissances,  l'âge  des  mères 
au  moment  d'accoucher. 

Age  des  m^res,  1776-1780.   1851-1856.   1856-1860. 

Moins  de  20  ans 2.81  1.09  1.06 

De  20  à  25  ans 13.80  12.87  12.6?. 

De  2-)  à  80 26.23  26.87  24.46 

De30:i3o 25.61  28.24  27.73 

De  35  à  40 18.00  20.12  22.10 

De  40  à  45 9.35  9.54  10.57 

De  45  à  50 2.13  1.25  1.44 

Au-dessus  de  50  ans.   .  .  .  O.Oi  0.02  0.01 

100  100  400 

De  la  Suède  aux  Antilles  il  y  a  loin.  Mais  nous  y  passons  sans  tran- 
sition. Nous  voudrions  dire  quelques  mots  d'un  li\re  vraiment  clas- 
sique, celui  que  M.  Ramon  de  la  Sagra  vient  de  publier  sous  le  titre  de 
Cu6nertl860,  o  sea  cuadro  de  sus  adelantos  en  la  poblacion,  la  arjricuHnra, 
et  comercio  et  las  rentas  publicas  (Paris,  Hachette,  1863).  Il  est  bien  des 
États  européens  qui  n'ont  ])as  été  étudiés  aussi  profondément  que  cette 
île.  Le  chapitre  de  la  ])opulalion  est  à  la  hauteur  de  ce  qu'on  a  fait  de 
mieux  dans  n'importe  lequel  des  États  qui  se  présentent,  chacun  «  à  la 
tête  de  la  civilisation.  »  L'agriculture  a  été  traitée  avec  une  préférence 
marquée.  M.  Ramon  de  la  Sagra  paraît  lui  avoir  consacré  une  attention 
toute  particulière,  et  le  lecteur  lui  en  saura  doublement  gré,  car  l'au- 
teur a  présenté  dans  une  forme  attrayante  desfaits  d'ailleurs  intéressants 
par  eux-mêmes  et  des  considérations  importantes.  A  Cuba,  l'agricul- 
ture et  l'industrie  sont  intimement  liées;  car  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  que 
les  cultures  dites  industrielles,  et  notamment  le  sucre  et  le  tabac,  qui 
méritent  d'être  signalées.  Les  chapitres  des  voies  de  communication, 
du  commerce  et  de  la  navigation  ont  leur  valeur  propre,  mais  on  peut 
les  considérer  comme  le  complément  du  chapitre  de  l'agriculture.  Enfin 
le  chapitre  des  finances  nous  donne  une  idée  très-nette  des  finances  de 
cette  île  fortunée.  Nous  avons  surtout  remarqué  un  tableau  des  recettes 
et  des  défienses  d'un  certain  nombre  de  communes,  détails  qui  n'ont 
pas  été  publiés  sur  tous  les  pays  de  l'Europe.  Du  reste,  M.  Ramon  de  la 
Sagra  nous  a  habitué  à  des  travaux  excellents  sur  Cuba. 

Avant  de  clore  cet  article,  nous  croyons  devoir  dire  un  mot  d'une  carte 
géographique  parue  en  anglais  à  Gotha,  dans  la  célèbre  maison  de  Justus 
Pertes,  sous  le  titre  àc  Cartoftheirorld.EWeaélé  dressée  par  M.  Bcrghaus 
et  M.  Stulpnagel.  La  carte  est  grande,  très-bien  faite  ;  elle  indique  les  cou- 
rants, la  direction  des  vents,  et  notamment  les  lignes  de  vapeurs  qui  en- 
tretiennent des  rapports  suivis  entre  les  États  et  fait  connaître  bien 
d'autres  renseignements  utiles.  L'économie  politique  et  la  géographie 
ont  de  fréquents  points  de  contact,  personne  n'en  doute,  et  au  besoin 
une  récente  publication  de  .M.  Jules  Duval   nous  le  démontrerait.  Or  la 
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carte  de  MM.  Berghaiis  et  de  Stulpnagel  paraît  faite  pour  faciliter  l'étude 
de  ces  points  de  contact.  Il  nous  semble  que  réconomiste  pratique  ne 
fait  pas  un  usage  assez  fréquent  des  cartes;  c'est  regrettable,  car  elles 
lui  offriraient,  dans  certains  cas,  un  moyen  d'éclaircir  ses  doutes.  Il  con- 
viendrait peut-être  de  dresser  des  cartes  spéciales  pour  l'économiste,  en 
y  portant  toutes  les  indications  qui  peuvent  l'intéresser;  nous  croyons 
que  ce  vœu  ne  tardera  pas  à  être  réalisé. 

Maurice  Block. 


LA  LIBERTÉ  POLITIQUE 

CONSIDÉRÉE 

DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LADMLNISTRATION  LOCALE 

Par  M.  Dlpo.nt-White  (I) 


«  Il  n'y  a  qu'une  manière,  je  suppose,  de  définir  la  liberté  politique  ; 
ce  n'est  pas  une  liberté,  c'est  un  pouvoir,  le  pouvoir  des  peuples  sui' 
eux-mêmes.  » 

A  merveille,  voilà  un  commencement,  et  la  doctrine  se  développe  en- 
suite avec  la  même  justesse  et  la  même  netteté  :  «  Quand  une  société, 
dit  M.  Dupont-White,  est  en  possession  de  ce  bien,  cela  veut  dire 
qu'elle  constitue  elle-même  son  gouvernement,  qu'elle  le  contrôle,  le 
réforme,  le  casse  même  au  besoin  :  un  dernier  article  qui  n'est  jamais 
dans  le  texte  même  des  constitutions,  mais  qui  se  trahit  parfois  dans 
les  événements.  Nos  lois  font  bien  d'omettre  cette  sanction  suprême.  » 

Il  s'agit  donc  de  cette  imprescriptible  et  inaliénable  puissance  des 
peuples  modernes  sur  eux-mêmes  que  l'Angleterre,  dit-on,  possède  de- 
puis des  siècles ,  qu'elle  possède  au  moins  depuis  la  déchéance  de 
Jacques  II  et  dont  la  Révolution  française  a  voulu  expressément  avanta- 
ger la  France.  Certes,  un  si  grand  intérêt,  le  plus  noble  de  tous,  vaut 
la  peine  qu'on  cherche  à  en  assurer  la  jouissance  à  sa  patrie,  et  si  nous 
reprochons  volontiers  aux  exclusifs  et  injustes  admirateurs  de  l'Angle- 
terre d'oublier  qu'elle  n'a  eu  qu'une  révolution  politique  en  1688,  et  que 
la  nôtre,  en  1789,  refondit  la  société,  nous  ne  pouvons  souffrir  qu'on  n'y 
voie  qu'une  grande  réformation  sociale  et  qu'on  feigne  d'oublier  que  ce 
fut  aussi  pour  conquérir  la  liberté  politique  que  se  leva  la  France. 
M.  Dupont-White,  champion  connu  de  la  centralisation  administrative, 
et  non  moins  ardent  ami  de  la  liberté  politique,  examine  aujourd'hui 
l'un  des  problèmes  dont  la  solution  semble  importer  le  plus  à  la  restau- 

(1}  Ia-8.  1S64.  Paris,  Guillaiimin  et  C» 
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ration  et  à  !a  conservation  de  cette  liberté  perdue.  11  se  demande  si 
on  peut  la  considérer  comme  bien  acquise  et  comme  durable,  lorsqu'elle 
est  seulement  le  droit  de  chacun,  lorsqu'elle  n'a  pour  se  défendre  (lue 
l'énergie  des  individus  épurs  en  fiice  de  l'Étal,  et  s'il  n'est  pas  à  souhai- 
ter qu'entre  les  citoyens  désunis  et  le  pou\oir  central,  souvent  si  en- 
clin à  la  tyrannie,  il  ne  se  forme  pas  des  corps  intermédiaires  doués 
d'une  force  supérieure  d'indépendance  et  de  résistance. 

La  thèse  est  en  elTel  à  l'ordre  du  jour  et  chacun  imagine  son  moyen 
de  préserver  la  France  des  révolutions  et  des  coups  d'État  qui,  soudain, 
peuvent  bouleverser,  à  Paris,  son  gouvernement.  L'opinion  la  plus  ré- 
pandue dans  le  monde  libéral,  c'est  que  l'on  a  été  trop  loin,  beaucoup 
trop  loin  en  1789,  et  que  nous  possédions  dans  les  classes,  les  commu- 
nautés et  les  corporations,  détruites  par  l'Assemblée  constituante,  d'ex- 
cellentes garanties  contre  les  coups  d'autorité  du  despotisme.  Les  uns 
proposent  donc  de  rekner  de  ses  ruines  une  partie  du  passé,  c'est-à- 
dire  l'aristocratie  ;  mais,  comme  la  tentative  est  au  moins  hasardeuse, 
les  autres  conseillent  de  fonder  un  certain  ordre  de  pouvoirs  locaux , 
et  le  programme  ,  ou  plutôt  le  problème  de  leur  institution  ,  est  à 
l'étude. 

11  serait  permis  de  répondre  que  ces  classes  si  regrettées,  ces  commu- 
nautés et  ces  corporations  de  l'ancien  régime,  n'avaient  aucune  espèce 
de  force  ni  d'influence  en  1789;  que  l'aristocratie  s'était  humiliée  de- 
vant la  royauté,  et  dépravée,  à  son  service,  depuis  deux  siècles  envi- 
ron; que  les  parlements  eux-mêmes,  le  seul  pouvoir  qui  n'eût  pas  décru, 
n'étaient  réellement  capables  d'aucune  résistance  utile,  et  qu'on  vit 
bien  le  peu  de  chose  que  pesaient  tous  ces  prétendus  contre-poids  do 
l'autorité  royale  quand  la  jeune  autorité  de  la  nation  les  dissipa  d'un 
seul  décret  ;  mais  des  théories  ne  se  rendent  pas  si  aisément  aux  ensei- 
gnements d'une  histoire  i{ue  chacun  croit  pouvoir  arranger  à  son  gré 
pour  les  besoins  de  sa  cause,  et  c'est  avec  des  arguments  tirés  du  présent 
même  qu'il  faut  combattre  celles  qui,  en  voulant  nous  sauver,  pourraient 
bien  nous  être  fatales. 

Quand  nous  parlons  ainsi,  nous  songeons  aux  gens  qui  s'amusent  ;\ 
rêver  la  création  non  pas  d'une  noblesse  (ce  n'est  visiblement  pas 
possible),  mais  d'une  aristocratie  de  riches  propriétaires  fonciers,  tu- 
teurs, c'est-à-dire  plus  ou  moins  seigneurs  et  tyrans  des  communes,  et 
qui  ont  un  moyen  tout  prêt  pour  donner  de  la  réalité  à  leur  rêve.  Ce 
n'est  rien  moins  que  la  radiation  de  l'article  du  code  civil ,  qui  ordonne 
l'égalité  des  partages  dans  les  successions.  Ces  prétendus  libéraux  (re- 
marquez qu'il  y  en  a  partout,  et  jusque  dans  le  plus  prochain  voisinage 
des  partisans  et  des  soutiens  du  gouvernement  personnel)  ne  sont  peut- 
être  pas  dangereux,  mais  ils  aideraient  trop  aisément  le  pouvoir  à  se  ré- 
clamer contre  leurs  étranges  projets  du  prétexte  d'en  préserver  la  démo- 
cratie moderne.  C'est  donc  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  voyons 
qu'on  peut  les  battre  avec  leurs  propres  armes  et  leur  prouver,  ainsi 
que  l'a  fait  M.  Duponl-White,  que,  dans  la  sacro-sainte  Angleterre,  leur 
patrie  idéale,  l'aristocratie  rurale  des  propriétaires  fonciers  n'a  jamais 
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rien  fait,  ni  pour  diminuer  le  pouvoir  des  rois,  ni  pour  accroître  celui 
de  la  nation.  Mais,  en  le  suivant  avec  un  grand  intérêt  dans  tout  ce  qu'il 
dit  des  autorités  et  des  puissances  locales,  nous  n'allons  pas  jusqu'à 
approuver  tout  ce  qu'il  dit  ensuite  de  l'inutilité  des  efforts  à  tenter  chez 
nous  pour  affranchir  les  communes  de  la  tutelle  administrative.  Nous 
expliquerons  tout  à  l'heure  en  quoi,  sur  ce  sujet  si  grave,  notre  opinion 
diffère  de  la  sienne. 

«  N'en  finirons-nous  pas,  dit-il,  avec  ces  ombres  qui  nous  ont  fait 
tant  de  fois  l'illusion  de  la  liberté  ?  Vous  pensez  peut-être  qu'en  toutes 
choses  il  faut  payer  tribut  à  l'imperfection  humaine,  et  qu'ici  la  chose 
mérite  bien  d'être  poursuivie  et  conquise  à  tout  prix.  Mais  regardez  donc 
notre  route  avec  tous  ses  écarts  !  Il  me  semble  que  les  heures  perdues 
et  aveugles  sont  nombreuses  derrière  nous.  A  quand  donc  la  lumière? 
Songez  que  nous  avons  pris  pour  la  liberté,  tantôt  le  droit  aux  places  : 
c'était  l'article  l""  de  notre  première  constitution,  celle  de  91  (M.  Dupont- 
White  se  trompe  ;  il  s'agissait  là  de  l'égalité),  —  tantôt  la  gloire  des  con- 
quêtes, —  tantôt  la  pairie  viagère,  —  tantôt  le  suffrage  universel.  Ne 
trouvez-vous  pas  que  la  mesure  est  comble,  et  que  nous  avons  épuisé 
toute  cette  façon,  tout  ce  préalable  de  bévues  qui  défend  les  approches 
de  la  vérité  ?  Allons-nous  maintenant  prendre  pour  la  liberté  quel- 
que chose  comme  une  réforme  de  douanes  ou  une  réforme  de  com- 
munes?» 

Cette  impatience  nous  plaît,  car  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui,  de 
concert  avec  le  despotisme,  ajournent  le  plaisir,  la  joie  d'être  libres  à  je 
ne  sais  quel  avenir  encore  inaperçu.  Ce  serait  bon  si  la  révolution  n'a- 
vait pas  été  faite  et  s'il  n'y  avait  qu'à  préparer  un  héritage  aux  généra- 
tions futures.  Mais  nos  pères  ont  travaillé  pour  nous  et  il  nous  appartient 
de  prendre  personnellement  possession  de  ce  qui  leur  a  coûté  tant  de 
souffrances.  Nous  sommes  impatients  d'en  jouir,  comme  M.  Dupont- 
White,  et  nous  le  remercions  du  zèle  avec  lequel  il  veut  écarter  toutes 
les  illusions  qui  pourraient  nous  détourner  de  notre  but. 

En  vérité,  il  répugne  de  voir  recommencer  sans  cesse  le  parallèle  de 
l'Angleterre  et  de  la  France.  Nous  n'irons  donc  pas  encore  une  fois  ré- 
péter qu'il  y  a  toujours  une  trop  grande  ignorance  de  l'histoire  et  peut- 
être  de  la  mauvaise  foi  à  dire  à  la  France  qu'elle  est  coupable  de  ne  pas 
être  exactement  ce  qu'est  l'Angleterre,  de  ne  pas  s'en  être  tenue  à  une 
copie  de  la  révolution  de  1688  et  d'avoir  été  se  jeter  étourdiment  dans 
des  abîmes  de  démocratie  où  devait  s'anéantir  l'idéal  de  la  liberté  poli- 
tique. Laissons  ces  reproches  pour  ce  qu'ils  valent,  et  ne  nous  occupons 
en  amis  sincères  de  la  liberté,  mais  aussi  de  l'égalité,  que  de  tirer  parti 
de  la  situation  présente,  telle  qu'elle  est,  et  sans  gémissements  inutiles, 
avec  quelque  orgueil  au  contraire  ;  et,  avec  une  foi  et  une  espérance  invin- 
cibles, continuons  l'œuvre  démocratique  et  libérale  de  89  sans  nous  ser- 
vir d'autres  éléments  que  ceux  qui,  sans  l'émigration  et  l'invasion, 
devaient  suffire  à  ces  grands  citoyens. 

M.  Dupont-White  ne  croit  pas  que  l'émancipation  administrative  des 
départements  ou  des  communes  serve  à  fonder  définitivement  la  liberté. 
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En  quel  pays  du  monde,  nous  dira-t-il,  voit-on  les  communes  armées 
de  la  plus  grande  indépendance?  Où  affirme-t-on  que  c'est  par  leurs 
efforts  que  la  liberté  générale  de  la  nation  a  été  conquise?  En  Angleterre, 
n'est-ce  pas?  Eh  bien,  voyez  de  près  ce  que  sont  ces  administrations 
locales,  ces  pouvoirs  locaux  de  l'Angleterre,  et  alors,  avec  la  netteté  d'une 
érudition  toute  spéciale  et  l'agrément  d'un  pinceau  très-vif,  il  nous  décrit 
les  comtés,  c'est-à-dire  les  provinces  ou  les  départements  de  l'Angleterre, 
puis  les  bourgs  et  les  cités  incorporés,   ces  vraies  municipalités,  ces 
communes  qui,  au  milieu  des  comtés,  vivent  par  exception  d'une  vie 
plus  locale  encore,  et  enfin  les  paroisses,  cette  menue  poussière  de  la  vie 
municipale.  Une  cinquantaine  do  pages  fort  instructives  et  très-dignes 
d'être  étudiées  de  près,   forment  le  tableau  complet.  On  y  voit,  à  n'en 
pouvoir  plus  douter,  qu'en  effet,  l'administration  des  comtés,  c'est-à-dire 
des  deux  tiers  de  la  population  de  l'Angleterre  et  des  quatre  cinquièmes 
de  sa  richesse  est  indépendante  du  pouvoir  central,  et  tout  entière  ou 
presque  tout  entière  placée  entre  les  mains  de  juges  de  paix  qui  ne 
reçoivent  de    la  couronne  que  leur  investiture  nominale  et  qui  ne  lui 
obéissent  en  rien;  mais  qui  sont  tout  simplement,  et  sauf  l'hérédité  lé- 
gale, les  successeurs  des  ducs  et  des  comtes  de  la  féodalité,  qui  sont  des 
seigneurs  enfin  plutôt  que  des  magistrats,  et  qui,  en  aucun  temps,  en 
aucun  cas,  n'ont  fait  quoique  ce  soit  pour  que  le  comté  ait  pris  une  part 
dans  la  direction  de  la  politique  etdans  la  confection  des  lois  du  royaume, 
ni  môme  pour  qu'il  ait  défendu  les  pouvoirs  établis  ou  encouragé  ceux 
qui  les  allaient  renverser.  On  y  voit  que  le  bourg,  qui  relève  du  comté 
pour  la  justice,  n'est  maître  souverain  que  de  sa  police,  qu'il  ne  peut  pas 
même  disposer  de  ses  biens,  que  son  indépendance  municipale  s'affai- 
blit chaque  jour,  et  qu'il  ne  s'est  jamais  préoccupé,  en  tant  que  bourg, 
des  questions  de  liberté  générale,  qu'il  n'est  jamais,  en  tant  que  bourg, 
intervenu  dans  la  politique  de  l'État.  Quant  à  la  paroisse,  on  y  voit  com- 
bien c'est  peu  de  chose  à  côté  de  nos  propres  communes  ;  ce  n'est  pas  un 
être  civil,  excepté  dans  la  personne  de  ses  marguilliers  et  pour  le  fait  de 
l'église  ;  elle  n'a  pas  même  les  registres  des  naissances,  des  décès  et  des 
mariages.  Son  seul  avantage  sur  la  commune  de  France,  c'est  que  les  ha- 
bitants s'y  imposent  eux-mêmes  pour  la  taxe  des  pauvres.  Mais  moins 
encore  là  que  nulle  part  ailleurs,  il  n'y  a  d'esprit  politique,  et  l'indépen- 
dance locale  ressemble  fort  à  l'égoïsme  local. 

Il  ne  faut  parler  ni  des  comtés,  ni  des  bourgs,  ni  des  paroisses  de 
l'Irlande  et  de  l'Ecosse,  pays  conquis,  pays  assujettis  où  le  gouverne- 
ment anglais  agit  en  maître.  C'est  ce  qu'on  oublie  toujours  ici  quand  on 
parle  de  la  liberté  britannique. 

Aucune  analyse  ne  peut  tenir  lieu  des  renseignements  exacts  et  nom- 
breux que  M.  Dupont-White  a  recueillis.  Nous  ne  faisons  qu'en  résumer 
le  sens  et  prions  nos  lecteurs  d'y  recourir  eux-mêmes,  car  une  telle  étude 
en  vaut  la  peine. 

En  matière  de  taxe  et  d'administration  intérieure,  cela  est  vrai,  les" 
localités  anglaises  sont  toutes-puissantes  et  ne  dépendent  en  rien  de 
l'autorité  centrale.  C'est  beaucoup.  Mais,  sauf  l'exception  des  bourgs, 
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tout  le  pouvoir  de  ces  localités  appartient  non  aux  individus,  mais  à  une 
caste,  à  la  noblesse  rurale  enfin,  à  cette  «  gentry  »  qu'on  nous  offre  de 
faire  naître  chez  nous  par  le  rétablissement  du  droit  d  aînesse.  Si  le 
tempérament  de  la  nation  anglaise  n'était  pastel  qu'il  est,  si  son  histoire 
n'attestait  pas  les  services  que  l'aristocratie,  unie  au  peuple  et  payant 
toujours  sa  larse  part  des  dépenses  publiques,  a  rendus  à  la  liberté  en 
contenant,  en  subjuguant  les  rois,  le  comté  ne  serait  pas  régi  de  cette 
manière,  et  peut-être  v  sentirions-nous,  comme  dans  nos  départements, 
et  par  les  mêmes  anciennes  causes,  par  la  même  nécessité  d'une  régé- 
nération administrative,  la  main  du  pouvoir  central,  la  loi  unique  de  a 
nation  incarnée  dans  le  chef  de  l'État.  Mais  qu'on  explique  l'origine  de 
la  «  gentrv  »  comme  on  voudra,  toujours  est-il  que,  telles  qu'elles  sont, 
les  lilîertés  locales  n'ont  pas  engendré  la  liberté  générale  du  pays,  et 
que  ce  n'est  pas  des  pouvoirs  locaux  qu'émane  l'autorité  souveraine  du 
parlement. 

M.  Dupont  White  avant  démontré  que  «  les  pouvoirs  locaux  ne  sont 
pour  rien  dans  la  liberté  politique  de  la  Grande-Bretagne,  »  ajoute  que 
«  ces  pouvoirs,  comme  cette  liberté,  ont  pour  organe  l'aristocratie  et 
pour  âme  la  race.  »  Il  ne  serait  pas  raisonnable  de  le  contredire.  Il  nous 
demande  alors  où  est  notre  aristocratie  pour  en  faire  un  organe  de  liberté, 
et  il  lui  est  aisé  de  faire  voir  que  non-seulement  nous  n'en  avons  plus, 
mais  que  si  nous  en  avions  encore  ou  que  si  l'on  nous  en  voulait  fabri- 
quer une,  le  ressentiment  du  passé  exciterait  encore  l'instinct  national 
qui  ne  veut  fonder  d'édifice  politique  que  sur  la  démocratie  et  ne  faire  " 
des  lois  de  liberté  que  sur  l'assise  des  lois  d'égalité. 

Mais  quoi?  Des  mesures  ne  peuvent  donc  pas  être  prises  pour  corriger 
cet  instinct,  et  les  gouvernements  n'ont-ils  pas  la  force  de  modifier  le 
caractère  d'un  peuple?  Est-il  vrai  enfin  que  le  principe  de  la  diversité 
des  races  humaines  soit  l'une  des  règles  certaines  de  la  philosophie  de 

l'histoire?  .     . 

La  nouvelle  école  libérale  et  purement  libérale  ne  l'entend  pas  ainsi. 
Elle  prétend  que  la  race  n'existe  pas  quand  on  ne  veut  pas  qu'elle  existe, 
et  que  si,  par  exemple,  en  Angleterre,  il  y  a  une  énergie  individuelle  si 
remarquable,  c'est  parce  que  le  législateur  s'abstient  d'y  réglementer 
l'individu.  Que  l'État  relire  donc  le  bras  qui  pèse  sur  la  vitalité  natio- 
nale, et  d'un  peuple  assujetti  naîtra  un  peuple  libre. 

On  sait  d'avance  que  M.  Dupont  White  n'accordera  pas  même  que 
cette  doctrine  soit  spécieuse.  Il  refuse  presque  de  la  discuter.  Elle  n'est 
pourtant  qu'excessive.  Il  faut  reconnaître  à  la  fois  et  la  valeur  du  prin- 
cipe des  races  et  la  possibilité  de  modifier  leur  caractère.  Le  principe 
des  races,  car  on  n'expliquera  pas  sans  lui  qu'avec  la  même  indifférence 
du  gouvernement,  l'Anglo-Saxon  accomplisse,  tant  de  travaux  énergiques 
dans  la  Grande-Bretagne  ou  dans  l'Amérique,  et  que  dans  cette  même 
Amérique  et  en  Espagne,  le  descendant  des  Latins  montre  si  peu  d'éner- 
gie. La  possibilité  de  corriger  l'instinct  des  peuples,  car  ce  qui  se  fait 
dans  toute  l'histoire  naturelle  doit  se  faire  aussi  dans  les  sociétés  hu- 
maines, et  il  y  a  mille  éclatants  exemples  des  services  qu'un  bon  gouver- 
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nement  rend  ù  un  peuple,  comme  des  dani;ers  qu'il  lui  peut  l'aire  courir. 
Comparez  l'Espagne  de  Charlcs-Quint  et  celle  des  descendants  de  Phi- 
lippe V.  Comparez  enfin  la  France  de  Louis  XV  et  celle  qu'a  recréée  la 
Révolution. 

Il  y  a  des  pages  du  livre  de  M.  Dupont-White  où  l'on  croit  que  le  pre- 
mier de  tous  les  peuples,  c'est  pour  lui  le  peuple  anglais,  mais  on  s'aper- 
çoit ailleurs  que  c'est  parce  qu'il  n'ose  pas  paraître  taché  de  cette  gros- 
sière vertu  du  patriotisme  que  nos  philosophes  ont  réléguée  dans  l'àme 
des  multitudes.  Personne  ne  dit  plus  nettement  que  lui  que  la  nature  du 
peuple  français  est  d'être  sociable  au  plus  haut  degré  et  de  s'élever  sans 
cesse  au  droit  absolu  dans  ses  actes  et  dans  ses  pensées.  La  sauvagerie 
du  peuple  anglais,  sa  furie  d'individualisme,  son  amour  du  droit  positif, 
valent-elles  donc  mieux  pour  la  grande  cause  de  l'humanité  que  cet  amour 
de  l'homme  qui  est  la  sève  et  le  sang  de  notre  histoire?  La  civilisation 
universelle  tire  peut-être  un  égal  profit  de  l'une  et  de  l'autre  nature, 
mais,  assurément,  nous  n'avons  pas  à  rougir  du  lot  qui  nous  est  échu. 
Non,  le  peuple  français,  môme  quand  il  se  fatigue  dans  la  poursuite  de 
son  idéal,  n'est  l'inférieur  d'aucun  autre  peuple  au  monde. 

Mais  il  faut  bien  admettre  que  chez  des  peuples  si  distincts,  le  gouver- 
nement,l'exercice  de  l'autorité  publique  ne  sera  pas  exactement  le  même. 
L'esprit  de  sociabilité,  l'instinct  d'égalité  admet  plus  de  règles  que  l'es- 
prit d'individualité  et  l'instinct  de  la  liberté  exclusive.  M.  Dupont-White 
a  fort  habilement  développé  cette  thèse,  mais  toujours  en  dépassant  un 
peu  le  but.  Quelquefois  même  il  se  contredit,  comme  lorsqu'il  fait  déri- 
ver de  notre  sentiment  d'égalité  l'espèce  de  «  communisme  j)  (il  aurait  pu 
dire  de  fraternité)  qui  anime  nos  lois  d'intérêt  général  jusque  dans  les 
finances,  tout  en  reprochant  à  l'Angleterre  le  «  socialisme  »  de  sa  loi 
des  pauvres.  Mais  c'est  qu'on  arrive  toujours  à  quelque  excès  en  voulant 
aussi  par  trop  distinguer  les  choses  humaines.  L'homme  est  une  espèce 
unique  dans  ses  quelques  variétés,  et  le  but  de  toutes  les  civilisations  par- 
ticulières est  le  même.  C'est  pour  y  atteindre  que  les  peuples  s'étudient, 
se  jalousent  et  s'imitent.  En  France,  nous  rêvons  de  joindre  l'individua- 
lisme anglais  à  notre  sociabilité  réglementaire,  et  en  Angleterre  on  songe 
à  ramener  les  droits  individuels  sous  la  loi  d'un  droit  plus  général.  Ne 
pas  s'apercevoir  de  cette  double  direction  des  esprits,  c'est  risquer  de  ne 
pas  comprendre  comment  le  progrès  universel  doit  s'accomplir. 

M.  Dupont-White  n'est  pas,  du  reste,  de  ceux  qui  s'enferment  dans  une 
théorie.  Il  met,  au  contraire,  tous  ses  soins  à  bien  faire  sentir  les  causes 
générales  qui  tempèrent  l'esprit  des  races,  et,  dans  son  livre,  il  consacre 
un  chapitre  à  décrire  leur  action  sur  le  caractère  des  deux  nations  char- 
gées plus  spécialement  de  civiliser  le  monde. 

Nous  touchons  un  point  délicat.  M.  Dupont-White  prétend  que  l'éman- 
cipation des  pouvoirs  locaux  aurait  pour  résultat  d'aggraver  le  vice  qui, 
dans  la  race  française,  est  inhérent  à  ses  qualités.  Ce  ne  sont  pas,  dit-il, 
et  avec  raison,  nos  lois  qui  nous  ont  fait  ce  que  nous  sommes,  c'est-à-dire 
trop  disposés  à  subir  la  réglementation  pour  les  afl'aires  de  détail,  et  à 
laisser,  dans  les  grands  cas.  suspendre  la  liberté  politique;  c'est  parce 
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que  nous  sommes  tel  peuple  et  non  tel  autre,  que  nos  lois  sont  rédigées 
comme  elles  le  sont.  Mais,  dit-il  aussitôt,  «  il  nous  reste  à  prendre  cer- 
taines précautions  pour  marquer  la  limite  de  ce  que  nous  admirons  dans 
ce  que  nous  expliquons.  Nous  ne  saurions  trop  dire  comment  la  race  est 
à  reprendre  en  certains  côtés  de  sa  tendance.  Le  plus  difforme,  le  plus 
monstrueux  est  le  préjugé  qu'elle  entretient  en  faveur  du  pouvoir  exé- 
cutif comme  gardien  exclusif  de  l'ordre.  Elle  ne  sait  qu'une  chose  en  ses 
alarmes,  qui  est  de  faire  tout  d'abord  quelque  loi  restrictive  des  facultés 
individuelles,  ou  mieux  encore,  d'abolir  le  régime  des  lois  et  de  se  con- 
fier purement  au  pouvoir  exécutif,  comme  s'il  n'y  avait  de  salut  pour  le 
pays  que  sous  la  garde  de  l'arbitraire.  La  bévue  est  d'oublier  :  —  premiè- 
rement, que  l'arbitraire  est  un  des  ennemis  de  l'ordre,  un  ennemi  qu'il 
a  fallu  détruire,  contre  lequel  ont  été  faites  certaines  révolutions;  —  en- 
suite, que  la  représentation  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts  est 
l'ordre  même,  dans  sa  notion  la  plus  haute  et  la  plus  sûre  ;  enfin,  que, 
pris  matériellement  et  considéré  dans  la  rue,  l'ordre  est  gardé  par  la  loi, 
par  le  droit  commun,  même  en  un  pays  libre,  et  peut  se  passer  de  dicta- 
ture, d'arbitraire.  » 

Ofj  instituer  en  France  des  pouvoirs  locaux  à  grandes  attributions,  c'est 
multiplierlesoccasionsdedévelopper  notre  manie  de  gouverner,  et  comme 
la  manie  des  petits  États  est  justement  de  gouverner  à  outrance,  de  régle- 
mentera l'infini,  on  découperait  ainsi  la  patrie  en  un  grand  nombre  de  ty- 
rannies particulières.  «  Une  commune  livrée  à  elle-même  est  une  coterie 
souveraine  enfonçant  toutes  les  épingles  de  sa  colère  dans  la  vie  de  ses 
ennemis,  de  ses  voisins.  Dévote,  elle  tiendra  le  juron  pour  un  cas  pen- 
dable, ainsi  que  cela  s'est  vu  parmi  les  puritains  de  Massachusetts.  En- 
vieuse, elle  fera  des  lois  somptuaires.  Chargée  de  populations,  elle  fera 
des  règlements  contre  le  mariage,  comme  dans  tel  canton  suisse  ou  dans 
telle  principauté  allemande.  Industrielle  enfin,  elle  inventera  ou  plutôt 
elle  a  inventé  les  jurandes  et  les  maîtrises  :  on  sait  que  ce  beau  régime 
est  né  dans  les  communes  du  moyen  âge.  Cette  tyrannie  imposera  ou 
défendra  mille  petites  choses:  or  la  vie  journalière  est  issue  et  com- 
posée de  ces  choses.  Elle  aura  de  plus  le  pouvoir  de  se  faire  obéir  dans 
ce  champ  clos  où  chacun  vit  sous  l'œil  de  chacun.  C'est  de  l'histoire  que 
ceci,  même  aujourd'hui,  même  en  France,  ou  tantôt  un  règlement  d'oc- 
troi, tantôt  un  arrêté  de  police  municipale  est  annulé  par  un  ministre, 
rejeté  par  un  juge.  Nos  communes  s'emportent,  même  sous  l'œil  de 
l'autorité  centrale  ;  que  feraient-elles  donc  dans  leur  force  et  dans  leur 
liberté  ?  » 

L'argument  est  neuf  et  peut  surprendre.  Il  est  d'ailleurs  certain  qu'il 
y  a  de  l'exagération  à  dire  que  les  communes  pourront  attenter  aux  lois 
de  l'État,  régler  les  mariages  et  faire  pendre  pour  un  juron.  Et  si  l'on  ob- 
jecte que  de  ce  que  les  pouvoirs  locaux,  dominés  constamment  par  l'aris- 
tocratie en  Angleterre,  n'y  ont  pas  été  une  école  démocratique  de  ci- 
toyens, ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  attendre  mieux  d'institutions 
établies  en  France  dans  de  tout  autres  conditions?  M.  Duponl-White  ré- 
pond qu'historiquement  les  administrations  locales  en  France  ont  été  tou- 
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jours  indifrérentes  à  la  liberté  politique  ou  impuissantes  pour  la  servir, 
que  la  centralisation  a  eu  pour  elle  tous  nos  gouvernements  et  que,  lors- 
qu'on I80I  l'Assemblée  législative  voulut,  dans  un  esprit  hostile  à  la  cen- 
tralisation et  surtout  à  rinfluence  de  Paris,  préparer  une  grande  loi  ré- 
formatrice, lorsqu'elle  convia  les  conseils  généraux  et  les  grandes  villes 
à  lui  adresser  leurs  vœux  et  leurs  projets,  sur  cinquante-neuf  grandes 
municipalités,  il  n'y  en  eut  que  quinze  qui  répondirent  à  l'appel,  et 
encore  pour  ne  demander  que  des  réformes  insignifiantes. 

Dans  la  lutte  soutenue  par  la  nation  d'Angleterre  contre  le  roi 
Charles  I",  le  rôle  des  comtés,  des  bourgs  et  des  paroisses  n'est  visible, 
sensible  nulle  part.  Le  rôle  des  communes  n'a  pas  davantage  d'impor- 
tance dans  notre  propre  histoire,  au  point  de  vue  de  la  préparation  du 
droit  national.  Elles  fragmentaient  la  patrie  et  arrêtaient  l'œuvre  d'unité 
dont  il  fallut  que  les  rois  se  chargeassent.  «C'est  par  ce  détour  que  la 
liberté  nous  est  venue  :  solution  qui  semblait  acquise  le  jour  où  l'on  a 
pu  se  demander,  sur  la  ruine  des  castes,  si  le  monarijue  allait  hériter 
de  tout  ce  pouvoir,  c'est-à-dire  si  la  nation  allait  appartenir  à  un 
homme.  » 

Ce  n'est  pas  la  ruine  des  castes  et  des  corporations  qui  a  rendu  la 
liberté  politique  si  difficile  à  saisir  en  France;  ce  sont  les  événements 
survenus  dans  le  cours  de  la  Révolution,  et  la  grandeur  même  de  la  dou- 
ble conquête  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  qu'apparemment  l'histoire  ne 
jugera  pas  trop  longue,  si  elle  a  duré  même  un  peu  plus  de  soixante- 
quinze  années. 

Nous  suivons  toujours  très-volontiers  M.  Dupont-White  dans  cette 
étude  des  souvenirs  ;  mais  nous  voici  en  face  dos  nécessités  du  temps. 
«Les  communes,  suivant  lui,  n'ont  pas  plus  l'esprit  de  gouvernement 
que  l'esprit  de  liberté.  Elles  ne  sauraient  produire  la  moindre  parcelle 
des  vertus,  des  aptitudes,  des  vices  même  qui  font  l'homme  d'État  et  le 
législateur.  «  Pourquoi  n'en  pas  tenter,  c'est-à-dire  n'en  vouloir  pas 
tenter  l'expérience,  car  hélas!  tout  notre  pouvoir  se  réduit  encore  à  des 
vœux? 

Il  ne  s'agit  pas,  remarquez-le,  de  refaire  les  provinces,  comme  quel- 
ques-uns l'ont  proposé,  ni  même  de  donner  aux  conseils  généraux  le 
droit  de  s'isoler  chez  eux,  comme  les  comtés  anglais,  et  de  demander, 
par  exemple,  la  suppression  du  fonds  commun.  On  ne  parle  que  d'affran- 
chir un  peu  la  commune  sans  lui  laisser  toute  indépendance,  et  si  sa 
misère  intellectuelle  est  trop  grande,  de  la  secourir  en  créant  une  vraie 
autorité,  une  vraie  assistance  cantonnaIe.il  n'est  pas  certain  que  la  libre 
administration  ,  même  de  la  simple  i)aroisse,  de  la  fabrique,  de  la 
«vestry,  »  en  Angleterre,  ne  soit  pas  pour  quelque  chose  dans  l'entretien 
de  l'esprit  public.  M.  Dupont-'White  dit  que  cela  n'est  pas,  et  qu'il  n'y  a 
en  Angleterre  qu'une  école  de  gouvernement,  l'Inde;  mais  nous  n'avons 
pas  l'Inde  et  nous  pouvons  espérer  quelque  chose  des  communes.  Non, 
dit-il,  car  vous  voulez  leur  pouvoir  trop  grand,  vous  le  voulez  unique, 
irresponsable.  Pure  hypothèse  !  Nous  le  souhaitons  suffisant  pour  faire 
le  bien,  incapable  de  faire  le  mal,  et  nous  ajoutons  l'aide  du  canton  à 
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l'incapacité  présumée  de  la  commune.  Mais,  assurément,  jamais  la  poli- 
tique n'y  pénétrera.  Dites  qu'elle  n'y  a  jamais  pénétré.  3Iais  vous  êtes 
perdus  si  elle  y  pénètre,  car  le  suffrage  universel  y  mettra  le  droit  aux 
mains  de  la  pauvreté,  et  qui  pis  est,  de  l'ignorance!  «  Est  ce  que  vous 
désespérez  de  la  démocratie?  Ne  voyez-vous  pas  que  ce  droit  universel 
du  citoyen  et  de  la  commune,  c'est  la  démocratie  même,  la  plénitude  et 
la  perfection  du  gouvernement  populaire?  —  Je  ne  désespère  de  rien; 
mais  lorsque  tant  de  choses  font  vivre  la  société  ,  je  ne  crois  pas 
qu'une  seule  puisse  la  gouverner ,  démocratie ,  caste  ou  royauté 
absolue.  » 

N'en  déplaise  à  M.  Dupont-Wliite,  et  en  le  louant  de  la  rigueur  avec 

laquelle  il  déduit  et  maintient  son  opinion,  je  me  permettrai  de  lui  dire 

.qu'il  n'y  a  pas  de  choix  possible,  qu'il  faut  se  fier  à  la  démocratie  et  au 

suffrage  universel  ou  les  combattre.  Il  ne  les  combat  pas,  mais  il  ne  s'y 

fie  point. 

Où  sont  donc  les  moyens  d'empêcher  que  la  révolution  soit  accaparée 
par  un  seul  homme?  Il  ne  trouve,  en  définitive,  de  défense  pour  la  liberté 
contre  la  centralisation  du  pouvoir  que  dans  l'énergique  influence  de  la 
ville  capitale  de  l'État.  Or,  s'il  est  vrai  que  Paris  ait  dirigé  et  sauvé  la 
France  en  1789  et  en  1830,  il  y  a  des  temps  où  la  France  se  prend  presque 
de  haine  pour  Paris,  et  l'opprime  à  son  tour  par  son  opiniâtreté  à  ne 
plus  rien  vouloir,  à  ne  plus  agir  jamais.  Il  reste  l'opinion,  dira-t-il, 
l'opinion  qui  peut  sommeiller,  défaillir  même,  mais  qui  sommeille  et 
défaille  à  propos  et  qui  toujours  se  réveille.  Or  il  n'y  a  plus  d'autorité 
que  bientôt  elle  ne  maîtrise.  Ce  n'est  pas  la  commune,  après  tout,  c'est 
l'individu  que  l'État,  que  les  gouvernements  oppriment.  L'individu  se 
relève  quand  des  unités  jaillit  enfin  la  voix  de  l'opinion  publique. 

Soit;  mais,  si  en  effet  les  individus  se  relèvent,  si  l'opinion  est  une 
force,  si  la  liberté  ne  peut  périr,  ne  chercherons-nous  pas  à  prévenir  le 
retour  des  intermittences  périodiques,  qui  tantôt  donnent  tout  à  l'action 
et  tout  au  repos?  Sans  doute,  à  la  longue,  ce  peuple  régénéré  prendra 
possession  de  son  idéal  de  paix,  d'ordre,  de  liberté;  mais  ne  pouvons- 
nous  rien  pour  que  la  fête  commence  de  notre  vivant? 

M.  Dupont-White  a  mille  fois  raison  contre  les  prétendus  politiques 
qui  veulent  faire  rebrousser  chemin  à  la  révolution,  démembrer  la  nation, 
recréer  des  castes,  reconstituer  des  privilèges,  refaire  des  provinces  à 
États  et  à  Parlements  particuliers,  mais  il  va  trop  loin  quand  il  nous 
interdit  d'ouvrir  dans  le  plus  humble  village  une  petite  école  d'indépen- 
dance, de  discussion,  de  liberté!  Il  y  aurait  des  méprises,  des  mésaven- 
tures, des  échecs;  on  y  courrait  môme  quelques  périls.  En  courrait-on  de 
plus  graves,  et  d'oii  il  soit  plus  difficile  de  sortir,  que  l'accoutumance 
du  pouvoir  absolu  et  de  la  suspension  indéfinie  de  cette  liberté  poli- 
tique si  bien  définie,  nous  l'avons  vu,  «  le  pouvoir  de  la  nation  sur  elle- 
même.  » 

Paul  jîoiteau. 
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Les  oukases  du  3  mars  tSGd 

Lettre  à  M.  Joseph  Ganiier. 

Monsieur, 

En  voyant  un  ami  sincère  de  la  vérité  et  du  progrès,  comme  vous 
l'êtes,  s'élever  avec  véhémence  contre  les  mesures  que  le  gouvernement 
russe  vient  d'adopter  pour  la  libération  des  paysans  dans  le  royaume 
de  Pologne,  j'ai  été  frappé  de  l'empire  vraiment  fâcheux  que  la  préven- 
tion peut  exercer  quelquefois  sur  les  esprits  les  plus  droits  d'ailleurs  et 
les  plus  éclairés.  Cette  réflexion  s'était  déjà  offerte  à  ma  pensée,  en  li- 
sant l'article  publié  par  M.  de  Lavcrgne,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes. 
à  l'occasion  dos  décrets  du  "2  mars  dernier. 

Ces  lois  pourtant  étaient  devenues  urgentes;  elles  seront,  je  crois, 
utiles  et  efficaces.  Pour  les  bien  juger,  il  faudrait  d'abord  examiner  l'état 
de  choses  qui  les  a  précédées.  J'essayerai  donc  de  le  faire  ;  circonscrit 
par  l'espace,  je  serai  bref  :  puissé-je  être  clair  et  concluant  ! 

Vous  prétendez,  Monsieur,  que  «  le  paysan  polonais,  depuis  les  temps 
les  plus  reculés,  n'a  jamais  été  ni  serf  ni  esclave.  »  C'est  là  une  erreur 
qui  influe  d'une  façon  regrettable  sur  vos  jugements.  Ah  !  certes,  s'il  en 
était  ainsi,  si  dans  cette  république  de  Pologne  tout  s'était  passé  en  fa- 
mille, de  la  meilleure  foi  du  monde,  l'intervention  étrangère  eût  été  et 
serait  encore  aussi  inutile  que  sacrilège.  Malheureusement,  pour  peu 
que  l'on  étudie  l'histoire  du  peuple  polonais,  on  s'aperçoit  aussitôt  que 
la  liberté  ne  pouvait  lui  venir  ni  de  lui-môme,  car  son  libre  arbitre 
avait  été  fatalement  annihilé  ;  ni  de  ses  maîtres,  enivrés  de  leur  puis- 
sance; non,  la  liberté  ne  pouvait  lui  venir  que  du  dehors.  Aussi,  n'est- 
ce  point  une  circonstance  fortuite  qu'elle  lui  ait  été  expédiée,  en  4807, 
de  Dresde,  et  en  1864,  de  Saint-Pétersbourg.  Telle  est  la  logique  des 
faits. 

Vous  avez,  dans  une  note  de  votre  travail,  nommé  Lelevel.  Eh  bien! 
relisez  son  Histoire  de  pologxr,  publiée  par  les  soins  des  Polonais 
(en  4844),  et  vous  ne  serez  peut-être  pas  éloigné  de  vous  rallier  à  mon 
opinion.  Je  cite  Lelevel,  parce  qu'il  fut,  sans  contredit,  le  plus  savant 
des  Polonais;  et,  bien  qu'il  partageât  leurs  haines  nationales  contre  mon 
pays,  j'invoque  son  témoignage  comme  exempt  au  moins  de  préjugés 
de  caste.  Je  vous  prie  de  consulter  spécialement  cette  partie  du  tome 
second  de  son  livre,  qui  est  intitulée  :  «  Considérations  sur  l'état  politique 
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de  Vancienne  Pologne  et  sur  l'histoire  de  son  peuple.  «  J'en  résume  les  prin- 
cipales données  (1) 

Et  maintenant  que  me  voici  en  face  des  décrets  du  "2  mars  dernier,  je 
me  demande  en  vain  ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  des  critiques  aussi  acer- 
bes. Un  pouvoir  traitant  tous  ses  enfants  de  la  même  manière  peut-il 
être  accusé  de  manquer  d'impartialité  ou  d'avoir  une  arrière-pensée? 
Évidemment  non.  Vous  regardez  ces  décrets  comme  «  une  mesure  su- 
prême contre  l'insurrection.  »  Ils  sont  plus  que  cela,  puisque  c'est  un 
acte  de  justice  et  une  réparation.  Si  vous  supposez  qu'un  souverain, 
d'ailleurs  magnanime,  ait  pu  vouloir  faire  tort  à  la  Pologne  ,  voulait-il 
aussi  du  mal  à  la  Russie,  ce  monarque,  lorsqu'il  décrétait  des  mesures 
analogues  pour  tout  l'empire?  Cela  n'est  pas  admissible.  La  pureté  des 
intentions  étant  hors  de  doute,  le  système  qu'on  a  suivi  peut  vous  dé- 
plaire ou  ne  pas  vous  agréer,  soit.  Or,  quel  est  ce  système?  je  viens 
de  l'indiquer  en  peu  de  mots. 

Toute  dépendance  réciproque  doit  cesser  désormais,  cette  dépen- 
dance n'ayant  engendré  que  des  abus.  — Le  tenancier  obtient  un  droit 
assuré  sur  le  sol  qu'il  cultivait  pour  son  compte  ;  mais  il  n'en  acquiert 
réellement  la  propriété  qu'à  la  condition  d'indemniser  l'ancien  proprié- 
taire, au  moyen  d'une  rente  amortissable  en  quarante-deux  ans.  Cette 
rentesera  servie  aux  intéressés  par  le  paysan,  non  pas  directement,  mais 
par  l'intermédiaire  du  fisc,  et  prend  dès  lors  la  forme  d'un  impôt  ayant 
cette  destination  spéciale.  — La  maison  du  paysan  et  ses  appartenances, 
ainsi  que  l'inventaire  consistant  en  animaux,  outils  et  semences,  se  trou- 
vent compris  dans  la  dotation  qui  lui  est  dévolue.  C'est  la  propriété  d'un 
fonds  garni  {fundus  instructiis)  que  la  loi  veut  assurer  au  cultivateur  qui 
n'est  point  un  simple  locataire,  mais  qui  n'est  pas  non  plus  un  fermier- 
capitaliste ,  sa  position  précaire  depuis  des  siècles  n'ayant  pas  permis 
qu'il  le  devînt.  —  Le  seigneur  du  lieu  est  à  son  tour  dégagé  de  l'obliga- 
tion d'assister  le  paysan,  ce  qu'il  ne  pouvait  éviter  de  faire,  selon  l'usage, 
dans  tous  les  cas  où  une  épizootie  ou  un  incendie  étaient  venus  fondre 
sur  un  village.  —Les  paysans  conservent  la  jouissance  des  servitudes 
foncières  qui  ont  été  reconnues  par  les  tableaux  des  prestations  (2),  sti- 
pulées par  contrats  et  conventions  ou  établies  par  la  coutume,  à  savoir  : 
l'octroi  du  bois  de  construction  nécessaire,  le  glanage  de  bois  sec  à 


(1  )  Ici  Tauteur  de  la  lettre  fait  une  digression  historique  beaucoup  plus  longue  que  les 
pages  que  nous  insérons.  Nous  avons  dû  l'omettre  d'abord  à  cause  de  sa  longueur, 
ensuite  parce  qu'elle  traitait  un  sujet  qui  n'est  pas  dans  les  attributions  de  ce  recueil, 
et  que  sa  publication  aurait  certainement  donné  lieu  à  des  réponses  et  des  rectifications 
que  nous  voulons  éviter.  Nous  croyons  qu'il  est  suffisant  d'insérer  les  indications  qui 
montrent  la  nature  de  l'argumentation  de  l'auteur  et  l'autorité  qu'il  invoque. 

[Note  (le  la  rédaction.) 

(2)  Ces  tableaux  sont  les  états  de  chaque  bien-fonds,  présentés  au  gouvernement  par 
les  seigneurs,  depuis  1846,  et  indiquant  les  devoirs  des  paysans  et  les  ressources  maté- 
rielles mises  à  leur  disposition. 
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chauffer  et  de  feuilles  mortes  pour  litière,  la  dépaissance  dans  les  forêts 
et  sur  les  champs  (jachères)  du  domaine.  —Afin  d'assurer  l'exact  paye- 
ment de  l'indemnité  due  aux  propriétaires,  il  y  sera  pourvu  subsidiai- 
rement  par  les  mesures  suivantes  :  1°  L'impôt  foncier  sur  tous  les  im- 
meubles du  royaume  sera  augmenté  ;  2"  le  droit  de  distillation  et  do 
brasserie,  appartenant  en  principe  aux  communes  rurales,  sera  exploité, 
jusqu'à  parfaite  liquidation,  au  profit  de  ladite  indemnité;  3°  une  partie 
des  domaines  de  l'État  sera  vendue  pour  cette  même  fin. 

Tels  sont,  Monsieur,  les  points  cardinaux  de  la  nouvelle  réforme,  dé- 
gagée des  questions  secondaires  qu'elle  soulève  nécessairement  La  con- 
ception en  est  simple  et  n'a  rien  d'exagéré.  Du  moment  que  le  pouvoir 
a  cru  devoir  intervenir,  il  ne  pouvait  faire  moins  pour  le  paysan.  Je  ne 
sais  vraiment  pas,  Monsieur,  quelle  inspiration  vous  pousse  aujourd'hui 
à  prendre  parti  contre  ce  dernier  et  à  lui  marchander  les  éléments  d'un 
bien-être  à  venir  aussi  modeste  que  mérité  ! 

Et  d'abord,  quelle  persistance  à  ne  pas  comprendre  la  loi  telle  qu'elle 
est!  Votre  article  est  saturé  de  malentendus,  surtout  dans  l'espèce  de 
paraphrase  de  la  loi  que  vous  appelez  appréciation  (VII;.  Vous  faites  dire 
à  l'État  :  «  J'offre  la  terre  cjrataitement  ;  je  vais  indemniser  le  seigneur 
de  mes  propres  deniers,  y>  ce  qui  n'est  pas,  car  l'État  ne  peut  avoir  de  de- 
niers qui  lui  soient  propres.  Ensuite  (à  la  page  suivante),  mettant  l'État 
en  contradiction  avec  lui-même,  vous  l'accusez  d'avoir  caché  au  paysan 
«  que  le  don  est  loin  d'être  gratuit,  et  que  des  taxes  très-considérables 
lui  seront  imposées  à  cet  effet,  et  cela  à  perpétuité.  »  Or,  le  gouvernement 
n'a  rien  caché  et  n'a  pas  dit  ce  qu'on  lui  fait  dire.  Ce  que  vous  appelez 
ici  des  taxes  «très-considérables,  »  n'est  autre  chose  que  l'indemnité 
imposée  aux  paysans  pour.les  terres  à  eux  concédées.  Ce  n'est  pas  un 
impôt  «  à  perpétuité,  d  mais  un  payement  à  faire  en  quarante-deux  ans, 
et  peut-être  en  moins  de  temps  encore.  Plus  loin  (X),  vous  trouvez  la 
somme  à  payer  (ces  prétendues  taxes)  insuffisante  et  «  pouvant  descen- 
dre à  un  chiffre  très-médiocre.  »  De  celte  façon  vous  semblez  vouloir  que 
le  paysan  ne  paie  rien,  et  que  l'ancien  seigneur  reçoive  beaucoup  :  ré- 
sultat impossible,  car  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens.  M.  de  Lavergne 
paraît  persuadé  aussi  que  «  le  paysan  acquiert  la  propriété  du  sol  sans 
bourse  délier.  »  Comment  se  reconnaître  au  milieu  de  ces  commentaires 
contradictoires,  incompatibles  avec  le  texte  précis  de  la  loi? 

Après  cela,  la  loi  est  franchement  attaquée  pour  avoir  fait  la  part  trop 
belle  au  paysan.  Pourquoi  laisser  à  celui-ci,  sans  équivalent  strictement 
déterminé,  sa  chaumière,  son  bœuf,  sa  charrue  et  la  semence  confiée  à 
la  terre?  Pourquoi  dire  :  «  les  poursuites  au  sujet  de  l'arriéré  des  rede- 
vances aujourd'hui  abolies  sont  annulées?  »  Pourquoi?....  Eh,  mon 
Dieu  !  parce  que  le  passé  est  fini,  parce  qu'il  s'agit  d'une  réforme  so- 
ciale, après  laquelle  des  générations  ont  soupiré  en  vain  jusques  aujour- 
d'hui, et  qu'en  re  moment  suprême,  il  siérait  mal  de  poursuivre  les  néo- 
phytes de  la  liberté  pour  des  dettes  équivoques  et  mesquines,  pour 
quelque  «  chapon  banal  n  non  fourni  au  seigneur,  ou  pour  des  jours  de 
corvée  qu'un  individu  aura  négligé  de  faire.  Les  seigneurs  russes  n'ont 
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pas  hésité  un  seul  instant  à  vouer  à  l'oubli  de  pareils  droits,  et  ils  ont 
unanimement  reconnu  celui  du  paysan  à  son  mobilier  de  ménage  et  d'ex- 
ploitation. L'Empereur  pouvait-il  présumer  moins  des  sei-neurs  polo- 
nais? Quant  à  la  chaumière  ou  à  «  l'enclos,  .  voici  en  quoi  consiste  la 
différence.  La  loi  de  1861,  applicable  à  l'empire,  avant  admis  le  droit 
des  paysans  de  racheter  l'enclos  séparément,  a  dû  déterminer  le  prix 
de  l'enclos  comme  une  part,  prise  sur  le  total  de  l'indemnité  que  le 
paysan  aurait  à  payer  pour  le  rachat  de  tout  l'héritage  rural,  v  com- 
pris les  champs,  les  prés,  etc.  Mais  la  même  éventualité  n'étant  pas 
prévue  par  les  décrets  du  2  mars  1864,  la  chaumière,  etc.,  se  trouve 
englobée  dans  la  dotation  et  dans  l'indemnité  qui  y  est  affectée. 

Maintenant,  si  vous  me  dites  que  cette  indemnité  a  été  évaluée  trop 
bas,  je  vous  avouerai  que  n'étant  pas,  depuis  cinq  ans,  allé  dans  le 
pays,  je  ne  prends  pas  sur  moi  de  trancher  cette  question.  M.  de  La- 
vergne  trouve  mauvais  a  que  la  journée  de  travail  ait  été  estimée  à  7  1/2 
et  à  12  copecs,  quand  il  est  de  notoriété  publique  qu'elle  s'élève  à  prés 
du  double.  »  Cependant,  l»  «  la  notoriété  publique  »  est  une  expression 
un  peu  trop  vague  en  matière  de  chiffres  ;  2°  le  prix  du  travail  libre 
est  sans  doute  plus  élevé,  mais  il  s'agit  ici  de  l'équivalent  d'une  journée 
de  corvée;  3°  les  prix  ci-dessus  ne  sont  pas  édictés  par  la  loi,  passez- 
moi  l'expression,  de  but  en  blanc;  ce  sont  des  postes  fixes,  qui  ont  été 
admis  par  toutes  les  commissions  et  délégations  ,  composées  de  pro- 
priétaires et  des  meilleurs  agronomes  de  la  Pologne,  et  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  des  années,  pour  régler  l'état  des  paysans  ;  4°  il  eût  été  im- 
possible de  surtaxer  les  cultivateurs,  après  que  des  agents  incendiaires, 
autorisés  par  l'attitude,  au  moins  passive,  des  grands  propriétaires' 
avaient  fait  accroire  à  ces  braves  gens  qu'ils  ne  devaient  rien  pour  leurs 
terres;   5°  en    admettant  une  indemnité    raisonnable,  le  principe  est 

sauvé,  et  le  peuple  mis  en  état  de  s'acquitter  et  de  prospérer Mais 

je  suis  moi-même  surpris,   Monsieur,  de  me  voir  plaider  devant  vous 
un  converti,  la  cause  des  classes  laborieuses,   depuis  si   longtemps  ou- 
bliées ! 

Vous  avez  aussi  parlé  de  la  délimitation  des  terres  et  des  servitudes 
foncières,  qui  ont  singulièrement  préoccupé  M.  de  Laversne.  Lisez 
plutôt  la  loi,  et  vous  verrez  que  c'est  à  tort  que  ce  savant  économiste 
attribue  au  législateur  le  dessein  «  de  maintenir  les  terrains  respectifs 
dans  un  état  d'enchevêtrement,  et  d'empêcher  toute  séparation  et  toute 
délimitation  rationnelle.  »  Les  art.  6  et  8  du  décret  ne  s'appliquent  nul- 
lement, comme  il  veut  bien  le  dire,  «  aux  nombreux  échanges  faits  à 
l'amiable,  .mais  bien  aux  mutations  et  annexions  de  terres  que  l'u- 
kase de  1846  avait  expressément  interdites,  c'est-à-dire  à  ces  soustrac- 
tions que  des  seigneurs,  abusant  de  leur  pouvoir,  ont  opérées  depuis, 
illégalement  et  d'une  façon  arbitraire,  après  avoir,  dans  ce  but,  chassé 
les  paysans.  Or,  je  vous  le  demande,  peut-on  en  vouloir  au  législateur 
de  rappeler  au  respect  de  la  loi  ceux  qui,  en  la  foulant  aux  pieds,  ont  en 
même  temps  lésé  les  droits  reconnus  d'une  classe  nombreuse  de  la  so- 
ciété? De  pareils  «faits  accomplis»  méritent-ils  le  moindre  égard?  — 
2'  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  la  juillet  1864.  8 
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Quant  aux  servitudes  foncières,  les  art.  Il  et  12  sont  formels  :  «  Les 
paysans  conservent  les  droits  de  cette  espèce  qui  leur  sont  acquis  de 
l'aveu  des  seigneurs  ou  stipulés,  etc.  Il  appartient  aux  parties  de  s'en- 
tendre à  Vamiable  sur  l'usage  réel.  Restitution  de  ces  droits-là  où  ils 
auraient  été  violemment  supprimés.  Une  ioi  subséquente  déterminera 
quand  et  comment  le  propriétaire  du  bien  pourra  exiger  l'abandon  de 
de  ces  servitudes.  »  —  M.  de  Lavergne  a  parfaitement  raison  lorsqu'il 
parle  de  la  nécessité  de  la  conservation  et  de  l'exploitation  régulière  des 
forêts,  et  qu'il  dit:  «  On  commence  à  sentir  chez  nous  les  dangers  du 
déboisement;  que  faut-il  en  attendre  sous  ce  climat  rigoureux?  »  Oui, 
sans  doute;  mais  examinez  la  question  sous  le  rapport  de  la  distribution 
de  cette  richesse  si  précieuse,  de  cette  essence  si  nécessaire  «  sous  un 
climat  rigoureux.  »  Faut-il,  en  abolissant  le  droit  du  paysan  à  quelques 
liges  de  sapin  et  de  bois  mort,  le  faire  périr  de  froid,  lui  et  sa  famille, 
dans  sa  hutte  délabrée?  Non,  on  ne  peut  que  régler  l'usage  établi,  et  le 
régler  dans  un  intérêt  social,  de  façon  à  écarter  seulement  les  abus 
individuels  qui  pourraient  se  produire. 

J'aurais  encore  à  traiter  ici  de  la  nouvelle  organisation  communale, 
qui  n'a  été  ni  mieux  comprise,  ni  mieux  appréciée  que  les  points  ci- 
dessus  indiqués.  J'aurais  à  dire  ce  qu'était  le  seigneur-iroyt,  qu'on  a 
traduit  par  «  maire  »  avec  autant  de  justesse  qu'on  nomme  le  grand- 
khan  <(  empereur  »  de  Chine.  J'aurais  à  montrer  comment  l'avenir  pro- 
met de  réaliser  ce  beau  idéal  «  du  paysan  libre  et  inamovible  »  que 
Kasimir  le  Grand  a  consacré  par  ses  lois,  que  de  grands  patriotes  polo- 
nais ont  rêvé,   sans  pouvoir  l'atteindre,  et  qui  n'est,  après  tout,  que 

le  type  originel  et  préféré  de  notre  grande  et  généreuse  race  slave 

Mais  ma  lettre  pourrait  vous  sembler  trop  longue.  Je  dépose  la  plume, 
sans  renoncer  toutefois  à  l'espoir  d'avoir,  autant  qu'il  était  en  moi, 
servi  la  cause  de  la  vérité,  dégagé  que  je  suis  des  préoccupations  poli- 
tiques, comme  de  toute  espèce  d'hostilité. 

Agréez,  Monsieur,  etc.  V.  De  Porochine. 


Observations  de  M.  Joseph  Garnier. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  suivre  la  lettre  de  M.  de  Porochine  d'Un 
petit  nombre  d'observations. 

S'il  y  a  des  lecteurs  qui ,  après  avoir  pris  connaissance  de  sa  lettre, 
n'aient  point  encore  lu  notre  article,  ou  celui  de  M.  de  Lavergne,  nous  ne 
pouvons  que  les  y  renvoyer.  Sur  le  fond  du  sujet,  nous  no  saurions 
que  répéter  ce  que  nous  avons  dit,  d'après  les  documents  officiels  et  des 
informations  sûres. 

M.  de  Porochine  accuse  nos  [)aroles  de  «  véhémence  »  et  trouve  nos 
critiques  «  acerbes.  »  A  la  réflexion  ,  nous  nous  adresserions  volontiers 
le  reproche  de  n'avoir  pas  su  caractériser  les  procédés  du  gouvernement 
russe  avec  assez  de  sévérité. 
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Il  ne  s'agit  pas  de  voir  les  points  cardinaux ,  comme  dit  M,  de  Poro- 
chine,  et  de  juger  les  mesures  par  un  sommaire  des  dispositions  et  les 
artifices  du  langage  des  manifestes;  il  faut  entrer  dans  les  détails.  Alors 
on  voit  que  les  propriétaires  polonais  ne  sont  pas  traités  comme  des  «  en- 
fants qu'on  aime,»  mais  comme  des  vaincus  qu'on  n'a  pu  exiler  en  Si- 
bérie, qu'on  cherche  à  ruiner,  et  qu'on  exclut  des  nouvelles  organisations 
cantonales  et  communales.  On  sent,  à  travers  toutes  ces  combinaisons, 
la  haine  politique  et  la  préoccupation  de  susciter  les  mauvais  instincts 
des  paysans,  qu'on  affecte  de  confondre  avec  les  serfs  ,  contre  les  pro- 
priétaires, qu'on  affecte  de  confondre  avec  les  seigneurs  féodaux,  et  que 
M.  de  Porochine  voudrait  présenter  comme  moins  éclairés  que  les  sei- 
gneurs russes  (véritables  propriétaires  de  serfs),  —  oubliant  que  la  société 
agricole  de  Pologne,  composée  de  l'élite  des  propriétaires  polonais,  a  été 
dissoute  quelque  temps  avant  l'insurrection,  comme  pour  empêcher  une 
solution  pacifique  et  raisonnée  au  sein  du  pays,  solution  plus  nationale 
et  plus  naturelle,  et  en  tout  cas  plus  facilement  acceptée  que  celle  ex- 
pédiée de  Saint-Pétersbourg  ,  conçue  et  rédigée  par  des  ennemis  poli- 
tiques. 

Le  principal  argument  de  M.  de  Porochine,  c'est  la  parfaite  simili- 
tude de  la  Condition  des  paysans  polonais  et  des  serfs  russes  ;  c'est 
l'amour  du  souverain  magnanime  pour  tous  ses  enfants,  qui  a  voulu 
faire  pour  les  paysans  polonais  ce  qu'il  avait  fait  pour  les  serfs 
russes. 

Nous  avons  été  de  ceux  qui  ont  le  plus  applaudi  à  la  suppression  du 
servage,  et  à  la  grande  part  que  l'empereur  a  prise  à  cette  réforme 
sociale.  Mais  d'abord  il  est  tout  à  fait  impossible  de  voir  une  œu- 
vre patriarcale  dans  la  conduite  du  gouvernement  russe  en  Po- 
logne depuis  deux  ans  ;  c'est  de  la  barbarie  au  premier  chef,  et  il  y 
aurait  de  la  niaiserie  à  discuter  sur  la  question  de  savoir  si  le  pou- 
voir russe  embrasse  les  enfants  polonais  par  tendresse  ou  pour  les 
étrangler. 

Quant  à  la  similitude  qu'il  y  aurait  entre  le  paysan  polonais  et  le  serf 
russe,  elle  n'est  pas  non  plus  dis»utable;  et  cela  uniquement  parce 
que  le  Code  civil  français  a  été  introduit  en  Pologne  dès  1807,  date 
que  rappelle  M.  de  Porochine  lui-même.  Mais,  en  admettant,  ce  qui 
n'est  pas,  cette  prétendue  égalité,  cela  n'empêcherait  point  les  me- 
sures du  2  mars  d'être  combinées  en  haine  des  propriétaires  polonais, 
ce  qui  assurément  n'a  pas  eu  lieu  pour  les  seigneurs  et  propriétaires 
russes. 

M.  de  Porochine  a  cherché  à  établir  cette  similitude  dans  le  passé,  et 
par  le  passé  dans  le  présent;  il  a  voulu  montrer,  dans  la  discussion  his- 
torique que  la  Rédaction  du  journal  n'a  pas  jugé  opportun  d'insérer, 
que  l'aristocratie  polonaise  avait  été  oppressive  et  hostile  à  la  réforme 
sociale.  Il  cite  complaisamment  les  passages  des  ouvrages  de  Lelewel, 
qui  écrivait  pour  instruire  ses  compatriotes,  et  des  paroles  de  reproche 
de  Kosciusko  ;  il  remonte  au  moyen  âge  ;  il  rappelle  les  discordes  des 
années  précédant  le  partage  !  —  Qu'est-ce  que  tout  cela  prouve?  Dans 
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quel  pays  l'aristocratie  n'a-t-elle  pas  étë  oppressive  dans  le  passé?  Dans 
quel  pays  n'y  a-t-il  pas  eu  inintelligence,  iniquité  et  désordre  ?  Avec  le 
procédé  des  actes  d'accusation  historiques  ,  on  peut  tout  aussi  bien  lé- 
gitimer le  partage  de  la  France  que  celui  de  la  Pologne.  Comme  il  serait 
surtout  facile  d'en  agir  ainsi  avec  la  conglomération  russe!  Et  puis, 
quand  vous  prouveriez  historiquement  tout  ce  que  vous  voulez  prouver, 
vous  ne  légitimeriez  pas  plus  les  mesures  iniques  de  mars  1864,  que 
des  études  sur  la  France  de  Louis  XI  ou  de  Louis  XIV  ne  légitimeraient 
la  violation  des  lois  de  la  justice  en  plein  xix'  siècle.  — Et  encore,  quand 
vous  auriez  prouvé,  ce  qui  n'est  pas,  que  les  propriétaires  polonais  for- 
ment une  inintelligente  aristocratie,  hostile  aux  réformes  que  nécessite 
la  condition  des  paysans,  est-ce  que  vous  légitimeriez  suffisamment  ces 
moyens  révolutionnaires  de  mauvais  aloi ,  pour  mettre  en  hostilité  les 
deux  classes  de  la  population,  par  un  gouvernement  qui  a  la  préten- 
tion d'être  le  conservateur  par  excellence  et  le  défenseur  des  principes 
fondamentaux  de  la  société  ,  parmi  lesquels  le  principe  de  propriété 
est  le  principe  fondamental  ? 

Notre  adversaire  s'étonne  de  nous  voir  prendre  parti  en  faveur  des 
seigneurs  contre  les  paysans,  et  de  se  voir  obligé  de  plaider  devant 
un  converti  la  cause  des  classes  laborieuses  depuis  si  longtemps  ou- 
bliées. 

II  y  a  dans  cet  étonnement  et  ces  rapprochements  un  argument 
que  nous  signalons  au  lecteur  sans  y  répondre.  En  blâmant  des  me- 
sures iniques  et  spoliatrices,  nous  croyons  rester  fidèle  à  la  cause  des 
classes  laborieuses,  qui  est  celle  de  la  justice  et  de  la  civilisation. 

En  finissant ,  nous  prierons  le  lecteur  de  se  reporter  au  compte  rendu 
de  la  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  du  6  juin  (1),  à  laquelle 
M.  L.  Wolowski  ,  membre  de  l'Institut ,  a  eu  occasion  de  rappeler  le 
mot  caractéristique  du  général  de  Berg  ,  digne  émule  de  Mourawieff, 
adressé  au  président  de  la  commission  chargée  d'appliquer  les  ukases  : 
«Ruiner  les  propriétaires  polonais,  rien  de  mieux;  mais  ruiner  la  pro- 
priété, c'est  bien  différent!  » 

Ce  personnage,  digne  émule  de  Mourawieff,  a  la  haine  du  Polonais  ;  le 
sentiment  de  la  justice  le  préoccupe  peu;  mais  il  doit  être  propriétaire 
en  Pologne  ,  et  à  même,  par  conséquent,  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  portée  des  décrets  du  2  mars.  On  ne  pouvait  mieux  caractériser 
cette  œuvre,  que  M.  de  Porochine  veut  présenter  sous  un  aspect  si  favo- 
rable et  malheureusement  erroné. 

Joseph  Garnier. 


(1)  Voy.  dans  ce  numéro. 
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Sommaire.  —  Mémoire  sur  le  Mouvement  des  études  littéraires  et  scientifiques  en 
province,  par  M.  Du  Chàtellier.  —  Note  sur  les  Variations  des  prix  depuis  l-iôd, 
par  M.  de  Lavergne;  sur  la  moyenne  Propriété,  par  le  même.  —  Rapport  de  M.  Jules 
Simon  sur  le  livre  de  M.  Latour-Duraoulin,  intitulé  :  Lettres  sur  la  constitution  de 
1852.  —  Lecture  de  M.  de  Parieu  sur  l'Impôt.  -  Nouveau  débat  sur  les  Banques, 
entre  MM.  de  Lavergne,  Wolowski,  Michel  Chevalier  et  Pellat.  -  Rapport  de  M-  Mi- 
chel Chevalier  sur  le  tome  XI  de  la  Statistique  de  France,  sur  l'écrit  d^  M.  Jules 
Duval,  intitulé  :  Discours  sur  les  rapports  de  la  géographie  et  de  l'économie  poli- 
tique. —  Rapport  de  M.  H.Passy  sur  l'ouvrage  de  M.  Waddington,  intitulé:  Édit  de 
Dioclétien  établissant  le  maximum  dans  l'empire  romain.  —  Suite  de  l'enquête  de 
M.  Louis  Reybaud,  sur  la  Condition  des  oucriers  employés  dans  les  manufactures 
de  laine  ;  les  ouvriers  de  Sedan.  —  Mémoire  de  M.  Augustin  Cochin  sur  V Enquête 
industrielle  de  Paris.  —  Fragments  historiques  de  M.  Cousin  sur  \ai  Première  entrevue 
de  Richelieu  et  de  Mazarin.  —  Mémoire  de  M.  Bouchutsur  le  Principe  vital. 

M.  Du  Chàtellier  a  ouvert  le  second  trimestre  de  l'année  par  une  lec- 
ture sur  le  mouvement  des  études  littéraires  et  scientifiques  en  pro- 
vince, ou,  plus  brièvement,  sur  les  congrès,  dontTidée  pramière,  nous 
apprend-il,  remonte  à  Alexandre  de  Humboldt,  qui  les  inaugura  en  Alle- 
magne, dès  l'année  1828.  Depuis  lors,  ces  reunions  d'atiiis  du  progrès 
ont  fait  le  tour  du  monde,  et  il  n'est  guère  de  ville,  tant  soit  peu  ani- 
mée de  la  vie  intellectuelle,  qui,  un  jour  ou  l'autre,  n'ait  eu  le  sien.  Ce 
fut  à  Caen,  au  sein  de  Tune  des  plus  riches  et  des  plus  grandes  pro- 
vinces de  l'ancienne  France,  que  se  tint,  dans  notre  patrie,  la  première 
session  des  congrès  scientifiques,  au  mois  de  juillet  1833.  M.  de  Caumont 
qui  en  fut  l'un  des  promoteurs,  est  encore  aujourd'hui,  après  trente  ans 
écoulés,  le  pivot  de  cette  institution  dont  il  préside  les  sessions  nomades 
avec  l'ardeur  toujours  renaissante  de  la  jeunesse,  avec  l'expérience  et 
l'autorité  de  l'âge  mûri  par  les  années  et  les  travaux  scientifiques.  Il  est 
même  parvenu  à  réunir  la  plupart  des  hommes  qui  sont  les  membres 
habituels  etéminents  des  congrès  dans  une  association  permanente,  qui 
a  pris  le  nom  d'Institut  des  provinces,  bien  qu'émané  de  l'initiative  des 
simples  citoyens  et  renouvelé  par  l'élection  libre  des  membres,  sans 
aucune  sanction  officielle  :  une  de  ces  créations  sponlan:-es  de  l'esprit  pro- 
vincial, s'affirmant  lui-même,  en  dehors  de  Paris  et  du  gouvernement, 
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comme  les  siècles  passés  en  connurent  plusieurs  avant  le  triomphe 
absolu  de  la  centralisation.  Il  y  avait  quelque  hardiesse  et  beaucoup  de 
difficulté  à  faire  devant  l'Institut  de  France  le  panégyrique  de  l'Institut 
des  provinces,  et  M.  Du  Chàtellier  a  dû  voiler  la  rivalité  d'ambition  que 
révèle  cette  similitude  d<^  noms  pour  s'en  tenir  à  l'élop.e  plus  facile  des 
congrès;  et  encore  n'est-il  pas  sûr  qu'il  ait  obtenu  toute  l'attention  sym- 
pathique que  méritait  le  suj  't.  Parmi  ses  auditeurs,  à  peine  en  est-il  un 
ou  deux  qui  soient  restés  fidèles  à  ces  assemblés  que  plusieurs  d'entre 
eux  honorèrent  pourtant  de  leur  présence  et  de  leur  souscription,  avant 
que  le  titre  d'académicien  eût  couronné  leur  nom  de  gloire.  Les  congrès 
sont  la  science  militante  et  fort  mêlée  d'hérésies;  les  académies  sont  la 
science  triomphante  et  sévère  envers  l'erreur  :  ici  le  ton  est  à  la  disci- 
pline mesurée  de  l'esprit;  là  règne  la  liberté  quelque  peu  téméraire. 
Les  académies  sont  des  corporations  fermées  se  recrutant  par  l'élection; 
les  congrès  sont  des  corporations  ouvertes  cà  peu  près  h  quiconque  veut 
s'y  inscrire.  Les  unes  représentent  l'aristocratie  de  la  science,  les  autres 
en  sont  la  bourgeoisie.  Ne  leur  demandons  pas  les  sentiments  de  la  con- 
fraternité :  c'est  de  l'estime  seulement  que  M.  Du  Chàtellier,  qui  appar- 
tient aux  deux  corporations,  a  demandé  à  l'Académie  pour  les  congrès, 
en  racontant  l'origine  de  ces  réunions,  leurs  travaux,  leur  vitalité  opi- 
niâtre, les  patronages  illustres  qui  encouragèrent  leurs  débuts.  Dans 
l'exposé  de  leurs  discussions,  nous  remarquons  la  part  considérable 
qu'obtint  à  toute  époque  l'économie  politique  et  rurale:  la  plupart  des 
questions  qui  parviennent,  sous  formes  de  projets  de  loi,  dans  les  hautes 
régions  du  Conseil  d'État  et  du  Corps  législatif,  ont  subi  une  première 
élaboration  dans  les  congrès  des  départements,  et  souvent  la  solution 
officielle  a  consacré  la  solution  provinciale.  Ne  parlons  pas  de  congrès 
sans  émettre  un  vœu  pour  la  renaissance  du  congrès  central  d'agricul- 
ture, qui  eut  de  si  beaux  jours  avant  la  révolution  de  février,  et  sans 
annoncer  que  le  congrès  d'Amsterdam,  qu'organise  l'association  interna- 
tionale des  sciences  sociales,  se  tiendra  du  26  septembre  au  2  octobre. 

M.  de  Lavergne  a  fait  deux  courtes,  mais  substantielles  lectures;  l'une 
sur  les  variations  des  prix  depuis  1826;  l'autre  sur  la  moyenne  pro- 
priété. La  note  sur  les  prix  a  pour  objet  de  mettre  en  suspicion  l'explica- 
tion la  plus  accréditée  de  la  cherté  croissante  de  la  vie.  Tandis  qu'on  en 
accuse  d'ordinaire  la  dépréciation  du  signe  monétaire  par  les  versemenis 
métalliques  de  l'Australie  et  de  la  Californie,  M.  de  Lavergne  l'entrevoit 
dans  des  phénomènes  plus  complexes  qu'il  s'est  appliqué  à  démêler.  Il 
établit  d'abord  la  loi  de  ce  mouvement  ascendant  à  l'aide  de  la  compa- 
raison des  valeurs  officielles  du  tableau  du  commerce  général^  fixées  en 
1826,  et  les  valeurs  réelles,  constatées  depuis  1847  et  annuellement 
révisées;  le  rapport  des  uns  aux  autres  marque,  avec  une  suffisante  cer- 
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titude,  les  variations  de  prix  sur  chaque  marchandise  et  sur  l'ensemble. 
Or,  voici  d'abord  les  deux  faits.  De  1826  à  1847,  baisse  moyenne  de 
10  0/0,  portant  principalement  sur  les  tissus.  De^l848  à  1852,  les 
prix  se  relèvent  au  niveau  de  1826  qu'ils  dépassent  de  1  0/0.  A  partir 
de  1855  jusqu'en  1857,  hausse  rapide  et  {générale  de  20  à  25  0/0.  De 
1858  à  1862,  nouvelle  oscillation  descendante  qui  les  maintient  pourtant 
en  1862  à  10  0/0  au-dessous  de  1857,  et  à  15  0/0  au-dessus  de  1826. 
Nous  en  sommes  là. 

Ces  phénomènes  paraissent  à  M.  de  Lavergne  à  peu  près  indépendants 
du  marché  monétaire;  l'excédant  moyen  par  an  de  l'importation  des  mé- 
taux précieux  sur  l'exportation,  qui  fut  de  80  millions  dans  la  période 
de  1826  à  1847,  n'a  été  que  de  125  millions  dans  la  période  de  plus  forte 
cherté,  1852-1857;  différence  assez  médiocre  si  on  la  compare  à  la 
masse  totale  de  notre  capital  métallique  qui  ne  devait  pas  être  alors  au- 
dessous  de  5  milliards.  Il  y  a  eu  d'ailleurs  baisse  des  prix  de  1858  à 
1859,  alors  que  l'excédant  de  l'importation  métallique  atteignait  au  con- 
traire son  maximum.  Enfin  l'Angleterre,  pays  de  la  plus  grande  cherté, 
a  beaucoup  moins  de  numéraire  que  nous,  et  les  prix  y  ont  beaucoup 
moins  monté  qu'en  France,  malgré  les  grands  arrivages  d'or. 

Ces  rapprochements  ont  une  portée  qu'il  semble  difficile  de  nier,  et 
invitent  à  chercher  ailleurs  la  cause  de  la  hausse  des  prix.  M.  de  La- 
vergne,  après  avoir  constaté  que  certaines  marchandises  baissent  sous 
l'influence  de  l'application  des  sciences  à  l'industrie,  des  chemins  de  fer, 
de  la  liberté  commerciale,  signale  les  influences  contraires,  les  unes  spé- 
ciales à  certaines  denrées,  les  autres  générales.  Comme  causes  spéciales 
de  cherté,  il  cite  les  mauvaises  récoltes  des  céréales,  des  vins,  des  soies, 
la  moindre  production  de  coton;  comme  causes  générales,  il  accuse 
l'élévation  des  dépenses  publiques  à  l'aide  de  l'impôt  et  de  l'emprunt; 
l'agiotage  sur  les  prix  ou  la  spéculation,  l'accroissement  de  consomma- 
tion pour  les  goûts  de  bien-être  qui  se  répandent  de  plus  en  plus  dans 
le  monde,  plus  vite  encore  que  la  production,  et  que  mesure  une  expor- 
tation quadruple  en  1863  de  ce  qu'elle  était  en  1830.  A  ce  sujet  l'érainent 
académicien  fait  observer  que,  même  avec  le  maintien  des  prix  ou  leur 
faible  accroissement,  la  vie  ne  peut  manquer  de  devenir  plus  cTière, 
parce  que  le  même  rang  social  demande  plus  d'appareil,  plus  de  dépense 
qu'autrefois.  Le  ton  général  de  la  réprésentation  extérieure  et  de  la  vie 
intérieure  ayant  monté,  chacun  s'en  ressent,  et,  bien  que  l'on  ait  peut- 
être  pour  2,000  francs  le  même  genre  de  vie  qu'autrefois,  on  ne  fait  plus 
avec  cette  somme  la  même  figure  dans  le  monde. 

La  ville  de  Paris  présente  des  conditions  particulières  de  cherté,  dues 
principalement  à  l'énorme  accroissement  de  la  population.  Le  départe- 
ment de  la  Seine,  qui  avait  1,422,000  habitants  en  1851,  en  a  compté 
1,954,000  en  1861,  soit  plus  d'un  demi-million  en  sus;  chiffre  exorbi- 


120  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tant,  auquel  il  faut  ajouter  l'affluence  croissante  des  voyafjeurs  que  pro- 
voque le  développement  des  travaux  de  luxe,  et  qui  explique  le  renché- 
rissement universel. 

Cette  instructive  communication  a  son  complément  dans  le  débat  qui 
a  eu  lieu,  à  la  Société  d'économie  politique,  sur  cette  même  question  des 
prix,  et  que  ce  journal  a  reproduit  dans  le  dernier  numéro. 

La  seconde  lecture  de  M.  de  Laver^ifne  sur  la  moyenne  propriété  est  un 
premier  fra^^ment  du  rapport  dont  il  a  été  charrié  sur  l'état  matériel  et 
moral  des  populations  rurales.  La  moyenne  propriété  occupe  en  France 
le  tiersenviron  du  snl;  elle  est  représentée  p;ir  cinq  cent  mille  chefs  de 
famille  payant  de  100  à  500  francs  de  contributions  directes,  tant  en 
principal  qu'en  centimes,  et  possédant  une  fortune  territoriale  de  20  à 
100.000  fr.  Les  diverses  classes  qui  la  composent,  leur  sort,  suivant 
qu'elles  vivent  du  travail  ou  de  leurs  rentes,  les  voies  qui  peuvent  les 
mener  à  l'aisance  et  au  bonheur,  les  écueils  qui  les  entourent  et  contre 
lesqu'^ls  échouent  trop  de  familles  ajyricoles,  ont  été  décrits  dans  une 
suite  de  charmants  tableaux,  où  la  morale  tient  autant  de  place  que 
l'économie  politique,  et  qui  échappent  à  l'analyse.  Le  morceau  est  ter- 
miné par  un  récit  de  voyage  qui  a  réveillé,  au  sein  du  savant  auditoire, 
tons  les  murmures  confus  d'aspirations  champêtres   que  la  science 
n'étouffe  jamais.  Les  réminiscences  classiques  sur  la  médiocrité  dorée, 
le  fortunatos  nimium  de  Virgile  erraient  sur  toutes  les  lèvres.  Je  soup- 
çonne un  peu  la  (gracieuse  pastorale  de  M.  de  Laverpe  d'être  une  leçon 
discrètement  donnée  aux  cultivateurs,  plus  qu'une  histoire  réelle,  tant 
son  héros  me  semble  un  phénix  de  sagesse;  mais  il  n'importe  pour  l'effet 
utile  de  l'enseignement,  qui  a  rarement  empruté  une  forme  plus  per- 
suasive. 

Dans  une  suivante  séance,  M.  Jules  Simon  a  fait  un  rapport  verbal  sur 
l'ouvrage  de  M.  Latour-Dumoulin,  intitulé  :  Lettres  sur  la  Constitution 
de  1852,  dont  l'objet  principal  est  la  comparaison  des  institutions  poli- 
tiques de  la  France  avec  celles  de  l'Angleterre.  Il  a  signalé  avec  éloges 
le  plan  et  l'exécution  de  l'ouvrage,  à  titre  d'étude  impartiale,  plutôt  que 
de  doctrine  certaine.  Ce  genre  d'études  est  en  laveur  depuis  quelque 
temps.  Sans  remonter  au  delà  de  la  présente  année,  il  a  inspiré  les  livres 
de  M.  de  Franqueville  sur  les  institutions  de  l'Angleterre,  de  M.  Lefèvre- 
Portilis  sur  les  élections  anglaises,  du  D'  Fishel  (traduit  par  M.  Vogel) 
sur  la  Constitution  britannique,  de  M.  Reyntiens  sur  l'instruction  publi- 
que dans  le  Royaiime-L'ni,  de  MM.  Fisco  et  Van  der  Straclen  sur  les 
taxes  locales  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  (1).  Le  livre  de 


(1)  2*  édition.  \  vol.  in-8.  Chez  Guillaumin  et  C*. 
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M.  Latour-Diimoulin  sera  un  élément  de  plus  de  cette  enquête  qui  est 
loin  d'être  épuisée,  et  dont  les  Anglais  devait  faire  la  contre-épreuve 
en  étudiant  avec  la  même  impartialité  curieuse  les  institutions  de  la 
France. 

M.  de  Parieu  a  lu  un  chapitre  sur  l'impôt,  détaché,  supposons-nous, 
de  son  grand  ouvrage  dont  le  journal  a  publié  de  longs  fragments,  et  que 
la  faveur  publique  a  si  promptement  accueilli. 

Le  débat  sur  les  banques  s'est  réveillé  encore  une  fois  entre  MM.  La- 
vergne,  Wolowski,  Michel  Chevalier  et  Pellat;  mais  on  nous  excusera  de 
ne  pas  y  revenir.  Le  lecteur  curieux  de  celte  matière  trouvera  d'amples 
développements  dans  le  Compte  rendu  de  l'Académie  (livraison  de  juin), 
et  dans  le  volume  que  M.  Wolowski  vient  de  consacrer  à  la  question 
des  banques  (1). 

En  terminant  notre  précédent  compte  rendu  nous  nous  réservions  de 
reparler  d'un  rapport  de  M.  Michel  Chevalier  sui*  le  tome  XI  de  la  Statis- 
tique générale  de  la  France,  publié  par  le  ministère  du  commerce  sous  la 
direction  de  M.  Legoyt.  Le  rapport  sous  les  yeux  nous  pouvons  donner 
avec  confiance  quelques  chiffres  que  notre  mémoire  n'eût  point  osé  ga- 
rantir. 

Le  progrès  de  la  population  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  dé- 
cès est  plus  rapide  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  En  1850, 
année  normale,  il  a  été  d'un  peu  plus  d'un  tiers  0/0  dans  les  villes,  d'un 
peu  plus  d'un  demi  0/0  dans  les  campagnes;  mais,  depuis  1855,  le  dé- 
partement de  la  Seine  présente  le  phénomène  d'un  accroissement  supé- 
rieur même  à  celui  des  campagnes,  ce  qui  s'explique  par  l'immigration 
qui  amène  à  Paris  des  adultes  principalement,  et  par  l'assainissement  de 
la  capitale. 

Le  rapport  des  mariages  à  la  population  a  été  de  1  sur  127  habitants 
de  1800  à  1850,  de  1  sur  126  de  1850  à  1860.  En  1860  on  a  compté 
1  mariage  sur  100  habitants  dans  la  Seine,  1  sur  122  dans  les  villes  au- 
tres que  Paris,  1  sur  129  dans  les  campagnes.  Ce  nombre  est,  comme  on 
voit,  en  raison  directe  de  l'agglomération.  L'âge  moyen  des  conjoints  est 
de  30  ans  2  mois  pour  l'homme,  26  ans  pour  la  femme.  Sur  100  mariés, 
le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pu  signer  leur  acte  de  mariage  a  été  de 
39  92  en  1855,  de  37.56  en  1860:  progrès  lent,  mais  continu. 

De  1851  à  1855,  on  a  compté  une  naissance  par  38  habitants  et  de 
1855  à  1860  une  par  37.  Cette  moyenne  se  subdivise  ainsi:  1  sur  32 


(1)  Un  fort  volume  in-8.  Chez  Guillaumin  et  C«. 
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dans  la  Seine,  sur  35  dans  les  villes  autres  que  Paris,  sur  40  dans  les  cam- 
pajynes.  La  fécondilé  des  mariages  suit  une  progression  de  déclin  con- 
tinu. Vers  la  fin  du  dernier  siècle,  le  nombre  moyen  d'enfants  par  ma- 
riage était  de  4.5  de  1855  à  1860;  il  n'est  plus  que  de  3.10  environ.  Le 
rapport  des  enfants  naturels  au  total  des  naissances  était  de  7.19  pour 
100  en  1851  ;  après  diverses  oscillations  il  a  été  de  7 .24  en  1860. 

Dans  les  années  normales  on  compte,  en  France,  1  décès  par  46  habi- 
tants. En  1864,  sousTlufluence  continue  de  la  cherté,  de  la  guerre  et  du 
choléra,  on  vit,  pour  la  première  fois  depuis  que  les  registres  de  l'état 
civil  sont  publiés,  les  décès  surpasser  les  naissances.  A  tout  âge,  sauf  au- 
dessous  de  20  ans,  les  mariés  donnent,  à  nombre  égal,  un  moindre 
nombre  de  décès  que  les  célibataires,  d'où  suit  que  le  mariage  est  re- 
commandé par  l'hygiène. 

D'après  un  dépouillement  par  âge  et  par  sexe  pour  chaque  âge,  des 
46  millions  environ  de  décès,  survenus  de  1806  à  1859,  la  durée  de 
la  vie  moyenne,  déduit  l'âge  moyen  des  décédés,  a  fait  le  progrès 
suivant  : 

De  1806  à  1809.  31  ans    6  mois.  1840  à  1844.  35  ans  1  mois. 

—  1810  à  1814.  32  ans    3  mois.  1845  à  1849.  36  ans. 

—  1830  à  1834.  33  ans    7  mois.  1850  à  1854.  36  ans  8  mois. 

—  1835  à  1839.  34  ans  il  mois. 

Le  nombre  des  suicides  a  suivi  pareille  progression.  Du  chiffre  total 
de  1542  en  1827,  il  a  monté  à  4,050  en  1860.  Soit  un  rapport  à  la  popu- 
lation de  5.41  pour  100,000  habitants  à  11 .04. 

Comme  M.  Michel  Chevalier  nous  ne  donnons  que  les  chiffres  bruts, 
sans  commentaires. 

Le  même  académicien  a  bien  voulu  présenter  à  l'Académie,  avec  un 
commentaire  bienveillant,  notre  Discours  sur  les  rapports  de  la  géogra- 
phie et  de  l'économie  politique.  Que  l'on  nous  permette  d'en  faire  connaître 
l'objet  par  cette  courte  citation: 

Au  siècle  dernier,  Montesquieu,  dans  son  immortel  ouvrage  de  l'Esprit 
des  lois,  a  signalé  l'influence  des  climats  sur  la  constitution  politique  et 
sociale  des  peuples.  Sans  envisager  cette  question  dans  toute  son  étendue, 
M.  Duval  a  également  recherché  l'influence  non-seulement  du  climat 
proprement  dit,  mais  aussi  de  la  configuration  du  globe  au  point  do  vue 
des  eaux  et  des  montagnes,  des  courants  maritimes  et  atmosphériques, 
et  des  diverses  forces  naturelles  sur  les  faits  de  l'ordre  économique.  Il 
signale  entre  autres  cette  circonstance  remarquable  que  la  forme  même 
du  fond  des  abîmes  de  la  mer  exerce  une  certaine  influence  sur  les  rap- 
ports des  hommes  et  des  peuples.  C'est  ainsi  que  la  configuration  de  la 
croûte  solide  située  au  tond  des  mers,  même  à  une  immense  profondeur. 
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est  devenue  un  obstacle,  non  surmonté  encore,  à  la  pose  du  câble  élec- 
trique entre  l'Islande  et  Terre-Neuve.  Les  aspérités  qu'a  présentées  entre 
ces  deux  points  le  fond  de  la  mer  a  fait  échouer  l'opération,  et,  par  cela 
même,  en  empêchant  l'échange  des  télégrammes  entre  l'Europe  et  l'Amé- 
rique du  Nord,  a  nui  au  progrès  du  commerce  et  de  la  civilisation. 

Un  autre  rapport  a  été  fait  par  M.  Hippolyte  Passy  sur  un  ouvrage  de 
M.  Waddingfton,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
ayant  pour  titre  :  Édit  de  Diodétien,  établissant  le  maximum  dans  Vem- 
pire  romain.  Les  frag^ments  de  cet  édit,  successivement  découverts,  ont 
été  réunis  et  coordonnas  par  M.  Waddington  qui  les  a  éclaircis  par  une 
introdtiction,  des  notes  et  des  commentaires,  contenant,  au  témoifï'nage 
si  compétent  de  M.  Passy,  toutes  les  explications  que  peut  requérir  la 
saine  intelligence  du  texte.  Comment  expliquer  Tapparition,  au  sein  de 
l'empire  romain,  au  milieu  de  la  servitude  universelle,  d'un  acte  qui 
semble  ne  pouvoir  être  arraché  à  un  gouvernement  que  par  la  violence 
des  passions  révolutionnaires?  Par  la  pression  des  armées  dont  la  pré- 
sence faisait  renchérir  les  denrées  partout  où  elles  se  dirigeaient,  ce  qui 
dépouillait  les  soldats,  non-seulement  de  leur  solde,  mais  encore  du  bé- 
néfice des  largesses  impériales.  Faisant  et  défaisant  à  leur  gré  les  empe- 
reurs, les  armées  imposaient  leurs  volontés,  même  aux  maîtres  du 
monde.  A  cette  cause  première  se  joignait  la  tendance,  innée  en  toute 
administration,  en  celles  surtout  qui  dérivent  de  l'autocratie  et  se  fon- 
dent sur  la  centralisation,  d'accroître  sans  limite  leurs  attributs  :  sous 
l'empire  romain,  elles  se  sentaient  libres  de  tout  entreprendre,  grâce  à 
la  toute-puissance  des  Césars  et  à  l'obéissance  silencieuse  des  peuples. 
Le  mal  d'une  hausse  exorbitante,  et  auquel  l'accaparement  concourait, 
ne  devait  pas  d'ailleurs  manquer  de  réaliié,  croyons-nous,  en  un  temps 
et  un  pays  où  la  production  agricole,  livrée  aux  exclaves  et  aux  pro- 
vinces lointaines,  était  fort  médiocre,  où  des  routes  mauvaises  et  peu 
sûres  aggravaient  les  frais  de  transports,  et  ne  rendaient  pas  aussi  fa- 
ciles que  de  nos  jours  le  nivellement  des  prix  et  les  approvisionnements. 
Au  lieu  de  chercher  le  vrai  remède  dans  la  production  accrue  et  la  cir- 
culation améliorée,  les  empereurs  recouraient  à  un  expédient  empirique 
et  violent  mais  direct,  et  qui  n'a  peut-être  pas  été  impuissant,  tant  la 
docilité  des  sujets  s'inclinait  devant  la  terreur  de  la  majesté  impériale, 
tout  en  la  méprisant.  M.  Passy  constate  dans  le  tarif  de  Dioclélien  le 
prix  généralement  excessif  des  subsislances,  preuve  du  déclin  de  l'agri- 
culture; le  salaire  très-élevé  des  ouvriers  d'art  des  campagnes,  dû  à  la 
servitude  rurale  qui  réduisait  le  nombre  des  artisans,  le  bas  prix  des 
services  de  l'enseignement,  signe  delà  décadence  sociale.  Mais  les  éva- 
luations, qui   ont  une  grande  valeur  comme  comparaison  des  prix, 
échappent  à  une  traduction  certaine  en  monnaie  de  n  is  jours  par  l'im- 
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puissance  où  les  savants  se  sont  trouvés  jusqu'à  présent  de  fixer  le  rapport 
du  denier  romain  avec  nos  monnaies.  M.  Waddin{;ton  l'établit  à  6  cen- 
times 2/10",  évaluation  (jue  rejette  M.  Passy  comme  excessive,  en  faisant 
remarquer  qu'à  ce  prix,  le  seigle  eût  coûté  25  fr.  l'hectolitre,  le  blé 
35  à  40  fr.,  prix  impossibles  alors  que  les  métaux  précieux,  plus  rares 
qu'aujourd'hui,  valaient  davantage  :  depuis  la  découverte  de  l'Amérique 
tous  les  prix  ont  baissé.  Cette  observation  du  savant  rapporteur  paraît 
fort  judicieuse. 

Dans  le  cours  de  son  enquête  sur  la  condition  morale,  intellectuelle  et 
matérielle  des  ouvriers  qui  vivent  de  l'industrie  de  la  laine,  M.  Louis 
Reybaud  conduit  l'académie  d'Elbeuf  à  Sedan,  où  il  a  trouvé  le  sujet 
d'une  instructive  élude,  relevée  comme  toutes  les  précédentes  par  le 
charme  du  récit  et  la  finesse  des  observations.  Dans  cette  ville,  les 
mœurs  industrielles  et  domestiques,  s'inspirant  de  la  tradition  plus  que 
de  la  nouveauté,  se  distinguent  par  un  grand  fonds  de  solidité  et  d'hon- 
nêteté ;  patrons  et  ouvriers  y  vivent  dans  le  meilleur  accord.  Les  familles 
d'ouvriers  se  succèdent  de  génération  en  génération  dans  le  même  ate- 
lier, auquel  les  attachent,  outre  la  régu'arité  du  travail  et  du  salaire,  la 
générosité  des  fabricants  en  cas  de  maladie  et  d'infirmité,  leurs  concours 
aux  caisses  de  secours  mutuels  et  à  toutes  les  constitutions  de  bienfai- 
sance; grâce  à  l'autorité  morale  des  uns,  à  la  déférence  des  autres,  l'in- 
tempérance même  a  disparu  de  Sedan,  où  elle  s'est  réfugiée  parmi  les 
soldats.  Aussi  voit-on  à  peu  près  partout  l'ordre  et  le  bien-être  régner 
dans  cette  ville,  avec  l'activité  soutenue  de  l'industrie  des  lainages. 
L'honneur  de  cette  heureuse  condition  remonte,  pour  une  bonne  part, 
pour  la  principale,  peut-être,  à  l'heureuse  idée  qu'ont  eue  les  administra- 
teurs de  cette  ville  de  distribuer  aux  ouvriers,  à  un  prix  modéré,  les 
terrains  qui  forment  la  zone  des  servitudes;  bien  qu'à  titre  temporaire, 
cette  propriété  du  sol  est,  comme  à  Mulhouse,  féconde  en  bonnes  habi- 
tudes et  en  bons  sentiments.  La  culture  du  jardin,  brillant  de  fleurs  et 
de  fruits,  le  soin  des  taillis  et  des  haies,  la  décoration  de  la  tonnelle  où 
l'on  dîne  le  dimanche,  d  ^viennent  la  pensée  consolante  de  la  semaine  et 
l'unique  emploi  des  jours  de  repos;  le  jardin  a  supplanté  le  cabaret  elle 
théâtre,  resserré  la  vie  de  famille,  stimulé  l'épargne,  excité  une  frater- 
nelle émulation,  prévenu  le  chômage  du  lundi  par  le  respect  du  di- 
manche. Quel  rayon  de  lumière  sur  le  véritable  remède  aux  misères 
matérielles  et  morales  des  classes  industrielles!  Que  n'en  fait-on  autant 
pour  la  zone  des  servitudes  de  Paris  (1)  ! 

(1)  Voir  en  tète  de  la   présente  livraison  le  mémoire  de  M.  Louis  Rey- 
baud. 
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C'est  le  cri  intérieur  qui  éclatait  en  nous  en  entendant  M.  Augustin 
Cochin  lire,  devant  l'Académie,  un  long  mémoire  sur  la  nouvelle  En- 
quête de  l'industrie  parisienne,  magnifique  travail  que  vient  de  terminer 
et  de  publier  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  sous  la  direction  éclai- 
rée de  M.  Moreno-Henriquez.  A  travers  les  vues  ingénieuses  et  profondes 
qui  brillaient  à  chaque  page,  à  travers  une  disposition  un  peu  optimiste 
qui  s'explique  chez  un  enfant  de  Paris,  lié  à  cette  ville  par  les  plus  ho- 
norables souvenirs  de  famille  et  d'existence  personnelle ,  il  nous  a 
semblé  entendre  comme  une  longue  plainte  de  douleur  sortir  des  en- 
trailles de  la  somptueuse  capitale.  Mais  c'est  un  sujet  trop  délicat  et 
trop  vaste,  trop  mêlé  de  chiffres  d'ailleurs,  pour  être  abordé  sur  la  foi 
de  souvenirs  douteux.  Nous  attendrons  d'avoir  l'écrit  de  M.  Cochin  sous 
les  yeux  pour  le  résumer;  mais  nous  pouvons  constater,  dès  à  présent, 
qu'il  a  eu  un  succès  d'attention  très-bienveillante  et  de  félicitations  em- 
pressées. 

Après  cette  énumération  développée  des  lectures  académiques  se  rap- 
portant à  l'économie  sociale,  nous  ns  devons  qu'une  mention  sommaire 
aux  travaux  de  l'histoire  et  de  la  philosophie. 

Dans  un  mémoire  sur  la  première  entrevue  de  Richelieu  et  de  Mazarin, 
M.  Cousin  a  retracé,  avec  la  verve  puissante  et  le  beau  style  qu'il  porte 
dans  tous  les  sujets  qu'il  traite,  une  des  scènes  les  plus  intéressantes  du 
xvu*  siècle  :  le  moment  où  Richelieu,  à  l'apogée  de  sa  fortune,  et  Maza- 
rin,  qui  ne  pressent  pas  encore  la  sienne,  se  rencontrent  à  Lyon,  et 
essayent  l'un  sur  l'autre  leurs  armes  diplomatiques. 

M.  le  D""  Bouchut  a  lu  sur  le  principe  vital,  qu'il  considère  comme  dis- 
tinct à  la  fois  de  Fâme  et  du  corps,  une  étude  qui  a  paru  neuve  et  ori- 
ginale sur  une  matière  que  l'on  pouvait  croire  épuisée.  Le  ferment  sémi- 
nal est ,  d'après  lui ,  l'agent  intermédiaire  entre  l'àme  et  le  corps. 
M.  Cousin  a  félicité  l'auteur  de  cette  vue  ingénieuse  qui  respecte  les 
privilèges  de  l'esprit  en  éclairant  les  mystères  de  l'organisation. 

Jules  Duval. 
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Sommaire.  —  La  politiquf>  extérifure  est  meilleure  s;ins  que  la  Bourse  s'en  ressente.  — 
Pourquoi?—  Situation  monélnire.—  Résultats  des  corapagnips  de  chemins  de  f  r 
franraispn  1803.  —  Recettisdrs  chemins  de  fer  franrais  durant  le  premier  trimestre 
de  INGÎ  et  1«6:3.  —  Budget  fédéral  et  dette  fédérale  dans  l'Araériqu"  du  ^ord.  — 
Remarques  sur  le  mouvement  commercial  et  le  service  de  la  dilte  dans  ce  pays. — 
Assemblées  générales.  —  Coupons  détachés.  —  Taux  d'escompte  sur  les  diverses  places 
de  TEurope.  —  Tableau  des  bours's  de  l'aris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la 
Banque  de  France  et  de  ses  succursales. 

Nous  avons  vu,  dans  notre  dernier  Bulletin,  que  la  situation  moné- 
taire dominait  tout  le  reste,  et  que  les  faits  de  la  politique  intérieure 
pouvaient  empirer  le  mal,  mais  non  en  conjurer  les  conséquences  finales. 
Une  réforme  radicale  dans  nos  finances  et  dans  l'esprit  économique  de 
nos  lois  et  règlements  pouvait  seule,  à  nos  yeux,  apporter  un  sou- 
lagement sérieux  à  une  position  dont  le  principe,  il  faut  le  rappeler,  nous 
est  étranger,  puisqu'il  est  dû  à  la  guerre  d'Amérique.  Le  mois  de  juin 
est  venu  confirmer  en  partie  notre  appréciation.  La  question  dano-al- 
lemande  a  eu  une  solution.  Les  conférences  ont  échoué,  il  est  vrai,  et 
cet  argument  insensé  qu'on  appelle  la  guerre  a  pu  seul  en  sortir;  mais  le 
cabinet  anglais,  appuyé  sur  la  majorité  parlementaire,  a  positivement  re- 
fusé d'intervenir,  refus  qui  a,  comme  conséquence, entraîné  celui  de  toutes 
les  autres  nations  neutres  de  l'Europe.  On  n'a  donc  plus  de  craintes  en  ce 
moment  sur  une  rupture  de  la  paix  européenne;  en  d'autres  termes,  la 
guerre  résultant  du  conflit  dano-allemand  est  localisée.  Pour  les  affaires, 
il  n'en  eût  pas  fallu  davantage  dans  des  circonstances  ordinaires  pour 
occasionner  une  reprise  vigoureuse.  Quand,  en  septembre  1862,  Gari- 
baldi  mena(;ant,  par  son  projet  d'expédition  contre  Rome,  la  stabilité  de 
la  paix  européenne,  eut  été  fait  prisonnier,  le  3  0/0  monta  en  moins 
d'un  mois  de  4  fr.,  el  les  actions  du  Crédit  mobilier  de  400  fr.  (l).  Nous 
sommes  aujourd'hui,  comme  à  cette  époque,  au  sortir  d'une  situation 
menaçante  pour  la  paix  de  l'Europe,  et  cependant,  voyez  les  cours  :  ils 
sont,  mémeen  tenant'compte  des  coupons  détachés,  au-dessous  de  ce  qu'ils 
étaient  au  commencement  de  juin  ou  à  la  fin  de  mai.  Une  pareille  éven- 
tualité de  moins  dans  les  préoccupations  du  monde  financier  et  la  rente 
n'a  pas  varié;  que  dis-je  ?  elle  a  faibli.  C'est  qu'à  côté  des  conférences 


(1  On  cote  le  3  0/0  à  08.70  le  17  septembre  el  à  72  90  le  4  octobre.  Quant  au  crédit 
mobillfT,  ses  actions  ont  fait  8  5.5  (au  plus  bas)  en  sept(  rabre,  et  12  85  (au  plus  haut;  en 
octobre  1862. 
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de  Londres,  il  y  a  la  situation  de  la  Banque  de  France,  baromètre  finan- 
cier, indiquant  assez  fidèlement  le  mouvement  des  capitaux  disponibles. 
Or,  nous  y  voyons  déjà  une  diminution  dans  l'encaisse  qui,  de  296  mil- 
lions, chiffre  auquel  il  était  au  9  juin,  est  tombé  à  277  millions,  le  7  juil- 
let. Ce  n'est  pas  bien  important,  et  cela  n'aurait  rien  de  bien  regrettable, 
si  nos  relevés  mensuels  ne  nous  fournissaient  pas  la  preuve  que,  depuis 
seize  ans,  les  mois  de  juillet,  octobre,  novembre  et  janvier  ont  été  géné- 
ralement des  mois  de  retraits  de  numéraire  plus  ou  moins  importants, 
mais  se  traduisant  au  total  par  un  chiffre  moyen  de  80  à  100  millions. 
C'est  là  le  nœud  de  la  situation  financière  ;  c'est  au  marasme  résultant, 
sans  que  la  Bourse  en  ait  conscience,  des  difficultés  commerciales,  en- 
gendrées parla  raréfaction  du  signe  monétaire  et  le  peu  de  développe- 
ment des  moyens  de  crédit,  qu'il  faut  attribuer  la  nullité  du  mouvement 
de  hausse  devant  l'amélioration  incontestable  de  la  situation  de  la  poli- 
tique extérieure. 

Nous  avons  vu,  maintes  fois,  que  le  réseau  presque  entier  des  chemins  de 
fer  français  appartient  à  six  grandes  compagnies.  Chacune  de  ces  socié- 
tés ayant  publié  le  rapport  concernant  l'année  1863,  nous  donnons,  ci-des- 
sous, pour  chacune  d'elles,  et  pour  les  exercices  écoulés  de  1857  à  1863, 
le  réseau  moyen  exploité,  la  recette  brute,  la  dépense  d'exploitation  et  la 
recette  nette  par  kilomètre,  et  le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette,  en 
ayant  soin  de  maintenir  la  division  en  ancien  et  nouveau  réseau. 


PARIS-ORLEANS. 


A>'CIEN   RESEAU. 


Réseau 

Rapport 

Exercices. 

moyen 

Recettes 

Dépenses 

Recettes 

de  la  dépense  Exercices. 

exploité. 

brutes. 

d'exploilation. 

nettes. 

à  la  recette. 

d859 

4,475 

43,990 

44,088 

29,902 

32.03 

4839 

1860 

4,475 

43,430 

43,898 

31,352 

30.58 

4860 

1861 

4,475 

47,496 

44,107 

33,389 

29.71 

4864 

4862 

4,516 

44,000 

44,383 

29,617 

32.69 

4862 

1863 

4,637 

43,097 

43,322 

29,775 

30.91 

4863 

NOUVEAU   RÉSEAU 

4859 

283 

40,263 

inconnu 

inconnu 

inconnu 

4839 

4860 

386 

41,744 

inconnu 

inconnu 

iuconnu 

4860 

4861 

304 

42,353 

inconnu 

inconnu 

inconnu 

1861 

4862 

672 

44,533 

8,741 

5,822 

59.94 

1862 

4863 

814 

44,853 

7,639 

7,214 

31.40 

4863 

NORD. 

—   ANXIEX    RÉSEAU. 

Réseau 

Rapport 

Exercices. 

moyen 

Recettes 

Dépenses 

Recettes 

de  la  dépense  Exercice». 

exploité. 

brutes. 

d'exploitation. 

nettes. 

à  la  recette. 

1839 

947 

59,930 

22,489 

37,441 

37.50 

1859 

4860 

967 

62,675 

24,077 

38,598 

38.40 

1860 

1861 

967 

66,305 

24,766 

41,539 

37.40 

1861 

4862 

1,010 

65,014 

25,806 

39,208 

39.70 

4862 

4863 

1,033 

64,048 

23,977 

40,071 

37.40 

4S63 
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NOUVEAU   RESEAU. 


Réseau 

Rapport 

Exercices. 

moyen 

Receltes 

Dépenses 

Recptics     de  la  dépense  Exercices. 

exploité. 

brûles. 

d'cxp  oïlatton. 

nettes. 

à  la  recette. 

1860 

12 

7,625 

11,863 

155.57 

1860 

1861 

66 

8,9-'<9 

9,991 

111.64 

1861 

1862 

113 

19,932 

inconnu 

inconnu 

inconnu 

1862 

1863 

127 

23,837 

inconnu 

inconnu 

inconnu 

1863 

EST.  - 

-   ANCIEN    RÉSEAU. 

Rf'.'fau 

Rapport 

Exercice*. 

moyen 

Recel  t(  s 

Déppnses 

Receltes    de  la  dépense  Exercices. 

expoilé. 

brutes. 

d'exp  oilution. 

nettes. 

à  la  recclte. 

1859 

927 

44,260 

18,761 

25,948 

42.:-î9 

1859 

1860 

955 

45,087 

18,379 

26,708 

40.76 

1860 

1861 

961 

48,322 

19,490 

28,832 

40.33 

1861 

1862 

963 

44,532 

18,280 

26,252 

41.04 

1862 

1863 

1,089 

43,366 

17,252 

26,114 

39.78 

1863 

NOUVEAU   RÉSEAU 

1859 

702 

24,727 

13,637 

11,136 

55    » 

1859 

1860 

724 

24.486 

13.928 

10,558 

56.88 

1860 

1861 

741 

27,309 

13,645 

13,664 

49.96 

1861 

1862 

773 

26,571 

13,144 

13,427 

49  47 

1862 

1863 

821 

25,547 

12,662 

12,885 

40.56 

1863 

MIDI. 

—  ANCIEN   RÉSEAU. 

Réseau 

Rapport 

Exercices. 

movcn 

Recel  tes 

Dépenses 

Recettes 

de  la  dépense  Exercices. 

esploité. 

brutes. 

d'exploilaiion. 

nettes. 

à  la  recel le. 

1859 

793 

25,075 

11,859 

13,216 

47.29 

1859 

1860 

793 

28,877 

12,221 

16,656 

■  42.32 

1860 

1861 

798 

35,736 

14,169 

21,567 

39.64 

1861 

1862 

798 

38,501 

14,681 

21; 820 

38.13 

1862 

1863 

798 

36,722 

13,673 

23,049 

37.23 

1863 

NOUVEAU  RÉSEAU. 

1859 

49 

5,171 

5,400 

104.55 

1859 

1860 

99 

8,225 

7,054 

1,171 

79.93 

1860 

1861 

112 

8,762 

7,544 

1,218 

83.69 

1861 

1862 

237 

9,451 

6,624 

2,827 

70.09 

1862 

1863 

403 

9,216 

5,582 

3,634 

60.57 

1863 

OUEST 

.    —    ANCIEN   RÉSEAU. 

Réseau 

Rapport 

Exercices. 

moyen 

Recettes 

Dépen.ses 

Recettes 

delà  dépense 

Exercices. 

exploité. 

biutes. 

d'exploitition. 

nettes. 

à  la  recelte. 

1859 

900 

49,599 

21,200 

28,399 

42.74 

1859 

1860 

900 

50,920 

22,055 

28,865 

43.31 

1860 

1861 

900 

55,316 

22,946 

32,370 

41.48 

1861 

1862 

900 

51,655 

22,425 

29,230 

43.41 

1862 

1863 

900 

55,325 

22,542 

32,783 

40.74 

1863 
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OUEST.  —  NOUVEAU   RÉSEAU. 


Exercices. 

Réseau 

moyea 

exploité. 

Recettes 
brûles. 

Dépenses 
d'expioitation. 

Recettes 
nettes. 

Rapport 
de  la  dépense 
à  la  recette. 

Exercices. 

1859 

285 

11,633 

9,296 

2,334 

79.91 

1859 

1860 

307 

13,138 

10,471 

2,667 

79.70 

1860 

1861 

313 

13,913 

9,745 

4,168 

70.04 

1861 

1862 

345 

14,340 

9,684 

4,656 

67.53 

1862 

1863 

495 

13,505 

8,823 

4,682 

65.33 

1863 

PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE.  - 

—   ANCIEN   RÉSEAU. 

Exercices. 

Réseau 
moyea 
exploité. 

Recettes 
brutes. 

Dépenses 
d'exploitation. 

Recettes 
nettes. 

Rapport 
de  la  dépense  Exercices, 
à  la  recette. 

1859 

1,388 

71,424 

27,259 

44,165 

38.16 

1859 

1860 

1,410 

70,416 

27,884 

42,531 

39    » 

1860 

1861 

1,412 

84,666 

31,871 

52,795 

37.64 

1861 

1862 

1,655 

79,003 

32,183 

46,820 

40.74 

1862 

1863 

1,698 

78,720 

32,823 

45,897 

41.70 

1863 

NOUVEAU  RÉSEAU, 

1860 

487 

38,096 

20,308 

17,787 

53.31 

1860 

1861 

581 

38,099 

21,500 

16,509 

56.58 

1861 

1862 

781 

36,707 

22,044 

14,663 

60.06 

1862 

1863 

1,062 

31,827 

20,649 

11,178 

65.03 

1863 

Voici  maintenant  les  dividendes  répartis  aux  exercices  de  chacune 
de  ces  six  compagnies  pour  les  mêmes  exercices  écoulés  de  1859  à 
1863: 


Exercices.    Orléans.       Nord. 


Est. 


1859 

97 

65  50 

38 

70 

1860 

100 

65  50 

40 

» 

1861 

100 

66     » 

40 

» 

1862 

100 

62    » 

35 

» 

1863 

100 

62     » 

33 

» 

Ouest. 


Lyon. 


37  50        63  50 


Midi. 
27 

35  37  50  63  50 

50  42  50  75    » 

52  35     »  75    » 

45  37  50  75    » 


Exercices. 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 


Aux  deux  Compagnies  près  d'Orléans  et  de  Lyon,  les  résultats  de  1863 
sont  moins  satisfaisants  que  ceux  de  1862  et  1861,  surtout  de  cette  der- 
nière année. 

L'année  1864  s'annonce  un  peu  meilleure  que  les  deux  précédentes, 
à  en  juger  par  les  résultats  du  premier  trimestre.  Le  réseau  français,  11 
est  vrai,  a  produit  pour  recette  brute  kilométrique  9,523  fr.  en  1864, 
contre  9,803  fr.  en  1863,  soit  une  diminution  de  2,86  0/0  ;  mais  l'ancien 
réseau,  le  seul  qui  puisse  encore  influer,  en  1864,  sur  la  fixation  du  divi- 
dende, a  produit  12,395  fr.  en  1864,  contre  12,216  fr.  en  1863,  soit  1,47  0/0 
d'augmentation.  Le  nouveau  réseau  a  produit  4,662  fr.  en  1864,  contre 
5,010  fr.  en  1863,  soit  6,95  0/0  de  diminutien. 

Yoici  par  compagnies  les  résultats  kilométriques  trimestriels  :  — 
2«  SÉRIE.  T.  xLiii.  —  \o  Juillet  1864.  9 
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i" Ancien  réseau  :  — Midi,  9,03ii  fr.  en  1864,  contre  8,338  fr.  en  1863,  soit 
8.o6  0/0  d'augmentation.  —  Ouest,  12,144  fr.  en  1864,  contre  11,363  fr. 
en  1863,  soit  6.87  0/0  d'augmentation.  —  Nord,  14,840  fr.  en  1864,  contre 
13,970  fr.  en  1863,  soit  6.30  0/0  d'augmentation.  —  Est,  11,12-2  fr.  en 
1864,  contre  10,643  fr.  en  1863,  soit  4.30  0/0  d'augmentation.  —  Orléans, 
10,037  fr.  en  1864,  contre  9,673  fr.  en  1863,  soit  3.76  0/0  d'augmentation. 

—  Lyon,  16.073  fr.  en  1864,  contre  17,203  fr.  en  1863,  soit  6.58  0/0  de  di- 
minution, etc.,  etc.  —  1°  Nouveau  réseau  :  —  Orléans,  3,836  fr.  en  1864, 
contre  3.421  fr.  en  1863,  soit  12.72  0/0  d'augmentation.  —  Midi,  1,779  fr. 
en  1864,  contre  1,723  fr.  en  1863,  soit  3.23  0/0  d'augmentation.  —  Est, 
5,306  fr.  en  1864,  contre  5,487  fr.  en  1863,  soit  3.30  0/0  de   diminution. 

—  Lyon,  7,012  fr.  en  1864,  contre  7,463  fr.  en  1863,  soit  de  6,04  0/0  de 
diminution.  —  Ouest,  2,677  fr.  en  1804,  contre  3,064  fr.  en  1863,  soit 
12.63  0/0  de  diminution.— Enfin,  Nord,  4,537  fr.  en  1864,  contre  3,739  fr. 
en  1863,  soit  21.22  0/0  de  diminution. 

Les  résultats  du  1""  trimestre  se  sont,  quant  à  l'ancien  réseau,  à  peu 
près  maintenus  durant  le  second,  car  voici  pour  le  1*""  semestre  entier  la 
proportion  approximative  d'augmentation  de  1864  sur  1863:  Midi,  7.70  0/0. 

—  Ouest,  6.97  0/0.  —  Nord,  6.95  0/0.  —  Est,  6.22  0/0.  —  Lyon,  2.02  0/0. 

—  Orléans,  0.87  0/0. 

Parmi  les  faits  particuliers  à  remarquer  relativement  à  ces  six  com- 
pagnies, le  plus  important  à  signaler  au  point  de  vue  de  la  science  éco- 
nomique, est  le  vote  de  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  qui  approuve  une  convention  passée  entre 
l'Étal  et  cette  société,  en  vertu  de  laquelle  les  articles  des  lois  de  1859 
et  1862,  qui  concernent  la  garantie  d'intérêt  et  de  partage  éventuel  de 
bénéfices  sont  rapportés.  La  compagnie  du  Nord  rentre  par  là  dans  le  droit 
commun,  et  l'État  n'a  plus  droit  d'immixtion  dans  ses  opérations  que 
pour  ce  qui  regarde  l'industrie  des  chemins  de  fer  en  général,  et  non 
comme  société  financière.  C'est  un  bon  exemple  et  un  acte  de  bon  sens 
dont  nous  devons  féliciter  la  compagnie  du  Nord.  3Ialheureusement,  il 
n'est  pas  possible  qu'il  soit  suivi  par  les  cinq  autres  compagnies.  Soit 
hasard,  soit  habileté  de  la  part  du  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie du  Nord,  les  concessions  accordées  à  cette  société  et  consenties  par 
elle,  sont  dans  des  conditions  à  pouvoir  se  suffire;  il  n'en  est  pas  de  même 
de  celles  accordées  aux  cinq  autres  compagnies,  et  le  désir  de  la  part 
de  l'administration  supérieure  de  Voir,  en  peu  d'années,  le  sol  français 
sillonné  de  chemins  de  fer,  l'a  poussée  à  imposer  aux  compagnies  des 
lignes  fort  peu  fructueuses,  et  dont  le  besoin,  par  conséquent,  ne  se  fai- 
sait nullement  sentir.  De  là,  cette  situation  anormale,  dont  la  compa- 
gnie du  Nord  â  senti  de  sa  dignité  de  sortir,  le  pouvant  sans  blesser 
les  intérêts  de  ses  actionnaires. 

Les  finances  des  États-Unis  continuent  à  suivre  la  mémo  direction, 
résultat  nécessaire  de  létat  de  guerre  civile  (]ui  désole  cette  contrée  na- 
guère si  riche.  Le  budget,  qui  va  du  l»"^  juillet  1864  au  30  juin  1865,  est 
fixé  en  dépenses  à  321,223,136  dollars,  et  ce  chiffre  ne  comprend 
pas  le  budget  extraordinaire.  Les  importations,  durant  les  dix  pre- 


BULLETIN  FINANCIER.  131 

miersmois  de  l'année  1863-64,  atteignent  186  millions  de  dollars  contre 
156  durant  la  période  analogue  de  186-2-63.  Les  exportations  ont  dé . 
crues,  durant  les  époques  correspondantes,  de  206  à  180  millions  de 
dollars.  Les  recettes  des  douanes,  qui  ne  montaient  qu'à  36  millions  1/2 
de  dollars  durant  les  dix  premiers  mois  de  186^2-63,  ont  atteint  70  mil- 
lions durant  la  période  analogue  de  1863-64.  Tout  cela  n'est  pas  satisfai- 
sant, et  témoigne  de  la  profonde  perturbation  apportée  dans  le  mouve- 
ment de  la  richesse  dans  ce  pays.  Cependant  l'une  des  branches  qui  a 
le  plus  perdu  est  la  marine  marchande;  le  résultat  de  la  guerre  a  été  que 
beaucoup  de  transports  maritimes  qui  s'effectuaient  par  navires  améri- 
cains se  font  par  navires  étrangers.  Voici,  à  ce  sujet,  et  concernant  seu- 
lement le  port  de  New- York,  un  petit  tableau  assez  instructif  qui  mon- 
trera que  la  part  du  pavillon  américain  qui,  dans  les  transports,  était  de 
60  0/0  (chiffre  rond),  de  1857  à  1860,  est  tombée  aujourd'hui  à  21  0/0. 

(Valeur  des  marchandises  transportées). 
Pavillon  Pavillons 

américain.                        étrangers.  Total 

4857        239,566,000  d.        104,355,000  d.  343,921,000  d.    1857 

1858  153,595,000               83,234,000  236,829,000         1858 

1859  213,978,000             167,826,000  381,804,000         1859 

1860  .233,894,000  149,923,000  383,817,000         1860 

1861  165,605,000  138,984,000  304,589,000  1861 
•1862  150,178,000  238,615,000  388,793,000  1862 
1863          82,501,000             320,772,000             403,273,000         1863 

Avec  des  résultats  pareils,  il  faudra  bien  finir  par  s'arranger,  à  moins 
de  se  résoudre  à  faire  de  l'Amérique  du  Nord  un  désert,  et  de  réduire 
les  Anglo-Saxons  de  cette  contrée  à  l'état  des  indigènes  de  l'ancienne 
Amérique.  Un  député  à  la  Chambre  des  représentants  de  Washington 
faisait,  il  y  a  peu  de  jours,  un  calcul  utile  à  relater.  «  A  un  intérêt  de 
3  a  3  1/2  0/0,  disait-il,  la  dette  anglaise  absorbe  pour  le  service  des  in- 
térêts une  annuité  de  28  millions  de  livres  sterling.  Le  service  de  la  dette 
américaine,  étant  de  5  à  7  0/0,  absorbera  36  millions  (1).  Mais  les  28  mil- 
lions de  la  dette  anglaise  sont  annuellement  prélevés  sur  6,400  millions 
(hv.  st.)  de  propriétés  mobilières  et  immobilières,  tandis  que  les  36  mil- 
lions de  la  dette  américaine  le  sont  sur  des  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières estimées  2,200  millions.  Il  en  résulte  que  la  dette  américaine 
est  quatre  fois  plus  lourde  aux  fédéraux  que  ne  l'est  leur  dette  publique 
aux  Anglais.  »Si  l'humanité  ne  parle  pas  assez  haut  au  delà  de  l'Océan 
les  chiffres,  il  faut  l'espérer,  seront  plus  convaincants.  Nous  le  désirons 
du  moins. 

Reprenons  la  suite  des  assemblées  générales  annuelles  des  plus  im- 
portantes sociétés,  par  actions,  françaises  et  étrangères. 


(1)  L'orateur  évaluait  que,  la  paix  se  faisant  dès  ce  jour,  la  dette  totale,  liquidation  faite 
de  toutes  les  dépenses  engagées,  arriverait  à  un  chiffre  de  COO  millions  de  liv.  st. 


132  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  Sorii'té  des  nu-propriétaires,  moitié  banque,  moitié  compagnie  d'as- 
surance, quand  elle  n'est  pas  compagnie  immobilière,  a  pu  distribuer 
60  fr.  par  action  pour  1863;  c'est  le  même  revenu  que  pour  les  cinq  an- 
nées précédentes.  —  Le  sous-comptoir  des  entrepreneurs  qui  clôt  son  in- 
ventaire  le  31   octobre  a  pu  distribuer  à  ses  actionnaires,  pour  l'an- 
née 1862-1863,  12  fr.  50  ou  12  1/2  0/0  ;  pour  1861-62,  il  avait  réparti  9  0/0, 
pour  1860-61,  6  0/0,  et  pour  1859-60,  4.3  0/0.  On  voit  que  la  progression 
est  rapide.  Cette  société  s'interpose,  comme  garant,  entre  le  public  em- 
prunteur et  le  crédit  foncier.  Elle  endosse,   pour  une  commission,  les 
effets  souscrits.  C'est  un  métier  périlleux  et  qui  nécessite,  comme  cela 
a  lieu,  du  reste,  pour  la  compagnie  qui  nous  occupe,  de  gros  dividendes 
pour  compenser  les  risques  probables.  Il  est  vrai  que  la  compagnie  se 
couvre  par  des   immeubles   ou  des  valeurs  se  rattachant  à  l'industrie 
du   bâtiment;  mais  le  développement  un  peu   fiévreux  de  cette  nature 
de  richesse,  depuis  dix  ans,  doit  faire  redouter  de  grandes  oscillations 
dans  les  prix.  Après  tout,  qui  ne  risque  rien  n'a  rien,  dit  le  proverbe. 
—  La  Société  générale  de  crédit  mobilier  a  publié  son  rapport  et  ses  comp- 
tes dans  la  forme  habituelle,  ce   qui    veut   dire  que  ces  derniers  sont 
d'un  laconisme  désespérant.  Nous  y  trouvons  bien  le  détail  do  l'éclai- 
rage et  du  chauffage  (11,402    fr.    94  c.);  mais  21,392,652  fr.  36  c.  de 
bénéfices  ne  sont   spéciQés  que  sous  la  rubrique  :   Intérêts  et  bénéfices 
de  nos  placements,  déduction  faite  des  intérêts  bonifiés  aux  comptes  cou- 
rants. Allez  donc,   à   l'assemblée  générale  des  actionnaires,   faire    une 
appréciation  raisonnée  de  cette  somme  un  \)eu   ronde,  la  clef  de  voûte 
de  tout  l'édifice;   car  c'est   là  que   sont  les  périls  comme  les   avan- 
tages de  l'institution  ;  c'est  par  là  que  le  génie  financier  de  MM.  Pé- 
reire  peut  se  manifester  en  bien  ou  en  mal.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut 
se   contenter  de    cette    publicité    restreinte,    car    le    crédit  mobilier 
français  n'a  pas,  comme  on  sait,  de  conseil  de  censure,  et  l'actionnaire, 
le  commanditaire,  l'associé  en  un  mot,  celui  dont  les  fonds  supportent 
les  premiers    risques,    n'a  rien    à  voir   aux  opérations   détaillées    de 
cet    établissement,  par    lui-même    ou    par    voie    de    représentation. 
Espérons  qu'un  jour  le  Crédit  mobilier,  comme   le  fit  la  Société  géné- 
rale de  Belgique  en  1848,   reviendra  à  des  usages  plus  conformes  au 
temps  où  nous  vivons.  N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  les  Sociétés  de  ce 
genre,  qui  admettent  la  publicité  et  la  libre  discussion  dans  leur  forme 
administrative,  ont    obtenu,   elles   aussi,   des  résultats  assez  satisfai- 
sants :  ainsi,  si  les  crédits  mobiliers  italien,  espagnol,  français  et  néerlan- 
dais (créations  de  MM.  Péreire)  ont  rapporté  à  leurs  actionnaires,  pour 
1863,  le  premier  12  0/0,  le  second  12.4  0/0,  le  troisième  12  1/2  0/0,  enfin 
le  dernier  19  1/2  0/0  par  an,  nous   trouvons  dans  le  camp  opposé  :  les 
crédits  mobiliers  de  Cobourg-Gotha  et  de  Meiningen,  qui   ont  réparti 

7  0/0  chacun,  celui  de  Zurich,  7  1/2  0/0;  la  Banque  de  crédit  italien, 

8  1/4  0/0  ;  celle  de  dépôts  des  Pays-Bas,  8  1/2  0/0;  la  Société  espa- 
gnole mercantile,  10  0/0  ;  l'Omnium  genevois,  10.3  0/0  ;  l'Omnium  lyon- 
nais, 12  0/0  ;  la  Société  générale  de  Belgique,  12.52  0/0  ;  enfin,  la 
Société  valencienne  de  crédit  et    d'encouragement  (Espagne),  20  0/0  ; 
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et  n'omettons  pas  que  la  première  forme  étant  plus  périlleuse,  faute  de 
contre-poids,  que  la  seconde,  exige  un  revenu  plus  fort  à  cause  de 
l'augmentation  de  la  prime  de  risques.  Si  on  nous  permet  cette  com- 
paraison, le  Crédit  mobilier  français  et  les  institutions  qui  en  res- 
sortent  sont  des  gouvernements  absolus  ;  les  autres  sont  des  gouver- 
nements représentatifs.  Nous  conseillerons  toujours  ces  derniers.  — 
Le  Crédit  foncier  de  France  peut  distribuer  45  fr.  à  chaque  action 
n'ayant  versé  que  250  fr.,  et  faisant  partie  de  la  première  émission. 
On  sait  qu'il  y  a  60,000  actions  de  cette  nature,  etque  les  60,000  prove- 
nant de  la  nouvelle  émission  n'auront  les  mêmes  droits  que  les  anciennes 
que  pour  l'exercice  1864  et  les  suivants.  —  Le  Crédit  agricole,  annexe 
du  précédent  aura  réparti  pour  1863  13  0/0  du  capital  versé.  Il  faut  dire 
que  ce  capital  n'est  que  le  cinquième  du  capital  nominal,  et  que  cette 
société  en  opérant  peut,  au  besoin,  engager  son  crédit  en  se  basant  sur 
ce  dernier  plus  que  sur  l'autre.  Pour  iSO'i,  il  avait  rapporté  10  0/0  toujours 
du  capital  versé,  et  pour  1861  9.33  0/0  encore  du  capital  versé.  Il 
vient  de  voter  l'augmentation  de  son  capital  qui,  de  20  millions,  serait 
porté  à  60.  —  La  Société  générale  de  crédit  industriel  et  commercial^ 
au  capital  de  60  millions,  dont  40  émis  et  10  versés,  a  pu  répartir 
à  chacune  de  ses  actions  libérées  de  125  fr.  19  fr.  pour  1863.  Ce  bril- 
lant résultat  l'engage  à  émettre  les  20  millions  d'actions  restant  à 
la  souche  ;  1862  n'avait  produit  que  10  fr.  85  par  action.  — Le  Sous- 
Comptoir  du  commerce  et  de  l'industrie,  satellite,  comme  on  sait,  de  la 
Société  précédente,  paye  à  chaque  action  au  versement  de  125  fr. 
9  fr.  50  pour  1863.  —  La  Société  des  dépôts  et  des  comptes-courants  qui  n'o- 
pèreque  depuisle  6  juillet  1863,  et  dontla  création  est  due  à  l'intelligente 
initiative  du  crédit  industriel  et  commercial,  aura  réparti  pour  le  second 
semestre  de  1863,  à  chaque  action  libérée  de  125  fr.,  la  somme  de  4  fr. 
—  Le  Crédit  lyonnais  (Société  à  responsabilité  limitée)  fonctionne  depuis 
le  27  juillet  1863.  Son  capital  nominal  est  de  20  millions,  mais  il  n'en 
n'a  émis  que  8.  Chaque  action  libérée  de  200  fr.  aura  touché,  pour  le 
second  semestre  de  1863,  4  fr.,  soit  sur  le  pied  de  4  0/0  par  an.  Mais  on 
ne  peut,  sur  un  premier  exercice,  si  limité  d'ailleurs  dans  sa  durée,  juger 
une  affaire,  qui  a  à  sa  tête  des  hommes  considérables  comme  capitaux 
et  comme  intelligence  ;  et  puis  les  sociétés  anonymes  ont  un  privilège  de 
fait;  l'administration  supérieure  leur  est  toujours  plus  favorable  en 
toutes  choses  qu'aux  sociétés  d'une  autre  nature;  et  il  faut,  pour  être 
juste,  tenir  compte  de  cet  obstacle  sérieux.  — La  Banque  de  crédit  et  de 
dépôt  des  Pays-Bas  a  employé  son  influence  à  fonder  à  Paris  une  Société 
à  responsabilité  limitée  au  capital  de  2  millions  de  fr.,  et  dont  le  titre 
résume  l'opération  unique  qu'elle  s'est  proposée  :  Caisse  de  prêts  pour 
avances  sur  valeurs  françaises  ou  étrangères.  Cet  établissement  est  ouvert 
depuis  quelques  jours  seulement.  La  Banque  de  Leipzig  (escompte  et 
circulation;,  au  capital  de  3  millions  de  thalers,  a  réparti  à  ses  actions 
pour  1863,  8  0/0  contre  6.6  0/0  pour  1862,  5.93  0/0  pour  1861,  5.4  0/0 
pour  1860  et  6.2  0/0  pour  1859.  Sa  circulation  au  29  février  dernier 
montait  à  7,962,200  th.  contre  un  encaisse  de  4,910,802  th.— La  £awgMe 
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privée  de  Gotha  est  au  capital  réel  de  1,400,000  th.  ;  elle  a  pu  servir  à  ses 
actionnaires  6  1/-2  0/0,  pour  1863,  contre  5  irî  0/0  pour  4862,  4  1/2  0/0 
pour  1861,  et  4  0/0  pour  1860  et  1859.  Les  billets  en  circulation  mon- 
taient, le 'si  décembre  dernier,  à  2,521,080  th.,  contre  un  encaisse 
métallique  de  1.231.186  th.— La  BaH^we  du  commerce  et  de  Vindustrie 
à  Darmstadt  (crédit  mobilier)  est  au  capital  réalisé  de  15,046,000  fl.  ; 
ses  actions  ont  touché  5  1/2  0/0  pour  1863,  6  1/2  0/0  pour  1862,  5 
0,0  pour  1861,  et  4  0  0  pour  1860  et  1859.  Cette  Société  donne  dans 
ses  comptes  et  rapports  le  détail  des  titres  qu'elle  possède  en  por- 
tefeuille. —  La  Banque  de  crédit  de  VAUemagne  centrale  à  Meiningen 
(crédit  mobilier)  est  au  capital  réel  de  4  millions  de  th.  ;  elle  a  pu 
répartir  à  ses  actionnaires  7  0/0  pour  1863,  contre  7  0  0  pour  1862, 

6  0  0  pour  1861,  5  0  0  pour  1860  et  4  0/0  pour  1859.  Cette  Société  a  la 
malheureuse  autorisation  d'émettre  des  billets  de  banque.  Elle  en 
avait  créé,  le  31  décembre  1863,  pour  2,666,660  th.  ;  mais  en  possédait 
1,746.460  th.  en  caisse;  félicitons-la  de  son  insuccès.  —  A  la  fin 
de  1862  ,  une  Banque  hypothécaire  allemande  s'est  fondée  à  Meinin- 
gen au  capital  de  8  millions  th..  sur  lesquels  on  n'a  émis  que  3, 
en  actions  au  versement  de  25  0/0.  Cette  Compagnie  a  pu  répartir 

7  0/0  à  ses  actionnaires  pour  1863.  —  VInstitution  générale  allemande 
de  crédit,  fondée  à  Leipzig  en  1856,  est  un  crédit  mobilier  au  capital  réel 
de  5  millions  de  thalers;  elle  a  réparti  à  ses  actionnaires  4  0/0  pour 
4863    contre  3  12  0  0  pour  1862,  et  3  0/0  pour  1861,  1860  et  1859. 
_  La  Banque  de  Rostock  est  au  capital  réalisé  de  1,500.000  th.;  elle  a  ré- 
parti à  ses  actionnaires,  pour  1863-64,  7  5/12  0  0,  contre  7  1/12  0  0  pour 
1862-63.  6  2  3  0,0.  pour  1861-62,  5  5/6  pour  1860-61,  et  enfin  5  1,4  0/0 
pou"r  1857-60.  Au  29  février  1864  elle  avait  en  circulation  998,150  th.  de 
billets  de  banque,  contre  un  encaisse  numéraire  de  429,419.  —  La  Ban- 
que commerciale  hongroise  de  Pesth,  au  capital  effectif  de  1.050.000  flor.,  a 
réparti  à  ses  actionnaires  9.7  0  0  pour  1863-64,  -10  1/10  pour  1862-63, 
9  61  00  pour  1861-62,  8.96  0/0  pour  1860-61,  et  enfin  7  26  0/0  pour  1859- 
1860  Cet  établissement  n'a  pas  de  circulation  en  billets.  -  Il  vient  de 
se  fonder  à  Alexandrie  ^Egvpte)  une  Société  au   capital  de  1   million 
de  livres  sterlings  sous  le  nom  de  Société  agricole  et  industrielle  d'Egypte. 
Cette    Compagnie ,   qui  compte  parmi   ses   administrateurs   des  ban- 
quiers  des  négociants,  un  économiste  ^bien  connu  de  nos  lecteurs,   et 
dont  nous  ne  ^parvenons  pas  à   remplir  le  vide  que   fait  dans   ce  re- 
cueil   -on   absence,   momentanée,    espérons-le    pour  le  Journal    des 
Économistes^   a  pour  objet   d'améliorer  l'agriculture  de  ce  pays  ,  en  lui 
appliquant  les  progrès  que  cette  branche  industrielle  a  obtenus  dans 
les  autres  contrées,  principalement  par  l'introduction  de  machines  hy- 
drauliques perfectionnées.  Il  est  inutile  de  souhaiter  bon  succès  à  une 
pareille  société  :  par  son  but  et  ses  directeurs,  elle  peut  marcher  seule. 
-La  Banque  de  Jerez  de  la  Frontera  Espagne),  est  au  capital  de  6  mil- 
lions de  réaux;  elle  a  réparti  à  ses  actionnaires  6  1/2  0  0  en  IB^J  contre 
7  1 '4  0  0  en  1862.  Elle  avait,    fin  1863,   une   circulation   en  billets  de 
4,477,400  r.   v.,   contre  un   encaisse  métallique  de   1,783,436  r.  v.  - 
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La  Société  générale  de  crédit  mobilier  espagnol,  au  capital  nominal  de 
456  millions  de  réaux.  ou  420  millions  de  fr.,  représentés  par  240,000 
actions,  dont  120,000  émises  dès  l'origine  et  totalement  libérées,  et 
120,000  sur  lesquelles  il  n'a  été  versé  que  80  0/0.  Les  20  0, 0  du  surplus 
seront  versés  en  décembre  prochain.  Toutes  les  actions  ont  droit,  à 
partir  du  l*""  janvier  1864,  aux  intérêts  à  6  0/0  par  an  des  versements  ef- 
fectués et  au  même  dividende.  Pour  1863,  les  nouvelles  actions  n'auront 
reçu  que  les  intérêts  à  6  0  0,  mais  les  actions  anciennes  ont  touché  62  fr. 
(235  r.  v.  60),  soit  12  4  0/0,  contre  17  0/0  pour  1862.  et  10  0/0  pour  les 
trois  années  antérieures.  —  La  Société  espagnole  mercantile  et  industrielle 
{  crédit  mobilier)  est  actuellement  au  capital  de  60.800,000  r.  v.  ;  elle  a 
pu  répartir  10  0  0  à  ses  actionnaires  pour  1863,  contre  11  0/0  pour  1862, 
44  0/0  p.  1861,  9  0/0  p.  1860,  et  9  18  0/0  p.  1859.  Voilà  de  beaux  résultats, 
d'autant  plus  beaux  qu'ils  sont  obtenus  avec  la  publicité  la  plus  franche. 
—  La  Banque  de  Valladolid  est  au  capital  de  6  millions  de  réaux  ;  elle  a 
réparti  à  ses  actionnaires  41  0/0  pour  4863,  contre  8.72  0/0  pour  4862, 
8.74  0/0  pour  4864,  7.40  0/0  pour  1860,  et  8  0/0  pour  1859.  Sa  circulation 
en  billets,  fin  1863,  montait  à  7,316,600  r.  v.  contre  un  encaisse  mé- 
tallique de  9,959,677.  —  La  Banque  de  crédit  italien,  au  capital  effectif  de 
42,277,100  fr.,  a  commencé  ses  opérations  le  7  juin  4863;  elle  a  pu  ré- 
partir à  ses  actionnaires  un  dividende  sur  le  pied  de  8  4/4  0/0  par  an. 
On  sait  que  les  opérations  de  cette  Société  sont  celles  d'un  crédit  mobi- 
lier,—  La  Banque  internationale  à  Luxembourg  est  au  capital  effectif  de 
5  millions  de  fr.  ;  elle  a  réparti  à  ses  actionnaires  9  0/0  pour  1863.  contre 
40  Q/0  pour  1862  et  1864,  7.60  0/0  pour  4860,  et4  0/0  pour  4859.  La  cir- 
culation en  billets,  à  la  fin  de  4863,  montait  à  99,250  fr.,  contre  un  en- 
caisse de  462,234  fr. — La  Banque  de  Claris,  au  capital  de  2  millions,  a  ré- 
parti à  ses  actionnaires  7  3  4  0  0  pour  1863,  contre  6  1/2  0/0  pour  1862,  et 
5  1/2  0/0  pour  1861,  4860  et  4859.  Sa  circulation  en  billets  montait,  au 
34  décembre  4863,  à  4,078,450  fr.,  contre  un  encaisse  de  397,130  fr,-^L a 
Société  de  commerce  de  Saint-Gall  a  commencé  ses  opérations  en  décembre 
1862.  Elle  opère  avec  un  capital  de  1,614,200  fr.  Elle  a  pu  répartir  5  0/0 
à  ses  actionnaires  pour  le  premier  exercice  annuel. 

Il  a  été  détaché,  sur  les  valeurs  à  revenu  variable,  les  coupons  sui- 
vants : 


4°  En 

avril  : 

fr.     c. 

fr. 

c. 

Crédit  foncier  colonial, 

3  42 

Orléans, 

70 

» 

S.  C.  du  comm.  et  de  l'ind. 

5  50 

Ouest, 

20 

» 

Compt.  d'esc.  de  Lyon, 

21  50 

Lerida-Reus-Taragonne, 

45 

» 

Omnium  Lyonnais, 

20    » 

Romain  (ancien), 

42 

50 

Créd.  mob.  néerlandais  , 

24  65 

—      trentenaire, 

45 

» 

B.  du  dép.  des  Pays-Bas, 

5     » 

Central-Suisse, 

48 

» 

Banque  générale  suisse, 

5    » 

Navigation  mixte, 

25 

» 

Phénix  (incendie), 

435    » 

Loire  (Charb.), 

6 

» 

Conservateur  (Vie), 

60    » 

Rive-de-Gier, 

5 

» 

^36 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


Monirambert, 

Saint-Étienne, 

Soc.  de  Carbon,  de  la  Loire, 

Fourchambault  (forges), 

Gaz  de  Paris  (ancien), 


Soc.  des  nu-propriétaires, 

Crédit  indust.  et  comm., 

Dépôts  et  comptes  courants. 

Banque  de  l'Algérie, 

Lyon, 

Est, 

Lombards, 

Carmaux  (charb.), 

Bourges, 

Ban-Lafaverge, 

Yieille-Montagne  (zinc), 


Banque  Archambault  et  C,    40 
Crédit  lyonnais,  4 

Ch.  de  fer  Nord-Est-Suisse,  10 
Mess.  imp.  serv.  mar.  anc.    35 


fr.    c. 

fr. 

c. 

5    » 

Gaz  général  (Hugon), 

10 

» 

6    » 

—  cent.  (Lebon), 

23 

» 

23    » 

—  de  Marseille, 

10 

» 

17  50 

—  de  Naples, 

15 

» 

70     » 

Salines  de  l'Est, 

30 

» 

2°  En 

mai  : 

65    » 

Silésie  (zinc). 

8  43 

12  50 

Forges-Méditerranée, 

70 

» 

4    » 

Aciéries-Firminy, 

15 

B 

26  50 

H.-F.  Maubeuge, 

43 

» 

50    » 

Petin,  Gaudet  et  Ce, 

35 

» 

13    » 

J.-F.  Cail  et  C% 

83 

» 

20    » 

Chantiers  de  la  Buire, 

20 

» 

9    » 

Gaz  de  Lyon, 

40 

» 

80    » 

—  de  Grenoble, 

7 

» 

5    » 

Docks  du  Havre, 

30 

» 

10    » 

3°  En 

juin  : 

Grand'Combe  (charb.),           31  50 

Horme  (Hauts-fourneaux),      40  » 

Bleyberg  (mines),                   130  » 

Gaz  de  Padoue,  Vicence,  etc.  20  » 


Les  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
sur  les  diverses  places  de  l'Europe  sont  ainsi  établis  :  Turin,  8  0/0  ; 
Londres,  Paris  et  Bruxelles,  6  0/0;  Vienne  et  Berlin,  5  0/0  ;  Amsterdam, 
4  1/2  0/0  ;  Francfort-sur-le-Mein,  3  1/2  0/0  ;  à  Sairt-Pétersbourg,  5  1/2 
0/0  pour  les  effets  à  six  mois  et  5  0/0  pour  ceux  à  trois  mois.  A  Ham- 
bourg, où  il  n'y  a  pas  de  banque  publique  d'escompte  et  de  circulation, 
le  taux  dans  la  haute  banque  est  de  4  0/0. 

AxPH.  Courtois  fils. 
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KESTE 

à  verser 


400 
4000 
oOO 
500 
oOO 
500 
500 
aOO 
?00 
aOO 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 


250 
375 


300 


250 
250 


200 


PARIS-LYON-MARSEILLE.  JUIN  1864. 

FENTES.  -  BANOIES.  -  CHEMINS      DE    FER 


3  <'/0  J8(;2\  jouissance  !"■  juillet  1804... 

—  Emprunt  1864^  jouissance  l*'^  juillet  1864 
Banque  de  France,  jouissance  juillet  1SG4.., 
Ciédit  foncier,  ancien,  joujss.  janvier  1RG4. 
Sociéié  générale  pour  fav.  le  dév.  du  comm. 
Crédit  mobilier,  jouissance  janvier  1804.... 
Crédit  mobilier  espagnol,  j.  janvier  1804.... 

Paris  à  Orléans,  jouissance  avril  1  S('i 

Nord,  jouissanee  janvier  4  8G4. ..,,, 

Est  (Paris  à  Stra.sbourg\  jouiss.  mai  1864.. . 
Paris-Lyon-.\lédilerranée,  jouiSs.  mai  1864. . . 

—  nouveau,  jouissance  mai  1864 

Midi,  joais'iance  janvier  1804 

Ouest,  jouiss  ince   avril  1864 

Liliourne-Bergerac,  jouissance  mars  1864  ..  . 
Lyon  à  la Croix-Rousse, jouissance  janv.  1864. 
l.yon  à  Sathonay,  jouissance  juillet  1863. . .  . 

Chnrenics,  j.  fév.  1864 

Médoc.  jouissance  janvier  1864 

Guillaume-Luxembourg,  j.  juillet  ISO'^.... 
Ch.  de  fer  Vicî.-Eminanuel,  j.  janvier  1804.. 
Ch.  de  fer  Sud-Autric.Loinb.,  j.  mai  1804.. 
i;hemins  de  fer  autrichiens,  j.  janvier  1804.. . 
Chemins  de  fer  romains,  jouissance  avril.  1864 
Chemin  de  fer  ligne  d'Italie,  j.  janvier  1864. 

Chemin  de  fer  de  l'Italie  méridionale 

Chemin  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  1860 

Madrdà  Saragosseet  Alicante,j.  janvier. 1864 

SéviUe-Xérès-Cadix,  j.  janvier  1864 

Mord  de  l'EspaRne,  jouissance  janvier  1864., 
Sarragosse  à  Pampelune,  j.  janvier  1804. . . 
Sarragosse  à  Barcelone,  j.  janvier  1802..,.. 
Chemins  portugais,  j.  janvier  1864 


1-" 

cours. 


3390 
1240 
635 
il  28 
632 
870 
9'J5 
466 


870 
642 
500 
390 
267 

402 
460 
125 
365 
527 
402 
340 
112 
417 
48 
570 
401 
452 
285 
257 
302 


50 


50 


ri. haut 
cours. 

06  90 

07  . 
3400  » 
1255  » 

655  » 
1147  50 
650  » 
875  » 
995  » 
467 
881 
880 
665 
505 
411 
267 
155 
410 
400 
126  25 
375 
540 
410 
358 
115 
420 
50 
590 
455 
455 
300 
207  50 
330 


PI.  bas 
cours. 

65  35 
65  60 
3260  » 
1 235  " 
626  25 
1012  50 
583  75 
857  50 
980  » 
455  » 
857  50 
860 
040 
495 
350 
195 
130 
400 
450 
110  i> 
300  » 
515  » 
398  75 
333  75 
105  » 
417  50 
47  50 
500  . 
400  » 
420  » 
282  50 
247  30 
300  » 


Drrn. 
cours. 

^05  80 
65  85 

3302  50 

1235  » 
636  25 

1052  50 
002  50 
803  » 
990  » 
403  75 
881  25 
880  » 
040  » 
497  50 
330  » 
200  » 

400  » 

» 
110  » 
305  » 
333  75 
402  50 
353  75 
110  » 

48  75 
562  50 
447  50 
420  » 
282  50 
250  » 
300  » 


PAIR 


1  00 
500 
lliO 
100 
500 

100O 
100 
100 
100 
1 00 
100 

fl500 
100 
100 
100 
100 
100 
500 
500 
100 
100 
100 
500 
500 
500 
100 
500 
500 
500 
300 
500 
500 
500 
100 
500 
500 
300 
500 
540 
500 
540 
500 


FONDS  DIVERS 

Banques  et  Caisses. 


4  l/2  0/0,j  .  22  mars  04 
Obi.  trent.,  j.20jauv.  04 
Angl  3  0/0,  j.  janv.  186', 
Belg.4  1/2  0/0,  j.  mai  04.. 
Tunis  7  0/0  j.  mai  1804. 

Haïti-Annuités 

Mexiq.  G  0/0  j.  av.  1804. 
llalie,3  0/0,  j.janv.  1804. 

—  3  O/O  j.  avril.  1864.. 
Rome,  5  o/O.  j.  janv.  64 
Autr.,  5  0/0,  Ang.janv.  64 

—  lots de  '800j.  janv.  G4 
Esp.  3  O/Oext.,41  j.  j.  04 

—  30/Oext.183e,j.j.04 

—  3  0/0 int.. j.janv.  1804 

—  Dette  diff.,  j.janv.  64 

—  Dette  passive 

Turq.-Emp.  00,  j.janv  .64 

—  Emp.  63j.janv.  64... 

Pays-Bas,  2  1/2  0/0 

Russie,  3  0/0  j.  mai  64... 
—4  1/2  O/o  j.janv.1864. 

Crédit  agricole 

Crédit  foncier  colonial.. . . 
Compt.  d'escom.  de  Paris. 
S.-compt.  des  Entrepren.. 
Créd.  Indust.  et  comm. . . 
S.  C.  ducomm.et  de  l'ind. 
Soc.  de  dép  ■  et  Otes  cour. , 
Comptoir  de  l'agriculture. 

Banque  de  l'Algérie 

Caisse  Béchet  et  comp'.. 
Id.  E.  Naud  et  C  Bonnard. 

Crédit  Lyonnais! 

Compt.  d'esc.  de  Lyon..  . 
Crédit   foncier  autrichien. 

Crédit  en  Espagne 

Banque  ottomane 

Banque  de  dép.des  Pays-Bas 

Crédit  mol),  italien 

Crédit  mob.  néerlandais.. 
Banque  de  crédit  italien.. 


Plus 

haut. 


90.3/1 

99  5/S 

433     w 

720     » 

39  3/S 

70  50 

43  73 

77.3/4 

831/2 

1003  75 

30      , 

5T3/S 

501/i 

46     » 

33     » 

372  50 

352  50 

63     » 

89     » 

82     » 

785     » 

072  50 

835     » 

240     » 

780     » 

535     » 

573     » 


490  » 
42  50 
530  « 
610  » 
020  » 
190     » 


523 
355 


Plus 

bas. 


93      « 

4.38  75 

89  3/8 

991/4 

400      » 

720     « 

331/4 

09  33 

42  30 

72  1/4 

813/4 

1043     » 

52     » 

501/2 

30     » 

45     » 

28  5/8 

350     » 

343     » 

63     « 

861/2 

82     » 

730     1) 

590     « 

817  50 

227  50 

705     » 

513     » 

560     » 

830  » 
490  » 
37  50 
513  75 
010  » 
000  n 
190  » 
712  50 
572  50 
513  . 
537  50 


PAIR. 


500 
100 
400 
425 

500 
500 

1/20000 
300 
300 

1/.SOO(10 

l/s(iooo 
i/soooo 
t /soooo 

1/24000 

400 

80 

373 

4/30000 

1/54000 

1/(0000 

300 

1/10000 

1/10000 

500 

300 

500 

500 

» 

250 
500 
500 
500 
230 
600 
s 

230 

500 

500 

500 

5000 

5000 

5000 


SOCIÉTÉS    DIV' 

par  actions. 


Omnibus  de  Paris.. 

—  de  Londres. 

—  de  Lyon.  .  . 
C°  l.des  V.  de  Paris 
Canal  de  Suez.  .  .  . 
Mess.  Imp.  serv.  m. 
Navigation  mixte  . 
M.  Fraissinet  et  C'. 
Comp.  transatlanl.. 
Loire  (charbonnag." 
Montrambert  ^ch.\ 
Saint-Étienne  (ch.\ 
Rive-de-Gier  ^ch.}. 
Grand' Combe  Cch!^ 

Approuague 

Vieille-mont,  (zinc" 

Silésie  (zinc) 

Terre-Noire  (forges^ 
Marine  etch.  de  fer 
Médilerrance(forg  1 
Creusot  ;forges\. . 
Fourchambault(f.\ 
Horme  forges\ . . 
J.-F.  CailetC'(us.} 
Mag  gén.  de  Paris. 
Docks  de  Marseille, 
fiocksde  St-Ouen. 
Chatill.-Commenty. 
Hue  Impér.  ^Lyon\ 
C^immob.  (Rivoli  . 
C^  gén.  des  eaux.. 
Gaz  de  Paris 

—  de  Lyon 

—  de  Marsedle. . . 

—  de  la  Guillolière 

L'nion  des  gaz 

Lin  Maberly 

Lin  Cohiu 

Salines  de  TEst 

Cnion-incendie.  . , . 
France-incendie. . . 
Nationale-Vie  .  .  .  . 


Plus 

haut. 


1030   « 

82  30 

73  73 

91  25 

470  » 

807  50 

567  50 

570  » 

586  25 

180  » 

142  50 

1 70  » 

140  » 

920  » 

95  » 

270  » 

95  ï 

510  J. 

740  » 

1348  75 
653  ï 
430  » 
777  50 
920  « 
580  » 
020  » 
307  30 
280  » 
420  » 
481  23 
360  » 

1 600   . 

2080  » 
483  » 

1775  . 
160  » 
350  » 
510  » 
630  » 

1 02  0/Ob 
70  O/iib 
42  0/Ub 


Plus 

bas. 


1027  30 

78  73 

70  » 

86  23 

457  50 

746  25 

548  75 

522  50 

557  50 

177  50 

140  » 

10G  25 

116  25 

910   • 

90   . 

265  » 

93  » 

492  50 

687  30 

4330  » 
627  50 
425  . 
773  » 
917  SO 
563  » 
575  » 
360  » 
280  » 
417  50 
432  50 
340   . 

1547  50 

2030  » 
450  » 

1775  » 
153  73 
530  a 
480  » 
630  » 

402  0/Ob 
70  0/Ob 
42U/0b 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RéuBiSon  du    6  juin  1§64 

Ouvrages  présentés  :  La  vie  de  Joseph  Sturge,  par  M.  Henry  Richard.  '-  Cours 
d'économie  politique,  professé  à  Palerme  par  M.  Bruno.  —  La  Question  des  banques^ 
par  M.  Wolowski.  —  Discours  de  M.  de  Forcade  La  Roquette  sur  le  traité  de  coni- 
merce  avec  l'Angleterre.  —  Lettre  de  M.  Gosset.  —  Statuts  d'une  Société  égyptienne 
pour  la  propagation  des  machines  agricoles.  —  Écrits  sur  la  question  des  paysans  en 
Pologne,  par  MM.  de  Lavergne  et  Joseph  Garnier. 

Observations  de  M.  Wolowski  à  ce  sujet. 

Discussion  :  Le  Spiritualisme  et  le  Matérialisme  en  économie  politique, 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Hyppolite  Passy,  membre  de  l'In- 
stitut, un  des  présidents  de  la  Société  d'économie  politique. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

La  Vie  de  Joseph  Sturge  {!),  par  M.  Henri  Richard.  — Ce  beau  volume 
est  un  monument  élevé  à  la  mémoire  d'un  des  plus  excellents  hommes 
qu'il  y  ait  eus,  par  le  dévoué  et  éloquent  secrétaire  de  la  Société  de  la 
paix,  à  Londres,  association  de  braves  gens  qui  gardent  une  foi  opi- 
niâtre au  milieu  du  vertige  belliqueux  qui,  depuis  dix  ans,  s'est  em- 
paré des  deux  hémisphères.  Joseph  Sturge,  mort  en  1859,  appartenait 
à  rénergique  famille  de  Quakers.  Négociant  en  grains  et  parvenu,  après 
de  pénibles  commencements,  à  une  situation  prospère,  il  a  consacré  sa  vie 
et  une  partie  notable  de  ses  revenus  au  service  de  trois  grandes  causes  : 
rémancipation  des  esclaves,  le  libre  échange,  la  paix  internationale. 
M.  Richard  raconte,  dans  un  style  simple  et  attachant,  les  actes  de  ce 
héros  pacifique,  de  ce  chrétien  pratique,  qui  parcourait  TAmérique 
pour  observer  sur  place  la  plaie  de  l'esclavage,  qui  bravait  les  rigueurs 
du  climat  russe  pour  aller,  pendant  l'hiver  de  1853,  rappeler  les  prin- 
cipes du  christianisme  à  ce  grand  perturbateur  de  l'Europe  qui  avait 
nom  iNicolas;  qui  venait  à  Paris,  en  compagnie  d'hommes  dévoués 
comme  lui,  pour  faire  passer  aux  membres  du  congrès  de  1856,  un 
mémoire  sur  l'opportunité  et  les  moyens  de  remplacer  l'ignoble  recours 
aux  armes  parim  arbitrage.  Et,  en  effet,  le  congrès  dit  de  Paris  con- 


(1)  Memoirs    of  Joseph  Sturge.   Londres,    Partridge,    1864,  In-8   de 
622  pages. 
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tient  à  cet  égard  une  clause  qui  fera  époque  et  qui  est  probablement  due 
à  la  démarche  du  Bureau  de  la  Société  de  la  paix. 

M.  Richard  raconte  aussi  la  vie  privée  de  Joseph  Sturge,  qui  a  été  un 
modèle  pour  tous  ceux  qui  Tout  connu. 

La  réunion  entend  cette  communication  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Le  Cours  d'économie  politique,  professé  à  l'Université  de  Palerme,  par 
M.  Bruno  (1);  ouvrage  dans  lequel,  à  en  juger  par  un  premier  coup 
d'œil,  les  questions  paraissent  bien  étudiées  et  bien  présentées  par  un 
véritable  économiste,  parfaitement  au  courant  des  travaux  récents,  et 
qui  paie  un  juste  tribut  d'hommages  aux  fondateurs  de  la  science,  sans 
en  excepter  Malthus  et  Ricardo. 

La  question  des  banques  {^),  très-fort  volume  dans  lequel  M.  Louis 
Wolovvski,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents  de  la  Société, 
a  repris  l'importante  discussion  qu'il  a  soutenue  au  sein  de  la  Société, 
dsixis  le  Journal  des  économistes ,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

Partisan  de  l'unité  d'émission  M.  Wolowski,  après  avoir  rappelé  les 
idées  de  Napoléon  I"  et  du  comte  MoUien,  lors  de  la  fondation  de  la 
Banque  de  France,  puis  l'opinion  de  Smith  et  de  Sismondi,  analyse  et  ap- 
précie les  discussions  parlementaires  et  les  rapports  auxquels  ont  donné 
lieu  les  établissements  de  crédit  en  France,  en  Angleterre,  aux  États- 
Unis,  etc.;  il  montre  dans  l'expérience  des  divers  pays  des  arguments 
favorables  à  son  opinion.  Ce  volume  sera  encore  apprécié  par  ceux  qui 
voudront  faire  une  étude  approfondie  de  cette  question,  pour  le  nombre 
et  la  variété  des  documents  que  M.  Wolowski  y  a  réunis  et  qui  forment 
une  collection  vraiment  précieuse. 

Le  discours  de  M.  de  Forcade  la  Roquette  (3)  au  sein  du  Corps  légis- 
latif, lors  de  la  discussion  relative  au  traité  de  commerce,  et  dans  lequel 
M.  le  vice-président  du  Conseil  d'État,  membre  de  la  société,  a  victorieu- 
sement refuté  les  objections  et  les  accusations  dirigées  par  les  protec- 
tionnistes. Ce  discours  plein  de  faits  est  une  instructive  étude  sur  la 
question. 

Les  classes  ouvrières  considérées  comme  accroissement  du  capital.  — 

(1)  La  scienza  dello  ordinamento  sociale  ovvero  nuova  exposizione  dell' 
economia  politica,  corso  completo.  Palermo,  Clamis  e  Roberti.  2  vol. 
gr.  in-8. 1859  et  1862. 

(2)  Paris,  Guillaumin  et  G'.  1804.  In-8  de  592  pages. 

(3)  In-8  de  60  pages. 
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Les  résultats  comparés  des  principes  de  V administration  de  la  loi  des 
pauvres  en  Angleterre,  en  Irlande  et  en  Ecosse,])àr  M.  Edwin  Chadwick, 
deux  intéressantes  études,  par  un  philanthrope  économiste,  récemment 
nommé  membre  correspondant  dans  la  section  de  morale  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

Une  note  sous  forme  de  lettre,  par  M.  P.  Gosset,  en  vue  de  former 
une  association  pour  fonder  l'établissement  du  crédit  agricole,  faisant 
l'objet  d'une  brochure  qu'il  a  récemment  adressée  à  la  Société. 

Les  statuts  d'une  société  agricole  et  industrielle  qui  vient  de  se  fonder 
en  Egypte  pour  la  vente  sur  une  large  échelle  des  machines  hydrau- 
liques et  agricoles  dans  ce  pays,  qui  s'élève  rapidement  dans  l'échelle 
de  la  civilisation.  Ces  statuts  sont  adressés  par  M.  J.-E.  Horn,  membre 
de  la  société,  qui  visite  en  ce  moment  l'Egypte  et  est  un  des  signataires 
de  ces  statuts. 

La  Pologne  et  les  Ukases,  du  2  mars  1864,  par  M.  L.  de  Lavergne, 
membre  de  l'Institut  (1). 

La  question  des  paysans  en  Pologne  et  les  Ukases,  du  ^mars  1864,  par 
M.  Joseph  Garnier  (2). 

Cette  deuxième  brochure  est  la  reproduction  de  l'article  publié  dans  le 
Journal  des  Économistes.  La  première  est  un  extrait  de  la  Revue  des 
Deux  Mondes. 

Les  auteurs  de  ces  deux  études  sim.ultanées  arrivent  à  la  même  conclu- 
sion dans  l'appréciation  de  ces  déplorables  mesures.  «...  C'est  ainsi,  dit 

M.  de  Lavergne,  qu'on  perpétue  les  haines  et  les  vengeances ,  même 

en  admettant  qu'on  parvienne  à  organiser  la  jacquerie  légale,  le  gouver- 
nement provocateur  ne  peut  s'en  promettre  aucun  profit  durable.  II  y 
avait  déjcà  en  Pologne  un  corps  de  petits  propriétaires  formant  ce  qu'on 
appelait  autrefois  la  petite  noblesse  ;  c'est  précisément  la  classe  qui  s'est 
montrée  de  tout  temps  la  plus  hostile  à  la  domination  russe;  il  en  sera 
de  même  tôt  ou  tard  des  nouveaux  propriétaires,  et  on  aura  encore  de- 
vant le  monde  entier  la  responsabilité  des  désastres  sans  nombre  qu'une 
si  violente  convulsion  aura  entraînés.  » 

Après  cette  communication,  M.  L.  Wolow^ki,  membre  de  l'Institut, 
dit  qu'il  a  lu  avec  un  vif  intérêt  le  travail  de  M.  de  Lavergne  et  celui  de 
M.  Joseph  Garnier,  et  qu'ils  s'appuient  tous  deux  sur  des  faits  authen- 

(i)  In-8  de  16  pages. 
(2)  In-8  de  48  pages. 
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tiques.  Les  dociimenls  qu'a  reproduits  M.  Garuier  sont  d'une  complète 
exactitude,  il  faut  le  reconnaître,  bien  que  la  teneur  des  décisions  offi- 
cielles blesse  tous  les  sentiments  de  justice  et  s'attaque  aux  principes  de 
l'ordre  social.  On  rapporte  une  parole  du  {yénéral  Herjï  ijui  fournit  le 
commentaire  le  plus  lîdèle  de  cet  ensemble  de  dispositions  :  s'adressant 
au  rédacteur  des  règlements,  M.  Milutine,  il  aurait  dit  :  ((Ruiner  les 
propriétaires  polonais,  rien  de  mieux^  mais  ruiner  la  propriété,  c'est  bien 
différent.  r>  Or ,  l'application  de  ces  lois  étranges ,  c'est  la  ruine  du 
principe  de  la  propriété. 

Il  est  probable  que  l'on  essayera  de  nier  ces  paroles  du  général  Berg, 
comme  dans  une  circonstance  récente  on  a  voulu  révoquer  en  doute  les 
paroles  du  général  Tchevlline  au  sujet  des  finances  de  la  Russie.  On  ne 
réussira  pas  mieux  dans  un  cas  que  dans  l'autre  (1). 


(l)En  ce  qui  concerne  le  général  Tchevlline,  peu  de  temps  après  que 
M.  Wolowski  eut  reproduit  la  spirituelle  boutade  de  ce  haut  fonction- 
naire, celle-ci  a  été  présentée  comme  controuvée  dans  un  article  de 
M.  Raffalowitck,  qui  valut  à  ce  dernier  la  réponse  suivante  dans  la  cor- 
respondance habituelle  de  Saint-Pétersbourg,  en  date  du  2-14  mars,  qui 
a  paru  dans  V Indépendance  belge  du  25  mars  1864  : 

«Je  ferai  observer  à  M.  Raffalowitck  qu'il  n'était  nullement  nécessaire 
de  faire  intervenir  dans  la  discussion  un  des  correspondants  russes  de 
V Indépendance  belge.  Si  les  assertions  de  celui  auquel  il  fait  allusion 
étaient  si  peu  sériexiaes,  comme  il  lui  plaît  de  le  supposer,  à  coup  sûr, 
M.  Raffalowitck  prendrait  moins  de  peine  à  les  combattre. 

«Il  est,  eneffet,  plus  facile  de  déclarer  queaun  mot  n'a  pas  été  dit»par 
un  haut  personnage  que  de  détruire  l'effet  produit  par  ce  mot.  M.  Wo- 
lowski avait  parfaitement  raison  de  s'appuyer  sur  ia  correspondance  en 
question  dont  je  maintiens  toute  la  véracité.  » 
Le  correspondant  de  l'Indépendance  ajoute  en  note  : 
«Voici  ce  mot.déjà  cité  et  aussi  spirituel  qu'expressif:  On  avait  offert 
le  portefeuille  des  finances  au  général  Tchevlline,  ancien  ministre  des 
travaux  publics  ;  il  déclina  cette  i)roposition  en  disant  : 

«Pour  entrer  au  ministère  des  finances  dans  l'état  des  choses  actuel, 
il  faut  être  un  homme  de  génie  ou  un  fou,  et  comme  je  ne  suis  ni  l'un  ni 
l'autre,  je  refuse.  » 

«  Le  mot  n'ayant  pas  été  dit  confidentiellement,  j'ai  cru  pouvoir  le 
citer,  et  j'en  maintiens  l'exactitude.  ?> 

Ces  jours  derniers  un  publicisle  russe,  connu  par  des  travaux  remar- 
quables, qui  écrit  sous  le  pseudonyme  de  Schedo-Ferroti,  adressait  en- 
core (le  27  mai  18<i4)  à  V Indépendance  belge  une  lettre  qui  essaye  de  mettre 
en  doute  la  phrase  du  général  Tchevlline;  il  emploie  pour  cela  un  sin- 
gulier moyen.  Raisonnant  par  voie  d'induction,  il  prétend  que  M.  Tchev- 
lline n'a  jamais  pu  prononcer  de  telles  paroles,  «  parce  qu'un  homme 
d'esprit  et  de  tact,  lors  même  qu'il  croirait  les  finances  de  l'État  déla- 
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Après  ces  communications,  la  réunion,  consultée  par  M.  le  président, 
choisit  pour  sujet  de  conversation  une  des  questions  du  pro,Hramme  re- 
lative au  Spiritualisme  et  au  Matérialisme  eu  économie  politique. 

Nous  rendrons  compte  de  cet  entretien  dans  le  prochain  numéro. 


Rénnion  du  6  juillet  1864 

CoMMDNicATïONS  :  Sur  la  mort  de  MM.  Cavalier,  Lherbette,  W.  Nassau-Senior,  W,  Fox. 
—  Sur  les  progrès  et  la  situation  de  l'Egypte,  compte  rendu  d'un  récent  voyage, 
par  M.  Horn. 

Ouvrages  présentes  :  Rapport  sur  te  concours  relatif  à  l'enseignement  administratif 
et  politique,  par  M.  de  Parieu.  —  Discours  sur  le  privilège  des  banques,  par  M.  Mi- 
chel Chevalier.  -^  La  Banque  de  France  et  les  comptoirs  de  dépôt  et  d'escompte, 
par  M.  Guillemin.  —  Traictie  de  ta  première  intention  des  monnoies  de  Nicole  Oresme, 
et  Traité  de  la  monnoie ,  publiés  par  M.  Wolowski.  —  9",  10^  11^  et  12"  livraisons 
an  Dictionnaire  général  de  la  politique,  par  M.  Maurice  Block.  —  L'enseignement 
primaire  et  professionnel  en  Angleterre,  en  Irlande,  par  M.  ReyUtienS.  —  Discours 
sur  la  péréquation  de  l'Impôt  foncier,  par  M.  Ghiglini.  —  Du  progrès  en  Egypte»  par 
M.  Horn. 

Discussion  :  Influence  de  la  Race  sur  les  libertés  économiques. 

M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  a  présidé  cette  réunion  à 
laquelle  avait  été  invité  sir  John  Bowring,  ancien  membre  du  Parle- 
ment, ancien  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  en  Chine. 

brées,  ne  saurait  sacrifier  au  vain  plaisir  de  dire  un  bon  mot  les  intérêts 
vitaux  de  sa  patrie,  en  contribuant  à  miner  le  crédit  dont  elle  jouit  à 
l'étranger.  D'ailleurs,  en  sa  qualité  de  capacité  financière,  M.  Tchevlline 
devait  pouvoir  apprécier  en  février  la  vraie  situation  des  choses,  telle 
que  l'indique  le  budget  publié  le  25  mai,  il  ne  pouvait  donc  parler  contre 
sa  conviction,  aussi  n'hésitons-nous  pas  à  affirmer  que  jamais  il  n'a  pro- 
noncé les  paroles  qu'on  lui  a  prêtées.  » 

A  moins  que  cette  assertion  dé  M.  Schedo-^Fêrroti  ne  voile  une  mali- 
cieuse ironie,  elle  n'a  aucune  valeur  et  ne  saurait  détruire  V affirmation 
précise  du  correspondant  de  l'Indépendance  belge.  Elle  s'opère  d'ailleurs 
sur  une  nouvelle  télégraphique  du  25  mai  que  présentait  le  budget  russe 
de  1864  comme  étant  en  équilibre.  Or,  le  Moniteur  paru  le  soir  même  de 
la  réunion  des  économistes  (6  juin  1864)  nous  édifie  pleinement  au  sujet 
de  cette  prospérité  fabuleuse.  On  y  lit  en  effet  : 

«En  Russie,  pour  le  budget  de  1864,  le  produit  net  des  recettes  est 
évalué  à  363,099,190  roubles,  et  le  total  des  dépenses  à  401,094,789 
roubles.  » 

Les  dépenses  l'emportent  donc  sur  les  ï-ecettes  de  38  millions  de  rou- 
bles (152  millions  de  francs)  sur  un  revenu  total  de  367  millions  de  roubles 
(1,452  millions  de  francs).  Cette  donnée  numérique  est  de  nature  à  trou- 
bler l'optimisme  de  M.  Schedo'Ferroti ,  et  à  justifier  le  jugement  porté 
par  le  général  Tchevlline.  {Note  de  la  rédaction). 
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M.  Joseph  Garnicr,  secrétaire  perpétuel,  entretient  la  réunion  de  la 
mort  récente  de  quatre  personnes  qui  intéressent  la  Société  à  des  litres 
différents  :  MM.  Cavalier,  Lherbette,  W.  Nassau  Senior,  W.  Fox. 

M.  Cavalier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  inspecteur  des 
études  h  l'École  impériale  des  ponts  et  chaussées,  qui  vient  de  mourir 
dans  un  âge  peu  avancé  (Ô8  ans),  était  depuis  peu  de  temps  membre 
de  la  Société.  Appartenant  à  la  famille  du  célèbre  chimiste  industriel 
Clément-Désormes,  ami  de  J.-B.  Say,  il  avait  eu  de  bonne  heure  le  goût 
de  la  science,  et  il  suivait  avec  intérêt  les  travaux  de  ceux  qui  s'y  consa- 
crent. M.  Cavalier  remplissait  avec  une  rare  distinction  les  délicates 
fonctions  d'inspecteur  des  études  ou  de  sous-directeur  à  l'École  des 
ponts  et  chaussées  où  il  ne  sera  pas  facilement  remplacé. 

M  Lherbette,  qui  a  représenté  le  département  de  l'Aisne  aux  cham- 
brer sous  le  gouvernement  de  Juillet  et  à  l'Assemblée  constituante  après 
la  révolution  de  1848,  était  un  des  plus  actifs  contrôleurs  de  budget,  et 
il  a  quelquefois  défendu  les  libertés  économiques.  En  1836,  il  fit  une 
proposition  pour  supprimer  cette  loi  de  1807  surl'usure,;qui  fut  aggravée 
par  l'Assemblée  législative  en  1850,  et  qui  ne  tardera  sans  doute  pas  a 
disparaître  de  nos  Codes.  A  cette  époque,  il  fallait  un  certain  courage 
pour  prendre  une  pareille  initiative;  et  M.  Lherbette  eut  k  soutemr  la 
lutte  contre  un  adversaire  plein  de  verve,  M.  Dupin,  qui  combattait  ré- 
cemment au  Sénat  MM.  M.  Chevalier  et  de  Forcade,  défenseurs  de  la  li- 
berté du  prêt  à  intérêt.  M.  Lherbette  était  né  en  4791. 

M.  William  Nassau-Senior,  qui  vient  de  mourir  à  74  ans,  aura  été  un 
des  plus  forts  économistes  depuis  Adam  Smith.  Il  a  peu  produit;  mais  ce 
qu'il  a  écrit  a  beaucoup  contribué  à  l'élucidation  des  questions  de  doc- 
trine. M.  Senior,  né  en  1790,  débuta  comme  avocat  en  1817  ;  puis  en 
1826,  il  fut  nommé  professeur  d'économie  politique  pour  cinq  ans  à  la 
chaire  de  l'Université  d'Oxford,  créée  par  Drummond,  et  sur  laquelle  il 
fit  une  réapparition  en  1847.  De  là  l'origine  de  ses  remarquables  leçons 
{Lectures),  publiées  en  plusieurs  fois,  et  dont  M.  le  comte  Arrivabene, 
son  ami,  a  traduit  les  premières  et  les  principales  en  français  (1835), 
sous  le  titre  de  Principes  fondamentaux  de  r économie politiqiie.  En  1836, 
il  rédigea  pour  VEncyclopédie  britannique  l'article  Économie  politique, 
qui  est  une  exposition  condensée  des  principes  de  la  science,  et  qui  a  eu 
aussi  plusieurs  éditions  sous  le  titre  des  Outlines,  etc.  Dans  cette  même 
année,  il  fut  nommé,  malheureusement  pour  la  science,  master  in  chan- 
cery,  ou  secrétaire  de  la  chamlre  des  pairs,  avec  75,000  francs  d'ap- 
pointements qui  lui  ont  été  (  onlinués  même  après  la  suppression  de  la 
place,  il  y  a  quelques  années.  11  est  auteur  d'un  rapport  sur  l'administra- 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  r45 

tion  de  la  taxe  des  pauvres,  d'un  exposé  de  la  législation  étrangère  sur 
ce  sujet  et  d'un  rapport  de  la  commission  d'enquête  des  tisserands,  pu- 
bliés par  ordre  du  Parlement,  les  deux  premiers  en  1834  et  le  dernier 
en  1840.  M.  Senior  a  consacré  la  dernière  période  de  sa  vie  à  voyager. 
Il  a  écrit  sur  la  Turquie  et  la  Grèce  de  piquantes  relations,  et  il  laisse 
un  journal  de  ses  observations  et  de  ses  conversations  avec  les  per- 
sonnages qu'il  a  rencontrés  en  divers  pays.  Il  a  aussi  publié  un  intéres- 
sant volume  sur  l'instruction.  Gomme  nous  lui  reprochions  l'an  dernier, 
dit  M.  Joseph  Garnier,  d'être  par  trop  longtemps  infidèle  à  l'économie 
politique,  il  nous  répondit  qu'il  s'y  mettrait  dans  deux  ans! 

M.  William  Fox,  qui  vient  de  mourir  dans  un  âge  assez  avancé  (78  ans), 
a  été,  avec  MM.  Bright  et  Cobden,  un  des  principaux  orateurs  de  cette 
Ligue  de  Manchester  qui  a  transformé  l'opinion  publique,  et  a  amené  la 
grande  réforme  économique  à  laquelle  reste  attaché  le  nom  de  Robert 
Peel.  Ministre  d'une  des  églises  dissidentes,  l'église  unitairienne,  M.  Fox 
était  un  des  hommes  les  plus  éloquents  de  la  Grande-Bretagne. — 
Fonteyraud,  qui  l'avait  entendu  dans  les  meetings  de  la  Ligue,  le  com- 
paraît à  notre  Berryer.  Après  le  triomphe  des  Free-traders,  il  était  de- 
venu le  député  de  Oldham  oîi  il  est  mort. 

Après  avoir  rappelé  le  nom  de  ce  brillant  orateur  de  la  Ligue,  M.  Jo- 
seph Garnier  dit  qu'il  est  heureux  d'être  assis  à  côté  du  docteur 
Bovvring,  un  des  promoteurs  de  cette  puissante  association  à  laquelle 
l'Angleterre  doit  la  grande  réforme  d'oi^i  sont  issus  tant  d'avantages  éco- 
nomiques et  politiques.  (Vive  adhésion.) 

Sir  John  Bowring  remercie  M.  le  secrétaire  perpétuel  d'avoir  bien 
voulu  rappeler  un  des  actes  importants  de  sa  vie,  et  la  réunion,  pour  ses 
marques  de  bienveillance.  Il  confirme  l'appréciation  que  vient  de  faire 
M.  Joseph  Garnier  des  talents  de  MM.  Senior  et  Fox  qu'il  a  beaucoup 
connus.  Il  rappelle  que  M.  W.  Fox,  orateur  de  premier  ordre,  doué  de 
force,  d'élan,  d'originalité,  avait  commencé  par  être  un  simple  ouvrier 
tisserand. 

Après  ces  communications,  M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les 
ouvrages  suivants  : 

Rapport  sur  le  concours  relatif  à  renseignement  administratif  et  poli- 
tique (1),  au  sujet  du  prix  Bordin,  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  par  M.  de  Parieu,  vice-président  du  Conseil  d'État,  mem- 
bre de  la  Société.  —  Ce  rapport  présente  cette  particularité  que  les  au- 

(1)  In-8  de  58  pages. 
2«  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  t5  juillet  1864.  10 
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leurs  des  mémoires  considèrent  l'économie  politique  comme  une  des 
branches  de  l'enseip,neraent  administratif  et  politique.  Le  rapporteur, 
cela  va  sans  dire,  est  sympathique  à  cet  enseignement. 

Discours  sur  le  privilège  des  banques,  prononcé  au  sein  du  Sénat,  par 
M.  Michel  Chevalier,  au  sujet  d'une  pétition  contre  le  monopole  de  la 
Banque  de  France.  L'honorable  orateur  faisait  la  demande  d'une  enquête 
qui  n'a  pas  été  appuyée  ;  mais  les  années  se  suivent  sans  se  ressembler, 
et  Tenquète  se  fera  lût  ou  tard. 

La  Banque  de  France  et  les  comptoirs  de  dépôt  et  d^escompte  (t),  note 
de  M.  A.  Guillemin,  membre  de  la  société.  —  L'auteur  de  cette  note,  se 
mettant,  en  actionnaire  intelligent  de  ce  grand  établissement,  au  point  de 
vue  du  public  et  des  actionnaires,  lui  conseille  de  rendre  un  service  de 
plus  et  de  patroner  des  comptoirs  recevant  des  dépôts  avec  chèques  et 
faisant  l'escompte  des  effets  à  deux  signatures.  M.  Guillemin  accompagne 
son  envoi  d'une  lettre  que  nous  reproduisons  plus  loin. 

Traictie  de  la  première  invention  des  monnoies  de  Nicole  Oresme  et  traité 
de  la  monnoie  de  Copernic,  textes  latins  et  traduction  réunis  en  un  vo- 
lume par  M.  Wolowski,  membre  de  rinstilut(2).  -C'est  le  troisième  vo- 
lume que  M.  Wolowski  paiblie  depuis  le  commencement  de  cette  année, 
sans  compter  les  brochures!  Celui-ci  est  un  livre  d'érudition,  un  service 
rendu  à  l'hisloire  de  la  science.  Oresme,  évêque  de  Lisieux,  écrivait  à  la 
fin  du  xiv*  siècle,  et  le  moine  polonais  Copernic  écrivait  au  commence- 
ment duxvi%  longtemps  avant  Jean  Bodin,  Locke  et  la  plus  ancienne 
des  brochures  sur  la  monnaie  publiées  dans  le  volume  qu'a  récemment 
fait  imprimer  le  club  d'économie  politique  de  Londres.  Oresme  et  Co- 
pernic avaient  des  idées  saines  de  la  valeur  monétaire. 

Les  9*  10'  ir  et  12Mivraisons  du  Dictionnaire  général  d'économte 
politiqiœÇ^),  que  publie  M.  Maurice  Block,  membre  de  la  société.  Cet 
important  ouvrage  auquel  concourent  des  hommes  d'État,  des  publi- 
cistes  et  des  écrivains  de  tous  les  pays  s'avance  rapidement  vers  la  fin. 
La  12^  livraison  el  la  5«  du  second  volume  contiennent  une  partie  des 
articles  de  la  lettre  R. 

LEnseigmment  primaire  et  professionnel  en  Angleterre  et  en  Irlande  (4), 


(l)ln-4de.4pages.  •       d  •      «  f 

(2)  Grand  in-8  de  cxxix-84  pages,  sur  beau  papier.  Prix,  8  fr. 

(3)  Livi  aisons  de  10  feuilles  in-8.  Chez  0.  Lorenz.  Prix,  3  fr. 

(4)  Paris,  Lacroix.  1864.  1  vol.  in-8. 
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par  M.  Reyntjens.  —  Appartenant  à  un  pays  (la  Belgique)  où  Topiniou 
se  préoccupe  beaucoup  du  rôle  de  TÉlat  et  de  TÉglise  dans  l'enseigne- 
ment populaire,  et  où  on  invoque  souvent  l'exemple  de  l'Angleterre, 
l'auteur  a  voulu  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  ce  dernier 
pays.  Il  s'est  livré  à  une  double  enquête  :  celle  des  faits  qu'il  a  re- 
cueillis en  allant  sur  les  lieux,  celle  des  opinions  de  plusieurs  publi- 
cistes  notables  sur  le  meilleur  système  d'enseignement  et  le  rôle  de 
l'État.  C'est  une  excellente  étude.  On  ne  saurait  employer  plus  utile- 
ment son  temps  que  ne  Ta  fait  le  zélé  secrétaire  du  congrès  interna- 
tional des  réformes  douanières  convoqué  en  1856  à  Bruxelles. 

Sur  la  péréquation  provisoire  de  V impôt  en  Italie  (1).  —  Discours  au 
sein  du  sénat  italien,  par  M.  Ghiglini,  adversaire  de  la  mesure  récem- 
ment votée. 

Du  Progrès  en  Egypte.  —  Discours  de  réception  prononcé  à  l'Institut 
égyptien,  par  M.  J.  E.  Horn(2),  membre  de  la  Société.  —  On  lit,  au  dé- 
but de  cette  allocution, ces  paroles  :  «  C'est  moins  l'individualité  de  l'écri- 
vain que  la  branche  des  connaissances  qu'il  cultive  que  vous  avez  en- 
tendu honorer;  c'est  à  l'économie  politique,  dans  la  personne  de  l'un 
de  ses  plus  honorables  adeptes  sur  l'autre  rive  de  la  Méditerranée,  que 
l'Institut  égyptien  veut  offrir  un  témoignage  d'estime  sympathique.» 

La  brochure  de  M.  Horu  est  accompagnée  d'un  projet  de  statuts  d'une 
banque  populaire  à  Alexandrie,  ayant  pour  objet  de  procurer  des  capi- 
taux à  ses  membres,  par  le  moyen  de  la  mutualité  et  de  la  solidarité. 

PROGRÈS    ET   SITUATION    DE   l'ÉGYPTE. 

A  la  suite  de  cette  présentation,  M.  Horn ,  de  retour  de  son  voyage,  et 
présenta  la  réunion,  est  prié,  sur  la  proposition  de  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel, de  raconter  ses  impressions  pendant  le  séjour  qu'il  vient  de  faire 
en  Egypte. 

M.  Horn.  répondant  à  cette  invitation,  dit  qu'il  est  très-satisfait  de  l'im- 
pression générale  qu'a  faite  sur  lui  le  pays  qu'il  allait  voir  pour  la  pre- 
mière fois.  11  a  trouvé  mieux  qu'il  ne  comptait  trouver  d'après  les  idées 
généralement  reçues  en  Europe  sur  la  situation  de  l'Egypte.  Il  a  trouvé  le 
pays  moins  arriéré  qu'on  ne  le  suppose;  il  a  trouvé,  ce  qui  est  plus  es- 
sentiel, des  populations  moins  rebelles  qu'on  ne  les  suppose  aux  inno- 
vations, aux  progrès  de  toute  nature,  et  surtout  aux  progrès  de  l'ordre 
matériel .  Les  chemins  de  fer,  notamment,  et  le  télégraphe  ont,  là  aussi, 


(i)  Id-8  de  18  p.  en  italien. 

(2)  Alexandrie,  Mourez  Rey  et  C.  1864.  In-8  de  14  p. 
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exercé  déjà,  sur  une  larjje  échelle,  leur  influence  transformatrice  à  la- 
quelle rien  ne  résiste  à  la  longue,  pas  même  l'ancienne  Egypte  sur  laquelle 
des  milliers  d'années  avaient  passé  sans  pouvoir  l'entamer.  Aussi  M.  Horn 
croit-il  avoir  fait  son  voyage  d'Egypte  dans  le  moment  opportun  :  il  a  pu 
voir  encore  l'Egypte  ancienne,  aujourd'hui  en  voie  de  transformation; 
d'ici  à  peu  d'années,  ce  sera  trop  tard  peut-être  ;  car  l'Egypte  ancienne 
s'en  va  à  grands  pas. 

Ce  soir  encore,  M.  Horii  a  pu  entendre  divers  membres  même  de  cette 
réunion  si  éclairée  lui  adresser  des  questions  comme  celles-ci  :  Avez-vous 
rencontré,  en  Egypte,  quelques  hommes  réellement  civilisés  ? —  Y  a-t-il 
dans  le  pays  des  hôtels  où  les  étrangers  puissent  se  loger  à  l'européenne  ? 
—  De  pareilles  questions  trahissent  suffisamment  quelle  est,  même  parmi 
les  hommes  les  plus  intelligents,  l'idée  dominante  sur  l'état  intérieur  de 
l'Egypte,  Il  peut  donc  avouer  sans  honte  que  lui-même  l'avait  partagée 
dans  une  certaine  mesure,  et  qu'il  croyait  aller  dans  un  pays  «barbare,» 
pour  les  trois  quarts  au  moins. 

«Je  viens  de  mentionner  les  chemins  de  fer,  continue  M.  Horn,  et 
j'aime  m'y  arrêter  un  instant,  parce  que  ce  quej'ai  pu  constater  à  cet  égard 
est  caractéristique,  et  parce  que  la  locomotive  est,  dans  les  pays  d'Orient, 
un  instrument  de  progrès  bien  autrement  puissant  que  dans  les  pays 
d'Occident.  Ici,  elle  aplanit  le  chemin  au  progrès;  là,  c'est  elle  qui  fraye 
ce  chemin.  Je  savais  bien  qu'il  existe  un  chemin  de  fer  allant  d'Alexan- 
drie au  Caire,  et  pourvu  aussi  de  quelques  branches  latérales;  mais,  sur 
la  foi  des  ouï-dire  et  de  certaines  relations  de  voyages,  je  m'étais  figuré 
que  ce  chemin  de  fer,  régi  par  l'État,  servait  uniquement  pour  le^  voyages 
de  plaisir  du  vice-roi,  des  princes  et  des  pachas,  pour  les  besoins  de 
l'administration,  tout  au  plus  encore  pour  la  locomotion  des  Européens, 
et  spécialement  pour  le  transit  des  voyageurs  venant  de  l'Inde  pour  se 
rendre  en  Europe,  eivice  versa,  par  la  Méditerranée.  Grande  fut  donc  ma 
surprise  quand,  peu  de  jours  après  mon  débarquement  en  Egypte,  j'al- 
lais à  la  gare  d'Alexandrie  pour  me  rendre  au  Caire,  de  trouver  la  gare 
envahie  par  des  indigènes  qui  bientôt  encombraient  toutes  les  voitures 
de  3*  et  même  de  la  2'  classe  !  Autant  de  fois  que  j'allais  en  chemin  de  fer 
je  trouvais  la  même  foule  d'indigènes,  quoiqu'il  y  aitjournellement  entre 
ces  deux  villes  principales  du  Delta  et  de  l'Egypte  quatre  trains  (dont  deux 
dits  exprès)  pour  l'aller  et  autant  pour  le  retour,  et  quoique  l'adminislra- 
tion  se  souciât  alors  fort  peu  encore  de  rendre  les  voyages  en  chemin 
de  fer  particulièrement  agréables,  prompts  etsûrs(l).  Je  me  suis  appli- 

(i)  Cédant  aux  réclamations  lëgitimes  du  public  et  particulièrement 
du  monde  commercial,  le  vice-roi  a  remis  en  mai  dernier  la  direction 
générale  des  chemins  de  fer  à  l'homme  que  la  voix  ]nibii(iiie  désignait 
unanimement  pour  ce  poste,  à  Abderrahman-Bey,  en  lui  donnant  des 
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que  finalement  à  ne  voyag^er,  autant  que  possible,  que  le  vendredi  entre 
Alexandrie  et  le  Caire;  c'est  le  seul  jour  où  Ton  est  sûr  de  ne  pas  trouver 
les  gfares  envahies  et  les  voitures  encouibrées.  Les  indigènes  voyagent  peu 
le  vendredi,  parce  que  c'est  le  jour  de  repos  des  musulmans;  les  Euro- 
péens s'abstiennent  parce  que  c'est  —  le  vendredi!  » 

M.  Horn  a  pu  constater  que,  partout  où  la  locomotive  offre  ses  ser- 
vices en  Egypte,  les  traditionnels  modes  de  locomotion  nationaux,  qui 
sont  le  baudet,  le  chameau  et  la  barque,  se  trouvent  peu  à  peu  délaissés 
par  les  fellahs,  preuve  manifeste  que  ceux-ci  savent  déjà  apprécier  la  va- 
leur du  temps  économisé  et  qu'ils  commencent  à  posséder  les  moyens 
aussi  de  se  payer  l'économie  de  temps  et  le  surcroît  de  comfort  qu'offre 
le  transport  par  la  vapeur.  M.  Horn  cite  aussi  des  faits  curieux  touchant 
l'utilisation  commerciale  du  télégraphe  par  les  fellahs  :  jusque  dans  les 
moindres  villages,  il  arrive  que  le  cultivateur  au  moment  de  vendre  ses 
cotons,  s'informe  d'abord  par  le  télégraphe,  chez  un  ami  ou  compa- 
triote établi  à  Liverpool  ou  à  Marseille,  des  prix  du  jour  et  des  chances 
d'une  prochaine  hausse  ou  baisse.  Comment  la  routine  tant  de  fois  mil- 
lénaire ne  serait-elle  pas  finalement  sapée  par  l'infiltration  de  telles  ha- 
bitudes et  de  te!s  procédés  chez  l'antique  peuple  des  Pharaons? 

Mais,  si  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes ,  l'immigration  croissante 
des  Européens,  la  grande  œuvre  ':de  l'Isthme  et  d'autres  causes  avaient 
déjà,  sous  Saïd-Pacha,  commencé  ou  préparé  la  transformation  de  l'E- 
gypte, elle  s'opère  depuis  deux  ou  trois  ans  avec  une  rapidité  merveil- 
leuse et  des  résultats  saisissants,  et  cela  sous  l'influence  de  deux  faits  : 
la  guerre  d'Amérique  et  l'avènement  d'Ismail-Pacha,  le  vice-roi  actuel. 
La  guerre  d'Amérique  en  faisant  rechercher  partout  des  suppléants  au 
coton  américain  qui  manquait  aux  jfilatures  européennes,  et,  en  suréle- 
vant si  considérablement  le  prix  de  ce  textile,  a  donné  une  impulsion 
des  plus  vigoureuses  à  la  culture  cotonnière  de  rÉgyjite  et  à  l'exporta- 
tion du  textile  pour  l'Europe.  Ainsi,  à  la  veille  de  la  guerre  d'Amérique, 
en  1860,  le  coton  ne  figurait  que  pour  11  millions  de  piastres  (4  pias- 
tres valent  à  peu  près  1  fr.)  dans  l'exportation  deTÉgypte;  en  1861, 
c'est  déjà  43  millions;  c'est 492  millions  en  1862;  c'est  936  millions  de 
piastres  en  1863,  et  l'on  espère  arriver  à  un  tiers  en  plus  pour  l'année 
1864.  Pour  que  le  pays,  surtout  un  pays  qui  passe  pour  le  prototype 
de  l'immutabililé,  ait  pu  se  u retourner»  si  promptement,  donner  du 
jour  au  lendemain  celte  extension  rapidement  crf»issaute  et  cette  haute 
importance  industrielle  à  une  culture^  toute  nouvelle  en  Egypte  (1), 


pouvoirs  presque  illimités  pour  la  réorganisation  du  personnel,  du  ma- 
tériel, de  l'ordre  des  services,  etc.;  on  espère  de  bons  résultats  de  ce 
changement  de  direction. 

(i)  Le  coton  y  avait  été  introduit  sous  Mehemet-Ali  par  un  Français 
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il  a  fallu  le  stimulant  d'une  forte  impulsion  et  d'un  gfrand  exemple. 
Le  pays  les  a  obtenus  d'Ismail-Paclia,  arrivé  au  trône  en  janvier  1863. 
Ismail-Pacha,  qiù  n'avait  pensé  arriver  si  tôt  au  trône  et  si  jeune  s'était, 
du  vivant  de  Saïd-Pacha,  adonné  presque  exclusivement  à  la  culture  de 
ses  immenses  possessions  foncières  et  était  devenu  l'un  des  exploitants 
les  plus  actifs  et  les  plus  intellijjents  de  rÉ{yypte.  11  n'a  pas  cessé  de 
l'être  depuis  son  avènement,  et  continue  de  consacrera  la  culture  du  sol 
tous  les  loisirs  que  lui  laissent  les  soins  de  son  (gouvernement.  C'est  lui 
qui  le  premier  a  compris  tout  l'avantage  que  l'Egypte  pouvait  tirer  de 
la  raréfaction  du  coton  américain  sur  le  marché  européen  ;  qui  aussitôt 
a  donné  sur  ses  propres  terres  le  développement  le  p'us  large  à  la  cul- 
ture cotonnière;  qui  l'a  relevée  et  soutenue  par  l'importation  de  meil- 
leures semences,  par  l'emploi  des  machines  d'égrenage,  etc.  Son  exem- 
ple, suivi  d'abord  par  les  princes  et  les  pachas,  s'est  promptement  ré- 
pandu de  proche  en  proche,  grâce  au  succès  éclatant  qui  couronna  ses 
esssais;  l'Egypte  s'est  ainsi  trouvée  transformée,  comme  par  un  coup  de 
baguette,  en  un  pa\s  de  grande  culture  cotonnière,  et  cette  culture  fait 
aujourd'hui  entrer  annuellement  une  somme  de  250  à  300  millions  de 
francs  d'or,  dans  un  pays  où,  naguère  encore,  l'exportation  totale  n'a- 
vait pas  dépassé  une  soixantaine  de  millions  de  francs. 

Cette  bonne  aubaine  pouvait  difficilement  arriver  dans  un  moment 
plus  opportun.  C'est  grâce  à  elle  que  l'Egypte  a  pu  supporter  avec  une 
aisance  relative  deux  terribles  fléaux  qui  viennent  de  l'éprouver  ;  l'inon- 
dation qui  a  momentanément  enlevé  à  l'agriculture  une  grande  quantité 
de  bonnes  terres  et  porté  le  dénûmentdaus  bien  des  contrées;  l'épizootie 
qui,  suivant  les  renseignements  recueillis  officiellement,  a  enlevé  plus  de 
900,000  têtes  de  bêtes  à  cornes  sur  les  2  millions  de  têtes  environ  que 
possède  l'Egypte.  Celle-ciafait  preuve  d'une  grande'vitalité  en  se  tirant, 
sans  trop  en  souffrir,  de  ces  deux  fléaux  qui,  à  d'autres  époques,  l'eus- 
sent ruinée  pour  de  longues  années.  M.  Horn  ajoute  que  l'épizootie,  quel- 
que sensibles  qu'en  aient  été  les  pertes  pour  les  cultivateurs  grands  et 
petits,  n'a  cependant  pas  été  sans  avoir  son  bon  côté.  A  la  place  du  bé- 
tail dilficile  cl  remplacer  promptement  et  surtout  en  de  si  fortes  quan- 
tités, l'on  s'est  mis  à  importer  et  à  employer  des  machines  à  vapeur 
pour  l'arrosage  des  terres  et  pour  les  autres  travaux  relatifs  à  la  culture 
du  sol.  Là  encore,  l'impulsion  et  l'exemple  donnés  d'en  haut  ont  été 
suivis  peu  à  peu  par  les  grands  et  puis  même  par  les  petits  proprié- 
taires; les  machines  à  vapeur  pour  l'irrigation,  le  labourage  et  le  bar- 
rage, pour  l'égrenage  du  coton,  etc.,  se  multiplient  de  jour  en  jour; 

dont  ce  textile  porte  encore  le  nom  ;  ou  appelle  le  coton  égyptien  coton 
Jumel;  mais  jusque-là  cette  culture  n'avait  été  qu'une  culture  de  luxe, 
de  fantaisie. 
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leur  emploi  se  ^généraliserait  davantag'e,  n'était  la  difficulté  de  l'en- 
tretien et  de  la  réparation  des  machines.  On  espère  qu'il  sera  remédié  à 
cet  inconvénient  par  la  Société  agricole  et  industrielle  d'Egypte  qui  vient 
d'être  créée  notamment  pour  {généraliser  l'arrosage  à  la  vapeur,  mais 
qui  comprendra  aussi  dans  ses  attributions  l'installation  d'ateliers  fixes 
et  mobiles  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  maciiines  à  vapeur.  La 
question  est  vitale  pour  l'Egypte  où,  faute  de  bras  ou  faute  d'un  emploi 
rationnel  de  bras  qui  existent,  d'immenses  étendues  de  bonnes  terres  (il  y 
en  a  dans  le  nombre  qui  jadis  ont  été  des  plus  productives)  restent  en 
friche. 

M.  Horn  signale  encore  parmi  les  causes  qui  ont  puissamment  con- 
tribué à  relever  l'Egypte  le  changement  réalisé  dans  la  possession  ter- 
ritoriale. Naguère  encore,  le  paysan  n'était  que  l'usufruitier  de  la  terre, 
sur  laquelle  il  était  toléré  plutôt  qu'il  n'y  était  établi;  le  produit  de  son 
travail,  il  n'était  pas  le  maître  d'en  disposer;  il  devait  le  livrer  à  l'admi- 
nistration centrale  à  un  prix  que  celle-ci  fixait  arbitrairement.  Ce  ré- 
gime, fait  pour  étouffer  tout  élan  du  travail,  avait  cessé  sous  Saïd-Pacha; 
aujourd'hui,  on  en  trouve  à  peine  les  traces.  Maître  de  son  lot  de  terre 
et  du  produit  qu'il  en  récoltera,  le  fellah,  jadis  si  inerte  et  si  routinier, 
s'est  mis  à  travailler  avec  une  intelligente  activité,  depuis  surtout  que 
l'exportation  cotonnière  lui  assure  un  écoulement  prompt  et  très-rému- 
nérateur de  ses  produits.  L'influence  de  l'amélioration  qui  s'est  pro- 
duite ainsi  dans  la  situation  matérielle  du  fellah  frappe  tous  les  yeux; 
c'est  au  point  que  des  Européens,  établis  depuis  quelques  années  en 
Egypte,  croient  à  peine  leurs  souvenirs,  tant  ce  qu'ils  voient  aujour- 
d'hui est  différent  de  ce  qu'ils  avaient  rencontré  à  leur  arrivée  en 
Egypte.  II  y  a  peu  d'années  encore,  on  laissait,  même  dans  les  villes  les 
plus  importantes,  les  enfants  errer  nus  dans  les  rues  jusqu'à  l'âge  de 
onze  à  douze  ans,  et  les  parents  eux-mêmes  n'étaient  pas  toujours  trop 
habillés;  aujourd'liui  les  enfants  sont  habillés,  et  les  adultes  commen- 
cent cà  mettre  un  certain  luxe  et  quelque  raffinement  dans  leur  toilette. 
La  nourriture  aussi  se  ressent  de  l'aisance  qui  commence  à  se  substituer 
à  la  misère  des  fellahs;  ils  se  nourrissaient  jadis  d'une  poignée  de  riz 
et  de  quelques  dattes;  ils  consomment  aujourd'hui  des  œufs,  du  beurre, 
et  ne  se  refusent  ni  la  viande  ni  la  volaille.  On  a  même  vu  l'abondance 
d'argent  que  l'exploitation  cotonnière  a  si  subitement  fait  naître  dans 
certaines  contrées  aboutir  à  un  «placement»  que  nous  ne  saurions  assu- 
rément pas  approuver  :  bien  des  fellahs,  que  leur  manque  de  fortune 
condamnait  jadis  à  la  monogamie,  profitent  aujourd'hui  da  la  richesse 
inopinée  pour  se  donner  le  luxe  d'un  harem;  le  prix  des  esclaves  abyssi- 
niennes et  circassiennes,  qu'on  n'achète  plus  que  sur  les  rares  foires  de 
l'Egypte  (les  bazars  d'esclaves  étant  supprimés),  s'en  est  ressenti,  et  l'on 
affirmait  qu'à  la  foire  de  Tarlah,  en  avril  dernier,  la  petite  esclave  abys- 
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synienne  se  payait  jusqu'à  2,500  fr.,  et  la  belle  circassienne  jusqu'à 
20-25.000  fr.,  quand  les  prix  n'auraient  été  que  du  quart,  il  y  a  peu 
d'années  seulement.  M.  Horn  a  cependant  de  fortes  raisons  pour  croire 
que  cet  engouement  ne  durera  pas;  et  que  le  fallah,  comme  il  vient  déjà 
d'en  donner  les  preuves,  emploiera  son  artyent  à  accroître  son  domaine, 
à  améliorer  son  exploitation,  à  changer  son  habitation  et  sa  manière  de 
vivre. 

Le  goût  et  l'envie  de  le  faire  ne  lui  manquent  assurément  pas.  Pour 
qu'il  se  fasse  sur  une  large  échelle,  il  faudrait  qu'il  pui<^se  se  sentir  le 
propriétaire  positif  et  permanent  de  la  îerre  à  laquelle  il  consacre  ses 
sueurs.  Il  faudrait  qu'une  loi  formelle  transformât  en  chose  consacrée  et 
immuable  ce  qui  n'est  aujourd'hui  qu'une  émanation  du  libéralisme 
personnel  du  souverain,  autrement,  l'on  craint  toujours  qu'un  succes- 
seur moins  libéral  ne  renverse,  fût-ce  par  pur  esprit  de  réaction,  tout 
ce  que  son  prédécesseur  peut  avoir  édifié  de  bon,  de  louable.  Il  est  aisé 
de  comprendre  l'influence  fâcheuse  qu'une  telle  crainte,  légitimée  par 
mainte  triste  expérience,  doit  exercer  sur  tous  les  rapports  économi- 
ques. Pour  qu'elle  cesse  de  peser  sur  les  esprits;  pour  que,  même  avec 
le  régime  autocratique  du  jour,  Ton  puisse  croire  à  une  certaine  stabi- 
lité des  concessions  faites  et  des  réformes  réalisées  par  un  vice-roi 
intelligent  et  éclairé,  il  faudrait  du  moins  qu'il  n'existât  pas  une  espèce 
d'hostilité  systématique  entre  tout  souverain  et  son  successeurprobable, 
entre  tout  souverain  et  son  prédécesseur.  Voilà  pourtant  la  conséquence 
presque  inévitable  du  régime  de  succession,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui 
en  pays  musulmans.  Le  souverain,  grâce  à  ce  régime,  n'est  pas  suffi- 
samment intéressé  à  faire  le  bien  de  son  pays,  puisqu'il  ne  travaille  pas, 
en  le  faisant,  pour  ses  héritiers  naturels;  il  ne  se  sent  pas  non  plus  suffi- 
samment encouragé  et  stimulé  à  le  faire,  sachant  presque  d'avance  que 
son  œuvre  ne  lui  survivra  pas;  il  est,  en  outre,  constamment  préoccupé, 
harcelé  par  des  intrigues  de  ses  successeurs  éventuels,  qui  se  résignent 
rarement  à  attendre  en  patience  d'arriver  au  trône  par  le  cours  naturel 
des  choses.  Aussi,  M.  Horn  estime-t-il  qu'une  amélioration  sérieuse  et 
durable  dans  les  rapports  intérieurs  est  à  peine  possible  dans  les  pays 
musulmans,  tant  qu'on  n'y  aura  pas  adopté  le  régime  européen,  où  le 
trône  se  transmet  en  ligne  directe  des  pères  auxfils. 

M.Horn  voit  une  autre  entrave  à  la  régénération  véritable  des  pays  mu- 
sulmans dans  le  Té\i^imt  des  capitulations,  c'est-à-dire  dans  le  régime  d'ex- 
ception que  des  traités  surannés  assurent  aux  étrangers.  Ce  régime  avait 
sa  raison  d'être  tant  que  l'abitraire  et  la  violence  régnaient  seuls  en  ces 
pays,  tant  que  ni  loi  ni  foi  n'y  existaient  pas;  la  protection  directe  de  son 
consulat  pouvait  seule  j)rocurer  à  l'Européen  la  sécurité  de  sa  personne 
et  de  son  bien.  Aujourd'hui,  ce  régime  qui  soustrait  l'étranger  aux  lois 
du  pays,  n'est  plus  de  mise;  il  ne  fait  que  contribuer  au  maintien  d'un 


SOCIÉTÉ  D'ÉCCNOMIE  POLITIQUE.  158 

fâcheux  état  des  choses  dans  lequel  il  puise  une  apparence  de  léf^itima- 
tion.  En  effet,  comment  arriver  à  une  sérieuse  réforme  judiciaire  et  à 
organiser  solidement  la  sécurité  des  biens  et  des  personnes,  quand  les 
autorités  du  pays  n'ont  aucune  prise  sur  le  malfaiteur,  du  moment  qu'il 
est  étranger,  ce  qui  le  rend  justiciable  seulement  par  son  consulat?  Com- 
ment, dans  un  autre  ordre  de  faits,  établir  et  développer  le  crédit,  quand 
le  banquier  et  le  commerçant  sont  obligés  de  poursuivre  les  débiteurs  de 
mauvaise  foi  devant  autant  de  juridictions  différentes  qu'ils  appartien- 
nent à  des  nationalités  différentes  ?  Gomment  arriver  même  à  procurer 
aux  populations  les  premières  commodités  de  la  vie,  lorsque,  dans  une 
grande  ville  comme  Alexandrie,  le  pavage  si  nécessaire  dea  rues  est  em- 
pêché par  le  refus  obstiné  des  propriétaires  étrangers  de  contribuer  en 
quoi  que  ce  soit  aux  charges  publiques,  centrales  ou  locales?  On  com- 
prend qu'au  fond  les  Européens  doivent  souffrir  de  cet  état  de  choses  au- 
tant tout  au  moins  que  les  indigènes.  Ils  en  souffrent  encore  par  le  pou- 
voir presque  absolu  que  le  régime  des  capitulations  donne  aux  consuls 
sur  leurs  nationaux  respectifs.  M.  Horn  cite  à  ce  propos  un  cas  tout  ré- 
cent oij  un  Européen,  établi  depuis  de  longues  années  à  Alexandrie,  chef 
d'une  grande  maison  de  commerce,  apparenté  aux  premières  familles  de 
la  colonie  européenne,  a  été,  par  un  ukase  de  son  consul  général,  expulsé 
d'Egypte  à  cause  d'un  duel  qu'il  allait  avoir  avec  un  autre  Français!  Ce 
qui  rend  cette  violence  plus  étrange  encore,  c'est  que  le  vice-roi,  du 
territoire  duquel  un  étranger  (le  cdusuI)  expulsait  un  autre  étranger, 
eut  la  bonté  de  pourvoir  ce  dernier,  qu'il  aimait  et  estimait,  d'excellentes 
lettres  de  recommandation  pour  le  pays  où  son  consul-autocrate  l'exi- 
lait! Cela  dit  assez  que  le  régime  des  capitulations  persiste  en  réalité,  et 
pourquoi  les  représentants  officiels  des  Européens  sont  peu  disposés 
à  plaider  auprès  de  leurs  gouvernements  l'abandon  de  ce  régime  su- 
ranné, qui  n'est  plus  d'aucune  utilité  véritable  pour  les  Européens  (au 
contraire)  et  constitue  une  insurmontable  entrave  pour  la  réforme  inté- 
rieure des  pays  d'Orient. 

Les  entraves  que  le  régime  de  la  succession  au  trône  et  le  régime 
dit  des  capitulations  opposant  à  la  réforme  en  Egypte,  à  le  ré- 
génération du  pays  par  une  bonne  législation  politique,  judiciaire, 
administrative,  etc.,  ont  paru  à  M.  Horn  d'autant  plus  regrettables 
qu'il  ne  doute  point  de  la  volonté  sérieuse  de  réaliser  cette  réforme 
dont  sont  animés  les  gouvernants  actuels  de  l'Egypte.  Des  conversations 
réitérées  qu'il  a  eu  l'honneur  d'avoir  à  ce  suj  t,  soit  avec  le  vice-roi  lui- 
mêuie,  soit  avec  ses  ministres  et  d'autres  personnages  érainents  du  pays, 
il  est  résulté,  pour  M.  Horn,  la  conviction  qu'Ismaïl  Pacha  comprend  à 
môrveille  les  exigences  du  temps,  les  conditions  de  prospérité  pour 
l'Egypte,  et  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  réaliser  ces  conditions, 
que  de  remplir  ces  exigences.  Ismaïl  Pacha  ne  caresse-t-il  pas  en  ce  rao- 
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ment  jusqu'à  ridée  de  doter  son  pays  d'une  espèce  d'institution  représen- 
tative, en  convoquant  ciiaqiie  année  des  réunions  électives  d'arrondisse- 
ments et  de  provinces  qui  seraient  charj^ées  de  fixer  et  de  répartir  les 
travaux  que  nécessitent,— question  capitale  pour  l'Ég^ypte,— la  construc- 
tion et  l'entretien  des  canaux  destinés  à  porter  l'eau  et  le  limon  fécon- 
dant du  Nil  sur  toutes  les  terres  qui  les  réclament?  Et  qui  voudrait  prévoir 
les  chanfjemenîs  qu'un  tel  essai  de  représentation  élective  pourrait  sous 
peu  amener  dans  toute  le  mécanisme  politique?  En  attendant,  ce  sont, 
à  côté  des  soins  intelligents  et  actifs  donnés  à  la  cause  (h  l'instruction 
et  de  l'éducation  du  peuple,  les  réformes  économiques  et  financières  sur- 
tout par  lesquelles  le  vice-roi  travaille  à  relever  son  pays.  M.  Horn  a  si- 
gnalé déjà  ce  que  l'impulsion  et  l'exemple  émanés  d'en  haut  ont  fait  pour 
relever  et  transformer  l'agriculture  en  Egypte;  la  consécration  donnée 
au  nouveau  régime  de  la  propriété  des  fellahs  et  la  large  admission  des 
Européens  à  la  possession  territoriale;  les  changements  et  adoucisse- 
ments introduits  dans  le  régime  des  impôts;  la  réduction  graduelle  des 
droits  de  douane  à  l'importation  aussi  bien  qu'àrexportation(l);  l'impul- 
sion donnée  au  développement  des  voies  de  communication  par  terre  et 
par  eau,  surtout  aux  transports  par  la  vapeur;  l'abandon  presque  entier 
du  régime  de  la  corvée,  —  voilà,  pour  n'en  citer  que  les  principales, 
les  mesures  par  lesquelles  le  court  règne  d'Ismail  Pacha  a  déjà  exercé 
une  très-heureuse  influence  sur  la  régénération  de  l'Egypte  et  ne  peut  man- 
quer de  l'accomplir,  si  le  vice-roi  sait  persévérer  dans  la  bonne  voie  et  se 
préserver  des  mauvais  conseils  et  des  entourages  pernicieux  qui  ont  fait 
tant  de  mal  au  règne  précédent.  Le  vice-roi  aide  encore  puissamment  le 
développement  de«son  pays  par  la  faveur  intelligente  avec  laquelle  il 
accueille  et  seconde  l'association  des  capitaux  :  la  compagnie  par  actions 
pour  la  navigation  à  vapeur  dont  les  steamers  ont,  entre  autres,  réduit  à 
trois  jours  la  distance  entre  Alexandrie  et  Constantinople,  est  presque  la 
création  personnelle  d'Ismaïl-Pacha;  le  capital  (.50  millions  de  fr.)  a  été 
fait  par  le  pays  même.  Des  compagnies  égyptiennes  ou  étrangères  pour 
développer  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  pour  l'introduction  et  la 
généralisation  des  machines,  pour  faciliter  les  opérations  de  crédit,  pour 
acclimater  le  crédit  foncirr  en  Egypte,  pour  assurer  l'alimentation 
publique,  pour  la  construction  de  nouveaux  quartiers,  pour  l'éclai- 
rage au  gaz,  etc.,  etc.,  fonctionnent  avec  succès  depuis  plusieurs  mois 
ou  sont  en  voie  de  formation,  et  sont  très-bien  accueillies  dans  le  pays. 
Le  fellah  et  les  pachas  y  voient  de  plus  en  plus  un  bon  placement  et  s'em- 
pressent de  devenir  propriétaires  d'actions  quand,  hier  encore,  ils  igno- 


(i)  Le  droit  à  l'exportation,  qui  est  aujourd'hui  de  6  0/0,  qui  montait 
jadis  à  2o-30  0/0  doit,  diminuer  de  I  0/0  chaque  année  et  finalement 
descendre  à  1  0/0. 
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raient  ce  que  c'est  qu'un  «titre.  »  Parmi  les  bonnes  mesures  en  faveur  du 
développement  économique,  M.  Horn  cite  encore  la  création  d'une  mon- 
naie ég^yptienne  qui  viendra  se  substituer  au  pêle-mêle  des  monnaies  de 
tous  les  pays  qui  dessert  et  embarrasse  aujourd'hui  la  circulation  en 
Ég'ypte  :  les  hôtels  de  monnaies  de  France  fabriquent  en  ce  moment  pour 
64  millions  des  monnaies  d'or,  d'arjjent  et  de  bronze  pour  le  compte  du 
vice-roi;  on  s'occupe  de  même  d'une  réduction  du  port  des  lettres  et  de 
l'introduction  du  timbre-poste.  A  propos  de  la  poste,  M.  Horn  sig^nale  ce 
fait  curieux  que,  tandis  que  maints  économistes  des  plus  éclairés  sou- 
tiennent encore  en  Europe  l'absolue  nécessité,  pour  le  service  postal, 
d'être  rég^i  en  monopole  de  l'État,  ce  même  service  est  confié,  en  Egypte, 
pour  ce  qui  concerne  les  relations  intérieures,  à  une  compagnie  parti- 
culière, et  n'en  fonctionne  pas  moins  avec  toute  la  régularité  et  toute  la 
sécurité  désirables. 

M.  Horn  se  résume  en  disant  qu'à  son  avis  l'antique  terre  des  Pha- 
raons a  définitivement  rompu  le  charme  fatal  qui  l'avait  momifiée  du- 
rant des  milliers  d'années.  L'esprit  moderne  a  soufflé  sur  elle,  l'a 
ravivée;  elle  s'est  remis  à  se  mouvoir,  à  marcher,  et  est  aujourd'hui  posi- 
tivement engagée  dans  le  courant  de  la  civilisation  générale.  Merveil- 
leusement douée  comme  elle  l'est  par  la  nature,  sa  régénération  ne  peut 
manquer  de  s'opérer,  et  son  âge  d'or  ne  sera  plus  désormais  dans  un 
passé  reculé,  mais  dans  l'avenir.  Pour  que  cet  avenir  soit  proche,  il  faut 
avant  tout  que  le  gouvernement  persévère  dans  la  bonne  voie  oij  il  s'est 
engagé,  et  ne  s'en  laisser  détourner  ni  par  les  perfides  insinuations  en 
faveur  de  l'ancien  état  de  chose,  ni  par  les  obstacles  de  toutes  natures 
qui  obstruent  la  voie  du  progrès.  Il  faudrait  encore  que  l'Europe,  si 
directement  intéressée  à  la  prospérité  de  l'Egypte  économique  et  poli- 
tique, secondât  les  desseins  du  vice-roi  en  l'aidant  à  écarter  les  entraves 
déjà  signalées  que  certaines  institutions  surannées  opposent  à  la  réali- 
sation des  réformes  les  plus  importantes  et  les  plus  urgentes.  A  ces  con- 
ditions-là, la  réussite  est  assurée  à  l'œuvre  civilisatrice  d'Ismaïl-Pacha. 

INFLUENCE    DE   LA   RACE   SUR    LA    LIBERTÉ    ÉCONOMIQUE. 

Après  cette  communication  une  conversation  sommaire  s'engage  si- 
multanément sur  une  question  inscrite  à  l'ordre  dn  jour,  en  ces  termes  : 
«Larace  a-t-elle  une  infliuence  sur  la  liberté  économique?» 

M.  le  président,  se  rendant  l'interprète  des  sentiments  des  membres 
de  la  Réunion,  remercie  M.  Horn  de  son  intéressante  communication. 

Quelques  membres  ne  pensent  pas  qu'il  y  ait  là  matière  à  discussion. 

M.  JosEPR  Garnier  n'est  pas  de  cet  avis.  Il  pense,  pour  son  compte, 
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que  la  liberté  économique  est  aussi  nécessaire  à  un  peuple  qu'à  un  au- 
tre, aussi  facilement  applicable  chez  l'un  que  chez  l'autre,  aussi  profitable 
aux  Européens  qu'aux  Asiatiques,  aux  blancs  qu'aux  Africains.  11  ne  voit 
qu'un  sophisme  dans  cette  affirmation  si  souvent  employée  dans  les 
discussions,  à  savoir  :  que  la  liberté  peut  être  la  règle  générale  dans  les 
sociétés  d'origine  anglo-saxonne,  mais  que  la  réglementation  convient 
plus  aux  autres.  En  fait,  la  race  anglo-saxonne  a  été  réglementaire,  pro- 
tectionniste et  esclavagiste  autant  que  les  autres;  les  libertés  industrielle 
et  commerciale  ont  produit  d'aussi  bons  effets  dans  les  contrées  habitées 
par  des  races  latines,  quand  on  les  y  a  appliquées,  que  dans  les  autres. 

M.  Bé.nard  croit  que  les  différences,  que  l'on  peut  observer  entre  les 
divers  peuples,  proviennenL  plus  des  antécédents,  des  institutions  et  du 
climat  que  de  la  race  ou  du  sang  proprement  dits. 

M.  J.  Clavé  pense  que  la  religion  a  beaucoup  contribué  à  varier 
l'aptitude  des  peuples  modernes  à  pratiquer  les  libertés  économiques 
comme  les  autres  libertés.  Le  protestantisme  procédant  de  libre  examen, 
a  conduit  à  la  liberté  industrielle  et  commerciale.  Le  catholicisme  et  le 
mahométisme,  plus  autoritaires,  ont  diî  nécessairement  être  plus  favo- 
rables à  la  réglementation. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  dit  aussi  qu'on  ne 
saurait  admettre  que  les  races  considérées  au  point  de  vue  physiologique 
aient  des  aptitudes  ou  des  tendances  différentes  pour  la  liberté;  mais  qu'on 
ne  peut  disconvenir  que  les  mœurs,  les  institutions  politiques  et  reli- 
gieuses ne  modifient  ces  tendances  ou  ces  aptitudes.  Ainsi  deux  races 
européennes  ont  colonisé  l'Amérique,  la  race  latine  et  la  race  anglo- 
saxonne,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  des  différences  dans 
les  institutions  qu'elles  se  sont  données  et  des  résultats  auxquels  elles 
sont  arrivées.  La  race  latine,  sans  cesse  préoccupée  du  principe  d'auto- 
riié,  cherchant  la  sécurité  dans  la  multiplicité  des  lois  et  des  fonction- 
naires, n'a  guère  présenté  que  le  spectacle  d'une  misérable  anarchie; 
tandis  que  la  race  anglo-saxonne,  mettant  avant  tout  le  principe  de  la 
liberté  de  l'individu,  arrivait  à  un  degré  de  prospérité  inconnu  des 
autres  peuples.  Ce  résultat  s'est  produit  à  peu  près  partout.  Que  desémi- 
granls  de  race  latine  aillent  fonder  une  colonie,  leur  première  occupation 
sera  de  choisir  un  gouverneur,  un  sous-gouverneur,  des  directeurs,  des 
sous-directeurs,  des  inspecteurs,  des  contrôleurs,  des  vérificateurs,  des 
présidents,  des  vice-présidents,  des  juges,  des  gendarmes,  des  gardes, 
le  tout  pour  veillera  la  tranfjuillité  et  à  la  sécurité  des  trois  <>u  quatre 
individus  qu'on  voudra  bien  laisser  s'occuper  du  soin  de  se  nourrir  et  de 
nourrir  les  autres,  et  qui,  naturellement,  seront  misérablement  vêtus  et 
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nourris. — Des  émigrants  angflo-saxons  s'occuperont  avant  tout  de  travail- 
ler chacun  de  leur  côté;  ils  n'auront  de  fonctionnaires,  de  ju^jes  et  de 
gendarmes  que  le  moins  possible,  sauf  à  y  suppléer  de  temps  en  temps 
par  le  couteau  ou  le  revolver. 

Ce  sont  là  des  faits  qu'il  est  impossible  de  contester,  car  ils  sont  écrits 
sur  toute  la  surface  du  globe.  L'erreur  serait  de  les  attribuer  à  une  cause 
physiologique,  tandis  qu'elle  est  toute  morale.  Quand  toutes  les  nations 
seront  parvenues  à  se  donner  le  gouvernement  qui  convient  le  mieux  à 
la  dignité  de  l'homme  et  à  leur  prospérité,  elles  auront  pour  toutes  les 
libertés  la  même  tendance  et  la  même  aptitude,  quelle  que  soit  leur 
race. 

M.  John  Bowring  partage  le  même  avis;  il  repousse  toutefois  la  qua- 
lification d'anglo-saxonne  donnée  à  la  population  de  son  pays.  Le 
peuple  anglais  est  le  résultat  de  la  fusion  de  plus  de  deux  races  :  la 
celtique  qui  se  subdivisait  elle-même  en  plusieurs  nationalités,  la  ro- 
maine, la  Scandinave,  la  saxonne,  la  normande,  qui  toutes  ont  fourni 
quelque  chose  de  bon  à  la  race  anglaise. 

M.  HippoLYTE  Passy,  membre  de  l'Institut,  président,  ne  croit  pas  la 
question  nettement  posée.  Les  races  subissent  l'influence  des  milieus  oii 
elles  résident.  Les  climais,  les  situations  géographiques,  la  nature  des 
sols  impriment  à  l'emploi  qu'elles  font  de  leurs  facultés  productives,  en 
même  temps  qu'aux  besoins  qui  leur  sont  propres,  des  directions  qui 
diffèrent  plus  ou  moins;  et  il  ne  serait  pas  sans  intérêt  d'examiner 
comment  et  dans  quelle  mesure  les  circonstances  locales  opèrent  sur  les 
hommes  et  contribuent  h  développer  chez  eux  les  qualités  intellectuelles 
et  morales  dont  ils  ont  besoin  pour  croître  en  activité,  en  habiletés 
industrielles  et  en  richesses.  On  trouverait  ses  races  douées  d'aptitudes 
pareilles,  mais  ne  rencontreront  point  sur  tous  les  points  du  globe  des 
imitations  au  travail,  à  l'épargne,  à  la  prévoyance  d'une  puissance 
égale. 

Quant  à  la  liberté  économique,  elle  n'a  pas  même  de  rapport  avec  les 
qualités  particulières  que  certaines  nations  peuvent  devoir  à  l'action  de 
températures  plus  ou  moins  élevés,  ou  à  celles  des  conditions  géogra- 
phiques et  territoriales  particulières.  Elle  est  venue  plus  tôt  là,  oii  les 
saines  notions  économiques  ont  mis  moins  de  temps  à  obtenir  l'assenti- 
ment qui  leur  était  dû,  où  il  était  naturel  qu'il  en  devint  ainsi  dans  des 
pays  où  la  libre  discussion  des  affaires  publiques  avait  semé  dans  tous 
les  rangs  des  lumières  qui  manquaient  ailleurs.  Si  les  anglais  ont  aban- 
donné les  premiers  le  régime  prohibitif,  ce  n'est  pas  au  sang  qui  coule 
dans  leurs  veines  qu'il  faut  l'attaibuer,  c'est  à  l'ensemble  des  circons- 
tances historiques  qui  ont  favorisé  leur  essor  national  et  les  ont  mis,  il  y 
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a  plus  d'un  siècle  et  demi,  en  possession  des  libertés  politiques  dont  ne 
jouissent  pas  encore  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe. 

11  y  a  eu  si  peu  d'influences  des  races  dans  les  réformes  accomplies 
que  l'Anfïleterre  avait  commencées  par  admettre,  en  matières  de  com- 
merce et  de  navi{jation,  des  lois  d'un  é{yoïsme  plus  exclusif  que  celles  de 
beaucoup  d'autres  nations.  D'un  autre  côté,  ses  peuples  qui  en  Alle- 
magne sont  apparentés  de  plus  près  aux  Anglo-Saxons  n'ont  pas  montré 
plus  de  goût  que  les  autres  pour  le  libre  échange.  Enfin,  on  a  vu  les 
Américains  du  ÏN'ord,  du  jour  où  l'industrie  manufacturière  a  pris  racine 
sur  leur  sol  réclamer  en  sa  faveur  des  tarifs  protecteurs,  en  renonçant 
aux  avantages  que  leur  assurait  Timportation  à  conditions  modérées  des 
produits  fabriqués  en  dehors.  Au  moment  ou  les  Anglo-Saxons  des 
îles  Britanniques  faisaient  un  pas  vers  la  liberté  commerciale,  les  Anglo- 
Saxons  de  l'Amérique  en  faisaient  un  en  arrière. 

Il  faut  donc  laisser  de  côté  la  question  des  races  en  ce  qui  touche  la 
liberté  économique.  La  liberté  économique  a  marché  avec  des  lumières, 
et  si  elle  a  été  mise  en  pratique  en  Angleterre  avant  de  l'être  ailleurs, 
c'est  que  la  science  y  a  trouvé  des  esprits  plus  éclairés,  et  par  consé- 
quent mieux  disposés  à  accueillir  les  vérités  qu'elle  enseigne. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

ERRATA.  —  Dans  le  dernier  compte  rendu  inséré  dans  le  numéro 
de  juin,  p.  470  : 
i*'  alinéa  :  lisez  inversement  au  lieu  de  heureusement  ; 
2e  alinéa  :  lisez  artificiel  au  lieu  de  officiel. 


EMPLOIS   DE    DEPOT   ET    D  ESCOMPTE   DE   L\    BANQUE   DE   FRANCE.  —   LETTRS 
DE    M.    GUILLEMIN. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  par  M.  Guillemin  à  M.  le  secrétaire 
perpétuel  avec  la  brochure  mdiquée  plus  haut  : 

Paris,  28  juin  1864. 

Monsieur  le  secrétaire  perpétuel,  veuillez,  je  vous  prie,  présenter  k 
nos  collègues  de  la  Société  d'économie  politique,  dans  leur  prochaine 
réunion,  à  laquelle  j'ai  le  regret  que  mon  absence,  à  cette  époque,  m'em- 
pêche d'a.>>sister,  quelques  exemplaires  d'une  proposition  que  j'ai  pris  la 
liberté  de  faire  aux  autorités  qui  administrent  la  Banque  de  France,  par 
le  choix  du  gouvernement  et  des  actionnaires. 

Il  est  peut-être  imprudent  pour  une  voix  aussi  peu  autorisée  que  la 
mienne,  de  chercher  à  se  faire  entendre  au  milieu  des  graves  discus- 
sions soulevées  dans  le  sein  de  notre  Société,  comme  dans  nos  assemblées 
politiques  et  les  hautes  régions  du  pouvoir,  par  les  hommes  les  plus 
compétents,  ceux  qui  ont  le  mieux  étudié  ces  difficiles  questions  de  cré- 
dit et  de  circulation  judiciaire  que  le  développement  de  la  richesse  des 
sociétés  modernes  a  mises  à  l'ordre  du  jour. 
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Mais  le  plus  simple  ouvrier  peut  apporter  sa  pierre  pour  aider  à  la 
construction  d'un  édifice  que  réclame  l'intérêt  public,  et  ma  seule  pré- 
tention est  d'émettre  une  idée  dont  la  mise  en  pratique  pourrait  hâter  le 
moment  où  le  pays  recueillera  les  bénéfices  que  lui  promet  pour  l'éco- 
nomie de  la  circulation  monétaire  l'usage  général  des  chèques  ou  billets 
à  vue  sur  un  banquier. 

L'emploi  de  ces  sortes  de  mandats  existe  depuis  longtemps  en  France 
sous  une  forme  à  peu  près  analogue,  les  livrets  de  reçus  que  remettent 
tous  les  banquiers  à  leurs  clients  ;  mais  leur  grande  utilité  serait  d'arri- 
ver à  représenter  plutôt  le  transfert  d'une  somme  d'argent  d'un  compte  à 
un  autre,  chez  le  même  banquier,  ou  chez  des  banquiers  différents; 
car  lorsqu'il  faut  après  avoir  reçu  en  payement  un  mandat  au  lieu  d'es- 
pèces, aller  le  toucher,  il  y  a  perte  de  temps,  sans  aucune  économie  de 
numéraire,  et  avec  un  luxe  d'employés  pour  en  pointer,  vérifier,  enre- 
gistrer, débiter  et  payer  le  montant. 

Ces  opérations  sont  simplifiées  en  Angleterre  par  l'institution  que  l'on 
appelle  «  clearing  house,  »  ou  comptoir  de  compensation,  et  pas  un 
chèque  sur  vingt  n'est  payé  en  numéraire  dans  le  Royaume-Uni,  malgré 
le  droit  incontestable  de  l'exiger. 

Il  s'agit  donc  d'arriver  à  populariser  en  France  l'usage  du  compte  cou- 
rant chez  un  banquier  ou  dans  un  comptoir  d'escompte  pour  tout  le 
monde  :  particuliers  et  commerçants.  Le  but  de  ma  proposition  est  de 
hâter  ce  mouvement  par  le  crédit  que  donnera  à  ces  comptoirs  l'ombre 
de  la  Banque  de  France,  et  la  limite  précise  imposée  à  leurs  opérations. 

Je  ne  voudrais  pas  cependant  rendre  la  Banque  de  France,  qui  est  la 
clef  de  voûte  de  notre  système  financier,  solidaire  d'accidents  dont  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  garantir  d'une  manière  absolue  les  établisse- 
ments de  comptoirs  de  dépôt  et  d'escompte  que  je  recommande  de  mul- 
tiplier, tout  en  prenant  les  plus  grandes  précautions  que  peut  suggérer 
la  prudence  humaine  pour  leur  solidité. 

Dans  les  meilleures  choses  de  ce  monde,  à  côté  de  l'usage,  il  y  a  l'abus. 
En  fait  de  crédit,  si  les  États,  par  des  dépenses  exagérées,  les  particuliers, 
par  des  entreprises  qui  absorbent  plus  de  capitaux  que  l'épargne  géné- 
rale du  pays  n'en  économise,  dépassent  la  mesure  normale  des  ressour- 
ces disponibles,  l'intérêt  de  l'argent  haussera  nécessairement. 

Si  ces  dépenses  imprudentes  se  font  à  l'étranger,  si  des  causes  pertur- 
batrices de  l'économie  des  échanges  internationaux  créent  une  demande 
pour  l'exportation  du  numéraire,  assurément  aucune  institution  finan- 
cière ne  pourra  empêcher  l'exportation  des  métaux  précieux  et  la  gêne 
qu'amène  dans  les  transactions  l'absence  momentanée  de  la  quantité  de 
ces  métaux  précieux  nécessaire  aux  échanges  du  pays.  Les  billets  de 
banque  ne  les  remplacent  pas  du  moment  où  leur  convertibilité  est  mise 
en  doute,  et  c'est  pour  cela  que  la  prudence  fait  un  devoir  de  rester  pour 
leur  circulation  au-dessous  même  de  ce  qu'elle  pourrait  être,  malgré 
l'économie  qui  résulte  de  leur  emploi. 

Agréez,  etc.  A.  Guillemin. 
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Utilitamanism,  by  John  Stuart  Mill  (/>«  la^Doctrine  de  iutlUté,'pix  John  Stcart 
Mill).  Brochure  in-8.  Londres,  1883,  chez  Parker  fils  et  Bourn. 

Cette  brochure,  dont  le  titre  {V Utilitairianisme)  semblera  peut-être 
étrange  à  plus  d'un  lecteur,  est  la  réimpression  d'un  travail  important 
déjà  publié  dans  le  Fraser's  magazine.  Dans  ce  petit  traité,  M.  John  Stuart 
Mill  discute  le  problème,  si  ancien  et  toujours  nouveau,  du  principe  fon- 
damental de  la  morale  et  défend  avec  son  talent  ordinaire,  d'une  manière 
fort  ingénieuse  et  quelquefois  tout  à  fait  neuve,  le  principe  d'utilité. 

Son  travail  se  divise  en  cinq  chapitres  :  le  premier  se  compose  d'ob- 
servations générales;  le  deuxième  définit  la  doctrine  de  l'utilité;  le  troi- 
sième recherche  la  sanction  dernière  de  la  morale  utilitaire;  le  qua- 
trième examine  de  quelle  espèce  de  preuve  le  principe  d'utilité  est 
susceptible;  enfin  le  cinquième  étudie  les  rapports  de  la  justice  avec 
l'utilité. 

M.  Mill  expose  d'abord  l'état  arriéré  de  la  science  relativement  au 
premier  principe  de  la  morale  en  même  temps  qu'il  indique  fort  bien 
l'importance  du  problème  et  la  nécessité  de  le  résoudre.  Aujourd'hui, 
en  effet,  les  moralistes  et  les  philosophes  ne  sont  pas  plus  d'accord  sur 
ce  point,  et  sur  bien  d'autres,  qu'au  temps  de  Socrate.  Toutefois  la  science 
a  fait  de  grands  progrès  :  on  a  discuté  une  multitude  de  problèmes  que 
les  anciens  n'avaient  pas  examinés,  et  les  solutions  proposées  par  l'une 
et  par  l'autre  des  deux  grandes  écoles  rivales  sont  très-différentes  de 
celles  de  l'antiquité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  toujours  deux  écoles  de  morale,  très-inexac- 
tement désignées,  ce  me  semble,  dans  tous  nos  traités  de  philosophie 
officielle  et  fort  bien  caractérisées  par  M.  Mill  qui  appelle  l'une  école 
intuitive  et  l'autre  Vécole  inductive.  En  effet,  la  différence  véritable 
qui  sépare  les  deux  écoles  consiste  en  ceci  :  que  l'une  prétend  faire  de 
la  morale  à  priori,  par  intuition,  tandis  que  l'autre  soutient  que  la  mo- 
rale s'apprend  àposteriori,  par  l'observation,  l'expérience  et  le  raison- 
nement. C'est  cette  dernière  école  qu'on  appelle  avec  raison  utilitaire, 
parce  qu'elle  juge  de  la  moralité  des  actes  humains  d'après  leur  portée, 
d'après  leur  utilité.  L'une  et  l'autre  école  d'ailleurs  ont  des  subdivisions 
et  des  nuances. 

M.  Mill  est  un  disciple  direct  de  Bentham  dont  il  accepte  le  critérium 
et  la  formule  :  «Le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre.  »  Nous 
croyons,  quant  à  nous,  cette  formule  imparfaite  et  susceptible  de  mau- 
vaises interprétations.  Elle  nous  semble  imparfaite,  parce  qu'il  nous 
paraît  au  moins  incertain,  même  après  avoir  lu  la  brochure  de  M.  Mill, 


BIBLIOGRAPHIE.  Ifil 

que  le  bonheur  soit  réellement  le  but  et  la  fin  de  la  vie.  Que  l'individu  le 
cherche  habituellement,  cela  n'est  pas  douteux  :  il  ne  nous  semble  pas 
douteux  non  plus  que  la  société  doive  être  arrangée  de  telle  sorte  que 
chaque  individu,  sans  chercher  autre  chose  que  son  propre  bonheur, 
s'approche  autant  que    possible   de  la  fin    commune;   mais   nous  ne 
croyons  pas  que  jamais  le  mot  bonheur,  même  interprété  avec  soin  par 
Bentham,  présente  à  l'esprit  une  notion   quelque  peu   claire    du  but 
moral.  C'est  pourquoi  nous  préférons,  comme  plus  compréhensive  et 
plus  claire,  la  formule  qui  donne  pour  fin  aux  actions  des  hommes  la  vie 
elle-même  et  qui  indique  comme  résultat  de  la  plus  grande  observation 
des  préceptes  moraux  la  plus  grande  somme  de  vie  possible.  Nous  som- 
mes d'ailleurs  tout  aussi  attachés  que  l'auteur  de  la  brochure  qui  nous 
occupe  à  la  morale  d'induction  ou  d'utilité. 

D'ailleurs  la  plus  grande  partie  de  cette  brochure  nous  semble  très- 
forte  et  très-concluante  :  elle  se  distingue  par  la  netteté  d'exposition,  la 
vigueur  de  dialectique  et  la  franchise  scientifique    qui    assignent  un 
rang  si  élevé  aux  écrits  de  M.  Mill.  Il  établit  fort  bien   qu'un  premier 
principe,  quel  qu'il  soit,  ne  se  démontre  pas.  «Tout  ce  qu'on  veut  prou- 
ver être  bon,  dit-il,  ne  peut  être  démontré  tel,   qu'autant  qu'on  prouve 
qu'il  tend  à  quelque  chose  réputé  bon  sans  preuve.  »   Il  établit,    mais 
sans  développer  suffisamment  peut-être  cet  argument  capital,  que  les 
moralistes  de  l'école  intuitive  sont  réduits  à  l'alternative  ou  d'affirmer 
sans  argumenter,  non-seulement  les  principes,  mais  leurs  conséquences, 
ou  à  faire  des  raisonnements  qui   supposent  l'existence  du  principe 
d'utilité. 

Voici  en  quels  termes  M.  Mill  pose  sa  formule  fondamentale  :  a  La 
croyance  qui  accepte  comme  fondement  de  la  morale  l'utilité  ou  le  prin- 
cipe du  plus  grand  bonheur  possible  soutient  que  les  actions  sont  bon- 
nes en  proportion   de  leur  tendance  à  développer  le  bonheur,   mau- 
vaises dans  la  mesure  de  leur  tendance  au  contraire  du  bonheur.  Par 
bonheur  elle  entend  le  plaisir  et  l'absence  de  peine  ;  par  malheur,  la 
peine  et  l'absence  de  plaisir.  »  Nous  avons  dit  par  où  cette  formule  nous 
semblait  défectueuse.  L'école  intuitive  a  élevé  contre  elle  d'autres  ob- 
jections, un  peu  anciennes,  il  est  vrai,  mais  répétées  à  satiété  dans   les 
collèges,  et  auxquelles  M.  Mill  répond  avec  une  vigueur  de  logique  in- 
comparable. Il  n'a  pas  oublié  même  les  injures  adressées  aux  utilitaires, 
réponse  habituelle  des  gens  qui  raisonnent  peu,  et  en  a  pris  texte  pour 
défendre  par  des  arguments  très-sérieux  et  très-forts  la  doctrine  de  l'u- 
tilité. Mentionnons  en  passant  les  réponses  qu'il  adresse  à  quelques 
objections. 

«  —  Le  bonheur,  dit-on,  est  impossible.  —  On  ne  niera  pas  au  moins 
qu'il  ne  soit  possible  de  réduire  la  somme  des  douleurs  dont  le 
genre  humain  est  affligé.  —  Nous  devons  savoir  nous  passer  de  bon- 
heur. —  Oui,  par  force  ou  pour  le  bonheur  des  autres,  mais  toujours 
pour  le  bonheur,  car  le  sacrifice  sans  but  est  absurde.  —  On  ne  peut 
demander  qu'à  chaque  action  les  hommes  aient  en  vue  l'utilité  géné- 
rale, but  trop  élevé  pour  la  plupart.  —  Sans  doute,  le  but  moral  est  au- 
1-  SÉRIE.  T.  xLiii.  —  \^  juillet  iS64.  —  Supplément.  il 
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tre  bien  souvent  que  celui  qui  détermine  immédiatement  l'agent  dans 
chaque  action  ;  mais  l'un  est  réglé  sur  l'autre.  On  ne  peutpes  lire  et  in- 
terpréter toute  la  Bible  avant  chaque  action  et  cependant  chaque  action 
peut  être  réglée  par  les  préceptes  de  la  Bible.  Les  différences  d'appré- 
ciation et  de  rigueur  dans  les  sentences  se  trouvent  d'ailleurs  dans 
toutes  les  écoles.  —  L'utilitaire  est  athée.  —  Pourquoi?  Serait-ce  parce 
qu'il  affirme  que  Dieu  vent  le  plus  grand  bonheur  de  ses  créatures?  — ^ 
On  ne  peut  comparer  sans  cesse  les  actes  au  premiet  principe,  —  De 
même  dans  tout  système  de  morale.  Le  premier  principe  n'exclut  pas  les 
principes  secondaires  et  pratiques.  Dire  aune  personne  qu'elle  va  en  tel 
endroit,  ce  n'est  pas  lui  interdire  de  chercher  par  où.  Dire  que  la  navi- 
gation est  fondée  sur  l'astronomie,  ce  n'est  pas  proscrire  l'usage  de 
l'almanach  nautique.  » 

La  principale  discussion  qui  existe  entre  les  utilitâifes  et  leurs  adver- 
saires est  celle  relative  à  la  sanction  morale.  M.  Mill  ne  l'a  pas  épuisée, 
ce  nous  semble;  mais  il  la  traite  d'une  manière  très-remarquable.  Il  n'y 
a  points  fait-il  observer  avec  raison,  de  principe  de  morale  obligatoire  par 
lui-même,  soit  dans  le  système  utilitaire,  soit  dans  le  système  opposé. 
Les  principes  que  l'on  considère  comme  obligatoires  par  eux-mêmes  ont 
été  rendus  tels  par  la  coutume;  jamais  par  le  raisonnement.  Quant  aux 
sanctions  extérieures,  elles  sont  les  mêmes  pour  la  doctrine  utilitaire 
que  pour  toute  autre,  et  s'il  a  une  doctrine  naturelle,  c'est  la  doctrine 
utilitaire  et  non  l'autre. 

Nous  regrettons  que  la  spécialité  du  journal  nous  interdise  une  expo- 
sition développée  de  la  remarquable  brochure  de  M.  Mill  et  nous  réduise 
à  citer  quelques  phrases  détachées,  nécessairement  incohérentes,  qui  ne 
peuvent  donner  une  idée  du  talent  élevé  avec  lequel  le  grand  écono- 
miste, qui  est  aussi  un  grand  philosophe,  a  traité  la  question  pratique 
la  plus  haute  qui  puisse  intéresser  les  hommes.  Mais,  si  le  nom  do  son 
auteur  n'était  la  meilleure  de  toutes  les  recommandations,  nous  ne  sau- 
rions trop  recommander  cet  opuscule  au  petit  nombre  de  ceux  qui, 
dans  ce  siècle  qui  se  croit  si  positif,  n'ont  pas  renoncé  à  étudier  les 
grands  problèmes,  ni  pris  le  parti  de  répondre  à  tout  par  les  arguments 
banaux  qu'ils  ont  appris  dans  la  classe  de  philosophie  :  nous  la  recom- 
mandons surtout  à  ceux  qui  n'aiment  pas  à  se  payer  de  mots,  ni  à  se 
contenter  de  belles  phrases  et  qui  veulent  examiner  les  choses  sérieuse- 
ment, en  elles-mêmes.  Ils  trouveront  dans  la  lecture  du  travail  de 
M.  Mill  des  arguments  nouveaux  sur  un  sujet  rebattu,  des  vues  origi-' 
nales,  une  logique  ferme  et  celte  franchise  calme,  convaincue,  qui  sied  si 
bien  aux  intelligences  supérieures  et  donne  à  leurs  œuvres  la  grâce  et 
la  beauté.  Courcelle-Seneuil. 


Bank  MONOroLY  THE  CAUSE  OF  commeucial  CRisrs  (/«  AJonopok  de  la  Banque  est  la 
cause  des  crises  commerciales ,  par  M.  Georges  Guthrie).  Londres  et  Edimbourg, 
W.  Blackwoûd  et  ûls.  1«G4. 1  vol.  in  18. 

La  question  de  la  liberté  des  banques  est  à  l'ordre  du  jour  en  Anglc- 
l8rr«  comme  en  France.  Dans  l'un  et  l'autre  pays,  en  s'émeut  de  voir  un 
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établissement  privilégié  distribuer  sans  peine  et  sans  rendre  de  services 
sérieux,  des  dividendes  exorbitants  et  d'autant  plus  haut  que  la  dé- 
tresse des  commerçants  est  plus  grande  et  l'intérêt  plus  haut.  Il  faut 
convenir  que  ce  spectacle  n'est  pas  édifiant,  surtout  lorsqu'on  entend 
un  partisan  du  monopole  et  des  restrictions,  lord  OverstonO;  dire  fran- 
chement dans  une  enquête  :  «  Si  j'administre  mal  ma  banque,  je  me 
ruine  et  le  public  en  souffre  peu  ;  mais  si  la  Banque  d'Angleterre  com- 
met quelque  grande  erreur,  elle  peut  se  sauver  en  causant  de  grands 
dommages  à  la  communauté.  » 

L'auteur  delà  brochure  que  nous  examinons  est  un  de  ceux  qui  ont 
été  révoltés  de  ce  spectacle,  et,  en  y  réfléchissant,  il  a  conclu  que  le 
monopole  de  la  Banque  d'Angleterre  était  la  cause  des  crises  commer- 
ciales. 

Quelque  mal  disposés  que  nous  soyons  pour  le  monopole  en  général, 
et  pour  celui  des  banques  en  particulier,  nous  ne  saurions  adopter  les 
conclusions  de  M.  Guthrie,  parce  que,  même  après  avoir  lu  sa  brochure, 
nous  ne  pouvons  comprendre  que  ce  monopole,  qui  peut  faciliter  et  ag- 
graver les  crises  commerciales,  puisse  les  causer. 

Le  fait  qui  a  frappé  l'attention  de  notre  auteur  est  celui-ci  :  Aux  ter- 
mes de  l'acte  de  I8i4,  tout  commerçant  a  le  droit  de  demander  des  bil- 
lets de  la  Banque  d'Angleterre  contre  dépôt  de  lingots,  au  change  de 
3  liv.  17  sh.  9  d,  par  once,  ce  qui  lui  donne  le  monnayage  immédiat  de 
ses  lingots,  moyennant  une  prime  de  1  demi-penny,  payée  à  la  Banque. 
Il  en  est  résulté  que  les  importateurs  d'or,  pendant  toute  la  période 
australienne  et  californienne,  ont  porté  directement  leurs  lingots  à  la 
banque,  laquelle,  dit  notre  auteur,  encouragée  par  l'abondance  de  nu- 
méraire, escomptait  largement  :  puis  l'or  éta-nt  transporté  en  France  et 
échangé  contre  de  l'argent  destiné  à  l'Inde,  la  Banque  élevait  brusque- 
ment le  taux  de  l'escompte  et  provoquait  une  crise  commerciale. 

Il  est  certain  que  les  faits  se  sont  succédé  dans  l'ordre  indiqué  par 
la  description  de  notre  auteur;  mais  le  monopole  n'y  a  guère  contribué. 
Avec  la  liberté  des  banques,  les  importateurs  auraient  peut-être  envoyé 
tout  d'abord  leurs  lingots  en  France,  mais  peut-être  aussi  les  auraient- 
ils  fait  monnayer  et  auraient-ils  escompté  aux  banques  leurs  bons  de 
monnaie  ;  peut-être  aussi  auraient-ils  déposé  ces  sommes.  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'effet  produit  eût  été  exactement  le  même,  et,  dans  le  premier 
il  n'en  eût  pas  différé  bien  sensiblement.  Aucun  système  de  banques  ne 
pouvait  empêcher  les  immenses  importations  d'or  qui  ont  eu  lieu  d'al- 
térer momentanément  les  prix  et  d'affecter  même  d'une  façon  perma- 
nente la  valeur  de  la  monnaie. 

Personne  ne  peut  empêcher  non  plus  que,  dans  un  pays  oiî  les  capi- 
taux disponibles  s'accumulent  aussi  rapidement  qu'en  Angleterre,  le 
marché  n'en  soit  parfois  encombré,  de  manière  qu'on  puisse  faire  des 
affaires,  ou  même  fonder  des  entreprises  inconsidérées  dont  la  liqui- 
dation malheureuse  provoque  les  crises.  Aucun  système  de  banques  ne 
peut  faire  que,  dans  un  état  d'industrie  croissante,  un  certain  nombre 
d'affaires  soient  mal  conçues  ou  mal  exécutées.  Il  y  a  des  griefs  assez 
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nombreux,  assez  positifs  et  assez  graves  contre  le  monopole  des  ban- 
ques sans  formuler  contre  lui  des  griefs  tout  au  moins  contestables  et 
qui,  en  dernière  analyse,  seraient  moins  le  résultat  du  monopole  que 
celui  d'une  disposition  spéciale  de  l'acte  de  1844. 

Bien  que  nous  n'approuvions  pas  les  conclusions  de  cette  brochure, 
nous  nous  plaisons  à  reconnaître  la  simplicité  et  la  franchise  avec  les- 
quelles elle  a  été  écrite,  et  les  connaissances  étendues  que  son  auteur 
possède  sur  la  matière  qu'il  traite.  On  y  trouve  des  faits  nombreux,  une 
sérieuse  instruction  théorique  et  un  incontestable  talent. 

Courgelle-Seneuil  . 


La  DIPLOMACIA  de  BOENOS-AmES  y  los  intereses  americanos  y  europeos 

EN   EL   TLATA. 

Cette  brochure,  dont  le  titre  espagnol  est  assez  transparent  pour  qu'on 
se  dispense  de  le  traduire,  a  pour  objet  de  montrer  la  mauvaise  politique 
que  la  province  de  Buenos-Ayres  a  toujours  suivie  depuis  cinquante  ans 
avec  l'Europe  et  avec  les  autres  provinces  delà  République  Argentine 
dont  elle  fait  partie,  à  l'égard  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  navi- 
gation et  principalement  de  l'émigration  européenne  dans  la  Plata.  Elle 
commence  par  un  aperçu  historique  des  faits  accomplis  à  cet  égard  de- 
puis les  premières  années  de  ce  siècle,  alors  que  le  Rio  de  la  Plata  n'était 
encore  qu'une  vice-royauté  espagnole,  jusqu'à  l'année  dernière  où  un 
traité  de  paix,  une  réforme  de  traité  de  paix,  plutôt,  a  été  signée  à  Ma- 
drid entre  les  plénipotentiaires  do  la  reine  d'Espagne  et  du  président 
actuel  de  la  République  Argentine,  le  général  Mitre. 

L'auteur  rappelle  différentes  tentatives  pour  fonder  des  monarchies 
européennes  dans  l'Amérique  espagnole,  même  pour  livrer  \e5  provinces 
de  la  Plata  h.  l'Angleterre,  tentatives  qui  attestent  bien  moins  la  sympa- 
thie do  ceux  qui  les  faisaient  pour  l'Europe  que  1-eur  profonde  antipathie 
pour  l'Espagne  ;  car  aussitôt  passé  le  péril  de  retomber  sous  la  domina- 
tion espagnole,  ces  tentatives  sont  abandonnées  sans  retour,  et  ceux-là 
même  qui  paraissaient  le  plus  empressés  à  les  faire  se  refusent  ensuite 
systématiquement  à  signer  aucun  traité  avec  l'Europe,  redoutant  presque 
autant  les  engagements  qui  devaient  en  résulter  que  l'omnipotence  capri- 
cieuse des  vice-rois  dont  ils  venaient  de  secouer  le  joug.  En  effet,  Buenos- 
Ayres,  qui  ne  signa  son  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  que  pour 
faire  reconnaître  son  indépendance,  à  une  époque  où  elle  pouvait  encore 
craindre  un  retour  agressif  de  l'Espagne,  n'en  signa  plus  aucun  depuis, 
et  elle  protesta  contre  tous  ceux  que  signa  le  gouvernement  national  du 
Parana,  dont  elle  méconnaissait  l'autorité. 

C'est  un  curieux  phénomène  d'éducation  politique  à  constater  que  ce- 
lui qui  ressort  des  faits  historiques  habilement  groupés  par  l'auteur  de 
la  brochure.  L'Espagne  sème  pendant  trois  siècles  la  haine  de  l'étranger, 
et  celte  haine  finit  par  se  tourner  contre  elle.  C'est  que  l'étranger,  pour 
les  Américains  espagnols,  n'est  ni  un  Asiatique  ni  un  Africain,  c'est  un 
Européen.  Or  l'Espagnol  estEuropéen,  il  est  donc  étranger;  haine  doncà 


BIBLIOGRAPHIE.  165 

l'Espagnol  !  doux  fois  haine  à  l'Espagnol,  car  il  estmaltre  en  même  temps 
qu'étranger  I 

Quoi  qu'il  en  puisse  coûter  à  ceux  qui  aiment  l'Amérique  espagnole, 
il  faut  reconnaître  ceci:  pour  la  grande  masse  des  Hispano-Américains, 
le  patriotisme  consiste  principalement  dans  la  haine  ou  la  jalousie  que 
leurinspirent  les  Européens,  et,  bien  qu'ils  aient  conservé  une  invincible 
aversion  pour  le  régime  colonial,  source  de  tous  leurs  maux,  notamment 
du  mal  de  leur  éducation  politique  ,  ils  en  ont  gardé  presque  tous  les 
préjugés,  et,  si  ce  n'était  une  force  invincible  des  choses  qui  s'y  oppose 
sans  qu'ils  en  aient  conscience  souvent,  ils  le  rétabliraient  pour  leur 
compte  particulier  sous  le  nom  décevant  à.' américanisme.  On  doit  à  cela 
de  voir  coexister  dans  chaque  république  hispano-américaine  deux  partis, 
un  qui  demande  l'abandon  plus  ou  moins  complet  des  théories  absurdes 
du  régime  colonial,  et  l'autre  qui  en  veut  la  conservation  plus  ou  moins 
dissimulée.  Mais  ce  qui  devrait  étonner,  si  quelque  chose  pouvait  éton- 
ner en  politique,  les  adhérents  du  premier  sont  dédaigneusement  appe- 
lés conservateurs  par  les  adhérents  du  second  qui  s'intitulent  j)ro^ressi5f«, 
démocrates  ou  libéraux. 

L'auteur  de  la  brochure  appartient  dans  son  pays  au  premier  de  ces 
deux  partis  ;  il  en  est  une  des  plus  éclatantes  notabilités.  Buenos-Ayres, 
c'est-à-dire  ceux  qui  personiûent  la  politique  de  cette  province  depuis 
cinquante  ans,  appartient  au  second.  Aussi  Buenos-Ayres  se  vante-t-elle 
d'aimer  passionnément  le  progrès;  elle  l'aime,  nous  n'en  doutons  pas, 
mais  elle  aime  avant  tout  les  intérêts  exclusifs  de  sa  localité;  elle  les  aime 
plus  que  le  progrès,  plus  que  la  nation  dont  elle  fait  partie,  plus  que 
l'équité  et  la  justice,  car  elle  leur  sacrifie  tout  cela.  Sans  cette  passion 
excessive  qui  trouble  le  cœur  et  la  raison  de  ses  hommes  d'État,  la  pro- 
vince de  Buenos-Ayres  remplirait  une  grande  mission  civilisatrice.  Sa 
belle  capitale,  surnommée  l'Athènes  de  l'Amérique  du  Sud,  est  peuplée 
d'écrivains  pleins  de  verve  et  de  talent,  à  qui  il  ne  manque  qu'un  patrio- 
tisme un  peu  plus  désintéressé  pour  être  dignes,  à  tous  égards,  d'une 
pareille  mission,  mais  à  qui  ce  défaut  donne  le  caractère  le  plus  étran- 
gement contradictoire  qu'on  puisse  imaginer.  Il  faudrait  peut-être  leur 
tenir  compte,  à  titre  d'excuse,  de  la  pression  qu'exerce  sur  eux  l'opinion 
populaire  que  le  préjugé  domine,  opinion  d'autant  plus  puissante  qu'elle 
inspire  toutes  les  femmes  de  Buenos-Ayres,  et  quelles  femmes  !  le  charme 
et  la  grâce  incarnés  avec  l'égoïsme  politique  le  plus  fougueux.  Mais  rien 
ne  justifie  la  défection  au  droit,  à  la  justice,  au  principe  de  solidarité  et 
d'égalité  qui  est  le  fondement  de  toutes  les  sociétés  civilisées,  et  il  faut 
les  condamner. 

L'objet  principal  de  la  brochure  porte  sur  le  traité  avec  l'Espagne  dont 
nous  venons  de  parler  tout  à  l'heure.  Ce  traité  rectifie  un  traité  anté- 
rieur en  vertu  duquel  la  République  Argentine,  représentée  par  le  gou- 
vernement national  du  Parana  et  par  son  ministre  plénipotentiaire, 
M.  J.-B.  Alberdi,  reconnaissait  aux  fils  d'Espagnols  nés  sur  son  territoire 
la  qualité  d'étrangers  s'ils  la  réclamaient.  Buenos-Ayres  ne  veut  pas  de 
ce  principe;  elle  prétend  qu'il  expose  les  sociétés  hispano-américaines 
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à  perdre  leur  hégémonie.  Mais  l'auteur  de  la  brochure  ne  voit  là  avec 
raison  qu'un  prétexte.  Buenos-Ayres  veut  disposer  à  son  gré  de  la  vie 
et  de  la  fortune  des  fils  d'étrangers  qui  sont  très-nombreux  sur  son  ter- 
ritoire ;  elle  veut  s'en  servir  pour  assurer  sa  prédominoncc  sur  les  autres 
provinces  ses  rivales  ;  enfin  elle  veut  empêcher  l'émigration  européenne 
de  se  porter  vers  ces  mêmes  provinces  où  la  garantie  inhérente  au  litre 
d'étranger  est  plus  nécessaire  encore  que  chez  elle. 

On  doit  croire,  en  effet,  que  la  crainte  de  perdre  un  jour  l'hégémonie 
de  ses  populations  indigènes  ou  nationalisées  n'est  pas  le  véritable  mobile 
de  Buenos-Ayres  quand  elle  soutient  le  prétendu  principe  que  l'homme 
appartient  à  la  terre  où  il  naît;  ses  hommes  d'État  savent  trop  bien 
qu'une  pareille  crainte,  que  rien  ne  justifie  dans  l'histoire,  est  aussi 
puérile  qu'insensée;  mais  ils  la  mettent  en  avant  pour  flatter  les  pré- 
jugés populaires  et  pour  s'en  faire  un  argument  contre  l'Europe.  Triste 
moyen,  en  vérité,  pour  des  hommes  qui  se  vantent  d'aimer  le  progrès  ! 
et  qu'il  justifie  bien  ce  que  nous  avons  dit  de  l'éducation  politique  des 
Hispano-Américains,  puisqu'il  n'a  d'autre  appui  dans  la  tradition  qu'une 
loi  espagnole  du  xiii'  siècle,  loi  antérieure  à  la  naissance  de  Christophe 
Colomb,  complètement  étrangère  par  conséquent  aux  intérêts  de  l'Amé- 
rique, et  dont  l'esprit  ne  respire  que  la  barbarie  de  l'époque  qui  l'a 
conçue  ! 

Se  plaçant  ensuite  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'Amérique 
espagnole,  l'auteur  de  la  brochure  montre  que  le  prétendu  principe  qui 
refuse  aux  enfants  d'étrangers  la  nationalité  de  leurs  parents  est  essen- 
tiellement contraire  h  l'émigration  européenne  en  Amérique,  et,  dès  lors, 
au  peuplement  de  l'Amérique.  Il  est  certain  qu'avec  les  guerres  civiles 
continuelles,  dont  les  républiques  hispano-américaines  nous  donnent  le 
douloureux  spectacle,  un  Européen  doit  être  peu  enclin  à  abandonner 
son  pays  où  il  a  du  moins  une  grande  tranquillité  relative.  Cependant 
l'appât  de  biens  matériels,  dont  il  est  souvent-privé,  pourrait  encore  le 
faire  passer  par-dessus  cette  considération  ;  mais,  si  ces  biens  ne  doivent 
pas  être  garantis  à  ses  enfants  comme  à  lui-même,  ou  si  ses  enfants  peu- 
vent lui  être  enlevés  malgré  lui  et  malgré  eux,  quand  il  les  aura  acquis, 
ils  n'auront  plus  assez  d'attrait  sur  son  esprit  pour  le  faire  émigrer. 
D'ailleurs  ce  prétendu  principe  est  contraire  à  la  loi  naturelle  et  au  sens 
commun  :  L'homme,  dit  avec  raison  l'auteur  de  la  brochure,  n'appar- 
tient pas  à  la  terre ,  c'est  là  une  prétention  féodale  et  barbare  ;  il  s'appar- 
tient à  lui-même  ou  il  appartient  à  ses  parents.  Sans  doute  il  doit  à  la 
communauté  dont  il  est  membre  quelque  chose  pour  les  services  qu'il  en 
reçoit  ;  mais,  pour  les  étrangers,  cette  dette  a  des  limites  que  le  droit  des 
gens  a  toujours  affirmées  et  qu'il  affirme  chaque  jour  davantage.  Il  s'agit 
donc,  pour  Buenos-Ayres,  d'être  avec  le  droit  des  gens,  avec  la  civilisa- 
tion, avec  les  intérêts  généraux  de  l'Amérique  espagnole  et  du  monde 
entier,  pour  l'autonomie  des  étrangers  et  de  leurs  enfants,  ou  pour  leur 
asservissement  avec  les  lois  féodales  de  l'Espagne  du  xiii'  siècle. 

Désirant  faire  connaître  le  sujet  de  cette  intéressante  brochure  aux 
lecteurs  du  Journal  des  Économistes,  et  ne  pouvant  les  renvoyer  tous  à  la 
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brochure  elle-mêrae,  qui  est 'écrite  en  €^a^€îl,  no-us -àv^ns  dû  iiôtis 
étendre  beaucoup  pliis  que  ne  ïe  corn'parte  'un  article  ofdin'aireâ'e 
bibliographie.  Th.  Mannequin. 

KISTO^RE  DE  l'ÉWIG  RATION  EUROPÉENNE,  cf/a^/yK*  €t  africaine ,  au  xix®  siècle;  tet 
causes,  ses  caractères,  ses  effets,  par  M.  Jules  Duvai.  Ouvrage  couronné  par 
l'Institut.  Paris,  GuiHaumin  et  C^.  1  vol.  in-8. 

Qmq  n-a-4-on  pas  écrit  sur  rémj(/rafîOM;  volumineux  in-folios,  in- 
quartos  et  in-octavos,  essais,  études,  rtiémoires  et  articles  de  toutes  les 
dimensions,  le  tout  inspiré  par  les  sentiments  les  plus  divers,  visant  aux 
buts  les  plus  différents,  dénigrant,  attaquant,  approuvant,  recomman- 
dant tour  à  tour  le  même  grand  fait  de  l'histoire  politique  et  sociale. 
Néanmoins  le  sujet  est  loin  d'être  épuisé.  Il  ne  le  sera  jamais!  Lorsque 
notre  globe,  immense  et  étroit  à  la  fois,  sera  penplé  du  pôle  nord  au  pôle 
sud,  que  tout  oo in 'de  terre  habitable  nourrira  des  populations  serrées,  de 
rapides  steamers  sillonneront  les  mers  à  la  recherche  de  quelque  île  en- 
core inculte.  L'émigration,  d'ailleurs,  n'a  pas  seulement  lattrait  des 
questions  importantes,  qui  préoccupent  à  si  juste  titre  l'homme  d'État 
^  le  publiciste,  «lie  a  encore  un  charme  tout  particulier.  Quand  nous 
voyons  des  familles  s'expatrier  pour  aller  s'implanter  sûr  un  sol  nou- 
veau, nous  les  accompagnons  d'esprit  et  de  cœur  jusque  soùs  les  voûtes 
de  ces  forêts  vierges  menacées  de  tomber  èous  la  cognée  ;  notre  ima- 
gination nons  fait  assister  à  leurs  peines,  aux  vicissitudes  de  leur  lutte 
contre  la  nature  et  les  ennemis  de  tonte  civilisation,  et  nous  montre  vo- 
lontiers la  victoire  comme  conclusion  nécessaire  de  ce  drame  économi- 
que. Malheureusement  il  y  a  ici  plus  d'une  déception.  Plus  d'une  fois 
les  éléments  l'emportent;  mais  toujours  de  nouveaux  combattants  sur- 
gissent, armés  de  moyens  plus  puissants  ou  d'une  persévérance  plus  te- 
nace, et  un  jour  viendra  où  toutes  les  terres  conïiues  seront  occupées,  et 
qu'il  ne  restera  plus  qn'à  en  tirer  un  produit  tôtijours  croissant.  Ëtla  terre 
sera  nécessairement  peuplée  un  jour,  -^  Si  àncùiie  catastrophe  ne  s'en 
mêle  ;  l'homme  n'est-il  pas  le  roi  de  ce  globe,  et  connaissez-vous  un  roi 
qui  ïie  tienne  à  prendre  possession  de  Vensemble  de  ses  États? 

Mais  laissons  là  les  métaphores,  pour  nous  tenir  aux  réalités  de  la  vie, 
d'autant  plus  que  ce  ne  sont  guère  les  ireureiix  dé  Ce  monde  qni  émi- 
■grent.  Contre  un  homme  qu'un  esprit  inquiet,  une  sOif  inextinguible  de 
savoir  ou  de  pieux  desseins  poussent  au  delà  des  mers,  dans  le  fabuleux 
Orient,  dans  le  brûlant  Midi,  dansleFâr  West  aventureux,  dès  centaines 
de  familles  abandonnent  leur  patrie  pour  fuir  des  persécutions  ou  la 
ïïiisère  présente  ou  future.  L'émigration  est  quelquefois  forcée,  une  puni- 
tion légale",  elle  peut  aussi  être  le  résultat  d'une  illusion  qui  fait  voir  le 
bonheur  et  la  richesse  dans  le  pays  nouveau.  Enfin,  et  nous  donnons  la 
parole  à  M.  Jules  Duval  :  «L'émigration  est  suscitée  parla  comparaison 
qu'établit  une  raison  calmo  et  bien  informée  entre  le  présent  surplace 
et  l'avenir  à  distance.  Ici  pèsent  tous  l«s  fardeaux  accumuMs  par  Une  tra- 
dition séculaire;  là^  dans  le  lointain,  brillent  les  lib-eftésde  tout  ordre, 
l'égalité   devant  la  loi,  la  propriété  à   bon  marché,   bâns  le  Nouveau 
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Monde  les  charges  financières  et  personnelles  (le  service  militaire  sur- 
tout) seront  plus  lëgères,  et  moindre  sera  la  tutelle  du  gouvernement  ou 
la  suprématie  aristocratique.  En  présence  de  tels  contrastes,  est-il  be- 
soin de  dire  de  quel  côté  penchera  la  balance?  » 

On  reconnaîtra  que  la  question  est  de  premier  ordre;  voyons  mainte- 
nant comment  M.  Jules  Duval  l'a  traitée.  Dès  les  premières  pages  nous 
constatons,  par  la  division  qu'il  adopte,  que  l'auteur  de  l'Histoire  de  l'émi- 
gration possède  bien  son  sujet  :  il  laisse  de  côté  l'émigration  au  sein  des 
divers  pays,  «qui  appartient  à  d'autres  études,»  etdistinguo  deux  sortes 
d'émigrations  à  l'extérieur: 
L'émigration  indépendante  de  tout  engagement  (livre  I"")  ; 
L'émigration  salariée  avec  engagement  (livre  2*). 
Cette  seconde  sorte  d'émigration  a  été  assez  négligée  jusqu'à  présent 
par  les  auteurs,  ou  plutôt  elle  n'a  acquis  une  grande  importance  que  dans 
les  temps  modernes,  et,  n'eùt-il  traité  que  celle-là,  M.  Jules  Duval  au- 
rait déjà  rendu  de  grands  services  à  la  science.  Mais  il  n'a  eu  garde  de 
lui  sacrifier  l'émigration  indépendante,  volontaire;  celle  qui  déplace  tous 
les  ans  des  centaines  de  mille  individus,  et  qui  est  devenue  la  cause 
principale  de  l'autre  en  fondant  des  colonies  dans  des  contrées  où  les 
Européens  aiment  tant  récoltersans  semer,  jouir  sans  travailler. 

Si  nous  approuvons  les  grandes  divisions  principales  du  livre,  nous  ne 
saurions  désapprouver  leur  subdivision  en:  l»  pays  d'origine  et1°  pays 
de  destination.  La  première  question  que  nous  nous  posons  est  en  effet 
celle-ci  :  pourquoi  émigre-t-on?  la  seconde:  quel  est  le  sort  des  émi- 
grés? M.  Jules  Duval  répond  amplement  à  l'une  et  à  l'autre. 

Nous  voudrions  faire  connaître  au  lecteur,  —  pour  lui  donner  un  avant- 
goût  de  ce  livre  sagement  pensé  et  admirablement  écrit,  — quelques- 
unes  des  réponses  del'auleur  à  ces  questions,  mais  commentnous  décider 
dans  notre  choix?  Prendrons-nous  nos  exemples  dans  le  chapitre  con- 
sacré à  la  Grande-Bretagne?  On  pensera  peut-être  que  le  sujet  est  re- 
battu. Qui  ne  sait  pas  par  cœur  son  Angleterre?  On  se  fait  peut-être  illu- 
sion, mais  passons.  Nous  porterons-nous  au  chapitre  France?  On  n'y 
émigré  guère.  Et  l'Allemagne  ?  En  effet,  arrêtons-nous-y.  Ce  pays,  où 
l'on  ne  voit  en  France  que  des  brouillards  (ne  dit-on  pas  la  nébuleuse 
Allemagne  !),  se  prétend  méconnu.  A  tort  ou  à  raison  on  y  soutient  que, 
s'il  y  a  des  brouillards,  ils  s'élèvent  sur  la  frontière  des  deux  pays  et 
empêchent  la  vue  de  pénétrer  assez  loin  au  delà.  M.  Jules  Duval  aurait-il 
été  plus  clairvoyant?  Avouons  notre  faible:  en  qualité  de  critique  nous 
voudrions  ne  pas  toujours  être  de  l'avis  de  l'auteur,  il  est  si  doux  de  don- 
ner tort.  D'ailleurs  l'art  du  critique  ne  consisle-t-il  pas  à  découvrir  (trou- 
ver et  faire  connaître)  le  côté  faible  do  l'écrivain  qui  doit  passer  sous  ses 
fourches  caudines? 
Citons  pagCiSO,:  «  §  4  (1).  Causes  de  l'émigration.-^  Une  tendance  qui  se 

(1)  Les  trois  parauraph'^s  précédents  du  chapitre  Jllemagne  sont:  Coup  d'oeil  histo- 
rique.—Intervention  ûfûcielle  et  philanthropique.  —  Lireclioo  de  rémigratioo.  —  Le 
paragraphe  â^traite  des  effets. 
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manifeste  par  des  phénomènes  aussi  persévérants  et  aussi  généraux  ne 
saurait  s'expliquer  par  des  causes  locales  et  temporaires  ;  elle  dérive  de 
l'essence  même  du  caractère  allemand.  A  l'instar  de  certains  animaux  et 
de  certains  hommes,  la  race  germanique  est  douée  de  l'instinct  des  mi- 
grations. Il  semble  que  le  rôle  des  Germains,  dans  le  monde,  consiste  à 
recevoir  de  la  main  d'autrui  des  ébauches  de  colonisation  pour  les  ache- 
ver, en  y  introduisant  le  travail  des  champs,  la  famille,  la  commune,  la  reli- 
gion, rhonnêtetè,  lagravité,  tous  les  signes  d'une  société  régulière.  D'autres 
font  le  cadre;  ils  le  remplissent.  Les  Allemands,  initiateurs  de  seconde 
main,  ne  fondent  aucune  colonie  nationale;  mais  ils  fécondent,  parleurs 
aptitudes  propres,  les  colonies  créées  par  d'autres.  Dans  cette  carrière, 
l'Allemagne  se  montre  l'auxiliaire  et  la  sœur  de  la  Grande-Bretagne,  à 
laquelle  l'unissent  des  origines  communes » 

Si,  après  avoir  lu  les  mots  que  nous  avons  soulignés,  les  Allemands  ne 
sontpas  contents,  ils  sont  difficiles.  Néanmoins  ils  n'accepterontpas  d'être 
des  initiateurs  de  seconde  main  ;  ils  citeront  Luther,  Guttemberg,  Leibniz 
et  Dieu  sait  combien  d'autres,  et  ils  s'écrieront  :  CommentI  M.  Jules  Du- 
val  qui,  dans  son  excellent  livre  sur  l'émigration,  dans  son  ingénieuse 
brochure  sur  les  Rapports  entre  la  géographie  et  l' économie  politique,  et  dans 
tant  d'autres  publications  remarquables  et  remarquées,  prouve  qu'il  sait 
ce  que  la  plupart  des  Français  ignorent  (ce  sont  les  Allemands  qui  par- 
lent), savoir,  la  géographie  ;  comment  peut-il  oublier  que  l'Allemagne  n'a 
presque  pas  de  débouchés  sur  l'Atlantique,  et  que  c'est  là  l'unique  cause 
qui  les  a  empêchés  de  fonder  des  colonies  à  eux! 

Ils  ne  seront  pas  plus  satisfaits  de  l'opinion  de  M,  Jules  Duval  sur  les 
causes  qui  ont  empêché  la  race  teutonique  de  se  constituer  en  corps  uni- 
que de  nation.  Ils  en  appelleront  à  l'histoire  antérieure  et  contemporaine, 
et  trouveraient  des  arguments  que  nous  ne  nous  soucions  pas  de  reproduire 
de  crainte  qu'on  ne  critique  notre  critique,  par  l'observation  très-sensée 
que  nous  aurions  tort  d'insister  trop  longtemps  sur  une  phrase  jetée  en 
passant,  sur  une  réflexion  peut-être  improvisée,  et  à  laquelle  l'auteur  ne 
tient  peut-être  pas  autrement.  Notre  tort  serait,  dans  l'espèce,  d'autant 
plus  grand  que  M.  Jules  Duval  est  en  général  très-bien  renseigné  sur  les 
principales  causes  de  l'émigration  allemande,  qu'il  est  naturellement 
bienveillant  et  sincèrement  impartial.  Il  paraît  n'avoir  pas  puisé  sa  science 
uniquement  dans  les  livres,  mais  écouté  les  plaintes  des  émigrants  (l). 
Mais  nous  ne  sommes  pas  moins  impartial  que  lui;  c'est  pourquoi  nous 
amenderons  (nous  ne  disons  pas  rectifierons)  légèrement  un  détail  de  peu 
d'importance.  Il  s'agit  des  listes  civiles  allemandes. 

Nous  trouvons  comme  lui  que  trente  cours  princières,  c'est  quelque  peu, 
même  beaucoup,  de  trop;  mais  les  listes  civiles  de  ces  souverains,  grands 
et  petits,  ne  ruinent  pas  le  pays.  Preuve  :  la  liste  civile  du  roi  du  Prusse 
est  de  1.875,000  fr.  (les  domaines  rapportent  en  outre  9,649,121  fr.)  ;  sur 
un  budgetd'undemi-milliard,  la  liste  civile  des  grandsducs  d'Oldenbourg, 


(1)  M.  J.  Duval  a  d'ailleurs  été  lui-même  pendant  cinq  ans  (si  nous  ne  nous  trompons) 
colon  en  Algérie. 
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de  Mecklerabourg,  etc.,  etc.,  est  de  z^ro;  ces  princes  vivent  du  produit 
de  leurs  domaines.  Le  grand  duc  de  Bade  (et  quelques  autres)  a  abandonné 
les  siens  à  l'État,  à  la  charge,  par  lui,  d'inscrire  1,300,000  fr.  surle  bud- 
get ;  la  liste  civile  de  l'empereur  d'Autriche  est  de  45  à  16  miHions  de  fr. 
On  sait  qu'avec  les  dotations  et  le  produit  des  domaines  de  la  couronne  la 
liste  civile  française  dépasse  30  millions. 

M.  Jules  Duval  passe  en  revue  les  différents  pays  allemands,  et  recher- 
cha les  causes  particulières  qui  y  exercent  une  influence.  Les  renseigne- 
ments nous  ont  généralement  paru  puisés  aux  meilleures  sources  ;  nous 
avons  retrouvé  la  même  exactitude  dans  tous  les  chapitres  que  nous 
avons  parcourus;  mais  nous  ne  ferons  aucun  extrait,  car  l'espace  se 
rétrécit  sous  notre  plume. 

Dans  la  première  partie,  l'auteur  passe  en  revue  trente  et  quelques 
pays,  d'où  part  une  émigration  faible  ou  nombreuse;  dans  la  seconde 
partie,  il  nous  conduit  dans  quarante-sept  pays  d'arrivée.  M.  Duval  a  dû 
collectionner  longtemps  et  chercher,  fureter  partout  pour  réunir  tous  les 
faits,  tous  les  documents  qu'il  nous  présente  si  bien  coordonnés,  si  bien 
fondus  et  passés  au  crible  de  la  critique.  De  tous  ces  pays  de  destination,  ce 
sont  sans  doute  les  États-Unis  d'une  part,  et  la  Confédération  de  la 
Plata  qui  nous  intéressent  le  plus  et  à  divers  titres,  et  c'est  en  effet  à 
ces  contrées  que  M.  Duval  a  consacré  le  plus  de  développements  :  les 
matériaux  abondent  d'ailleurs. 

Cette  seconde  partie,  comme  la  première,  termine  par  des  conclu- 
sions. On  jugera  de  l'utilité  de  ces  résumés  par  la  citation  suivante: 
«En  dégageant  du  tableau  des  faits  qui  précèdent  les  lois  générales  qui 
président  à  la  répartition  sur  la  surface  du  globe,  des  populations  libre- 
ment émigrantes,  on  constate  comme  causes  générales  et  permanentes, 
chroniques  en  quelque  sorte,  d'attraction  ou  de  répulsion,  les  climats, 
les  races,  les  nationalités,  les  religions,  les  institutions;  comme  causes 
accidentelles  et  pour  ainsi  dire  aiguës,  les  métaux  piécieux  et  les  grands 
travaux  publics.  L'action  de  ces  causes,  qui  se  fortifie  par  l'ancienneté 
des  habitudes,  est  sujette,  en  outre,  à  des  perturbations  suivant  l'énergie 
des  appels,  la  proximité  ou  la  distance  des  lieux,  la  rareté  ou  la  densilé 
des  populations  déjà  établies,  l'état  de  paix  ou  d'agitation,  la  fertilité 
ou  la  stérilité  du  pays  ,  enfin  la  facilité  des  communications,  les  oscilla- 
tions de  l'offre  et  de  la  demande  des  bras,  corrélative  elle-même  à  l'a- 
bondance ou  à  la  rareté  des  capitaux.  Reprenons  dans  un  ordre  logique 
l'examen  de  ces  influences.  » 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  sur  ce  terrain  qu'il  cultive  avec  tant  de 
succès;  nous  sommes  convaincu  que  toutes  les  personnes  qui  s'intéres- 
sent à  ces  matières  le  liront,  comme  nous,  avec  fruit  et  agrément.  La 
plupart  ne  penseront  sans  doute  pas  comme  nons  que  M.  Duval  attribue 
trop  d'importance  à  l'influence  des  races.  Nous  croyons  réellement  que 
notre  époque  abuse  quelque  peu  des  races  et  des  nationalités.  Elles  sont 
en  vogue  !  ! 

Passons  au  livre  second,  ['Émigration  salariée  ou  avec  engagement. 

L'ouvrage  de  iM.  Jules  Duval  est  peut  être  le  seul  traité  ex  professa  qai 
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daigne  aborder  cette  question  si  importante  et  qui  grandit  toujours.  C'est 
que  les  faits  ne  se  passent  pas  sous  nos  yeux,  bien  que  le  bruit  en  re- 
tentisse à  nos  oreilles.  Il  y  a  eu,  on  doit  se  le  rappeler,  des  conventions 
internales  conclues  à  ce  sujet.  Il  ne  s'agit,  en  effet,  de  rien  moins  que  de 
savoir  si  la  zone  torride  sera  acquise  ou  non  à  la  civilisation  euro- 
péenne. L'Européen  ne  peut  ou  ne  veut  pas  cultiver  la  terre  sous  les  tro- 
piques, et  s'il  n'empruntait  pas  les  bras  d'autres  races,  toute  une  série 
de  productions  très-précieuses  seraient  menacées.  Parmi  les  autres 
races,  les  unes  ne  travaillent  à  aucun  prix,  et  les  autres  ne  comprennent 
pas  la  sainteté  (c  de  la  foi  jurée  »  et  leurs  membres  ne  se  croient  aucu- 
nement deshonorés  pour  avoir  manqué  à  leur  parole.  Il  faut  donc  agir 
avec  eux  comme  avec  les  Européens  dont  la  moralité  n'a  pas  atteint, 
sous  ce  rapport,  un  niveau  supérieur  au  leur.  On  fait  un  contrat  «en 
bonne  et  due  forme.  »  Ces  contrats,  M.  J.  Duval  nous  les  fait  connaître 
et  apprécier.  Ses  longues  et  consciencieuses  études  sur  les  colonies  lui 
ont  permis  d'en  avoir  une  collection  complète. 

En  consultant  les  chiffres,  on  trouve  que,  pour  le  moment  du  moins, 
l'émigration  avec  engagement  ne  fournit  encore  qu'un  faible  contingent 
de  travailleurs.  On  ne  connaît  pas  exactement  celui  des  Chinois;  celui 
des  Hindoux  n'atteint  pas  20,000  par  an  ;  quant  à  celui  des  nègres,  voici 
ce  qu'en  dit  M.  J.  Duval  :  «  Considérée  dans  son  ensemble,  l'émigration 
régulière  de  l'Afrique  continentale  et  insulaire  n'a  guère  versé,  depuis 
qu'elle  a  succédé  à  la  traite,  au  delà  de  8  à  10,000  serviteurs  par  an  dans 
les  colonies.  Quel  faible  concours  auprès  de  l'émigration  forcée  pour 
l'esclavage  que  l'on  accuse  d'enlever  annuellement  loO  à  200,000  vic- 
times à  leurs  familles,  à  leur  pays  natal.  »  Il  continue  :  «  Le  problème 
du  libre  et  normal  échange  de  services  entre  l'Afrique  et  le  reste  du 
monde,  par  la  race  noire,  reste  à  vrai  dire  tout  entier  à  résoudre.  La 
théorie  se  contenterait  en  vain  de  la  solution  négative  d'une  rupture  de 
tous  les  rapports  :  l'intérêt  supérieur  de  l'exploitation  intégrale  du  globe 
réclame  une  solution  positive  fondée  sur  le  respect  des  droits,  l'échange 
des  services  et  Vharmonie  affectueuse  des  races.  »  M.  J.  Duval  ne  se  con- 
tente pas  de  peu,  on  en  conviendra.  Il  demande  beaucoup  pour  obtenir 
peu  ;  s'il  demandait  peu  il  n'aurait  rien. 

En  approfondissant  les  questions  sociales  on  est  souvent  tenté  de 
penser  que  pour  quelques-unes  nous  serons  éternellement  condamnés 
à  marquer  le  pas,  sans  jamais  avancer.  Il  faut  cependant  lever  le  pied, 
dùt-il  retomber  à  la  même  place,  l'immobilité  l'engourdirait. 

Concluons,  Il  nous  est  aisé  de  porter  un  jugement  sur  un  livre  fait  avec 
une  méthode  qu'aucune  critique  ne  saurait  entamer,  écrit  avec  le  style 
brillant,  remarquable  par  sa  chaleur  et  son  élévation,  qui  caractérise  les 
travaux  de  M.  J.  Duval,  et  conçu  dans  un  esprit  bienveillant  envers  tout 
le  monde.  Avec  des  qualités  aussi  solides,  un  livre  n'a  rien  à  craindre 
d'un  critique,  lors  même  que  ce  dernier  ne  partagerait  pas  toutes  les 
vues  de  l'auteur.  En  vérité,  il  y  a  quelquefois  des  dissidences  si  légères 

qu'on  craint  de  s'attirer  le  reproche  de  subtilité  en  les  signalant ;  on 

dédaigne  même  de  les  noter,  pour  ne  s'attacher  qu'aux  nombreux  points 
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sur  lesquels  on  est  d'accord.  Ce  sont  ceux-là  seuls  dont  nous  nous  sou- 
venons, pour  dire  ;  nous  nous  attendions  à  trouver  un  ouvrage  remar- 
quable et  nous  n'avons  pas  été  déçu,  Maurice  Block. 
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SoMMAiKE.  —  Urffence  des  réformes  économiques.  —  Persistance  de  l'esprit  régle- 
mentaire. —  Prochain  conijrès  des  sciences  sociales  à  Amsterdam.  —  Convention 
maritime  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Lettre  de  M.  Ewards  sur  le  système 
métrique  en  Angleterre.  —  Inauguration  du  service  transatlantique  du  Havre  à  New- 
York.  —  Cession  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce  par  la  Grande-Bretagne. 

La  politique  en  ce  moment  a  presque  seule  la  parole;  les  questions 
économiques  font  peu  de  bruit.  Les  démêlés  de  l'Allemagne  et  du  Dane- 
mark, et  au  delà  de  l'Océan  la  lutte  terrible  et  universelle  du  Nord  et 
du  Sud  des  États-Unis,  tiennent  dans  les  préoccupations  générales  la 
place  qu'occupait  il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  la  malheureuse  Pologne. 
La  paix  générale  européenne  résiste  à  ces  épreuves,  lùeu  seul  sait  pour 
combien  de  temps.  La  leçon  à  tirer  de  cette  incertitude  qui  ne  cesse  de 
planer  sur  l'avenir  du  monde,  c'est,  au  point  de  vue  spécial  où  nous 
nous  plaçons,  l'urgence  de  mettre  les  moments  à  profit  pour  les  réformes 
économiques.  Ces  réformes  une  fois  conquises  et  éprouvées  se  perdent 
difficilement;  elles  restent  en  général  acquises  au  progrès.  Ajournées 
au  contraire,  qui  sait  par  quelles  périodes  de  temps  et  par  quels  obsta- 
cles renaissants  il  fauflra  passer  pour  les  accomplir?  Tout  indique  au- 
jourd'hui la  maturité  de  plusieurs  d'entre  elles,  et  surtout  de  celles  qui 
se  rattachent  au  grand  princips;  de  la  liberté  du  travail.  De  grands  pas 
ont  été  faits  en  ce  sens;  il  s'en  faut  pourtant  que  l'esprit  restrictif  ait 
désarmé.  Non-seulement  il  règne  dans  bon  nombre  d'institutions  exis- 
tantes, mais  il  tend  à  regagner  le  terrain  perdu,  non  pas  sur  tous  les 
points,  mais  sur  quelques-uns. 

La  dernière  loi  sur  les  sucres  en  a  été  une  preuve  ;  c'est  un  pas  en 
arrière  sur  la  loi  de  1860.  L'augmentation  de  l'impôt  et  la  pluralité  des 
types  substituées  à  l'abaissement  des  droits  et  à  l'unité  de  type  qui  ame- 
nait l'unité  de  l'impôt  sur  une  matière  qui  tend  à  devenir  uniforme,  ne 
peuvent  qu'avoir  des  effets  regrettables  à  tous  égards;  les  consomma- 
teurs en  souffriront;  le  fisc  y  gagnera-t-il  ?  N'y  perdra-t-il  pas  plutôt? 
N'a-t-on  pas  raison  de  signaler  de  même  comme  le  témoignage  d'un  esi^rit 
peu  progressif  la  formation  d'une  commission  chargée  de  prévoir  à  la 
bonne  fabrication  des  engrais?  Pourquoi  des  règlements  de  fabrication? 
Parce  que  des  fraudes  sont  possibles  là  comme  ailleurs.  Même  dans  les 
occasions  où  l'esprit  restrictif  a  été  vaincu,  on  a  pu  voir  au  nombre,  ou 
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du  moins  au  ton  des  discours  de  ses  partisans,  qu'il  gardait  une  grande 
force.  Il  suffit  de  rappeler  la  discussion  sur  les  coalitions.  Ce  n'est  pas 
sans  d'énergiques  protestations  qu'a  passé  la  nouvelle  loi  destinée  à 
consacrer  le  principe  de  liberté  et  de  l'égalité  entre  patrons  et  ouvriers. 
L'affranchissement,  même  incomplet,  de  la  boulangerie  n'a  pu  être  pro- 
clamé sans  de  fortes  résistances  administratives.  Il  en  a  été  de  même  de  la 
liberté  des  théâtres,  quoique  imparfaite  également,  qui  commence  à 
fonctionner  depuis  le  commencement  du  mois;  elle  a  eu  déjà  pour  effet 
de  faire  ouvrir  à  Paris  et  dans  les  départements  quelques  scènes  nou- 
velles, et  représenter  sur  des  scènes  populaires  des  pièces  de  l'ancien 
répertoire,  réservées  jusqu'ici  aux  nobles  théâtres.  Enfin,  ne  sait-on  pas 
qu'une  loi  excellente,  celle  qui  abolit  le  servage  de  l'inscription  mari- 
time pour  les  ouvriers  des  ports,  charpentiers  de  navires,  calfats  et 
voiliers,  et  qui  en  réduit  heureusement  les  effets  pour  la  population  ma- 
ritime, ne  sait-on  pas  que  cette  loi  a  rencontré  aussi  de  grandes  dé- 
fiances chez  des  hommes  enchaînés  au  joug  des  vieilles  traditions  ?  Nous 
croyons  donc  qu'il  est  urgent  de  poursuivre  des  réformes  non  moins 
utiles  dont  nous  avons  déjà  indiqué  un  assez  grand  nombre.  Profitons 
de  la  paix;  profitons  de  ce  que  nous  avons  un  gouvernement  qui,  en 
matière  de  liberté  économique,  se  montre  volontiers  doué  d'initiative. 
Voilà  ce  que  doit  nous  enseigner  ce  qu'il  y  a  d'incertain  dans  la  situa- 
tion générale  du  monde. 

Vers  cette  époque  de  Tannée,  les  idées  d'amélioration  sociale  et  éco- 
nomique, n'ayant  plus  à  se  produire  dans  les  parlements  devenus  va- 
cants, cherchent  des  théâtres  plus  libres,  oii  la  théorie  peut  se  donner 
plus  aisément  carrière,  et  où.  les  projets  s'élaborent  à  longue  échéance. 

Les  congrès  ont  pris  une  importance  réelle  par  le  mouvement  d'idées 
qui  s'y  alimente,  et  par  le  rapprochement  des  hommes  distingués  qui 
s'y  mettent  annuellement  en  contact.  C'est  à  Amsterdam  qu'aura  lieu 
cette  année  le  Congrès  des  Sciences  sociales,  du  26  septembre  au  l*""  oc- 
tobre. Le  programme  se  divise  en  plusieurs  sections,  auxquelles  sont 
attribuées  des  questions  pour  la  plupart  aussi  opportunes  que  dignes 
d'intérêt  par  elles-mêmes.  La  politique  s'est  introduite  dans  la  législa- 
tion comparée  par  la  recherche  des  moyens  les  plus  pratiques  pour 
assurer  la  liberté  des  électeurs  et  la  sincérité  des  votes.  Nous  remarquons 
placée  sous  le  même  titre  de  législation  comparée,  l'étude  de  l'organi- 
sation des  sociétés  à  responsabilité  limitée.  Les  problèmes  relatifs  à 
l'instruction  et  à  l'éducation  figurent  presque  tous  au  programme,  dont 
ils  forment  une  section  à  part,  que  complète  une  autre  section  relative  à 
l'art  et  à  la  littérature.  L'hygiène  et  la  bienfaisance  publique  tiennent 
également  une  place  proportionnée  à  l'importance  qu'elles  ont  dans  les 
sociétés  contemporaines.  Enfin,  la  section  qui  représente  l'économie 
politique  s'occupe  de  l'examen  des  sujets  les  plus  actuels,  comme  la  li- 
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Lcrlé  des  ban.jues  irémission,  la  politiquti  coloniale,  runiformité  des 
monnaies,  poids  et  mesures,  Timpôt  de  douane,  les  monopoles  des  che- 
mins de  fer,  canaux,  postes,  téléiîraplies  aux  mains  de  TÉtat,  etc.  Comme 
toujours,  c'est  le  temps  qui  man]uera  aux  débats.  Comment  se  flatter, 
en  quatre  jours,  de  traiter  franchement  de  telles  questions;  mais  du 
moins  elles  auront  été  posées,  aj^itées.  Des  germes  utiles  auront  pu  être 
jetés,  et  ceux  qui  sortiront  de  ces  discussions  animées,  en  emporteront  un 
peu  de  cette  chaleur  morale  nécessaire  à  l'incubation  des  vérités  nou- 
velles. C'est  le  seul  bien  que  l'on  puisse  espérer  de  ces  exhibitions 
rapides  et  un  peu  théâtrales  d'hommes  et  d'idées,  mais  ce  bien  est  réel  et 
précieux,  et  il  contient  la  justification  et  rapolo};ie  suffisante  de  ces 
rendez-vous  scientifiques,  qui  se  donnent  tantôt  dans  une  capitale,  tan- 
tôt dans  una  autre.  Le  choix  d'Amsterdam  réunira  les  divers  attraits 
d'une  cité  que  recommandent  à  la  fois  le  mouvement  scientifique,  le 
développement  commercial,  la  liberté  politique  et  le  pittoresque  de  la 
localité. 

Tout  ce  qui  tend  à  rapprocher  les  nations  à  un  defjré  quelconque  est 
sûr  d'obtenir  aujourd'hui  l'adhésion,  en  dépit  de  tant  de  causes  de  con- 
flits et  de  tant  de  luttes  sanp,lantes.  INous  applaudissons  au  décret  rendu 
sur  la  proposition  de  M.  Chasseloup-Laubat,  qui  favorise  «la  pensée 
dune  langue  maintenue  universelle,  offrant  à  tontes  les  nations  un 
moyen  uniforme  de  communiquer  sur  mer.  »  La  convention  déjà  adoptée 
pour  certains  signaux,  par  la  plupart  des  puissances  en  1862,  reçoit  de 
nouveaux  compléments  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Au  moyen  de 
dix-huit  pavillons  combinés  deux  à  deux,  trois  à  trois  et  quatre  à  qua- 
tre, dit  le  rapport,  on  obtient  plus  de  soixanle-dix-huit  mille  combi- 
naisons, nombre  plus  que  suffisant  pour  exprimer  toutes  les  communi- 
cations nécessaires  à  la  mer;  pour  les  signaux  de  grande  distance,  un 
nombre  également  suffisant  de  combinaisons  est  obtenu  par  l'emploi  de 
trois  boules  et  de  deux  pavillons.  Beaucoup  de  sinistres  maritimes  ont 
été  évités  par  la  convention  analogue,  mais  moins  développée  de 
1862;  le  ministre  espère  que  celle-ci  sera  bientôt  adoptée  par  tous 
les  peuples  navigateurs. 

L'adoption  d'un  système  de  poids  et  mesures,  commun  à  l'Angleterre 
et  à  la  France,  serait  un  pas  beaucoup  plus  considérable  vers  cette  unité 
désirable  et  possible  qui  rend  les  transactions  faciles.  La  lettre  adressée 
par  M.  Ewars  à  un  journal  français  proteste  contre  l'idée  que  les  pré- 
jugés d'un  faux  patriotisme  entreraient  dans  l'opposition  que  rencontre 
encore  cette  pensée.  Cette  assertion  est-elle  bien  conforme  aux  articles 
du  Times?  En  tout  cas,  les  causes  d'opposition  sont-elles  plus  valables? 
Nous  persistons  à  être  convaincu  du  contraire,  après  comme  avant  la 
lettre  de  M.  Ewars. 
C'est  du  moins,  nous  le  croyons,  un  résultat  acquis  que  l'étabhsse- 
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ment  d'un  service  transatlantique  français  sur  New-York.  C'était  le  sen- 
timent général,  quand  le  maji^nifique  paquebot  à  vapeur  le  Washington 
est  sorti  des  jetées  du  Havre,  au  milieu  des  applaudissements  enthou- 
siastes de  la  foule.  Les  paroles  prononcées  par  M.  Emile  Pereire ,  qui 
aura  Thonneur  d'attacher  son  nom  ta  ce  çrand  service  de  la  navigation 
transatlantique  k  vapeur,  comme  il  Ta  attaché  aux  chemins  de  fer,  les 
considérations  de  M.  Vandal,  directeur  général  des  ports,  le  discours  si 
élevé  et  si  généreux  de  M.  Michel  Chevalier,  ont  dignement  commenté 
cet  important  événement  commercial.  Pourquoi  faut-il  que  le  sang  coule 
à  flots  sur  ce  territoire  des  États-Unis,  tandis  que  sont  prononcées  ici 
des  paroles  qui  ne  respirent  que  l'union,  la  paix,  la  civilisation  ? 

Signalons  enfin,  comme  un  événement  désormais  accompli,  la  réunion 
des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce  par  la  Grande-Bretagne.  C'est  de  la  part  de 
TAngleterre  un  acte  d'habileté  et  de  justice  tout  ensemble,  qui  fait  hon- 
neur à  la  politique  libérale  dont  l'économie  politique  peut  revendiquer 
une  bonne  part.  Ce  n'est  pas  sans  de  longues  résistances  que  la  Grande- 
Bretagne  a  consenti  à  cette  abdication  de  ce  qu'elle  regardait  comme 
ses  droits.  Mais  enfin  le  sacrifice,  —  un  sacrifice  conforme  ta  l'intérêt 
bien  entendu,  —  s'est  accompli,  et  l'Angleterre  qui,  comme  puissance 
protectrice,  ne  recueillait  que  répulsion  des  îles  Ioniennes,  trouvera  pro- 
bablement dtans  les  sentiments  bienveillants  de  ces  provinces  la  récom- 
pense de  la  bonne  et  intelligente  mesure  qu'elle  vient  de  prendre. 

—  Pendant  que  nous  en  sommes  toujours  à  discuter  sur  la  liberté  du 
taux  de  l'intérêt,  le  ministre  des  finances  de  Belgique,  M.  Frère- Orban, 
vient  de  déposer  un  projet  de  loi  concernant  la  liberté  du  prêt.  L'exposé 
des  motifs  pose  en  principe  que  les  lois  qui  entravaient  la  liberté  des 
transactions  ne  peuvent  plus  être  maintenues  dans  le  code  sans  mé- 
connaître les  principes  qui  forment  la  base  du  régime  économique  de  la 
Belgique. 

Il  assimile  le  loyer  des  capitaux  aux  autres  transactions,  et  fonde  la 
liberté  de  ce  ttaux  sur  la  justice  et  l'utilité.  iXous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  à  quel  point  nous  applaudissons  à  un  tel  projet.  Outre  cet  objet 
principal,  le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  s'occupe  d'une  question 
particulière  qui  louche  aux  rapports  de  la  bamiue  nationale  avec  le  public 
et  le  gouvernement.  Il  serait  décidé  que,  si  le  taux  de  l'escompte  était 
élevé  au-de  sus  de  60/0,  le  bénéfice  résultant  de  cette  surélévation  serait 
acquis  au  Trésor  public.  La  pensée  qui  a  dicté  ce  projet  est  de  détourner 
de  la  banque,  institution  privilégiée,  l'accusation  de  spéculer  sur  l'élé- 
vation de  l'escompte  ou  d'y  trouver  des  avantages,  même  toute  pensée 
de  spéculation  étant  absente. 

~-  Le  tTciité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse  a  été  signé  à  Paris  ces 
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jours  derniers.  Le  Conseil  fédéral  a  nommé  une  commission  pour  l'exa- 
miner, et  son  rapport  doit  être  déposé  dans  les  six  mois. 

—  On  se  rappelle  avec  quelle  insistance  les  fabricants  de  papier  s'op- 
posèrent, lors  de  la  conclusion  des  traités  de  commerce  conclus  avec 
l'Anf^leterre  et  la  Belgique,  à  la  réduction  au  droit  de  12  fr.  les  100  kilos 
de  la  prohibition  qui  arrêtait  le  chiffon  à  la  sortie  de  France.  L'événe- 
ment a  prouvé  que  nos  papeteries  pouvaient  lutter  avanlaçeusement 
sans  cette  exhorbitante  protection.  Nous  avons  été  fort  surpris  de  voir 
rappeler  ces  débats  lors  des  élections  récentes  des  conseils  {généraux. 
C'est  ainsi  qu'à  Angouléme  on  a  essayé  de  faire  échouer  la  candidature 
indépendante  d'un  de  nos  plus  considérables  et  plus  honorables  fabri- 
cants, en  l'accusant  de  n'avoir  pas  voulu  siper  la  pétition  qui  réclamait 
le  maintien  de  l'ancienne  prohibition,  et  d'avoir  ainsi  déserté  la  cause  de 
la  papeterie  charentaise.  M.  Laroche-Joubert  a  triomphé,  mais  non  sans 
déclarer  tout  haut  que  la  liberté  du  commerce  ne  saurait  nuire  à  cette 
industrie  nationale.  «Que  l'Angolais,  a-t-il  dit  dans  sa  circulaire,  fasse 
mieux  et  h  meilleur  marché  que  nous,  soyez  sijrsque  demain  nous  ferons 
mieux  et  ta  meilleur  marché  que  nous.  »  Un  tel  lan^^af^e  a  été  compris  par 
les  ouvriers  dont  on  voulait  effarer  le  jugement. 

—  Parmi  les  écrits  récemment  publiés  sur  la  question  si  neuve  et  si 
importante  des  chèques,  nous  signalons  ceux  de  M.  Rey  de  Foresta  et  de 
M.  Coullet  qui  viennent  de  paraître  à  la  librairie  GuiUaumin. 

—  Annonçons  enfin  l'exposition  internationale  franco-espagnole  qui  doit 
s'ouvrir  à  Rayonne  le  15  juillet,  et  qui  réunira  les  objets  utiles  à  l'indu- 
strie et  h  l'agriculture  et  les  produits  de  l'art.  Des  fêtes  seront  organisées 
pendant  la  durée  de  l'exposition. 

Henri  BAUDRILLART. 

P.  S.  Notre  collègue,  M.  Frédéric  Passy,  fera  le  17  et  le  24  de  ce  mois, 
à  10  heures  du  matin,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine, 
sous  les  auspices  de  l'Association  polytechnique,  deux  conférences  sur 
l'influence  des  machines  relativement  au  progrès  social.  INous  sommes 
heureux  d'annoncer  cette  nouvelle  aux  amis  de  l'économie  politique, 
appelée  à  se  produire  devant  un  grand  public,  et  qui  sera  redevable  d'un 
service  et  d'un  succès  de  plus  à  son  infatigable  et  si  habile  propa- 
gateur, M.  Frédéric  Passy. 

Paris,  15  juillet  1864. 

L Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 

PARIS.  — IMPRIMERIE    DE    A.    TARENT,    RUE    MO.NSIEUR-LS-PRINCE,    31. 
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IV 

Ceux  qui  ne  connaissent  pas,  en  chacune  de  ses  particularités 
1  étrange  organisation  de  l'industrie  au  temps  des  corporations  en 
connaissent  du  moins  les  principaux  caractères.  Tout  on  le  sait  y 
était  commandé,  prescrit,  surveillé.  La  routine,  fainéante  et  stérile 
n  avait  alors  seule  rien  à  redouter.  Il  n'était  permis  de  pourvoir  à  de 
nouveaux  besoins,  ou  de  perfectionner  les  procédés  connus  qu'à 
mesure  que  les  ordonnances  étaient  rapportées  ou  tombaient  en 
désuétude,  et  qu'il  y  fallait  de  temps!  Un  tailleur  s'imagina  rap- 
porte Melon,  de  substituer  des  boutons  de  l'étoife  de  l'habit  à  la 

rélIbHeairi'T  ^^Tî  "^^  ''''"'  paragraphe  de  ce  travail  doit  être 
iTrn^  V!>7       P        "^''^'''^'^^^  Turgot,  baron   de  l'Aulne,   né  le 

got  e te  '        '''  '''''  ^'"  ''^  ^''''°'  ^'^  marchands  Etienne  Tur- 
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place  des  boutons  au  métier,  plus  coûteux  et  moins  assortissants  ; 
les  boutonniers  au  métier  réclamèrent  et  tirent  condamner  leur 
concurrent  à  500  livres,  ainsi  que  les  porteurs  de  boutons  défendus  à 
300  livres  d'amende  (1).  Un  arrêté  de  Louis  XIV  contraint,  pendant 
un  siècle,  les  fabricants  de  papier  à  faire  pourrir  leurs  chiffons, 
bien  que  ceux  de  Hollande  et  d'Angleterre  ne  le  lissent  plus,  au 
grand  avantage  de  leurs  produits.  Combien,  sous  un  tel  régime, 
je  le  disais  ailleurs,  le  monde  du  travail  était-il  loin  de  s'enivrer 
du  vin  pur  de  la  liberté,  selon  la  parole  de  Platon!  Le  pouvoir 
décidait  qui  pourrait  travailler,  quelle  chose  on  devait  faire,  quel 
procédé  il  fallait  suivre,  quelles  formes,  quelles  couleurs,  (jnels 
emplois  recevraient  les  produits.  Une  suffisait  pas  de  faire  bien,  il 
était  nécessaire  de  taire  suivant  les  règles  (2);  il  ne  s'agissait  pas  de 
consulter  le  goût  du  public,  il  se  fallait  conformer  aux  usages  au- 
torisés. Toute  invention  était  interdite,  tout  perfectionnement  était 
puni.  Oui  n'admirerait  ce  règlement  de  1670,  qui  commandait  de 
clouer^au  poteau,  avec  le  nom  de  leurs  auteurs,  les  marchandises 
non  conformes  aux  prescriptions  tracées,  et  qui  voulait,  à  la  seconde 
récidive,  que  les  fabricants  eux-mêmes  y  fussent  attachés?  D'autant 
quece  n'étaient  pas-là  d'illusoires  menaces. Deslégionsd'inspecteurs, 

de  commissaires,  de  contrôleurs,  de  jurés,  de  gardes,  parcouraient  les 
ateliers,  visitaient  les  comptoirs,  brûlant  les  produits  irréguliers, 
brisant  les  métiers  défendus.  Bien  plus,  l'artisan  qui  avait  surmonté 
les  longueurs  et  les  misères  de  l'apprentissage,  qui  avait  payé  les  frais 
et  acce'ptéles  difficultés  de  la  maîtrise,  ne  pouvait  souvent  s'établir 
dans  le  lieu  qui  lui  convenait,  travailler  en  toute  saison  ni  vendre  à 
tout  le  monde.  Un  décret  de  1700  réduit  àdixdiuit  le  nombre  des  villes 
où  l'on  avait  la  faculté  de  faire  des  bas  au  métier.  Lorsque  Louis  XIV 
commença  la  colonnade  du  Louvre,  il  interdit  aux  particuliers  d'em- 
ployer des  ouvriers  sans  son  autorisation,  à  peine  de  10,000  livres 
d'amende,  et  défendit  aux  ouvriers,  sous  peine  de  prison  ou  de  ga- 
lères, de  consentir  à  travailler  pour  eux.  Qui  jamais  saura  les  tyran- 
nies et  les  souffrances  de  cette  époque  de  spoliation,  d'entier  arbi- 
traire  d'absolue  soumission  ?  Si  les  privilèges  de  la  Cité  de  Londres 
se  fussent  étendus  jusc^u'à  White-Chapel,  la  fabrication  des  soieries 


'l"i  VoV.  Melon,  Essai  politique  sur  te  commenr.  _^ 

V  Toy.  3f.  Dunoyer,  De  la  liberté  du  tracail  vol.  II,  p.  3o3  et  3S4. 
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ne  se  serait  pas  naturalisée  en  Angleterre,  à  la  suite  de  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes.  Si  les  corporations  de  Glascow  avaient  été  écou- 
tées, elles  auraient  obtenu  la  fermeture  du  petit  atelier  où  James 
Watt  préludait  aux  découvertes  qui  devaient  tant  contribuer  à  la 
grandeur  et  à  l'opulence  de  sa  patrie. 

Heureusement  pour  l'Angleterre,  l'ingénieuse  interprétation  don- 
née dès  longtemps  au  statut  d'Elisabeth  sur  les  métiers,  l'avait  à 
peu  près  aboli.  Et  vers  la  fin  de  son  règne,  cette  reine  qui,  par  de 
nombreuses  patentes  ou  de  fâcheux  monopoles,  avait  soulevé  de 
vives  plaintes  dans  le  peuple  et  une  ardente  opposition  à  la  Chambre 
des  communes,  se  mit  résolument  elle-même  à  la  tête  des  réformes, 
en  remerciant  noblement,  comme  le  rapporte  Macaulay,  les  députés 
de  leur  vigilance  pour  le  bien-être  de  ses  sujets.  Heureux  pays  où 
le  pouvoir  et  la  liberté  ont  laissé  de  tels  souvenirs  à  l'histoire  !  Noble 
et  pure  gloire  que  celle  qui  se  gagne  par  des  efforts  réfléchis  contre 
l'erreur  et  l'aveu  public  des  fautes! 

Pourquoi  la  France  ne  connaît-elle  pas  de  semblables  résistances 
ni  de  pareils  retours?  N'est-ce  pas  parce  qu'un  gouvernement  très- 
concentré  s'oppose  aux  louables  coutumes,  non  moins  qu'aux  nobles 
caractères,  et,  ignorant  et  emporté,  ne  sait  s'arrêter  que  devant  les  ré- 
volutions ?  Jusqu'à  ledit  de  Turgot  sur  les  maîtrises  et  les  j  urandes,  ou 
plutôt  jusqu'en  1789,  car  cet  édit  n'a  été  que  la  proclamation  d'un 
droit  nié  presque  aussitôt,  le  code  industriel  de  la  France,  c'était  le 
Livre  des  métiers,  d'Etienne  Boyleau,  prévôt  des  marchands  de  Saint- 
Louis,  complété  par  Colbert.  La  misère  publique,  telle  que  nous  avons 
aujourd'hui  peine  à  la  comprendre,  en  était  l'inévitable  résultat. 
Elle  frappait  de  ses  angoisses  jusqu'aux  industriels  incorporés  eux- 
mêmes,  dont  l'occupation  la  plus  habituelle  était,  à  vrai  dire,  de 
plaider  les  uns  contre  les  autres.  Qui  ne  se  rappelle  que,  suivant  Vital 
Roux,  les  seules  communautés  de  Paris  dépensaient  plus  d'un  million 
par  an  devant  les  tribunaux  (1)'?  Et  que  de  disputes,  de  discussions,  de 
querelles  se  poursuivaient  en  dehors  de  la  justice,  malgré  la  devise 
des  confréries  :  Concordia  fratruml  Pour  avoir  perdu  la  préséance  sur 
les  boulangers,  le  corps  des  perruquiers  de  La  Flèche  n'hésita  pas, 
en  sa  juste  fierté,  à  se  retirer  de  l'assemblée  des  notables  de  la  ville. 
Ce  fut  presque,  entre  le  pain  et  la  perruque,  la  controverse  du  mor- 


(1)  Vital  Roux,  Rapport  sur  les  corps  d'arts  et  métiers,  1805. 
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lier  et  de  la  pairie,  décrite  quelque  part  par  La  Bruyère.  Une  ordon- 
nance de  la  fin  du  xvm'siècle  ne  crut-elle  pas  nécessaire  d'interdire 
aux  maîtres  de  (K'soi'ter  leurs  métiers,  comme  les  empereurs  ro- 
mains avaient  détendu  aux  habitants  desmunicipes  de  cesser  d'être 
décurions? 

C'est  au  milieu  d'un  si  préjudiciable  et  si  odieux  ordre  de  choses 
que  Turgot  fit,  pour  la  première  fois,  proclamer  l'entière  et  pleine 
liberté  du  travail.  «  Nous  devons  à  tous  nos  sujets  de  leur  assurer 
la  jouissance  pleine  et  entière  de  leurs  droits,  lit-on  dans  le  préam- 
bule de  l'édit  de  1776;  nous  devons  surtout  cette  protection  à  cette 
classe  d'hommes  qui,  n'ayant  de  propriété  que  leur  travail  et  leur 
industrie,  ont  d'autant  plus  le  besoin  et  le  droit  d'employer  dans 
toute  leur  étendue  les  seules  ressources  qu'ils  aient  pour  subsister. 

«  Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteintes  multipliées  qu'ont 
données  à  ce  droit  naturel  et  commun  les  institutions  anciennes,  à  la 
vérité,  mais  que  ni  le  temps,  ni  l'opinion,  ni  les  actes  même  émanés 
de  l'autorité,  qui  semble  les  avoir  consacrées,  n'ont  pu  légitimer. 

«...  Dieu,  en  donnant  à  Thomme  des  besoins,  en  lui  rendant 
nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la 
propriété  de  tout  homme,  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus 
sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 

«...  Nous  voulons,  en  conséquence,  abroger  ces  institutions  arbi- 
traires, qui  ne  permettent  pas  à  l'indigent  de  vivre  de  son  travail; 
qui  repoussent  un  sexe  à  qui  sa  faiblesse  a  donné  plus  de  besoins 
et  moins  de  ressources,  et  qui  semblent,  en  le  condamnant  à  une 
misère  inévitable,  seconder  la  séduction  et  la  débauche;  qui 
éteignent  l'émulation  et  l'industrie,  et  rendent  iimtiles  les  talents 
de  ceux  que  les  circonstances  excluent  de  l'entrée  d'une  commu- 
nauté; qui  retardent  le  progrès  des  arts  j)ar  les  difficultés  multi- 
pliées que  rencontrent  les  inventeurs  auxquels  différentes  commu- 
nautés disputent  le  droit  d'exécuter  des  découvertes  qu'elles  n'ont 
point  faites;  qui,  par  les  frais  immenses  que  les  artisans  sont  obli- 
gés de  payer  pour  acquérir  la  faculté  de  travailler,  par  les  exac- 
tions de  toute  espèce  qu'ils  essuient,  par  les  saisies  multipliées  pour 
de  prétendues  contraventions,  par  les  dépenses  et  les  dissipations 
de  tout  genre,  par  les  procès  interminables  qu'occasionnent  entre 
toutes  ces  communautés  leurs  prétentions  respectives  sur  l'étendue 
de  leurs  privilèges  exclusifs,  surchargent  lindustrie  d'un  impôt 
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énorme,  onéreux,  aux  sujets  sans  aucun  fruit  pour  l'État;  qui,  enfin, 
par  la  facilité  qu'elles  donnent  aux  membres  des  communautés  de 
se  liguer  entre  eux,  de  forcer  les  membres  les  plus  pauvres  à  subir 
la  loi  des  riches,  deviennent  un  instrument  de  monopole  et  favo- 
risent des  manœuvres  dont  l'effet  est  de  hausser  au-dessus  de  leur 
proportion  naturelle  les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  subsistance 
du  peuple,  a 

J'ai  autant  prolongé  cette  citation,  que  la  beauté  du  langage 
excuserait  suffisamment,  pour  mieux  montrer  la  manière  de  raison- 
ner de  Turgot;  il  ne  pense  en  nulle  occasion  à  la  richesse  avant  de 
penser  à  l'équité.  Il  ne  recherche  jamais  l'intérêt  qu'après  s'être 
occupé  du  droit.  C'est  là  le  fondement  sur  lequel  il  bâtit;  c'est  la  lu- 
mière à  laquelle  il  se  guide,  et  c'est  incontestablement  la  préférable 
méthode  pour  entraîner  l'opinion,  toujours  portée,  quoiqu'on  dise, 
vers  le  juste  avant  le  profitable.  A  peine  abolies,  les  corporations 
furent  rétablies,  je  le  répète  ;  mais  la  vérité  avait  été  proclamée,  et 
le  4  août  1789,  l'Assemblée  constituante,  reprenant  la  meilleure 
œuvre  des  physiocrates,  a  de  nouveau  décrété  les  franchises  de  toute 
production  et  de  tout  échange,  aux  bruyants  applaudissements  des 
classes  populaires.  Par  malheur,  si  cette  déclaration,  si  juste  et  si 
nécessaire,  continue  à  se  trouver  dans  nos  lois,  de  nombreuses  in- 
dustries n'en  restent  pas  moins  encore  constituées  en  corporations, 
ou  soumises  à  d'injustes  privilèges  et  à  de  fâcheux  règlements. 
Qu'ai-je  besoin  de  citer  le  notariat  et  les  banques,  les  transactions 
des  bourses  publiques  et  la  gestion  des  fabriques  déclarées  insa- 
lubres? Que  de  fois,  dans  les  sphères  industrielles  aussi,  nous  avons 
oubhé  que  la  liberté  donne  seule  les  usages  de  l'énergie  et  de  la 
responsabilité,  répand  seule  la  dignité  et  seule  assure  la  grandeur  i 
En  ces  sphères,  comme  en  toutes  les  autres,  nous  nous  sommes  em- 
pressés de  signaler  le  port,  et  quand  un  vent  favorable  nous  l'a  fait 
atteindre,  nous  avons,  insouciants  et  coupables  passagers,  laissé  le 
reflux  nous  ramener  prompteraent  au  milieu  des  écueils.  Mais  il 
convient,  du  moins,  de  se  souvenir  du  pilote  qui  nous  les  avait 
d'abord  fait  éviter;  et  pour  nous  conduire  aux  plages  bénies  de 
la  liberté  industrielle,  quel  a  été  notre  meilleur  guide,  sinon 
Turgot? 
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Quesnay  avait  émis  quelques  pensées  fort  justes ,  quoique  trh- 
incomplètcs  ,  sur  les  espèces  métalliques,  cette  unique  fortune  de 
Vécjle  mercantile.  Turgot  ne  fait  également  qu'eflleurer  ce  sujet;  mais 
il  indique  bien  que  les  richesses  vraiment  enviables  sont  les  pro 
duits  vraiment  nécessaires.  3Ialgré  la  noblesse  de  leur  origine,  que 
l'antiquité  faisait  remonter  pour  l'or  au  soleil  lui-même,  J.-B.  Say 
a  mille  fois  raison  d'écrire  que  les  métaux  précieux  ne   servent 
que  lorsqu'on  s'en  défait.  Quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  forme, 
ce  sont  des  marchandises  ordinaires ,   soumises  à  toutes  les  lois 
du  marché.   Cette  vérité,  que  Locke  a  le  premier  démontrée  en 
Angleterre,  et  qu'y  ont,  après  lui,  développée  Petty  et  Harris,  Newton 
et  Law,  commence  enfin  <\  se  répandre  parmi  nous,  attachés  jus- 
que-là aux  erreurs  de  Montesquieu.  Quel  écrit  se  comparerait  effective- 
ment, en  France,  jusqu'à  ceux  quenous  avons  vu  publier,  à  la  Letter  on 
the  coin  of  the  rcalm  de  lord  Liverpool,  ce  savant  et  définitif  traité 
sur  la  circulation  métallique?  Du  travail  deTurgot,  intitulé  :  Va- 
leurs et  monnaies,  nous  n'avons  du  reste  que  la  partie  qui  s'occupe, 
non  même  des  valeurs,  mais  de  la  valeur,  et  il  s'en  faut  que  ce  sujet, 
si  facile  et  si  restreint  semble-t-il  aux  personnes  peu  versées  dans 
l'étude  de  l'économie  politique,  mais  si  difficile  et  si  vaste  pour  les 
autres,  y  soit  suffisamment  élucidé.  Les  réflexions  que,  à  vingt-deux 
ans,  Turgot  adressait,  sur  le  papier-monnaie,  à  l'abbé  de  Cicé,  pour 
réfuter  la  brochure  de  l'abbé  de  Terrasson,  publiée  en  faveur  du 
système,  peu  de  jours  avant  l'arrêt  do  condamnation  du  21  mai  1720. 
sont  très-supérieures  à  ce  travail ,   quoique  les  grands  horizons 
du  crédit  soient  restés  fermés  à  toute  l'école  physiocratique.  11  se 
trouve  même  dans  cet  examen  des  aperçus  qu'on  chercherait  vaine- 
ment chez  plus  d'un  économiste  moderne.  Combien  en  est-il,  par 
exemple,  surtout  depuis  les  travaux  de  Macleod,  qu'on  prend  si  sin- 
gulièrement pour  un  novateur,  parce  qu'il  répète  les  plus  vieilles 
erreurs,  qui,  parlant  des  banques,  reconnaissent  cette  simple  vérité 
que  «  jamais  le  peuple  ne  peut  recevoir  le  papier  que  comme  re- 
présentatif de  l'argent,  et  par  conséquent  convertible  en  argent?  » 
Mais  l'écrit  de  Turgot  le  plus  remarquable  sur  cette  partie  de  la 
science  économique ,  c'est  son  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent.  Je  le 
plaçais  précédemment  à  côté  de  .ses  Lettres  sur  le  commerce  des  grains; 
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il  mérite  incontestablement  cette  place.  C'est  encore  l'un  des  plus 
t)eauxchapitresdelascienceéconomique.JeledisaLsailleurs,hnt(iret 

des  capitaux  présente  la  plus  curieuse  singularité;  quoique  dune 
solution  très-facile,  il  reste  constamment  discuté.  Il  ne  sert  de  rien 
qu'on  ait  distingué  depuis  longtemps  les  vérités  qu'il  a  permis  d  en- 
seio-ner  des  erreurs  dont  il  a  été  l'occasion  ;  l'ignorance  ou  la  mau- 
vaise foiy  revient  sans  cesse  et  semble  le  plus  souvent  entraîner  l'opi- 
nion C'est  la  paue  toujours  ouverte  du  livre  de  la  science,  et  la  plus 
aisée  à  lire    et  c'est  tout  ensemble  larme  favorite  du  sophisme  et 
des  partis.  La  philosophie,  la  scolastique ,  l'Église ,  le  pouvoir  ont, 
à  ce  sujet,  le  seul  peut-être  qui  leur  soit  commun,  confondu  leurs 
sentiments  et  leurs  sévérités.  Malheureusement,  quelle  civilisation, 
quelle  existence  serait  possible  sans  échange  ni  production?  Et 
comment  se  livrer  à  ces  actes,  à  moins  de  prêts,  d'assistances  réci- 
proques continuelles,  de  services  mutuels  incessants,  tous  indis- 
pensablement  payés?  Par  suite,  le  monde  a  imité  forcément  ses 
docteurs  et  ses  princes;  trouvant  la  droite  et  large  voie  de  la  liberté 
fermée,  il  a  pris  les  sentiers  tortueux  et  cachés  qui  la  côtoient;  lui 
aussi  s'est  fait  casuiste.  Les  contrats  de  société,  d'assurance,  la  vente 
à  réméré,  les  rentes  perpétuelles,  le  bail,  l'antichrèse,  les  stipula- 
tions d'intérêts  moratoires  pour  des  délais  convenus  préalablement, 
s'unissaient  donc,  se  mélangeaient,  se  transformaient,  suivant  des 
clauses  innombrables,  destinées  les  unes  et  les  autres  à  enfreindre 
les  édits  Le  juif,  assis  sur  son  banc  ,  près  des  places  de  marche  ou 
des  porches  d'église,  comme  le  lombard  dans  son  obscure  échoppe, 
savait   h  rencontre  des  lois,  faire  habilement  valoir  ses  chrétiens 
de  ducats,  comme  parle  Shakespeare.  Il  en  achetait  même  par- 
fois la  permission  des  rois  ou  des  papes ,  qui  pouvaient  à  cette 
occasion,  d'après  les  théologiens  avisés  d'Italie,  faire  que  le  péché  ne 
fût  pas  péché.  Qui  l'ignore  depuis  les  Provinciales?  Il  n'est  pas  jus- 
qu'aux iésuites  à  qui  l'on  ne  doive  le  mohatra ,  cette  aliénation 
détournée,  qui  déguisait,  à  son  tour,  un  prêt  usuraire.  Mais  s'il  y 
avait  là  d'utiles  compromis,  d'adroits  faux- fuyants  ,  de  téméraires 
ruses,  il  n'y  avait  rien  de  légal  ni  de  vraiment  autorisé;  les  décrets 
généraux  et  l'opinion  y  demeuraient  absolument  contraires.   De 
même   que  saint  Basile  avait  expliqué    le    doux   et    miséricor- 
dieux  conseil   de  l'Evangile  :   Mutuum  date,  nihil  iiide  sperantes, 
par  ces  paroles,  qui  rappellent  le  guid  fœnari,  quid  liominem  occidere 
de  Caton  :  «Que  font  les  prêteurs  sinon  s'enrichir  des  misères  d  au- 
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triii,  tirer  avantaj^e  de  la  faim  et  de  la  nudité  du  pauvre,  être  inac- 
cessibles aux  mouvements  de  l'humanité?  Faire  l'usure,  c'est 
recueillir  où  l'on  n'a  rien  semé;  c'est  une  cruauté  indigne  d'un  chré- 
tien, indigne  d'un  homme  (1);»  de  même,  à  bien  des  siècles  de  dis- 
tance, Luther  trouvait  que  «tout  usurier  est  un  voleur  digne  du 
gibet.  » 

Le  principal  argument  invoqué  par  les  adversaires  de  l'intérêt  à 
chaque  époque  ,  c'est  celui  qu'on  doit  à  Aristote  sur  la  stérilité  de 
l'argent.  Et,  chose  curieuse,  c'est  Calvin,  plus  rigoureux  d'habitude 
cependant  que  Luther,  qui  le  premier  l'a  réfuté.  «  L'argent,  dit-on, 
n'enfante  pas  l'argent,  écrit-il;  et  la  mer  le  produit-elle?  Est-il  le 
fruit  d'une  maison  ,  pour  l'usage  de  la(|uelle  pourtant  je  reçois  un 
loyer?  L'argent ,  à  proprement  parler,  naît-il  du  toit  et  des  mu- 
railles? Non  ;  mais  la  terre  produit,  la  mer  porte  des  navires  qui 
servent  à  un  commerce  productif,  et  avec  une  somme  d'argent  on 
peut  se  procurer  une  habitation  commode.  Si  donc  il  arrive  que 
l'on  retire  d'un  négoce  plus  que  de  la  culture  d'un  champ,  pour- 
quoi ne  permettrait-on  pas  au  possesseur  d'une  somme  d'argent 
d'en  retirer  une  somme  quelconque,  quand  on  permet  au  proprié- 
taire diin  champ  stérile  de  le  donner  à  bail  moyennant  fermage?... 
Celui  qui  demande  à  un  prêteur  un  capital  veut  apparemment  s'en 
servir  comme  d'un  instrument  de  production.  Ce  n'est  donc  pas  de 
l'argent  que  provient  le  bénéfice,  mais  de  l'emploi  qu'on  en  fait.  » 

C'est  à  Calvin ,  grâce  à  cette  habile  défense,  que  les  peuples  pro- 
testants doivent  en  grande  partie  la  supériorité  qu'ils  ont  prise 
sur  les  nations  catholiques ,  dès  le  xvi''  siècle ,  en  matière  de 
négoce  et  d'industrie.  Des  franchises  du  prêt  sont  provenus  les 
développements  du  crédit ,  et  le  crédit  a  doublé  leur  puissance 
productive.  Mais,  pour  les  autres  États  eux-mêmes,  leur  exemple 
a  servi.  Le  grand  jurisconsulte  du  xvi^  siècle,  Dumoulin ,  s'unit 
bientôt  à  Calvin;  les  universités  se  partagent;  les  juges,  aus- 
sitôt que  les  cas  d'usure  n'appartinrent  plus  aux  tribunaux  ec- 
clésiastiques ,  s'ingénient  partout  à  trouver  le  moyen  d'éluder  les 
lois.  En  France,  cependant,  Domat  et  Pothier  condamnent  en- 
core le  prêt  à  intérêt  avec  l'énergie  des  anciens  canonistes.  ou  la 
rigueur  de  Dante  et  de  Shakespeare.  Turgot  consacre  tout  un  pa- 
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ragraphe  de  son  Mémoire  à  prouver  combien  est  peu  fondé  le  rai- 
sonnement de  «  M.  Pothier  (d'Orléans),  jurisconsulte  d'ailleurs  très- 
estimable.  »  Ce  raisonnement  n'était  au  surplus  que  celui  de  saint 
Thomas-d'Aquin ,  prouvant  si  doctement  que  «  les  choses  fungi- 
bles  n'ayant  point  un  usage  distinct  de  la  chose  même,  ne  sauraient 
permettre  de  retirer  un  prix  de  cet  usage,  sans  rendre  une  chose  qui 
n'existe  pas,  ou  sans  exiger  deux  fois  le  prix  de  la  même  chose.  » 
Sublime  profondeur,  qu'on  admire  surtout  quand  on  en  suit  les  déve- 
loppements aux  sources  de  l'école;  car  les  scolastiques  se  conten- 
taient difficilement  de  l'erroné  ;  il  leur  fallait  presque  l'inintelli- 
gible. Ce  n'est  pas  eux  qui  auraient  mieux  aimé,  comme  l'Henriette 
de  Molière , 

N'avoir  que  de  communs  propos, 
Que  de  se  tourmenter  pour  dire  de  beaux  mots. 

C'est  encore  à  Turgot  qu'on  a  demandé  ,  de  nos  jours,  la  réfuta- 
tion du  socialisme,  lorsqu'il  a  de  nouveau,  contre  l'intérêt,  invoqué 
rimproductibilité  du  capital.  «  Puisqu'on  vend  l'argent,  dit  Turgot 
(car  le  donner  en  échange  des  autres  marchandises  c'est  le  vendre), 
pourquoi  ne  le  louerait -on  pas  comme  tout  produit?  Par  quel 
étrange  caprice  la  morale  ou  la  loi  prohiberait-elle  un  contrat 
libre  entre  deux  parties,  qui  toutes  deux  y  trouvent  leur  avantage? 
Et  peut-on  douter  qu'elles  l'y  trouvent ,  puisqu'elles  n'ont  pas 
d'autre  motif  pour  s'y  déterminer?  Pourquoi  l'emprunteur  offrirait- 
il  un  loyer  de  cet  argent  pour  un  temps,  si  pendant  ce  temps  l'usage 
de  cet  argent  ne  lui  était  avantageux?  Et  si  l'on  répond  que  c'est 
le  besoin  qui  le  force  à  se  soumettre  à  cette  condition  ,  est-ce  que 
ce  n'est  pas  un  avantage  que  la  satisfaction  d'un  véritable  besoin? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  la  plus  grande  de  toutes?  C'est  aussi  le  be- 
soin qui  force  un  homme  à  prendre  du  pain  chez  un  boulanger  ; 
Le  boulanger  en  est-il  moins  en  droit  de  recevoir  le  prix  du  pain 
qu'il  vend  ?  »  Après  ce  passage  si  bien  pensé  et  si  bien  dit ,  il  est 
curieux  de  voir  Turgot  aux  prises  avec  les  doctrines  physiocratiques, 
qu'il  abandonne  néanmoins  tout  en  semblant  les  soutenir.  «  Cet 
argent  prétendu  stérile,  dit-il,  est  chez  tous  les  peuples  du  monde 
l'équivalent ,  non  pas  seulement  de  toutes  les  marchandises ,  de 
tous  les  effets  mobiliers  stériles  comme  lui ,  mais  encore  des  fonds 
de  terre  qui  produisent  un  revenu  très-réel  ;  cet  argent  est  l'instrument 
nécessaire  de  toutes  les  marchandises  d'agriculture,  de  fabrique,  de 
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commerce:  avec  lui.  lagriculteur,  le  fabricant,  le  nëgociani  se 
procurent  des  profits  immenses ,  et  ne  peuvent  se  les  procurer  san? 
lui;  par  conséquent  sa  prétendue  stérilité  dans  le  commerce  n'est 
qu'une  erreur  palpable  fondée  sur  une  mi.sérable  équivoque;  enfin, 
la  légitimité  du  prix  qu'on  retire,  soit  delà  vente,  soit  du  loyer 
d'une  chose  quelconque,  n'est  fondée  que  sur  la  propriété  qu'a  de 
cette  chose  celui  qui  la  vend  ou  qui  la  loue .  et  non  sur  aucun  au- 
tre principe.  » 

L'argent  entraîne  un  loyer;  mais  il  est  une  autre  raison  pour  la- 
quelle l'intérêt  est  nécessaire  et  ne  se  peut  déterminer  par  la  loi  : 
le  risque  attaché  à  tout  prêt.  Turgot  l'indique  seulement,  et  jusqu'à 
nous  à  peine  en  a-t-on  tenu  compte.  Cependant,  si  l'empreinte  uni- 
forme des  pièces  de  monnaie  ne  fait  point  elle-même  qu'elles  ren- 
dent en  tout  temps  et  en  tous  lieux  des  services  égaux,  que  de 
chances  diverses  s'imposent  à  tout  prêteur!  Les  différences  de 
solvabilité,  d'emploi,  de  garantie  entre  habitants  des  mêmes  lo- 
calités, aux  mêmes  moments,  n'obligent-elles  pas  nécessairement 
à  des  différences  de  rétribution  ?  Lorsque  les  uns  offrent  une  en- 
tière sécurité,  les  autres  n'imposent-ils  pas  millo  craintes?  Toute 
stipulation  d'intérêt  renferme  en  conséquence  une  prime  d'assu- 
rance. C'est  chose  si  vraie  que,  lorsque  le  risque  apparaît  de  façon 
très -marquée,  dans  l'escompte  par  exemple,  les  tribunaux,  quel- 
que formelles  que  soient  les  lois ,  laissent  la  liberté  la  plus  entière 
aux  contractants.  Pour  le  prêt  à  la  grosse  aventure,  le  législateur 
lui-même  a  pris  soin  d'indiquer  l'exception.  Bien  plus,  les  gouver- 
nements sont  les  premiers  à  montrer,  par  le  taux  de  leurs  em- 
prunts, les  suites  inévitables  de  l'assurance  renfermée  dans  le  prêt. 
La  Turquie ,  qui  sait  désormais  interpréter  le  Coran,  comme  les 
casuistes  la  Bible  ou  l'Évangile  ,  s'engage  à  payer  15  et  20  p.  0/0: 
le  Mexique,  avec  la  caution  de  l'Europe,  emprunte  ;\10  p.  0/0,  alors 
que  l'Angleterre  et  la  Hollande  payent  au  plus  2  ou  2  i/2. 

Chose  plus  remarquable  !  les  lois  qui  défendent  ou  limitent  l'in- 
térêt, —  on  me  permettra  de  continuer  ce  sujet  tant  il  a  d'impor- 
tance et  tant  il  serait  nécessaire  d'abolir  notre  loi  de  1807,  — 
sont  surtout  préjudiciables  aux  classes  pauvres  et  leur  nuisent  le 
plusdurant  les  crises.  Il  importe  aiix  pauvres  plus  qu'aux  riches,  en 
effet,  que  les  capitaux  s'accroissent  ;  car  il  leur  e.st  plus  nécessaire 
que  les  salaires  s'élèvent,  que  les  produits  se  multiplient,  que  des 
facilités  soient  assurées  au  travail.  Dois-je  le  redire?  ces  pioches. 
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ces  engrenages,  ces  voiles,  ces  rails,  ces  charrues,  ces  chutes  d'eau, 
ces  écus,  toutes  les  machines,  toutes  les  forces  de  la  nature  appro- 
priées à  l'usage  de  l'homme,  tous  les  approvisionnements,  toutes 
les  valeurs  asservies  à  l'industrie ,  sont  des  capitaux.  Supposez 
qu'ils  disparaissent,  et  à  quelles  pénibles  fatigues,  à  quelles  acca- 
blantes détresses  seront  réduites  les  masses  de  la  population!  S'ils 
ne  se  multipliaient  même,  la  tâche  présente  des  classes  ouvrières 
deviendrait  permanente,  ainsi  que  leur  dénûment  éternel.  La  caste 
des  travailleurs  serait  reconstituée  ;  chaque  atelier  devrait  prendre 
l'inscription  de  l'enfer  du  Dante.  Il  ne  se  faut  pas  lasser  de  le  répé- 
ter, l'expansion  de  l'aisance  et  du  bonheur  dépend  avant  tout  de 
l'accroissement  du  capital  ;  elle  ne  saurait  avoir  lieu  différemment. 
C'est  le  géant  de  la  fable  qui,  de  sa  main  puissante,  soulève  le 
monde  de  l'abîme  du  malheur  aux  sphères-  de  la  félicité. 

Or,  le  capital  provient  de  l'épargne  :  c'est  du  travail  accumulé,  et 
si  l'on  ne  devait  plus  obtenir  un  revenu  de  ses  économies  sans  les 
utiliser  soi-même ,  beaucoup  assurément  de  ceux  qui  maintenant 
en  font,  y  renonceraient,  comme  beaucoup  en  effectuent  peu,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  espérer  d'en  retirer  tous  les  avantages  possibles, 
sans  violer  la  loi.  Quand  les  économies  restées  sous  la  forme  du 
numéraire  ne  rapportent  aucun  profit  ou  n'en  rapportent  qu'un 
fort  restreint,  pourquoi,  d'autre  part,  celles  qui  sont  déjà  devenues 
des  outils,  des  matières  premières,  des  bestiaux,  des  domaines,  en 
produiraient-elles  au  delà  de  cette  limite  '?  Il  y  a  parfaite  similitude 
entre  elles.  C'est  aussi  pour  cela,  remarquait  Bastiat  dans  sa  dis- 
cussion si  curieuse  et  si  décisive  avec  M,  Proudhon,  que  l'intérêt  ne 
se  rencontre  pas  uniquement  à  l'occasion  du  prêt,  mais  se  montre 
dans  tous  les  actes  de  la  production.  Car  quiconque  fait  concourir 
un  capital  à  la  production  d'un  produit,  n"entend-il  pas  être 
rémunéré  pour  ce  capital  autant  que  pour  son  travail?  Par  suite, 
comment  l'intérêt  n'entrerait-il  pas  comme  élément  dans  le  prix  de 
tous  les  objets  de  consommation?  L'ouvrier  muni  d'instruments 
utiles,  est  autrement  payé,  de  toute  évidence,  que  le  manœuvre  qui 
dispose  seulement  de  ses  bras,  soit  qu'il  ait  lui-même  confec- 
tionné ses  outils  pendant  qu'il  aurait  pu  gagner  un  salaire,  soit 
qu'il  les  ait  empruntés,  pour  éviter  cette  perte  de  temps.  Et  combien 
sied-il  de  s'applaudir  qu'il  en  soit  ainsi!  Qui  donc  voudrait  que  le 
travail  cessât  de  verser  sur  les  populations,  sur  les  populations 
les  plus  nombreuses  principalement,  le    plus  de    richesses  pos- 
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sibles,  ou  que   ces    richesses  se  consommassent  promptement? 

C'est  à  la  fois  lorsque  les  diflicultés  du  travail  augmentent,  aux 
temps  de  troubles  et  de  crises,  que  ce  qui  le  peut  entraver  est  sur- 
tout nuisible.  Que  deviendra  l'ouvrier  alors,  si  l'assistance  qu'il 
espérait,  bien  qu'il  la  lui  fallût  acheter  chèrement,  lui  manque? 
Que  feront  les  entrepreneurs  s'ils  n'ont  plus  les  fonds  qui  leur 
sont  indispensables  ?  Le  capital  peut,  à  de  telles  époques,  d'ailleurs, 
fuir  très-aisément  aujourd'hui  le  champ  des  affaires,  dès  qu'il  le 
trouve  trop  obstrué;  il  a  devant  lui  une  nouvelle  voie  tracée,  où 
sans  danger  il  évite  chaque  fâcheuse  prohibition  :  la  Bourse.  Com- 
ment l'empêcher  d'acheter,  à  7  ou  8  0/0,  les  meilleures  valeurs 
négociables,  en  se  retirant  de  l'industrie?  Ce  qu'on  chasse  par  la 
fenêtre  rentre  par  la  porte,  disait  l'ancien  juriste  Saumaise,  qui 
signalait  l'impossibilité  d'obtenir  des  prêts  gratuits;  mais  le  plus 
fâcheux,  c'est  lorsque  le  secours  n'entre,  chez  celui  qui  le  solli- 
cite, ni  par  la  porte,  ni  par  la  fenêtre. 

En  ce  moment,  au  reste,  ce  n'est  plus  seulement  la  raison  qui 
condamne  l'interdiction  complète  ou  partielle  de  l'intérêt,  c'est 
aussi  l'expérience.  L'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suisse,  les  États- 
Unis,  la  Prusse,  l'Italie  en  ont  récemment  ou  depuis  longtemps 
proclamé  la  pleine  liberté,  sans  avoir  eu  jamais  à  le  regretter.  Les 
directeurs  de  la  Banque  d'Angleterre  et  les  principaux  banquiers 
de  Londres,  entendus  dans  une  dernière  enquête,  ont  hautement 
reconnu  les  bienfaits  de  cette  liberté  sur  le  développement  des 
affaires  et  la  régularité  des  transactions  (t).  Pourquoi  faut-il  que, 
sur  ce  sujet  aussi,  nous  soyons  réduits  à  invoquer  l'exemple  des 
peuples  étrangers  ?  Notre  amour  de  la  réglementation  est  un  far- 
deau qui  ne  pèse  pas  moins  lourdement  sur  nos  intérêts  que  sur 
notre  esprit  et  notre  caractère. 

Turgot  a  le  premier  marqué  le  but  à  atteindre  pour  les  prêts; 
car  Quesnay  refusait  la  liberté  de  l'ijitérêt;  mais  plusieurs  consi- 
dérations importantes  lui  ont  échappé  et  lui  devaient  forcément 
échapper.  Pour  les  plus  grands  esprits  eux-mêmes,  les  horizons 


(I)  Los  directeurs  de  la  Banque  d'Angleterre  ont  cru  devoir  consigner 
les  résultats  d'une  expérience  de  huit  années  dans  la  déclaration  sui- 
vante :  «  Résolu  que  la  modification  des  lois  sur  lusure  a  grandement 
contribué  à  faciliter  les  opérations  de  la  Banque,  et  (ju'elle  est  indis- 
pensable au  mouvement  de  la  circulation,» 
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ne  s'étendent  qu'à  mesure  que  l'humanité  s'élève  sur  les  voies 
de  la  science  et  soumet  à  leur  examen  des  faits  plus  nombreux. 
Bentham,  dans  sa  spirituelle  défense  de  l'usure,  Bastiat.  dans  la  con- 
troverse que  je  rappelais  il  y  a  peu  d'instants,  sont  déjà  loin  de 
Turgot,  bien  qu'ils  soient,  à  leur  tour,  de  beaucoup  distancés  par 
les  économistes,  si  rares  encore,  qui  réclament  lindépendance 
absolue  du  crédit,  en  toutes  ses  manifestations  et  toutes  ses  insti- 
tutions. Je  doute  même  que  Turgot  n'ait  pas  partagé  l'erreur  de 
Locke  et  de  Montesquieu ,  réfutée  bientôt  par  Hume  et  Smith,  qui 
faisait  provenir  le  taux  de  l'intérêt  de  la  somme  du  numéraire  cir- 
culant, non  de  létat  général  des  profits  ou  de  la  somme  des  capi- 
taux disponibles. 

L'égalité  des  profits ,  cet  axiome  de  l'économie  politique,  était 
en  effet,  ignorée  des  physiocrates.  Mais ,  si  le  mémoire  sur  les  prêts 
d'argent  semble  sur  certains  points  incomplet  et  permet  de 
croire  à  quelques  méprises,  il  n'en  est  pas  moins  une  très-belle 
œuvre,  et,  avec  les  lettres  sur  le  commerce  des  grains ,  la  plus 
belle ,  sans  nulle  comparaison ,  de  celles  qui  ont  précédé  les 
Recherches  sur  la  nature  et  sur  les  causes  de  la  richesse  des  nations. 
Turgot  apercevait  très-bien  aussi  de  quelle  importance  il  est 
que  l'intérêt  reste  à  bas  prix.  C'était,  à  ses  yeux,  la  causa  eau- 
sans,  comme  on  disait  naguère  en  Hollande,  où  Locke  admirait 
tant  que  l'intérêt  fût  laissé  libre.  «  On  peut,  disait-il  admirable- 
ment, quoique  Roscher  l'ait  repris  pour  cela  dans  une  trop  subtile 
discussion,  on  peut  regarder  le  prix  de  l'intérêt  comme  un  niveau 
au-dessous  duquel  tout  travail,  toute  culture,  tout  commerce  cesse. 
C'est  comme  une  mer  répandue  sur  une  vaste  contrée  :  les  sommets 
des  montagnes  s'élèvent  au-dessus  des  eaux  et  forment  des  îles  fer- 
tiles et  cultivées.  Si  cette  mer  vient  à  s'écouler ,  à  mesure  qu'elle 
descend,  les  terrains  en  pente,  puis  les  plaines  et  les  vallons  parais- 
sent et  se  couvrent  de  productions  de  toutes  espèces.  H  suffit  que 
l'eau  monte  ou  s'abaisse  d'un  pied  pour  rendre  à  la  culture  des 
plages  immenses  (1).  »  J'ajoute  que,  pendant  son  ministère,  Tur- 
got encouragea  l'établissement  d'une  caisse  d'escompte,  à  Paris, 
dénuée  de  tout  monopole  et  demeurée  très-prospère,  comme  la 
banque  de  Law  elle-même,  tant  qu'elle  s'est  uniquement  occupée 
des  affaires  ordinaires  du  crédit. 

(1)  Formation  et  distribution  des  richesses. 
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C  est  en  contredisant  le  respect  qu'il  professe  partout  pour  le 
droit  de  propriété  que  Turgot  a  paru  condamner  les  possessions 
collectives,  \c  patrimoine  des  fondations,  pour  parler  son  langage. 
Il  n'y  a  pourtant  rien  là  de  contradictoire.  On  ne  l'avait  pas  lu  ou 
on  ne  lavait  pas  compris,  quand  on  a  rapproché  son  travail  sur  ce 
dernier  sujet  des  tléclamations  révolutionnaires  de  Rousseau  sur 
«  les  pauvres  permettant  qu'il  y  eût  des  riches.  »  Si  nos  droits  natu- 
rels, au  nombre  desquels  se  trouve  le  droit  de  propriété,  sont  indé- 
pendants des  institutions  humaines,  c'est  qu'ils  existent  sans  le 
secours  de  ces  institutions.  Ils  ont  leur  fondement  non  dans  l'opi- 
nion, mais  dans  la  nature,  dit  bien  Cicéron  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment de  ce  que  le  législateur  crée  et  décide.  Or,  comment  découvrir 
une  autre  origine  que  la  loi  aux  divers  attributs,  aux  différentes 
facultés  reconnues  aux  corporations?  C'est  la  loi,  uniquement  la 
loi,  qui  les  engendre  et  les  constitue.  Êtres  entièrement  lictifs,  pure- 
ment iitïaginaires,  elles  n'auront  jamais  évidemment  d'autres  fran- 
chises ou  d'autres  avanta{jes  que  ceux  qui  leur  sont  octroyés.  De 
quelle  autorité,  hors  le  législateur,  se  réclameraient-elles  ?  L'homme 
peut  avoir  et  a  des  droits  naturels;  mais  où  donc  verrait-on,  ren- 
contrerait-on  une  corporation?  On  les  suppose;  elles  n'existent 
pas.  Merlin  a,  pour  tous  ceux  qui  l'ont  lu,  tranché  cette  question 
avec  une  souveraine  autorité  (1),  sans  avoir  pour  cela  encouru 
l'exil,  comme  autrefois  Dumoulin.  Supposez  aussi  bien  que  la  loi 
se  taise  par  rapport  aux  corporations  ;  personne  ne  se  plaindra 
d'un  droit  violé,  d'une  franchise  méconnue,  puisque  le  droit  com- 
mun légira  tout  le  monde  ;  et  comment,  en  ce  cas,  une  corporation 
acquerrait-elle,  succéderait-elle,  subsisterait-elle?  Elle  ne  se  peut 
prévaloir  que  de  privilèges,  et  il  sera  toujours  légitime ,  sinon 
toujours  opportun,  de  détruire,  par  la  loi,  les  privilèges  nés  de 
la  loi. 

En  condamnant  les  propriétés  des  fondations,  ou  plutôt  en  éta* 
blissant  la  faculté  pour  l'État  dans  l'ordre  civil,  et  pour  l'Eglise 
dans  l'ordre  religieux,  d'en  disposer,  Turgot  prenait  surtout  soin 
d'en  invoquer  les  préjudices,  qu'il  serait  impossible  de  nier.  Où  la 
main  morte  n'est-clle  effectivement  restée  l'emblème  de  la  stérilité, 
et  qui  ne  sait  (jue  Tannée  où  Pitt  a,  sans  être  accusé  d'excès,  or- 
donné la  mise  en  culture  des  communaux  anglais,  qui  couvraient 


Cl)  Voy.  Merlin.  Répertoire  de  jurisprudence,  v  Propriétés. 
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ô  millions  d'hectares ,  s'appelle  encore ,  dans  la  Grande-Bretagne , 
l'année  d'or,  Golden  year?  C'est  bien  sur  ces  domaines  communs 
que  chacun  se  refuse,  autant  qu'il  peut,  au  travail  pénible  de 
culture  pour  lequel  Dieu  nous  a  fait  naître,  et  que  nous  rendons 
ignominieux,  tant  nous  sommes  sensés,  comme  parle  Voltaire,  dans 
son  pamphlet  économique  de  l Homme  aux  quarante  écus.  Au  reste, 
lorsqu'on  s'occupait  de  cette  question  en  France,  dès  le  siècle  der- 
nier, à  peine  pensait-on  à  d'autres  propriétés  qu'à  celles  de  l'Eglise, 
que  M.  Treilliard  estimait  à  quatre  milliards,  dans  son  rapport  au 
conseil  ecclésiastique  de  l'assemblée  constituante,  et  qui ,  de  notre 
temps,  ont  de  nouveau  pris  une  telle  importance,  qu'elles  ne  tar- 
deront certainement  pas  à  créer  de  grandes  diflicultés.  C'est  dans 
le  travail  de  Turgot  que  Mirabeau  a  puisé  ses  principaux  arguments 
pour  son  discours  sur  la  suppression  des  biens  du  clergé,  et  ce  tra- 
vail aurait  déjà  pu  s'autoriser  de  nombreux  précédents  dont  il 
ne  parle  pas ,  car  chaque  gouvernement  avait  dès  lors  dépouillé 
ou  supprimé  plusieurs  fondations,  surtout  des  fondations  reli- 
gieuses. Les  papes  Paul  III  et  Paul  lY  l'avaient  fait,  comme  le  grand 
duc  Pierre-Léopold,  ou  les  rois  Philippe  II  et  Louis  XV, 

Le  mémoire  dont  il  s'agit  offre  un  autre  intérêt.  Beaucoup  de 
physiocrates,  à  la  tête  desquels  se  place  le  marquis  de  Mirabeau, 
étaient  d'ardents  partisans  de  la  petite  propriété.  Eux  aussi  auraient 
volontiers  fait  danser  les  grands  propriétaires,  comme  le  voulait  un 
jour  Arthur  Young,  oubliant,  en  face  des  domaines  incultes  du 
duc  de  Bouillon  et  du  prince  de  Soubise,  son  ordinaire  condamna- 
tion des  héritages  morcelles.  Mais  on  se  tromperait  si  l'on  con- 
cluait de  l'aversion  de  Turgot  pour  les  immenses  possessions  ecclé- 
siastiques ou  communales,  à  son  admiration  des  petits  patrimoines. 
Il  ne  les  blâme  pas  expressément,  mais  il  les  approuve  moins  encore, 
et  il  reproche  très-énergiquement,  à  diverses  reprises,  aux  exploi- 
tations restreintes,  notamment  à  celles  remises  au  métayage,  de 
ne  donner  que  de  faibles  récoltes.  Il  voudrait  des  fermiers,  et 
chaque  fermier  devrait,  selon  lui,  cultiver  d'assez  vastes  terres.  En 
cela  aussi,  son  étude  de  l'Angleterre  a  marqué  son  empreinte  sur 
ses  sentiments. 

VI 

La  dernière  partie  des  travaux  économiques  de  Turgot  qu'il  im- 
porte d'examiner,,  sont  ceux  qui  se  rapportent  à  l'impôt.  On  sait  quelle 
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contusion,  quels  ciLcès,  ([uelles  inégalités  présentaient  nos  taxes 
avant  1789.  Le  revenu  du  Trésor  provenait  de  la  taille,  de  la  capita- 
tionj  des  vingtirmes,  de  la  gabelle,  des  aides,  des  traites,  du  domaine 
et  du  tabac,  et  il  était  très-dif/icile  de  se  reconnaître  en  chacune  de  ces 
contributions.  Les  biens  roturiers  seuls  supportaient  la  taille.  Les 
vingtièmes  ne  pesaient  que  sur  les  terres  nobles  et  roturières.  Au  cas 
uniquement  où  les  domaines  ecclésiastiques  étaient  affermés,  ils  deve- 
naient passibles,  comme  ceux  de  la  noblesse,  dune  taille  d'exploita- 
tion. Au  moins  devait-il  en  être  ainsi;  car  les  grands  propriétaires 
parvenaient  le  plus  souvent  à  se  faire  dégrever,  s'apercevant  bien 
que  leurs  baux  diminueraient  du  montant  de  la  taxe.  En  outre 
même  des  terres  des  ordres  privilégiés,  celles  possédées  par  des 
titulaires  d'office  ou  de  certaines  charges  ne  payaient  point  ou 
payaient  peu  au  Trésor.  Yauban  énumère  jusqu'à  vingt-huit  caté- 
gories d'exemptions,  dont  chacune  était  soigneusement  mentionnée 
avant  l'enregistrement  des  édits  d'impôt.  Si  dans  l'âge  dor  on 
s'occupait  des  autres  autant  que  de  soi-même,  ainsi  que  le  pense 
Sénèque,  il  y  avait  longtemps  qu'il  était  passé.  Lucain  aurait 
encore  pu  répéter  que  le  genre  humain  vit  pour  quelques  hommes. 
Quelle  perception  à  la  fois  était  clairement  indiquée  ou  suffi- 
samment connue?  Tantôt  la  taille,  pour  m'en  tenir  à  cette  impo- 
sition, était  réelle,  tantôt  personnelle,  tantôt  tarifée;  quelques 
auteurs  parlent  même  d'une  taille  mixte,  et  souvent  elle  rappor- 
tait plus  du  double  dans  un  lieu  de  ce  qu'elle  produisait,  sous  la 
même  forme,  dans  un  autre.  Ainsi,  l'imposition  de  l'Angoumois 
était  à  celle  de  la  Saintonge  dans  le  rapport  de  4  1/2  ou  de  5  à  2 
sur  un  fonds  d'égal  revenu.  Enfin  la  taille,  la  capitation  et  les 
vingtièmes  formaient  notre  contribution  directe  et  étaient  per- 
çues par  des  agents  du  lise,  tandis  (jue  les  cinq  autres  taxes  que 
j'énumérais  à  l'instant,  sauf  pourtant  jquelques-unes  d'entre  elles 
encore,  dans  certaines  provinces,  se  recouvraient  par  les  fermiers 
généraux,  ces  gens  qui  percevaient  les  impôts,  disait  Voltaire,  et 
en  donnaient  quehfue  chose  au  roi.  Au  total,  le  Trésor  rece\ait 
209  millions  vers  1789,  dont  il  avait  à  déduire  12,600,000  livres 
pojr  ses  frais  de  perception. 

C  est  là  une  .sonnne  bien  faible,  semble-t-il,  lorsqu'on  loppose 
aux  2  milliards  auxquels  s'élève  aujourd'hui  notre  budget;  mais  elle 
était  énorme  eu  égard  à  la  fortune  sociale  qui  la  devait  acquitter. 
Le  roi  a  un  peu  moins  de  54  0/0,  et  le  propriétaire  un  peu  plus 
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de  46  du  produit  total,  dit  quelque  part  Turgot  (1).  Les  fonds  tailla- 
bles  de  la  généralité  de  Limoges,  écrit-il  ailleurs,  payent,  en  y 
comprenant  les  vingtièmes,  de  45  à  50  0/0  du  revenu  total  de  la 
terre,  ou  de  90  à  100  0/0  de  ce  qu'en  tirent  les  propriétaires.  Si  le 
Trésor,  d'autre  part,  ne  recevait  que  196,400,000  fr.,  ses  frais 
déduits,  ne  faut-il  pas  ajouter  à  cette  somme  tous  les  droits  qu'ac- 
quittaient les  particuliers,  en  outre  des  taxes  publiques  :  droits 
féodaux  ou  contributions  locales,  dîmes  ou  redevances  de  toute 
sorte,  que  les  plus  dénués  payaient  encore  au  profit  des  plus 
riches?  Ces  paroles  de  Richelieu  sont  demeurées  vraies  durant 
toute  l'ancienne  monarchie  :  Le  peuple  n'est  pas  taxé,  il  est  pillé. 
Pour  trouver  des  percepteurs,  il  avait  été  nécessaire  de  rétablir 
l'une  des  plus  odieuses  lois  romaines,  en  obligeant  les  habitants 
aisés  de  chaque  district  à  le  devenir  à  leur  tour,  et,  ce  que  n'avait 
pas  fait  Rome,  en  leur  laissant  pressurer  les  plus  solvables  pour 
compenser  ce  que  ne  payaient  pas  les  autres.  C'est  ce  qu'on  appe- 
lait le  gros. 

Si  la  plupart  des  recettes  étaient  regrettables,  il  en  était  de 
même  aussi  de  la  plupart  des  dépenses.  Il  n'est  personne  qui  n'ait  lu 
quelques  pages  au  moins  de  la  longue  liste  des  dernières  pensions 
de  l'ancien  régime;  quelles  dilapidations  et  quelle  honte  !  Combien 
de  fois  le  contrôleur  des  finances  ignorait  s'il  y  avait  au  Trésor 
quelque  argent  disponible  !  Arthur  Young ,  qu'on  ne  saurait  trop 
citer,  voyait  bien  que  le  désordre  des  finances  obligerait  à  convo- 
quer les  États  généraux,  et  il  ajoutait,  dans  sa  judicieuse  perspi- 
cacité, que  les  États  généraux  ne  se  réuniraient  point  sans  amener 
une  révolution.  Les  abus  sont  en  effet  la  voie  la  plus  assurée  des 
cataclysmes:  il  est  des  calmes  dont  le  terme  inévitable  est  la  tem- 
pête. A  l'entrée  de  Turgot  au  contrôle  des  finances,  le  découvert 
du  Trésor  était  de  335  milli(^ns. 

Il  ne  siérait  pas  de  rechercher  dans  Turgot  l'un  de  ces  hardis 
réformateurs  qui,  pour  conjurer  de  grands  maux,  essayent  des  re- 
m_èdes  héro'iques.  Ce  n'était  ni  la  tendance  de  son  esprit,  ni  la 
nature  de  son  caractère.  Il  n'a  rien  d'un  Mirabeau  ou  d'un  Danton  ; 
il  ne  saurait  davantage  se  comparer  à  Pitt.  Mais  il  voyait  le  mal, 
et  était  résolu  à  faire  tout  ce  qu'il  lui  semblerait  possible,  sans 


({}  Essai  sut'  r imposition  de  la  taille  dans  la  (jénèraiitè  de  Limoges,  pom 
Vannée  1772.  (Œuvres  de  Turgot,  1. 1,  p.  613,  édit.  GuilLiuinin  et  C«.) 
2  SKRiK.  T.  xî.in.  —  [oaoïH  1864.  13 
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brus(jue.s  secousses,  sans  audace  marquée,  pour  y  luettre  un  terme. 
En  complétant  ses  écrits  par  ceux,  de  Dupont  de  Nemours  (1),  il 
parait  toutefois  avoir  eu  le  désir,  sinon  le  projet,  de  remplacer  les 
diverses  contributi(jns,  directes  ou  indirectes,  par  une  seule  taxe, 
assise  sur  les  propriétaires  de  biens  fonds,  en  proportion,  quels  qu'ils 
fussent,  de  retendue  et  de  la  (jualité  de  leurs  terres.  Fidèle  disciple 
de  Quesnay,  comuiciit  aurait-il  pu  d'ailleurs  penser  autrement  ?  mais 
ce  qu'il  faut  surtout  admirer,  c'est  son  dévouement  et  son  honnêteté. 
Toutes  les  fois  qu'il  lui  est  donné  de  dénoncer  un  abus,  il  le  fait; 
nul  préjudice  ne  lui  est  impunément  signalé;  pour  se  mieux,  ren- 
seigner, il  prend  partout  des  informations  ;  il  ne  se  contente  pas 
des  rapports  de  ses  subordonnés,  il  s'adresse  à  tout  le  monde. 
Quelle  correspondance  de  préfet  rappellerait,  de  nos  jours,  les  cir- 
culaires (juil  adressait  aux  curés  du  Limousin,  du  chef-lieu  de 
son  intendance?  Elles  sont  aussi  loin  de  nos  coutumes  administra- 
tives que  son  refus  d'avancement,  alin  de  se  dévouer  à  l'opéra- 
tion du  cadastre.  Méthodiquement  disposés  dans  les  cadres  de  la 
centralisation,  nos  fonctionnaires  attendent  maintenant  des  ordres 
pour  le  bien,  —  il  ne  s'en  donne  probablement  pas  d'autres,  -—  et 
aucun  ministre  n'a  à  craindre  de  voir  déranger  ses  listes  de 
promolions.  Turgot  connnenea,  du  reste,  la  réforme  des  abus, 
lors(iu'il  fut  au  ministère,  par  ceux  dont  il  aurait  pu  proliter,  en 
renonçant  notamment  aux  profits  que  s'assuraient  ses  prédécesseurs 
lors  du  renouvellement  des  fermes. 

Je  l'ai  dit  précédenmient,  la  terre,  seul  agent  de  la  production,  uni- 
que cause  du  produit  net  pour  l'école  physiocratique,  était  appelée  à 
pourvoi!"  aux  diverses  dé  penses  publiques,  et,  directement  ou  indi- 
rectement, y  suliveiiait  oi  entier.  <'  Si  vous  nietlez  un  impôt  sur  les 
toiles,  disait  Quesnay,  ie  tisserand  ne  pourra  continuer  sa  profession, 
puisqu'il  n'en  retire  que  ce  qui  lui  est  indispensable  qu'autant  qu  il 
retiendra  le  montant  de  l'impôt  sur  le  cultivateur  du  chanvre.  »  Quand 
j'entends  parler  de  taxer  le  revenu  de  l'industrie,  écrit  Turgot,  je  crois 
en  revenir  à  la  grande  question  de  la  soupe  des  Cordeliers;  elle  est  à 
eux  quand  ils  Tout  mangée.  Il  en  est  de  même  du  prétendu  revenu 
de  l'industrie.  Quand  l'homme  a  mangé  la  rétribution  proportion- 
nelle à  son  talent  ou  à  futilité  de  son  service,  il  ne  reste  rien,  et 


Ci    y^w   HupoiU    ds  Nemours,   Mémoires  sur  la   vte  ri  les  ouvraijes  de 
Turbot. 
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l'impôt  ne  peut  pas  être  assis  sur  rien(l).  Il  m'est  inutile  de  ré- 
péter que  les  revenus  sociaux  proviennent  autant  des  industries  qui 
façonnent,  transportent  ou  conservent  les  marchandises,  que  de  celle 
qui  fournit  les  matières  premières  et  les  aliments.  Personne  n'ima- 
gine maintenant  le  contraire,  et  nous  n'avons  assurément  plus  besoin 
de  lire  l'Homme  aux  quarante  écus  pour  ne  pas  redouter  de  n'avoir 
qu'une  taxe  à  payer.  Mais  la  rente  territoriale  marquait,  du  moins 
pour  les  physiocrates ,  l'extrême  limite  des  exigences  fiscales. 
Tout  supplément  de  taxe,  en  diminuant  le  revenu  des  proprié- 
taires, tarissait,  à  leurs  yeux,  la  source  des  échanges  ou  des  salaires. 
Le  produit  net  des  terres  ne  pouvait  même  être  dépassé,  sans  at- 
teindre les  avances  nécessaires  à  la  culture,  et,  par  suite,  sans  atta- 
quer l'indispensable  production  des  subsistances.  Les  physiocrates 
ne  cessaient,  en  raison  de  ces  pensées,  de  rappeler  l'État  et  les  parti- 
culiers à  l'épargne,  cette  chose  qu'on  ne  connaît  pas  assez,  disait 
déjà  Vauban,  et  qu'on  paraît  ne  plus  du  tout  connaître.  Ils  con- 
damnaient surtout,  et  fort  justement,  en  dernière  analyse,  ce  qu'ils 
nommaient  le  luxe  de  décoration. 

Les  économistes  anglais  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  le  plus 
étudié  les  taxes,  ont  en  général  adopté  une  doctrine  complètement 
opposée  à  celle  des  physiocrates,  que  Locke  pourtant  avait  partagée. 
Non-seulement  le  sol,  d'après  eux,  ne  les  doit  pas  toutes  sup- 
porter, mais  il  en  doit  être  absolument  exempt.  Il  est  impossible, 
dit  Mac-CuUoch,  l'économiste  qui  de  nos  jours,  en  Angleterre, 
a  peut-être  le  plus  écrit  sur  l'impôt  et  exprimé  le  mieux  l'opinion 
générale  de  son  pays,  il  est  impossible  de  distinguer  dans  les  mois- 
sons la  part  qui  revient  au  fonds  de  celle  qui  résulte  des  améliora- 
tions qu'on  y  a  effectuées,  des  capitaux  qui  s'y  sont  enfouis,  et  si  le 
fisc  grevait  le  sol,  il  arrêterait  ces  perfectionnements,  empêcherait 
ces  avances  {'2).  Cependant  tout  impôt  direct,  à  part  celui  qu'acquit- 
tent en  quelques  pays  les  capitaux  circulants,  et  que  blâme  Mac-Cul  - 
loch  lui-mên^e,  ne  justifierait-il  pas  de  telles  craintes?  Combien  il 
est  facile  malheureusement,  en  présence  des  budgets  actuels,  de 
se  convaincre  que  des  contributions  territoriales  ou  mobilières  ne 


(1)  Voy.  Turgot,  Plan  cfun  mémoire  sur  les  imposliions  en,  général,  sur 
i'i^i'ositipri  territoriale  en  particulier  et  sur  un  projet  de  cadastre. 

(2)  Voy.  Mac  Culloch ,   A   treatise  on  the  principles  and  practical  in- 
fluence of  taxation  and  the  fundin^  System,  p.  47. 
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s'opposent  ù  la  rorniatioii  et  au  libre  emploi  des  capitaux  <pi'au- 
taiit  qu'elles  sont  très-exagérées  !  John  Stuart  Mill  et  l'association  de 
Liverpool,  organisée  pour  combattre  les  taxes  indirectes,  sous  la 
présidence  du  frère  de  M.  Gladstone,  le  plus  grand  chancelier 
de  l'Échiquier  depuis  Pitt  et  le  plus  grand  orateur  depuis  Fox» 
commencent  néanmoins  à  ébranler  l'opinion  anglaise  sur  l'impôt, 
sans,  bien  entendu,  la  ramener  au  sentiment  des  pliysiocrates. 

Avant  ces  écrivains,  du  reste,  il  n'avait  été  proposé  qu'un  système 
sur  l'impôt,  à  part  celui  des  gouvernants  qui,  de  tout  temps,  a  con- 
sisté à  prendre  ce  qu'ils  peuvent,  sans  jamais  s'en  contenter;  c'est  le 
système  de  Yauban.  Séduit  par  l'apparente  facilité  de  recouvrement 
et  la  prétendue  équité  de  la  dîme  ecclésiastique,  Yauban  demandait 
qu'on  remplaçât  les  différentes  contributions  existantes  par  l'unique 
prélèvement  du  vingtième,  et,  en  cas  de  nécessité,  du  dixième  de  cha- 
que revenu,  soit  territorial,  soit  manufacturier,  soit  commercial.  Mais 
Turgot  lui-même  a  fait  une  très-juste  critique  de  la  dîme,  et  c'est  en 
effet  l'un  des  modes  de  perception  les  plus  fâcheux,  quoiqu'on  la 
rencontre  déjà  dans  la  Bible  et  qu'ellevienneàpeine  de  disparaître 
des  ressources  hscales  de  la  Grande-Bretagne.  Ne  tenant  compte  que 
du  revenu  brut,  sans  prendre  garde  aux  dépenses  exigées  ou  à  la 
diversité  des  produits,  quels  souvenirs  a-t-elle  laissés  parmi  nous, 
après  avoir,  en  1789.  rapporté  '133  millions  au  clergé?  Plusieurs  au- 
teurs anglais  vont  jusqu'à  lui  attribuer  les  progrès  des  sectes  dissi- 
dentes, qui  ne  la  percevaient  pas.  Elle  engage,  dit  bien  Sismondi, 
les  cultivateurs  à  diminuer  leur  travail  et  leurs  déboursés,  en  choi- 
sissant les  productions  qui  exposent  le  moins  celui  qui  les  entreprend 
à  être  puni  pour  son  industrie.  Elle  peut,  écrivait  Turgot,  entamer 
la  part  du  cultivateur  et  faucher  ainsi  plus  que  l'herbe.  Pense/,  à  la 
fois  aux  frais,  aux  difficultés,  aux  abus  inséparables  de  la  perception 
d'une  semblaiyie  taxe.  Les  agents  qu'elle  exige  sont  innombrables, 
les  dilapidations  qu'elle  permet  sont  incessantes,  les  pertes  qu'elle 
entraîne  .sont  infinies.  Par  les  ventes  que  l'état  doit  faire  des  denrées 
qu'il  recueille,  n'empéche-t-elle  même  pas  les  contribuables  de  tirer 
parti  des  i)roduils  qu'elle  leur  l:;isse?  Il  est  vraiment  étrange  que 
Ricardo  soit  resté  partisan  de  la  dîme,  (ju'en  un  certain  passage 
J.-B.  Say  a  pareillement  approuvée  (1).  Comment,  à  la  fois,  l'impôt 


I)  Voy.  J.-U.  Say.  Traité  ci  économie  politique,  liv.  III,  cli.  x. 
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en  nature  s'appliquerait-il  à  l'industrie  manufacturière  ou  commer- 
ciale, d'une  si  notable  importance  à  notre  époque? 

Lorsque  Vauban  proposait,  dans  sa  dhne  roijale,  de  prélever  cette 
contribution  en  argent  sur  tous  les  revenus  du  négoce  ou  des  fa- 
briques, il  ne  prévoyait  pas  les  difficultés  où  il  se  jetait,  par  ce 
commencement  d'income-tax,  et  ne  se  pouvait  plus  autoriser  de  la 
dîme  ecclésiastique.  Sieyès  et  les  membres  du  clergé  qui  défen- 
daient, au  sein  de  l'Assemblée  constituante,  cette  perception,  sans 
une  telle  extension,  ne  se  rendaient  pas  non  plus  compte  des  chan- 
gements subis  par  la  fortune  sociale  pendant  les  derniers  siècles,  et 
méconnaissaient  ce  qu'il  y  aurait  de  choquant  à  frapper  la  propriété 
territoriale  d'une  pareille  charge,  après  avoir  proclamé  l'égalité  de 
l'impôt  pour  tous  les  citoyens. 

Si  noble  que  fût  le  dessein  de  Vauban,  alors  que  les  ordres  privi- 
légiées de  la  société  se  dispensaient  de  contribuer  à  ses  besoins,  et  si 
fausses  que  soient  les  doctrines  des  physiocrates,  une  distance  im- 
mense les  sépare.  L'enseignement  des  physiocrates  sur  l'impôt  est 
erroné;  comment  le  nier?  Mais  c'est  un  enseignement  très-étudié  et 
très-complet.  Bien  que  les  moyens  qu'ils  proposent  ne  se  puissent 
défendre,  il  ne  les  faut  pas  moins  admirer  de  s'être  autant  appli- 
qués à  ramener  le  pouvoir  dans  les  voies  de  la  justice  et  de  la  raison. 
Et  c'est  à  ce  sujet  surtout  qu'ils  déclarent,  chose  si  remarquable 
elle-même,  que  la  société  n'existe  que  par  les  individus  et  pour  les 
individus.  Idée  bien  simple,  semble-t-il,  mais  que  toute  l'antiquité 
a  contredite,  et  que  nous  comprenons  encore  ù  peine,  puisque  nous 
semblons  toujours  persuadés  que  les  individus  sont  des  sortes  d'ab- 
stractions, opposées  à  la  seule  réalité,  douée  si  singulièrement,  par 
notre  fantaisie,  de  droite  et  de  volonté  ;  l'État. 

Si  cette  pensée  des  physiocrates  était  devenue  le  commun  senti- 
ment de  la  France  avant  1789,  combien  notre  histoire  serait  diffé- 
rente !  Nous  n'aurions  pas  tour  à  tour  subi  depuis,  sous  les  inspirations 
de  Rousseau  ou  de  M.  de  Bonald,  les  ignominies  révolutionnaires 
ou  royales  du  despotisme.  N'est-ce  pas  pour  avoir  partagé  l'opinion 
des  physiocrates  auxquels  elles  ne  la  doivent  pas  d'ailleurs,  que 
les  races  anglo-saxonnes  sont,  depuis  un  siècle,  si  supérieures  aux 
races  latines?  Que  d'excès  n'auraient.pu  s'accomphr,  que  de  garan- 
ties nous  auraient  été  assurées,  si  l'on  avait  seulement  entouré  nos 
officiers  municipaux  de  la  considération  et  de  l'autorité  que  leur 
désirait  Turgol.  u  Ce  sont,  disait-il,  les  vrais  maîtres  de  la  maison. 
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puisqu'ils  représentent  le  peuple.  Les  gens  de  guerre  et  de  justice, 
qui  les  méprisent,  ne  sont  que  des  gens  aux  gages  du  peuple  (1).  » 
Quelles  paroles  dans  la  bouche  d'un  intendant  I  de  l'un  de  ces  fonc- 
tionnaires par  qui  l'ancien  régime  a  introduit  parmi  nous  la  cen- 
tralisation. 

Que  les  conditions  de  notre  fortune  seraient  aussi  différentes  de 
ce  qu'elles  sont,  si  les  physiocrates,  sans  faire  accepter  toutes  leurs 
doctrines,  avaient  obtenu  que  l'impôt  ne  prélevât  qu'une  faible 
somme  du  revenu  social,  en  la  demandant  tout  entière  à  ceux  qui 
disposent  d'un  capital  utile!  De  l'erreur  à  la  vérité  les  étapes  sont 
nombreuses,  et  celle  parcourue  par  ces  savants  n'est  ni  la  moins 
longue,  ni  la  moins  belle.  Lorsque  Byron  disait,  en  ses  beaux  vers, 
qu'il  revient  à  l'esprit  de  créer  et  de  produire  : 

The  beinqs  of  the  viind  are  of  rlmj, 

Essentially  immortal  they  create  and  multiply 

il  oubliait  qu'à  l'esprit,  môme  le  plus  remarquable,  il  faut  beau- 
coup de  temps  pour  faire  accepter  ses  enseignements,  comme  beau- 
coup d'hésitations,  de  controverses,  d'erreurs  peut-être,  avant  d'ar- 
river à  la  vérité. 

Sur  l'impôt,  nul  physiocratc  non  plus,  du  reste,  n'a  laissé  des  tra- 
vaux comparables  à  ceux  de  Turgot.  Son  écrit  le  plus  achevé  sur  ce 
sujet,  dont  il  ne  nous  reste  malheureusement  qu'une  portion,  est  son 
plan  de  mémoire  sur  les  impositions  en  général,  sur  /'  imposition  territoriale 
en  particulier  et  sur  le  projet  du  cadastre.  Ce  mémoire  était  une  réponse 
aux  demandes  adressées  aux  intendants  par  le  contrôleur  des  finances, 
Bertin,  effrayé  des  faibles  ressources  et  des  déficits  constants  du  Tré- 
sor. Quoique  Bertin  n'eût  posé  qu'un  petit  nombre  de  questions,  Tur- 
got envisage  dans  sa  réponse  le  .système  complet  de  l'impôt,  «qui 
comprend  les  bases  de  toute  l'administration  politiqued'une  nation.  » 
Il  ne  s'agit  pas  moins,  ajoute-t-il,  que  de  déterminer  la  manière  la 
plus  avantageuse  au  souverain  et  au  peuple  d'assurer  les  revenus  de 
l'État,  et  de  répartir  les  contributions  que  la  société  entière  se  doit 
à  elle-même  pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  publi(iues.  Ce  n'est 
qu'ainsi  qu'on  parviendra  «  à  reconnaître  ce  qui  est  à  faire  pour  le 
mieux;  car  c'est  toujours  le  mieux  dont  on  doit  s'occuper  dans  les 


(1)  Observations  sur  un  projet  d'édit  portant  abonnem^ent  des  vingtièmes 
et  deux  sous  pour  lirrr  du  dixième  pour  tout  le  royaume,  t.  I,  p.  444. 
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théories.  »  Après  avoir  exposé  avec  soin,  dans  ce  travail,  la  doctrine 
de  l'école  à  laquelle  il  appartient,  Turgot  envisage  les  effets  des 
divers  impôts  directs  existants,  demande  un  cadastre  pour  distribuer 
avec  équité  la  contribution  foncière,  et  combat  surtout  les  taxes 
indirectes,  soit  générales  comme  la  gabelle,  soit  particulières  comme 
l'octroi. 

La  condamnation  des  taxes  indirectes,  c'est  même  ce  qui  ressort 
le  mieux  de  ses  différentes  publications  financières;  il  y  revient 
sans  cesse  et  y  insiste  chaque  fois.  Sa  Comparaison  de  rimpôt  sur  le 
revenu  des  propriétaires  et  de  l'impôt  sur  les  consoinmations,  dont  nous 
n'avons  aussi  que  le  commencement,  était  adressée  à  Franklin, 
dans  le  but  de  préserver  les  États-Unis  de  ce  genre  d'impôt,  qui, 
sous  forme  de  droits  de  douanes,  a  pourtant,  avec  la  vente  des 
terres,  été  presque  la  seule  ressource  fiscale  de  l'Union  américaine 
jusqu'à  la  guerre  où  elle  est  maintenant  engagée.  Et  c'est  sans  doute 
au  mémoire  de  Turgot,  comme  à  son  séjour  en  France,  que  Franklin 
devaitses  sentiments  si  opposés  aux  taxes  indirectes,  contrairement  à 
Hamilton  et  conformément  à  Jefferson.  De  nos  jours,  le  plus  célèbre 
économiste  américain,  M.  Carey,  se  montre  également  très-favo- 
rable à  l'impôt  direct.  «  Il  s'adresse  plus  que  l'impôt  indirect,  écrit- 
il,  à  l'être  raisonnable  ayant  qualité  d'homme,  et  moins  à  l'être 
déraisonnable,  mû  par  des  passions  sur  lesquelles  il  n'a  pas  d'em- 
pire »  (1).  Qui  le  contesterait?  et  le  simple  examen  des  divers  bud- 
gets convainc  aisément  que  la  liberté  mène  aux  taxes  directes, 
dont  on  suit  le  mieux  les  transformations,  et  dont  on  apprécie  le  plus 
facilement  l'assiette,  les  exigences  et  les  services. 

Mais,  il  est  vrai,  la  dissimulation  ou  l'ignorance  qui  protège  les 
contributions  indirectes  est  l'un  de  leurs  mérites,  aux  yeux  de  leurs 
partisans.  Les  gabellessontcomme  des  emprunts  publics,  lit-on  dans 
un  vieil  auteur  italien  (2),  parce  que  les  contribuables  qui  les  payent 
sont  trompés  par  le  gouvernement  qui  les  reçoit;  et  ça  depuis  été  là 
le  sentiment  d  à  peu  près  tous  les  financiers.  Mac-Culloch  lui-même 
ne  se  lasse  pas  d'admirer  ce  «système  ingénieux  pour  extraire  de  la 
population  une  partie  de  sa  subsistance  sans  toucher  à  ses  préjugés.  » 
Par  malheur,  il  est  douteux  qu'on  ne  s'aperçoive  point  qu'une  chose 
soit  chère  ou  à  bon  marché.  Chaque  fois  qu'on  a  diminué  les  droits 

(1)  Voy.  Carey,  Principles  of  soricd  science,  t.  III,  1,  lîl,  ch.  x. 
^2)  Broggia. 
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qui  grèvent  la  consommation,  elle  s'est  augmentée;  lorsqu'on  les  a 
relevés,  au  contraire,  elle  s'est  aussitôt  arrêtée.  Quand  Turgot,  par 
exemple,  réduisit  de  moitié  les  droits  d'entrée  et  de  lialle  sur  la 
marée  à  Paris,  les  ventes  ne  s'en  sont-elles  pas  doublées,  et  le 
produit  ne  s'en  est-il  pas  accru?  On  peut  plus  facilement  même 
qu'au  commencement  de  ce  siècle,  dire,  comme  le  faisait  Pitt,  que. 
bien  qu'on  semble  céder  à  un  paradoxe  en  espérant  d'abon- 
dantes ressources  de  droits  indirects  diminués,  l'expérience  a  mon- 
tré que  c'est  très-praticable  (1).  Dans  son  dernier  exposé  de  bud- 
get, M.  Gladstone  prouvait  que  la  consommation  de  chaque  Anglais 
était  passée  de  17  livres  en  1841,  à  !26  livres  3/4  en  1851 ,  à  35  livresl/4 
en  1861,  à  35  livres  3/4  en  1864,  grâce  à  l'abaissement  des  droits, 
([ui,  par  suite  de  l'extension  de  la  consommation,  ont  fourni  de 
plus  larges  ressources  au  Trésor. 

Du  moins,    assure-t-on  dordinaire,  si  des  impôts  indirects  se 
ressentent  quelque  peu,  on  ne  saurait  se  refuser  à  les  croire  volon- 
taires ;  on   les  paye  parce  qu'on  le  veut  bien.  ïl  est  vrai  qu'en 
achetant  de  la   viande,  du  vin,  de  la  houille,   du   coton,  on  se 
soumet  à  payer  le  prix  qu'on  en  demande;  mais  le  moyen  de  s'en 
passer?  Faut-il  remercier  le  Trésor  de  nous  laisser  vivre  ?  Aux  mo- 
ments du  dénûment,  écrivais-je  ailleurs,  pour  dépenser  peu,  lûii 
achète  peu,  et  l'on  contribue  à  peine   aux  contributions  publi- 
ques. Soit  !  mais  c'est  qu'en  face  de  la  nécessité  l'on  accepte  la 
souffrance.  Où  se  manifeste  là  la  bonté  du  tisc  ou  l'excellence  de 
l'impôt?  Le  sel  est.  avec  le  blé,  la  denrée  la  plus  indispensable  à 
l'ouvrier  ;  est-ce  parce  que  l'État  lui  permet,  à  l'opposé  de  ce  qui  se 
passait  naguère  dans  les  provinces  de  grande  gabelle,  de  s'en  priver, 
qu'il  mérite  tout  éloge,  en  le  renchérissant  ?  Un  célèbre  chimiste 
démontrait  récemment  qu'un  grand  nombre  de  pauvres  meurent 
parce  qu'ils  ne  peuvent  manger  du  sucre  durant  leurs  maladies  ; 
que  penser  après  cela  du  choix  qu'accordent  nos  lois  d'acquitter  ou 
de  ne  i)as  actiuitter  l'impôt  (|u'elles  ont  établi  sur  le  sucre  :'  "\'uyez, 
ajoutais-je,  ce  voyageur  attardé  qui  vient  d'échapper  à  une  bande 
de  brigands,  grâce  à  la  bourse  qu'il  leur  a  remise  :  il  est  encore 
tout  effrayé  et  il  se  plaint!  Il  n'a  donc  pas  rélléclii  (ju'il  se  pouvait 


(1;  Paroles  (le  l^itl  en  (léfi'ii'laiit  1»^  traité  tie  commerce  de   I78C  entre 
lu  France  et  rAn.i,'leterre. 


ÉTUDES  SUR  LES  DIVERS  SYSTÈMES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.     iOI 

laisser  tuer?  Peut-être  eu  eùt-il  été  quitte  pour  un  bras  ou  une 
jambe  en  ne  donnant  que  sa  montre  (i). 

Non- seulement  l'impôt  indirect  semble  pesant,  mais  il  répugne 
tellement  qu'il  oblige  aux  plus  coûteuses  perceptions  et  laisse  parmi 
les  populations  de  très-vifs  ressentiments.  C'est  au  cri  de  «  point  de 
gabelle!  »  que  Mazaniello  entraînait  contre  le  vice-roi  de  Naples  la 
populace  affamée  de  cette  ville.  Ce  sont  les  taxes  sur  les  denrées 
alimentaires  que  nos  anciens  auteurs  appelaient  le  mauvais  denier. 
C'est  contre  les  barrières  de  l'octroi  ou  contre  les  commis  des  droits 
réunis  que  les  foules  se  ruent  aux  jours  d'effervescence  et  de  trou- 
ble. Personne,  depuis  la  campagne^du  Free-Trade,  ne  répéterait  dans 
la  Grande-Bretagne  ces  paroles  de  Smith,  que  de  son  vivant  même 
contredisait  Burns  (â;  ;  «Les  impôts  indirects  sont  payés  avec  moins 
de  murmures  que  tous  les  autres.  ■  » 

Quelle  règle  et  quelle  donnée  scientifique  enfin  sert  de  fondement 
à  ces  taxes?  Tels  objets  circulent  sur  le  marché  et  sont  de  facile 
débit,  on  s'en  réserve  la  vente  en  les  renchérissant,  ou  l'on  ajoute 
une  imposition  à  leur  prix  naturel;  voilà  tout.  La  richesse  accu- 
mulée et  appréciable,  les  revenus  probables  ou  réels,  on  ne  s'en 
inquiète  point.  Que  parlerait-on  même  de  richesse  et  de  revenu  ?  Ce 
sont  les  besoins  que  l'on  impose.  Car,  si  l'on  s'adressait  aux  con- 
sommations de  luxe  au  lieu  de  grever  les  consommations  indispen- 
sables, comme  Unit  par  le  demander  Mill,  il  ne  s'agirait  plus  d'im- 
pôts indirects,  mais  d'impôts  somptuaires.  Et  dans  nos  sociétés 
démocratiques,  où  la  fortune  semble  comme  émiettée  entre  les 
diverses  couches  de  la  population,  quelles  recettes  obtiendrait-on? 
Taxez  les  dentelles  ou  les  cachemires  en  France,  et  que  vos  recou- 
vrements seront  faibles  !  mais  prélevez  un  droit  sur  les  céréales,  la 
viande,  le  combustible,  et  combien  ils  s'élèveront  !  Seulement  une 
grande  partie  de  la  société  vivra  beaucoup  plus  mal;  quelques-uns 
peut-être  mourront  de  faim  ou  de  froid.  En  Angleterre  même,  au 
sein  de  la  seule  grande  aristocratie  de  notre  époque,  on  calcule  que 
les  deux  tiers  des  contributions  indirectes  sont  acquittés  par  ceux 
qui  n'ont  pas  assez  de  revenu  pour  contribuer  à  Vincome-tax  (?>). 

(1)  Voy.  mon  ouvrage  Z)e  la  monnaie,  du  crédit  et  de  r impôt,  t.  II,  ch.  m. 

(2)  Burns  disait,  en  menaçant  les  députés  d'Ecosse  :  «  Retirez  vos 
impôts  sur  le  wiskey  ou  prenez  garde.  » 

(3)  Voy.  mon  ouvrage  De  la  monnaie ,  du  crklit  i>t  de  F  impôt,  t.  II. 
ch.  III.  où  je  copie  la  plupart  de  ces  observations. 
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Tui'^'Ot..  peiisanl  uniciucineut  aux  denrées  agricoles,  observait  en 
outre  que  «  les  impôts  indirects,  frappant  également  les  productions 
qu'elles  atteignent,  dont  les  unes  nées  dans  des  terrains  fertiles  ont 
coûté  peu  de  frais,  et  dont  les  autres  récoltées  sur  un  sol  stérile,  en 
ont  coûté  beaucoup,  leur  charge  est,  touchant  les  producteurs,  en 
raison  inverse  du  revenu  »(1).  Elless'adressenten  effet  si  peu  aurevenu 
et  tant  au  besoin,  qu'à  mesure  que  les  difficultés  augmentent  pour 
les  contribuables,  que  leurs  dépenses  se  multiplient,  par  le  nombre 
d'existences  auxquelles  ils  doivent  pourvoir,  ou  qu'elles  se  doivent 
abaisser,  grâce  à  la  grossièreté  des  objets  dont  ils  sont  forcés  de  se 
contenter,  ces  taxes  deviennent  plus  exigeantes.  Il  y  faut  toujours 
d'autant  plus  subvenir  qu'on  est  plus  dénué.  Sous  de  telles  impo- 
sitions à  la  fois,  les  personnes  qui  résident  à  l'étranger  participent- 
elles  aux  charges  de  l'État  où  se  trouvent  leurs  propriétés,  et  dont 
les  fonctionnaires  protègent  la  fortune? 

Quand  lAsscmblée  constituante  voulut  réorganiser  notre  système 
d'impôt,  elle  s'est  avec  raison  crue  obligée,  après  avoir  maintenu 
les  contributions  directes,  d'abandonner  les  indirectes  (2),  qui  n'ont 
été  rétablies,  sous  le  Consulat,  que  dans  un  moment  de  hâte  et  de 
besoin.  Pourquoi  faut-il  seulement  que  de  tels  moments  revien- 
nent si  souvent  dans  la  vie  des  peuples?  Je  ne  parle  d'une  façon  aussi 
absolue  toutefois  qu'en  restant  dans  le  champ  idéal  de  la  théorie, 
où,  devant  la  vérité,  disparaissent  les  nécessités  présentes  autant 
que  les  legs  et  les  traditions  du  passé.  Je  ne  conseillerais  assuré- 
ment pas  de  renoncer  en  un  jour  à  toutes  nostsxes  indirectes;  mais, 
de  même  que  chaque  contribution  devrait,  à  mon  avis,  être  directe, 
pour  résulter  de  la  richesse  et  non  du  besoin,  de  même,  pour  s'ap- 
puyer sur  une  richesse  appréciable  et  stable,  elle  se  devrait  tou- 
jours asseoir  sur  un  capital  constitué.  J'ajoute  qu'il  importerait 
de  ne  taxer  chaque  capital  qu'en  raison  du  revenu  qu'il  produit, 
ou  qu'il  produirait  du  moins  placé  dans  les  conditions  ordinaires, 
puisque  c'est  uniquement  sur  le  revenu  qu'il  sied  de  prélever 
chaque  portion  de  l'impôt.  Je  suis  d'ailleurs  convaincu  que  les 
taxes  directes,  assises  sur  les  capitaux,  s'étendront  de  plus  en  plus. 


(d)  Voy.  Turgot,  Plan  iIhh  mémoire  $uf  les  impositions  en  général,  sur 
Vimposition  territoriale  en  particulier  et  sur  un  projet  de  cadastre. 

(2)  L'Assemblée  conslituanle  n'a  conservé,  parmi  les  taxes  indirectes, 
que  les  droits  de  douane,  considérai)lemont  réduits. 
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en  remplaçant  les  indirectes,  à  mesure  que  les  études  économiques 
et  les  institutions  libres  se  propageront  parmi  les  peuples.  Et,  au 
sein  des  conditions  présentes  de  la  richesse,  ces  taxes  ne  suffi- 
raient-elles pas  bientôt  aux  dépenses  publiques,  si  ces  dépenses 
rétribuaient  seulement  les  services  qui  reviennent  vraiment  à 
l'État? 

La  partie  du  système  fiscal  des  physiocrates,  à  laquelle  les  lois 
semblent  s'être  le  plus  conformées,  c'est  celle  qui  réclamait  l'ex- 
tension de  l'impôt  foncier.  Le  sol  a  toujours  été  tenu,  par  les  gou- 
vernements, pour  la  préférable  base  à  donner  aux  contributions, 
si  ce  n'est,  par  une  exception  fort  remarquable,  en  Angleterre, 
en  Russie  et  dans  l'Union  américaine.  La  nature  stable  de  la  terre, 
ses  cultures  ordinairement  semblables,  ses  moissons  partout  expo- 
sées aux  regards,  ont  eu  raison  des  doctrines  différentes.  Ces  qualités 
frappent  même  tellement  qu'on  a  souvent  cru  facile  de  répartir 
l'impôt  entre  chaque  propriétaire,  avec  une  entière  équité,  au 
moyen  d'un  cadastre;  Colbert  n'en  doutait  pas  plus  que  Turgot. 
Cependant,  si  le  mode  des  exploitations,  la  diversité  des  récoltes 
l'étendue  des  domaines  se  voient  sans  effort,  comment  juger  sans 
grande  difficulté  du  revenu  de  chaque  héritage,  de  sa  valeur  loca- 
tive,  de  son  produit  net,  en  raison  duquel  ils  doivent  uniquement 
être  taxés?  Ici  la  terre  produit  naturellement,  tandis  qu'il  lui  faut  là 
de  nombreuses  façons  et  de  coûteux  engrais  ;  ce  sont  des  prairies 
dans  un  lieu,  si  dans  un  autre  on  aperçoit  des  bois  ou  des  champs; 
près  de  faciles  voies  de  communication  ou  d'importants  marchés, 
que  de  fois  manquent  aussi  tout  débouché  et  tout  moyen  de  trans- 
port t  Comment  croire  tout  ensemble  à  de  semblables  appréciations 
lorsqu'il  faut  employer  d'innombrables  agents?  «  Somme  toute,  dit 
J.-B.  Say,  il  est  certain  que  les  cadastres  sont  des  opérations  dispen- 
dieuses; il  n'est  pas  également  certain  qu'elles  soient  utiles  dans  la 
pratique.  »  L'examen  des  actes  de  vente,  de  partage  ou  de  louage 
serait  de  beaucoup  préférable  au  cadastre;  ce  n'est  pas  douteux. 

En  même  temps  que  Turgot  exposait  ses  vues  générales  en  ma- 
tière de  finances,  il  sollicitait  une  diminution  de  700,000  livres  sur 
la  taille  et  les  impositions  accessoires,  dont  le  Limousin  avait  été 
grevé  en  plus  des  autres  provinces,  notamment  de  la  Normandie, 
qui  ne  participait  pas  encore,  ou  ne  participait  que  très-faiblement 
à  (l'approvisionnement  en  viande  de  Paris.  Il  transformait,  ainsi 
que  je  l'ai  rappelé,  la  corvée  pour  les  transports  des  équipages 
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militaires  (i),  et  colle  au  moyen  de  laquelle  se  taisaient  les 
routes  (2),  si  peu  |3rolitable,  quoique  si  lourde,  que  la  portion  de 
la  route  de  Paris  à  Toulouse  comprise  dans  la  généralité  de  Limo- 
ges, n'était  pas  tenninée  quatre-vingts  ans  après  avoir  été  com- 
mencée. On  lui  doit  encore,  dans  sa  province,  l'abolition  des 
contraintes  solidaires,  qui  faisaient  retomber  sur  les  principaux 
habitants  d'une  })aroisse  la  taille  et  les  impositions  accessoires  que 
n'acquittaient  pas  les  autres,  ainsi  que  la  remise  des  collectes  ordi- 
naires à  des  fonctionnaires  salariés.  Devenu  ministre,  et  ayant 
étendu  à  l'ensemble  du  royaume  la  plupart  des  réformes  qu'il  avait 
accomplies  en  Limousin,  il  souhaitait  qu'il  n'y  eiît  en  chaf{ue  divi- 
sion territoriale,  élection,  bailliage,  viguerie,  qu'un  receveur  des 
tailles,  au  lieu  des  trois  ou  quatre  qui  s'y  rencontraient,  et  dont 
chacun  touchait  ses  émoluments  et  ses  gages,  c'est-à-dire  l'intérêt 
du  capital  versé  pour  l'acquisition  de  sà  charge.  Il  m'est  inutile 
d'ajouter  que  .son  court  passage  au  contrôle  général  n'a  i)as  suffi 
pour  restaurer  les  tinances.  Les  changements  à  réaliser  dans  l'as- 
siette ou  la  perception  de  l'impôt,  d'une  part,  l'amélioration  des 
cultures,  de  l'autre,  d'où  il  espérait  uniquement,  dans  sa  foiphysio- 
cratique,  la  prospérité  publique,  ne  réclamaient  pas  seulement 
([uelifues  .semaines  ou  quelques  mois.  Il  ne  s'était  fait,  du  reste, 
aucune  illusion.  Dans  la  lettre  qu'il  écrivait  au  roi  après  sa  nomi- 
nation au  ministère  :  «  J'ai  prévu,  dit-il,  que  je  serai  seul  à  com- 
battre contre  les  abus,  de  tous  genres,  contre  les  efforts  de  ceux,  qui 
gagnent  à  ces  abus;  contre  la  foule  des  préjugés  qui  s'opposent  à 
toute  réforme  et  qui  sont  un  moyen  si  puissant  entre  les  mains  des 
gens  intéressés  à  éterniser  le  désordre.  J'aurai  à  lutter  contre  la  bonté 
naturelle,  contre  la  générosité  de  Votre  Majesté  et  des  personnes  qui 
lui  sont  les  plus  chères.  Je  serai  craint  et  ha'i  de  la  plus  grande  partie 
de  la  Cour,  de  tout  ce  qui  sollicite  des  grâces.  On  m'imputera  tous 
les  refus;  on  me  prendra  comme  un  homme  dur  parce  que  j'aurai 
représenté  à  Votre  Majesté  qu'elle  ne  doit  point  enrichir  même 
ceux  qu'elle  aime  aux  dépens  de  la  sul)sistance  de  son  peuple. 


;i)  lin  cela,  il  ii"avail  eu  qu'à  api)liquer  au  Limousin  ce  qu'on  faisait 
déjà  dans  le  Languedoc  et  la  Franche-Comté. 

(2)  Cette  taxe  ne  se  payait  que  par  les  propriétaires  de  biens-fonds 
sujets  aux  viniztièmes.  et  en  proportion  de  leur  contribution  au  rôle  de 
cette  taxe. 
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«  Ce  peuple,  auquel  je  me  serai  sacrifié,  est  si  aisé  à  tromper  que 
peut-être  j'encourrai  sa  haine  par  les  mesures  mêmes  que  je  pren- 
drai pour  le  détendre  contre  les  vexations;  je  serai  calomnié  et  peut- 
être  avec  assez  de  vraisemblance  pour  m'ôter  la  confiance  de  Votre 
Majesté.  » 

Paroles  trop  prophétiques  et  singulièrement  caractéristiques 
du  milieu  où  vivait  Turgot.  Quelle  différence  entre  ces  paroles  et 
celles  qu'un  grand  ministre  de  ce  temps-ci  prononçait  à  sa  sortie 
des  affaires,  après  l'achèvement  des  réformes  qu'il  avait  entreprises! 
Il  n'y  a  pas  uniquement  des  craintes  presque  désolées  d'un  côté, 
et  de  l'autre  de  vives  espérances;  il  y  a  une  cour  souveraine  oppo- 
sée à  l'ensemble  des  populations  laborieuses;  il  y  a  un  simple  ca- 
price royal  au  lieu  du  sentiment  assuré  du  bien  public.  Rappro- 
chez cette  comparaison  de  celle  que  je  faisais  précédemment  entre 
Pitt  et  Turgot,  et  comment  ne  vous  suffirait-elle  pas  pour  con- 
damner l'absolutisme  et  glorifier  la  liberté?  On  parlerait  encore 
comme  Turgot  en  Russie  et  en  Turquie  ;  on  parle  heureusement 
comme  Robert  Peel  dans  les  États  du  Nord  de  l'Amérique  et  dans 
les  États  libres  de  l'Europe.  «Dans  quelques  heures,  disait,  à  la 
suite  de  ses  grandes  réformes  douanières,  ce  ministre  à  la  chambre 
des  communes,  j'aurai  déposé  le  pouvoir  que  j'ai  gardé  cinq  ans. 
Je  le  déposerai  sans  peine.  Je  laisserai  un  nom  en  horreur  aux 
monopoleurs:  mais  peut-être  mon  nom  sera-t-il  quelquefois  ré- 
pété avec  des  expressions  de  bienveillance  dans  les  habitations 
modestes  où  résident  les  hommes  dont  le  lot  est  le  travail,  et  qui 
gagnent  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front.  Peut-être  prononceront-ils 
mon  nom  avec  bonté,  quand  ils  se  reposeront  de  leurs  fatigues,  en 
prenant  une  nourriture  abondante,  d'autant  plus  douce  quelle  ne 
leur  rappellera  pas  l'iniquité  de  la  législation.  »  En  quittant  le 
contrôle  des  finances,  Turgot  laissait  cependant  le  trésor  mieux 
pourvu  et  le  crédit  puldic  mieux  assis  (1).  Son  rang,  parmi  les 
serviteurs  de  la  France,  est  pour  toujours  marqué  entre  Sully  et 
Colbert.  Quand  Macaulay  termine  son  Essai  sur  Lord  Clive,  si  diffé- 
rent de  Turgot  pourtant  par  le  caractère  et  le  génie,  l'histoire,  dit-il, 
assignera  au  soldat  sa  place  au  même  rang  que  Lucullus  et  Trajan, 
et  elle  ne  refusera  pas  au  réformateur  sa  part  du  respect  que  la 


'i'  II  avait  payé  de  nombreux  intérêts  et  de  nombreuses  charges  qu'on 
n'acquittait  plus  avant  lui. 
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France  conserve  au  nom  de  Turgot,  et  ({u'éprouveront  les  généra- 
tions les  plus  reculées  des  Indous  en  contemplant  la  statue  de  lord 
William  Bentinck.  Turgot,  en  effet,  a  droit  à  tous  les  respects  de  sa 
patrie. 

Vil 

On  s'étonne  qu'à  la  recherche  d'une  meilleure  organisation  finan- 
cière et  d'une  administration  plus  utile  et  mieux  constituée,  Turgot 
ait  si  peu  pensé  aux  lois  politiques,  unique  garantie  cependant  de 
tous  les  droits,  principes  assurés  d'activité  ou  d'inertie,  de  sécu- 
rité ou  de  défiance.  Dans  un  projet  de  mémoire  au  roi,  dont  la  rédac- 
tion paraît  être  de  Dupont,  de  Nemours,  il  propose  tout  un  nou- 
veau  système   d'institutions  publiques;  mais,  à  part  le   vote  de 
limpôt,  dont  il  est  loin  d'apercevoir  l'importance,  il  reste  dans  le 
domaine  de  l'administration  proprement  dite.  Il  ne  nomme  même 
pas  les  principales  franchises  dont  jouissaient  déjà,  près  de  nous, 
la  Hollande  et  l'Angleterre.  Il  réclame  ([uatre  sortes  d'assemblées  : 
1°  les  assemblées  de  paroisses,  composées  des  propriétaires  de  biens- 
fonds,  qui  possédaient  un  revenu  net  de 600  livres;  2°  les  assemblées 
d'élection,  formées  des  députés  élus  par  les  paroisses  :  un   par 
paroisse  ;  3°  les  assemblées  provinciales,  où  se  devaient  réunir  une 
trentaine  de  députés  des  assemblées  d'élections;  4°  enfin  la  grande 
municipalité  du  royaume,  composée  des  députés  choisis,  comme 
les  autres,  sans  condition  d'éligibilité,  par  chaque  assemblée  provin- 
ciale (]).  A  cette  dernière  assemblée  revenait   la  répartition  des 
taxes  entre  les  provinces,  le  règlement  des  dépenses  nécessaires 
aux  grands  travaux  d'utilité  publique,  et  la  disposition  des  secours 
à  concéder  à  celles  d'entre  elles  qu'auraient  dévastées  quelques 
fléaux,  ou  qui  se  proposeraient  d'accomplir  quelques  entreprises 
utiles,  sans  les  pouvoir  exécuter  seules.  Cette  assemblée  était  éga- 
lement appelée  à  présenter  au  roi  les  vœux  de  la  nation.  Ce  sont 
à  peu  près,  on  le  voit,  les  attributions  des  conseils  généraux  dans 
nos  départements.    Les   autres    assemblées  devaient    également 
répartir  les  impôts  entre  les  élections  et  les  paroisses  et  décider  des 
travaux  ou  des  secours  indispensables  à  ces  différentes  circonscrip- 
tions. Celles  des  paroisses  décidaient,  en  outre,  de  la  nomination 
des  administrateurs  de  la  police  et  du  soulagement  des  pauvres. 

(1)  Un  par  province. 
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C'était  certainement  une  idée  très-juste  et  très-digne  que  celle  de 
l'administration  du  pays  par  le  pays,  et,  grâce  au  beau  travail  que 
M.  Léonce  de  Lavergne  a  publié  sur  les  assemblées  provinciales  de 
la  fin  du  règne  de  Louis  XYI,  nous  savons  combien  cette  pensée 
pouvait  aisément  et  utilement  entrer  dans  la  pratique.  Mais  il  ne 
suffisait  plus  de  s'occuper  d'administration,  et  à  l'administration 
il  faut  aussi  les  garanties  que  donnent  les  franchises  publiques. 

En  réalité,  bien  que  Turgot  ait  écrit  à  Condorcet  :  «  Je  hais  le 
despotisme  autant  qu'un  autre,  »  il  n'a  jamais  aspiré  à  changer  les 
bases  de  notre  ancienne  monarchie.  Il  ne  paraît  nulle  part  se 
rendre  même  exactement  compte  de  la  nature  ni  des  conséquences 
des  libertés  politiques.  Qu'on  lise  ce  qu'il  pense  de  la  constitution 
anglaise,  tant  admirée  déjà  néanmoins  par  Voltaire  et  Montesquieu. 
Je  ne  sais,  je  l'avoue,  sur  quel  passage  de  son  Mémoire  au  roi  sur 
les  municipalités,  ou  de  sa  Lettre  au  docteur  Price,  on  a  fondé  l'opi- 
nion que  le  gouvernement  qu'il  préférait  était  le  gouvernement 
républicain  fédératif.  «  Liberté,  je  le  dis  en  soupirant,  les  hommes 
ne  sont  peut-être  pas  dignes  de  toi.  Égalité,  ils  te  désireraient,  mais 
ils  ne  peuvent  t'atteindre,  »  écrit-il  à  M"*  de  Gratïigny.  Il  est  au 
moins  douteux,  à  mon  sens,  qu'il  ait  porté  ses  vœux  au  delà  du 
despotisme  éclairé  que  souhaitait  l'école  physiocratique.  Mais  un 
remarquable  résultat  du  Mémoire  au  roi  sur  les  municipalités,  c'était 
de  confondre  tous  les  membres  de  la  société  dans  la  classe  générale 
des  contribuables,  quoique,  en  oubliant  les  indispensables  condi- 
tions d'une  aristocratie,  Turgot  voulût  encore  maintenir,  distincts 
entre  eux,  les  différents  ordres  de  l'État. 

L'indécision  de  ses  pensées  politiques  me  dispense  de  répondre  à 
la  question  qu'on  s'est  souvent  adressée  :  si  son  maintien  aux  affaires 
aurait  sauvé  la  monarchie.  Après  les  écrits  de  Montesquieu  et  de 
Rousseau,  à  la  veille  des  discours  de  Sieyès  et  de  Mirabeau,  en  pré- 
sence du  plein  aveuglement  des  ordres  privilégiés  et  des  haines  ac- 
cumulées des  classes  inférieures,  comment  croire  à  la  souveraine 
puissance  d'un  tel  ministre,  sous  un  roi  si  faible  et  si  incertain?  La 
nation  aspirait  à  de  radicales  transformations,  et  Louis  XVI  écri- 
vait, le  15  février  1788,  en  marge  du  timide  et  si  insuftisant  projet 
de  constitution  de  Turgot  :  « L'idée  de  former  des  états  géné- 
raux perpétuels  est  subversive  de  la  monarchie,  qui  n'est  absolue 
que  parce  que  l'autorité  n'est  point  partagée.  Dès  le  moment  de 
leur  ouverture,  il  n'existe   phii^  entre  le  roi  et  la  natior.  fies  inter- 
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médiaires  qu'une  annét";  cl  il  est  fâcheux  et  douloureux  de  lui  coii* 
lier  la  délense  de  ["autorité  de  l'État  contre  l'assemblée  des  Fran- 
çais. Le  système  de  M.  ïurgot  est  un  beau  rêve Les  idées  de 

M.  ïurgot  sont  extrêmement  dangereuses  et  doivent  roidir  contre 
leur  nouveauté.  »  Si  la  monarchie  pouvait  être  sauvée  à  la  lin  du 
dernier  siècle,  c'était  seulement  par  dévastes  libertés  politiques, 
appuyées  sur  de  grandes  réformes  administj-atives,  économiques, 
financières,  promptement  accomplies  et  résolument  maintenues, 
contre  les  entraînements  précipités  de  la  foule  autant  que  contre 
les  retours  égoïstes  des  privilégiés.  Mais  qu'il  est  regrettable  qu'à 
la  réunion  des  derniers  États  généraux  l'opinion  n'ait  pas  été 
mieux  préparée  au  respect  des  droits  individuels  ou  locaux,  des 
franchises  individuelles  et  du  droit  de  propriété,  qu'aucun  écrivain 
du  XVII i^  siècle  n'a  du  moins  aussi  bien  compris  ni  aussi  bien 
servi  que  Turgot. 

Parmi  ses  œuvres  économiques,  j'aurais  peut-être  du  citer  son 
Mémoire  sur  les  mines  et  carrières ,  en  montrant  (ju'il  y  manque  à  sa 
doctrine  ordinaire  sur  la  propriété.  Il  ne  ressent  pas  non  plus  un 
assez  vif  amour  de  la  liberté  des  noirs,  bien  qu'il  condamne  leui' 
servitude,  quand  il  traite  des  colonies,  et  c'est  chose  fâcheuse  au 
moment  où  cette  liberté  allait  valoir  à  l'éloquence  politique  l'un 
de  ses  plus  magnifiques  triomphes,  au  sein  du  parlement  anglais, 
dont .  les  deux  grands  chefs,  les  deux  grands  orateurs,  devaient 
à  cette  occasion  s'unir,  en  risquant  et  leur  pouvoir  et  leur  popu- 
larité, guidés  par  les  saints  et  dévoués  conseils  de  Wilberforce,  l'un 
des  rares  hommes  à  qui  la  vertu  a  })rocuréle  respect  et  l'honneur 
qui  ne  s'accordent  d"oi-<linaire  <ju'au  génie.  Je  ne  saurais  malheu- 
reusement rien  dire  de  la  correspondance  de  Turgot  avec  Smith, 
dont  parle  Condorcet,  puisqu'elle  est  à  jamais  perdue.  Quant  à  ses 
travaux  sur  la  tolérance  religieuse,  (pi'il  n'a  cessé  de  réclamer, 
dans  ses  discours  sui"  les  avantages  de  l'établissement  du  christia- 
nisme, coujine  dans  ceux  sur  les.  progrès  de  l'esprit  humain  et  sur 
l'histoire  universelle,  si  ce  sont  des  œuvres  auxquelles  la  critique  et 
la  science  présentes  ont  beaucoup  à  reprendre,  ils  n'en  sont  pas 
moins,  parla  sagesse  fie  leur  exposition  et  leur  constant  amour  du 
droit,  très-supéiieurs  à  plusieurs  écrits  sur  les  mêmes  sujets,  qui 
nous  ont  valu,  de  nos  jours  encore,  tant  de  fausses  opinions  et 
d'entreprises  inhcn.^ées.  D'autres  recherches  sur  la  géographie  ou 
les  langues,  sur  quel<[ues  points  de  philosophie  ou  quelques  sujets 
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de  controverse  religieuse,  de  nombreuses  poésies  même,  originales 
ou  traduites,  complètent  l'œuvre  de  Turgot. 

Mais  ce  qu'il  est  avant  tout  pour  nous,  et  ce  qu'il  restera  pour  la 
postérité,  c'est  l'administrateur  le  plus  probe  de  l'ancienne  mo- 
narchie, et,  ledois-je  encore  remarquer?  le  plus  illustre  physio- 
crate.  C'est  ce  qu'a  bien  mis  en  lumière  M.  Baudrillart  dans 
VEloge  qu'il  lui  a  consacré,  et  qui  peut-être  a  décidé,  pour  l'honneur 
de  notre  science,  de  sa  définitive  vocation.  Les  différents  écrits  de 
Turgot  sont  d'ailleurs  dun  style  facile,  correct,  excellent.  C'est  la 
belle  langue  du  xviii*  siècle,  si  simple  en  son  élégance  et  si  me- 
surée dans  sa  familiarité ,  dont  le  maître  incomparable  est  Vol- 
taire. Limpide  comme  un  lac  des  montagnes  sous  des  cieux  sans 
nuages,  elle  est  réglée  comme  chacune  des  grandes  œuvres  de  l'art 
ou  de  la  création.  Je  ne  voudrais  cependant  pas  dire  que  Turgot 
soit  un  grand  écrivain;  mais  c'est  un  bon  écrivain.  Combien  Ques- 
nay,  si  contenu  et  si  lourd,  Gournay,  si  long  et  si  diffus,  Mirabeau, 
toujours  déclamatoire  et  vide,  Dupont  de  Nemours,  qui  semble 
tenir  comme  le  milieu  entre  Quesnay  et  Mirabeau,  lui  sont  infé- 
rieurs! Dans  ses  publications  les  plus  remarquables,  les  préam- 
bules des  édits  qu'il  parvint  à  faire  promulguer,  il  atteint  parfois  à 
l'éloquence.  C'est  aussi  bien  à  lui  que  l'école  physiocratique  doit 
d'avoir  enrichi  la  science  des  démonstrations  qu'elle  a  définitive- 
ment acceptées  sur  le  négoce  des  grains  et  le  prêt  à  intérêt,  sur  la 
nature  des  monnaies  et  la  libre  concurrence.. 

Je  veux  enfin  noter,  avant  de  terminer,  un  dernier  trait  de  l'école 
physiocratique.  Elle  envisage,  pour  la  première  fois,  les  hommes  et 
les  sociétés  dans  leurs  rapports  matériels,  et  chose  singulière  après 
les  malédictions  désespérées  du  moyen-âge,  tout  entier  à  son  étrange 
mysticisme,  à  sa  religion  du  mercredi  des  cendres,  comme  parlait  le 
poète  le  plus  spirituel  et  le  plus  incrédule  de  l'Allemagne  (1),  elle 
les  convie  au  bonheur  sur  cette  terre,  sans  s'occuper  de  leur  salut.  La 
science,  sur  sa  parole,  semble  vraiment  reprendre  les  hymnes  enthou- 
siastes de  l'Inde  à  la  nature  et  à  la  vie  (2),  oubliés  depuis  tant  de  siè- 
cles, et  que  la  poésie  ne  savait  elle-même  remplacer  que  par  les 


(1)  Henri  Heine. 

(2)  On  peut  lire  surtout  de  curieuses  invocations  à  la  terre  dans  les 
poëmes  des  Aryas.  Yoy.  M.  Maury,  Croyances  et  légendes  de  l'antiquité, 
p.  1-26  ot  127. 

2"  sÉBiE.  T.  XLiii.  —  13  aoH  1864.  14  » 
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plus  sombres  peintures  de  notre  abaissement  et  de  notre  dégé- 
nérescence. 

Grandiaquc  effossis  mirabitur  osm  sepiilcris. 

La  morale  regarde  tous  les  Iiommes  du  même  œil,  elle  reconnaît 
dans  tous  un  droit  égal  au  bonheur,  s'écrie  Turgot.  C'est  là,  quoi- 
qu'on ne  l'ait  jamais  remarqué,  l'une  des  plus  grandes  innovations, 
l'une  des  révolutions  les  plus  considérables  qui  se  pussent  accom- 
plir dans  les  pensées  et  les  sentiments,  et,  par  suite,  dans  la  des- 
tinée humaine.  Le  bonheur  invoqué  par  l'école  de  Quesnay  n'était 
point  d'ailleurs  un  vil  matérialisme;  elle  ne  l'a  jamais  séparé 
de  nos  droits  ni  de  notre  dignité.  En  nulle  occasion,  Turgot  sur- 
tout n"a  puisé  ses  principaux  arguments  hors  de  l'équité  naturelle, 
n'a  connu  un  mobile  supérieur  au  devoir.  A  ses  derniers  moments, 
alors  (jue  de  toutes  parts  se  manifestait  près  de  lui  la  plus  odieuse 
ingratitude,  il  aurait  pu  répéter  à  la  nation  les  paroles  qu'il  adres- 
sait à  Louis  XVI,  en  quittant  le  ministère  :  «  J'ai  fait,  sire,  ce 
que  j'ai  cru  de  mon  devoir,  en  vous  exposant,  avec  une  franchise 
sans  réserve  et  sans  exemple,  les  diflicultés  de  la  position  où  j'étais 
et  ce  que  je  pensais  de  la  vôtre.  Si  je  ne  l'avais  pas  fait,  je  me  serais 
cru  coupable  envers  vous;  vous  en  avez  sans  doute  jugé  autrement, 
puisque  vous  m'avez  retiré  votre  contiance;  mais,  quand  je  me 
serais  trompé,  vous  ne  pouvez  pas,  sire,  ne  point  rendre  justice  au 
sentiment  qui  m'a  conduit.  » 

Gustave  bh  Putnodb. 
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DES    CHÈQUES 

ET  DU   SERVICE  DE  CIRCULATION  W 


Les  questions  de  banque  auxquelles  le  public  fraoçais  était  jusqu'à  ce 
jour  resté  assez  indifférent  commencent  enfin  à  l'intéresser,  non  pas 
qu'il  attache  le  moindre  intérêt  au  çrand  côté,  au  côté  théorique  de  ces 
questions;  mais  des  besoins  commerciaux  pressants  les  mettent  à  Tordre 
du  jour  et  il  faut  bien,  quelque  répugnance  qu'on  ait  à  réfiéchir,  y  pen- 
ser un  peu. 

Il  y  a  déjà  long^temps  que  les  amateurs  de  réformes  improvisées,  frap- 
pés du  spectacle  que  leur  avait  présenté  le  fonctionnement  des  banques 
de  Londres,  proposaient  aux  Parisiens  l'usage  des  chèques  et  en  vantaient 
l'utilité.  Leur  attention  n'avait  pas  été  assez  grande  pour  aller  jusqu'à 
l'étude  du  mécanisme  des  banques;  elle  s'était  arrêiée  à  un  des  instru- 
ments de  ce  mécanisme,  à  ce  petit  bout  de  papier  que  nos  voisins  appel- 
lent check,  d'où  nous  avons  fait  chèque.  On  ne  prenait  pas  garde  que  le 
chèque  existait  en  France,  que  les  formules  de  reçus  délivrées  aux 
ayants  compte  par  la  Banque  de  France  et  par  les  principales  maisons  de 
banque  de  Paris  n'étaient  pas  autre  chose.  Ce  n'était  donc  pas  l'instru- 
ment qui  nous  manquait;  c'était  son  emploi  :  on  le  connaissait,  on  le 
possédait,  et  pourtant  on  s'en  servait  peu,  parce  que  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  ont  un  banquier  est  assez  restreint,  même  aujourd'hui,  après 
tous  les  progrès  réalisés  depuis  quarante  ans. 

Pourquoi  les  commerçants  et  les  industriels  se  servent-ils  peu  des 
banquiers  ?  Tout  simplement  parce  que  nos  habitudes  commerciales 
sont  encore  celles  d'un  autre  âge,  parce  que  nous  n'avons  pas  compris 
l'avantage  de  la  division  du  trjvail  qui  résultede  l'emploi  des  baniuiers, 
parce  que  chacun  veut  tenir  lui-même  sa  caisse  et  ne  s'adresse  au  ban- 
quier que  pour  les  escomptes  et  recouvrements. 

Ajoutons  que  les  banquiers  eux-mêmes  ont  fait  peu  d'efforts  pour  en- 
gager le  public  à  leur  confier  son  service  de  caisse.  En  général,  ils  ne 
donnent  guère  reçu  des  remises  faites  chez  eux,  et  conservent  entre  leurs 


(i)  Des  chèques  et  des  banques  de  dépôts,  par  M.  Rey  de  Foresta.  Brochure 
in-8.  Paris,  Guillaumin  et  C^  —Les  chèques  et  le  clearing  house,  p^r 
M.  P.-J.Coullet.  Brochure  in-4.  Paris,  Guillaumin  et  G». 
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mains  les  ilispusilioiis  qu'ils  onîacquitlées  pour  le  compte  de  leur  tlicu- 
lèle,  et  ces  deux  liahilufles  sont  fatales  au  cléveloppement  de  leurs  r-  '"- 
lions,  notamment (juaut  à  la  tenue  de  la  caisse,  parce  que  le  comiiierrant 
aime  naturellement  à  avoir  toujours  entre  mains  tous  les  éléments  de 
son  compte  et  surtout  les  pièces  justificatives  des  payements  faits  à  des 
tiers.  Celui  donc  même  qui  a  un  banquier  va  chercher  l'arf^enl  avec 
lequel  il  paye  lui-même,  à  domicile,  ses  cn{;a|jements.  De  Là,  deux 
mouvements  et  deux  vérifications  d'espèces  très-inutiles,  la  première 
chez  le  banquier,  la  seconde  chez  le  commerranl;  de  là  cet  énorme  ser- 
vice de  recouvrements  centralisé  à  la  Banque  de  France,  et  qui  atteste 
bien  haut  l'état  arriéré  de  notre  commerce,  quant  au  service  de  caisse 
proprement  dit.  <(  A  certains  jours  de  chaque  mois,  disait  récemment  au 
sénat  M.  de  Germiny.  les  hommes  préposés  à  la  recelte  de  Taris  quittent 
les  bureaux  à  la  première  heure,  emportent  plus  de  100,000  effets 
de  commerce,  vont  les  encaisser  dans  35  ou  même  40,000  domi- 
ciles et  rentrent  à  la  fin  du  jour,  rapportant  à  radminislratinn  cen- 
trale plus  de  100  millions,  dont  i  ou  5  seulement  en  numéraire.  Voilà 
ce  que  c'est  qu'une  journée,  une  seule  journée  de  la  bamnie  centrale; 
voilà  le  concours  que  donnent  ses  billets,  c'est-à-dire  son  crédit  aux 
affaires.» 

En  effet,  puisqu'il  faut  recouvrer  à  40,000  domiciles,  il  y  a  un 
grand  service  à  rendre,  et  la  Banque  s'en  acquitte  à  merveille;  seulement 
on  peut  dire  qu'elle  le  .fait  payer  un  peu  cher.  Mais  si  les  100,000  effets 
de  commerce  qu'elle  est  char[}ée  de  recouvrer  étaient  payables  chez 
les  banquiers  seulement,  les  40,000  domiciles  se  trouveraient  ré- 
duits à  quelques  centaines,  et  les  débiteurs  se  trouvant  en  même  temps 
créanciers,  n'auraient  pas  de  peine  à  s'entendre  pour  liquider  par  des 
compensations,  comme  le  font  les  agents  de  chanjje  de  Paris  et  les  ban- 
quiers de  Londres. 

Il  y  a  là  évidemment  un  projjrès  à  faire,  une  amélioration  à  réaliser. 
C'est  aux  banquiers  du  commerce  qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative 
et  aux  commerçants  de  les  suivre. 

Le  premier  pas  à  faire,  c'est  la  {[énéralisation  de  l'usaffe  d'un  livre 
sur  lequel  le  banquier  inscrive  chaque  remise  de  l'ayant  compte  et,  en 
même  temps  que  chaque  remise,  les  payements  faits  pour  le  compte  du 
livret  depuis  la  dernière  remise.  Cette  inscription  serait  accompaj^née 
des  pièces  justificatives.  A  cette  condition,  les  commerçants  prendraient 
probablement  l'habilude  de  payer,  comme  ils  reçoivent  déjà,  non-seule- 
ment par  riutermédiaire  de  leur  banquier,  mais  à  sa  caisse.  Alors  se 
multiplieraient  naturellement  les  chèques  et  s'établiraient  les  chambres 
diî  liquidation  ;  alors  on  pourrait  soulajjer  la  Banque  de  France  et  ne  plus 
Ini  demander  un  service  aussi  pénible  que  celui  des  recouvremenls.  Jus- 
que là  on  pourra  écrire  beaucoup  et  d'excellentes  choses,  sans  obtenir  de 
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bien  p,rands  ré^ulUiLs.  Ce  qui  importe  seulement,  c'est  de  sauver  les 
chèques  de  l'impôt  du  timbre,  d'autant  plus  qu'ils  ne  sont  pas  dn  tout 
une  matière  imposable,  et  que  l'impôt  le  plus  léger  suffirait  à  restreindre 
l'usage  d'un  des  procédés  commerciaux  les  plus  utiles  au  développement 
de  l:i  puissance  productive  par  l'économie  du  numéraire. 

L'importance  des  payements  par  compensation  est  encore  peu  appré- 
ciée en  France  en  dehors  du  public  qui  se  livre  aux  opérations  de  bourse. 
Les  agents  de  change  sont  ceux  qui  l'apprécient  le  mieux;  ils  comman- 
cent  à  faire  entre  eux  une  liquidation  au  moyen  de  compensations  et 
règlent  leurs  différences  par  des  chèques  ou  reçus  contre  la  Banque  de 
France.  C'est  par  des  reçus  semblables,  véritables  chèques  spéciaux 
que  règlent  avec  les  agents  de  change  la  plupart  de  leurs  commet- 
tants, et  particulièrement  la  plupart  des  grandes  maisons  que  l'on 
appelle  h  tort  maisons  de  banque,  et  que  les  Anglais  qualifient  avec 
plus  de  raison  de  merchants  ou  négociants.  C'est  aux  agents  de  change 
et  à  leur  clientèle  qu'appartiennent  la  plupart  des  opérations  de  virement 
qui  figurent  dans  les  comptes  rendus  annuels  de  la  Banque  de  France,  et 
qui  s'élèvent  à  des  sommes  énormes.  Le  commerce  de  marchandises  et 
surtout  la  petite  industrie  sont  restés  jusqu'à  ce  jour  à  peu  près  étran- 
gers à  ces  opérations. 

ISous  venons  de  recevoir  sur  cette  question  des  chèques  deux  bro- 
chures intéressantes,  l'une  de  M.  Rey  de  Foresta,  l'autre  de  M.  J-P.  Coul- 
let.  M.  Rey  de  Foresta  trouve  le  système  de  compensation  employé  à 
Londres  fort  bon...  en  Angleterre,  et  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
l'importer  en  France.  Il  admire  le  service  des  recouvrements,  tel  qui^ 
est  fait  pour  la  Banque  de  France,  ainsi  que  les  compensations  qui  s'opè- 
rent dans  les  bureaux  de  cet  établissement  et  de  quelques  autres  grandes 
maisons.  Nos  habitudes  commerciales  lui  paraissent  d'ailleurs  très-tolé- 
rables;  toutefois  il  y  a  une  chose  qui  le  frappe,  c'est  le  temps  et  l'ar- 
gent perdus  dans  le  recouvrement  des  arrérages  de  cette  mul.itude  de 
titres,  actions,  obligations,  inscriptions  de  rente  qui  forment  une 
grande  partie  de  la  fortune  des  particuliers. 

Dans  ce  cas,  M.  Rey  de  Foresta,  comme  tout  le  monde,  a  été  frappé  sur- 
tout des  inconvénients  qu'il  voit  et  touche  en  quelque  sorte,  tandis  qu'il 
a  moins  senti  ceux  avec  lesquels  ses  occupations  habituelles  le  mettaient 
moins  en  contact.  Mais  ces  derniers  ne  sont  pas  moins  graves,  et  les 
personnes,  comme  les  affaires  qui  en  souffrent,  sont  dignes  d'intérêt  au 
plus  haut  degré  :  ce  sont  les  véritables  producteurs  de  la  richesse  de  la 
France.  Le  législateur  ne  peut  rien  faire  pour  eux  dans  cette  question,  si 
ce  n'est  s'abstenir  de  grever  les  chèques  d'un  impôt  quelconque;  c'est  aux 
banquiers  proprement  dits  que  nous  voyons  avec  élonnement  qualifier 
de  banquiers  de  dépôts,  c'est  aux  commerçants  à  faire  le  rjste. 

M.  CouUet  n'est  pas  aussi  optimiste  que  M.  Rey  de  Foresta;  il  croit 
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qu'il  y  a  'luelque  chose  à  fa're  et  présente  un  projet  complet,  pratique 
et  bien  étudié  pour  constituer  dès  à  présent,  à  Paris,  une  chambre  de 
liquidation  semblablr;  à  cplle  qui  existe  à  Londres.  Peut-être  ce  projet 
est-il  un  peu  prématuré,  peut-être  y  a-t-ii  lieu  d'en  perfectionn>?r  quel- 
ques détails,  mais  il  nous  semble  fort  utile  que  les  hommes  d'affaires 
commencent  à  le  discuter  et  soient  mis  en  demeure  par  une  étude 
sérieuse  comme  celle-ci.  Entre  le  projet  et  l'exécution,  il  s'écoulera 
quelque  temps  sans  doute;  il  faudra  que  le  service  des  banques  pure- 
ment comm(>rciales  devienne  plus  entreprenant  et  plus  actif,  que  ce 
service  prenne  la  forme  d'un  système  dont  les  diverses  parties  se  coor- 
donnent ensemble  ;  que  les  banques  sollicitent  et  stimulent  un  peu  les 
commerçants,  qu'elles  aillent  les  trouver  et  les  recherchent  au  besoin  ; 
il  faut  tout  cela  pour  que  le  projet  de  chambre  de  liquidation  se  réalise 
utilement.  Mais  M.  Goullet  a  raison  de  dire  aussi  que  la  prompte  réali- 
sation de  ce  plan  faciliterait  le  développement  et  l'amélioration  du 
service  de  banque.  En  un  mot,  l'utilité  d'une  chambre  de  liquidation 
serait  médiocre  aujourd'hui  peut-être,  mais  pourtant  très-réelle;  elle 
peut  devenir  très-çrande  plus  tard.  Sur  ce  point,  M.  Coullet  ne  se  fait, 
ce  me  semble,  aucune  illusion;  il  n'est  nullement  de  ceux  (|ui  considè- 
rent les  chèques  et  les  compensations  qui  s'opèrent  par  leur  moyen 
comme  une  panacée  :  mais  il  sent  sûrement  combien  il  importe  d'intro- 
duire au  plus  tôt  rusa[je  de  ces  instruments  dans  les  affaires  de 
banque. 

Aous  avons  sif^nalé  les  conditions  de  l'emploi  des  chèques  et  de  leur 
multiplication,  comme  au^si  les  moyens  par  lesquels  on  pouvait,  avec  le 
plus  de  succès,  améliorer,  sous  ce  rapport,  nos  habitudes  commerciales. 
Nous  désirerions  bien  arriver  à  une  appréciation  numérique  des  résul- 
tats que  pourrait  avoir  l'introduction,  à  Paris,  du  système  de  liqui  lation 
établi  à  Londres,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  d'un  emploi  du  ser- 
vice des  banquiers  aussi  étendu  à  Paris  qu'à  Londres;  mais  les  éléments 
de  ce  calcul  nous  manquent.  Toutefois,  il  peut  être  utile  de  mettre  sous 
les  yeux  du  lecteur  et  de  rapprocher  quelques  chiffres  qui  appellent  la 
réflexion. 

M.  de  Germiny  parle  de  recouvrements  de  100  millions  effectués  en 
un  jour,  à  Paris,  dans  quarante  mille  domiciles,  et  ces  chiffres  ne  tarde- 
ront pas  h  représenter  la  moyenne  des  recouvrements  quotidiens  de  la 
Banque  de  France.  Prenons-les  pour  base  de  quelques  réflexions.  Les 
employés  de  la  Banque  sont  aux  recouvrements  dès  la  première  heure 
et  renirent  h  trois  heures;  il  faut  donc  que  le  montant  des  effets  soit  prêt 
dès  la  veille,  ou  que  le  débiteur  de  l'effet  s'expose  à  courir  de  trois 
à  quatre  heures  après  le  ijarçon  de  recette  à  la  Manque  de  France.  En 
général,  on  va  chercher  les  fonds  la  veille.  Voilà  donc  quarante  mille 
individus,  commerçants  laborieux  pour  la  plupart,  qui  vont  chez  leur 
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banquier  recevoir  en  espèces  ou  billets,  compter,  transporter  el  {]^arder 
100  millions  de  francs.  Les  banquiers  ont  dû  avoir  cette  somme  du 
matin  ou  de  la  veille,  et  ils  n'en  pourront  disposer  que  le  lendemain  à 
la  Banque  de  France,  après  que  les  recouvrements  auront  été  faits;  il 
faut  même  qu'ils  aient  chez  eux  une  somme  pour  rembourser  à  la 
Banque  de  France  ceux  des  effets  fournis  par  eux  qui  n'auraient  pas  été 
payés  exactement  ou  dont  le  domicile  n'aurait  pas  été  exactement  indi- 
qué. Il  n'y  a  donc  nulle  exa^^^ération  à  compter  que  100  millions  restent 
inactifs  un  jour  entier.  Je  crois  même  qu'on  serait  plus  près  de  la  vérité 
en  calculant  à  deux  jours  l'inactivité  de  cette  somme. 

100  millions  inactifs  tous  les  jours  n'entrent  pas  évidemment  dans  le 
travail  de  la  production.  L'intérêt  qu'ils  pourraient  produire  est  donc 
perdu,  aussi  bien  que  le  temps  des  40,000  personnes  qui  ont  reçu, 
compté,  transporté  et  payé  les  100  millions.  Évaluons  ce  temps  à 
1  heure  et  la  journée  de  travail  à  12  heures  ;  ce  seront  3,333  journées 
de  travail  qui,  multipliées  par  360,  donnent  1,199,880  journées  qu'on 
ne  peut  évaluer  à  moins  de  5  fr.  par  jour,  sans  parler  des  frais  de  voi- 
ture. Le  service  des  recouvrements  par  la  Banque  de  France  coûte  au 
commerce  une  somme  au  moins  égale,  car  il  est  payé  par  l'intérêt  de 
130  millions  environ  qui  restent  déposés  gratuitement  dans  cet  établis- 
sement. Les  frais  totaux  du  service  de  recouvrement  ou  de  liquidation 
s'élèvent  donc  en  minimum  pour  la  place  de  Paris  à  17  1/2  millions, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Intérêts  de  100  millions  nécessaires  aux  payements.  .  .  .      S, 000, 000 

—      de   130  millions  c.  c.  salaire  de  la  Banque 6,500,000 

Journées  de  travail  perdues  par  le  commerce  (5,999,400).  .      6,000,000 

Total fr.     17,500,000 

Avec  les  procédés  anglais,  le  service  de  liquidation  ne  coûterait  cer- 
tainement pas  plus  d'un  million.  On  peut  en  juger  par  le  tableau  sui- 
vant des  diverses  formes  des  payements  dans  une  maison  anglaise  de 
premier  ordre,  tableau  formé  sur  les  chiffres  du  mouvement  effectif  de 
valeurs  qui  avait  eu  lieu  dans  cette  maison,  tel  qu'il  fut  présenté  dans 
l'enquête  de  1858  et  qui  mérite  toute  confiance  : 

Lettres  de  change 422,948 

Chèques  à  vue 510,694 

Billets  de  banque 45,649 

Espèces  et  mandats  sur  la  poste.  .  .  .  20,709 

L.     1,000,000 


Dans  ce  mouvement,  qui  comprend  les  payements  et  les  recettes,  on 
oit  que  les  effets  de  commerce  ont  une  importance  de  42  0/0,  les  chè- 
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ques  de  ol  0/0,  tandis  (juiî  les  hillels  de  baiijiie  ne  comptent  que  pour 
4  1, 2  cl  les  espèces  que  pour  2  0/0,  ce  qui  prouve  à  quel  point  les  com- 
pensations sont  le  bienfait  principal  et  le  plus  important  du  commerce 
de  banque. 

Il  est  inutile  d'insister  davantage,  non  sur  l'importance  des  chèques, 
qui  sont  seulement  un  instrument,  mais  sur  celle  des  perfectionnements 
dont  est  susceptible  à  Paris  même  le  service  de  liquidation.  Nous  n'espé- 
rons pas  y  trouver»  un  remède  contre  les  crises  monétaires  et  les  défail- 
lances périodiques  du  crédit;  »  nous  ne  disons  pas  même,  comme 
M.  Rey  de  Foresta  :  «  c'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher,  »  mais  nous 
croyons  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  sans  chercher  beaucoup,  et  qu'on  peut 
utilement,  dès  à  présent,  commencer  à  faire. 

Courcelle-Seneuil. 


L'INDUSTRIE   A  PARIS 

P*"    ARTICLE 


On  sait  qu'il  y  a  quinze  ans,  sous  l'influence  des  préoccupations  qui 
s'étaient  emparées  de  tous  les  esprits  sérieux,  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  résolut  de  constater  par  la  voie  d'une  enquête  l'état  matériel  de 
l'industrie  et  les  conditions  d'existence  de  la  classe  ouvrière.  La  Révo- 
lution de  IS'iS  venait  de  placer  au  premier  ranfy,  sur  le  programme  des 
problèmes  de  la  politique,  l'examen  des  questions  relatives  aux  travaux 
dont  elle  interrompait  réner<i[ie,  et,  pour  asseoir  des  calculs  et  des  com- 
binaisons qui  eussent  de  la  fermeté,  il  fallait  la  base  d'une  étude  sérieuse 
et  aussi  complète  que  possible,  de  ce  qu'était  devenue  l'industrie  pari- 
sienne en  1848  même  et  de  ce  qu'elle  avait  été  en  1847,  c'est-à-dire 
dans  l'année  qui  passait  alors  pour  le  point  culminant  d'une  période  ex- 
ceptionnelle de  l'activité  nationale. 

Cette  étude  comparative  occupa  la  chambre  de  commerce  pendant 
deux  ans,  au  bout  desquels  fut  publié  le  résultat  de  ses  recherches. 
M.  Horace  Say  écrivit  la  préface  de  cet  ouvrage  considérable  et  fit  res- 
sortir, avec  un  grand  sens  et  l'habileté  d'un  maître,  l'utilité  des  res- 
sources qu'un  semblable  recueil  de  documents  procure  aux  économistes. 
Lorsqu'en  18'J0  le  gouvernement  prit  enfin  l'initiative  delà  réforme 
commerciale,  M.Rouherju*;ea  qu'à  côté  de  la  grande  enquête  générale  par 
laquelle  le  conseil  supérieur  du  commerce  interrogeait  s;ir  les  questions 
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d'ensemble  les  principaux  représentants  de  toutes  lesiiidiislries  du  pays, 
il  était  à  propos  de  reprendre  l'œuvre  particulière  qui  avait  été,  en  1850, 
exécutée  pour  Paris .  La  chambre  de  commerce  se  trouva  d'autant 
mieux  disposée  à  concourir  à  l'exécution  de  celte  pensée,  qu'au  moment 
même  oii  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre  changeait  le 
régime  industriel  de  la  France,  Paris,  agrandi  jusqu'à  la  ceinture  de  ses 
fortifications,  entrait  dans  une  nouvelle  phase  de  son  existence  munici- 
pale. L'enquête  répondait  ainsi  à  deux  grands  besoins  de  la  science  admi- 
nistrative :  on  commença  de  l'organiser  dès  le  premier  du  mois  de 
juillet  1860. 

Il  fut  d'abord  entendu  que,  comme  la  précédente,  elle  ne  compren- 
drait que  les  professions  pratiquant  la  transformation  des  matières  pre- 
mières et  donnant  lieu  à  un  travail  manuel.  Les  négociants,  les  com- 
missionnaires et  les  marchands  furent  exclus  du  recensement  qui  dut 
comprendre  dix  grands  groupes  industriels  :  celui  de  l'alimentation, 
celui  du  bâtiment,  celui  de  l'ameublement,  celui  du  vêtement,  celui 
des  fils  et  tissus,  celui  de  l'acier,  du  fer,  du  cuivre,  du  zinc,  du 
plomb,  etc.,  celui  de  l'or,  de  l'argent,  du  platine,  etc.,  celui  de  la  chimie 
et  de  la  céramique,  celui  de  l'imprimerie,  de  la  gravure  et  de  la  pape- 
terie, et  celui  des  industries  diverses,  divisé  lui-même  en  six  par- 
ties :  instruments  de  précision,  instruments  de  musique  et  d'hor- 
logerie,—  peaux  et  cuirs  —  carrosserie,  sellerie  et  équipements  militaires 
—  boissellerie,  vannerie  et  brosserie  —  articles  de  Paris  —  industries 
non  groupées. 

Cette  classification  établie,  on  procéda  au  travail  du  recensement 
après  avoir  décidé  qu'aux  questions  déjà  faites  lors  de  l'enquête 
de  18à0,  on  ajouterait  la  demande  du  prix  des  loyers  affectés  à  l'indus- 
trie; et  en  même  temps  que  les  recenseurs,  répartis  sur  400  sections 
du  plan  de  Paris,  commençaient  à  prendre  leurs  notes ,  la  Chambre 
invitait  les  industriels  à  leur  fournir  des  renseignements  exacts  et  com- 
plets; en  leur  faisant  sentir  l'utilité  de  son  œuvre,  elle  les  intéres- 
sait à  y  participer  par  déclarations  loyales  dont  aucun  intérêt  parti- 
culier ne  pourrait  jamais  profiter  et  qui  serviraient  toutes  l'intérêt 
public. 

Voici  le  détail  du  questionnaire  adressé  à  chaque  industriel  :  profes- 
sion, domicile,  nom  du  recensé.  Est-il  chef  d'un  grand  établissement? 
Est-il  chef  d'atelier  ou  de  boutique  ?  Est-il  fabricant  en  chambre  ?  — 
Nature  de  la  fabrication;  importance  de  la  fabrication,  en  quantité, 
en  valeur;  taux  du  loyer.  —  Ouvriers  sédentaires  ;  Hommes,  femmes, 
garçons  au  dessous  de  seize  ans,  filles  au-dessous  de  seizj  ans;  ou- 
vriers mobiles:  Hommes ,  femmes,  garçons  au-dessous  de  seize  ans; 
filles  au-dessous  de  seize  ans;  nombre  des  apprentis  compris  déjà 
dans  les  chiffres  précédents.  —  Salaire  journalier  des  ouvriers  :  Hommes, 
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femmes,  enfîmls  au-ilossous  de  s;-ize  ans.  —  Indication  des  heures  de 
travail,  leur  commencement,  leur  fin  ;  durée  de  la  morte-saison;  nombre 
de  métiers  à  vapeur  ou  hydrauliques  et  leur  force;  nombre  de  machi- 
nes ou  métiers  en  activité,  et  leiir  produit;  —  débouché  de  la  produc- 
tion; —  habit'.des  et  conditions  {générales  de  rexistence  des  ouvriers. 

Le  travail  du  recensement  dura  moins  d'rm  an.  Confié  à  des  ajjents 
dont  le  nombre  dépassa  parfois  le  chiffre  de  50,  il  permit  de  recueil- 
lir 120,654  bulletins  qui,  après  contrôle  et  vérification,  devinrent  la 
matière  sur  laquelle  les  enquêteurs  eurent  à  opérer.  11  suffit,  pour 
donner  une  idée  du  soin  avec  lequel  toute  cette  fyrande  information  a 
été  conduite,  de  dire  qu'elle  ne  coûte  pas  moins  de  24f^000  francs, 
dont  100,000  payés  sur  les  fonds  du  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'afjriculture  et  du  commerce.  Il  ne  fallait,  en  effet,  rien  ménager  pour 
que  Tenquête  mît  h li  disposition  de  la  science  des  matériaux  de  bonne 
qualité,  et  nous  croyons  que,  profitant  de  l'expérience  accomplie 
en  1850,  la  chambre  de  commerce  de  Paris  a  en  effet  composé  un 
ouvra,<îe  dont  il  y  a  le  plus  grand  cas  à  faire.  Nous  allons  d'abord  ex- 
poser quels  sont  les  résultats  généraux  auxquels  ont  abouti  ses  recher- 
ches. 

Le  nombre  des  établissements  industriels  ou  des  patrons  recensés 
est  de  101,171,  à  répartir  ainsi  sur  les  vingt  arrondissements  de 
Paris. 

Premier  arrondissement  7,265  ou  7.18  0/0  du  chiffre  total;  secimd, 
7,972  ou  7.87;  troisième,  11,647  ou  11.5;  ([uatrième,  7,587  ou  7.49; 
cinquième,  6,903  ou  6.82;  sixième,  5,053  ou  4.99;  septième,  2,978 
ou  2.94;  huitième,  3,084  ou  3.04;  neuvième,  5,406  ou  5.34;  dixième, 
6,168  ou  6.09;  onzième,  9,233  ou  9.12;  douzième,  3,674  ou  3.63;  trei- 
zième, 2,586  ou  2.55;  quatorzième,  2,181  ou  2-.15  ;  quinzième,  2,635  ou 
2.60;  seizième,  1,408  ou  1.39;  dix-septième,  3,149  ou  3.11;  dix- 
huit'ème,  4,602  ou  4.54;  dix-neuvième,  3,837  ou  3.79;  vingtième, 
3,803  nu  3.76. 

Répartis  par  groupes,  on  trouve  qu'il  y  a  eu  29,069  établissements 
ou  patrons  recensés  pour  ralimentation,  dont  le  siège  principal  est  dans 
les  4®,  8*  et  11"  arrondissements;  5,378  pour  lebcâtiment,  dont  l'indus- 
trie s'exerce  à  peu  près  également  partout;  7,391  pour  l'ameublement, 
industrie  concentrée  surtout  dans  le  11®  arrondissement,  où  demeurent 
les  ébénistes,  et  dans  le  3%  où  résident  les  bronzierset  les  petits  orfèvres; 
23,800  p')ur  le  vêtement,  surtout  dans  les  quatre  premiers  arrondisse- 
ments; 2.836  pour  les  fils  et  tissus  qui,  généralement  fabriqués  dans  les 
provinces,  ne  vieim;înt  recevoirà  Paris  qu'une  dernière  main-d'œuvre; 
3.440  pour  l'industrie  des  métaux  communs,  dont  le, travail  s'effectue 
surtout  dans  l^s  IP  et  3*  arrondissements;  3,199  pour  l'industrie  des 
métaux  précieux,  '\nntnnnés,   pour  plus  de  la  moitié  des  établisse- 
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ments,  dans  le  3';  2,719  pour  les  industries  chimiques  et  céramiques, 
qui  se  répartissent  avec  assez  d'éplité  dans  toute  la  ville;  2,759  pour 
les  papiers  et  impressions,  en  f^rande  partie  travaillés  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  dans  le  5*  et  le  6*  arrondissement,  et  enfin  20,580  pour  le 
groupe  des  industries  diverses,  qui  compte  2,607  fabricants  dans  un  seul 
arrondissement,  le  3%  et  environ  1300  ateliers  dans  le  2^,  le  3*^,  le  4*, 
le  11,  le  10^  etler^ 

Dans  le  premier  [groupe  (a/m^?iffliiow)ontété  recensés  1,132  bouchers, 
930  boulan[;ers,  43  brasseurs,  205  brûleurs  de  café,  671  charcutiers, 
124  chocolatiers,  474  détaillants  de  comestibles,  volaille  et  gibier, 
1 68  confiseurs,56  préparateurs  de  conserves  alimentaires,  1 ,781  crêmiers- 
froma[;ers,  172  distillateurs,  55  fabricants  d'eaux  minérales  et  g-azeuses, 
3,370  épiciers,  2,829  fruitiers,  2,199  limonadiers,  564  liquoristes, 
313  nourrisseurs,  26  fabricants  de  pâtes  alimentaires,  622  pâtissiers, 
21  raffineurs  de  sucre,  3,322  restaurateurs,  204  tripiers,  38  vinaigriers 
et  moutardiers,  et  9,750  marchands  de  vins. 

Le  second  g'roupe  {bâtiment)  se  trouve  composé  de  16  constructeurs 
de  barques  et  déchireurs  de  bateaux,  52  fabricants  de  briques,  tuiles, 
carreaux  et  tuyaux  de  cheminée,  12  carriers,  171  charpentiers,  463  con- 
structeurs d'appareils  de  chauffage,  406  entrepreneurs  de  couvertures 
et  de  plomberie,  701  maîtres-maçons,  1210  menuisiers,  105  ornema- 
nistes, 86  paveurs,  989  peintres,  26  fabricants  de  plâtre,  de  chaux  et 
de  ciments,  1,015  serruriers,  116  constructeurs  de  tombeaux,  et  10  en- 
trepreneurs de  vidange. 

On  compte  dans  le  troisième ^rou'^e  (ameublement)  :  17  sculpteurs  en 
albâtre,  132  fabricants  d'appareils  pour  l'éclairage  au  gaz,  72  fabri- 
cants de  billards,  238  fabricants  de  bronze,  25  fondeurs  de  bronze,  612 
maîtres  mon*eurs,  ciseleurs  et  tourneurs  de  bronze,  183  doreurs,  ver- 
nisseurs  et  metteurs  en  bronze,  26  fabricants  d'imitation  de  bronze  en 
zinc,  342  fabricants  décadrés  et  moulures,  234dor>^urs  sur  bois,  1,642 
ébénistes  et  menuisiers  en  meubles,  870  ébénistes  et  menuisiers  en 
réparations,  607  fabricants  de  fauteuils  et  de  chaises,  278  lampistes, 
289  fabricants  d'articles  de  literie,  46  fabricants  de  lits  et  de  meubles 
en  fer,  290  marbriers,  101  marqueteurs  et  découpeurs,  118  miroi- 
tiers, 84  mouleurs  en  plâtre  et  en  composition,  129  fabricants  de 
papiers  peints,  80  peintres  en  décors  et  décorateurs,  245  sculpteurs  en 
ébénisterie,  1-22  sculpteurs  modeleurs  sur  bois,  29  fabricants  de  stores 
et  écrans  et  580  tapissiers.  Le  recensement  du  quatrième  groupe 
{vêtement)  donne  5,237  blanchisseurs  de  linge,  228  fabricants  de  bon- 
neterie, 195  propriétaires  de  buanderies  et  de  lavoirs  publics,  71  fabri- 
cants de  buses,  baleines  et  ressorts  pour  jupons,  220  fabricants  de 
casquettes,  140  fabricants  de  chapeaux  de  paille,  604  chapeliers, 
78chaussonniers,  4,660  cordonniers  fabricants,  514  fabricants  de  cor- 
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sels,  14  costumiers,  4,278  couturières ,  106  lourreurs  et  pelletiers, 
633  fripières  et  marchandes  à  la  toilette,  15i  fabricants  de  {jants  de 
peau,  i.096  entrepreneurs  de  liuj;erio,  284  faliricanls  de  linj^eric-che- 
miserie,  919  modistes,  231  confectionneurs  de  nouveautés,  40  coupeurs 
et  préparateurs  de  poils  pour  la  chapellerie,  98  fabricants  de  sabots  et 
fjaloches,  3,468  tailleurs,  507  teinturiers-déjjraisseurs  et  25  teinturiers 
de  peaux. 

Il  y  a  pour  former  le  cinquième  {yroupe  {fih  rt  tissus)  :  163  blanchis- 
seurs et  apprêleursde  tissus  ou  décalisseurs  dt-  draps,  o7  fabricanls  de 
broderie-tapisserie,  126  brodeurs  et  fabricants  de  broderies,  478  fabri- 
cants de  châles,  15  chasubliers  et  brodeurs  d'ornements  d'éjjlise,  29  fa- 
bricants de  couvertures  et  molletons,  48  pei^jneurs,  trieurs,  apprêteurs 
et  fabricants  de  tissus  de  crins,  444  fabricaiils,  raccrocheuses  et  blan- 
chisseuses de  dentelles,  253  dessinateurs  industriels,  5  effdocheurs 
de  laine,  43  filateurs  et  retordeurs  de  coton,  17  filateurs  et  retordeurs  de 
laine,  8  fdateurs,  fileurs.  moulineiirs  et  retordeurs  de  soie  et  bourre  de 
soie,  71  imprimeurs  et  gauffreurs  sur  tissus  et  sur  vêlements,  21  liseurs 
de  dessins,  21  fabricants  de  ouate,  550  fabricants  de  passementerie, 
281  plieurs  et  dévideurs  de  soie,  de  laine,  de  coton,  6  fabricants  de 
rubans,  10  fabricants  de  tapis,  59  teinturiers  de  fils  et  de  tissus. 
1U6  fabricants  de  tissus  pour  robes,  meubles,  boutons,  gilets,  etc., 
canevas,  tissus  élastiques  et  feutres,  et  25  fabricants  de  toiles,  tuyaux  et 
sacs  en  toile. 

Les  patrons  et  ouvriers-maîtres  du  sixième  groupe  {métaux  ordinaires) 
sont  au  nombre  de  72  fabricants  d'objets  en  acier  poli,  67  armuriers, 
64  fabricants  de  balances  et  poids,  37  fabricants  de  boucles  et  agrafes, 
249  chaudronniers,  8  fabricants  de  cloches'  et  timbres,  74  cloutiers, 
247  couteliers,  39  estampeurs,  116  étameurs,.  351  ferblantiers,  140  fon- 
deurs en  métaux,  55  fabricants  de  limes,  42  fabricants  de  machines  à 
coudre  et  à  broder,  165  maréchaux  ferrants,  353  mécaniciens  construc- 
teurs, 53  lamineurs,  planeurs  et  découpeurs  de  métaux,  149  tourneurs 
et  repousseurs  de  métaux,  59  fabricants  de  métiers  à  tisser,  53  mode- 
leurs, 26  fabricants  de  moulures,  tubes  et  devantures  en  cuivre,  31  fa- 
bricants d'œillets  métalliques,  amorces,  cartouches,  porte-plumes,  etc.  ; 
89  poliers  d'étain,  fabricants  de  feuilles  et  potée  d'étain,  58  fabricants 
d'articles  de  quincaillerie,  97  serruriers-mécaniciens,  fabricants  de 
coffres-forts,  de  boulons,  de  vis,  etc.  ;  109  serruriers  pour  meubles, 
422  taillandiers  Pt  fabricants  d'oulils,  81  fabricants,  peintres,  do- 
reurs, etc.,  de  tôle  vernie,  etc.;  134  tn-fileurs  et  fabricants  de  toile 
métallique. 

Le  groujie  des  rnriaiix  prérimix^  qui  est  le  septième,  est  composé  de 
738  bijoutiers  en  fin,  121  bijoutiers-chaînistcs ,  446  bijoutiers  en  faux, 
237  ciseleurs,  graveurs  et  guillocheurs,  85  doreurs  et  argenteurs  pour 
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orfèvrerie  et  bijouterie,  104  émaiileiirs  et  peintres  sur  émail,  48  fabri- 
cants d'émaux,  pierres  et  perles  fausses,  38  estampeurs  et  graveurs  de 
matrices  pour  orfèvrerie  et  bijouterie,  20  g-raveurs  ie  camées  et  gra- 
veurs sur  pierres  fines,  23  lamineurs  et  planeurs  pour  orfèvrerie  et  bi- 
jouterie, 146  lapidaires,  114  affineurs,  fondeurs,  essayeurs,  apprêteurs, 
tireurs,  etc.  batteurs  de  métaux  précieux,  28  fabricanls  de  mosaïque, 
45  fabricants  d'orfèvrerie  en  argent,  64  fiibricants  de  petite  orfèvrerie 
et  bijouterie  en  argent,  loorfévres-cuilléristes  en  argent,  3  fabricants 
d'orfèvrerie  en  pliqué,  5  fabricants  d'orfèvrerie  eu  maillecbort  et  en 
cuivre,  58  enfileurs  et  monteurs  de  perles,  627  polisseurs  et  brunis- 
seurs  pour  orfèvrerie  et  bijouterie,  171  sertisseurs  et  reperceurs  pour 
bijouterie  et  joaillerie. 

Les  industries  chimiques  et  céramiques  forment,  nous  l'avons  vu,  le 
buitième  groupe.  On  y  compte  24  fabricants  d'allumettes,  11  fabricants 
d'amidon  et  fécule,  6  artificiers,  46  fabricants  de  bougies,  cbandelles, 
veilleuses  et  mèches,  35  fabricants  de  caoutchouc  manufacturé,  83  fa- 
bricants de  cirage,  vernis  ou  encre,  209  fabricants  de  couleurs  et  ver- 
nis, 207  daguerréotypeurs-photographes,  139  fabricants  de  dents  artifi- 
cielles, 11  fabricants  d'émaux  pour  les  yeux  artificiels,  30  épurateurs 
d'huile  ou  de  graisse,  21  fondeurs  de  suif  et  de  graisse,  24  galvauo- 
plastes,  électro-chimistes  et  galvanisateurs  de  fer,  35  fabricants  de  géla- 
tine et  de  colle,  14  fabricants  de  noir  animal,  noir  de  fumée  et  charbon 
artificiel,  40  fabricants  de  papier  èmeri,  papier  verre,  rouge  à  polir, 
tripoli,  204  parfumeurs,  828  pharmaciens,  droguistes  et  herboristes, 
21  fabricants  de  porcelaine,  187  décorateurs  de  porcelaine,  53  fabricants 
de  poterie  en  terre  cuite,  en  grès  et  en  faïence,  20  préparateurs  d'ani- 
maux pour  l'histoire  naturelle,  142  fabricanls  de  produits  chimiques  et 
de  substances  tinctoriales,  4  salpêlriers,  53  fabricants  de  toiles,  bâches 
et  papiers  cirés,  91  fabricants  de  verres  et  cristaux,  bombeurs  et  souf- 
fleurs de  verre,  et  181  peintres  et  doreurs,  graveurs,  tailleurs  et  dépo- 
lisseurs de  verres  et  cristaux. 

Le  nauvième  groupe,  celui  de  Yimprimerie,  de  la  gravure,  et  de  la  pa- 
peterie, comprend  309  fabricants  de  fournitures  de  bureau,  17  fabricants 
de  cartes  à  jouer,  27  fabricants  de  carton  en  feuille,  101  laveurs  et  trieurs 
de  chiffons,  82  doreurs  sur  tranche,  sur  peau  et  sur  papier,  133  écrivains 
et  dessinateurs  pour  la  lithographie,  294  éditeurs  d'images  et  d'es- 
tampes, 53  graveurs,  fondeurs  de  carcictères  et  clicheurs,  23  graveurs 
de  matrices,  158  graveurs  en  taille-douce,  44  graveurs  sur  bois  et  sur 
cuivre  pour  la  typographie,  68  graveurs  sur  bois  et  sur  métaux  pour 
rimpression  des  étoffes  et  des  papiers  peints,  176  graveurs  sur  métaux 
pour  cachets,  timbres,  etc.,  367  imprimeurs  lithographes  et  imprimeurs 
en  taille-doiîce,  84  imprimeurs  typographes,  260  fabricants  de  papiers 
de  fantaisie  et  563  relieurs  et  brocheurs. 
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Reste  le  {jroiipe  des  industries  diverses,  où  sont  réunis,  puur  les 
instruments  de  précision,  île  musique  et  V horlogerie  30  ùxhncanls  d'accor- 
déoiis,  146  b;inda[iistes  et  fabricants  d'iiislruniL'nls  de  chirurgie, 
1,251  horlogers  et  fabricants  de  fournitures  d'horlogerie,  21  fabricants 
d'inslrunients  de  musique  à  coriles  et  à  archet,  35  fabricanis  d'instru- 
ments de  musique  à  vent  en  bois,  40  fabricanis  d'instruments  de  mu- 
sique en  métal,  487  opticiens  et  fabricants  d'instruments  de  précision, 
53  fabricants  d'orgues,  5  constructeurs  de  phares  et  179  fabricants  de 
pianos  et  de  harpes;  —  pour  les  peaux  et  cuirs,  19  apiatisseurs  de 
cornes,  23  boyaudiers,  171  corroyeurs,  189  débitants  de  cuirs,  19  fa- 
bricants de  cuirs  vernis,  71  mégissiers,  8  parclieminiers,  99  fabricants 
de  peau  et  maroquiniers,  et  86  tanneurs;  —  pour  la  carrosserie,  la  sel- 
lerie et  ï équipement ,  185  carrossiers,  232  charrons- forgerons,  79  fabri- 
cants d'équipement  militaire,  33  fabricants  de  lanternes,  582  layetiers- 
emballeurs,  malletiers  et  fabricants  (farticles  de  cliasse,  46  menuisiers 
en  voiture,  61  pemtres  en  voiture,  102  selliers-harnacheurs  et  bourre- 
liers, 134  selliers-éperonniers  et  arconniers  et  81  selliers  en  voiture;  — 
pour  la  boissellerie,  vannerie  et  brosserie,  325  boisseliers  et  tourneurs  en 
bois,  283  brossiers,  60  cordiers,  60  l'ormiers,  40  fabricants  d'articles 
en  lié;]e,  69  fabricanis  d'ouvrages  en  sparlerie  ,  337  tonneliers  et 
194  vanniers;  —  pour  les  articles  de  Paris,  380  fabricanis  de  bimbelo- 
terie, 97  fabricanis  de  boutons  en  corne,  en  os,  en  corozzo,  en  papier 
Verni,  etc.,  51  fabricanis  de  boulons  en  métal  et  en  tissu,  392  fabricanis 
de  cartonnage,  1,616  coiffeurs,  fabricants  de  postiches  et  d'ouvrages  en 
cheveux,  49  évenlaillisles,  847  fleuristes  en  fleurs  artificielles,  140  gai- 
niers,  209  fabricanis  de  nécessaires,  637  fabricants  de  parapluies,  om- 
brelles, cannes,  fouets  et  cravaches,  31  fabricanis  d'articles  de  pêche, 
135  fabricanis  de  peignes,  94  plumassiers,  191  fabricants  de  porte- 
feuilles et  d'articles  de  maroquinerie,  271  tabletiers;  et  pour  les  indus- 
tries non  groupées,  165  propriétaires  de  bains  chauds,  20  propriétaires 
de  bains  froids,  74  entrepreneurs  de  bals,  concerts  publics  etca(és-con- 
ceris,  105  entrepreneurs  de  déménagements,  18  entrepreneurs  de  fêles  pu- 
blique et  illuminations,  18  loueurs  de  forces  motrices,  338  horticulteurs 
et  jardiniers,  4,853  maîtres  d'hôtels  garnis  et  loueurs  d'appartements 
meublés,  568  maraîchers,  82  entrepreneurs  de  roulage  et  de  camion- 
nage, 2,295  scieurs  de  bois  à  brûler,  157  scieurs  de  bois  pour 
charpente,  menuiserie,  ébénislerie,  elc,  480  loueurs  de  voilures  de 
remise,  229  voiluriers  et  entrepreneurs  de  transports.  Dans  tous  ces 
chiffres  ne  sont  pas  compris  les  ouvriers  ou  petits  industriels  travaillant 
à  façon. 

L'enq  lète  de  1800  ajoute  aux  industries  classées  dans  les  dix  groupes 
dont  le  détail  vient  d'être  j^résenlé,  un  certain  nombre  de  grands  élablis- 
sements  cl  de  services  publics  qui  ont  évidemment  un  caractère  indus- 
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triel,  et  qui  emploient  de  nombreux  ouvriers.  Ainsi  les  abattoirs,  les 
ateliers  des  prisons  de  la  Seine,  le  balayasse,  renlèvemenl  des  ordures, 
l'arrosement  et  le  cura^je  des  é(joûîs,  la  manutention  de  la  boulangerie 
militaire,  la  boulangerie  des  prisons,  la  boulangerie  de  l'assistance  pu- 
blique, la  compagnie  générale  des  eaux,  la  filature  des  indigents,  les 
halles  et  marchés,  l'hôtel  des  monnaies,  l'imprimerie  nationale,  les  jour- 
naux, la  manufacture  des  Gobelins,  la  manufacture  des  tabacs,  les 
pompes  funèbres,  les  théâtres,  le  timbre,  les  transports  par  voies  ferrées 
et  par  eau,  les  omnibus,  voitures  de  place  et  de  remise,  messageries,  etc., 
et  les  usines  à  gaz. 

L'énumération  est  longue,  et,  dépourvue  comme  elle  Test  d'épithèles 
poétiques,  elle  n'a  sans  doute  pas  l'intérêt  du  dénombrement  d'Homère, 
mais  qu'on  la  trouve  gravée,  seulement  dans  un  millier  d'ans,  sur  quelque 
table  de  bronze  ou  de  marbre  ensevelie  sous  des  ruines  et  l'histoire  ne  la 
dédaignera  pas.  ISous  avons  un  rôle  de  la  taille  de  Paris  sous  Philippe  le 
Bel,  qui  ne  date  que  de  1292,  c'est-à-dire  de  572  ans,  et  qui  n'est  quune 
liste  de  noms  et  une  note  de  chiffres.  C'est  peut-être  la  plus  précieuse 
pièce  que  les  historiens  de  Paris,  de  l'industrie  parisienne  et  des  an- 
ciennes finances  publiques  puissent  produire. 

^e  dédaignons  donc  pas,  dans  leur  sécheresse  inévitable,  ces  pre- 
miers renseignements ,  et  continuons  à  résumer  de  la  même  manière 
les  résultats  généraux  des  opérations  du  recensement  que  la  Chambre 
de  commerce  a  exécuté  sur  un  plan  si  large  et  avec  tant  de  bonnes  pré- 
cautions, pour  éviter,  autant  que  cela  se  peut,  toutes  les  chances  d'er- 
reurs. Nous  allons  rencontrer  bien  des  chiffres  que  quelqu'un  se  per- 
mettra sans  doute  d'accuser  d'une  minutie  d'exactitude  trop  affectée, 
et  peut-être  d'une  inexactitude  trop  certaine,  comme  il  arrive  pour  tous 
les  dénombrements  où  les  intérêts  personnels  sont  une  cause  de  dissi- 
mulation des  vérités,  mais  quelle  statistique  de  tels  soupçons  ne  peu- 
vent-ils pas  atteindre?  Quant  à  celle-ci,  nous  n'avons  aucune  raison  pour 
ne  pas  la  considérer  comme  étant  de  la  sûreté  la  plus  grande.  Il  nous  a 
même  été  personnellement  possible  en  plusieurs  cas  de  nous  assurer  que 
les  déclarations  des  chefs  d'industrie  ont  été  absolument  véridiques. 
Nous  acceptons  donc  tous  ces  renseignements  comme  authentiques  et  ce 
n'est  qu'après  les  avoir  énoncés  dans  leur  ensemble  que  nous  en  discu- 
terons le  sens  et  la  portée  en  y  ajoutant  nos  remarques  sur  plus  d'un 
point.  Ce  sera  le  sujet  d'un  prochain  article  ;  mais  il  faut  d'abord  achever 
cette  analyse. 

Sur  les  101,171  fabricants  recensés,  7,492  occupent  plus  de  dix  ou- 
vriers; 31,480  e:i  occupent  un  nombre  variait  de  deux  à  dix,  et 
62,199  n'en  occupent  qu'un  ou  travaillent  seuls.  On  a  là  une  preuve 
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évidente  du  fractionnement  de  l'industrie  parisienne  qui  est  d'accord  avec 
l'utile  principe  de  la  division  du  travail.  Si  l'on  se  reporte  aux  chiffres 
de  l'enquête  de  1850,  on  trouve  que  sur  le  nombre  total,  le  nombre  pro- 
portionnel des  p,rands  ateliers  a  diminué  de  3.58  0/0,  celui  des  ateliers 
moyens  de  7.67,  et  qu'au  contaire  le  nombre  des  ateliers  individuels  a 
au(jmenlé  de  11.25  0  0. 

Une  remarque  peut  être  aussi  déjà  faite,  c'est  que  les  femmes  figurent 
comme  chefs  d'entreprise  pour  une  proportion  de  33  0/0  dans  le  [groupe 
du  vêlement,  et  de  20  0/0  dans  celui  des  fils  et  tissus.  Leur  aptitude 
aux  occupations  et  même  aux  opérations  industrielles  se  trouve  ainsi 
nettement  démontrée. 

C'est  h  11  somme  de  3,369,092,949  fr.  que  monte  le  chiffre  des  afi'aires 
déclarées  à  l'eiiquêle  pour  l'année  1860.  L'enquête  de  1850  ne  présen- 
tait qu'un  chiffre  de  1,463,628.350  fr.,  mais,  dans  l'intervalle,  Paris 
s'est  ajjrandi,  le  travail  s'est  développé,  le  nombre  des  industries  re- 
censées s'est  augmenté,  et  enfin  la  valeur  des  produits  et  de  la  main- 
d'œuvre  s'est  accrue  sensiblement.  Si  l'on  fait  la  répartition  de  cette 
somme  totale  de  3,369,092,949  fr.,  on  voit  que  l'industrie  de  l'ali- 
mentation produit  1,087.904,367  fr.  ou  32.29  0/0  avec  une  moyenne 
d'affaires,  pour  chaque  établissement,  de  37,425  fr. ,  le  bâtiment 
315,266,477  fr.  ou  9.36  et  58,695  fr.  de  moyenne;  l'ameublement, 
199.825,948  ou  5.93,  et  27,037;  le  vêtement,  454,538,168  fr. ,  ou 
13.49,  et  19,098;  les  fils  el  tissus,  119.998,751,  ou  3.56  et  42,313  fr.  ; 
les  métaux  ordinaires,  163,852,428  ou  4.87  et  47,631;  les  métaux  pré- 
cieux ,  183.390,553  ou  5.45  et  57,327;  la  chimie  et  la  céramique, 
193,616,349,  ou  5.75  et  71,208 fr.;  l'impression,  94,166,528  ou  2.79 
et  34,130.  Les  industries  diverses  du  dixième  groupe  se  partagent  ainsi 
le  reste  :  Instruments  de  précision,  66,040,233  fr.  ou  1.96  avec  une 
moyenne  de  29,390  fr.  ;  peaux  et  cuirs,  100.881,795  ou  3  0/0,  et 
147,273;  carrosserie,  sellerie,  etc.  93,849,195  ou  2.78  et  53,998; 
boissellerie,  vannerie,  etc.  27,849,  195  ou  0.80  et  19,792;  articles  de 
Paris  127,546,540,  ou  3.78  et  24,814;  industries  non  groupées, 
141,140,294,  ou  4.19  et  15,012  fr. 

La  somme  tcftale  serait  bien  plus  considérable  si  on  joignait  aux  in- 
dustries des  dix  groupes  les  grands  établissemiuts  et  les  services  pu- 
blics que  l'enquête  a  fait  étudier  à  part,  par  manière  d'annexé.  11  faut 
absolument  tenir  compte  des  chiffres  qui  se  trouvent  recueillis  dans  les 
articles  qui  leur  sont  consacrés  si  l'on  veut  évaluer  complètement  la 
valeur  de  la  production  ou  de  la  consommation  de  Paris,  et,  par  exem- 
ple, pour  tout  ce  (jui  tient  à  l'industrie  alimentaire  ou  à  celle  des  trans- 
ports. 

La  plus  importante  de  toutes  les  industries  est  toujours  celle  des  mar- 
chands de  vins  qui  font  192,473.776  fr.  d'affaires.  Les  bouchers  vien- 
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lient  ensuite  avec  un  chiffre  de  152,917,073  fr.,  et  les  épiciers  avec 
1:59, 175.615  fr.  En  ne  sortant  pis  du  rjronpe  de  l'alimenlation,  on  trouve 
104,765,219  fr.  pour  les  restaurateurs,  95,342,500  fr,  pour  les  rafO- 
neurs,  95,249,870  fr,  pour  les  boulangers,  non  compris  ce  qui  est  pro- 
duit par  les  grandes  boulangeries  spéciales;  62,539.900  fr.  pour  les  li- 
monadiers, 35,463,129  fr.  pour  les  crémiers-fromagers,  34,636.426  fr. 
pour  les  fruitiers,  28,895.026  fr.  pour  les  charcutiers,  24,673,992  fr. 
pour  les  distilla:eurs,  21,275,266  pour  les  pàiissiers. 

Dans  le  groupe  du  bcàdraent  les  maçons  font  pour  121,551,350  fr. 
d'affaires,  les  menuisiers  en  font  pour  37,101.865  fr.,  les  serruriers 
pour  36,711,390  fr.,  les  charpentiers  pour  26,534, 104  fr.,  les  peinlres 
pour  22,549,480  fr.,  les  entrepreneurs  de  couverture  et  de  plomberie 
pour  20,540, 100  fr.  En  comprenant  parmi  les  industries  du  bâtiment 
quelques-unes  de  celles  que,  par  analogie,  on  a  dû  plutôt  classer  dans 
le  groupe  de  l'ameublement,  on  arrive  à  un  chiffre  d'au  moins  403  mil- 
lions. 

les  ébénistes  produisent  une  valeur  de 34,476.529  fr.;  les  tapissiers, 
de  25,452,200  fr.  ;  les  fabricants  de  bronze,  de  23,799,600  fr. 

La  production  des  tailleurs  ne  monte  pas  à  moins  de  100,714,443  fr., 
celle  des  cordonniers  est  de  82,721.860  fr.,  celle  des  entrepreneurs  de 
lingerie  de  42,012,390  fr.,  celle  des  chapeliers  de  29,828,964,  celle  des 
confectionneurs  de  nouveautés  de  27,765,600  fr.,  celle  des  modistes  de 
20,439.370  fr.  >ous  citerons  encore,  pour  n'oublier  aucune  des  indus- 
tries qui  font  pour  plus  de  20  millions  d'affaires,  les  40,900,280  fr.  des 
passementiers,  les  48,726.632  fr.  des  mécaniciens  constructeurs  de  ma- 
chines, les  26,711.590  fr.  des  fondeurs  de  métaux,  les  69,213.700  fr. 
des  bijoutiers  en  fin,  les  23,000.950  fr.  des  apprêteurs  de  métaux,  les 
37,918,019  fr,  des  pharmaciens,  droguistes  et  herboristes,  les 
34,288,220  fr.  des  fabricants  de  produits  chimiques,  les  22,543,800  fr. 
des  parfumeurs,  les  31,883,720  fr.  des  imprimeurs  typographes,  les 
22,270, 973  fr.d^s  fabricants  d'instruments  de  musique,  les  35,887, 695  fr. 
des  tanneurs,  les  23, 128,950  fr.  de  l'industrie  des  cuirs,  les  25, 1 17 ,700  fr. 
des  carrossiers,  les  23,117,000  fr.  des  fabricants  d'équipement  militaire, 
les  28,082,013  fr.  des  fabricants  de  fleurs  artificielles,  les  60.000,000  fr. 
de  l'industrie  des  charbons  et  des  bois,  et  les  39  millions  de  celle  des 
hôtels  garnis  et  appartements  meublés(l). 

(l)On  ne  donne  pas  le  chiffre  représentant  la  valeur  du  travail  des 
abattoirs  (estimons-le,  selon  les  probabilités,  à  cin([  millions}.  Celui  des 
ateliers  des  prisons  ne  dépasse  pas  300,000  fr.  C'est  à  près  de  4  millions 
que  montent  les  frais  de  balayage,  d'arrosage  et  de  curage  des  égouts  de 
la  ville.  La  boulangerie  militaire  a  fait,  en  1860,  pour  2,400,000  fr.  de 
rations  de  pain  et  de  biscuits;  la  boulangerie  des  i)risons  pour  moins  de 
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Il  ne  nous  paraitpas  (|ui;  ce  soit  une  iiiiiovalion  bien  utile  que  d'avoir 
relevé  la  valeur  des  loyers  fie  riridiislrie  |)arisienne.  Qnoi  qu'il  en  soit, 
le  cliilïre  en  monte  à  107,390,710  Ir.,  ce  qui  fait  3.18  0/0  de  la  somme 
des  affaires.  Plus  du  tiers  du  prix  de  ces  loyers  est  \n\ye  dans  les  trois 
premiers  arrondissements.  L'ancien  Paris  figure  pour  92,353,007  fr.  dans 
les  comptes,  et  la  ceinture  nouvelle  pour  15,037,703  i"r.  La  rive  droite 
pour  89,788,240,  et  la  rive  [jauclie  pour  17,602,470  tr.  On  voit 
que  c'est  toujours  au  centre  de  Paris,  et  sur  la  rive  droite  que  l'indus- 
trie se  comeiitre.  Le  plus  lourd  poids  des  localioiis  pèse  sur  les  indus- 
tries de  consommation  domestique,  sur  celles  qui  ont  le  plus  besoin  de 
parer  leur  marchandise. 


300,000  fr.,  et  celle  de  l'Assistance  publique  pour  environ  2,330,000  fr. 
Le  produit  des  eaux  de  Paris,  exploité  par  la  compagnie  concession- 
naire, est  de  3,4o0,000  fr..  et  celui  de  la  fitature  des  indigents  de  830,000  f. 
environ.  On  compte  que  le  débit  des  iialles  et  marchés  a  atteint  le  chiffre 
de  4-24  millions.  Il  n'y  a  pas  de  renseignements  dans  l'enquête  surla  pro- 
duction de  l'hôtel  des  Monnaies.  L'imprimerie  impériale,  en  1860,  a  pro- 
duit pour  4,133,000  fr.  Le  salaire  des  ouvriers  et  employés  des  journaux, 
pour  la  même  année,  est  évalué  à  1,430,000  fr.  Le  produit  du  travail, 
dans  la  manul'aclure  des  Gobelins,  est  de  :230,000  fr.  Il  a  été  distribué 
pour  1,8"20,0UU  l'r.  de  salaires  aux  ouvriers  des  deux  manutactures  de 
tabac  du  Gros-Caillou  et  de  Reuilly.  Les  pompes  funèbres  ont  effectué 
une  recette  de  3,308,000  fr.  Les  théâtres  ont  dépensé  environ  623,000  fr. 
en  salaires,  non  compris,  bien  entendu,  les  appointements  des  employés 
et  des  artistes,  et  l'on  pense  qu'en  tenant  com[)te  do  toutes  leurs  dépenses, 
et  en  exceptant  toujours  celles  du  personnel,  ils  procurent  pour  4  ou  3 
millions  de  travail  à  l'industrie  parisienne,  c'est-à-dire  io  ou  18  0/0  de 
leurs  recettes.  La  somme  du  traitement  des  employés  du  timbre  est  de 
217,000  fr.  Il  n'y  a  pas  moins  de  13,479  personnes  employées  au  service 
des  chemins  do  fer,  dans  les  gares,  bureaux  et  ateliers  de  Paris,  rece- 
vant près  de  '23  millions  de  salaires.  Ajoutons-y  environ  "2  millions  pour 
les  1,300  ouvriers  des  ports,  15  millions  pour  le  chiffre  des  recettes 
de  la  Compagnie  des  omnibus,  12  ou  13  millions  pour  celle  des  Com- 
pagnies de  voitures  de  place,  200,000  fr.  de  salaires  pour  le  personnel 
ouvrier  des  messageries  impériales,  300,000  fr.  pour  celui  de  la  poste 
aux  chevaux,  et  une  somme  indéterminée  pour  les  différentes  autres 
entreprises  de  transports.  Reste  l'industrie  du  gaz  qui  a  payé  2,340,000  f. 
de  salaires  à  ses  2,700  ouvriers.  Si  l'on  pouvait  combiner  ici  la  dépense 
des  salaires,  celle  de  l'entretien  du  matériel,  et  enfin  tenir  compte  de 
tout  ce  qui  doit  être  compté  dans  l'évaluation  du  ()roduit  industriel  des 
entreprises,  on  verrait  que  la  somme  de  ce  (|ue  linduslrie  parisienne 
rtprêbcnte  de  valeurs  créées  et  detra\ail  payé  est  considérablement 
augmentée  par  le  produit  des  établisstMuenlset  soixices  publics  tjui  n'on! 
|ui  rdf  loceiisés  (ommo  dos  mai-nu-;  |i;iilifuli«''rr'». 
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Mais  ce  ne  sont  pas  encore  là  les  questions  les  plus  importantes  de 
toutes  celles  qui  se  rattachent  à  l'enquête.  L'économie  politique  et  la 
politique  elle-même  ont  surtout  à  examiner  celles  où  les  ouvriers  sont  en 
cause  et  où  il  s'agit  du  travail  et  des  salaires. 

Nous  avons  vu  qu'on  a  recensé  62,199  industriels  qui  travaillent 
seuls.  Ce  sont,  en  somme,  des  ouvriers.  Joignons-y  les  26,242  sous- 
entrepreneurs  qui,  en  qualité  de  façonniers,  ont  été  recensés  séparé- 
ment, et  les  45,028  ouvriers  attachés  aux  grands  établissements  et  aux 
services  publics  qui  ont  été,  dans  cette  enquête,  l'objet  de  notices  ad- 
ditionnelles. 

Cela  fait  un  nombre  de  133,469  ouvriers  placés  dans  une  situation 
particulière.  Les  ouvriers  proprement  dits  sont  au  nombre  de  416,811. 

Le  total  général  de  la  population  ouvrière  s'élève  donc  au  chiffre  de 
550,280  personnes. 

Les  416,811  ouvriers  recensés  comme  ouvriers  proprement  dits  sont 
répartis  entre  les  20  arrondissements  d'une  manière  fort  inégale.  C'est  à 
l'est  de  Paris  qu'on  en  trouve  établies  les  masses  les  plus  considérables. 
Il  y  en  a  33,410  dans  le  premier  arrondissement,  48,336  dans  le  second, 
51,054  dans  le  troisième,  22,842  dans  le  quatrième,  15,337  dans  le  cin- 
quième, 19,346  dans  le  sixième,  8,951  dans  le  septième,  13,179  dans 
le  huitième,  31,449  dans  le  neuvième,  40,209  dans  le  dixième,  50,317 
dans  le  onzième,  14,299  dans  le  douzième,  7,826  dans  le  treizième, 
5,311  dans  le  quatorzième,  9,296  dans  le  quinzième,  7,473  dans  le  sei- 
zième, 9,206  dans  le  dix-septième,  8,136  dans  le  dix-huitième,  13,174 
dans  le  dix-neuxièrae,  et  7,660  dans  le  vingtième. 

Plus  intéressante  est  la  répartition  par  groupes  industriels.  Il  y 
a  38,859  ouvriers  employés  pour  l'alimentation,  dont  29,842  hommes, 
7,610  femmes  et  1,407  enfants;  71,212  pour  le  bâtiment,  dont 
70,116  hommes,  35  femmes  et  1,091  enfants;  37,951  pour  l'ameuble- 
ment, dont  30,254  femmes,  3,471  femmes  et  4,226  enfants;  78,377 
pour  le  vêtement,  dont  27,074  hommes,  47,380  femmes  et  3,923  en- 
fants; 26,810  pour  les  fils  et  tissus,  dont9,592  hommes,  15,327  femmes 
et  1,891  enfants;  28,866  pour  les  gros  métaux,  dont  26,455  hommes, 
1,052  femmes  et  1,359  enfants  ;  18,731  pour  les  métaux  précieux,  dont 
11,395  hommes,  3,580  femmes  et  3,756  enfants  ;  14,397  pour  les  indus- 
tries chimiques,  dont  10,263  hommes,  3,189  femmes  et  945  enfants; 
19,507  pour  l'impression  et  la  papeterie,  dont  13,191  hommes,  4,225 
femmes  et  2,001  enfants  ;  dans  les  industries  diverses,  on  compte  pour 
les  instruments  de  précision,  la  musique  et  l'horlogerie,  11,828  ouvriers 
dont  10,005  hommes,  783  femmes  et  1,040  enfants;  pour  les  peaux  et 
cuirs,  6,597,  dont  5,774  hommes,  694  femmes  et  129  enfants;  pour  la 
carross!:rîe,  la  sellerie  et  l'équipemenî  militaire,  18,584,  dont  15,908 
hommes,  1,752  fmmes  et  924  enfants;  pour  la  boissellerie,  !a  vannerie 
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et  la  brosserie,  4,390, dont  3,176  hiimines,  824  feniiiiL's  et  390  entants; 
pour  les  articles  de  Paris,  25,698,  dont  10,742  hommes,  12,619  femmes 
et2,337  enfants;  pour  les  industries  non  groupées,  14.974,  dont  12.074 
Iiommes,  2,869  femmes  cl  31  enfants.  La  récapitulation  donne  le  chiffre 
de  285,861  hommes.  105.410  femmes  et  25,540  enfants,  dont  19,059 
jf^arçons. 

Nous  ne  neglip,eruus  pas  de  faire  des  remarques  sur  le  rôle  que  les 
femmes  jouent  dans  l'industrie  parisienne  et  fur  le  caractère  qu'L'lles  im- 
primenl  à  une  (grande  partiede  ses  productions.  Il  suffit,  eu  passant  parmi 
tant  de  chiffres,  de  relever  déjà  l'importance  de  celui  de  105,410  que 
représente  le  nombre  de  ces  utiles  et  intelligfents  travailleurs  de  la 
Jurande  armée  ouvrière. 

Pour  les  enfants  au-dessous  de  16  ans,  qualifiés  d'apprentis,  au  nom- 
bre de  19,742,  la  darée  de  l'apprenlissajje  est  de  1  au  pour  272  }}ar- 
çous  et  326  tilles,  de  2  ans  pour  1,646  garçons  et  2,496  filles,  de  3  ans 
pour  5,092  [jarçons  et  1,706  filles,  de  4  ans  pour  5,007  garçons  et 
6i7  filles,  da  5  ans  pour  1,569  garçons  et  96  filles.  Elle  est  d'une  durée 
indéterminée  pour  310  filles  et  575  garçons.  Ce  qui  est  à  noter,  c'est 
que  pour  4.523  enfants  engagés  en  vertu  d'un  contrat  d'apprentissage, 
il  y  en  a   15,219  qui  le  sont  sans  aucune  stipulation  formelle. 

Ce  n'est  pas  dans  ce  premier  aperçu  des  résultats  arithmétiques  de 
l'enquête  que  nous  pouvons  traiter  avec  quelque  étendue  la  question  du 
salaire.  Bornons-nous  ici  encore  à  ne  poser  que  les  jalons  d'une  discus- 
sion si  curieuse. 

11  y  a  64,080  ouvriers  qui  ne  gagnent  pas  plus  de  3  fr.,  sa- 
voir :  1,588  gagnant  moins  de  1  fr.;  7,888  gagnant  1  fr.  ;  3,269, 
1  fr.  25;  5,484,  1  fr.  50;  1,826,  1  fr.  75;  5,562,  2  fr.  ,  1,010, 
2fr.  25;  6,465,  2  Ir.  50;  2,901,2  fr.  75;  28.287,  3  fr.  Disons 
tout  de  suite  qu'environ  la  moitié,  27,889,  sont  logés  et  nourris  chez 
leurs  patrons  et  que  parmi  l.;s  autres  on  compte  beaucoup  de  tout 
jeunes  gens  etd'au.\iliaires. 

La  grande  masse,  211.621  ouvriers  gagnent  de  3  fr.  25  à  6  fr., 
savoir  :  7,663  gagnant  3  fr.  25:  21,771  ;  3  fr.  50;  5,820,  3  fr.  75; 
44,083,  4  fr.  ;  5.627,  4  fr.  25;  35.543,  4  fr.  50;  4,428,  4  fr.  75; 
52,929,  5  fr.  ;  1,193,  5  fr.  25;  9,5o2.  5  fr.  50;  493,  5  fr.  75,  et 
19,539,  6  fr. 

Au-dessus  de  six.  francs  les  salaires  sont  rares.  Il  n'y  a  que  15,058 
ouvriers  qui  les  gagnent,  et  encore,  pour  les  plus  élevés,  faudnMt-il 
pluiôt  les  attribuera  des  contre-maiircs  et  à  des  chefs  d'ateliers  dont 
l'instruction,  le  talent  et  la  siicaiion  l'emportent  même  sur  ceux  de 
bien  des  parons.  On  a  n-censé  3,241  hommes  touchant  6  fr.  50. 
5,164  qui  gagnent  7  fr.  ;  814,  7  fr.  50;  2,711,  8  fr;  693,  9  fr..: 
1,561.  10  fr.  t  221.    1 1    fr.  :  380.  12  fr.  :   216,   15  fr.  ;  57,  20  fr. 
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Les  105,410  femmes  reçoivent  des  salaires  variant  de  0  fr.  50  à  lOfr. 

11  y  en  a  17,203  qui  ne  touchent  pas  plus  de  1  fr.  25,  savoir  :  1,176 
gagnant  1  fr.  50;  2,429  gagnant  0  fr.  75;  6,505,  1  fr.  et  7,093, 
1  fr.  25.  Il  y  en  a  SS-S-iO  qui  gagnent  de  1  fr.  50  à  4  fr.,  savoir  : 
16,722,  gagnant  1  fr.  50;  7,644,  1  fr.  75;  24,810,  2  fr.;  7,723,  2  fr. 
25;  17,873,  2  fr.  50  ;  2,055,  2  fr.  75;  7,588,  3  fr.;  411,  3  tr.  25; 
2,250,  3  fr.  50;  et  1,264,  4  fr.  Le  salaire  moyen  est  de  2  fr.  25.  Il  y  en 
a  enfin  767  qui  gagnent  plus  de  4  fr.,  savoir  :  278,  gagnant  4  fr.  50; 
270,  5  fr.  ;  146,6  fr.  et  73  de  7  à  10  fr.  L'exception  des  salaires  élevés 
est  encore  plus  sensible  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes.  Parmi 
celles  qui  gagnent  moins  de  1  fr,  50,  il  faut  savoir  qu'il  y  en  a  11,340 
qui  sont  logées  et  nourries. 

Nous  avons  compté  25,540  enfants,  dont  5,798  petits  ouvriers  et 
19,742  apprentis.  Les  petits  ouvriers  ne  gagnent  pas  plus  de  1  franc 
par  jour.  Quelques  apprentis  sont  rémunérés. 

La  durée  de  travail,  y  compris  les  heures  de  repas,  est  de  moins  de 

12  heures   dans  6,929  établissements,  de  12  heures  dans   37,061,  de 
plus  de  12  heures  dans  37,216  et  n'est  pas  fixée  dans  les  19,965  autres. 

De  morte-saison,  sur  les  101,171  industriels  recensés,  64,815  ont 
déclaré  n'en  pas  subir,  et  36,356  en  subissent  une  qui  est  souvent  lon- 
gue. On  ne  compte  que  5  0/0  de  morte-saison  dans  l'alimentation.  La 
moindre  ensuite  est  de  28  0/0,  pour  les  industries  chimiques.  Dans  Tameu- 
bleraent,  le  chiffre  est  de  57  0/0;  il  est  de  58  dans  le  travail  des  mé- 
taux fins,  de  64  dans  l'industrie  des  articles  de  Paris,  et  de  67  dans  le 
bâtiment. 

Nous  n'insisterons  pas  cette  fois  sur  les  détails  de  la  statistique  des 
mœurs  et  habitudes  de  la  population  ouvrière  On  a  compté,  en  défal- 
quant les  19,742  apprentis,  que,  sur  397,069  ouvriers  des  deux  sexes, 
36,176,  ou  9  0/0,  logent  chez  leurs  patrons;  286,984,  ou  72  0/0,  dans 
leurs  meubles,  et  74,609,  eu  19  0/0,  en  garni. 

On  croit  que  344,531,  ou  87  0/0  savent  lire  et  écrire,  4,778,  ou  1  C/0, 
lire  seulement,  et  que  47,761  ou  12  0/0,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
On  ajoute  enfin  que  la  conduite  des  ouvriers  et  des  ouvrières  est  bonne 
pour  90  0/0  du  chiffre  total,  douteuse  pour  5  0/0,  et  pour  les  derniers 
5  0/0  mauvaise. 

iS'oublions  pas  qu'après  avoir  fait  consciencieusement  relever  tous  les 
renseignements  nécessaires  à  son  enquête  sur  la  condition  des  person- 
nes, la  Chambre  de  commerce  a  fait  recenser  le  nombre  des  machines 
et  grands  moteurs  qui  servent  d'auxiliaires  au  travail  de  l'industrie.  Il  " 
a  été  constaté  que  Paris  possède  (ou  plutôt  possédait  déjà  en  1860) 
1,189  machines  à  vapeur,  dune  force  de  9,782  chevaux;  11  locomo- 
biles,  d'une  force  de  55  chevaux;  8  forces  d'eau,  valant  77  chevaux,  et 
501  manèges  à  un  cheval,  soit  1,709  moteurs  et  une   force  totale  de 
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10,110  chevaux,  sans  oonipfer  les  nonilireux  outils  mécaniques  dont 
le  détail  est  donné  dans  chacun  des  articles  spéciaux  de  l'en- 
quête. 

Les  expéditions  déclarées  à  la  douane  de  Paris  se  sont  élevées,  pour 
l'année  1860,  à  la  somme  de  290  millions  ;  mais,  en  y  comprenant  es 
quantités  à  rectifier  comme  douteuses  et  les  expédi lions  faites  directe- 
ment par  la  frontière,  le  total  monte  à  347,349,088  fr.  Telle  est  la 
somme  de  l'exportation  des  produits  de  l'industrie  parisienne  con- 
sommés par  l'étranger.  Les  États-Unis  prennent  81,024,729  fr., 
on  23.33  0/0;  l'Anfrleterre ,  34,750,393,  ou  10  0,0;  la  Russie, 
23,119,924;  l'Espajjne,  17,763,921;  la  Suisse,  13,409,158;  l'Italie, 
12,613,720;  l'Allemaiîne,  9,032,930;  la  Belfifique,  6,630,484;  les 
colonies  françaises,  5,732,880:  le  Brésil,  2,784,000;  la  Turquie, 
2,253,650;  les  Pays-Bas,  1,430,700;  l'île  Maurice,  1,195,000;  la  Ha- 
vane, 678,000;  la  Prusse,  665,000;  l'Afrique,  559,860;  la  Chine, 
307,000;  la  Suède,  288,000;  l'Autriche,  176,000;  le  Portui^al , 
175.000;  le  Danemark,  50,000;  l'irlaiule,  50,000;  la  Moldo-Valachie, 
40,000,  et  il  part  pour  des  destinations  non  spécifiées  une  valeur 
de  132.718,749  fr.  ou  38  0/0  de  la  production  d'exportation. 

Ces  chiffres  sont  très-curieux  et  de  nature  à  rectifier  bien  des  idées 
fausses  qui  sont  très-tjénéralement  répandues.  On  remarquera  le  peu  de 
commerce  que  Paris  fait  avec  nos  colonies,  l'extrême  pauvreté  de  nos 
relations  avec  la  Prusse  et  avec  l'Autriche  et  le  grand  intérêt  commer- 
cial qui  nous  lie  aux  États-Unis.  Mais,  nous  le  répétons  une  fois  encore, 
ce  premier  article  ne  doit  être  qu'une  analyse  des  chifires,  et  pas  autre 
chose.  L'exportation  est  de  7  0/0  pour  l'industrie  alimentaire,  de  4  0/0 
pour  les  produits  de  l'industrie  du  bâtiment,  de  14  pour  l'ameuble- 
ment, de  17  pour  le  vêtement,  de  21  pour  les  fils  et  tissus,  de  24  pour 
le  travail  des  [yros  métaux,  de  22  pour  les  métaux  tins,  de  13  pour  les 
industries  chimiques,  de  12  pour  l'impression,  la  gravure  et  la  pape- 
terie, de  33  pour  les  instruments  de  précision,  de  musique  et  d'horlo- 
gerie, de  25  pour  les  peaux  et  cuirs,  de  11  pour  la  carrosserie  et  la  sel- 
lerie, de  1  pour  la  boissellerie,  de  26  pour  les  articles  de  Paris  et  enfin 
de  4  0/0  pour  les  Industries  non  groupées. 

Telles  sont  les  constatations  variées  et  précieusesqui  ont  été  délernvnées 
et  recueillies  avec  une  suffisante  certitude  par  le  travail  si  bien  entendu  et 
si  bien  exécuté  de  cette  enquête.  On  n'en  peut  connaître  tout  le  prix  que 
lorsqu'on  a  lu  les  trois  cents  notices  qui  constituent  le  corps  de  l'ou- 
vrage. Elles  sont  toutes  précédées  d'une  rapide  esquisse  historique  du 
passéde  chacune  des  industries,  et  la  réunion  de  ces  esquisses,  qui  sont 
dues  à  la  phime  du  secrétaire  général  de  la  chambre  de  commerce, 
forme  un  tableau  plein  d'intérêt. 
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iNoiis  rendons  volontiers  justice  à  ce  beau  Iravàii.  C'est  le  louer  que 
de  le  commenter,  et  c'est  à  examiner,  en  effet,  les  principales  des  ques- 
tions qu'il  permet  d'étudier  que  nous  allons  maintenant  mettre  nos 

soins. 

Paul  Boiteau. 


PRINCIPES 

DE   LA   THÉORIE    DES   RICHESSES 

PAR  M.   COURNOT 


I 

Pour  se  rendre  compte  du  caractère  de  cet  ouvrage,  il  faut  remonter 
à  son  origine.  En  1838,  M.  Cournot,  alors  recteur  de  l'Académie  de 
Grenoble,  fit  paraître,  sous  le  titre  de  Recherches  sur  les  principes  mathé- 
matiques de  la  théorie  des  richesses^  une  brochure  de  200  pages,  où  il 
appliquait  les  méthodes  du  calcul  différentiel  et  intégral  à.  quelques 
questions  concernant  la  production  et  réchange  des  valeurs.  C'est  ce 
travail  que  l'auteur  présente  de  nouveau  au  public,  après  l'avoir  re- 
manié, corrigé,  considérablement  augmenté,  «dépouillé  abs "plument, 
comme  il  le  dit  dans  sa  préface,  de  l'attirail  d'algèbre  qui  effarouche 
tant  en  ces  matières,  »  et  enfin  enrichi  de  développements  tirés  d'un 
autre  ouvrage  considérable  (1).  M.  Cournot  se  plaint  un  peu  de  l'in- 
différence qui  a  accueilli  son  premier  livre,  et  voudrait  savoir  «  s'il  a 
péché  par  le  fonds  des  idées  ou  seulement  par  la  forme.  » 

Il  n'appartient  qu'au  public  de  répondre  à  cette  question.  Pour  ma 
part,  je  crois  que  «  le  fonds  des  idées  »  laisse  à  désirer,  dans  le  livre  de 
1863  comme  dans  celui  de  1838,  et  j'essayerai  d'indiquer,  d  ins  le  cou- 
rant de  cet  aplicle,  ce  qu  elles  offrent  d'incomplet  ou  d'erroné  quelque- 
fois. Quant  à  «la  forme»  l'auteur  me  permettra  de  lui  dire  que,  pour  le 
commun  des  martyrs,  son  nouvel  ouvrage  en  paraîtra  la  condamnation 
implicite.  Car,  puisqu'il  a  pu,  comme  il  le  dit  liii-même,  refondre,  cor- 
riger et  compléter  même  le  premier  essai,  en  le  dépouillant  absolument 
de  la  forme  algébrique,  le  public  économiste  me  semble,  à  un  certain 


(1)  Traité  de  V enchaînement  des   idées  fondamentales  dans  les  sciences  et 
dans  l'histoire.  2  vol.  in-8.  Paris.  Hacliettp  et  C. 
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j)oint,  autorisé  à  lui  dire  :  Pourquoi  vous  ê'es-vous  amusé  à  nous  parler 
en  hiéroglyphes  effarouchants,  puisque  vous  pouviez  nous  présenter  tout 
cela,  et  même  mieux  que  cela,  en  simple  prose  française  et  sans 
aljyèbre? 

Maintenant  ceci  justifie-t-il  le  silence  et  roubli  dont  VEssai  de  1838 
paraît  avoir  été  victime?  Non.  Mais  en  vérité  ce  sont  les  al{;ébristes,  les 
philosophes,  les  analystes  en  fjénéral  qui  devaient  y  faire  attention, 
plutôt  peut-être  que  les  économistes  même.  La  science  des  richesses  ne 
fi^jure  f^uère  ici  que  comme  matière  ou  prétexte  à  Tappiication  d'une 
mithode.  Et  la  preuve,  c'est  que  l'auteur  a  continué  d'appliquer,  comme 
il  le  dit,  «  sa  logique  et  son  algèbre  à  d'autres  questions  plus  délicates 
encore  et  plus  débattues.»  Envisagées  au  point  de  vue  spécial  de  l'éco- 
nomie politique,  K'S  conclusions  auxijuelles  M.  Cournot  était  ainsi  arrivé 
n'avaient  ni  l'importance  ni  même  la  certitude  qu'il  a  pu  leur  attribuer. 
—  Ce  qui  méritait  vraiment  l'attention,  c'est  la  méthode  en  elle-même, 
c'est  la  tentative  très-hardie  et  très-habilement  exécutée  d'appliquer  à 
des  problèmes  de  l'ordre  moral  le  procédé  algébrique,  cette  espèce  de 
dialecl  que  d'une  précision  forcée  et  mécanique  en  quelque  sorte,  qui 
s'adaple  avec  tant  de  succès  aux  sciences  physiques. 

Il  importe  de  donner  une  idée  de  cette  méthode.  Le  procédé  algé- 
brique, quoique  un  et  identique  à  lui-même  dans  toutes  ses  parties, 
peut  néanmoins  être  employé  de  deux  manières  et  dans  deux  vues  très- 
différentes.  Dans  l'une,  on  part  de  relations  définies  et  précises,  pour 
arriver  h  des  résultats  numériques  susceptibles  d'application.  Dans  l'au- 
tre, on  opère  sur  djs  formules  vagues,  sur  des  relations  qui  ne  sont  pas 
réductibles  en  nombres,  pour  en  dériver  d'autres  formes  théoriques  et 
d'autres  lois  générales.  On  pourrait  appeler  l'une  l'algèbre  de  résultats 
et  d'applicaiion;  l'autre,  l'algèbre  de  recherches,  de  cheminement  et 
de  théorie. 

Toutes  les  fois  qu'entre  des  quantités,  des  forces,  des  éléments  quel- 
conques susceptibles  d'évaluation  numérique  l'observation  a  pu  établir 
un  rapport  défini,  une  équation,  l'analyse  algébrique  s'empare  de  ces 
relations,  les  travaille,  les  tourmente,  les  combine  de  cent  manières, 
pour  en  faire  sortir  des  formules  simples  ou  complexes,  susceptibles 
d'applications  numériques  indéfinies.  Ainsi,  écrivez  en  trois  signes  que 
l'attraction  entre  deux  corps  est  eu  raison  de  leurs  masses  et  en  raison 
inverse  du  carré  de  leurs  distances;  et,  en  quelques  tours  de  mains,  vous 
allez  avoir  toutes  les  lois  de  Keppler:  la  na.ure  et  la  forme  des  trajec- 
toires planétaires,  le  rapport  des  axes,  la  vitesse  de  translation,  la  durée 
des  révolutions,  les  lires  du  mouvement,  etc.  Ainsi  encore',  au  moyen  d'une 
équation  du  deuxième  degré  à  d.Mix  inconnues,  vous  allez  déduire  toute 
la  théorie  des  sjctions  coniqutis,  périmètres,  surfaces,  foyers,  axes, 
tangentes,  sécantes,  asymptotes,  etc.  L'aptitude  à  se  prêter  à  ce  mode 
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d'application  de  l'analyse  algébrique  est  ce  qui  caractérisi-  If  plus  si'u-e- 
ment,  à  mon  avis,  une  science  faite,  c'est-à-dire  assez  maîtresse  de  ses 
données,  assez  sûre  de  ses  lois  pour  soumettre  leurs  résultats  à  la  me- 
sure et  au  calcul  numérique.  L'économie  politique  en  est-elle  là  actuel- 
lement? En  arrlvera-t-elle  là,  dans  certaines  parties  au  moins  de  ses  in- 
vestigations? Je  n'oserais  pas  l'affirmer,  et  le  nier  encore  moins. 
M.  Gournot,  quoi  qu'il  en  soit,  n'a  pas  l'air  de  le  croire;  et  ce  n'est  pas 
du  tout  dans  ce  sens  qu'il  a  essayé  d'y  appliquer  l'analyse  algébrique. 

Cette  marche  métliodique,  continue,  précise  et  certaine,  est  véritable- 
ment l'objet  final  et  le  triomphe  de  l'analyse  algébrique.  Mais  à  côté  de 
l'algèbre  triomphante.,  il  y  a  l'algèbre  militante.,  qui  pour  être  moins  gé- 
néralement connue,  n'en  est  ni  moins  intéressante,  ni  moins  extraordi- 
naire. C'est  aux  plus  hautes  sommités  du  calcul  différentiel  et  intégral 
qu'il  faut  prendre  cette  nouvelle  scienc:;  (la  même,  au  fond,  mais  opé- 
rant sur  des  bases  plus  indéterminées)  :  science  bizarre  et  hardie,  pas- 
sant sans  cesse  de  l'analyse  à  la  synthèse  et  du  fini  à  l'infini,  d'une 
richesse  de  ressources  inconnue,  pleine  de  lacunes,  mais  de  lacunes 
que  chaque  jour  tend  à  combler  (car  elle  est  en  formation),  et  qui,  toute 
incomplète  et  fragmentaire  qu'elle  puisse  être,  n'en  constitue  pas  moins 
un  merveilleux  instrument  d'investigation.  Voici  en  quoi  elle  consiste  : 
Vous  n'avez  pas  de  rapport  défini  entre  les  inconnues  qui  font  l'objet  de 
vos  recherches,  vous  savez  seulement  qu'une  relation  existe  entre  elles  ; 
vous  n'en  connaissez  pas  la  forme  algébrique,  vous  pouvez  supposer  même 
qu  elle  n  est  pas  algébriquement  formulable.  Eh  bien,  c'est  sur  cet  indice 
absolument  indéterminé  de  relation  que  vous  vous  mettez  à  opérer  in- 
trépidement, en  remaniant  et  combinant  les  données  du  problème  de 
toutes  les  manières  qui  peuvent  vous  fournir  une  indication,  un  rensei- 
gnement quelconque  sur  la  nature  ou  les  conséquences  de  cette  relation 
inconnue.  Tantôt  c'est  une  particularité  simplificatrice  que  vous  intro- 
duisez, tantôt  une  position  d'équilibre,  une  hypothèse  poussée  à  l'ex- 
trême de  valeur  nulle  ou  infi.iie  de  certains  éléments,  ou  bien  un  cas  de 
maximum  ou  de  minimum  déterminé  par  d'autres  conditions  du  pro- 
blème. Vous  avez  des  analogies  dont  vous  profitez,  des  approximations 
qui  enferment  la  formule  cherchée  entre  certaines  limites,  etc.,  etc.  Enfin 
au  moyen  de  tous  ces  essais,  de  ces  jours  de  biais,  de  ces  sondages  par- 
tiels qui  vous  donnent  des  points  isolés  ou  des  morceaux  continus,  vous 
pouvez  arriver  et  vous  arrivez,  si  vous  savez  votre  métier,  à  des  con- 
séquences précieuses,  et  souvent  à  des  lois  dérivées  positives,  algébri- 
quement formulables  et  susceptibles  d'applications  numériques. 

Prenons  pour  exemple  la  première  question  à  laquelle  M.  Cournot 
applique  son  procédé  mathématique  (que  le  lecteur  ne  s'effraye  pas,  je 
ne  veux  pas  lui  apprendre  l'algèbre).  Entre  le  prix  d'une  denrée  et  la 
demande  ou  ]&  débit  effectif  de,  cette  denrée,  il  y  aune  relation  quelconque. 
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En  alfyèbrc,  on  dit  (|iie  la  '/iiantité  déhiîée  D  dépend  on  est  fonction  dn 
prix  p;  et  l'on  écrit  cela  abréviativemenl  :  D  =/"  (p).  En  multipliant  la 
quantité  du  débit  par  le  prix,  on  obtient  évidemment  la  valeur  totale  du 
débit  :  px\)  =  px  f(p).  C'est  sur  ce  symbole  d'une  relation  indéter- 
minée que  l'on  va  maintenant  raisonner. 

Ofi  sait  que  généralement  entre  le  prix  et  la  demande  ou  le  débit,  la 
relation  est  inverse  (1),  c'est-à-dire  que,  quand  le  prix  s'accroît,  le  débit 
tend  à  diminuer,  et  qu'il  tend  à  s'accroître  quand  le  prix  diminue.  Le 
calcul  analytique  exprime  cette  condition  et  en  tiendra  note.  —  Si  le 
prix  s'élevait  indéfiniment  ou  jusqu'à  l'infini,  on  n'aclièterait  plus,  et  la 
valeur  totale  du  débit/)  x  D  se  réduirait  à  zéro.  Si  le  prix  diminuait 
indéfiniment  et  jusqu'à  s'annuler,  comme  la  consommation  est  limitée, 
la  valeur  du  débit  /)  X  D  se  réduirait  encore  à  o,  (L'eau  ou  l'air  a  beau 
ne  rien  coiîter,  sur  un  marché  déterminé  on  n'en  peut  consommer  et  on 
n'en  consomme  qu'une  quantité  finie.)  Pu'miue  la  valeur  du  dibit  total 
;j  X  D  se  réduit  à  o,  dans  les  deux  hypothèses  contraires  du  prix  nul  et 
du  prix  infini,  il  y  a  Cf-rtainement  une  ou  plusieurs  valeurs  de  p  qui  font 
de  />  X  D  un  maximum.  Il  y  a,  en  effet,  pour  toute  denrée  sur  un  mar- 
ché déterminé,  un  (ou  plusieurs)  prix  qui  donne  au  vendeur  ou  aux 
vendeurs  de  cette  denrée  un  maximum  de  produit  brut.  L'analyse  al- 
gébrique exprime  cette  condition  par  ime  équation  différentielle  très- 
simple  et  très-connue. 

Si  nous  supposons  qu'il  n'y  ait  qu'un  producteur  de  la  denrée,  il 
est  clair  que  son  intérêt  est  de  porter  sa  production  précisément  à  la 
quantité  qui  lui  donne  ce  produit  brut  maximum.  Alors  le  prix 
déduit  de  la  relation  différentielle  dont  nous  venons  de  parler,  de- 
vient la  loi  normale  du  marché.  —  Si  nous  sunposons  deux  produc- 
teurs, pouvant  livrer,  à  eux  deux,  plus  que  la'  quantité  de  la  marchan- 
dise qui  donne  ce  maximum  de  produit  brut,  leur  concurrence  et  leur 
désir  de  tirer  chacun  à  soi  le  marché  tout  entier  par  un  abaissement  du 
prix,  chanjyera  évidemment  cette  position  d'équilibre;  et  nous  aurons 
une  autre  condition  pour  le  prix  et  pour  la  quantité  débitée.  —  Nous  en 
aurons  encore  une  autre,  si  nous  supposons  un  nombre  indéfini  de  pro- 
ducteurs de  la  denrée,  non  associés  et  en  concurrence,  etc 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  l'exposition  du  procédé.  J'en  ai  dit 
assez  pour  que  le  li^cteur  puisse  parfaitement  s'en  rendre  compte.  Qu'y 
voyons-nous?  Deux  choses  :  d'abord  une  suite  de  données  et  de  raison- 
nements, —  puis,  une  langue  de  signes  dans  laquelle  on  traduit  ces 
données  et  un  mécanisme  qui  les  combine  :  des  idées  mères,  el  une 


(1)  Jo  dis  inverse  spiilement,  cl  non  inversement  proportionnelle  :  nous 
ne  savons  encore  et  n'aflirmons  rien  sur  la  forme  de  ia  relation. 
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forme  particulière  d'expression;  voilà  tout.  Quant  aux  idées,  on  le  voit, 
c'est  tout  simplement  la  série  d'arguments,  d'inductions,  d'hypothèses, 
de  tâtonnemenis  de  tous  genres  que  chacun  de  nous  ferait,  s'il  se  plaçait 
devant  le  même  problème,  en  cherchant  à  le  résoudre  sans  algèbre,  avec 
ses  petites  connaissances  et  sa  judiciaire  propre  ;  ni  plus,  ni  moins.  Pas 
de  formule  algébrique  première  qui  ne  soit  la  traduction  littérale  d'un 
simple  raisonnement  économique.  —  Et  on  peut  ajouter  :  Pas  de  rai- 
sonnement économique  précis  qui  ne  puisse  réciproquement  se  traduire 
en  une  formule  algébrique.  Tant  vaudra  la  donnée  première  écono- 
mique, tant  vaudra  le  résultat  algébrique  final.  La  formule,  le  signe  et 
toutes  ses  combinaisons  ultérieures  sont  du  mécanisme  pur,  essentielle- 
ment neutre,  inconscient,  incapable  de  créer,  de  trouver,  de  rectifier 
rien  d'essentiel  et  de  nouveau.  (Je  me  trompe,  si  vous  lui  remettez  à  com- 
biner deux  données  contradictoires,  le  mécanisme  en  fera  sortir  une  im- 
possibilité; mais  il  ne  dira  pas  laquelle  des  données  est  vraie  et  laquelle 
est  fausse).  Les  données  donc,  voilà  ce  qui  domine  et  contient  tout.  L'al- 
gèbre est  essentiellement  neutre.  Donnez-lui  une  idée  Ricardienne,  elle 
vous  fera  du  Ricardo  par  a-\-b  :  donnez-lui  un  idée  Bastiatiste,  elle  vous 
rendra  du  Bastiatpur. 

Mais  alors,  direz-vous,  à  quoi  bon  cette  forme  cabalistique,  et  pourquoi 
ne  pas  raisonner  tout  simplement  en  français  ?  —  Permettez.  Il  est  certain 
qu'un  très-bon  esprit  raisonnant  en  prose  vulgaire  ira  plus  droit  et  plus 
loin  qu'un  esprit  médiocre  raisonnant  en  algèbre.  Tant  vaut  l'ouvrier, 
tant  vaut  l'outil.  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu'avec  un  outil  meil- 
leur, le  bon  ouvrier  vaut  encore  mieux.  Or,  l'analyse  algébrique  est,  à 
n'en  pas  douter,  le  plus  puissant  comme  le  plus  étrange  instrument  de 
raisonnement  et  d'investigation  que  le  génie  humain  ait  inventé.  Cette 
langue  universelle,  idéographique  au  suprême  degré,  qui  exprime  ou 
peut  exprimer,  par  ses  symboles  d'une  généralité  prodigieuse,  les 
opérations  définies  de  l'esprit  sans  en  effectuer  aucune,  et  qui  par  là 
conserve  toujours,  dans  les  combinaisons  les  plus  complexes  de  l'accou- 
plement et  de  la  génération  des  idées  (l),  la  trace  ininterrompue  ds 
chacun  de  ses  pas,  et  la  possibilité  de  remonter  à  chaque  instant 
à  l'idée  primitive  et  à  la  donnée  élémentaire,  cette  langue  n'est  pas 
autre  chose  que  l'ensemble  des  formes  nécessaires  de  la  dialectique 
pure.  Mises  en  regard  de  ses  formules  sans  cesse  enrichi<'s  et  étendues, 
celles  de  l'ancienne  logique,  le  syllogisme,  l'induction,  l'analogie,  etc., 
sont  des  essais  enfantins,  des  moyens  sans  précision,  sans  portée,  vagues 
et  improgressifs.  Il  faut  songer  que  les  diverses  pièces  de  ce  mécanisme 


(il  II  faut  entendre  ici  le  mot  idées  dans  le  sens  platonicien  :  types, 
matrices,  formes  pures,  —  contenant  et  non  contenu. 
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incrvcilJeiix  onl  élé  façonnées,  de  siècle  en  siècle,  par  des  inlellio^ences 
de  premier  ordre,  qui,  dans  ciiacnne,  onl  laissé  rempreinle  élernelle  et 
le  moule  en  quelque  façon  de  leur  puissance  intellecluelle.  C'est  un  in- 
strument d'une  larj^eur,  d'une  justesse  et  d'une  perfection  idéale,  qui 
communique  forcément  ses  (jualités  à  la  main  (jui  l'emploie;  lellemenl 
qu'il  est  impossible  de  lui  faire  exécuter  rien  qui  soit  f^auche,  étroit  ou 
indécis.  Il  est  donc  fort  naturel  que  ceux  qui  savent  le  manier  soient 
tourmentés  du  désir  de  l'appliquer  à  toute  science  qui  commence  à  pré- 
senter quelques  points  d'attache  solides.  En  principe,  n'ont-ils  pas  rai- 
son? D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  tout  à  l'heure,  ils  procdent 
d'après  le  même  ordre  d'idées  et  par  le  même  enchaînement  de  raison- 
nement que  nous.  Ils  ont  donc,  d'abord,  parallèlement  à  leur  procédé 
particulier,  toutes  les  ressources  de  notre  dialectique  ordinaire;  et  en 
plus,  toutes  les  combinaisons,  toutes  les  simplificaiions,  toutes  les  solu- 
tions prévues  ou  imprévues  que  peut  leur  donner  un  instrument  d'une 
précision  incomparable. 

Je  pense  avoir  fait  la  part  assez  belle  à  l'aljyèbre  ponr  qu'il  me  soit 
permis  de  signaler  avec  la  même  impartialité  ses  côtés  faibles  et  ses  in- 
convénients dans  Vespèce,  comme  on  dit  au  palais.  D'abord  cette  dialec- 
tique mystérieuse  et  souterraine  en  quelque  sorte,  dont  le  commun  des 
martyrs  n'aperçoit  que  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  semble 
se  dérober  un  peu  trop  aux  re«yards,  je  dirais  presque  qu'elle  manque  de 
loyauté.  La  science  doit  appeler  la  vérification  de  tous,  et  faire  comme 
les  Eslienne  qui  exposaient  leurs  épreuves  à  la  devanture  de  leur  im- 
primerie, invitant  le  public  à  contrôler  et  corriger  les  fautes. —  En- 
suite, la  nécessité  absolue  de  préciser  toutes  les  données  des  questions, 
pour  les  f.iire  entrer  dans  cet  instrument  terrible  de  précision,  amène 
presque  toujours  dans  le  cours  des  opérations  même,  à  titre  d'hypothèses 
auxiliaires,  d'artifices  de  calcul,  etc.,  une  foule  de  cas  particuliers,  qui 
souvent  s'éliminent  du  résultat  dernier,  je  le  veux  bien,  mais  dont  plus 
souvent  encore  ce  résultat  reste  affecté;  de  sorte  qu'arrivé  aux  conclu- 
sions finales,  on  n'a  le  plus  ordinairement  que  des  formules  qui  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  des  cas  exceptionnels.  Or,  si  l'auteur  lui-même  a  assez 
d'héroïsme  de  bonne  foi  pour  se  défendre  de  la  tendance  naturelle  que 
nous  avons  tous  à  donner  à  nos  petites  découvertes  plus  de  généralité 
qu'elles  n'en  comportent  réellement,  rien,  dans  tous  les  cas,  ne  préserve 
de  cetle  exagération  ceux  qui,  n'ayant  pas  fait  eux-mêmes  tous  les  cal- 
culs, se  contentent  d'en  adopter  pour  le  besoin  de  leur  cause  les  résul- 
tais sonnnaires.  En  un  mol,  la  forme  algébrique  a  un  air  de  certitude 
et  de  largeur  dont  on  peut  abuser  contre  les  ignorants,  et  dont  les  igno- 
rants peuvent  abuser  encore  plus.  Or  les  ignorants  ici  comprennent  trois 
catégories  énormes  :  ceux  qui  n'ont  jamais  su.  ceux  qui  ont  oublié,  et 
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enfin  ceux  qui  n'ont  ni  i.i  volonté,  ni  le  temps  de  vérifiei*  des  calculs 
toujours  fort  compliqués. 

Cette  complication  et  cette  difficulté  du  procédé  ont,  d'ailleurs,  une 
influence  fâcheuse  sur  celui  qui  femp'oie.  Elles  tendent  à  tourner  vers 
le  maniement  de  Tinstrument  lui-même  tous  les  efforls  d"intelli[;ence 
qui  seraient  bien  plus  utilement  employés,  presque  toujours,  à  creuser 
et  vérifier  scrupuleusement  les  données  scientifiques  qu'on  introduit  a 
priori  dans  les  calculs.  Le  moyen  arrive  à  prendre  plus  d'importance 
que  l'objet  auquel  on  l'adapte.  11  est  très-rare  qu'un  algébriste  ne  fasse 
pas  de  l'art  pour  l'art,  et  ne  se  p,rise  pas  plus  ou  moins  de  ses  formules. 
M.  Cournot  lui-même  a  soin  de  faire  remarquer,  dans  sa  préface  de 
1838,  certains  résultats  alf^ébriques  curieux  et  certains  artifices  de  cal- 
cul dont  il  est  satisfait.  L'économiste,  pendant  ce  temps-là,  dit  en  lui- 
même  : 

...  Le  moindre  grain  de  mil 
Ferait  bien  mieux  mon  affaire. 

Enfin,  et  c'est  peut-être  là  l'objection  la  plus  sérieuse,  la  précision 
même  de  l'analyse  algébrique  devient  un  défaut  vis-à-vis  des  sciences 
qui  ne  sont  pas  assez  faites  encore  pour  se  prêter  aux  mesures  trop 
justes.  Les  sciences,  comme  les  mondes,  ont  une  phase  de  formation  et 
doivent  rester  un  temps  voulu  à  l'état  de  nébuleuses.  On  ne  peut  enve- 
lopper ces  éléments  mous  et  fuyants  que  dans  des  systèmes  à  mailles 
très-làches;  ou,  si  l'on  veut  une  comparaison  moins  ambitieuse,  on  ne 
peut  habiller  ces  enfants  qui  grandissent  qu'avec  des  vêtements  larges 
et  flottants.  En  vain  on  prétendrait  prendre  un  point  fixe  sur  ce  qu'on 
appelle  les  premiers  principes.  C'est  une  erreur  commune  que  de  s'ima- 
giner que  les  premiers  principes  d'une  science  sont  posés  dès  son  ori- 
gine; ce  sont,  tout  au  contraire,  ceux-là  qui  sont  peut-être  les  derniers 
à  se  formuler  définitivement.  Or  voici  ce  qui  résulte  de  cette  application 
prématurée  des  moyens  de  précision  :  —  Ou  bien  vous  vous  efforcez 
de  rassembler  des  données  scientifiques  assez  décisives  et  des  éléments 
de  calcul  assez  nombreux  pour  que  vos  résultats  aient  un  certain  degré 
d'importance  et  de  généralité;  et  alors  vous  prenez,  de  confiance  et  faute 
de  mieux,  pour  établies  des  assertions  arbitraires,  incomplètes  ou  erro- 
nées qui  faussent  toute  votre  analyse;  —  ou  bien,  si  votre  critique  sé- 
vère ne  veut  s'appuyer  que  sur  l'évident  et  l'incontestable,  votre  base 
est  si  mince  et  si  étroite  que  vous  n'y  pouvez  élever  que  des  construc- 
tions infimes  et  misérables.  Des  résultats  incertains  et  faux,  —  ou  des 
résultats  insignifiants  et  nuls  :  telle  est,  dans  ce  cas,  l'allernative  à  la- 
quiille  vous  ne  pouvez  guère  échapper  qu'eu  tombant  tout  à  la  fois 
dans  Tinsignifiant  et  le  faux  réunis. 
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II 

Comme  l'économie  politique  n'est  pas  encore  une  science  faite  et  ar- 
rêtée dans  aucune  de  ses  parties,  comme  elle  l'était  encore  infiniment 
moins  en  1838,  nous  ne  devons  pas  nous  étonner  qu'avec  tout  son  la- 
lent  de  dialecticien  et  d'al^jébrisle,  M.  Cournot  ne  soit  arrivé  qu'à  des 
résultats  très-médiocres  comme  intérêt  économique  et  quelquefois  plus 
que  douteux  comme  exactitude.  Je  ne  parle  pas  de  sa  première  étude 
sur  la  détermination  du  change  entre  divers  centres  commerciaux;  c'est 
un  problème  d'algèbre  élémentaire  ou  plutôt  d'arithmétique  très-simple, 
qui  n'avait  d'intérêt  ni  au  point  de  vue  économique,  ni  au  point  de  vue 
analytiijue.  Lue  fois  entré  dans  les  applications  de  l'analyse  différen- 
tielle, la  fermeté  de  la  marche  est  très-remarquable;  mais  les  conclu- 
sions en  elles-mêmes,  dès  qu'elles  sortent  un  peu  des  fyénéralités  vagues, 
sont  extrêmement  minces.  Quant,  à  grand  renfort  d'équations,  on  nous 
apprend,  par  exemple,  que  «le  résultat  de  la  concurrence  est  d'abaisser 
les  prix,  »  ou  que  la  dîme  prélevée  en  nati(>r  sur  une  denrée  produit 
exactement  le  même  eftét  que  le  prélèvement  du  dixième  en  argent  sur  le 
prix  de  cetle  même  denrée  ;  franchement,  je  crois  que  nous  nous  dou- 
tions un  peu  déjà  de  ces  vérités.  Je  vois  quelques  corollaires  curieux  à 
propos  de  l'influence  que  peut  avoir  l'impôt  ou  la  prime  sur  le  prix 
d'une  marcliandis-;  mais,  comme  il  s'agit  uniquement  d'une  marchan- 
dise dont  la  production  est  un  monopole  absolu,  le  cas  est  tellement  excep- 
tionnel qu'il  n'a  pas  d'intérêt.  Au  reste,  l'auteur  ne  cherche  pas  du  tout 
à  surfiiire  aux  yeux  du  lecteur  les  résultats  auxquels  il  aboutit;  car  il 
reconnaît,  dans  plus  d'un  passage,  qu'on  pouvait  arriver  aux  mêmes  con- 
clusions par  le  simple  raisonnement. 

Ces  résultats  au  moins  sont-ils  à  l'abri  de  tout  reproche  d'inexacti- 
tude? iNon.  En  croyant  n'emprunter  à  la  science"  économique,  telle  qu'il 
l'a  trouvée  faite,  que  trois  ou  quatre  données  premières  incontestables, 
M.  Cournot  y  a  malheureusement  fait  figurer  la  proposition  la  plus  ra- 
dicalement fausse  du  système  de  Uicardo.  C'est  l'assertion  :  que  tout 
accroissement  de  production  foncière  entraîne  nécessairement  un  ac- 
croissement/J/•y/yor^io//;<^//('w<'H«  plus  grand  des  frais  de  production;  — 
la  théorie  de  la  cherté  progressive  absolue  des  denrées  premières,  la 
plus  insoutenable,  la  plus  universellement  abandonnée  des  pièces  de  ce 
système.  L'auteur  exprime  algébriquement  cela,  en  disant  iiiie  la  fonc- 
tion <f'  (I);  croît  ou  décroît  avec  D.  Il  déclare  que  cette  relation  entre  D 
et  <f'  (D),  qui  est  la  cause  unique  de  la  rente  et  même  du  fermage  (1), 

(l,  Je  ferai  observer  (jue,  mérnc  au  point  de  vue  de  l'école  de  Ricardo, 
la  rente  et  le  fermage  peuvent  s'expliquer,  sans  qu'on  soit  obligé  d'ad- 
mettre le  iMiiicipo  do  la  cherté  progressive. 
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«exerce  la  plus  [grande  influence  sur  la  solution  des  principaux  pro- 
blèmes de  la  science  économique.  »  Eifectivement,  à  partir  de  la  paji^e  66, 
dans  tous  les  calculs  qui  remplissent  la  moitié  de  la  brochure  de  1838, 
je  vois  figurer  cette  terrible  expression  cp'  (D)  et  ses  dérivées.  Je  n'ai  pas, 
bien  entendu,  essayé  de  reprendre  en  sous-œuvre  les  calculs  de  M.  Gour- 
not,  et  je  m'en  reconnais  incapable.  Il  est  possible  que  quelques  résul- 
tats restent  vrais  malgré  cette  grosse  erreur  fondamentale.  Mais  en 
voyant  qu'une  donnée  que  je  sais  fausse  joue  un  rôle  important  dans  ses 
formules,  j'ai  le  droit  de  les  tenir  toutes  pour  suspectes  de  fausseté. 

Dans  le  chapitre  sur  le  revenu  social  (1),  nous  revenons  à  des  ques- 
tions de  simple  arithmétique  :  l'emploi  des  lettres,  au  lieu  des  nombres, 
sert  seulement  à  donner  plus  de  généralité  et  de  précision  aux  résultats. 
M.  Cournot  distingue  très-bien  les  revenus  nominaux  des  revenus  réels, 
et  analyse  fort  clairement  les  changements  qu'éprouvent  les  revenus 
nominaux  et  réels  d'un  pays  (2),  par  suite  des  variations  de  prix  qui 
reportent  la  demande  et  la  consommation  d'une  denrée  sur  une  autre. 
iMais  lorsqu'au  lieu  de  ne  considérer  que  le  marché  intérieur  et  le  tra- 
vaiV national,  l'auteur  en  vient  à  examiner  le  cas  oij  ces  variations  du 
prix  et  de  la  demande  proviennent  du  fait  de  la  communication  entre 
deux  marchés  étrangers,  par  suite  des  importations  et  des  exportations, 
quoique  le  problème  reste  également  dans  les  données  de  la  plus  simple 
arithmétique,  il  semble  que  sa  lucidité  ordinaire  lui  flisse  défaut,  et  il 
arrive  à  des  conclusions  complètement  erronées. 

Ainsi,  il  suppose  deux  pa»  s  ou  deux  marchés  A  et  B.  Le  premier  A 
importe  en  B  une  marchandise  M,  et  en  reçoit  en  retour  une  valeur 
égale  sous  forme  d'autres  marchandises,  que  nous  appellerons  N.  Il  sem- 
ble que,  dans  ces  termes,  tout  doit  être  symétrique  entre  le  marché  A 
et  le  marché  B,  et  que  toute  formule  applicable  à  l'un  sera  applicable 
à  l'autre,  puisqu'ils  sont  l'un  et  l'autre  autant  importateurs  qu'exporta- 
teurs de  marchandises.  Eh  bien,  pas  du  tout;  et  voici  les  conclusions 
étranges  auxquelles  M.  Cournol  aboutit  :  Dans  le  pays  A,  il  y  a  accrois- 
sement de  revenu  nominal  et  de  revenu  réel  ;  dans  le  pays  B,  il  y  a 
diminution  de  l'un  comme  de  l'autre.  L'augmentation  du  revenu  nominal, 
sur  le  marché  A,  est  égale  à  la  somme  même  dont  se  sont  accrus  les 
revenus  des  producteurs  de  la  denrée  exportée  M.  —  La  diminution  du 
revenu  nominal,  sur  le  marché  B,  est  égale  à  la  somme  dont  les  reve- 
nus des  producteurs  de  la  denrée  similaire  M  ont  diminué.  Ce  double 


(1)  Brochure  de  1838,  p.  446. 

(2)  Changements  de  première  main,  au  moins,  —  mais  qui  sont  loiii 
défendre  compte  du  phénomène  total,  et  des  effets  indéfinis  de  réper- 
cussion et  de  réciprocité  qu'exercent  ces  premières  variations.  Ces  for- 
mules ont  besoin  détre  autrement  développées. 
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résultat  n'est  vrai  que  si  l'on  admet  que  le  marché  B  solde  rimiiortation 
de  la  denrée  M  en  numéraire.  L'erreur  de  calcul  vient  de  ce  que,  par 
suite  d'une  préoccupation  unilatérale  et  peut-être  aussi  d'une  notation 
à  la  fois  compliquée  et  incomplète,  M.  Cournot  s'est  appesanti  beau- 
coup sur  l'état  du  marché  A,  et  les  variations  de  quantité  et  de  prix  de 
la  denrée  M;  tandis  qu'il  s'est  occupé  très-sommairement  de  cette  con- 
tre-valeur égale  en  marchandises  N,  qu'il  ne  dési;|iie  même  pas,  et  dont 
il  ne  note  al^jébriquement  ni  la  demande,  ni  le  prix,  sur  le  marché  A  pas 
plus  que  sur  le  marché  B.  S'il  l'eût  fait,  il  eût  certainement  trouvé, 
dans  les  phénomènes  relatifs  à  cette  marchandise  K  sur  le  marché  B, 
la  contre-partie  identi(}ue  de  tout  ce  qui  se  passe  pour  la  denrée  M  sur 
le  marché  A. 

La  reclification  de  cet  oubli  (1)  est  extrêmement  simple.  Dési^jnons 
par  ]\  la  denrée  unique  ou  l'ensemble  des  denrées  dont  l'exporlation 
de  B  en  A  solde,  valeur  pour  valeur,  l'exportation  de  A  en  B  de  la  mar- 
chandise M  (c'est  lad)nnée  même  poséu  par  M.  Cournot}.  Si  la  denrée  1\ 
n'est  pas  du  numéraire,  pour  qu'on  puisse  l'introduire,  c'est-à-dire 
la  vendre  sur  le  marché  A,  il  faut  absolument  qu'elle  soit  inférieure 
comme  prix  ou  supérieure  comme  qualité  (ce  qui  revient  au  même),  sur 
le  marché  A  et  a  fortiori  sur  le  marché  B,  aux  marchandises  similaires  N 
du  marché  A  :  Sans  quoi  elle  ne  pourrait  se  vendre  ni  par  conséquent 
s'exporter  en  A.  La  denrée  N  du  marché  B  est  donc,  par  rapport  aux 
denrées  similaires  IN  du  marché  A,  exactement  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  la  marchandise  M  de  A,  vis-à-vis  des  marchandises  simi- 
laires M  du  marché  B.  C'est-à-dire  que  si,  comme  M.  Cournot  le  con- 
state, il  y  a,  >ur  le  marché  A  :  —  1°  augmentation  de  la  demande  totale, 
tant  intérieure  qu'extérieure,  de  la  denrée  M,  par  suite  de  son  exporta- 
tion ,  —  2"  par  suite  de  cette  augmentation  de  la  demande  totale,  hausse 
en  A  du  prix  de  M,  —  3**  par  suite  de  la  hausse  du  prix,  diminution  de 
la  demande  et  de  la  consommation  de  M  sur  le  marché  intérieur;  il  y 
aura  de  même,  sur  le  marché  B,  —  V  accroissement  de  la  demande 
totale  de  la  marchandise  A,  par  suite  de  son  exportation  ,  —  2°  hausse 
du  prix  de  la  marchandise  i\  sur  le  marché  B,  en  conséquence  de  cette 
augmentation  de  la  demande  lolah;,  —  3°  et  enfin,  par  suite  de  cette 
hausse  de  prix,  réduction  de  la  demande  et  de  la  consommation  inté- 
rieure de  la  marchandise  IN.  De  même  il  y  aura,  sur  le  marché  A,  un 
moindre  débit  et  une  baisse  de  prix  des  marchandises  similaires  de  la 

(1)  On  reconnaît,  à  un  paragraphe  où  l'auteur  cherche  à  justifier  ces 
formules  incomplètes,  que  quelque  critique  amicale  a  dû  l'avertir  de 
son  erreur  avant  l'impression  de  la  première  brochure.  Comment  se  fait- 
il  que,  malgré  cela,  il  l'ait  reproduite  sans  aucune  modification  dan? 
l'ouvrase  de  1863? 
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denrée  N,  importée  de  B  en  A  ;  exactement  comme  il  y  a  diminution  de 
demande  et  baisse  de  valeur,  sur  le  marché  B,  pour  les  denrées  de 
même  nature  que  la  denrée  M,  par  suite  de  l'importation  de  la  marchan- 
dise M  en  B. 

Tout  ceci  est  la  conséquence  de  cette  double  donnée  symétrique  •  — 
une  importation  de  la  denrée  M  sur  le  marché  B  -  et  une  importation  de 
la  denrée  N  sur  le  marché  A;  l'une  et  l'autre  de  valeur  identique  (1) 


(1)  Il  est  aisé  d'établir,  d'après  cela,  le  compte  exact  des  modifica- 
tions  que  subissent  le  revenu  nominal  et  la  richesse  réelle,  dans  chacun 
des  deux  pays  A  et  B ,  le  premier  exportant  la  denrée  M,  le  second 
exportant  la  denrée  N. 


REVENU 
en   A 

Augmenté  :  de  ce  que  gagnent  en 
plus  les  producteurs  de  M,  par 
suite  de  l'accroissement  du  prix  et 
de  la  demande  totale  (intérieure  et 
extérieure). 

Diminué  :  de  ce  que  perdent  les 
producteurs  de  N,  par  suite  de  la 
diminution  du  prix  et  de  la  de- 
mande intérieure. 


NOMINAL 


en  B 


Diminué  :  de  ce  que  perdent  les 
producteurs  de  M,  par  suite  de  la 
diminution  du  prix  et  de  la  de- 
mande intérieure. 

Augmenté  :  de  ce  que  gagnent  en 
plus  les  producteurs  deN,  par  suite 
de  l'accroissement  du  prix  et  de  la 
demande  intérieure  et  extérieure. 


RICHESSE   RÉELLE 

{Utilités  ou  existences  disponibles  pour  la  consommation  intérieure. 


en  A 

Diminution  :  par  suite  de  l'abais- 
sement de  la  demande  intérieure, 
il  resta  une  moindre  quantité  de 
la  denrée  M  à  la  consommation  du 
pays. 

Augmentation  :  par  suite  de  l'im- 
portation de  la  denrée  N,  il  y  a 
une  plus  grande  quantité  de  la 
marchandise  N  disponible  pour  la 
consommation  intérieure. 

Une  seule  remarque  :  elle  explique  bien  des  discussions  et  des  mal- 
entendus sur  la  question  de  l'échange  international.  On  voit,  en  A,  par 
exemple,  que  l'accroissement  du  revenu  nominal  vient  du  fait  de  l'expor- 
tation de  la  denrée  M,  et  que  c'est  sur  cette  même  denrée  M  qu'est  la 
perte  de  richesse  réelle;  qu'au  contraire,  sur  la  marchandise  N  impor- 
tée, il  y  a  perte  de  revenu  nominal  et  accroissement  de  richesse  réelle. 
±^  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  io  août  1864.  16 


en  B 

Augmentation  :  par  suite  de  l'im- 
portation de  la  denrée  M,  il  y  a 
une  plus  grande  quantité  de  cette 
marchandise  livrée  à  la  consom- 
mation intérieure. 

Diminution  :  par  suite  de  la  ré- 
duction de  la  demande  intérieure, 
il  reste  une  moindre  quantité  de 
la  denrée  N  pour  la  consommation 
du  pays. 
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(Pour  conserver  la  symétrie,  il  faut  considérer  les  frais  de  transport 
comme  nuls  ou  partagés  é{^alement.) 

Je  ne  pouvais  pas  laisser  passer  sans  rectification  des  formules  aussi 
incomplètes;  eu  toutes  choses  il  faut  tâcher  d'être  exact.  Mais  je  dois 
dire  que,  dans  la  question  des  échanges  internationaux,  les  modifications 
qu'éprouve  le  revenu  brut  ne  si{juifient  pas  {ïrand'chose;  la  considération 
du  revenu  net,  et  des  salaires  surtout,  est  bien  plus  iniporlaiite.  Eu  somme, 
je  crois  que  si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  l'avantajîe  ou  du  désavan- 
tage qu'il  peut  y  avoir  dans  un  échange  de  produits  de  nation  à  nation, 
c'est  moins  au  résultat  immédiat  et  chiffrable  qu'il  faut  regarder  qu'à 
.une  question  de  tendance  et  d'avenir. 

Tout  se  réduit,  en  dernière  analyse,  au  détournement  d'une  portion 
de  l'activité  nationale  d'un  genre  de  production  M  cà  un  autre  genre  de 
production  N.  Or,  quand  ce  changement  dans  la  direction  imprimée  au 
travail  et  aux  capitaux  se  solderait  par  une  balance  égale  de  valeurs 
en  plus  et  de  valeurs  en  moins,  quand  on  protluirait  100  raillions,  par 
exemple,  de  la  marchandise  M,  au  lieu  de  produire  comme  auparavant 
100  millions  de  la  marchandise  N,  il  ne  s'ensuivrait  aucunement  <|u'il 
n'y  eût  là  ni  perle  ni  gain.  Si  la  marchandise  IN'  consistait  en  objets 
d'art  exécutés  par  des  ouvriers  d'élite  gagnant  10  fr.  par  jour,  si  la 
denrée  M  consiste  en  matières  premières  obtenues  par  des  ouvriers 
inférieurs  payés  à  1  ou  2  fr.,  il  y  aurait  perte  réelle  et  grave,  sous  tous 
les  points  de  vue,  à  ramener  une  portion  des  ouvriers  d'élite  qui  fabri- 
quaient la  denrée  N,  vers  un  état  inférieur  comme  bien-être  et  développe- 
ment inlellecluel;  ou  si  Ton  suppose  que  l'industrie  N  ne  soit  pas  encore 
très-avancée  et  commence  seulement,  il  y  aurait  mauvaise  gestion  et 
sacrifice  de  l'avenir  h  retenir  dans  la  coudilion  inférieure  de  manou- 
vriers  mal  payés,  la  partie  de  la  population  qui  tendait  à  s'élever  à  la 
condition  supérieure  du  travail  d'art.  —  Tout  cela  signifie  que  la  ques- 
tion des  échanges  internationaux  est  infiniment  moins  simple  qu'on  ne 
la  ûiit;  et  je  suis  très-loin  de  blâmer  ceux  qui,  comme  M.  Gournot, 
cherchent  à  en  montrer  les  faces  diverses. 

Les  erreurs  de  détail  que  je  viens  de  noter  dans  l'ouvrage  de 
M.  Gournot  ne  lui  enlèvent  pas  son  véritable  mérite.  Autre  chose  est  la 
valeur  philosophique  d'une  méthode,  la  portée  virtuelle  que  peut  avoir 
l'emploi  d'un  instrument  dans  une  science;  autre  chose  la  valeur  scienti- 
fique actuelle  des  résultats  d'essai  qu'on  a  ainsi  obtenus.  Ce  dernier  point 
a  un  intérêt  de  spécialité  pour  nous  autres  économistes,  mais  c'est  là  le 
petit  côté.  La  grande  affaire,  c'est  d'avoir  fait  parler  à  l'économie  poli- 
tique la  langue  sévère  de  la  haute  analyse.  Il  en  est  des  applications  de 
l'algèbre  comme  des  commencements  de  la  statistique  :  les  premiers 
{ravaux  n'apprennent  pas  grand'chose  et  n'inspirent  qu'une  confiance 
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médiocre,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'antécédents;  mais  ils  contiennent  en 
germe  tout  ce  qui  viendra  les  compléter,  et  leurs  erreurs  même  préparent 
les  moyens  de  rectification .  Ainsi,  dans  la  question  des  échanges  internatio- 
naux,  nous  n'avons  eu  qu'à  symétriser  les  formules  mêmes  de  M.  Cournot 
pour  les  rendre  exactes.  Ainsi  encore,  si  l'on  voulait  éliminer,  dans  dau- 
tres  calculs,  la  fuisse  donnée  de  la  cherté  progressive,  que  l'auteur  a 
prise  dans  Ricardo  (parce  que  personne,  en  1838,  ne  l'avait  encore  con- 
testée). Il  suffirait  probablement  de  mettre  à  certaines  dérivées  le 
signe  —  au  lieu  du  signe  +;  les  résultats  derniers  seraient  très-diffé- 
rents; mais  il  est  à  croire  que  tous  les  cadres  des  équations  subsiste- 
raient et  se  prêteraient  à  l'hypothèse  de  la  production  plus  facile  aussi 
bien  qu'à  celle  de  la  production  plus  chère.  Quant  au  peu  de  saillie  des 
résultats  obtenus  du  premier  coup,  cela  ne  peut  être  autrement.  Lors- 
qu'on veut  bâtir  solidement,  la  maçonnerie  n'arrive  pas  vite  au  ras  du 
sol.  Mais  aussi  quand  les  fondations  sont  une  fois  bien  faites,  comme 
tout  marche  et  comme  tout  tient  ! 


III 


La  chose  importante  est  capitale  ici,  c'est  donc  la  tentative  faite  pour 
donner  à  l'économie  politique  une  base  mathématique.  C'est  ce  qui  expli- 
quera au  lecteur  pourquoi,  au  lieu  de  lui  parler  du  gros  livre  que 
M.  Cournot  vient  de  publier  dernièrement,  je  me  suis  arrêté  beaucoup 
sur  la  petite  brochure  d'il  y  a  vingt-cinq  ans.  L'idée  originelle  et  origmale 
est  là;  la  forme  adéquate  à  l'idée  est  là  et  non  ailleurs.  Le  volume  nou- 
veau est  une  paraphrase  ou  plutôt  un  rappel  :  je  ne  lui  vois  guère  d'autre 
signification,  et  je  ne  trouve  pas  qu'il  ajoute  beaucoup  au  premier.  Lors 
même  que  l'auteur  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  nous  en  prévenir  dans 
la  préface,  on  s'apercevrait  aisément  que  ce  second  travail  n'est  pas  ho- 
mogène, et  qu'il  est  composé  de  l'alliage  de  deux  ouvrages  différents. 
Ce  qui  le  rend,  par  veines,  ou  trop  particularisé  ou  trop  général. 

On  y  trouve  d'abord,  comme  fond,  le  livre  mathématique  de  1838. 
Ce  côté,  solide  et  positif,  a  en  même  temps  quelque  chose  de  mince  et 
de  rétréci.  L'algèbre  est,  en  effet,  comme  les  langues  primitives;  elle 
n'exprime  que  difficilement  les  idées  abstraites  et  les  grandes  caté^-o- 
ries  toujours  un  peu  vagues.  Pour  faire  entrer  les  données  économiques 
dans  les  filières  du  calcul,  il  faut  prendre  les  plus  terre  à  terre,  et  avec 
cela  les  étirer,  les  détailler,  les  particulariser  puur  les  préciser.  Ce  rap- 
petissement  des  questions  devient  plus  marqué  encore,  quand  au  lieu  de 
conserver  les  formes  algébriques  avec  l'indétermination  et  la  généralité 
qu'elles  doivent  à  l'emploi  des  signes,  on  les  traduit,  comme  ici,  en 
applications  arithmétiques  qui  ont  toujours  un  air  de  cas  particuliers  et 
d'arbitraire. 
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(Pour  conserver  la  symétrie,  il  faut  considérer  les  frais  de  transport 
comme  nuls  ou  partagées  également.) 

Je  ue  pouvais  pas  laisser  passer  sans  rectification  des  formules  aussi 
incomplètes;  en  toutes  choses  il  faut  tâcher  d'être  exact.  Mais  je  dois 
dire  que,  dans  la  question  des  échanges  internationaux,  les  modifications 
qu'éprouve  le  revenu  brut  ne  signifient  pas  [yrand'chose;  la  considération 
du  revenu  net,  et  des  salaires  surtout,  est  bien  plus  importante.  En  somme, 
je  crois  que  si  l'on  veut  se  rendre  coinplc  de  Favantajje  ou  du  désavan- 
tage qu'il  peut  y  avoir  dans  un  échange  de  produits  de  nation  à  nation, 
c'est  moins  au  résultat  immédiat  et  chiffrable  qu'il  faut  regarder  qu'à 
.une  question  de  tendance  et  d'avenir. 

Tout  se  réduit,  en  dernière  analyse,  au  détournement  d'une  portion 
de  l'activité  nationale  d'un  genre  de  production  M  à  un  autre  genre  de 
production  I\.  Or,  quand  ce  changement  dans  la  direction  imprimée  au 
travail  et  aux  capitaux  se  solderait  par  une  balance  égale  de  valeurs 
en  plus  et  de  valeurs  en  moins,  quand  on  produirait  100  millions,  par 
exemple,  de  la  marchandise  M,  au  lieu  de  produire  comme  auparavant 
100  millions  de  la  marchandise  K,  il  ne  s'ensuivrait  aucunement  (ju'il 
n'y  eût  là  ni  perte  ni  gain.  Si  la  marchandise  N  consistait  en  objets 
d'art  exécutés  par  des  ouvriers  d'élite  gagnant  10  i'r.  par  jour,  si  la 
denrée  M  consiste  en  matières  premières  obtenues  par  des  ouvriers 
inférieurs  payés  à  1  ou  2  fr.,  il  y  aurait  perte  réelle  et  grave,  sous  tous 
les  points  de  vue,  à  ramener  une  portion  des  ouvriers  d'élite  qui  fabri- 
quaient la  denrée  N,  vers  un  état  inférieur  comme  bien-être  et  développe- 
ment intellectuel;  ou  si  l'on  suppose  que  l'industrie  N  ne  soit  pas  encore 
très-avancée  et  commence  seulement,  il  y  aurait  mauvaise  gestion  et 
sacrifice  de  l'avenir  à  retenir  dans  la  coadiiion  inférieure  de  manou- 
vriers  mal  payés,  la  partie  de  la  population  qui  tendait  à  s'élever  à  la 
condition  supérieure  du  travail  d'art.  —  Tout  cela  signifie  que  la  ques- 
tion des  échanges  inlernationaux  est  infiniment  moins  simple  qu'on  ne 
la  fait;  et  je  suis  très-loin  de  blâmer  ceux  qui,  comme  M.  Cournotj 
cherchent  à  en  montrer  les  faces  diverses. 

Les  erreurs  de  détail  que  je  viens  de  noter  dans  l'ouvrage  de 
M.  Cournot  ne  lui  enlèvent  pas  son  véritable  mérite.  Autre  chose  est  la 
valeur  philosophique  d'une  méthode,  la  portée  virtuelle  que  peut  avoir 
l'emploi  d'un  instrument  dans  une  science;  autre  chose  la  valeur  scienti- 
fique actuelle  des  résultats  d'essai  qu'on  a  ainsi  obtenus.  Ce  dernier  point 
a  un  intérêt  de  spécialité  pour  nous  autres  économistes,  mais  c'est  là  le 
petit  côté.  La  grande  affaire,  c'est  d'avoir  fait  parler  à  l'économie  poli- 
tique la  langue  sévère  de  la  haute  analyse.  Il  en  est  des  applications  de 
l'algèbre  comme  des  commencements  de  la  statistique  :  les  premier;? 
(Pavaux  n'apprennent  pas  grand'chose  et  n'inspirent  qu'une  confiance 
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médiocre,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'antécédents;  mais  ils  contiennent  en 
germe  tout  ce  qui  viendra  les  compléter,  et  leurs  erreurs  même  préparent 
les  moyens  de  rectification.  Ainsi,  dans  la  question  des  échanges  internatio- 
naux, nous  n'avons  eu  qu'à  symétriser  les  formules  mêmes  de  M.  Cournot 
pour  les  rendre  exactes.  Ainsi  encore,  si  l'on  voulait  éliminer,  dans  d'au- 
tres calculs,  la  fausse  donnée  de  la  cherté  pro(,a-essive,  que  l'auteur  a 
prise  dansRicardo  (parce  que  personne,  en  1838,  ne  l'avait  encore  con- 
testée), il  suffirait  probablement  de  mettre  à  certaines  dérivées  le 
signe  —  au  lieu  du  signe  -+-;  les  résultats  derniers  seraient  très-diffé- 
rents; mais  il  est  à  croire  que  tous  les  cadres  des  équations  subsiste- 
raient et  se  prêteraient  à  l'hypothèse  de  la  production  plus  facile  aussi 
bien  qu'à  celle  de  la  production  plus  chère.  Quant  au  peu  de  saillie  des 
résultats  obtenus  du  premier  coup,  cela  ne  peut  être  autrement.  Lors- 
qu'on veut  bâtir  solidement,  la  maçonnerie  n'arrive  pas  vite  au  ras  du 
sol.  Mais  aussi  quand  les  fondations  sont  une  fois  bien  faites,  comme 
tout  marche  et  comme  tout  tient  ! 

III 

La  chose  importante  est  capitale  ici,  c'est  donc  la  tentative  faite  pour 
donner  à  l'économie  politique  une  base  mathématique.  C'est  ce  qui  expli- 
quera au  lecteur  pourquoi,  au  lieu  de  lui  parler  du  gros  livre  que 
M.  Cournot  vient  de  publier  dernièrement,  je  me  suis  arrêté  beaucoup 
sur  la  petite  brochure  d'il  y  a  vingt-cinq  ans.  L'idée  originelle  et  origmale 
est  là;  la  forme  adéquate  à  l'idée  est  là  et  non  ailleurs.  Le  volume  nou- 
veau est  une  paraphrase  ou  plutôt  un  rappel  :  je  ne  lui  vois  guère  d'autre 
signification,  et  je  ne  trouve  pas  qu'il  ajoute  beaucoup  au  premier.  Lors 
même  que  l'auteur  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  nous  en  prévenir  dans 
la  préface,  on  s'apercevrait  aisément  que  ce  second  travail  n'est  pas  ho- 
mogène, et  qu'il  est  composé  de  l'alliage  de  deux  ouvrages  différents. 
Ce  qui  le  rend,  par  veines,  ou  trop  particularisé  ou  trop  général. 

On  y  trouve  d'abord,  comme  fond,  le  livre  mathématique  de  1838. 
Ce  côté,  solide  et  positif,  a  en  même  temps  quelque  chose  de  mince  et 
de  rétréci.  L'algèbre  est,  en  effet,  comme  les  langues  primitives;  elle 
n'exprime  que  difficilement  les  idées  abstraites  et  les  grandes  catégo- 
ries toujours  un  peu  vagues.  Pour  faire  entrer  les  données  économiques 
dans  les  filières  du  calcul,  il  faut  prendre  les  plus  terre  à  terre,  et  avec 
cela  les  étirer,  les  détailler,  les  particulariser  pour  les  préciser.  Ce  rap- 
petissement  des  questions  devient  plus  marqué  encore,  quand  au  lieu  de 
conserver  les  formes  algébriques  avec  l'indétermination  et  la  généralité 
qu'elles  doivent  à  l'emploi  des  signes,  ou  les  traduit,  comme  ici,  en 
applications  arithmétiques  qui  ont  toujours  un  air  de  cas  particuliers  et 
d'arbitraire. 
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comme  force  ulilo,  »  qui  l'emploie  et  la  dirigée,  seul  af^ent  et  seul  logi- 
quement rémunérable.  On  comprend  difficilement,  après  ce  qui  a  été  dit 
sur  tout  cela,  comment  aujourd'hui  un  logicien  ,  un  économiste  peut 
persister  dans  cette  formule  absurde  (il  faut  appeler  les  choses  par  leur 
nom)  du  service  et  de  la  valeur  du  service  de  la  nature,  comme  dans  cette 
aulre  hypothèse  également  fausse  de  l'échelle  progressive  des  frais  dans 
la  production  élémentaire.  Pour  moi,  je  regarde  ceux  qui  n'ont  pas  des 
notions  exactes  sur  ces  deux  points  fondamentaux,  comme  manquant 
des  données  élémentaires  de  la  science  sociale,  et  incapables  de  com- 
prendre la  propriété,  le  capital,  le  revenu,  l'intérêt,  toutes  les  grandes 
lois  de  la  distribution  enfin,  autrement  que  comme  des  faits  de  conven- 
tion, qui  s'imposent  à  la  pratique  à  titre  de  nécessités,  mais  ne  se  justi- 
fient comme  droit  absolu  ni  devant  la  raison  ni  devant  la  conscience. 

IV 

On  conçoit,  d'après  cela,  que  je  ne  devais  pas  m'attendre  à  trouver 
rien  de  bien  lumineux  dans  les  considérations  générales  par  lesquelles 
se  termine  le  volume.  Et  en  effet,  ces  chapitres  qui  roulent  précisément 
sur  les  questions  sociales,  la  Population,  les  Salaires,  l'Optimisme  écono- 
mique, la  valeur  des  idées  de  liberté  et  de  progrès,  etc. ,  ne  m'ont  pas  satis- 
fait. Il  y  a  dans  les  aperçus  une  absence  de  conclusion  facile  à  expliquer, 
dans  les  idées  une' teinte  générale  de  doute  et  de  découragement,  une 
sorte  de  fatalisme  qui  renonce  à  comprendre  et  presque  h  admettre  une 
raison  des  faits,  une  critique  qui  semble  chercher  de  parti  pris  les  diffi- 
cultés et  les  objections,  et  qui  rappelle,  avec  plus  de  mesure  assurément 
mais  aussi  avec  bien  moins  de  vigueur  et  de  verve,  les  Contradictions 
économiques  de  Proudhon. 

Je  n'ai  pas  bien  saisi  ce  que  M.  Cournot  reproche  à  ce  qu'il  appelle 
Voptimisme  économique.  Je  ne  peux  pas  croire  que  l'habitude  mathéma- 
tique de  porter  le  sens  des  mots  jusqu'à  l'absolu  lui  ait  fait  supposer  que 
les  économistes  prétendent  poser  hîc  et  nunc  l'idéal  de  la  meilleure 
organisation  possible  de  la  société;  encore  moins  qu'en  défendant  les 
principes  fondamentaux  de  Tordre  social  actuel,  ils  aient  voulu  affirmer 
que  cet  ordre  réalise  l'état  d'optimisme  et  d'équilibre  cherché.  L'une  et 
l'autre  idée  seraient  en  principe  contradictoires  à  la  notion  du  progrès, 
qui  évidemment  implique  une  série  d'états  transitoires  et  de  mieux 
purement  relatifs.  L'économie  politique  ne  peut  rechercher  et  n'ajamais 
pensé  à  rechercher  que  le  mode  d'agencement  et  d'emploi  des  forces 
humaines  le  plus  avantageux  dans  un  état  déterminé  de  la  science,  le 
plus  conforme  à  l'idée  de  justice  dans  un  état  donné  de  la  conscience 
générale.  Seulement  en  constatant,  d'époque  en  époque,  certains  stages 
de  l'évolution  humaine,  elle  a  pu  légitimement  en  indiquer  sinon  la 
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loi  précise,  au  moins  la  direction  tendentielle  approximative  ;  comme  les 
astronomes,  sans  connaître  la  trajectoire  mathématique  d'une  comète,  en 
déterminent  avec  une  approximation  suffisante  le  mouvement  au  moyen 
d'uD  certain  nombre  d'observations.  C'est  ainsi  que  nous  avons  pu  conclure 
que  le  progrès  se  fait  dans  le  sens  de  la  liberté  :  et  sur  ce  point  on  au- 
rait d'autant  plus  tort  d'épiloguer,  que  la  liberté  humaine  est  non-seu- 
lement le  moyeu  mais  est  encore  manifestement  le  but  de  l'évolution 
progressive. 

Maintenant  cela  veut-il  dire  qu'avec  le  principe  du  laissez  faire,  tout 
doive  aller  au  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes,  et  qu'à  travers  les  lois 
d'harmonie  fondamentale  que  les  économistes  font  résulter  du  jeu  des 
intérêts,  il  n'y  ait  ni  dissonnances  ni  contradictions?  Personne  ne  pro- 
fesse, à  ma  connaissance,  cet  optimisme  commode  et  aveugle.  Les  pro- 
blèmes se  présentent  à  chaque  pas;  les  objections  se  dressent  partout 
dans  l'ensemble  et  dans  les  détails.  Mais  c'est  précisément  parce  que  les 
difficultés  réelles  me  semblent  assez  nombreuses,  que  je  trouve  inutile  et 
abusif  d'en  soulever  d'imaginaires.  Quand  on  veut  critiquer  une  science 
il  faut  être  au  courant  de  son  état  actuel ,  ne  pas  lui  faire  un  grief  des 
ténèbres  de  son  propre  entendement  et  ne  pas  lui  jeter  à  la  face  de 
veilles  objections  qu'elle  a  résolues  depuis  longtemps. 

M.  Cournot  a  arrêté  sa  montre  à  l'heure  de  Ricardo.  II  ne  paraît  pas 
se  douter  qu'il  ait  paru  dans  le  monde  économique  des  idées  un  peu  dif- 
férentes. Il  croit  à  la  rente  avec  la  foi  du  charbonnier.  Il  professe  imper- 
turbablement la  théorie  de  la  difficulté  et  de  la  cherté  progressive  de  l'a- 
limentation. «  Les  produits  du  sol,  dit-il,  croissent  beaucoup  moins 
rapidement  que  les  quantités  de  travail  nécessaire  pour  les  obtenir.  » 
De  là  des  difficultés  inextricables.  »La  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins 
d'une  population  plus  nombreuse  augmente,  pour  chaque  membre  de  la 
famille  humaine  la  dépense  moyenne  du  travail.  Or,  vaut-il  mieux  ache- 
ter au  prix  d'un  plus  rude  labeur  un  accroissement  de  population,  ou 
payer  par  un  déchet  de  la  population  plus  d'aisance,  de  loisir,  d'élé- 
gance et  même  plus  de  moralité  dans  la  vie  commune  (1)  ?  »  On  comprend 
qu'une  fois  dans  cette  voie,  les  problèmes  s'accumulent  :  la  petite  et  la 
grande  culture;  le  propriétaire  foncier  qui  s'enrichit  sans  rien  faire, 
pendant  que  l'ouvrier  voit  s'abaisser  son  salaire,  etc.,  une  foule  de  ques- 
tions formidables.  Oui:  mais  le  point  de  départ  est  faux  et  toutes  ces  op- 
positions prétendues  tombent  avec  lui.  La  loi  du  progrès  dans  la  produc- 
tion est  une  et  identique  partout.  L'aliment  plus  abondant  s'obtient, 
non  pas  'dwec  plus  mais  avec  moins  de  travail.  La  preuve,  l'histoire  vous 
la  donne  incontestable,  puisqu'elle  vous  montre  sur  la  même  surface  des 


(1)  Page  414. 
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populations  doubles,  triblesetquadruples,  deux  ou  trois  fois  mieux  nour- 
ries qu'auparavant.  La  preuve,  vous  pouvez  la  demander  à  tous  les  cul- 
tivateurs qui  améliorent  :  ils  vous  diront  que  non-seulement  ils  font  ren- 
dre deux  ou  trois  fois  plus  de  blé  à  leurs  terres,  mais  qu'ils  l'obtiennent 
à  un  moindre  prix  de  revient.  La  preuve,  je  Tai  donnée  ailleurs  avec  trois 
fois  plus  d'arguments  que  n'en  méritait  cette  erreur  insoutenable  de 
l'école  de  Ricardo. 

Après  cela,  voici  revenir  la  question  des  machines.  En  supprimant  du 
travail  humain,  le  progrès  met  des  travailleurs  sur  le  pavé.  M.  Cournot 
n'admet  pas  la  réponse  «commode»,  que  l'abaissement  de  prix  du  pro- 
duit en  augmente  la  consommation  au  point  d'accroître  de  ce  chef  la 
demande  de  travail.  Il  a  peut-être  raison  de  ne  pas  l'admettre  dans  tous 
les  cas.  Là-dessus,  des  développements  à  perte  de  vue  sur  les  consé- 
quences du  progrès  des  machines  et  de  la  suppression  de  la  main-d'œuvre  : 
raréfaction  forcée  de  la  population  ouvrière  ;  luxe  et  misère  ;  on  bâti- 
rait moins  de  cabanes  et  plus  d'habitations  fastueuses  ;  le  combustible 
que  les  ouvriers  ne  consommeraient  plus  servirait  à  chauffer  les  vesti- 
bules et  les  serres;  les  terres  seraient  enlevées  à  la  culture  des  céréales 
pour  être  affectées  à  l'élève  des  chevaux  de  luxe,  etc.  (1).  Arrêtons  ces 
frais  d'imagination.  M.  Cournot  n'est  pas  content  de  la  réponse  de 
J.-B.  Say  (je  crois)  à  son  objection.  Soitj;  mais  n'en  connaît-il  pas  une 
autre,  qui  est  la  vraie  ?  Elle  a  été  indiquée  parBastiat;  et  j'ai  eu  l'avan- 
tage de  la  formuler  complètement  à  deux  fois,  entre  autres  dans  un  arti- 
cle sur  les  machines  qui  a  paru  dans  ce  journal  même.  La  voici  :  Toutes 
les  fois  que  par  le  fait  d'un  perfectionnement  quelconque  dans  la  pro- 
duction, il  y  a  un  ouvrier  de  supprimé,  la  société  (représentée  soit  par  le 
producteur,  soit  par  le  consommateur)  a,  en  excédant,  le  montant  exact 
du  salaire  de  cet  ouvrier  supprimé,  et  peut,  sans  perte,  le  payer  sans  lui 
demander  aucun  travail.  De  plus,  cet  excédant  de  revenu  qu'a  le  pro- 
ducteur ou  le  consommateur,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  l'employer  à 
se  donner  une  jouissance  nouvelle,  quelle  qu'elle  soit,  sans  commander 
un  travail  nouveau  venant  en  surcroît  de  la  production  antérieure,  — 
c'est-à-dire  sans  occuper  un  ouvrier  de  plus  que  n'en  exige  la  produc- 
tion antérieure  totale  (2). 


(1)  Pages  404  et  403. 

(2)  La  démonstration  est  simple  et  rigoureuse  :  c'est  de  l'arithmétique 
à  la  portée  des  enfants.  Un  objet  quelconque  exigeait,  pour  sa  produc- 
tion, 4  ouvriers  payés  à  2  fr.  Par  un  perfectionnement  quelconque,  on 
le  produit  avec  3  ouvriers  seulement.  Prix  de  revient  ancien,  8  fr.  ;  — 
prix  de  revient  nouveau,  G  fr.  Si  le  producteur  continue  à  vendre  à  8  fr. 
ce  qui  lui  revient  h  6,  il  bénéficie  de  2  fr.  ou  du  salaire  supprimé.  S'il 
vend  à  G  fr.,  c'est  le  consommateur  qui  a  le  bénéfice  identique.  S'il 
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Ainsi  à  chaque  perfectionnement  de  la  production,  il  y  a  déplacement, 
mais  en  même  temps  réemploi  forcé  du  travailleur,  avec  accroissement 
de  salaire  et  de  bien-être  pour  lui,  avec  accroissement  de  valeur  dispo- 
nible et  de  richesses  réelles  pour  le  corps  social  tout  entier.  Ceci  répond- 
il  assez  définitivement  à  la  question  des  machines  ? 

Il  ne  me  serait  pas  plus  difficile  de  réduire  à  leur  juste  valeur  les  ob- 
jections que  M.  Gournot  élève  contre  la  doctrine  du  laissez  faire.  Ce  qu'il 
dit  sur  la  concurrence,  —  sur  le  gaspillage  des  ressources  du  globe  par 
leur  exploitation  sans  règle  (p.  431), — sur  l'illusion  de  ceux  qui  croient 
qu'on  peut  fonder  le  régime  économique  sur  l'idée  de  justice  (p.  446), 
—  sur  l'impossibilité  d'abandonner  à  leurs  tendances  égoïstement  cu- 
pides les  capitaux,  qui  sont  incapables  d'aller  d'eux-mêmes  à  l'emploi 
le  plus  utile  à  la  société  (p.  438);  —  sur  la  nécessité  probable,  si  l'on 
veut  empêcher  la  concentration  des  affaires  dans  les  mains  de  la  haute 
finance,  de  faire  réglementer  par  l'État  le  commerce,  l'industrie,  l'agri- 
culture, comme  on  a  réglementé  les  transports  (p.  443),  etc.  ;  tout  cela 
a  plutôt,  au  fond,  l'air  de  taquineries  que  de  convictions  bien  arrêtées 
à  combattre  sérieusement. 

Mais  je  n'aime  pas  la  tendance  de  ces  hésitations  et  de  ces  chicanes. 
Je  ne  dirai  pas  que  M.  Cournot  ne  croit  pas  au  principe  de  la  liberté  : 
dire  cela  aujourd'hui  d'un  homme  placé  à  un  certain  niveau  intellectuel 
aurait  presque  l'air  d'une  injure.  Seulement,  il  n'y  croit  pas  scientifique- 
ment. Il  sent  bien  qu'un  courant  supérieur  entraîne  l'opinion  de  ce  côté; 
mais  il  ne  voit  là  qu'un  mouvement  de  réaction  passagère  contre  les 
vieilles  institutions,  et  pense  que  ceux  «qui  invoquent  aujourd'hui  le 
principe  de  liberté  en  fait  d'économie  sociale  se  prendront  à  leur  tour 
d'amour  pour  les  règlements,  lorsqu'ils  se  croiront  en  mesure  de  régle- 
menter la  société»  (p.  439).  Que  les  économistes  ne  se  scandalisent  pas 
de  voir  transformer  ainsi  en  expédient  d'opposition  la  doctrine  de  la  li- 
berté —  ce  grand  acte  de  foi  en  une  loi  naturelle  ou  providentielle 
d'ordre  et  de  progrés.  Cette  foi,  l'auteur  ne  l'a  pas,  et  il  le  déclare  de 
la  manière  la  plus  formelle. 

Selon  lui,  l'ordre  moral  a  des  harmonies  mystérieuses  dont  on  ne  peut 
pas  douter;  mais  l'ordre  économique,  non  (1)  (voyez  un  peu  la  bizarre- 

vend  entre  8  et  6  (ou  à  n'importe  quel  prix),  le  bénéfice  2  se  partage 
entre  le  producteur  et  le  consommateur.  Toute  la  production  et  la  con- 
sommation antérieures  restant  identiquement  les  mêmes,  ces  2  fr.  peu- 
vent être  donnés  en  aumône  à  l'ouvrier  supprimé  ou  lui  commander  un 
travail  nouveau.  C.  Q.  F.  D. 
{[,  Pages  429  et  430. 
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rie  des  opinions  :  j'avais  cru  jusqu'ici  (jue  Tordre  moral,  au  milieu  de 
ses  harmoiiies,  avait  aussi  ses  dissounances,  —  les  mauvais  instincts,  le 
vice,  le  crime,  —  et  que  c'étaient  précisément  ces  dissonuances  morales 
qui  déranfieaient  et  fifênaient  seules  les  harmonies  de  l'ordre  économique). 
Dans  Tordre  économique,  «il  n'y  a  pas  de  monade  dirigeante. n  {Ged 
veut-il  dit  que  la  Providence  ne  n'en  mêle  pas?  Je  désirerais  ([ue  M.  Cour- 
not,  qui  paraît  si  bien  informé  là-dessus,  m'apprît  le  motif  de  cette 
abstention.).  Enfin,  «il  faut  mettre  de  côté  ici  toute  idée  d'un  concert  or- 
ganique, »  et  «l'accord  ou  l'ajustement  mécanique»  même  n'existent  pas 
davantafîe.  Et  c'est  h  prouver  qu'il  n'y  a  pas  d'accord  organique  ni 
mécanique  des  intérêts  que  M.  Cournot  s'évertue. 

Voilà,  certes,  le  scepticisme  économique  le  plus  complet  que  j'aie 
encore  rencontré.  Raisonnons  un  peu  pourtant  :  S'il  n'y  a  dans  Tordre 
économique  aucune  espèce  d'accord,  ni  en  principe  ni  comme  résul- 
tante, ni  concert  organique,  ni  ajustement  mécanique,  il  n'y  a  pas  de 
lois.  S'il  n'y  a  pas  de  lois,  il  n'y  a  pas  de  science;  s'il  n'y  a  pas  de 
science,  je  demanderai  de  quoi  et  pourquoi  nous  causons  ?  Comment, 
monsieur,  vous  faites  un  gros  livre  sur  une  science  pour  lui  dire  :  «Je 
crois  bien,  entre  nous,  que  vous  n'existez  pas?»  Mais  un  économiste 
qui  ne  croit  pas  à  Téconomie  politique,  c'est  un  prêtre  athée.  Nous 
aurions  le  droit  de  vous  dire:  Que  venez-vous  faire  dans  notre 
temple  ? 

On  a  beau  être  un  esprit  encyclopédique,  on  ne  possède  pas  une  science 
comme  l'économie  politique  pour  l'avoir  étudiée  incidemment,  à  ses 
moments  perdus  et  par  certains  côtés  à  sa  convenance  :  on  est,  de  cette 
façon,  avec  elle  sur  un  pied  de  simple  connaissance,  mais  non  d'in- 
timité. Pour  en  pénétrer  à  fond  le  fort  et  le  faible,  il  faut  en  faire  son 
affaire  principale,  son  étude  de  prédilection,  sa  préoccupation  assidue  et 
persévérante  ;  il  faut  la  suivre  pas  à  pas  et  marcher  avec  elle.  Est-ce  avec 
cette  passion  sérieuse  que  M.  Cournot  a  pris  Téconomie  politique?  On 
me  permettra  d'en  douter.  J'ai  sous  les  yeux  ses  deux  livres  de  1838  et 
1863  :  à  vingt-cinq  ans  d'intervalle,  je  n'aperçois  pas  de  progrès  dans  les 
idées.  Les  idées  ont  pourtant  marché  vite  de  notre  temps,  et  en  écono- 
mie politique  surtout.  Sur  quelques  points  de  doctrine,  les  modifications 
sont  visibles.  Je  suis  déjà  assez  vieux  pour  savoir  à  quel  diapason  j'ai 
trouvé  les  opinions  sur  la  Population  et  la  Rente,  et  à  quel  point  elles  sont 
arrivées  aujourd'hui.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  résultat  partiel  d'un  mouve- 
ment plus  vaste  et  plus  (irofond  :  le  grand  progrès  n'a  pas  été  un  change- 
ment, mais  bien  plutôt  un  affermissement  de  certains  principes,  une 
conception  plus  approfondie  de  leur  vrai  sens ,  une  intelligence  plus 
nette  de  leur  liaison,  une  vue  plus  large  de  leurs  conséquences.  Il  faut 
penser  que  nous  avons  ou,  dans  ce  ([uart  de  siècle,  Ch,  Dunoyer  et  Ch. 
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Comte  (1),  Rossi,  Bastiat,  Proudhon  et  tout  le  socialisme;  Garey  et 
l'école  américaine;  J.-S.  Mill,  Banfield,  Mac-Leod,  List,  Roscher,  etc.  etc. 
Et  quel  mouvement  dans  les  esprits,  quelle  hardiesse  de  nég'ations, 
quelles  batailles  d'idées  ! 

Le  livre  de  M.  Cournot  semble  avoir  traversé  ces  ving-t-cinq  ans  de 
guerre,  comme  la  fontaine  Aréthuse  traverse  la  mer,  sans  s'en  être 
imprégné,  sans  s'en  être  aperçu.  Cela  annonce  une  remarquable  fer- 
meté dans  les  idées,  mais  c'est  un  anachronisme.  Je  trouve  citée,  dans 
un  chapitre,  une  opinion  de  M.  Mill  sur  le  troc  international.  Je  vois 
le  nom  de  Bastiat  mentionné  dans  une  note  ;  voilà  tout.  Je  n'aperçois 
pas  trace  de  ses  idées,  ni  de  celles  de  M.  Dunoyer,  pas  plus  pour  les 
combattre  que  pour  les  approuver;  elles  sont  comme  non  avenues.  Il 
n'est  pas  plus  question  de  la  réaction  économique  contre  Malthus  et 
Ricardo  que  s'il  s'agfissait  des  Taï-pinsifs.  C'est  par  trop  d'indifférence 
et  d'isolement.  Il  résulte  de  là  que  l'ouvrage  de  M.  Cournot  donne 
l'état  d'un  esprit ,  —  et  d'un  esprit  distingué  (ce  qui  peut  être  cu- 
rieux), mais  qu'il  ne  donne  pas  l'état  de  la  science  (ce  que  je  pré- 
férerais pour  ma  part);  et  comme  ses  objections  ne  sont  ni  nouvelles, 
ni  prises  au  point  actuel  des  difficultés,  même  comme  négation,  je 
ne  vois  pas  qu'il  puisse  avancer  beaucoup  l'économie  politique. 

R.    DE   FONTENAY. 
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TRAITÉ  DE  LA  MONNAIE 

ÉCRIT  PAR  ORESME  (2) 


I 

Nous  avons  récemment  présenté  à  la  Société  d'économie  politique  une 
très-intéressante  publication  de  notre  savant  collaborateur  M.  L.  Wo- 
lowski,  membre  de  l'Institut,  relative  à  deux  opuscules  sur  la  mon- 


(4)  La  Liberté  du  travail  de  Dunoyer  et  le  Traité  de  la  législation  de 
Ch.  Comte  sont  antérieurs  à  1838,  mais  leur  influence  a  été  lente  à  se 
produire. 

(2)  Traictie  de  la  première  invention  des  monnoies  de  Nicole  Oresme,  textes 
français  et  latin  d'après  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  impériale,  et  Traité 
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naie,  à  peu  près  entièrement  oubliés  et  très-précieux  pour  l'histoire 
de  la  science.  L'un  de  ces  écrits  date  du  xiv'  siècle  et  a  eu  pour 
auteur  Copernic,  le  célèbre  moine  polonais  dont  les  découvertes  astro- 
nomiciues  ont  illustré  le  nom.  Ces  deux  monuments  de  la  science  écono- 
mi(|ue,  le  premier  surtout,  sont  de  beaucoup  antérieurs  à  ceux  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'histoire  de  Téconomie  politique.  L'écrit  de  Jean 
Bodin  date  de  la  seconde  moitié  du  xvi''  siècle  (1).  Les  leçons  de  Da- 
vanzati,  composées  sur  la  demande  de  l'Académie  de  Florence  contre  la 
pratique  alors  si  répandue  de  l'altération  des  monnaies,  sont  postérieures 
d'une  vingtaine  d'années  (2).  La  plus  ancienne  des  brochures  anglaises, 
recueillies  par  M.  Mac  Culloch  et  publiées  par  ses  soins  dans  le  volume 
qu'a  récemment  fait  imprimer  le  Club  d'économie  politique  de  Lon- 
dres, contenant  le  discours  de  Robert  Cotton  devant  le  conseil  privé,  ne 
remonte  qu'au  commencement  du  xvif  siècle  (3).  L'écrit  de  Locke  (4) 
est  de  la  fin  de  ce  même  siècle;  celui  de  Newton  est  du  commencement 
du  xviu^  siècle  (5),  au  milieu  duquel  apparaissent  les  physiocrates,  Tur- 
got  en  tête,  puis  Smith,  puis  Say  (6;,  qui,  pour  combattre  les  restrictions 
et  le  système  mercantile  basé  sur  une  fausse  action  de  la  monnaie, 
sont  obligés  de  s'appuyer  sur  la  vraie  notion  de  l'instrument  des 
échanges. 


de  la  monnoie  de  Copernic,  texte  latin  et  traduction  française,  publiés  et 
annotés  par  M.  L.  Wolowski,  membre  de  VInstitut.  Paris,  Guiliaumin  et 
C*.  MDCccLxiv  ;  très-grand  in-8. 

(1)  Réponse  aux  paradoxes  de  M.  de  Malestroit  touchant  le  renchérissement 
de  toutes  choses  et  des  monnaies.  Paris,  4568,  in-4.  —  Discours  sur  le  re- 
haussement et  diminution  des  monnaies,  pour  réponse  aux  paradoxes  du 
sieur  de  Malestroit.  Paris,  1578,  in-8,  —  Le  même  ouvrage  se  trouve 
en  latin  dans  le  recueil  de  Renerus  Budelius  :  De  monetis  et  re  nummariâ. 
Voy.  Jean  Bodin  et  son  temps,  par  M.  Henri  Baudrillart.  In-8.  Paris,  Guil- 
iaumin et  Ce. 

(2)  Lezione  délie  monete.  Florence,  1582. 

(3)  Speech  of  sir  Robert  Cotton,  Knt.  and  Bart.  before  the  privy  council 
(in-8,  4625),  un  des  quatorze  écrits  contenus  dans  A  sélect  collection  of 
scarce  and  valuable  tracts  on  vioney  from  the  originals  of  Vaughan,  Cotton, 
Petty,  Loiondes,  Newton,  Prior,  Harris  and  others.  London,  prinled  for 
the  political  economy  club,  mdcccf.vi.  Tiré  à  125  exempl. 

(4)  Some  considérations  ofthe  conséquences  of  the  Lowering  of  interest  and 
raising  the  value  of  money  (1691,  in-12,  London),  sous  forme  de  lettre  à 
un  membre  du  parlement. —  Du  même  :  Further  considérations  concerning 
raising  the  value  of  money  (in-12,  London,  1698),  en  réponse  à  un  rap- 
port de  Lowndes,  secrétaire  des  lords  de  la  trésorerie,  de  1697. 

(5)  Report  by  sirisaac  Neioton  on  the  stateof  coinage.  London,  1717.  In-8. 

(6)  Le  livre  de  Smith  date  de  1775  ;  le  traité  de  J.-B.  Say  de  1803. 
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Les  deux  écrits  qui  font  l'objet  du  volume  que  nous  donne  M.  Wo- 
lowski  méritent  donc  de  fixer  l'attention,  tant  à  cause  de  leur  date,  que 
de  leurs  auteurs,  et  aussi  à  cause  du  sujet.  La  notion  de  la  monnaie  est 
en  effet  une  des  plus  fondamentales  en  économie  politique  :  en  elle  se 
concrètent  et  se  résument  pratiquement  les  notions  de  rechange  et  de  la 
valeur;  la  monnaie,  instrument  des  échanges  et  de  répartition,  est  l'ob- 
jet des  transactions  les  plus  fréquentes  ;  elle  est  la  plus  usuelle  des 
machines.  L'idée  qu'on  s'en  est  faite  a  conduit  aux  formidables  erreurs 
du  système  mercantile  et  de  l'exclusivisme  commercial ,  aux  altérations 
et  spoliations  de  plusieurs  siècles  de  générations,  au  papier  monnaie 
qui  a  fait  tant  de  ruines  dans  le  passé  et  qui  est  encore  une  plaie  de 
l'époque  contemporaine,  etc. 

Nous  nous  arrêtons  aujourd'hui  sur  le  premier  de  ces  écrits,  en  nous 
proposant  de  revenir  sur  l'autre. 
Disons  d'abord  un  mot  de  l'auteur. 

II 

Nicole  ou  Nicolas  Oresme  paraît  avoir  été  un  des  premiers  écrivains 
du  xiv^  siècle.  II  figure  désormais  parmi  les  plus  anciens  économistes. 
Huet,  le  célèbre  évêque  d'Avranches  (1),  qui  a  écrit  une  histoire  du 
commerce  et  de  la  navigation  des  anciens,  dit  dans  ses  Origines  de  Caen, 
que  Nicolas  Oresme  était  bocain-normand,  du  diocèse  de  Bayeux  ;  il  croit 
même  qu'il  est  né  à  Caen.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  ajoute-t-il,  c'est  que 
Nicolas  Oresme  était  normand,  et  que,  tant  qu'il  a  été  de  l'Université 
de  Paris,  il  a  toujours  été  censé  de  la  nation  normande. 

L'année  de  sa  naissance  n'est  pas  précisée;  on  la  met  vers  1320  ;  seu- 
lement on  le  trouve,  en  1355,  professeur,  grand- maître  du  Collège  de 
Navarre,  où  il  avait  été  élevé;  puis,  au  dire  de  divers  écrivains  contre- 
dits par  l'auteur  d'une  récente  biographie  (2),  il  serait  devenu  successi- 
vement archidiacre  de  Bayeux,  doyen  du  chapitre  de  Rouen,  trésorier 
de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  précepteur,  en  1360,  du  fils  du  roi  Jean, 
lequel  régna  plus  tard  sous  le  nom  de  Charles  V.  En  1363,  le  roi  l'en- 
voya en  ambassade  près  Urbain  V,  à  Avignon  ;  il  prononça,  en  présence 
du  Pape  et  de  tout  le  sacré  collège,  un  énergique  discours  contre  les  dé- 
règlements des  princes  de  l'Église,  dont  les  protestants  ont  tiré  grand 
parti  et  qui  était  en  ce  moment  une  hardiesse  qui  le  fit  accuser  plus  tard 
d'hérésie.  II  fut  de  nouveau  envoyé  à  Avignon,  en  1366,  pour  détour- 


(1)  Né  en  1630,  mort  en  17-21. 

(2)  Essai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Nicole  Oresme,  par  M.  Francis 
filonnier,  1857. 
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ner  Urbain  V  et  les  cardinaux  de  reporter  le  siège  de  saint  Pierre  à 
Rome.  Il  y  fit,  dit-on,  un  discours  cliar|;é  de  citations,  qui  n'eut  pas 
un  grand  succès.  Onze  ans  plus  tard,  en  1377,  il  devint  évêque  de  Lisieux 
011  il  mourut  peu  de  temps  après,  le  11  juillet  1382,  dans  un  âg'e  peu 
avancé,  à  en  ju}|er  par  la  première  date  que  nous  venons  de  citer. 

Cet  évêque,  d'abord  profi^sseur  et  publiciste,  traduisit  l'Éthique  et  la 
Politique  et  les  Traités  du  ciel  et  du  monde  d'Aristote,  ainsi  que  le  livre 
de  Pétrarque,  traitant  «  des  remèdes  de  l'une  et  l'autre  fortime  pros- 
père et  adverse  »,  et  peut-être  aussi  la  Bible.  Il  fut  du  moins,  au  dire 
des  biographes,  chargé  de  ce  travail  par  Charles  V,  qui  voulait  opposer 
cette  version  en  langue  vulgaire  à  celle  des  Vaudois ,  pour  prévenir, 
dit  Huet,  les  altérations  que  les  hérétiques  et  autres  faisaient  des  livres 
sacrés.  Il  a  écrit,  en  outre,  des  ouvrages  originaux,  la  plupart  consacrés 
aux  questions  théologiques,  et  de  ce  nom  re  :  un  livre  qui  défendait 
l'immaculée  conception  de  la  Vierge ,  un  grand  nombre  de  sermoiis 
(cent  quinze),  un  traité  sur  l'art  dé  prêcher,  un  traité  contre  les  men- 
diants, quelques  écrits  mathématiques  sur  la  sphère  et  contre  les  astro- 
logues cités  avec  éloge  par  Pic  de  la  Mirandole,  et  enfin  cet  opuscule 
de  la  monnaie  (1)  qui  lui  aurait  valu  la  recommandation  de  Smith,  s'il 
en  avait  eu  connaissance,  et  qui  lui  vaut  les  hommages  qui  lui  sont 
adressés  à  quatre  siècles  de  distance,  ainsi  que  le  monument  que  vient 
de  lui  ériger  le  pieux  enthousiasme  de  M.  Wolowski. 

D'autres  écrits  (contre  l'anléchrist,  etc.),  lui  sont  attribués  avec  plus 
ou  moins  de  raisons  que  nous  n'avons  à  déduire  ici. 

M.  Wolowski,  curieux  de  connaître  les  particularités  qui  pouvaient 
se  rattacher  à  la  vie  de  Nicole  Oresme,  s'est  transporté  à  Lisieux  pour 
y  faire,  entre  autres  recherches,  celle  de  la  tombe  du  prélat  économiste, 
qui  avait  été,  selon  l'usage,  placée  dans  le  chœur  de  la  cathédrale;  mais 
ses  recherches  ont  été  vaines.  Toutefois,  il  a  appris  que  cette  tombe  qui 
aurait,  suivant  quelques  récits,  disparu  au  milieu  des  entraînements 
de  la  Révolution  (bouc-émissaire  de  force  méfaits  de  ce  genre  et  autres), 
a  été  détruite  plus  d'un  siècle  avant  la  Révolution.  Un  amateur  ar- 
chéologue de  Lisieux,  M.  Pannier,  a  montré  h  M.  Wolowski  la  copie  d'un 
ancien  manuscrit,  trouvé,  il  y  a  quelques  années,  par  un  notaire  de 
Lisieux  dans  un  inventaire.  On  y  lit  cette  curieuse  narration  :  «  En 
cette  année  1617,  monseigneur  l'évêque  a  fait  réparer  à  neuf  toute 


(1)  Tractatus  de  communicatione  idiometum  ;  de  Unitate  et  difformitate 
intentionum,  contra  astronomos  judiciarios  ;  utrum  res  futurœ  per  astrolo^ 
(jiani  passent  presciri.  —  Tractatus  de  mutatione  monetarum ,  [remis  en 
français  par  l'auteur  sous  le  titre  de  Traictie  delà  première  invention,  des 
monnoies. 
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l'église  cathédrale,  et  pour  cet  effet  on  a  ôté  toutes  les  tombes  qui 
étaient  dans  la  nef  et  dans  les  ailes  :  les  unes  étaient  de  belle  pierre  et 
les  autres  de  cuivre.  L'on  a  pareillement  ôié  les  tombes  de  pierre  et  de 
cuivre  de  plusieurs  évê'iues  qui  étaient  dans  le  chœur.  »  M.  Wolowski 
s'indi(jne  à  juste  titre  contre  cet  évêque  légèrement  barbare  (monsei- 
seipeur  Léonore  II  de  Malifînon),  qui  faisait  enlever  les  monuments 
funéraires  comme  encombrants,  et  remplacer,  comme  trop  obscurs,  les 
anciens  vitraux  par  des  verres  ordinaires. 

III 

Disons  maintenant  comment  Oresme,  le  publiciste  évêque  du  iiv*  siècle, 
a  été  réintégré  dans  la  phalange  de  nos  aïeux  économiques,  après  un 
oubli  trois  ou  quatre  fois  séculaire. 

Écoutons  M.  Wolowski  (1)  :«  Notre  savant  ami,  M.  Roscher,  professeur 
d'économie  politique  à  TUniversité  de  Leipzig,  a  bien  voulu  nous  com- 
muniquer, au  mois  de  juillet  1862,  un  travail  (en  langue  allemande), 
plein  d'intérêt  sur  la  découverte  qu'il  avait  faite  d'un  écrit  de  Nicole 
Oresme,  évêque  de  Lisieux,  relatif  à  la  monnaie;  il  nous  demandait  en 
même  temps  de  compléter  ses  recherches  et  de  vérifier  le  caractère 
de  nouveauté  qu'il  attribuait  à  cette  exhumation  littéraire.  Nous  avons 
dû,  dans  ce  dernier  rapport,  dissiper  une  illusion.  L'œuvre  dont  parlait 
M.  Roscher  était  connue  en  France;  elle  avait  été  notamment  écrite  et 
appréciée  dans  rEssai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  N.  Oresme,  publié  en 
1857  par  M.  François  Monnier.  M.  Lecointre  Dupont  en  parle  aussi  dans 
ses  lettres  sur  l'histoire  monétaire  de  la  Normandie  et  du  Perche  (2). 
Cependant  personne  n'en  avait  encore  fait  ressortir  d'une  manière  aussi 
saillante  le  caractère  scientifique;  personne,  avant  notre  savant  corres- 
pondant, ne  l'avait  soumise  à  un  examen  approfondi  au  point  de  vue  de 
l'économie  politique.  —  Le  nom  et  les  travaux  de  Nicole  Oresme  ne 
nous  étaient  point  étrangers,  mais  la  communication  de  M.  Roscher  en 
a  révélé  toute  l'importance.  Pour  répondre  au  dessein  de  notre  savant 
ami,  nous  nous  sommes  livré  à  de  nouvelles  investigations » 

De  là  l'étude  que  M.  Wolowski  a  lue  à  une  séance  des  cinq  académies, 
après  celle  de  M.  Roscher  qui  a  fait  la  trouvaille,  en  faisant  sur  l'his- 
toire de  l'économie  politique  en  Allemagne,  des  recherches  entreprises 
sur  l'initiative  de  l'Académie  de  Munich,  puis  enfin  la  publication  de 
l'écrit  d'Oresme  en  latin  et  en  français. 

Il  est  probable  que,  sans  la  rencontre  de  cet  écrit  par  M.  Roscher,  et 
sans  sa  communication  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 


(1)  Introduction. 

(2)  Paris,  1846.  In-8,  p.  49. 
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par  rintermédiaire  de  M.  Wolovvski,  la  monojîraphie  de  M.  Francis 
Moniîier  aurait  passé  inaperçue  pour  les  économistes,  dont  la  curiosité  ne 
pouvait  être  attirée  par  le  titre,  et  que  Nicole  Oresme  aurait  encore  été 
omis  de  leur  panthéon  pendant  trois  ou  quatre  autres  siècles.  Somme 
toute,  nous  devons  partager  notre  reconnaissance  entre  M.  Monnier, 
M.  Roscher  et  notre  ami,  M.  Wolovvski ,  sans  lequel  le  travail  de 
M.  Roscher  n'aurait  pas  eu  ce  retentissement,  et  l'écrit  d'Oresme  n'au- 
raient pas  revu  le  jour. 

IV 

Le  volume  que  nous  devons  aux  soins  de  M.  Wolowski,  t  qui  est  un 
véritable  monument,  nous  le  répétons,  en  Fhonneur  et  à  la  mémoire  du 
premier  économiste  français  en  date,  contient  d'abord  la  traduction  du 
mémoire  de  M.  Roscher,  adressé  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  dont  il  est  correspondant,  lu  par  lui  à  cette  Académie  en  1862, 
sous  ce  titre  Un  grand  économiste  français  du  xw^  siècle  (1),  suivie  de  deux 
courtes  notices  sur  Nicole  Oresme  :  l'une  extraite  de  V Histoire  des  évêques- 
comtes  de  Lisieux,  publiée  par  M.  Richard  Seguin  en  1832;  l'autre 
extraite  de  l'Histoire  de  Lisieux,  par  M.  Louis  Dubois;  toutes  deux  discu- 
tant d'autres  ouvrages,  et  entre  autres  le  Gallia  christiana. 

En  second  lieu,  le  volume  contient  l'étude  sur  le  traité  de  la  monnoie 
de  Nicole  Oresme,  que  M.  Wolowski  a  lue  dans  la  séance  publique  annuelle 
des  cinq  académies  de  l'Institut,  le  14  août  1862  (2). 

En  troisième  'lieu,  nous  y  trouvons  le  petit  traictie  de  la  première  in- 
vention des  7wo)moi(?s(3), écrit  en  français  du  xiv*  siècle,  par  Nicole  Oresme, 
pour  Charles  V,  avec  indication  des  variantes  et  corrections,  suivi  du 
texte  en  latin,  sous  ce  titre  plus  logique  et  plus  explicite  que  le  précé- 
dent: Tractatus  de  origine^  natura,  jure  et  mutât ionihus  monetariim  (4)* 

Tout  cela  constitue  la  première  partie.  La  seconde  est  consacrée  à 
Nicolas  Copernic  et  contient  (o),  après  un  avertissement  de  l'éditeur, 
VEntretien  familier  de  M.  Wolowski  sur  le  Traité  de  la  Monnaie  de 
Nicolas  Copernic,  à  une  des  conférences  faites  cet  hiver  à  la  salle  Rar- 
thélemy,  au  profit  des  blessés  polonais,  suivi  du  texte  latin  de  Copernic, 
sous  ce  titre  :  Monete  cudende  ratio  per  Nicolaum. 

Nous  nous  occuperons  une  autre  fois  de  cette  seconde  partie;  revenons 
à  la  première,  c'est-à-dire  à  Nicole  Oresme. 


(1)  P.  X  à  XXIX. 

(2)  P.  XXXV  à  Lxiv. 

(3)  P.  LXVII  à  LXXXVI. 

(4)  P.  Lxxxvii  à  cxxxix. 
(o)  p.  1  à  84. 
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La  traduction  française  du  Traidie  de  Nicole  Oresrae  est  reproduite, 
d'après  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  Impériale,  qui  a  été  imprimé  à 
Brufjespar  Colard  Mansion,  libraire  et  imprimeur  du  xv**  siècle.  En  col- 
lectionnant des  documents,  M.  Wolowski  a  pu  s'assurer  que  le  manus- 
crit de  la  Bibliothèque  impériale  est  plus  complet  que  l'exemplaire 
imprimé  qui  omet  notamment  cette  judicieuse  remarque  d'Oresme  : 
a  Qui  seroit  doncques  celluy  qui  en  prince,  qui  auroit  diminué  le  poix 
de  la  bonté  de  la  matière  ainsi  ligurée  de  son  propre  signe,  auroit 
fiance  ?  » 

Le  texte  latin  a  été  pris  sur  un  exemplaire  de  la  première  impres- 
sion faite  au  commencement  du  xvi^  siècle,  in-4°  de  seize  pages,  sans 
date,  par  Thomas  Keet,  avec  corrections  d'après  les  divers  manuscrits 
que  possède  la  Bibliothèque  impériale.  Ce  texte  latin  est  moins  complet 
que  le  français;  il  ne  contient  notamment  que  le  xxuf  chapitre. 

Nous  omettons  les  intéressants  détails  bibliographiques  que  donne 
M.  Wolowski  sur  l'origine  de  ces  documents. 

Le  petit  Traictie  sur  les  monnaies  est  méthodiquement  divisé  en 
vingt-six  chapitres,  précédés  d'un  «prologue  du  translateur»  et  d'un 
petit  sommaire  qui  donne  une  très-juste  idée  du  contenu. 

«Cy  commence  ung  petit  traictie  de  la  première  invention  des  mon- 
noies  et  des  causes  et  manières  d'icelles.  —  A  quelle  fin  elles  furent 
faictes.  —  Comment  on  en  doit  user.  —  A  qui  appartient  à  les  forgier, 
empirer  ou  muer,  et  quels  inconvénients  en  pevent  venir  et  sourdre.  — 
Assemblé  de  plusieurs  volume,  et  puis  translaté  de  latin  en  françois  na- 
gaires,  affin  de  montrer  le  grant  default'et  raesus  que  aujourduy  se 
faict  en  icelle  par  les  marchans  et  communs,  et  que  le  Roy  et  les 
Princes  toUèrent  et  seuffrent,  dont  ensuivront  plusieurs  maulx,  incon- 
véniens  et  dommaiges  irréparables,  si  de  brief  provision  et  remède  n'y 
est  mise,  comme  il  sera  spécifié  au  procès  cy  après.  » 

Suit  «le  prologue  du  translateur»  la  table  des  «rubriches  et  cha- 
pitres» finisant  par  ces  paroles,  à  l'adresse  des  «lisans  :» 

«Ainsi  doncques,  par  les  prohèmes  et  chapitres  icy  dessus  touchez,  il 
appert  en  partie,  des  esclandres,  intérestz  et  inconvéniens,  et  non  pas 
encore  de  tous  qui  se  pevent  ensuivir  et  desjà  commencent  ou  royaume 
ou  pays  où  l'on  tolère  et  seuffre  faire  tels  abbuz  en  la  monnoie  et  es  no- 
bles métaulx  dont  elle  se  fait  et  doit  faire.  Et  combien  que  à  moy  n'ap- 
partient d'en  faire  la  querelle,  actendu  que  je  suis  le  moindre  et  le  plus 
ignare  et  inscient  de  tous,  toutefois  soit  cestuy  advertissement  entendu 
et  puis  pour  le  bon  couraige  et  vouloir  que  j'ay  au  bien  universel,  et  ne 
2"^  SÉRIE.  T.  xi.iii.  —  \o  août  1864,  17 
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m'en  soit  imputé  aucune  téméraire  opprobre  par  les   lisants,  je  en 
supplie.» 

Après  avoir  établi  de  quelle  matière  et  sous  quelle  forme  sont  les 
monnaies,  par  qui  elles  doivent  être  «forgées»  Tauteur  parle  dans  plu- 
sieurs chapitres  des  chanj^ements  ou«  mulacious»  sous  les  divers  aspects, 
quant  à  la  tonne,  à  la  proporliou  des  méiauv,  au  nom,  au  poids  et  à  la 
pureté  des  matières;  et  il  spécifie  énergiquement  les  inconvénients  pro- 
venant de  ces  diverses  mutations  ou  altérations  tant  pour  le  prince  que 
pour  la  communauté. — «Il  convient,  dit-il,  et  est  chose  propre  à  un 
prince  de  condamner  et  pugnir  les  faulx  monnoyeurs  et  ceux  qui  en 
monnoie  font  aulcune  faulseté  ou  larrecins.  Comment  donc  ne  doibt  pas 
celuy  avoir  grant  vergoigne,  se  on  trouve  en  luy  la  chose  qu'il  debvrait 
pugnir  en  ungaulire  par  très  laide  en  infâme  mort.»  (Ghap.  17.) 

A  l'époque  où  Oresme  écrivait,  les  ressources,  comme  en  bien  d'autres 
circonstances  de  l'histoire,  étaient  épuisées  et  on  avait  recours  à  l'al- 
tération des  monnaies,  comme  à  un  moyen  régulier,  du  moins  habituel 
des  finances,  en  faisant  affaiblir  ou  accroître  le  titre  des  monnaies,  sui- 
vant que  l'on  avait  en  vue  la  dépense  ou  la  recette. 

M.  Rosrher  rappelle  qu'on  ne  compta  pas  moins  de  onze  varia- 
tions de  taux  monétaire,  en  1348;  neuf  Tan  d'après;  dix-huit  en  1381  ; 
treize  en  1353;  dix-huit  en  1355. 

Des  attentats  de  cette  nature  lui  semblent,  à  Oresme,  avoir  précipité  la 
chute  de  l'empire  romain  (ch.  16).  Il  fait  remarquer  avec  raison  que  le 
peuple  ne  se  rend  pas  compte  de  cette  exaction  fîscaLe,  amenée  par  l'al- 
tération des  monnaies,  aussi  vile  que  de  la  charge  des  impôts,  «  comme 
il  serait  par  un  aullre  cueillette;  »  mais  qu'il  en  est  ainsi  de  beaucoup  de 
maladies  chroniques  qui  sont  d'autant  plus  dangereuses  qu'on  met  plus 
de  temps  à  en  sentir  les  effets  nuisibles.  —  Il  ne  s'arrête  pas  là;  il  déduit 
les  autres  inconvénients;  mais  nous  nous  bornons  à  ces  indications  pour 
montrer  la  nature  de  cet  écrit  et  la  portée  de  cet  esprit  remarquable  et 
ferme  dans  ses  convictions. 

Sa  discussion  contre  les  fausses  notions  procède  du  bon  sens  et  de  la 
nature  des  choses,  plus  d'Aristote,  plus  des  Saintes  Écritures  et  de  l'É- 
vangile; notamment ,  que  l'économiste-évêque  appelle  souvent  à  l'appui 
de  ses  assertions,  au  risque  de  souvent  tirer  l'argumentation  par  les 
cheveux. 

Remis  en  français  moderne  ce  serait  là  néanmoins  un  excellent  cha- 
pitre d'un  traité  d'économie  politique,  sinon  complet,  au  moins  très- 
accentué  et  irès-net  contre  les  fausses  notions  qui  se  sont  produites  à 
propos  de  la  monnaie. 

Devançant  Bodin,  Locke,  Newton,  Turgot,  Smith  et  Say,  Oresme 
voyait  bien  dans  la  monnaie  une  marchandise  dont  la  \alenr,  dépendant 
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avant  tout  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  matières,  ne  peut  être  ar- 
bitrairement fixée  par  le  souverain. 

VI 

Dans  cet  écrit,  Oresme  a  l'occasion  d'émettre  quelques  autres  idées 
économiques,  politiques  et  sociales,  qu'il  est  intéressant  de  signaler. 

11  distingue  les  professions  utiles  et  honorables  de  celles  qui  sont  dé- 
gradantes. Il  range  dans  les  premières  celles  qui  accroissent  directement 
la  masse  des  biens  comme  celles  qui  en  favorisent  le  développement  :  les 
ecclésiastiques,  les  juges,  les  soldats,  les  paysans,  les  commerçants,  les 
artisans,  embrassant,  comme  on  le  voit,  dans  la  classe  productive  les  pro- 
ducteurs de  produits  immatériels.  Il  relègue  dans  la  seconde  catégorie 
les  traficants  d'argent:  mercaiores  monetœ^seu  billonatores.  Sur  ce  point, 
la  pratique  des  altérations  qu'il  combat  trouble  s )n  jugement;  il  donne 
aussi  en  plein  dans  le  préjugé  de  l'usure  qu'il  n'assimile  cependant  pas 
tout  à  fait  à  l'altération  —  «qui  n'est,  dit-il,  seullement  pareille  à  usure, 
ains  est  tyrannique  et  frauduleuse,  tellement  que  je  double  s'elle  se  doit 
plus  tostappeller  violente  proye  ou  exaction  frauduleuse.  »(ch.  17). 

Oresme  combattait  l'arbitraire  et  regardait  comme  principe  fonda- 
mental {ante  omnia  sciendum  est)  de  ne  jamais  changer  les  lois  sans  une 
nécessité  évidente,  à  moins  d'un  progrès  notable;  car  ces  changements 
ébranlent  le  respect  de  la  légalité,  provoquent  les  murmures  et  la  dés- 
obéissance. (Ch.  8.) 

Avec  le  respect  des  lois,  il  proclamait  celui  delà  liberté  des  citoyens  et 
celui  de  la  propriété,  toujours  à  propos  de  son  sujet.  L'intérêt  général 
bien  conseillé,  dit-il,  ne  remettra  jamais  tout  le  droit  de  monnayage  entre 
les  seules  mains  du  prince;  les  hommes  libres  par  nature  ne  consenti- 
ront jamais  à  devenir  esclaves,  ou  à  se  soumettre  au  joug  d'un  pouvoir 
tyrannique.  S'il  arrivait  que  la  communauté,  égarée  par  l'erreur  ou  do- 
minée par  la  violence,  eût  laissé  au  monarque  un  pouvoir  arbitraire  en 
ce  qui  touche  la  monnaie,  elle  pourrait  retirer  cette  concession,  car  on 
ne  peut  pas  plus  livrer  au  monarque  la  faculté  de  disposer  à  son  gré  de 
la  valeur  des  espèces,  qu'on  ne  pourrait  lui  abandoiiner  le  droit  d'abuser 
des  femmes  de  ses  sujets  !  —  Oresme  était  loin,  on  le  voit,  de  la  théorie  de 
Louis  XIV  écrivant,  deux  siècles  après,  pour  l'instruction  de  son  succes- 
seur :  «Les  rois  sont  seigneurs  absolus,  et  ont  naturellement  la  disposi- 
tion pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés.  » 

Oq  voit  cependant  par  l'écrit  d'Oresme  que  la  thèse  de  l'omnipotence 
royale  avait  des  partisans  de  son  temps,  car  il  s'élève  avec  énergie 
contre  les  flatteurs  et  les  prétendus  politiques,  qui  trahissent  l'État  en 
présentant  la  limitation  du  pouvoir  en  matière  de  revenu  public,  comme 
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une  sorte  (le  dépossessioii  (le  raulorité,  (!t  comme  une  espèce  de  crime 
de  lèse-majesté. 

Oresme  avait  donc  l'esprit  constitutionnel  et  aimait  les  budgets  mo- 
dérés, pour  parler  le  langage  de  notre  temps.  Comparant  la  monarchie 
(pouvoir  limité)  à  la  tyrannie  (pouvoir  absolu),  celle-ci  lui  apparaît 
comme  un  homme  dont  la  tête  aurait  grossi  au  point  de  ne  plus  pou- 
voir être  portéi!  par  le  reste  du  corps.  Il  cite  la  réponse  de  Tliéopompc 
h  ceux  qui  lui  reprochaient  de  laisser  à  ses  enlantsun  tr()ne  moins  riche 
en  revenus  qu'il  ne  l'avait  hérité  de  son  père  :«Je  le  laisse  plus  dura- 
ble. »  (Ch.  22.)  A  quoi  M.  Roscher  ajoute  :  «C'est  une  sagesse  plus  haute 
que  celle  de  Salomon.  »  —  Sagesse,  qu'à  vrai  dire,  on  a  un  peu  surfaite. 

Oresme  parle  volontiers  de  la  liberté,  des  iiommes  libres.  Il  consacre 
un  chapitre  à  établir  que  le  «prince  tyran  ne  peut  longuement  durer.» 
Quelle  que  soitla  puissance  de  la  tyrannie,  elle  se  heurte  contre  les  libres 
aspirations  du  c(eur  des  sujets,  et  elle  s'affaiblit  vis-à-vis  de  l'échange. 

Tels  étaient  les  sentiments  de  l'économiste,  futur  évêque,  duxiv^  siè- 
cle, à  une  des  époques  les  plus  tourmentées  de  l'histoire. 

Assurément  Oresme  était  une  nature  d'esprit  non-seulement  remar- 
quable pour  son  temps,  mais  qui  l'eût  été  en  tout  temps. 

Au  point  de  vue  économique,  et  à  en  juger  parce  petit  Traité  de  la 
monnaie,  il  avait  le  sentiment  de  la  vérité  économique  à  un  degré  re- 
marquable. Mais  en  lui  décernant,  avec  MivI.  Roscher  et  Wolowski,  le 
titre  de  grand  économiste,  on  dépasse,  ce  nous  semble,  la  mesure.  Pour 
légitimer  cette  épilhète,  il  faudrait  qu'Oresme  eût  traité  avec  la  même 
supériorité  quelques  autres  questions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'écrit  d'O  esme  montre,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Roscher,  que  la  vérité  est  dans  un  certain  cas  plus  ancienne  que 
l'erreur.  Cela  se  voit  autant  dans  l'ordre  économique,  où  la  science 
depuis  cent  ans  est  occupée  à  déblayer  les  sophismes  accumulés  par 
les  hommes  d'État  ou  les  publicistes  de  la  période  moderne. 

Jusqu'à  ce  quelque  érudit  fasse  une  nouvelle  trouvaille ,  Oresme 
restera  en  possession  de  la  priorité.  Cependant  M.  Roscher  rappelle  «  les 
scholastiques  et  surtout  Scot  qui ,  dit-il ,  ont  beaucoup  plus  exploré 
qu'on  n'est  d'ordinaire  porté  à  le  croire  la  voie  des  connaissances  éco- 
nomiques; il  est  \rai  qu'ils  l'ont  fait  souvent  sous  une  forme  singu- 
lière. Ils  consacraient  de  préférence  à  cette  branche  d'étude  dans  leurs 
gros  in-folio  dos',matiques  la  partie  qui  traite  des  sacrements  et  notam- 
ment du  sacrement  de  la  pénitence.  On  y  recherche  les  conditions  qui 
doivent  être  imposées  au  pécheur  repentant  quand  il  demande  l'absolu- 
tion, jusqu'à  quel  point  il  doit  être  tenu  à  la  réparation  du  mal 
causé,  etc.;  on  se  trouve  ainsi  amené,  par  re.\amen  des  péchés  qui  cou- 


UN  ÉCONOMISTE  DV  XIV^  SIÈCLE.  261 

cernent  l'écoiiomie,  à  scruter  la  iialure  même  des  institutions  économi- 
ques. Gabriel  Biel,  célèbre  professeur  à  Tubingue,  à  la  fin  du  xiv*  siè- 
cle, qu'on  a  surnommé  le  dernier  des  scolastiques,  fut  aussi  un 
économiste  de  ce  f^enre.  Nous  pouvons  sifjnaler  Oresme  comme  le  plus 
g^rand  économiste  scolastique,  à  un  double  point  de  vue  ;  à  caust;  de 
l'exactitude  et  de  la  cl  irté  de  ses  idées,  et  parce  qu'il  a  su  nettement 
s'affranchir  de  la  systématisation  pseudo-théologique  dans  rensemî)le, 
et  de  la  déduction  pseudo-philosophique  dans  les  détails.  »  —  C'est-à- 
dire,  en  termes  plus  usuels,  (ju'Oresme  a  écrit  simplement  la  langue 
du  bon  sens,  sans  fatras  aucun. 

VII 

On  est  naturellement  porté  à  se  demander  quelle  a  été  l'influence 
d'Oresme,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  monnaies. 

Tout  porte  à  penser  que  le  petit  Traictie  sur  la  monnaie  a  contribué 
à  l'instruction  de  Charles  V  auquel  il  était  adressé  en  ces  termes  dans  la 
«  conclusion  du  translateur  »  :  Les  choses  ci-dessus  prémises  soient 
dictes  sans  assertion  ou  alfirmation  et  à  la  correction  des  saiges  et 
prudents  hommes,  et  mesmement  Vous,  mon  très-chier  et  honoré  sei- 
gneur, qui  en  la  plupart  d'icelles  congnoissez  et  estes  expert.  » 

M.  Roscher  termine  son  mémoire  après  avoir  rappelé  la  multiplicité 
des  altérations  de  la  monnaie  en  disant  :  «  L'élève  d'Oresme,  Charles  V, 
sut  écarter  nombre  de  ces  maux,  lorsqu'il  succéda  h  la  couronne,  et 
c'est  ainsi  surtout  qu'il  a  mérité  le  nom  de  Charles  le  Sage  !  »  Toutefois 
M.  Wolowski  termine  son  étude  en  faisant  remarquer  que  les  altérations 
du  numéraire  reprirent  leur  cours  sous  Charles  VI,  pour  ne  s'arrêter 
qu'à  la  Révolution,  et  qu'en  1789  la  livre  ne  représentait  plus  que  la 
quatre-vingt-sixième  partie  de  ce  qu'elle  contenait  d'abord,  et  la  dixième 
de  ce  qu'elle  contenait  sous  Charles  V.  —  En  ce  qui  touche  ce  dernier, 
M.  Roscher,  cà  la  suite  de  Huet,  en  a  fait  l'élève  d'Oresme,  qui  aurait  été 
nommé  précepteur  du  dauphin  par  le  roi  Jean;  mais  M.  Francis  Mon- 
nier  établit  qu'il  y  avait  erreur  dans  cette  assertion  de  l'évêque  d'Avran- 
ches  :  Oresme  n'aurait  pas  été  le  précepteur  mais  Vinstructeur  de  Char- 
les V,  si  tant  est  que  celui-ci  ait  lu  le  truictie  et  s'y  soit  conformé. 

En  admettant  que  la  raison  d'Oresme  ait  profité  cà  Charles  V  et  sous 
son  règne,  elle  a  été  .parfaitement  omise  depuis.  D'autre  part,  les  écono- 
mistes du  xvni*  siècle  ne  semblent  pas  avoir  eu  connaissance  de  cette 
élucidation  faite  au  xiv^  siècle,  car  ils  n'auraient  pas  manqué  de  profiter 
de  la  lumière  acquise  et  de  citer  le  savant  évêque  de  Lisieux,  auquel  il 
eût  été  fait  une  place  dans  le  Dictionnaire  de  l'économie  politique. 

Joseph  Garmer. 
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«  La  o^éoçraphie  et  réconomie  politique  sont  deux  sciences  unies  par 
d'intimes  rapports  naturels,  toutes  deux  trop  délaissées  en  France  parla 
faveur  publique,  toutes  deux  dig'nes  de  prendre  rang  parmi  les  plus 
utiles.  Un  des  meilleurs  moyens  d'obtenir  pour  elles  celte  sympathie 
de  l'opinion  ne  serait-il  pas  de  doubler  leurs  forces  en  les  associant  ?d 
C'est  le  vœu  qu'exprimait  devant  l.i  Société  de  géographie  notre  sa- 
vant collaborateur,  M.  Jules  Duval;  il  a  donné  lui-même  l'exemple 
en  traçant  à  grands  traits  les  rapports  qui  existent  entre  la  nature 
fies  lieux  et  la  production  de  la  richesse,  et  en  montrant  les  harmo- 
nies physiques  du  globe  qui  semblent  convier  les  nations  à  fonder 
par  la  paix  et  par  le  commerce  l'harmonie  morale  du  monde  (2). 

L'économie  politique  n'est  pas  aujourd'hui  aussi  délaissée  que  semble 
le  dire  M.  Jules  Duval;  si  ses  doctrines  ne  sont  pas  dans  tous  les  esprits, 
son  nom  est  maintenant  dans  toutes  les  bouches  et  elle  passe  pour  exer- 
cer dans  le  gouvernement  de  ce  monde  une  assez  grande  influence.  La 
géographie  est  dans  une  condition  plus  humble;  comme  on  est  censé 
l'avoir  apprise  à  l'école,  on  se  croit  en  droit  de  la  reléguer  parmi  les 
études  de  l'enfance  et  de  la  dédaigner  dans  l'âge  mûr.  Nous  sommes  sur 
ce  point  beaucoup  plus  ignorants  que  nos  voisins  d'ontre-Manche,  que 
leurs  fréquents  voyages,  les  émigrations  de  leurs  compatriotes  et  leurs 
lointaines  relations  de  commerce  ont  habitués  à  considérer  la  terre  en- 
tière comme  la  patrie  de  l'homme.  Ce  qui  rebute  les  lecteurs  français, 
c'est  qu'ils  croient  ne  trouver  dans  la  géographie  qu'une  aride  nomen- 
clature de  noms;  s'ils  daignaient  pénétrer  au  delà  de  cette  première  en- 
veloppe, iis  s'apercevraient  bientôt  que  la  géographie  est  l'étude  de  la 
nature  sous  les  divers  climats  et  de  l'homme  aux  divers  états  de  la  civili- 
sation, Oifre  la  variété  et  l'intérêt  des  sciences  naturelles  et  des  sciences 
morales.  Elle  éclaire  le  négociant  sur  les  lieux  où  il  doit  aller  chercher 


(i)  Souvenirs  d'un  voyage  au  Asie  Mineure,  par  George  Perrot,  ancien 
membre  de  l'École  française  d'Athènes.  1  vol.  in-8.  Paris,  chez  Michel 
Lévy.  1864. 

(2;  Des  rapports  entre  la  géographie  et  réconomie  politique.  Discours  lu 
à  la  Société  de  géographie  de  Paris,  par  M.  Jules  Duval.  Paris,  chez 
Guillaumin  et  C^  1864. 
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ses  matières  premières  ou  porter  ses  produits;  elle  apprend  au  poli- 
tique à  ne  pas  jufyer  des  hommes  et  des  choses  d'après  le  cercle  étroit 
au  milieu  duquel  il  vit,  et  en  étendant  son  horizon  elle  donne  plus  de 
portée  à  son  juç^ement.  Celui  qui  a  beaucoup  voyajïé  est  comme  celui 
qui  a  loufjtemps  vécu;  la  géographie  est,  comme  Thistoire,  l'école  de 
l'expérience. 

Ces  réflexions,  que  nous  avons  eu  souvent  occasion  de  faire,  nous 
revenaient  récemment  dans  l'esprit  pendant  que  nous  lisions  les  Souve- 
nirs d'un  voyage  en  Asie  Mineure  qui  nous  prouvaient  une  de  fois  de 
plus  que  la  géographie  est  non-seulement  très-instructive,  mais  qu'elle 
peut  avoir,  quand  elle  est  agréablement  exposée,  la  variété  et  l'in- 
térêt d'un  roman  de  mœurs. 

L'Asie  Mineure  est  près  de  nous;  comme  la  France,  l'Arabie  et  l'Es- 
pagne, elle  se  baigne  dans  les  flots  de  la  Méditerranée  ;  c'est  un  des 
premiers  berceaux  de  la  civilisation,  et  depuis  la  plus  haute  antiquité  les 
yeux  de  l'histoire  sont  fixés  sur  elle;  de  nombreux  intérêts  y  attirent 
encore  aujourd'hui  notre  politique  et  notre  commerce;  et  pourtant  l'Asie 
Mineure  est  à  peine  connue.  Nos  paquebots  rasent  les  côtes,  nos  consuls 
se  tiennent  dans  les  ports,  et  nous  nous  contentons  des  impressions  que 
l'on  peut  recueillir  du  tillac  d'un  navire  ou  d'un  quai  cosmopolite  sur 
lequel  se  croisent  sans  cesse  toutes  les  nations  de  la  Méditerranée , 
tandis  que  c'est  seulement  dans  l'intérieur  de  l'Asie  Mineure  qu'on  peut 
véritablement  étudier  les  asiatiques  de  l'empire  Ottoman.  Une  bonne 
fortune  y  a  conduit  M.  Perrot,  qu'un  séjour  de  plusieurs  années  à  l'école 
d'Athènes  avait  préparé  aux  explorations  scientifiques  dins  ces  con- 
trées. Il  partait  en  archéologue  pour  recueillir  les  inscriptions  antiques 
et  visiter  le  champ  de  bataille  sur  lequel  César  avait  mis  en  déroute  les 
troupes  du  roi  de  Pont  :  il  a  atteint,  autant  qu'il  le  pouvait,  son  but, 
puisque  son  voyage  nous  a  valu  le  complément  de  la  grande  inscription 
d'Ancyre  connue  s  ms  le  nom  de  testament  d'Auguste,  et  marquera  à  ce 
titre  dans  les  annales  de  l'archéologie.  Mais  M.  Perrot  est  un  homme 
de  son  siècle,  qui  pour  aimer  et  connaître  l'antiquité,  ne  se  croit  pas 
dispensé  d'étudier  le  présent;  en  déchiffrant  les  monuments  grecs  et 
romains,  il  regardait  autour  de  lui  les  choses  et  les  hommes.  11  n'est  pas 
de  ceux  qui  blâment  des  institutions  parce  qu'elles  ne  sont  pas  sembla- 
bles aux  nôtres,  qui  s'indignent  contre  des  mœurs  parce  qu'au  premier 
abord  elles  choquent  nos  habitudes,  et  prennent  en  pitié  un  peuple  parce 
qu'il  porte  un  turban  en  guise  de  chapeau.  Il  sait  que,  pour  juger  d'un 
turc,  c  il  ne  suffit  pas  de  parler  plus  ou  moins  facilement  le  turc  ou 
l'arabe,  il  faut  encore  bien  comprendre  et  ne  jamais  plus  oublier  que 
sous  des  mots  dont  nous  croyons  trouver  l'équivalent  dans  nos  diction- 
naires, nos  interlocuteurs  orientaux  cachent  sans  cesse  des  idées  qui 
nous  sont  étrangères.  »  La  finesse  de  cette  observation  suffit  pour  faire 
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connaître  le  guide,  et  on  peut  pénétrer  avec  pleine  confiance  sur  ses  pas 
dans  ce  monde  encore  mal  exploré. 

Ce  qui  frappe  le  plus  le  voya[|^eur  européen  qui  séjourne  quelque 
temps  en  Asie  Mineure,  c'est  la  diversité  des  races  aussi  tranchée  aujnir- 
d'hui  qu'elle  rétait  au  lendemain  de  la  conquête.  Entre  les"  vainqueurs 
et  les  vaincus,  la  relij]ion  a  opposé  une  insurmontable  barrière;  les 
uns  et  les  autres  sont  demeurés  depuis  des  siècles  côte  à  côte,  sur  la 
même  terre,  entre  les  murailles  des  mêmes  villes,  sans  se  pénétrer  d'un 
commun  esprit.  On  a  dit  avec  raison  que  les  Turcs  étaient  campés  eu  Eu- 
rope; le  mot  s'appliquerait  mal  à  l'Asie  Mineure  où  ils  soûl  fortement 
enracinés  sur  le  sol  et  oîi  ils  forment  la  majeure  partie  de  la  population; 
mais  on  peut  dire  qu'ils  sont  simplement  juxtaposés  ou  superposés  aux 
nations  chrétiennes.  Quand  un  pareil  état  de  choses  a  duré  cinq  cents  ans, 
on  peut,  sans  témérité,  supposer  qu'il  durera  encore  plus  d'une  {généra- 
tion; on  peut  être  certain  aussi  que  ce  long  contact,  dès  ({u'il  n'a  pu 
produire  l'union,  a  dû,  en  mettant  sans  cesse  en  présence  des  générations 
toujours  ennemies,  aviver  les  haines  et  compliquer  le  problème  dont  il 
différait  la  solution. 

La  population  turque  a  les  défauts  des  races  victorieuses  sans  en 
avoir  les  qualités;  elle  est  insolente  sans  être  énergique.  Quand  les 
Anglo-Saxons  se  sont  établis  sur  les  rivages  et  dans  les  plaines  incultes 
de  l'Amérique,  ils  ont  exercé  souvent  d'odieuses  violences  contre  les 
tribus  sauvages  qu'ils  supplantaient;  mais  ils  avaient  sur  elles  non-seu- 
lement la  supériorité  des  armes,  m.ais  la  supériorité  de  l'intelligence  et 
de  l'activitc;  la  terre  dont  ils  expulsaient  les  premiers  possesseurs,  ils 
la  transformaient  et  l'enrichissaient  par  leurs  travaux  ;  ils  ont  étouffé 
la  race  vaincue,  moins  par  leurs  brutalités  que  par  le  développement 
pacifique  de  leur  population  et  de  leur  richesse.  Quand  les  barbares 
germains  ont  envahi  l'Europe  occidentale  et  ruiné  l'empire  romain, 
c'était  une  race  grossière,  il  est  vrai,  mais  jeune,  active,  qui  s'imposait 
par  la  force  à  une  société  découragée  et  engourdie  par  le  despotisme; 
la  fusion  néanmoins  fut  lente  et  douloureuse,  parce  que  la  race  conqué- 
rante était  loin  d'avoir  sur  tous  les  points  la  supériorité  morale;  mais 
enfin  elle  se  fit  grâce  à  la  religion,  et  l'enfantement  des  sociétés  moder- 
nes fut  laborieusement  préparé  par  la  féodalité.  Rien  de  semblable  en 
Asie  Mineure,  oii  les  Turcs  n'ont  ni  expulsé  les  premiers  possesseurs  du 
sol,  ni  fécondé  le  pays  par  le  travail,  ni  confondu  leurs  intérêts  avec 
ceux  des  vaincus  par  la  communaulé  de  religion.  Le  Turc  n'est  pas 
méchant.  La  nature  est  partout  la  même;  l'homme  est  un  être  sociable, 
il  porte  en  lui,  sous  tous  les  climats,  les  mêmes  instincts  que  les  habi- 
tudes et  les  intérêts  peuvent  modifier,  mais  dont  le  germe  se  retrouve 
toujours,  et  dont  le  develoiipemcut  se  ressemble  d'autant  plus  dans  les 
différents  pays  que  les  caractères  ont  été  moins  modifiés  par  l'éduca- 
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tion.  Le  paysan  turc  est  bon,  laborieux,  hospitalier;  M.  Perrot  Ta 
éprouvé  maintes  fois.  Il  a  toutefois  un  très-grave  déf;iut.  Il  est  fataliste 
et  partant  routinier,  non  pas  seulement  par  ifynorance,  mais,  ce  qui  est 
pis,  par  conviction  reliofieuse.  Un  fléau  survient-il,  c'est  Dieu  qui  l'a 
voulu,  et  le  paysan  se  soumet  à  ce  qu'il  croit  un  décret  de  la  Providence, 
ou,  quand  l'instinct  de  la  conservation  le  pousse  à  se  défendre,  il  n'op- 
pose pour  sauver  sa  vie  ou  ses  biens  qu'une  résistance  molle  et  facile  à 
décourag^er.  Un  pont  est-il  emporté  par  les  inondations,  on  le  laisse  en 
ruines  et  on  passe  la  rivière  à  ^ué  ou  on  ne  la  passe  plus.  Un  village 
incendié,  on   s'accommode,  comme  on  peut,  sur  les  décombres,  et, 
pendant  plusieurs  générations,  les  familles  appauvries  vivent  dans  de 
misérables  cahutes  à  côté  des  murs  lézardés  par  les  flammes  qui  leur 
rappellent  encore  le  désastre  et  l'opulence  de  leurs  ancêtres  sans  éveiller 
leur  activité.  Aussi  y  a-t-il  peu  de  pays  où  les  pierres  racontent  plus 
éloquemment  l'histoire  du  passé;  elles  ont  conservé  les  souvenirs  des 
grands  événements  et  surtout  des  grandes  catastrophes,  comme  les 
races  ont  conservé  leur  originalité.  M.  Perrot,  en  allant  de  Brousse  à 
Koutahia,  traverse  l'antique  Lapadion.  «  L'enceinte  byzantine,  en  pier- 
railles mêlées  de  briques  antiques,  est  encore  debout,  avec  ses  tours 
alternativement  en  fer  à  cheval  et  en  épi;  mais  l'espace  qu'elle  enclôt 
n'est  plus  qu'un  misérable  hameau;  il  y  a  là  à  peine  deux  ou  trois  maisons 
qui  méritent  ce  nom,  tout  le  reste  ce  sont  de  mauvaises  huttes  faites  de 
terre  et  de  claies.  »  Il  longe  le  lac  d'ApoUonie,  et  il  rencontre  de  vastes 
caravansérails,  aux  murailles  crénelées,  qui  lui  prouvent  qu'autrefois  de 
nombreux  marchands  fréquentaient  ces  parages  et  qu'ils  avaient  quel- 
quefois à  se  défendre  contre  les  voleurs  ;  on  est  exposé  peut-être  à  ren- 
contrer encore  des  voleurs,  mais  de  marchands  il  n'y  en  a  plus.  Il  visite 
la  fameuse  ÎS'icée,  et  il  ne  trouve  qu'un  village  perdu  dans  le  vaste 
espace  qu'occupait  la  cité  antique.  «  Partout,  au  milieu  des  maisons 
comme  dans  les  plantations  de  mûriers  qui  remplissent  le  reste  de 
l'espace,  ce  ne  sont  que  décombres,  ruines  de  tous  les  âges,  débris 
antiques  à  côté  d'églises  aux  voûtes  effondrées  et  de  mosquées  crou- 
lantes. »  Quand  une  société  est  atteinte  d'une  pareille  apathie,  elle  ne 
travaille  qu'autant  qu'il  le  faut  pour  subsister  au  jour  le  jour;  elle 
utilise  les  capitaux  dont  les  sociétés  précédentes  ont  doté  le  sol,  mais 
sans  songer  à  réparer  les  brèches  qu'y  font  le  temps  et  l'usage;  chaque 
année  l'appauvrit,  et  les  moindres  accidents  de  la  nature  la  précipitent 
fatalement  vers  sa  ruine.  L'empire  ottoman  s'affaisse  ainsi  depuis  plu- 
sieurs siècles. 

Quand  la  superstition  s'en  mêle,  le  mal  s'aggrave,  parce  que,  non 
content  de  ne  pas  agir  lui-même,  le  peuple  superstitieux  entrave  l'acti- 
vité des  autres.  De  temps  immémorial,  les  musulmans  de  l'Asie  Mineure, 
qui  s'adonnaient  à  l'industrie  de  la  soie,  laissaient  périr,  sous  les  rayons 
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du  soleil,  les  chrypalide*^,  avant  de  dévider  l's  cocons,  procédé  connmode 
pour  des  cens  qui  aiment  beaucoup  mieux  laisser  faire  la  nature  (pie  de 
faire  eux-mêmes  la  beso(yne.  Des  Européens  introduisirent  la  méthode 
plus  prompte  et  plus  favorable  au  rendement  de  l'étouffajïe  à  la  vapeur. 
Le  scandale  fut  grand;  tuer  un  insecte  au  lieu  de  laisser  ce  soin  h  Dieu  ! 
Les  imans  en  référèrent  àConslantinople,  et  les  Turcs  rejjardent  aujour- 
d'hui la  maladie  du  ver  à  soie  comme  une  juste  venjjeance  du  ciel. 

M.  Perrot  pense  qu'il  n'est  pas  besoin  de  sortir  de  son  pays  pour 
entendre  de  pareilles  ingénuités;  je  le  pense  comme  lui,  cependant  je 
crois  qu'au  xix*  siècle,  il  faut  aller  loin  pour  rencontrer  toute  une  nation 
réglant  sa  conduite  sur  de  telles  maximes. 

Un  peuple  de  fatalistes  me  paraît  fatalement  prédestiné  à  plier  tôt  ou 
tard  sous  le  joug  d'un  gouvernement  absolu.  Il  faut  que  l'homme  ait  la 
pleine  conscience  de  sa  liberté  morale  pour  avoir  le  sentiment  vrai 
de  sa  difjnité  et  pour  lutter  sans  relâche  contre  les  obstacles  de  la  nature, 
contre  les  empiétements  de  la  force  brutale,  ou  même  contre  la  fascina- 
tion du  génie;  c'est  ainsi  que  les  idées  philosophiques  exercent  une 
haute  influence  sur  le  sort  des  nations  et  que  les  mauvaises  doctrines 
portent  avec  elles  leur  châtiment  :  qui  se  croit  accablé  par  une  puis- 
sance supérieure  se  laisse  accabler  par  des  forces  tout  humaines,  et 
crée  ainsi,  par  l'abandon  de  soi-même,  la  fatalité  qui  faisait  le  fonde- 
ment de  sa  foi.  Les  Turcs  en  sont  un  exemple.  Le  des[)0lisme  règne 
chez  eux  à  tous  les  degrés  et  s'y  exerce  sans  contrôle;  c'est  le  fléau  de 
l'administration,  comme  l'administration  est  le  fléau  du  pays.  Les  fonc- 
tionnaires ont  en  général  des  traitements  modiques,  et  si  l'on  jugeait  la 
Turquie  sur  les  budgets  ({u'elle  commence  à  communiquer  à  l'Europe, 
on  trouverait  sans  doute  un  peu  à  reprendre  au  chiffre  de  la  dépense 
que  nécessite  l'administration.  Les  commissaires  anglais,  dans  leur  rap- 
port au  parlement,  fixaient  ce  chifire  à  38  millions  pour  le  ministère 
de  l'intérieur;  en  France,  nous  payons  plus  de  50  millions  pour  le 
même  service  et  pour  une  population  qui  est  beaucoup  plus  riche,  il  est 
vrai,  mais  qui  n'est  pas  beaucoup  plus  nombreuse.  Mais  les  Turcs  savent 
à  quoi  s'en  tenir  sur  la  modicité  de  ces  traitements;  elle  n'effraye  pas 
les  candidats  à  l'administraiion  et  ne  fait  aucune  illusion  aux  adminis- 
trés. M.  Perrot,  qui  n'est  pas  Turc,  eut  la  naïveté  de  s'étonner  un  jour 
du  faible  traitement  d'un  mudir,  lequel,  chargé  d'administrer  tout  im 
canton,  ne  recevait  par  mois  qu'une  somme  égale  à  50  francs  par  mois. 
«  Bah  !  dit  quelqu'un,  il  y  a  plus  d'un  mudir  qui  consentirait  volontiers, 
pour  obtenir  son  titre  et  sa  place,  à  ne  pas  toucher  un  sou  du  gouverne, 
ment.  »  C'était  à  la  même  table  du  mudir  que  se  tenait  celte  conversa- 
tion. «  On  sourit  à  la  ronde,  ajoute  l'auteur,  et  sans  paraître  le  moins 
du  monde  blessé  de  l'insinuation,  l'honorable  fonctionnaire  s'associa  de 
bon  cœur  à  la  giielé  générale.  »  M.  Perrot  a  entendu  tenir  partout  le 
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même  lansjag'e,  et  quoique  étranger,  protégé  par  un  firman  tout  spécial, 
il  a  lui-même  éprouvé  plus  d'une  fois  les  effets  de  cette  honteuse  véna- 
lité. A  Constantinople,  on  l'avait  prévenu  avant  son  départ  pour  l'Asie, 
et  on  lui  avait  appris  comment  il  fallait  avoir  toujours  l'argent  à  la  main 
lorsqu'on  s'adressait  à  un  fonctionnaire;  à  son  départ,  le  premier  doua- 
nier qu'il  avait  rencontré  en  mettant  le  pied  sur  le  bateau  lui  avait 
demandé  le  bakchich,  c'est-à-dire  le  pourboire,  et  le  spectacle  de  cette 
basse  corruption  lui  avait  arraché  cette  triste  observation  :  «  Ici,  du 
ministre  au  douanier,  du  muchir  ou  maréchal  au  dernier  soldat  et  gen- 
darme, du  pacha  à  son  porte-pipe,  tout  le  monde,  je  ne  dis  pas  accepte, 
mais  demande  le  bakxhich  simplement,  naïvement,  sans  hypocrisie  ni 
vergogne.  S'il  n'y  a  pas  encore  en  Turquie  l'égalité  devant  la  loi,  il  y  a 
déjà  l'égalité  devant  le  bakchich;  pas  plus  qu'un  chrétien,  un  musulman 
n'arrive  à  rien,  n'obtient  rien  sans  bakchich.  »  Avec  de  l'argent  on  achète 
la  justice,  on  fait  écouter  ses  réclamations,  on  se  tire  d'un  mauvais  pas. 
A  cette  corruption  universelle,  il  semble  n'y  avoir  jusqu'à  présent 
qu'un  correctif;  c'est  son  universalité  même  qui  met  à  un  prix  peu 
élevé  des  faveurs  si  communes.  La  petite  troupe  française  avait  eu  une 
querelle  avec  des  paysans  ;  le  chef  du  village  conduisait  déjà  chez  le 
mudir  un  domestique  de  la  troupe,  qui  avait  déchiré,  d'un  coup  de 
nerf  de  bœuf,  le  visage  de  son  adversaire.  Les  Français  n'avaient 
pas  le  temps  d'aller  s'expliquer  devant  le  juge.  Que  firent-ils  ?  Ils  glis- 
sèrent quelques  piastres,  environ  quarante  sous,  dans  la  main  du  chef 
du  village  qui  leur  rendit  immédiatement  leur  prisonnier,  au  grand 
mécontentement  des  paysans  qui  n'avaient  ni  argent  ni  justice. 

Quand  on  voyage  en  Asie  Mineure  avec  un  firman,  et  qu'on  passe 
pour  être  lié  avec  quelque  grand  personnage,  ou  pour  jouir  d'une  in- 
fluence quelconque  à  Constantinople,  on  n'a  pas  toujours  besoin  de 
payer;  on  peut  souvent  exiger;  car  la  nature  humaine  n'est  pas  une  mn- 
chine  dont  on  fait  mouvoir  ou  dont  on  arrête  à  son  gré  tel  ressort;  la 
dignité  a  disparu  tout  entière  de  Tâme  qu'ont  souillée  le  despotisme  et  la 
corruption.  Le  fonctionnaire  craint  sans  cesse;  on  l'intimide  aisément, 
et  le  voyageur  protégé  venge  les  administrés  par  le  despotisme  qu'il 
exerce  à  son  tour  sur  les  administrateurs.  Ici  M.  Perrot  gourmande  un 
cadi;  là  il  refuse  de  recevoir  un  mudir  avant  que  celui-ci  ait  exécuté  ses 
ordres  ;  et  mudir  et  cadi  de  s'excuser  humblement. 

Les  mœurs  politiques  n'étaient  pas  sans  doute  beaucoup  plus  pures 
autrefois,  mais  il  y  avait  peut-être  moins  de  servilité.  Les  chefs  étaient 
presque  héréditaires  ou  du  moins  ils  étaient  choisis  parmi  les  grandes  fa- 
milles qui,  de  temps  immémorial,  exerçaient  l'autorité.  Le  gouverne- 
ment a  voulu  briser  ces  influences  traditionnelles,  qui  souvent,  il  est 
vrai,  avait  dégénéré  en  petites  tyrannies  ;  il  a  nommé  des  pachas  étrangers 
aux  provinces,  afin  de  les  tenir  plus  étroitement  dans  sa  dépendance. 
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C'est  ce  que  faisait  Louis  XIV  quand  il  chan^jeait  ses  intenrlants;  mais 
les  procédés  administratifs  les  plus  lé|jilimes  tournent  on  corruption  dans 
une  société  corrompue.  «Maintenant,  dit  l'auteur,  les  pachas  n'ayant 
aucun  lien  avec  des  provinces  où  il  ne  font  (|ue  passer,  et  n'étant  d'ail- 
leurs soumis  par  le  gouvernement  à  aucune  surveillance  effective,  à  au- 
cun contrôle  sérieux,  n'ont  aucune  raison  de  s'intéresser  à  des  {topula- 
tions  auxquelles  ne  les  rattache  aucune  pensée  d'avenir.  A  défaut  du  mo- 
hile  de  l'intérêt  personnel,  il  n'y  a,  d'ailleurs,  ici,  pour  les  forcera  faire 
tout  au  moins  leur  devoir,  ni  espoir  de  récompense,  ni  crainte  de  châti- 
ment. Quand  un  pacha  obtient  de  l'avancement,  il  est  fort  rare  que  ce 
soit  pour  avoir  honnêtement  et  sajyement  gouverné  sa  province,  et,  s'il 
est  disgracié,  ce  ne  sera  presque  jamais  pour  avoir  trop  rudement  pres- 
suré ses  administrés;  tout  au  plus  sera-ce  là  un  prétexte  derrière  lecjui'i 
les  gens  avisés  chercheront  toujours  quelque  autre  motif  plus  réel  et 
moins  avouable.  Connaissant  les  habitudes  du  gouvernement  impérial 
en  cette  matière,  un  pacha,  s'il  a  une  province  pauvre,  se  hâtera  d'en 
exprimer  le  peu  d'arijent  qu'elle  contient  et  de  se  faire  nommer  ailleurs; 
s'il  en  a  une  riche,  craignant  toujours  d'être  déplacé  d'un  instant  à  l'au- 
tre, il  s'empressera  de  tarir,  par  quelque  absurde  et  énorme  exaction, 
une  des  sources  de  cette  richesse;  il  tuera  la  poule  aux  œufs  d'or.  P:'u 
lui  importe;  ce  n'est  pas  pour  lui  qu'elle  aurait  pondu  demain.  Il  suffit 
de  quelques  années  de  ce  régime  et  de  deux  ou  trois  pachas  un  peu  ex- 
péditifs  :  ici  pour  anéantir  un  commerce  florissant  ou  lui  faire  prendre 
une  autre  route,  hors  des  domaines  du  sultan;  là  pour  étouffer  une  in- 
dustrie déjà  puissante,  qui  ne  demande  qu'à  se  développer,  pour  appau- 
vrir et  déjjcupler  une  contrée,  qu'un  peu  de  temps  auparavant  on  citait 
parmi  les  plus  prospères.» 

Aux  exactions  des  administrateurs  provinciaux,  le  gouvernement  de 
Constantinople  ajoute  le  supplément  de  ses  propres  exactions,  de  ses 
fantaisies,  quelquefois  même  de  ses  bonnes  pensées  qui  dégénèrent  en 
fléaux  entre  les  mains  d'un  despotisme  inintelligent,  et  il  glane  les 
restes  de  richesse  qui  avaient  échappé  à  la  cupidité  des  pachas.  Constan- 
tinople était  naguère  inondé  de  caimés  ou  billets  d'État,  et  il  était  im- 
possible de  remettre  quelque  ordre  dans  les  finances  tant  que  Je  poids  de 
ce  papier-monnaie  pèserait  sur  le  crédit  public.  Docile  au  conseil  de 
l'Europe,  le  divan  résolut  de  rembourser  :  sage  pensée.  Mais  comment 
fut-elle  appliqui-e?  On  leva  sur  les  provinces  un  emprunt  forcé  en  nu- 
méraire, et  l'on  donna  eu  échange  aux  contribuables  des  récépissés  qui 
devaient  être  reçus  en  payement  des  impôts  et  être  prochainement  rem- 
boursés. Or,  le  remboursement  n'a  pas  eu  lieu,  le  gouvernement  ne  re- 
çoit pas  les  récépissés  en  payement  des  impôts,  et  la  suppression  des 
caimés,  qu'on  a  saluée  en  Europe  comme  l'aurore  d'une  ère  nouvelle, 
n'a  été  qu'une  fiction:  le  papier-monnaie,  qui  pesait  sur  Constantino- 
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pie,  pèse  maintenant  sur  les  provinces,  afî[!fravé  de  lous  les  frais  qu'a 
occasionnés  le  transfert,  et  surtout  des  exactions  des  pachas  et  des 
luudirs. 

Dans  une  pareille  orfjanisation  sociale,  il  n'y  a  plus  de  place  poiu*  les 
riches  provinciaux.  Le  despotisme  ne  les  écrase  pas  comme  les  curiales 
dont  l'empire  romain  avait  fait  un  des  rouages  de  sa  machine.  Le  {gou- 
vernement lurc  les  meta  l'écart,  et  ils  pourrissent  littéralement  dans 
leur  oisiveté.  Autrefois  ils  conduisaient  à  la  guerre  les  corps  irréguliers  et 
ils  exerçaient  en  paix  une  sorte  de  tutelle  patriarcale  sur  leur  village 
ou  leur  tribu  ;  aujourd'hui  on  ne  veut  plus  des  bachi-bozouks,  qui  ne 
rendent  aucun  service  réel  en  guerre,  et  on  cherche  à  briser  les  influences 
locales.  Que  reste-t-il  quand  on  n'a  pas  besoin  de  gagner  son  pain  de 
chaque  jour  et  qu'on  n'a  d'ailleurs  ni  instruction,  ni  activité  d'esprit?  Il 
reste  la  paresse  et  la  débauche.  La  plupart  des  grands  propriétaires  de 
l'Anatolie  ressemblent  à  ce  bey  de  Sivri-Hissar,  chez  lequel  les  Français 
reçurent  une  large  hospitalité.  Le  dîner  était  somptueux,  mais,  à  la  fin 
du  repas,  le  bey  était  ivre,  de  cette  ivresse  taciturne  et  hébétée  que 
donne  l'habitude  de  boire  avec  excès;  il  bâillait,  sommeillait,  ne  ré- 
pondait qu'à  regret  aux  questions  qui  troublaient  son  béat  assoupisse- 
ment. Cet  homme  fait  comme  ses  pareils;  le  sultau  Add-ul-Medjil,  le 
prédécejceur  du  souverain  actuel,  n'avait  pas  des  goûts  plus  relevés. 
Ajjrès  la  table,  le  harem.  C'est  une  rude  tâche  que  d'avoir  tr.iis  ou 
quatre  femmes.  Le  paysan  et  le  petit  artisan  ne  sont  pas  assez  riches 
pour  se  procurer  ce  luxe;  aussi  la  polygamie,  autorisée  par  la  religion, 
mais  contenue  par  la  pauvreté,  est-elle  moins  générale  qu'on  ne  le  sup- 
pose ordinairement.  Elle  reste  le  privilège  du  riche  ;  c'est  une  manière 
d'étaler  son  luxe  autant  qu'un  moyen  de  satisfaire  ses  passions  ;  on  a 
plusieurs  femmes  en  Anatolie  comme  en  Europe  on  a  plusieurs  équi- 
pages. Mais  le  harem  est  funeste  à  l'activité  des  esprits.  M.  Perrot  fait 
observer  quelque  part  que  les  liens  conjugaux  sont  souvent  fort  relâchés 
dans  la  société  riche  et  oisive  des  peuples  occidentaux,  et  que  la  mono- 
gamie, que  la  loi  consacre,  dégénère  souvent,  par  le  relâchement  des 
mœurs,  en  véritable  polygamie.  Peut-être;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  monogamie  légale  met  la  femme  sur  le  même  rang  que 
l'homme,  et  établit  entre  les  deux  sexes  de  continuels  rapports  de  société 
et  de  conversation.  La  femme  est,  chez  les  peuples  chrétiens,  un  être 
sociable  qui  vit  de  la  même  vie  que  l'homme,  qui  partage  ses  idées  et 
exerce  le  plus  souvent  sur  lui  une  influence  salutaire.  Chez  les  musulmans, 
la  femme,  mariée  au  sortir  de  l'enfance,  séquestrée  loin  du  cominerce- 
du  monde,  n'ayant  de  relations  pour  ainsi  dire  qu'avec  un  seul  homme 
ou  avec  des  femmes  aussi  ignorantes  qu'elle,  ne  peut  offrir  à  son  mari 
que  les  plaisirs  des  sens  ou  qu'une  affection  molle  ou  stérile,  parce 
qu'elle  n'est  pas  exclusive  et  qu'elle  est  sans  expérience.  Le  musulman 
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doit  trouver  rarement  un  bon  conseil  dans  le  harem;  mais  il  peut  s'y 
abrutir.  Ce  que  nous  appelons  la  société  n'existe  pas  pour  les  Turcs  de 
l'Asie  Mineure  ;  c'est  entre  la  table  et  le  harem  que  le  riche  oisif  doit 
partager  son  temps,  et  qu'il  étouffe  dans  son  âme  les  germes  d'une 
activité  qui  n'aurait  pas  d'ailleurs  l'occasion  de  se  produire.  On  pourrait 
croire  que  le  harem  a  au  moins  la  vertu  de  prévenir  les  désordres  exté- 
rieurs; il  n'en  est  rien.  Le  médecin  qui  accompagnait  la  petite  colonie 
française  a  eu  presque  partout  de  tristes  révélations  sur  les  maladies  qui 
dévorent  ces  riches  oisifs,  et  peut  certifier  que  la  pluralité  et  la  séquestra- 
tion des  femmes  ne  suppriment  ni  les  passions,  ni  les  plus  honteuses  dé- 
bauches. Les  mœurs  du  harem  sont  funestes  à  plus  d'un  égard;  la  femme 
turque,  toujours  réduite  au  rôle  d'une  maîtresse  qui  veut  plaire  mieux  que 
ses  rivales,  sans  avoir  jamais  la  dignité  de  la  mère  de  famille,  craint  gé- 
néralement la  grossesse.  Un  médecin  qui  ne  rougit  pas  de  donner  des  re- 
mèdes pour  procureur  ravortement  est  certain  de  faire  promptement  for- 
tune en  Analolie.  Pourtant  il  arrive  quelquefois  que  ces  deux  fléaux,  la 
polygamie  et  la  stérilité,  se  corrigent  l'un  par  l'autre;  en  Europe  et  dans 
les  villes  du  littoral,  par  exemple,  beaucoup  de  femmes  musulmanes, 
instruites  par  la  fréquentation  des  f,;mmes  chrétiennes,  ambitionnent, 
dans  la  haute  société,  l'honneur  d'avoir  seules  le  titre  d'épouses;  mais, 
sachant  qu'elles  ne  pourraient  soutenir  longtemps  cette  prétention  devant 
leur  famille  et  devanl  l'opinion,  si  elles  ne  donnaient  pas  d'enfants  à 
leur  mari,  elles  aspirent  à  être  mères,  une  fois  au  moins.  Mais  combien 
de  temps  faudra-t-il  pour  que  ces  mœurs  nouvelles  aient  changé  le  ca- 
ractère des  musulmanes  d'Anatolie? 

La  race  turque  est  dépourvue  d'activité  dans  les  couches  inférieures, 
profondément  gangrenée  dans  les  couches  supérieures  et  tout  entière 
courbée  sous  le  poids  d'une  administration  corrompue  :  c'est  l'impres- 
sion que  laissent  les  Souvenirs  d'un  voyage  en  Asie  Mineure.  La  race 
vaincue  vaut  mieux;  mais  elle  est  loin  d'avoir  elle-même  l'énergie  et 
les  vertus  nécessaires  pour  régénérer  l'Asie.  Elle  a  été  trop  longtemps 
sous  le  fouet  du  despotisme  pour  ne  pas  porter  les  stigmates  de  la 
servitude.  Les  Grecs  sont  industrieux,  plus  actifs  que  les  Turcs;  mais 
dans  le  petit  peuple,  ils  sont  souvent  bas,  rampants,  voleurs.  C'est 
moins  une  tache  originelle  de  la  race  qu'une  conséquence  de  leur  posi- 
tion :  ils  sont  en  Asie  Mineure  ce  qu'étaient  les  Juifs  au  moyen  âge. 
Naguère  encore  ils  savaient  n'avoir  ni  justice  ni  ménagement  à  at- 
tendre, et  ils  ne  songeaient  pas  même  à  résister.  cNous  sommes  Grecs, 
disait  l'un  d'eux,  et  le  Grec  est  comme  l'œuf;  si  tu  frappes  un  œuf  contre 
une  pierre,  qui  est-ce  qui  se  cassera,  la  pierre  ou  l'œuf?»  Cependant 
cette  humiliante  subjection  .se  modifie ijucique  peu.  L'Europe  veille;  les 
sultans  veulent  lui  plaire  et  ménagent  leurs  sujets  chrétiens.  Ceux-ci 
le  sentent  et  s'enhardissent.  La  guerre  de  Crimée  et  l'apparition  de  leur 
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côté  des  troupes  françaises  en  Syrie  ont  retenti  jusqu'au  fond  de  l'Asie 
Mineure.  Malheureusement  une  pareille  situation  est  bien  délicate,  et  les 
difficultés  ne  sont  pas  de  celles  qu'on  dénoue  d'un  coup  d'épée  :  quand  deux 
religions  ennemies  sont  en  présence,  on  ne  rassure  pas  l'une  sans  inti- 
mider l'autre.  Sur  quelques  points  les  Grecs  ont  maintenant  des  terres  et 
cultivent.  «Il  y  a  vin[]^t-cinq  ans,  disait  un  Turc,  il  n'aurait  pas  fallu  qu'ils 
se  hasardassent  à  posséder  des  champs  et  à  y  travailler  là-bas,  dans  la 
plaine  ;  alors,  pour  un  Turc,  tuer  une  poule  ou  un  chrétien,  c'était  la 
même  chose.  » 

Ils  sont  pourtant  encore  loin  d'être  traités  sur  le  pied  d'égalité.  La  tolé- 
rance est  pins  grande,  mais  le  droit  de  la  conquête  pèse  toujours  sur 
eux.  Les  raias  ou  infidèles  ne  sont  pas  admis  à  porter  témoignage  de- 
vant le  juge  musulman,  et  l'impunité  est  assurée  aux  crimes  les  plus  ma- 
nifestes quand  ils  n'ont  eu  pour  victimes  et  pour  témoins  que  des  chré- 
tiens. Voici  un  curieux  exemple  de  ce  genre  que  cite,  entre  autres, 
M.  Perrot  :  «  Une  femme  arménienne  entre  un  matin  chez  une  Turque, 
sa  voisine,  pour  lui  réclamer  un  tapis  qu'elle  lui  avait  prêté.  A  l'entrée 
du  harem,  au  lieu  de  la  maîtresse,  elle  trouve  le  maître  de  la  maison 
qui  se  jette  sur  elle,  se  porte  sur  sa  personne,  malgré  sa  résistance  et  ses 
cris,  aux  derniers  excès,  puis  finit  par  la  dépouiller  des  pièces  d'or  qu'elle 
portait  au  front  et  au  cou.  L'Arménienne,  dès  que  le  misérable  la  laisse 
aller,  sort  éperdue  et  raconte  l'affaire  à  son  mari.  Les  Arméniens  se 
réunissent  aussitôt  et  vont  en  corps  porter  plainte  au  pacha.  On  cherche 
le  Turc.  Il  s'était  déjà  sauvé  de  la  ville.  On  le  trouva  dans  un  village 
voisin,  et  sur  lui  le  diadème  et  le  collier  de  l'Arménienne.  Il  est  amené 
devant  le  juge  musulman  qui  prononce  cette  incroyable  sentence.  Il  fait 
rendre  les  pièces  à  l'Arménienne,  reconnaissant  ainsi  qu'elles  étaient  sa 
propriété  et  qu'elles  lui  avaient  été  indûment  enlevées.  En  même  temps, 
sur  la  question  de  l'attentat  à  la  personne,  à  l'honneur  de  cette  femme, 
il  renvoie  le  Turc  acjuitté,  parce  que  l'Arménienne  ne  pouvait  produire 
de  témoins  musulmans  qui  attestassent  les  violences  commises.  »  C'était 
dans  une  grande  ville  que  le  fait  se  passait,  dans  un  lieu  où  les  chrétiens 
étaient  plus  protégés  qu'ailleurs  par  leur  nombre  et  par  le  progrès  des 
mœurs.  Faut-il  s'étonner  que  dans  les  petites  villes  et  dans  les  campagnes 
ils  aiment  encore  mieux  se  laisser  battre  que  se  plaindre  ? 

Le  despotisme  turc  a  pourtant  ses  limites;  s'il  n'a  aucun  respect  pour 
la  liberté,  il  a  une  indifférence  qui  ne  lui  a  jamais  permis  de  porter 
dans  les  détails  de  la  vie  l'inquisition  administrative.  Pourvu  que  le  chré- 
tien paye  l'impôt,  subisse  les  exactions  des  fonctionnaires  et  les  vexations 
des  fidèles  sans  réclamer,  on  ne  s'inquiète  guère  de  sa  vie  privée  et  on 
le  laisse  gouverner  ses  affaires  comme  il  l'entend.  La  tolérance  fort 
grande  des  vainqueurs  à  cet  égard  n'a  pas  peu  contribué  à  perpétuer 
la  séparation  des  races.  Les  races  chrétiennes  vaincues  se  sont  courbées 
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sous  la  main  du  pacha  cl  onl  tremblé  devant  le  moindre  musulman  ;  mais 
elles  ont  cimtinué  à  n'écoiitcnjiie  la  voix  de  leur  chef  naturel  et  à  obéir 
à  leur  pasteur  (jui  est  resté  l'administrateur  et  le  juge  de  la  communauté 
ai!ssi  bien  que  le  directeur  des  consciences.  «  Dans  chaque  ville,  dans 
chaque  villa|;e,    chacune  des  counnunions  qui  s'y  trouvent  représen- 
tées d'une  manière  permanente  ibrme  une  comumnauté  qui  a  pour  chef 
légal  son  chef  relijyieux;  elle  a  ses  primats  qui  répartissent  entre  ses 
membres  la  part  d'impôt  qui  tombe  à  sa  charge;  elle  a  ses  registres  sé- 
parés où  sont  inscrits  les  actes  de  l'état  civil  concernant  chacune  des 
familles  qui  la  composent;  elle  a  sou  tribunal,  son  droit  de  coutumier, 
son  code  particulier;  elle  se  taxe  comme  elle  l'eiileud  pour  bâtir  des 
églises  et  des  écoles,  rétribuer  son  clergé  et  ses  instituteurs;  en  un  mot 
elle  s'administre  à  sa  guise  et  sans  rendre  de  comptes  à  personne.  »  Cha- 
cune de  ces  communautés  s'appcll  ■  une  nation.  A  Ancyre  où  M.  Perrot  a 
pu  les  observer  avec  soin,  il  y  en  a,  indépendamment  des  musulmans, 
quatre  :  les  Arméniens  catholiques,  les  Arméniens  non  unis,  les  Grecs 
et  les  Juifs.  Elles  sont  quelquefois  beaucoup  plus  noml)reuses  :  à  Diar- 
bekir,  il  y  en  a,  dit-on,  quatorze.  Les  Arméniens  forment  la  grande 
majorité  de  la  population  chrétienne;  il  est  vrai  dédire  que  sous  le  nom 
d'Arméniens  on  confond  tous  les  descendants  des  anciens  habitants  du 
pays  qui  ont  conservé  depuis  la  con(iuête  musulmane  la  foi  de  leurs 
pères.  Dans  les  traits  des  Arméniens  d'Ancyre,  notre  voyageur  croyait 
retrouver  le  lyi)e  gaulois,  et  il  attribuait  cette  ressemblance  à  la  longue 
domination  des  Galales  sur  celte  contrée.  Cette  persévérance  du  type 
est  d'ailleurs  loin  d'être  un  paradoxe.  IN'e  trouve-t-on  pas  aujourd'hui 
dans  la  physionomie  df^s  Kabyles  et  dans  la  couleur  de  leurs  cheveux  les 
marques  à  peu  près  certaines  du  séjour  des  Vandales? 

Les  Grecs  sont  en  général  des  émigrants  de  date  plus  récente;  actifs 
et  industrieux,  ils  ont  accaparé  le  commerce  dont  ne  se  souciaient  pas 
les  Turcs  ;  et  des  ports  de  mer  où  ils  s'étaient  établis  d'abord,  ils  se  sont 
étendus  peu  à  peu  dans  les  villes  de  l'intérieur.  Ils  forment  la  plus  ricin; 
des  communautés  et,  d'après  les  observations  de  M.  Perrot  à  Ancyre,  la 
plus  policée.  Les  Arméniens  exercent  le  commerce  de  détail  et  la  petite 
industrie.  Les  uns  et  les  autres  d'ailleurs  s'habillent  à  la  turque,  parlent 
le  turc;  c'était  par  un  règlement  administratif,  très-heureusement  tombé 
en  désuétude,  qu'ils  portaient  comme  signe  distinclif  le  turban  noir,  et 
c'est  par  un  effort  de  patriotisme  que  les  plus  fortunés  commen- 
cent à  apprendre  le  grec  à^leurs  enfants.  Depuis  l'indépendance  de  la 
Grèce  etl'intervention  active  delà  diplomatie  européenne  dans  les  affaires 
d'Orient,  il  s'est  produit  un  grand  mouvement  dans  les  communautés 
chrétiennes;  le  progrès  paraît  incontestable;  mais  quand  ce  progrès 
sera-t-il  assez  grand  pour  amener  une  transformation  sociale,  et  pourra- 
t-il  l'amener  jamais.^  A  côté  de  la  religion,  il  y  a  des  mœurs  qui  oppo- 
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sent  souvent  au  changement  des  obstacles  non  moins  invincibles.  Nous 
avons  dit  les  défauts  de  la  fomille  musulmane.  La  fiimille  chrétienne 
d'Orient,  hors  de  quelques  grandes  villes  où  la  fréquentation  des  étran- 
gers a  effacé  les  vieux  préjugés,  a  quelques-uns  de  ces  regrettables  carac- 
tères; la  femme  est  presque  séquestrée.  M.  Perrot,  reçu  par  un  riche 
Arménien,  se  plaignait  de  l'absence  de  la  maîtresse  de  la  maison  et  blâ- 
mait cette  coutume  orientale  :  «C'est  notre  habitude,  répliqua  le  vieillard, 
et  je  la  trouve  sage.  A  quoi  cela  peut-il  servir  que  les  autres  voient  ma 
femme?  C'est  pour  moi  que  je  l'ai  prise,  c'est  mon  bien,  ma  propriété! 
Vous  autres,  m'a-t-on  dit,  vous  gâtez  les  femmes;  la  mienne  est  élevée 
de  la  bonne  manière.  Quand  j'entre  dans  le  iuirem,  elle  vient  me  baiser 
la  main,  puis  elle  se  tient  devant  moi  dans  une  attitude  respectueuse  et 
n'ouvre  la  bouche  que  si  je  lui  adresse  la  parole.  »  M.  Perrot  aurait  pu 
blâmer  aussi  ces  mœurs  patriarchalesqui  retiennent  sous  le  même  toit,  à 
côté  du  père  de  famille,  des  fils  de  30  et40  ans, pères  de  famille  eux-mêmes, 
dont  l'activité  se  trouve  amoindrie  par  cette  subordination  prolongée. 
Quand  on  visite  un  pays  civilisé  où  régnent  l'ordre  et  l'union,  on  peut 
jouir  de  l'état  prospère  au  milieu  duquel  on  se  trouve  sans  songer  à  en 
rechercher  les  causes;  mais,  en  parcourant  l'Asie  Mineure,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  se  demander  avec  inquiétude  :  Quel  est  l'avenir  de  ce 
beau  pays?  La  réponse  n'est  pas  facile  à  donner.  Est-ce  une  décadence? 
Est-ce  une  régénération  qui  commence  ?  Les  Turcs  perdent  du  terrain, 
c'est  un  fait  évident.  Mais  les  chrétiens  sont-ils  assez  unis,  assez  nom- 
breux, assez  supérieurs  en  force  et  en  intelligence  pour  devenir  les 
maîtres?  Évidemment  non;  malgré  la  conscription  qui  pèse  exclusive- 
ment sur  les  fidèles,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  cultivateurs  chré- 
tiens se  soient  jusqu'ici  substitués  aux  mulsulmans,  et  que  le  cours 
naturel  des  choses  ait  amené,  en  Asie  Mineure  comme  en  Thessalie, 
l'éviction  de  la  race  conquérante.  Le  progrès  a  consisté  surtout  dans  la 
tolérance.  Depuis  un  demi-siècle,  il  y  a  sous  ce  rapport  une  grande 
amélioration  dont  les  chrétiens  d'Orient  sont  redevables  à  leurs  frères 
d'Occident.  L'Europe  doit  s'appliquer  à  la  rendre  plus  grande  encore  : 
faire  respecter  la  liberté  civile  des  chrétiens,  afin  que  ceux-ci,  ne  se 
sentant  plus  comprimés  sous  le  despotisme,  puissent  s'élever  en  dignité 
morale  comme  en  richesse,  mais  bien  se  garder  d'encourager  des  espé- 
rances de  révolutions  qui  n'aboutiraient  qu'à  des  déceptions  et  à  des 
massacres  :  voilà  le  système  à  suivre.  Sans  doute,  il  ne  satisfait  qu'im- 
complétement  l'esprit  qui  n'entrevoit  pas  le  terme.  Mais  l'histoire  du 
passé  impose  à  l'Anatolie  de  lourdes  chaînes  qu'elle  ne  saurait  secouer 
tout  à  coup.  Il  y  a  cinq  cents  ans  que  les  Turcs  dominent  dans  ce  pays. 
Or,  cinq  cents  ans  après  l'invasion  des  Francs,  à  la  sombre  date  de 
l'an  1000,  qui  aurait  pu  dire  comment  la  Gaule  sortirait  de  la  barbarie 
dans  laquelle  elle  était  plongée? 
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Pendant  que  la  diplomatie  veille,  le  commerce  agit.  A  Smyrne  et  dans 
les  ports  de  la  mer  IVoire,  les  importations  et  exportations  ont  doublé 
depuis  trente  ans.  Dans  l'intérieur,  on  a  déjà  commencé,  sur  quelques 
points,  à  élever  des  manufactures,  munies  d'oulillajje  perfectionne; 
les  Européens  ont  pris  l'initiative.  Les  Grecs  et  Arméniens  ont  suivi,  et 
ce  qui  est  un  [)roffrès  digne  de  remarque,  on  est  parvenu  à  recruter  des 
ouvrières  jus(iue  parmi  les  femmes  turques.  A  Brousse,  on  compte 
maintenant  trente  cinq  filatures  de  soie,  et  dans  une  de  celles  qu'a 
visitées  M.  Perrot,  il  a  vu  une  dizaine  de  femmes  turques  mêlées  à  une 
centaines  d'ouvrières  arméniennes  ou  grecques,  travaillant  le  visage 
découvert,  sans  paraître  trop  s'effaroucher  de  la  présence  d'étrangers 
dans  l'atelier.  Mais  là  aussi  le  bien  est  fortement  mélangé  de  mal.  Les 
Européens  que  les  affaires  attirent  en  AnaLolie  ne  donnent  pas  toujours, 
de  leur  probité  et  de  leur  délicatesse,  une  idée  capable  d'inspirer  aux 
Orientaux  TesLime  et  le  respect  de  la  civilisation  occidentale.  D'un  autre 
côlé,  le  mouvement  des  ports  est  loin  de  marquer  un  progrès  propor- 
tionnel de  la  richesse  générale.  Ce  qu'il  indique,  c'est  surtout  le  progrès 
de  l'activité  chez  les  Occidentaux  qui  vont  demander  à  cette  contrée 
des  matières  tinctoriales,  de  la  soie,  du  coton,  de  la  laine,  de  l'o- 
pium, et  qui,  favorisés  par  les  traités  de  commerce ,  apportent  avec 
les  denrées  coloniales,  leurs  cotonnades,  leurs  draps  et  leurs  soie- 
ries. Si    toutes  les  barrières  étaient  tombées  à  la  fois,   il  en  serait 
résulté  assurément  un  grand  bien  pour  le  pays;  on  les  a  abaissées  seu- 
lement sur  les  frontières  maritimes;  les  marchandises  étrangères  sont 
entrées,  mais  les  marchandises  nationales  et  le  commerce  intérieur  sont 
restés  dans  les  mille  entraves  qui  paralysaient  la  production  et  la  distri- 
bution :  douanes  intérieures,  absence  de  routes,  exactions  des  gouver- 
neurs. Les  Turcs  ont  ainsi  un  grand  désavantage;  obligés  de  lutter  à 
armes  inégales  contre  les  peuples  qui  ont  des  procédés  mécaniques  de 
travail  et  qui  varient  incessamment  leur  production,  ils  ne  savent  pas 
sortir  de  la  routine  que  leur  ignorance,  leurs  préjugés  et  le  manque  de 
capitaux  tendent  à   perpétuer;  ils  s'appauvrissent,  et  des  industries, 
aulreiois  assez  florissantes,  végètent  ou  meurent.  Faut-il  relever  les 
barrières?  Ce  serait  retourner  en  arrière,  et  certes,  l'état  de  l'Anatolie, 
au  siècle  dernier,  n'était  pas  de  nature  à  faire  regretter  ni  envier  le 
passé.  11  faut  que  le  gouvernement  turc  s'applique  à  donner  au  com- 
merce la  sécurité  à  l'intérieur  comme  il  lui  a  donné  la  liberté  aux  fron- 
tières, et  ne  charge  pas  de  chaînes  les  bras  de  ses  sujets  au  moment  où 
il  les  fait  entrer  dans  l'arène  de  la  concurrence.  La  consommation  euro- 
péenne, qui  s'accroît  et  s'accroîtra  encore,  sera  favorable  au  progrès 
agricole,  et  le  progrès  des  campagnes  qu'habite  une  population  plus 
saine  et  plus  laborieu.se  que  celle  des  villes,  aidera  peut-être  à  trou- 
ver quelque  jour  le  secret  d'une  destinée   meilleure  pour  l'Anatolie. 

K.  Levasseur. 
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Merchant  Magazine.  —  Vierteljahrschrift  fiir  Volkwirlhschaft  und  Kutturges- 
chichte.  —  Deutsche  Vierteljahrschrift.  —  Zeitschrtft  du  Bureau  de  statistique 
de  Berlin.  -  Bremer  Handelsblalt.  —  Deutsche  Gemeinde-Zeitung.  —  Preussisches 
Handelsarchiv.  —  Revista  gênerai  de  Estadîstica. 

En  parcourant  les  numéros  du  Journal  of  the  statistical  Society  de 
Londres,  dont  nous  allons  entretenir  le  lecteur,  une  idée,  dont  nous  avons 
eu  souvent  l'occasion  de  vérifier  l'exactitude,  nous  est  revenue  à  la  mé- 
moire, la  voici  :  sauf  exceptions,  en  Allemagne,  on  se  borne  à  exposer 
les  faits  statistiques,  en  Angleterre  on  les  consulte,  en  France  on  les 
emploie  comme  arguments.  La  docte  Allemagne,  qui  «connaît  tous  les 
détours  du  sérail»  philosophique,  sait  que  rien  nest  moins  brutal  qu'un 
chiffre,  avec  lequel  il  y  a  bien  plus  d'accommodements  qu'avec  le  ciel  ; 
elle  se  contente  donc  de  dire:  Voilà  des  chiffres,  arrangez- vous  ;  ce  sont 
des  matériaux  que  je  vous  offre;  si  vous  en  faites  mauvais  usage,  tant 
pis  pour  vous.  En  parlant  ainsi,  notre  voisine  a  l'air  d'être  quelque  peu 
sceptique.  Une  aatre  voisine,  l'Angleterre,  s'accommode  moins  du 
scepticisme,  cette  tendance  d'esprit  ne  concorderait  pas  avec  un  axiome 
comme  time  is  moneij ;  il  est  d'ailleurs  diamétralement  opposé  dM  posi- 
tivisme. L'Anglais  tient  à  être  exactement  renseigné  ;  il  s'adresse  aux 
chiffres,  avec  la  foi  qui  le  caractérise,  les  range  avec  ordre  et  méthode,  tire 
consciencieusement  les  moyennes,  formule  ses  déductions  et  se  tient  pour 
satisfait.  Le  Français  trouve  volontiers  les  chiffres  éminemment  ou  essen- 
tiellement ennuyeux  ;  mais,  comme  il  est,  à  l'occasion,  ardent  propagan- 
diste, et  qu'il  a  entendu  dire  que  les  chiffres  prouvent  tout,  il  les  re- 
cherche quand  il  a  besoin  d'arguments,  i^'ous  le  répétons,  nous  posons  la 
règle  en  négligeant  les  nombreuses  exceptions.  Nous  ne  pousserons  pas 
l'imprudence  jusqu'à  citer  des  preuves  à  l'appui,  on  nous  reprocherait 
de  nous  être  laissé  influencer  par  des  idées  préconçues  ;  bornons-nous 
donc  à  signaler  et  au  besoin  à  analyser  les  articles,  sans  nous  préoccu- 
per de  leur  place  dans  notre  système. 

C'est  le  numéro  de  décembre  1863,  publié  par  la  Société  de  statistique 
de  Londres,  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Le  premier  article  est  consacré  aux  dépenses  publiques  en  faveur  des 
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colonies,  par  M.  Frédéric  Purdy.  C'est  un  tableau  de  ce  que  les  38  colo- 
nies anglaises,  non  compris  le  grand  empire  des  Indes,  ont  coûté  à  la 
métropole  en  1860;  nous  en  extrayons  les  chiffres  suivants  : 

Superficie  de  ces  colonies  en  milles  carrés  (anglais).  .  .  3,356,320 
Population   (blanche,  5,084,061  ;    de  couleur,  3,965,766) 

totale 9,0-49,827  (1) 

Revenu  perçu  dans  les  colonies,  en  livres  stcrl 11,237,000 

Montant  de  leurs  dettes  (1860) 27,161,000 

Valeur  des  importations  (dans  les  colonies) 59,432,000 

Valeur  des  exportations  des  colonies 49,626,000 

Dépenses  militaires  de  la  métropole 1.  st.  3,342,243 

Dépenses  civiles          —         —        —  167,222 

L'article  suivant,  de  M.  James  Bird,  est  consacré  à  la  statistique  sa- 
nitaire des  troupes  anglaises  et  françaises  dans  l'Inde.  Nous  nous  bor- 
nons à  y  renvoyer.  L'article  de  M.  W.-H.  Cliarlton  sur  la  statistique  de 
la  paroisse  de  Bellingliam  est  curieux.  Il  arrive  aux  conclusions  suivantes 
qui  s'appliquent,  selon  Fauteur,  à  un  grand  nombre  de  localités  du  nord 
de  l'Angleterre  : 

V  Diminution  de  la  superficie  arable,  augmentation  correspondante  des 
prés; 
2°  Augmentation  du  bétail  entretenu  sur  ces  prés; 
3°  Amélioration  par  le  drainage; 

4"  Accroissement  de  la  valeur  du  terrain  et  du  fermage  annuel; 
5°  Hausse  des  salaires,  tant  des  domestiques  attachés  à  la  ferme  que 
des  journaliers; 
6°  Diminution  delà  taxe  des  pauvres; 

7"  État  stationnaire  (comme  nombre)  ou  plutôt  décroissance  de  la 
population  agricole  et  accroissement  de  la  population  urbaine,  même  en 
l'absence  de  manufacture. 

La  paroisse  de  Bellingham  se  compose  d'une  très-petite  ville  et  de 
quelques  villages  ou  hameaux,  formant  autant  de  townships;  après  cette 
explication  on  comprendra  le  n°  7.  La  comparaison  des  n°'  4  et  5  prouve 
que  les  salaires  peuvent  augmenter  sans  que  les  prolits  baissent,  —  nous 
en  étions  convaincu  auparavant,  —  mais  nous  tenions  à  protester,  avec 
tant  d'autres  économistes,  contre  l'assertion  dcRicardo. 

On  nous  permettra  une  digression.  On  reproche  quelquefois  à  l'éco- 
nomie politique  l'opinion  émise  par  tel  ou  tel  de  ses  maîtres  (négligeons 
les  élèves).  Ces  reproches  prouvent  qu'on  ne  sait  pas  en  quoi  consiste 
une  science.  Kendra-t-on  l'astronomie  solidaire  d'une  erreur  de  calcul 


(1)  En  ajoutant  quelques  omissions,  9,109,722. 
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échappée  à  M.  Leverrier?  Qu'on  if  impute  donc  pas  à  la  science  écono- 
mique l'erreur  de  Fun  d'entre  nous,  gfrand  ou  petit  qu'il  soit.  La  science 
ne  se  compose  pas  d'assertions,  mais  de  vérités  démontrées,  et  il  y  en  a 
incontestablement. 

Le  reste  de  la  livraison  de  décembre,  à  laquelle  nous  revenons  sans 
transitions,  renferme  une  série  de  rapports  sur  les  congrès  économiques 
et  statistiques  de  1863. 

Passons  au  numéro  de  mars  1864.  Le  colonel  W.-H.  Sykes  M.  P.,  pré- 
sident de  la  Société,  ouvre  la  série  des  articles  sur  une  comparaison  entre 
l'organisation  et  les  frais  des  armées  françaises  et  anglaises.  Ce  travail, 
fait  par  un  homme  si  compétent,  est  très-instructif;  mais,  comme  le 
reconnaît  l'honorable  M.  Sykes  lui-même,  les  chiffres  sont  souvent  trop 
peu  adéquats  pour  pouvoir  être  comparés  utilement.  On  les  compare, 
faute  de  mieux.  Ce  qui  en  ressort  du  reste,  avec  une  certitude  sulfisante, 
c'est  qu'un  homme  coûte  plus  à  entretenir  en  Angleterre  qu'en  France; 
c'est  qu'on  a  l'enrôlement  volontaire  d'un  côté,  et  la  conscription  de 
l'autre  côté  du  détroit. 

Le  révérend  J.-E.-T.  Rogers  et  M.  Rooke  donnent  ensuite  les  p7'ix  du 
froment  de  1380 à  1484  (très-intéressant  travail),  M.  H.  Youle  un  aperçu 
du  progrès  commercial  et  des  ressources  du  centre  de  l'Amérique  anglaise 
(plein  de  faits),  M.  James  Heywood  une  courte  notice  sur  l'ouverture  et 
la  dotation  de  l'Université  de  Durham.  Un  second  rapport  sur  le  congrès 
de  statistique  clôt  la  série  des  articles  de  fond. 

Chaque  numéro  renferme  encore,  sous  le  titre  de  Mélanges  {Micella- 
nea),  de  nombreux  renseignements  extraits  des  documents  officiels.  II  en 
est  qui  mériteraient  d'être  reproduits,  si  l'espace  le  permettait. 

Hunts  Merchant  maf/azitie,  continué  avec  tant  de  soins  par  M.-W.-B. 
Dana,  emprunte  un  intérêt  supplémentaire  aux  circonstances  financières 
et  commerciales  contre  lesquelles  les  États-Unis  luttent  depuis  3  ou  4  ans. 
On  y  trouve,  sur  celte  matière,  un  grand  nombre  d'articles,  de  notices, 
de  renseignements  détachés,  des  extraits  de  documents  officiels.  Cepen- 
dant, la  revue  américaine  ne  se  circonscrit  pas  dans  des  limites  aussi 
étroites;  elle  porte  ses  regards  au  delà  des  frontières,  au  delà  des  mers. 
Aujourd  hui  elle  parle  de  l'Irlande,  demain  elle  examinera  les  chances 
d'une  guerre  danoise,  et  (rare  désintéressement!)  bien  qu'elle  pense  que 
cette  guerre  serait  utile  aux  États-Unis,  elle  fait  des  vœux  en  faveur  de 
la  paix,  par  pure  humanité.  Une  autre  fois  elle  étudiera,  dans  un  article 
instructif,  les  chances  d'une  navigation  régulière  à  la  vapeur  entre  San 
Francisco  et  la  Chine.  Le  même  numéro  de  mars  1864,  où  se  trouve  cet 
article,  renferme  un  travail  intitulé  :  la  Dette  et  la  circulation  (le  titre 
principal  est  rAe.4^é?  ofgreenbacJcs^Vhve  du  papier-monnaie),  qui  nou  sem- 
ble très-remarquable.  L'auteur  demande  solennellement:  «Sommes-nous 
prospères?»  et  il  répond  tristement  que  non!  Comment  pouvons-nous 
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être  prospères,  dit-il,  lorsqu'un  million  de  nos  hommes  les  plus  valides 
sont  à  l'armée,  et  qu'un  autre  million  s'occupent  de  travaux  stériles,  des- 
tinés à  être  détruits;  lorsque  nos  capitaux  s'en  vont  en  papiers, 

que  le  travail  est  factice,  que  les  chemins  de  fer  transportent  des  mar- 
chandises dévoyées,  que  nos  navires  transportent  des  troupes  et  des  mu- 
nitions au  lieu  de  blé  et  de  coton  !  Heureusement,  si  la  grande  république 
est  bien  malade,  elle  a  une  constitution  robuste,  et  nous  pouvons,  sans 
crainte  de  démenti,  prédire  sa  {ifuérison. 

Nous  devons  aussi  signaler  une  série  d'articles  sur  la  loi  commerciale, 
et  le  numéro  de  mars,  notamment,  contient  un  article  sur  l'association 
commerciale  au  point  de  vue  légal  {Partnership), 

Revenons  de  l'Amérique  tout  droit  en  Allemagne.  Nous  avons  devant 
nous  la  Viertcljahrschrift  fiir  VolJcswirthschaft  und  Kulturgeschichte 
(Revue  trimestrielle  de  l'économie  politique)  de  M.  Jules  Faucher;  3*  li- 
vraison de  1863.  En  tête  nous  trouvons  un  article  de  M.  Eugène 
Richter  sur  la  législation  industrielle  de  Prusse.  C'est  un  exposé  qui  in- 
téressera le  légiste  autant  que  l'économiste.  M.  Ch.  Braun  parle  ensuite 
de  hFreizngigkeit.  Il  faut  bien  que  nous  nous  servions  du  mot  allemand 
puisqu'une  chose  aussi  barbare  nous  est  inconnue.  Il  s'agit  du  droit  de 
s'établir  librement  dans  la  commune  où  l'on  espère  pouvoir  gagner  le 
plus  facilement  sa  vie.  Les  murs  chinois  entre  les  communes  tombent 
peu  à  peu,  il  est  vrai;  mais  il  paraît  qu'il  sufût  des  décombres  pour  em- 
barrasser la  voie.  Ce  sont  peut-être  les  communes  les  moins  «  auto- 
nomes» qui  s'entourent  des  barrières  les  moins  franchissables. 

M.  0.  Michaelis  a  fait  un  article  très-développé  et  très-instructif  sur 
la  banque  d'Autriche;  M.  Wolff,  un  travail  sur  Vaide-toi  ou  le  farà  da 
se;  M.  John  Prince-Smith,  une  critique  de  la  loi  des  brevets  d'invention 
(nous  attendions  mieux  d'un  auteur  de  sa  réputation);  M.  Ad.  Sœtbeer, 
un  essai  intitulé  :  VOr  comme  unique  étalon  et  la  situation  monétaire  alle- 
mande (plein  de  faits).  M.  Sœtbeer  ne  croit  pas  à  la  dépréciation  de 
Tor  et  ne  pense  pas  que  cet  effet  de  la  découverte  des  placers  soit  à 
craindre. 

La  Deutsche  Vierteljah7'sschrift{Ke\uetnmes,lne\\e  allemande,  n"'  105 
et  106)  est  surtout  riche  en  articles  politiques.  Ainsi,  le  n°  105  contient 
l'article  indispensable  sur  le  Holstein  et  le  Schleswig,  et  le  n"  106  y  re- 
vient sous  le  titre  d'un  Chapitre  de  la  politique  austro-prussienne.  Outre 
un  article  sur  les  sociétés  commerciales ,  nous  ne  trouvons  à  signaler 
qu'un  travail  très-développé  sur  fin  lustrie  cotonnière  puisé,  pour  cha- 
que pays,  aux  meilleures  sources  connues,  puis  un  rapport  sur  le  con- 
grès de  statistique  de  Berlin,  dont  le  lecteur  connaît  déjà  les  travaux. 
Nous  ne  saurions,  en  nommant  les  principaux  articles  de  la  Revue  tri- 
mestrielle, omettre  de  mentionner  un  essai  de  M.  Reuschle  sur  l'état 
actuel  de  nos  connaissances  uranographiques,  et  un  essai  de  M.  Th.  Merz 
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sur  la  philusoi^iie  allemande,  bien  que  les  matières  traitées  par  ces  deux 
articles  n'entrent  pas  dans  notre  cadre. 

Lsi  Zeitschrift  du  bureau  de  statistique,  âÏTi^ée  t^^t'^\.  E.  Enf^el,  en 
est  arrivée  à  son  quatrième  numéro  mensuel.  Les  deux  premiers  numé- 
ros sont  presque  en  entier  consacrés  k  la  reproduction  des  décisions  du 
congrès  de  statistique  de  Berlin.  Le  n"  3  donne  le  fonctionnement  du 
recrutement  en  Prusse  de  1855  à  1862  et  les  renseignements  très- 
instructifs  qui  s'y  rattachent.  M.  Engel  a  su  en  tirer  un  très-bon  parti 
dans  l'examen  approfondi  auquel  il  se  livre  sur  la  question.  Ce  qui  pa- 
raît le  préoccuper  le  plus,  c'est  l'inégalité  de  la  répartition  de  cet  im- 
pôt, et  la  nécessité  de  mettre  une  compensation  en  argent  à  la  charge 
de  ceux  que  le  sort  dispense  du  service  personnel.  Le  n"  4  renferme 
deux  articles.  Le  premier,  relatif  aux  assurances,  nous  apprend,  entre 
antres  choses  intéressantes,  que  les  risques  courus  par  les  assurances , 
ou  les  valeurs  assurées,  se  subdivisaient  ainsi  en  1862  (abstraction  faite 
de  quelques  lacunes)  : 

I.  —  ASSURANCES   MUTUELLES. 

Thalers  ;3  fr.  75  c.) 

Sociétés  publiques  (58  sociétés) 1,482,014,714 

—  semi-officielles  fl-2) 32,3-25,60S 

_       privées  pour  immeubles  (23) 31,029,430 

—  d'assurances  mobil.  à  circonscript.  limitée  (6).  153,970,365 
qui  assurent  un  secours  en  nature 237,600 

—  mutuelles  qui  peuvent  étendre  leurs  affaires  au 

delà  des  frontières  de  Prusse 292,427,384 

II.  —  ASSURA>-CES    A    PRIME. 

Ensemble  des  assurances  en  Prusse  seulement 2,351,700.000 

Ces  sociétés  d'assurance  à  primes  se  divisent  ainsi  (1862)  : 

Montant  total         Montant  des  affaires 
Sociétés  t'es  snr 

affaires.  le  territoiie  prussien. 

Ayant  leur  siése  en  Prusse 3,335,967,869        2,005,000,000 

_         _    ailleurs  en  Allemagne.        958,500,000  317,416,517 

_  _    hors  de  l'Allemagne.  .        482,000,000  29.300.000 

Nous  le  répétons,  ces  chiffres  ne  sont  pas  considérés  comme  présen- 
tant une  exactitude  mathématique.  Le  deuxième  article  de  ce  n"  4  con- 
tinue les  recherches  sur  les  cultes  dissidents  (très-instructif.) 

rsous  passons  au  Bremer  Handelsblatt.  Cette  publication  continue 
d'offrir  un  grand  intérêt.  Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  est  destinée  à  ap- 
pliquer les  doctrines  économiques,  et  nous  potivons  ajouter  de  saities 
doctrines  aux  questions  que  fait  naître  chaque  jour  dans  notre  époque 
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tourmentée;  mais  nous  ne  comprenons  pas  bien  le  motif  de  la  netite 
querelle  qu'elle  nous  a  cherchée.  i>ous  avons  dit,  s'en  l'en  blLer 
quelle  s  occupait  beaucoup  de  la  {îuerre  avec  le  Danemark,  et  ouè 
cette  question  étant  traitée  au  point  de  vue  allemand,  il  n'entrai't  pas 
dans  notre  cadre  d'analyser  ces  articles.  La  question  «  Fallait-il  donc 
prendre  le  poml  de  vue  danois?  »  nous  paraît  étran^.^  La  feuille  de 
iirtme  a  lait  ce  qu'elle  a  pu  et  dû  faire,  mais  elle  ne  saurait  s'étonner 
que  le  pomt  de  vue  d'un  État  neutre,  situé  loin  de  la  guerre  et  n'en 
ayant  rien  a  craindre,  ne  soit  pas  le  même  que  celui  d'un  port  voisin  des 
Champs  de  bataille,  bloqué  par  une  flotille  ennemie,  ou  menacé  de  l'être 
INe  disposant  .|ue  de  quelques  lignes,  il  est  de  notre  devoir  de  mention- 
ner de  préférence  ce  qui  pourra  intéresser  nos  lecteurs,  en  passant  le 
reste  sous  silence  ou  en  nous  bornant  à  le  mentionner. 

Parmi  les  numéros  les  mieux  remplis  nous  citons  celui  du  19  mars  où 
1  on  examine  le  règlement  sur  les  prises,  publié  par  la  Prusse  et  l'Au- 
triche (voyez  aussi  celui  du  9  avril,  30  avril,  et  où  se  trouve  un  bon  ar- 
ticle sur  la  marine  marchande  de  l'Allemagne  du  Nord  .Continué  les  nu- 
méros suivants).  Nous  appellerons  l'attention  sur  l'analyse  des  Mé- 
moires de  la  chambre  de  commerce  de  Dresde  en  réponse  aux  questions 
du  ministère  de  Saxe  concernant  les  banques,  etc.  (numéro  du  26  mars). 
IS'ous  analyserons  brièvement  cette  analyse. 

La  première  question  est  relative  aux  erreurs  qui  se  rattachent  aux 
institutions  de  crédit  de  la  taxe,  (les  lacunes  que  leur  organisation  pré- 
sente;. On  repond  que  le  public  ne  voit  généralement  dans  la  Banque 
qu  un  établissement  de  prêt,  et  oublie  qu'elle  ne  peut  guère  prêter  que 
les  capitaux  qu'on  lui  confie.  On  insiste  sur  l'utilité  des  comptes  cou- 
rants, des  chèques,  etc.  On  fait  des  vœux  pour  que  le  gouvernement 
donne  1  exemple  en  déposant  à  la  banque  ses  fonds  disponibles.  On  de- 
mande aussi  qu'il  soit  permis  de  faire  des  avances  sur  des  produits  et 
des  marchandises  déposés  comme  gages  dans  un  magasin  public 

La  deuxième  question  ressortira  de  la  réponse  :  l'Etat  ne  doit  pas  se 
mêler  des  affaires  de   banque. 

En  réponse  à  la  troisième  question,  la  Chambre  de  commerce  demande 
la  suppression  des  lois  qui  limitent  le  taux  de  l'intérêt.  Nous  supprimons 
divers  détails  d'un  intérêt  local. 

Une  importance  particulière  doit  être  attribuée  à  la  réponse  que  la 
chambre  fait  a  la  quatrième  question  dont  voici  l'un  des  paragraphes  • 
Doit-on  restreindre  le  ,lroil  d'émission?  La  chambre  pense  qu'au- 
cune limite  ne  devrait  être  posée  aux  banques  dont  les  propriétaires 
répondraient  avec  toute  leur  fortune,  mais  que  des  restrictions  sont 
nécessaires  pour  les  compagnies  fondées  sur  des  actions.  La  chambre  re- 
connaîira  que  les  fixations  de  la  quotité  du  numéraire  qui  doit  corres- 
pondre a  la  circulation  des  billets  est  arbitraire .  qu'elles  dépassent 
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tantôt  et  tantôt  restent  en  deçà  des  limites  utiles;  elle  tient  néanmoins  à 
une  fixation.  Les  observations  du  Hundeslblatt  sont  très-sensées  et  nous 
en  recommandons  la  lecture. 

■  Nous  citons  encore  les  articles  suivants  :  De  Findustrie  de  la  minote- 
rie en  Allemagne  (2  avril).  —  Quelques  documents  statistiques  sur  la 
question  des  métaux  précieux.  —  Le  commerce  de  France  et  du  ZoUve- 
rein.  —  Les  opérations  de  la  Banque  de  Prusse.  —  Les  deux  compagnies 
de  navigation  de  l'Allemagne  du  Nord.  —  Le  canal  Rhin-Weser-Elbe. 

La  Deutsche  Gemeinde  Zeitung  renferme  dans  ses  n"'  6  et  7  un 
article  sur  l'impôt  mobilier  de  Berlin  et  un  budget  détaillé  et  motivé  de 
la  ville  de  Bromberg  (Prusse)  qui  intéresseront  l'économiste  et  les  per- 
sonnes qui  s'occupent  de  questions  municipales. 

Dans  les  derniers  numéros  du  Preussisches  Handelsarchiv,  nous  remar- 
quons, parmi  d'autres  documents  importants,  un  rapport  du  consul  de 
Prusse  à  Mexico  (numéro  du  1"  avril)  sur  le  mouvement  commercial  de 
1863,  sur  la  situation  de  l'industrie,  etc.  Ni  le  commerce,  ni  l'industrie 
ne  paraissent  avoir  souffert  de  l'intervention  et  de  l'état  de  guerre 
qui  en  est  résulté.  Le  numéro  du  8  avril  reproduit  la  loi  de  finan- 
ces de  l'Autriche  d'après  laquelle  le  budget  de  1864  (14  mois  —  du 
1"^  nov.  1863  au  31  déc.  1864)  s'élève  aux  chiffres  suivants  :  Dépenses 
ordin.,  519,145,647  florins  (2  fr.  50)  et  dépenses  extraord.,  105  mil- 
lions 114.412  fl.  Recettes,  568,547,335  fl.  Le  déficit 45,7 12,724  fl.  sera 
couvert  par  une  loi;  on  devine  qu'il  s'agit  d'un  emprunt.  Un  autre  ar- 
ticle nous  apprend  que  le  nombre  des  lettres  privées  a  été  en  Autriche 
de  87,887,914  en  1862  contre  78,325,120  en  1861  ;  de  plus  23  millions 
de  lettres  officielles  en  1862  et  22  millions  en  1861,  et  en  outre, 
en  1862,  4  millions  de  kil.  de  paquets  pour  la  correspondance  privée  et 
3  millions  de  kilogr.  pour  la  correspondance  officielle,  1,121  miliions 
de  florins  transportés  pour  les  besoins  des  autorités  et  1,734  flor.  trans- 
mis sur  la  demande  des  particuliers.  Le  nombre  des  passagers  a  été  de 
217,236.  Le  numéro  du  15  avril  donne  une  statistique  développée  de  la 
production  et  de  la  consommation  du  tabac  dans  le  même  pays.  Les 
rapports  des  conseils  prussiens  d'Arequipa  et  de  la  Nouvelle-Orléans 
présentent  beaucoup  d'intérêt.  Il  paraît  que  le  commerce  de  cette  dernière 
ville  est  complètement  détruit  ;  la  production  du  sucre  est  descendue 
dans  la  Louisiane  de  450,000  boucauts  à  50,000;  quant  au  coton,  les 
chifires  sont  tout  à  fait  insignifiants,  et  on  prévoit  qu'ils  ne  s'élèveront 
pas  de  sitôt.  Enfin  le  compte  rendu  du  mouvement  des  chemins  de  fer 
prussiens  pour  les  années  1862  et  1863  se  trouve  dans  les  numéros  des 
29  avril  et  6  mai. 

Nous  n'avons  reçu  de  la  Revista  gênerai  de  Estadistica^  depuis  le 
numéro  d'octobre  1863,  que  le  numéro  de  janvier  1864.  Cette  lacune 
nous  dispose  à  ajourner  notre  analyse  de  cette  publication,  nous  bor- 
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liant  à  iiiie  seule  observation.  Il  paraît  que  plusieurs  journaux  espa- 
gnols ont  demandé  qu'on  réduise  le  crédit  alloué  à  la  Jnnta  gênerai  de 
Estadistica  (comité  central  de  statistique).  Nous  espérons  que  ces  atta- 
ques n'auront  pas  le  résultat  désiré.  La  Junta  s'est  fait  une  réputation 
par  le  mt^rite  de  ses  travaux  et  nous  attendons  d'elle  une  carte  de  l'Es- 
pagne au  niveau  de  ce  qu'on  a  fait  ailleurs,  et  di^jue  des  efforts  des 
hommes  distinjjués  qui  sont  charg'és  de  son  travail.  Si  le  crédit  alloué 
à  la  Junta  est  important,  c'est  que  sa  tâche  est  considérahle.  D'ailleurs, 
en  fait  de  statistique,  la  plupart  des  États  européens  veulent  le  but, 
MAIS  REFUSENT  LES  MOYENS*,  l'Espag^uc  est  du  noinbre  de  ceux  qui  n'ont  pas 
eu  la  prétention  d'obtenir  un  effet,  sans  mettre  enjeu  la  cause  qui  doit 
le  produire. 

Maurice  Block. 


CORRESPONDANCE 


Question   des  lianqiies 

Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées),  25  juillet  1864. 
A  monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Je  viens  de  recevoir  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes. 
Tout  en  me  réservant  de  reprendre  d'une  manière  plus  approfondie 
quelques-unes  des  questions  sur  lesquelles  je  me  trouve  divisé  d'opi- 
nion avec  M.  Conrcelle-Seneuil,  je  ne  saurais  (garder  le  silence  au  sujet 
d'une  critique,  qui  n'a  peut-être  pas  toujours  conservé  la  mesure  con- 
venable. J'estime  trop  le  talent  de  M.  Conrcelle-Seneuil  pour  ne  pas 
être  étonné  du  lanija^ye  dont  il  s'est  servi  dans  certains  pnssafjes,  sur- 
tout lorsque  rien  ne  justifie  les  reproches  qu'il  m'adresse;  aussi 
n'ai-je  point  hésité  à  vous  demander  d'insérer  ces  quelques  lignes;  le 
peu  de  loisir  que  me  laisse  le  soin  d'une  santé,  rudement  éhranlée,  et 
l'obligation  de  ne  me  fier  qu'à  la  mémoire,  privé  que  je  suis  ici  de 
tout  document  et  de  tout  élément  de  contrôle,  abrègent  forcément  ma 
réponse. 

M.  Courcelle-Seneuil  m'accuse  :  «  d'avoir  abusé  des  citations  au  pré- 
judice de  la  vérité.  »  On  croirait  qu'il  s'agit  de  paroles  inexactement 
reproduites;  en  aucune  manière.  Il  lui  plaît  de  ne  point  partager  l'opinion 
de  M.  Thiers  et  de  M.  Frère-Orban,  au  sujet  de  la  pluralité  des  ban- 
ques d'émission,  dans  la  même  localité;  libre  à  lui,  mais  il  ne  saurait 


CORRESPONDANCE.  283 

interdire  à  ceux  qui  sont  d'un  autre  avis  d'invoquer  l'autorité  d'iiomraes 
d'État  éminents,  rompus  h  la  pratique  des  affaires.  Cela  peut  le  gêner 
dans  son  argumentation,  mais  il  n'y  a  pas  de  quoi  fulminer  une  pareille 
sentence. 

Je  n'ignore  pas,  dit-il,  l'existence  de  plusieurs  banques  dans  diverses 
villes  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis.  Il  a  raison,  et  mon  livre,  qui  en 
donne  le  dénombrement  exact,  prouve  assez  qu'il  ne  m'est  jamais  venu  à 
la  pensée  de  laisser  ignorer  le  fait.  Seulement  je  ne  vois  aucun  avantage 
à  cette  concurrence,  et  j'en  ai  signalé  le  péril.  Je  suis  loin  de  révoquer 
en  doute  la  sincérité  des  convictions  de  M.  Courcelle-Seneuil  ;  tout  ce 
que  je  lui  demande,  c'est  de  respecter  celles  que  je  professe  depuis 
longtemps  avec  une  égale  énergie. 

Il  ne  me  coûte  rien  de  l'avouer,  je  tiens  grand  compte  de  l'expérience 
et  du  sentiment  exprimé  d'une  manière  à  peu  près  unanime,  non-seule- 
ment par  des  hommes  d'État,  chargés  du  maniement  des  intérêts  du 
pays,  mais  par  les  écrivains,  par  les  penseurs,  par  ces  glorieux  Econo- 
mistes dont  je  tiens  à  honneur  de  demeurer  le  fidèle  disciple  ;  tout  le 
monde  ne  possède  pas  cette  sérénité  de  confiance  dans  ses  propres  for- 
ces, qui  amène  à  répudier  les  travaux  du  passé;  j'admire  ceux  qui 
croient  qu'il  ne  convient  point ,  lorsqu'il  s'agit  de  science,  d'invoquer 
une  autorité  quelconque,  et  qui  sont  prêts  à  s'écrier  :  Moi  seul  et  cest 
assez,  car  leur  propre  autorité  est  la  seule  qu'ils  ont  garde  de  répudier  ; 
je  suis  loin  de  contester  la  valeur  des  investigations  récentes,  mais  elles 
ne  me  feront  point  négliger  la  communication  assidue  avec  les  grands 
esprits  qui  appartiennent  à  d'autres  générations,  et  dont  les  enseigne- 
ments constituent,  à  mes  yeux,  le  plus  noble  héritage  des  temps  écou- 
lés. C'est  en  profitant  de  ces  leçons  que  fhumanité  mérite  d'apparaître 
à  Pascal  comme  un  seul  homme  qui  vit  et  qui  apprend  toujours. 

L'assertion  un  peu  tranchante  de  M.  Courcelle-Seneuil  serait  de  na- 
ture à  décourager  ceux  qui  consacrent  leur  vie  à  la  découverte  de  la 
vérité;  elle  ne  peut  convenir  qu'aux  partisans  d'Omar,  tout  prêts, 
comme  lui,  à  se  débarrasser  du  vain  attirail  des  bibliothèques. 

Voilà  cependant  à  quelle  exagération  se  trouve  conduit  un  homme 
d'étude  sérieuse  et  d'esprit  distingué,  parce  qu'il  voit  ses  idées  con- 
damnées par  les  écrivains  que  tous  les  économistes  s'accordent  à  res- 
pecter comme  des  maîtres  ! 

Il  est  un  double  écueil  à  éviter  :  celui  d'une  docilité  servile,  et  celui 
d'un  dédain  superbe  pour  tout  ce  qu'on  rencontre  ailleurs  que  dans  le 
sanctuaire  de  sa  propre  pensée  !  L'économie  politique  surtout  courrait 
grand  risque  de  s'égarer  si  elle  prétendait  rompre  violemment  la  chaîne 
des  temps  et  renoncer  à  être  une  science  expérimentale;  elle  risquerait 
fort  de  se  laisser  séduire  par  les  entraînements  de  l'abstraction  et  par 
la  rigueur  apparente  des  spéculations  logiques.  Il  faut  qu'elle  ne  cesse 
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jamais  de  touclnT  terrt;  et  de  plonger  dans  les  intérêts  vivants  de  la 
société  ;  elle  repose  avant  (ont,  comme  le  pensent  les  Anf^lais,  sur  l'ob- 
servation, elle  ei>\.  Matlcr  of  facts. 

C'est  animé  de  cette  conviction  que  je  me  suis  attaché,  dans  mon  vo- 
lume sur  la  Question,  des  Banques,  à  présenter  d'une  manière  complète 
et  fidèle  une  étude  historique,  qui  permit  aux  conclusions  de  se  dé- 
gager d'elles-mêmes.  Je  me  suis  efforcé,  avant  tout,  de  rétablir  avec 
une  scrupuleuse  exactitude,  des  indications  peu  connues  ou  mal  appré- 
ciées; j'ai  réuni  les  éléments  propres  à  faire  prononcer,  en  connaissance 
de  cause,  sur  un  problème  quelquefois  obscurci  par  la  passion  ou  par 
l'esprit  de  système.  Mon  opinion  très-nette ,  très-décidée  consiste  à 
regarder  Yunitéde  la  circulation  fiduciaire  comme  le  dernier  terme  du 
progrès.  C'est  sous  ce  rapport  que  l'organisation  de  la  Banque  de 
France  me  paraît  résister  victorieusement  à  toutes  les  attaques.  —  C'est 
singulièrement  dépasser  et  travestir  une  pensée  que  de  la  présenter 
comme  hostile  à  des  modifications  utiles;  loin  de  les  repousser,  j'ai 
essayé  d'en  in^iiquer  quelques-unes,  sous  la  condition  du  maintien  de 
Vunité  du  billet  de  banque,  car  celui-ci  remplit  Voffice  de  la  monnaie  : 
il  échappe  aux  lois  de  la  concurrence,  et  il  contribue  à  maintenir  la 
fixité  de  la  valeur.  Je  ne  vois  aucun  avantage ,  et  je  trouve  un  grave 
péril  à  traiter  l'émission  des  billets  comme  une  industrie  ordinaire. 

C'est  cependant  la  cause  défendue  avec  ardeur  et  talent  par  M.  Cour- 
celle-Seneuil;  je  laisse  de  côté  certains  arguments  et  certaines  expres- 
sions que  j'ai  été  étonné  de  rencontrer  sous  sa  plume,  et  je  déclare  sans 
hésiter  que  si  je  suis  fort  loin  d'adopter  ses  conclusions,  je  les  com- 
prends. Il  n'y  a  point  de  milieu  entre  ces  deux  solutions  :  liberté  entière 
d'émission,  ou  unité  complète  de  circulation  de  la  monnaie  fiduciaire. 

Si  le  billet  de  banque  n'est  pas  autre  chose  qu'une  simple  promesse 
commerciale,  s'il  rentre  dans  la  catégorie  des  lettres  de  change  et  des 
billets  à  ordre,  comment  justifier  une  intervention  quelconque  de  la  part 
de  l'État?  Il  faut  s'en  remettre  à  l'initiative  indépendante  de  l'intérêt 
privé  pour  tout  ce  qui  ne  constitue  qu'un  acte  de  commerce.  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  en  adoptant  un  pareil  point  de  départ,  arrive  par  une  dé- 
duction irréfutable  à  balayer  tout  contrôle,  toute  restriction  et  à  ne 
voir,  avecCarey,  aucune  différence  entre  le  droit  d'ouvrir  une  banque 
d'émission  et  celui  d'établir  une  échoppe  de  savetier.  Il  a  parfaitement 
raison  de  protester  contre  une  atteinte  à  ce  qu'il  présente  comme  une 
application  de  l'initiative  individuelle,  et  à  dire  : 

Que  ces  vains  règlements,  que  ces  voiles  me  pèsent  ! 

Il  est  beaucoup  plus  logique  que  mes  savants  confrères,  MM.  Michel 
Chevalier  et  de  Lavergue,  dont  l'un  se  gendarme  fort  contre  l'idée  de  re- 
pousser un  règlement  sévère, en  matière  de  banque,et  dont  l'autre  proscrit, 
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tout  comme  MM.  Thiers  et  Frère-Orban,  qui  ont  si  fort  ému  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  l'idée  de  l'existence  simultanée  de  plusieurs  banques  dans 
la  même  localité. 

Mais,  si  le  billet  de  banque^  payable  au  porteur  et  à  vue,  se  présente 
avec  le  caractère  de  véritable  monnaie^  qui  lui  appartient  dans  la  pra- 
tique des  sociétés  humaines;  si  l'on  songe  qu'il  se  substitue  au  numé- 
raire et  qu'il  le  chasse  du  marché;  si  Ton  tient  compte  du  rôle  consi- 
dérable auquel  il  se  trouve  appelé,  en  concourant  avec  les  métaux 
précieux  à  servir  d'évaluateur  à  tous  les  produits,  à  toutes  les  transactions; 
si  l'on  apprécie  le  rôle  rempli  par  la  monnaie  dans  le  domaine  agrandi 
de  l'échange  international;  si  l'on  mesure  la  somme,  nécessairement 
limitée,  des  instruments  de  l'échange  ;  si  l'on  pèse  les  conséquences 
qui  dérivent  pour  le  trafic  de  la  facilité  avec  laque'le  on  accepte  le  billet 
de  banque ,  dans  l'espoir  de  s'en  défaire  immédiatement,  sans  qu'il 
conserve  aucune  trace  de  son  passage  et  sans  qu'il  engendre  aucune 
responsabilité;  si  on  ne  ferme  point  les  yeux  devant  les  excitations 
qu'une  émission  capricieuse  procure  aux  spéculations  téméraires,  on 
ne  saurait  assez  s'étonner  de  la  hardiesse  de  ceux  qui  consentent  à 
courir  ces  hasards,  sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucun  avantage  sérieux 
pour  la  société. 

L'unique  bénéfice  de  la  substitution  du  billet  au  métal,  c'est  l'écono- 
mie obtenue  ainsi  sur  la  dépense  consacrée  au  mécanisme  des  échanges. 
Mais  M.  Gourcelle-Seneuil  reconnaît  que  la  somme  des  billets  en  circu- 
lation «ne  saurait  augmenter  sans  mesure  avec  la  liberté  des  banques, 
ni  peut-être  augmenter  du  tout,  ni  peut-être  ne  pas  diminuer  à  la  lon- 
gue. »  Et  il  dit  encore  :«  A  mesure  que  l'on  fait  des  progrès,  il  y  a 
moins  de  billets  en  circulation,  »  en  déclarant  qu'il  ne  conteste  point 
«que  l'émission  des  billets  n'est  nulle  part  l'affaire  principale  des  ban- 
ques. » 

Notre  honorable  contradicteur  est  en  effet  un  économiste  trop  éclairé 
et  un  trop  galant  homme  pour  propager  les  illusions  de  ceux  qui  voient 
dans  la  libre  émission  des  billets  une  nouvelle  Californie,  et  qui  s'ima- 
ginent qu'on  peut  les  multiplier  indéfiniment,  à  volonté. 

Mais  qu'il  ne  se  hâte  point  d'en  tirer  une  conclusion  favorable  à  une 
liberté  absolue  d'émission.  Sans  doute  il  est  impossible  de  faire  accepter 
à  un  marché  plus  de  monnaie  que  la  quantité  fixe  dont  il  a  besoin  ;  il 
n'en  résulte  point  que  ce  fait  incontestable  rende  la  liberté  desémissions 
inoffensive.  Dans  une  situation  prospère,  alors  que  le  commerce  et 
l'industrie  ne  songent  qu'à  s'étendre,  et  que  la  concurrence  excite  les 
banques  à  multiplier  les  émissions,  la  proportion  nécessaire  entre  le  mé- 
tal et  le  papier,  sera  inévitablement  rompue,  le  papier  chassera  le  numé- 
raire, et  si  la  moindre  inquiétude  surgit,  une  crise  ne  manquera  point 
d'éclater.  M.  Courcelle-Seneuil  prétend  que  du  papier,  convertible  à 
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chaque  instant  en  monnaie,  à  la  volonté  du  porteur,  ne  peut  jamais  va- 
loir ni  plus  ni  moins  (/ue  la  monnaie.  Sans  doute,  à  condition  que  la 
conversion  s'effectue  sans  embarras.  Mais,  comme  la  crainte  seule  de  la 
moindre  différence,  fruit  d'un  retard  quelconque,  suffit  pour  déterminer 
une  demande  accélérée  de  remboursement  le  run  se  produit,  et  les  insti- 
tutions, même  solides  au  fond,  risquentdesombrer.il  est  vrai  qu'on  nous 
répond,  avec  un  singulier  laisser-aller  :  «Eh  bien,  il  y  aura  des  banques 
en  faillite.  II  y  en  a  eu  des  centaines  en  Angleterre  et  aux  États-Unis!  » 
D'accord,  mais  c'est  justement  parce  que  nous  voulons  éviter  de  pareils 
désastres  que  nous  repoussons  la  faculté  d'émission,  ouverte  librement 
à  chacun.  Nous  savons  faire  la  différence  entre  les  capitaux  qu'absorbe 
la  faillite,  et  le  léger  sacrifice  que  pourrait  imposer  un  exhaussement 
temporaire  du  taux  de  l'escompte,  quand  même  celui-ci  serait  le  résul- 
tat de  l'unité  d'émission.  Or  ce  dernier  reproche,  qui  est  le  grand  che- 
val de  bataille  des  adversaires  de  la  Banque  de  France,  ne  me  paraît 
nullement  fondé,  et  M.  Gourcelle-Seneuil  pense  lui-même  que  l'éléva- 
tion ou  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  tient  à  de  tout  autres  causes. 

Les  crises,  les  faillites  semblent  inévitables  à  notre  honorable  contra- 
dicteur, quelque  système  que  l'on  adopte;  il  les  regarde  comme  une 
maladie  dont  le  spécifique  se  trouve  quelque  part  entre  la  fontaine  de 
Jouvence  et  la  pierre  philosophale.  Est-ce  un  motif  pour  mettre  de  côté 
toute  précaution,  toute  prudence?  Singulière  hygiène  que  celle  qui  pré- 
tendrait qu'on  a  tort  de  se  garder  des  excès,  parce  que  le  régime  le 
plus  sobre  ne  bannira  point,  d'une  manière  absolue,  le  mal  de  cette  terre! 
Je  le  déclare  humblement,  je  n'ai  point  cette  imperturbable  assurance 
qui  compte  pour  rien  les  conséquences  fatales,  matérielles  et  morales, 
d'une  production  à  outrance.  Au  moins,  sur  ce  point,  M.  Gourcelle- 
Seneuil  ne  me  trouvera  ni  ondoyant  m  insaisissable,  ie  croyais  aussi  avoir 
affirmé  assez  hautement  la  pensée  qui  avait  inspiré  mon  livre,  pour  être 
à  couvert  de  ce  genre  de  critique.  L'opinion  que  je  professe  peut  être 
discutée,  mais  elle  est  nette,  et  Ton  m'a  ,  d'autre  part,  reproché  de 
l'avoir  exprimée  avec  une  certaine  roideur,  sans  l'envelopper  de  ces  pré- 
cautions de  langage  et  de  ces  restrictions  commodes,  bonnes  pour  éviter 
un  débat  approfondi.  Décidé  à  l'affronter,  j'ai  voulu  poser  carrément  la 
question,  et  pour  soutenir  ma  faiblesse,  j'ai  invoqué  l'opinion  à  peu  près 
unanime  des  penseurs  qui  ont  laissé  un  glorieux  souvenir,  et  qui  ont 
éclairé  d'une  vive  lumière  les  questions  les  plus  importantes,  M.  Gour- 
celle-Seneuil me  plaisante  agréablement  sur  ce  que  j'ai  appelé  à  mon 
aide  le  sens  pratique   de  M.  Thiers  et  la  pensée  philosophique  de 
M.  Gousin.  Je  crois,  ne  lui  en  déplaise,  qu'il  en  aurait  autrement  parlé, 
si  l'auteur  de  la  brillante  notice  sur  Law  et  de  l'histoire  du  Gonsulat  et 
de  l'Empire,  ainsi  que  l'illustre  interprète  de  Platon,  avaient  été  moins 
décisifs  dans  leur  jugement.  Comment?  On  prétend  se  renfermer  comme 
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dans  un  réduit  inexpugnable,  dans  le  principe  de  la  liberté,  et  l'on  parle 
avec  cette  pointe  d'ironie  de  celui  qui,  en  dissipant  une  équivoque,  a  su 
revendiquer  les  droits  de  la  liberté  gfénérale  et  de  la  sécurité  des  indi- 
vidus, en  faisant  justice  de  l'empiélenient  des  prétentions  partielles  ! 
M.  Gourcelle-Seneuil  récuse  l'histoire  et  tient  p^u  de  compte  des  faits; 
il  dédaigne  l'autorité  des  maîtres,  et  il  persiffle  la  philosophie.  Que  lui 
reste-t-il  donc  pour  étayer  l'édifice  qu'il  prétend  élever? 

Il  s'étonne  de  ce  que  je  ne  reconnaisse  point  le  droit  naturel  de  frap- 
per des  billets  au  porteur  et  à  vue.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  capital. 
Qu'il  me  suffise  de  dire  que  le  but  poursuivi  par  ceux  qui  créent  la  moyi- 
naie  fiduciaire  est  justement  de  la  fiiire  accepter  par  des  tiers,  étrangers 
au  contrat,  et  que  la  distinction  entre  le  billet  faisant  office  de  monnaie 
et  la  lettre  de  change  forme  justement  l'objet  d'un  chapitre  de  mon  livre, 
dont  notre  honorable  contradicteur  n'a  sans  doute  pas  jugé  utile  de 
prendre  connaissance.  Il  n'a  également  tenu  aucun  compte  de  tout  ce 
qui  concerne  le  rapport  entre  l'émission  de  la  monnaie  fiduciaire  et  la 
fixité  de  la  mesure  des  transactions. 

M.  Gourcelle-Seneuil  n'aime  pas  les  phrases  à  effet;  il  a  raison.  Mais 
avant  que  de  censurer  celles  qu'il  blâme,  n'aurait-il  pas  bien  fait  d'en 
élaguer  lui-même  quelques-unes  ?  Si  j'ai  eu  le  malheur  de  dire  que  la 
France  était  un  pays  agricole  avant  tout,  et  qu'elle  redoutait  ces  brusques 
fluctuations  auxquelles  sont  exposés  les  pays  à  papier,  n'est-il  pas  singu- 
lier qu'il  veuille  présenter  par  opposition  (en  faisant  allusion  à  l'Angle- 
terre) «  un  pays  de  liberté  et  un  pays  de  monopole,  un  pays  de  sens  et  un 
pays  de  phrases,  alors  que  l'Angleterre  a  donné,  en  1844,  l'exemple 
des  restrictions  qu'il  condamne  et  qu'elle  se  garde  bien  d'y  renoncer! 

Cette  lettre  est  déjà  longue,  et  je  crains  que  la  fatigue  que  j'éprouve 
n'influe  sur  le  lecteur;  cependant  je  ne  saurais  terminer  sans  suivre  mon 
savant  contradicteur  dans  les  calculs  auxquels  il  se  livre.  Après  avoir 
fait  à  d'autres  le  reproche  de  reproduire  des  affirmations  et  des  hypo- 
thèses, il  les  multiplie  avec  une  singulière  désinvolture.  C'est  un  cha- 
pitre curieux  à  étudier  en  matière  de  Banque  que  celui  de  V arithmétique 
de  M.  Courcelle-Seneuil. 

Il  a  prétendu  évaluer  ce  que  le  monopole  de  la  Banque  de  France  coû- 
tait au  pays.  Pour  y  arriver,  il  s'est  livré  à  des  calculs  de  haute  fantaisie. 
Après  avoir  reconnu  que  tout  le  commerce  de  banque,  excepté  l'émis- 
sion des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue,  est  libre,  parfaitement 
libre,  il  ajoute  aussitôt  que  le  système  des  banques  qu'il  préconise,  c'est- 
à-dire  avec  faculté  d'émission,  économiserait  un  milliard  de  numéraire 
au  pays.  Comment?  Est-ce  par  suite  de  lacréationnouvelled'unmiUiard 
de  billets?  Non,  il  a  proclamé  lui-même  qu'on  ne  peut  pas  les  multiplier 
à  volonté.  C'est,  suivant  lui,  par  l'extension  que  prendraient  les  vire- 
ments, soit  par  chèques,  soit  autrement.  ISc  pourrait-on  pas  lui  dire, 
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comme  Cynéas  à  l'yrrhiis:  s'il  en  est  ainsi,  ne  vous  mettez  point  en 
campap,ne;  (lévelopp;'z  W.s  cliè({iies  et  les  virements,  comme  on  le  fait  en 
Angleterre  sur  une  échelle  inmiense,  sans  que  ce  terrible  act  de  18U  y 
porte  le  moindre  obstacle.  Dieu  merci,  on  s'en  occupe  auf-si  chez  nous  : 
les  véritables  institutions  de  crédit  se  propafjent,  elles  s'attachent  à  vivi- 
lier  chaque  parcelle  (/w  capital  réel,  en  renonçant  à  la  chimère  de  la  créa- 
tion d'un  capital  fictif;  elles  mettent  en  présence  les  instruments  et  l'es- 
prit d'entreprise,  en  profitant  du  terrain  solide  des  affaires  que  maintient 
Funité  de  la  monnaie  fiduciaire. 

Malgré  les  phrases  à  effet,  prodiguées  par  M.  Courcelle-Seneuil  (p.  40 
et  41),  nous  avons  peine  à  comprendre  comment,  alors  (ju'il  circule 
déjà  environ  800  millions  de  billets  de  banque  (et  ce  chiffre  nous 
semble  très-suffisant),  le  million  de  billets  qu'il  admet  ajouterait  somme 
égale  au  bénéfice  du  pays  sur  le  métal  employé.  Mais  c'est  une  baga- 
telle. Une  fois  en  si  bon  chemin,  M.  Courcelle-Seneuil  augmente  com- 
plaisamment  ce  bénéfice  magique.  Ce  bénéfice  pourra  s'élever,  dit-il, 
à  4  milliards  au  lieu  de  2;  la  population  pourra,  par  suite,  augmenter 
d'un  million  (je  ne  serais,  certes,  pas  de  ceux  qui  s'en  affligeraient). 
Et  tout  cela  toujours  par  le  même  procédé  : 

Sous  ses  heureuses  mains,  le  billet  devient  or. 

Mais  non  ,  puisqu'il  ne  veut  pas  multiplier  les  billets!  C'est  par  les 
facilités  nouvelles  qui  permettraient  de  se  passer  à  la  fois  de  mon- 
naie métallique  et  de  monnaie  fiduciaire  qu'on  arriverait  à  réaliser 
cette  théorie!  En  effet  les  banques  se  multiplieraient  par  l'appât  de 
Vd prime  que  leur  permettrait  de  recueillir  l'émission  des  billets,  et 
le  pays  puiserait  dans  leurs  relations,  comme  dans  un  nouvel  Eldorado. 

Comment  un  esprit  aussi  positif  que  celui  de  M..Courcelle-SeneuiI  a-t-il 
pu  s'abîmer  dans  de  pareilles  chimères?  ISous  savons  qu'avec  ses  800 
millions  d'émission,  et  son  taux  d'escompte  qu'on  trouve  trop  élevé,  la 
banque  de  France  ne  réalise  pas  un  bénéfice  de  20  millions,  déduction 
faite  de  l'intérêt  commercial  de  son  capital.  Voici  à  quoi  se  réduit  la  fa- 
meuse prime  que  l'on  fait  miroiter  aux  yeux  des  banques  émancipées  ! 
Et  encore  faudrait-il  supposer  que  l'amour  de  la  liberté  illimitée  n'en- 
traînerait pas  à  interdire  à  la  Banque  de  France  de  continuer  à  fonction- 
ner? Ae  pourrait-il  pas  arriver  qu'elle  continuai  aussi  à  inspirer  le  plus 
de  confiance?  Dans  ce  cas,  ses  bénéfices  ne  diminueraient  guère,  et  les 
banques  nouvelles  se  trouveraient  réduites  à  une  maigre  pitance.  Ou 
nous  nous  trompons  fort,  ou  ce  ne  serait  point  les  actionnaires  de  la 
Banque  de  France  qui  auraient  le  plus  à  perdre  à  cette  révolution  finan- 
cière :  ce  serait  le  pays,  ce  serait  le  commerce,  exposés  à  subir  des  sou- 
bresauts violents,  des  désastres  nombreux  et  des  crises  fatales,  pour 
avoir  abandonné  l'avantage  solide  d'une  circulation  régulière  en  cou- 
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rant  après  de  vaines  et  irréalisables  promesses.  L'escompte  ne  bais- 
serait point,  les  oscillations  monétaires  deviendraient  plus  fréquentes 
et  séviraient  davantag^e,  car  des  encaisses  multipliés  seraient  plus  dif- 
ficiles à  défendre,  et,  après  avoir  subi  une  rude  expérience,  on  en 
reviendrait  au  régime,  dont  on  n'apprécierait  qu'alors  tous  les  avan- 
tages. 

M.  Courcelle-Seneuil  connaît  notre  jugement  sévère  sur  le  papier- 
monnaie,  il  voudrait  nous  effrayer  par  cette  triste  perspective.  Dieu 
merci,  il  ne  s'agit  de  rien  de  pareil  ;  la  Banque  de  France  est  une  insti- 
tution 2niblique,  elle  doit  r être,  mais  elle  ne  fera  point  fabriquer  de  plan- 
che aux  assignats.  Le  mouvement  régulier  de  l'escompte,  bien  fait,  soli- 
dement garanti,  continuera  de  servir  de  support  à  la  circulation  des 
billets,  la  plus  large  que  le  pays  puisse  supporter. 

La  Banque  peut  servir  à  diminuer  le  taux  de  l'escompte,  et  elle  le  fait  : 
elle  ne  peut  jamais  le  surhausser  d'une  manière  artificielle.  L'État  ne 
sera  point  assez  mal  avisé  pour  tenter  une  émission  directe,  que  M.  Fould 
a  énergiquement  condamnée  et  flétrie  à  l'Assemblée  législative,  et  pour 
égorger  ainsi  la  poule  aux  œufs  d'or,  en  privant  le  commerce  d'un  levier 
aussi  énergique  que  solide.  La  France  ne  risque  point  de  voir  renaître 
les  assignats,  et  il  est  permis  de  conserver  la  ferme  espérance  qu'elle 
ne  rétrogradera  point  dans  l'organisation  de  la  monnaie  fiduciaire,  et 
qu'elle  saura  conserver  la  grande  conquête  accomplie  en  1848  ! 

C'est  de  cette  manière,  sur  cette  ferme  assise,  que  le  crédit  sérieux, 
fécond,  productif  pourra  se  développer  chez  nous  sur  les  mêmes  erre- 
ments que  de  l'autre  côté  du  déîroit.  Le  traité  de  commerce,  qui  ouvre  à 
nos  rapports  extérieurs  un  champ  plus  vaste,  fournit  un  argument  de 
plus  au  maintien  inébranlable  de  notre  régime  de  Banque. 

M.  Courcelle-Seneuil  croit  avoir  accompli  un  devoir  en  développant  sa 
pensée  tout  entière;  je  n'en  doute  pas.  J'ai  appris  de  longue  date  à  esti- 
mer chez  lui  l'alliance  d'un  noble  caractère  et  d'un  beau  talent.  S'il  m'est 
arrivé,  dans  le  cours  de  cette  lettre,  de  me  servir  d'expressions  un  peu 
vives,  j'ai  évité  de  les  rendre  blessantes  en  aucune  manière  pour  un  écri- 
vain que  j'honore;  je  désavoue  d'avance  celles  qu'on  voudrait  interpré- 
ter autrement. 

Je  combats  le  système  de  M.  Courcelle-Seneuil,  mais  j'ai  commencé 
par  dire  qu'il  aurait  ma  préférence  le  jour  où  l'on  prétendrait  assimiler 
le  billet  de  banque  à  la  lettre  de  change.  C'est  parce  que  je  vois  une  dif- 
férence profonde  entre  ces  deux  titres  que  je  réclame  pour  celui  qui 
m'apparaît  comme  l'équivalent  de  la  monnaie,  un  régime  distinct.  Ceux 
qui  prétendent  le  réglementer  sans  arriver  à  l'unité,  reconnaissent  im- 
plicitement qu'il  est  autre  chose  qu'une  simple  promesse  commerciale: 
ils  avouent  que  l'ordre  public  et  l'intérêt  social  sont  engagés  dans  la 
question,  et  ils  ne  devraient  pas  s'arrêter  à  mi-chemin.  Ou  la  liberté 
2^  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  15  août  1864.  19 
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d'émission  est  un  droil,  et  alors  je  dirai,  avec  M.  Courcelle-Seneuil,  que 
rien  n'autorise  à  la  iimiler  ; 

Ou  bien  elle  n'existe  point  en  principe,  elle  ne  procède  que  d'une 
fausse  assimilation,  et  contrarie  les  droits  supérieurs  de  la  société,  en 
compromettant  un  élément  de  Tordre  [;énéral;  alors  il  faut  cesser  d'at- 
tribuer, d'u'ie  farou  erronée,  le  caractère  ù'une  industrie  h  la  création 
de  billets  faisant  office  de  monnaie,  et  ne  point  la  ramener  sous  les 
lois  de  la  concurrence. 

La  question  du  crédit  est  ailleurs;  loin  que  son  dévolopjiement 
souffre  du  maintien  harmonique  des  conditions  naturelles  du  marché, 
il  serait  entravé  et  conii)romis  par  une  méprise  sur  la  nature  des 
choses. 

Puisque  je  n'ai  pas  été  assez  heureux  pour  mettre  ce  point  en  lumière 
d'une  manière  suffisante  aux  yeux  de  M.  Courcelle-Seneuil,  je  tâcherai 
de  compléter  prochainement  cet  examen.  Je  répondrai  aussi  aux  ob- 
servations d;  M.  Dameth;  celui-ci  me  semble  trop  oublier  que  l'on 
ne  saurait  rien  conclure  d'une  expérience  accomplie  dans  des  condi- 
tions très-rcstreintes.  Combien  de  mécanismes  qui  semblent  admirables 
dans  un  cabinet  d'étude  et  qui  échouent  du  moment  oi!i  on  les  produit 
sur  une  plus  vaste  scène  I 

L.    WOLOWSKI, 

de  l'Institut. 
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Associations  ouvrières  —  Sociétés  amicales  et  Sociétés  de  consommation 
EN  Angleterre  et  en  France.  —  Banques  d'avances  popdlaires  en 
Allemagne  et  en  France. 

Nous  venons  de  recevoir  le  dernier  rapport  de  M.  Tidd  Pratt,  greffier 
central  des  Sociétés  amicales  d'Angleterre.  M.  Tidd  Pratt  est  chargé  d'en- 
registrer la  formation  des  Sociétés  mutuelles  de  secours  et  de  pré- 
voyance, afin  de  leur  donner  une  existence  légale  et  de  les  mettre  dans 
une  situation  semblable  à  celle  des  Sociétés  françaises  déclarées  d'uti- 
lité publi(}ue.  Un  acte  du  7  août  180:2  a  étendu  son  influence  sur  les 
sociétés  dites  Sociétés  industrielles  de  prévoyance,  souvent  appelées  Socié- 
tés coopératives,  et  dont  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  entretenu  nos  lec- 
teurs. On  est  toujours  étonné  de  rencontrer  en  Angleterre,  pays  répnlé 
si  fort  ennemi  de  la  centralisation,  dos  hommes  ayant,  relativement  h 
certaines  affaires,  une  juridiction  qui  s'étend  sur  tout  le  pays,  et  rësu- 


BULLETIN.  291 

mant  dans  leur  personne  tout  un  ordre  de  faits.  Ce  qui  permet  de  tels 
écarts  aux  Anglais,  c'est  qu'ils  savent  qu'on  peut  impunément  pencher 
du  côté  où  l'on  est  sûr  de  ne  jamais  verser.  M.  Tidd  Pratt  est  maintenant 
la  personnification  du  système  des  Sociétés  de  prévoyance  et  de  con- 
sommation, et  avec  l'inamovibilité  dont  jouissent  en  Angleterre  les  fonc- 
tionnaires qui  ne  touchent  pas  à  l'ordre  politique,  il  le  sera  sans  doute 
pendant  toute  sa  vie.  Il  exercera  une  action  personnelle  considérable 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  associations  ;  il  créera,  il  a  même  déjà 
créé,  pour  la  rédaction  des  statuts,  une  jurisprudence  particulière,  et  il 
deviendra  sans  doute  dans  son  genre  une  sorte  de  Creswell-Creswell. 
Tout  le  monde  se  rappelle  ce  premier  juge  de  la  Cour  matrimoniale  qui 
avait  conquis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  publiques,  avec  une  popu- 
larité immense,  ce  brevet  d'éternelle  jeunesse  que  la  Providence  réserve 
aux  magistrats  anglais.  Sir  Creswell-Creswell  est  mort  à  soixante-dix 
ans,  il  y  a  un  an  à  peine,  des  suites  d'une  chute  de  cheval  dans  l'allée  à 
la  mode  de  Hyde-Park,  où  il  allait  régulièrement  tous  les  jours  se  mêler 
à  la  foule  des  cavaliers,  au  sortir  de  l'audience  dans  laquelle  il  avait  pro- 
noncé le  divorce  de  cinq  ou  six  ménages,  et  forcé  quelque  malheureuse 
femme  à  rentrer  sous  le  toit  conjugal  parce  qu'on  n'avait  pas  assez 
prouvé  qu'elle  eût  été  battue,  ou  parce  qu'on  avait  prouvé  qu'elle  n'avait 
pas  été  assez  battue.  Son  nom  avait  pris  place  dans  le  dictionnaire  ;  il 
était  devenu  le  synonyme  du  mot  divorce.  Les  enfants  eux-mêmes 
jouaient  à  Creswell-Creswell  en  se  tenant  les  mains  qu'ils  ne  pouvaient 
lâcher  tant  qu'un  Creswell-Creswell  n'entrait  pas  dans  la  ronde.  Mais 
ce  pauvre  baronnet  nous  a  éloigné  de  M.  Tidd  Pratt.  Nous  souhaitons  au 
registrar  Tidd  Pratt  la  même  popularité  et  la  même  jeunesse  qu'à  son 
regretté  collègue,  popularité  plus  douce,  car  sa  clientèle  est  composée 
des  gens  qui  s'unissent  et  non  pas  de  ceux  qui  se  séparent.  Puissent 
les  enfants  et  surtout  les  grandes  personnes  en  France  jouer  au  Tidd 
Pratt  anglais  ! 

Le  rapport  de  cette  année  comprend  le  relevé  de  4o4  sociétés  enregis- 
trées à  la  date  du  31  décembre  1863.  Celui  de  l'année  passée  comprenait 
332  sociétés.  Sur  les  454  sociétés  enregistrées,  381  ont  envoyé  un  rap- 
port sur  leur  situation.  Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  la  différence 
entre  les  deux  chififres  de  1862  et  de  1863.  qui  est  de  122,  représente  le 
nombre  des  sociétés  créées  pendant  l'année  qui  vient  de  finir.  Il  ne 
s'agit,  dans  le  rapport  de  M.  Tidd  Pratt,  que  de  l'enregistrement.  Les 
sociétés  ouvrières  qui  se  fondent  pour  tenir  des  magasins  de  denrées 
commencent  généralement  très-petitement;  ce  n'est  qu'après  un  temps 
plus  ou  moins  long  qu'elles  prennent  assez  de  développements  pour 
sentir  le  besoin  de  faire  régulariser  leur  situation,  afin  d'être  en  état  de 
posséder  et  de  suivre  des  actions  devant  les  tribunaux.  Ainsi,  sur  les 
454  sociétés  enregistrées  au  31  décembre  1863,  deux  seulement  portent 
la  date  de  1863,  et  la  plupart  de  celles  inscrites  de  nouveau  sont  de 
1862,  ou  même  des  années  antérieures.  L'année  1861  conserve  jusqu'à 
présent  la  supériorité  au  point  de  vue  des  fondations  nouvelles  :  39  so- 
ciétés du  catalogue  de  cette  année  portent  la  date  de  1859;  97  celle  de 
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1860,  loi  celle  de  18GI,  (58  celle  de  18G2,  2  celle  de  1863;  toutes  les 
autres  sont  plus  anciennes.  Il  paraîtrait  que  le  développement  du  sys- 
tème a  lieu  plutôt  par  l'augmentation  des  membres  participants  que  par 
l'augmentation  du  nombre  des  sociétés.  Presque  toutes  ces  associa- 
tions ont  pour  but  la  vente  aux  sociétaires  des  denrées  d'épiceries  ;  quel- 
ques-unes y  joignent  la  vente  des  vêtements  et  des  chaussures;  d'au- 
tres, en  moins  grand  nombre,  débitent  de  la  farine,  du  pain  et  de  la 
viande.  On  compte  aussi  quelques  sociétés  de  production  pour  moudre 
le  grain;  il  y  a  enfin  la  filature  et  le  moulin  fondés  par  les  pionniers  de 
Rochdale,  et  qui,  en  1863,  ont  fait  pour  6  millions  500,000  fr.  d'af- 
faires. 

Les  sociétés  enregistrées  qui  ont  envoyé  leurs  rapports  comprenaient, 
au  31  décembre  1863,  108,588  membres,  et  le  total  des  ventes  ou  con- 
sommations s'est  élevé  pour  1863  h  65,668,525  fr.  Si  l'on  retranche  de 
ces  chiffres  les  grandes  associations  industrielles  de  Rochdale,  qui  ont 
pour  partie  une  clientèle  étrangère  à  leur  société,  il  reste  pour  les 
autres  102,198  membres  participants  et  55,380,000  fr.  de  consommation, 
soit  environ  540  fr.  par  tête.  Les  bénéfices  réalisés  par  ces  sociétés, 
c'est-à-dire  l'économie  faite  sur  la  dépense  et  constituée  en  épargne, 
s'élève,  pour  cette  même  année  1863,  à  5,340,000  fr.;  c'est  comme  une 
souscription  faite  par  les  ouvriers  à  leur  propre  profit,  plus  considérable 
que  tout  ce  que  nous  avons  pu  réunir  pour  les  ouvriers  cotonniers,  sans 
compter  que  cette  sorte  de  souscription  se  reproduit  tous  les  ans. 

Il  est  assez  étonnant  que  le  développement  extraordinaire  des  sociétés 
de  consommation  n'ait  pas  amené  en  Angleterre  la  création  de  sociétés 
de  crédit,  à  l'imitation  de  ce  qui  se  fait  en  Allemagne.  Le  privilège  de 
ces  sortes  d'associations  paraît  jusqu'à  présent  être  réservé  à  l'Allema- 
gne du  nord,  et  la  France  semble  les  accepter  avec  plus  de  facilité  que 
les  sociétés  de  consommation  anglaises.  Les  sociétés  de  consommation 
ne  sont  guère  jusqu'à  présent  représentées  chez  nous  que  par  les  réfec- 
toires et  les  magasins  d'épiceries   que  certairies  grandes  compagnies 
établissent  au  profit  de  leurs  ouvriers.  C'est  ainsi  que  dans  les  chantiers 
de  la  Seyne,  près  de  Toulon,  où  plus  de  3,000  ouvriers  sont  occupés  à 
la  construction   des  navires,  on  organise  un  réfectoire  commun  et  un 
fourneau  analogues  à  ceux  créés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Paris.  Les  Sociétés  de  crédit  mutuel  libres  paraissent  devoir 
réussir  plus   complètement,  et  l'état  de  notre  législation  semble  être 
aujourd'hui  le  plus  grand  obstacle  à  leur  développement.  En  Allemagne, 
d'ailleurs,  le  succès  de  M.  Schulze-Delitzsch  va   toujours  croissant.  Il 
existe  en  ce  moment,  sous  son  patronage,  650  sociétés  de  crédit  qui  com- 
mencent à  s'entendre  entre  elles  pour  porter  alternativement  leur  action 
commune  là  où  les  besoins  les  ])lus  grands  se  font  sentir.  Les  26  socié- 
tés de  la  Saxe  et  du  duché  de  Brunswick  viennent  d'avoir  une  grande 
réunion  dans  le  jardin  Frédéric-Guillaume,  entre  Madgebourg  et  Buc- 
kau,  pour  former  un  syndicat  [)rovincial,  et  M.  Schulze-Delitzsch  fonde 
à  Berlin  une  caisse  d'escompte  des  associations  populaires  de  crédit  au 
capital  de  250,000  Ihalers,  soit  937,500  fr.  Cet  exemple  a  déjà  été  suivi  à 
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Paris  par  M,  Beluze  ;  il  va  l'être  bientôt,  par  d'autres  amis  des  associa- 
tions nouvelles.  En  Allemagne,  c'est  après  que  les  sociétés  de  crédit 
ont  été  instituées,  que  la  force  des  choses  amène  la  création  de  banques 
centrales  pour  escompter  leur  papier.  En  France,  où  les  masses  aiment 
malheureusement  à  être  un  peu  plus  dirigées  qu'ailleurs,  il  faut  com- 
mencer par  établir  des  caisses  d'escompte  pour  créer  des  clients  em- 
prunteurs mutualisés.  Nous  continuerons  à  tenir  nos  lecteurs  au  courant 
du  mouvement  des  associations  populaires  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne. 

(Extrait  du  Journal  des  Débats  du  3  août.)  Léon  Say. 
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Sommaire.  —  La  politique  extérieure  en  meilleure  voie ,  mais  continuité  de  diffi- 
cultés monétaires.  —  Nullité  d'affaires  à  la  Bourse  de  Paris.  —  Comptoir  d'escompte 
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verses places  de  l'Europe.  —  Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  — 
Bilans  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales. 

C'est  toujours  la  situation  financière  qui  est  le  sujet  des  préoccupa- 
tions générales.  La  politique  extérieure  est  en  voie  d'amélioration  sé- 
rieuse, au  moins  dans  les  esprits.  Le  conflit  dano-allemand  est  actuel- 
lement terminé;  nous  ne  prétendons  pas  que  de  l'arrangement  qui  y  a 
mis  fin  ne  puissent  naître  de  nouvelles  complications;  mais  enfin  le  traité 
de  paix  entre  les  puissances  belligérantes  est  à  peu  près  signé.  Quant  à 
la  Pologne ,  on  l'oublie  comme  s'il  y  avait  eu  solution  définitive.  La  po- 
sition serait  donc  bonne  pour  faire  une  campagne  de  hausse,  si,  d'une 
part,  la  saison  n'était  pas  trop  avancée,  et  si  surtout,  d'autre  part,  le 
marché  monétaire  ne  s'y  refusait  pas. 

La  gravité  de  la  situation  monétaire  commence  à  sauter  aux  yeux  du 
public  français.  Cependant,  constatons  qu'il  a  fallu  l'aggravation  du  taux 
de  l'escompte  à  Londres  pour  jeter  un  doute  dans  les  esprits;  et  encore 
n'est-ce  qu'un  doute.  En  vain  démontre-t-on,  par  les  faits  survenus  depuis 
seize  années,  que  le  second  semestre  est  plus  laborieux  que  le  premier,  et 
que  la  réserve  métallique  n'a  jamais  été  aussi  basse  en  juillet  depuis 
sept  années  qu'en  1864  ;  que  par  conséquent,  on  part  dune  mauvaise 
situation  pour  entrer  dans  une  période  de  nouvelles  difficultés;  en  vain, 
enfin,  cherche-t-on  des  imprévus  pour  alléger  cette  situation  ;  n'en  trou- 
vant que  d'aggravants,  au  contraire,  le  public  capitaliste  veut  espérer; 
une  faible  augmentation  d'encaisse  arrive-t-elle  une  semaine,  après 
plusieurs  semaines  de  diminutions  successives ,  que  dis-je ,  un  point 
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d'arrôt  dans  les  diminutions ,  el  aussitôt  on  se  remet  à  voir  en  beau  le 
côte  monétaire,  et  à  croire  que  la  crise  qui  pèse  sur  tout  le  mouvement 
de  la  production  est  arrivée  à  sa  fin. 

Cependant,  la  hausse  de  l'escompte  à  la  banque  d'Angleterre  (1),  la  di- 
minution de  l'encaisse  i\  la  banque  de  France  ne  nous  semblent  dues 
qu'à  des  causes  temporaires  et  non  à  celles  (jue  nous  avons  précédem- 
ment exposées.  La  fin  de  juin  et  le  commencement  de  juillet  donnent  lieu 
à  des  mouvements  d'espèces  qui  doivent  naturellement  faire  sentir  leur 
remoùt  dans  les  caves  de  la  Banque.  On  sait  qu'en  France  une  masse 
considérable  de  titres  reçoivent  une  forte  partie  de  leurs  arrérages  en 
juillet  ;  ces  encaissements  de  détail  (pour  presque  toutes  les  obligations 
de  chemins  de  fer  ou  autres,  le  coupon  semestriel  est  de  7  fr.  50  c.  par 
obligation)  exigent  plus  de  numéraire  métallique  que  les  autres  règle- 
ments commerciaux,  et  les  caisses  de  la  banque  se  vident  alors,  mais 
momentanément;  car,  à  moins  de  circonstances  spéciales,  quand  les 
payements  sont  opérés  ,  et  les  emplois  qui  en  résultent  effectués,  le  nu- 
méraire revient,  à  peu  de  chose  près,  en  même  quantité. 

Voilà  quant  à  l'encaisse  de  la  banque  de  France.  Pour  ce  qui  regarde 
la  hausse  de  l'escompte  à  Londres,  comme  elle  s'est  produite  sans  affecter 
l'encaisse  de  notre  institution  d'émission,  il  est  à  penser  que  les  raisons 
en  sont  toutes  locales  et  ne  dépassent  pas  pour  le  moment  le  détroit. 
Malgré  la  solidarité  des  marchés  ,  il  faut  un  peu  de  temps  pour  que  les 
difficultés  monétaires  d'une  place,  résultant  de  causes  accidentelles  ou 
locales ,  réagissent  sur  les  autres  marchés ,  et  souvent  avant  que  la  pé- 
riode indispensable  soit  révolue;  la  cause  ayant  cessé,  l'influence  s'est 
annulée;  c'est  ce  qui  aura  probablement  lieu  cette  fois,  el  le  conseil 
de  la  Banque  de  France  semble  être  de  notre  avis. 

Il  ne  faut  donc  pas  voir,  avant  un  à  deux  mois,  les  difficultés  sérieuses 
exiger  impérieusement  des  banques  de  France  et  d'Angleterre  des 
moyens  réi)ressifs;  mais  vers  cette  époque  il  faut  s'attendre  à  ce  que  ces 
banijues  seront  contraintes  d'entrer  dans  une  "série  de  mesures  qui  té- 
moigneront des  besoins  du  public  plus  que  de  leur  mauvaise  volonté  ; 
elles  ne  feront  qu'obéir  passivement  à  une  impulsion  due  aux  événe- 
ments d'Amérique,  et  au  peu  d'économie  que  les  gouvernements  euro- 
péens mettent  généralement  dans  leur  administration  financière. 

Les  affaires  sont  très-calmes  à  la  Bourse  de  Paris  en  ce  moment,  ce 
qui  ôte  au  peu  de  variations  qu'éprouvent  les  cours  tout  intérêt  et  toute 
importance.  A  Londres,  la  fièvre  des  nouvelles  créations  financières  ou 
industrielles  existe  toujours,  et  motive  peut-être  à  elle  seule  la  situation 
monétaire  dont  nou^faisions  ressortir  plus  haut  les  difficultés. 

Le  comptoir  d'escompte  de  Paris  qui,  pour  1862-63,  avait  donné  à  ses 
actions  un  revenu  total  de  42  fr.,  a,  pour  1863-64,  pu  répartir  39  fr.  en 


(1)  LVscompte  étnit  à  fi  0/0  à  Londres  depuis  Ifi  16  juin  ;  on  l'a  porté  à  7  le  25  juillet 
et  à  8  le  4  août,  et  malgré  ces  deux  mesures  successivos,  l'encaisse  a  continué  de  dimi- 
nuer. A  Paris,  la  Banqup  de  France  n'a  rien  fait,  attendant  probablement  que  la  situa- 
tion de  l'autre  coté  du  détroit  se  dessine  francliement  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 
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tout,  soil  17  IV.  d'augmentation  d'un  exercice  sur  le  précédent.  Cette 
augmentation  est  due  principalement  au  développement  des  agences 
d'outre-mer  (Calcutta,  Bombay,  Shang-Haï,  Hong-Kong,  la  Réunion,  la 
Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Guyane).  En  effet,  sur  un  total  d'opéra- 
tions de  1,754, 396, 354  fr.  pour  1863-64,  les  agences  entrent  pour 
553,631,640  fr.  quand  en  1862-63,  dans  un  chiffre  total  d'opérations  de 
•1,221,769,470  fr.,  les  agences  n'étaient  comprises  que  pour  148,216,776  fr. 
Mentionner  cette  cause  d'augmentation  des  chiffres  du  dividende,  c'est 
indiquer  qu'il  ne  faut  pas  trop  se  hâter  de  la  capitaliser,  ou  au  moins  ne 
le  faire  qu'à  un  denier  très-faible,  vu  les  risques  que  cette  belle  branche 
d'opérations  entraîne  naturellement  avec  elle. 

L'affaire  de  la  banque  de  Savoie  semble  près  de  toucher  à  sa  fin.  Une 
transaction  favorable  au  maintien  du  privilège  exclusif  de  la  Banque  de 
France  est  sur  le  point  de  recevoir  une  sanction  définitive.  La  Banque 
de  France  payerait  4  millions  à  la  banque  de  Savoie  pour  racheter  le  droit 
d'émission  de  billets,  à  des  conditions  de  détail  dont  nous  ne  nous  oc- 
cuperons pas.  Mais  cette  vente  ne  serait  valable  qu'autant  que,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  le  traité  antérieur  avec  MM.  Pereire  serait 
annulé. 

On  sait  qu'il  y  a  dans  les  colonies  françaises  (l'Algérie  n'en  fait  pas 
partie)  cinq  banques  dites  coloniales,  toutes  instituées  sur  le  même  mo- 
dèle; banques  de  circulation,  d'escompte,  de  prêts  et  avances,  etc.  Ces 
cinq  banques  sont  au  capital  :  celles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  l'île  de  la  Réunion,  de  3  millions  chacune;  celle  de  la  Guyane,  de 
300,000  fr.  et  celle  du  Sénégal,  de  230.000  fr.  Ces  cinq  banques  sont  sur- 
veillées, au  nom  de  l'État,  par  une  commission  séant  à  Paris  qui,  dans 
un  rapport  récent  à  l'Empereur,  a  blâmé  les  développements  donnés  aux 
affaires  des  deux  premières  banques  (la  Martinique  et  la  Guadeloupe), 
dans  des  termes  qui,  par  opposition,  semblent  approuver  la  conduite 
des  trois  autres.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  facile,  si  ce  n'est  possi- 
ble, à  une  commission  même  composée  de  gens  pratiques  et  habiles 
de  juger  d'aussi  loin,  à  moins  que  les  chiffres  ne  prouvent  d'une  ma- 
nière trop  évidente  l'imprudence  des  actes  de  l'institution  incriminée. 
Or  voici  pour  chacune  de  ces  cinf(  sociétés  les  principaux  chiffres  du 
bilan  arrêté  au  30  juin  1863  : 

Martinique.  Guadeloupe.      Réunion.  Guyane.  Sénégal. 

Encaisse 2.249,589  1,791,164  3,339,527  230,527  260,558 

Portefeuille.  .  .     6,372,659  8,370,925  6,681,350  1,123,982  297,523 

Effets  en  souffr         555,107  45,699              »  3,033  « 

Passif  exigible.    4,315,783  4,405,700  9,288,190  859,172  453,889 

Réserve 932,972  906,623  1,110,813  135,367  18,976 

Nous  ne  voyons,  nous  l'avouons,  dans  ces  sommes  aucune  exagération 
dangereuse;  partout 'excepté  à  la  Guyane)  l'encaisse  est  supérieur  au 
tiers  du  passif  exigible,  et  la  proportion  des  effets  en  souffrance,  relative- 
ment à  la  réserve,  ne  nous  semble  nullement  inquiétante,  à  nous  surtout 
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qui  croyons  qu'une  banque  intelligente  doit  proportionner  ses  risques 
à  ses  bônëfices  ;  ce  dernier  plan  de  conduite  nous  paraît  surtout  appli- 
cable aux  colonies  où  le  capital  disponible  se  paie  cher. 

Le  danger  n'est  donc  pas  là  pour  nous  ;  il  est  dans  la  non  disponibilité 
du  capital.  La  banque  de  la  Martinique  n'a  réalisé  que  1,950,021  fr.  de 
son  capital  de  3  millions  ;  le  reste  est  placé  en  rentes,  outre  198,966  fr. 
représentés  par  un  immeuble  (probablement  lliôlel  de  la  ban(jue). La  ban- 
que de  la  Guadeloupe,  de  l'île  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  ont  leur 
capital  intégralement  emjtloyé  en  rentes.  La  banque  du  Sénégal  seule  a 
son  capital  disponible. 

La  banque  de  la  Réunion  a  même  placé,  sur  sa  réserve  de  1,110,813  fr., 
une  somme  de  7-29. G85  fr.  en  rente,  outre  un  immeuble  de  374,804  fr. 
Les  banques  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  ne  possèdent 
pas  d'immeubles.  Cette  situation  est  dangereuse  et  ne  peut  que  para- 
lyser, dans  les  moments  difficiles,  les  efforts  de  l'administration  de  ces 
banques.  Au  lieu  de  bl;\mer  une  activité  qui  ne  semble  pas  être  sortie  des 
bornes  de  la  prudence,  nous  aurions  conseillé,  à  la  place  de  la  com- 
mission, la  réalisation  complète  du  capital  et  la  vente  des  immeubles, 
ne  voyant  aucune  difficulté  à  ce  que  d'aussi  petites  banques  louent,  à 
long  terme,  leur  hôtel,  comme  font  trois  d'entre  elles,  au  lieu  dy  em- 
ployer une  somme  trop  forte  relativement  à  leur  capital.  Nous  nous  de- 
mandons même  si  leur  capital  actuel  est  suffisant,  et  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  doubler  ou  tripler  leur  moyen  d'action  en  faisant  appel  au  public 
capitaliste  des  localités  intéressées.  Nous  disons  des  localités  intéressées, 
car  nous  croyons  qu'un  actionnaire  du  pays  est  plus  à  même  de  sur- 
veiller utilement  la  banque  qu'il  a  commanditée,  de  l'aiguillonner  ou  de 
la  retenir,  selon  le  besoin,  qu'un  administrateur  financier  de  Paris, 
quelque  intelligent,  d'ailleurs,  que  soit  ce  dernier. 

Les  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  ban(|ues  publiques 
sur  les  diverses  places  de  l'Europe,  sont  ainsi  établis  :  Londres,  8  0,0; 
Turin,  7  0/0  ;  Paris  et  Bruxelles,  6  0/0  ;  Vienne  et  Berlin,  5  0/0  ;  Amster- 
dam, 4  1/-2  0/0;  Francfort-sur-le-Mein,  3  1/2  0/0;  à  Saint-Pétersbourg, 
5  1/2  0/0  pour  effets  à  six  mois,  et  .">  0/0  pour  ceux  à  trois  mois.  A  Ham- 
bourg, où  il  n'y  a  pas  de  banque  publique  d'escompte  et  de  circulation, 
le  taux  dans  la  haute  banque  est  de  4  1/2  0/0. 

Alph.  Couhtois  fils. 
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PARIS-LYON-MARSEILLE.  JUILLET  1864 

RENTES. -BANOl'KS.-CHKMINS      I)K    I  EH. 


3  (1/(1  J8(i2),  jouissiinre  l'^' juillet  ISd-i... 
—  Emprunt  1864,  jouissance  1*^'  juillet  1864. 
Banque  de  France,  jouissance  juillet   180-1. . . 

Crédit  foncier,  jouiss.  juillet  ISC.i 

Crédit   mobilier,  jouissance  juillet   ISfi'i 

Sociéié  générale  pour  fav.  le  dév.  du  comm. 

Crédit  moliilicr  espagnol,  j.  juillet  1864 

Paris  àOrléans,  jouissance  avril  18()4 

Nord,  jouissance  juillet  1864 

Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  mai  1864... 
l'aris-Lyon-Méditerranée,  jouiss.  mai  1864. . . 

Midi,  jouissance  juillet  1864 

Ouest,   jouissance  avril  1 86.1 

Bessèges-Alais,  jouissance  juillet  1864 

Libourne- Bergerac,  jouissance  mars  1864  . .  . 
Lyon  à  la  Croix-Rousse, jouissance  janv.  I8G4. 
Lyon  à  Sathonay,  jouissance  juillet  1863. . . . 

Charentes,  j.  fév.  1864 

.Médoc,  jouissance  juillet  1  S6  i 

tîuillaume-Luxembourg,  j.  juillet  1862.... 
Ch.  de  fer  Vicl. -Emmanuel,  j.  juillet  1864... 
Cil.  de  fer  Sud-Autric.-I.omb.,  j.  mai   1864. . 

Chemins  de  fer  autrichiens,  j.  juillet  1864 

Cheminsdc  fer  romains,  jouissance  avril.  1864 
Chemin  de  fer  ligne  d'Italie,  j.  janvier  1864. 

Chemin  de  fer  de   l'Italie  méridionale 

Chemin  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  1860 

Madridà  Saragosseet  Alicante,j.  juillet.  1864.. 

SéviUe-Xérès-Cadix,  j.  juillet  1864 

Nord  de  l'Espagne,  jouissance  juillet  1864... 
Sarragosse  à  Pampelune,  j.  janvier  1864. , . , 

Sarragosse  à  Barcelone,  j.  janvier  1862 

Chemins  portugais,  j.  juillet  1864 
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FONDS  DIVERS 

Banques  et  Caisses. 


4  I  /2  0/0,  j  .  22  mars  64 
Obi.  trent,,  j,20juill.  64 
Angleterre  3  O/O,  consol. 
Belg.4  1/2  0/0,  j.  mai  64.. 
Tunis  7  0/0  j.  mai  1804. 

Haïti-Annuités 

Mexiq.  0  0/0  j.  av.  18(;4. 
llalie,3  0/0,  j.juill.  1861 

—  3  0/0' j.  avril.  1864.. 
Rome,  5  0/0,  j.  juill.  64 
Autr.,  5  0/0,  Ang.  juill.  64 

—  lotsde  1860  j.  juill.  64 
Esp.  3  O/Oext.,41  j.  j.  64 

—  3  0/ilext.1836,j.j.64 

—  3  0/(1  Int.,  j,  juill.  1864 

—  Dettediff.,  j.  juin.  64 

—  Dette  passive 

Turq.-Emp.  60.  j.juill.  64 

—  Emp.  63j.judl.  64... 

Pays-Bas, 2  1/2  0/0 

Russie,  5  0/(t  j.  mai  04... 
—4  1/2  0/11  j.juill.  1864. 

Crédit  agricole 

Crédit  foncier  colonial.. . . 
Compt.  d'escom.  de  Paris. 
S.-compt.  de*  Entrepren. . 
Créd.  Indust.  et  comm.  . . 
S.  0.  du  comm,  et  de  l'ind. 
Soc.  de  dép''  et  Ctes  cour. . 
Comptoir  de  l'agriculture. 

Banque  de  l'Algérie 

Caisse  Béchet  et  comp'. . 
Id.  E.  Naiid  et  C*  Bonnard. 

Crédit  Lyonnais 

Compt,  d'esc.  de  Lyon.,. 
Crédit  foncier  autrichien. 

Crédit  en  Espagne 

Banque  ottoinaut.- 

Banque  de  dép.ries  Pays-Bas 

Crédit  mob,  italien 

Crédit  mob.  néerlandais, , 
Banque  de  crédit  italien.. 
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SOCIÉTÉS    DIV'"" 

par  actions. 

Omnijjus  lie  Paris.. 

—  de  Londres. 

—  de  Lyon.  .  . 
C^  l.des  V.  de  Paris 
Canal  mar.de Suez. 
Mess.  Imp.  serv.  m. 
Navigation  mixte. . 
M.  Fraissinet  et  C. 
Comp.  transatlant.. 
Loire  ^charbonn.ig. 
Montrambert  (ch.\ 
Saint-Etienne  (ch.\ 
lîive-i!e-Gier  ,ch.}. 
Grand'Combe  fch!; 

Approuague 

Vieille-mont,  ,^zinc" 

Silésie  (zinc^ 

Terre-S'oire  (forges' 
Marine  et  ch.  de  fei- 
Méditerranée(foig^ 
Creusot  (forgës\. . 
Fourchambault,^f.\ 
Horme  iforge.s\. . 
J.-F.  CailetC=(us.} 
Mag  gén.  de  Paris'. 
Docks  de  Jlarseille. 
Oocksde  Sl-Ouen. 
Chatili.-Corament.v. 
Rue  Impér.  (Lyon\ 
C  immob.  (Rivoli  \ 
C^  gén.  des  eaux. , 
Gaz  de  Paris 

—  de  Lyon 

—  de  Marseille. , , 

—  de  la  Guilloliére 

Union  des  gaz 

Lin  Maberly 

Lin  Cohii 

Salines  de  PEst. . . 
Rbénix-incendie.. . 

Générale- Vie 

Réunion-maritime. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RéuMSon  du    G  juin  1864 

—    SUITE   — 

Du  Spiritualisme  et  du  Matérialisme  en  économie  politique 

La  question  était  ainsi  formulée  sur  le  programme  :  «  Y  a-t-il  lieu 
de  classer  les  économistes  en  spiritualistes  et  en  matérialistes?  —  Parle- 
t-on  clairement,  en  économie  politique,  en  employant  les  mots  déjà  si 
peu  intellig^ibles  en  philosophie  de  spiritualisme  et  de  matérialisme?  » 

M.  Mannequin,  signataire  de  la  proposition,  invité  à  prendre  la  pa- 
role ,  entre  d'abord  dans  quelques  explications  sur  l'origine  de  cette 
question. 

Il  y  a  quelque  temps  le  Journal  des  Économistes  publiait  une  leçon 
professée  à  Reims  par  un  membre  de  la  société,  M.  Modeste,  dont 
M.  Mannequin  apprécie  beaucoup  le  talent,  les  intentions  généreuses  et 
les  efforts  pour  propager  l'économie  politique,  mais  dont  il  n'admet  pas 
toutes  les  affirmations.  A  propos  d'une  de  ces  affirmations,  il  écrivil  à 
M.  Joseph  Garnier,  en  lui  demandant  s'il  ne  serait  pas  à  propos  d'en 
entretenir  la  Société. 

Par  la  même  occasion,  mais  accessoirement,  il  disait  à  M.  Garnier 
que  M.  Modeste,  qui  s'était  proposé  de  défendre  l'économie  politique  de 
l'accusation  de  matérialisme  si  souvent  portée  contre  elle,  et  qui  l'en 
défendait  effectivement  avec  beaucoup  d'habileté,  avait  pourtant  pro- 
duit à  ce  sujet  un  argument  malheureux,  sinon  étrange,  et  qui  allait  di- 
rectement contre  le  but  du  professeur.  Voici  cet  argument  en  substance: 
Toutes  les  sciences  et  même  tous  les  arts  sont  spiritualistes  ou  matéria- 
listes suivant  que  les  savants  ou  les  artistes  qui  en  traitent  sont  eux- 
mêmes  spiritualistes  ou  matérialistes.  Ainsi  la  philosophie  est  spiritua- 
liste  avec  tels  et  tels  philosophes,  et  matérialiste  avec  tels  autres. 
M.  Modeste  citait  des  noms.  Il  en  disait  autant  de  l'histoire,  de  la  méde- 
cine, de  la  peinture,  de  la  musique,  etc.,  et  toujours  il  citait  des  noms. 
—  Je  me  rappelle,  dit  M.  Mannequin,  une  circonstance  de  son  argu- 
mentation qui  prouverait,  suivant  moi,  que  la  distinction  du  spiritua- 
lisme et  du  matérialisme  dans  les  sciences  et  dans   les  arts  n'est  pas 
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aussi  fondée  qu'on  le  pense  el  (lu'ellc  rtipose  sur  des  considérations  plus 
spécieuses  que  scientifiques,  c'est  que,  d'après  M.  Modeste,  la  peinture 
était  spiritualiste  en  Italie  et  matérialiste  en  Allema{;ne,  tandis  que  la 
musique  au  contraire  était  spiritualisle  en  All(:map,ne  et  matérialiste  en 
Italie.  Pour  chaque  science  et  chaque  art  M.  Modeste  avait  soin  d'indiquer 
avec  qui  la  science  ou  l'art  était  spiritualiste  et  avec  qui  matérialiste. 
Or,  quand  il  en  vint  à  l'économie  politique,  il  se  contente,  autant  que  je 
me  rappelle,  de  cette  phrase  interroiyative  :  peut-on  douter  que  l'éco- 
nomie ne  soit  spiritualiste  avec  Bastiat?  De  cette  phrase  il  résulte  claire- 
ment que  pour  M.  Modeste  l'économie  politique  est  spiritualiste  avec 
Bastiat;  mais  du  silence  que  M.  Modeste  [yardeà  l'éyard  des  autres  éco- 
nomistes et  de  la  méthode  même  de  son  argumentation,  il  doit  résulter 
qu'elle  est  matérialiste  avec  tous  les  autres  économistes,  Smith,  Malthus, 
Say,  etc.  Quoi  ({u'il  en  soit,  c'est  du  passa^je  de  ma  lettre,  relatif  à 
cette  arjjumentation  que  M.  Garnier  a  tiré  la  question  formulée  ci-dessus  : 
«  Je  ne  suis  pas  l'auteur  de  cette  question,  dit  M.  Mannequin;  cepen- 
dant j'en  accepte  l'endos.  » 

En  ce  qui  touche  la  question  elle-même,  M,  Mannequin  croit  qu'on 
ne  peut  dire  d'aucune  science  qu'elle  est  spiritualiste  ou  matérialiste. 
Par  là  il  entend  que  les  mots  spiritualisme  et  matérialisme  n'ont  pas 
une  acception  assez  précise,  assez  scientifique,  autrement  dit  assez  uni- 
verselle pour  s'appliquer  à  la  science.  Il  les  considère  comme  des  dra- 
peaux de  partis.  Or  qui  dit  drapeau,  qui  dit  parti,  dit  le  contraire  de 
l'universalité,  le  contraire  par  conséquent  de  la  science.  La  science  a 
pour  objet  la  recherche  et  la  démonstration  de  la  vérité,  et  la  vérité  n'est 
ni  spiritualiste,  ni  matérialiste;  elle  est  tout  simplement  la  vérité. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  ne  pense,  pas  que  l'intention  de  la 
réunion  soit  de  quitter  le  terrain  des  questions  économiques  pour  s'en- 
gaf^er  dans  le  débat  des  problèmes  philosophiques.  On  provo(jue  cepen- 
dant à  y  entrer  lorsqu'on  affirme  que  spiritualisme  et  matérialisme  sont 
des  mots  inintelligibles  en  philosophie.  Bien  loin  de  partager  cet  avis, 
il  est,  au  contraire,  fermement  convaincu  que  nul  système  de  philos  ;- 
phie  n'est  intelligible,  s'il  ne  déclare  franchement  son  option  entre  ces 
deux  grandes  thèses  aussi  importantes  qu'inconciliables.  La  philosophie 
a  le  besoin  et  le  devoir  de  constater  les  faits;  mais  son  rôle  ne  s'ar- 
rête pas  là.  Elle  n'existe  qu'à  la  condition  de  monter  jusqu'à  la  vue  des 
principes  fl  à  la  région  des  idées.  Puisque  la  nature  de  l'être  est  l'objet 
de  son  étude,  elle  ne  peut  pas  se  refuser  a  dire  si,  à  ses  yeux,  la  destinée 
de  l'être  humain  est  exclusivement  terrestre,  ou  bien  s'il  tend  plus  loin 
et  plus  haut. 

Toutes  les  sciences  (jui  ont  l'homme  pour  objet,  et  l'économie  poli- 
tique est  de  ce  nombre,  ont  besoin  de  prendre  là-dessus  un  parti.  Les 
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questions  qui  intéressent  Tusage  des  choses,  Itiur  produciion,  leur  con- 
sommation, ne  sauraient  être  séparées  de  ce  qui  touche  la  condition  du 
sujet  producteur  et  consommateur.  Les  choses  n'ont-elles  qu'une  desti- 
nation temporaire,  usufruitière,  finissant  avec  celui  qui  en  jouit  et  en 
use;  ou  bien,  est-ce  une  recherche  vaine  et  stérile  que  se  rendre  compte 
de  leur  action  sur  les  idées,  la  volonté,  l'intelligence,  qu'étudier  et  con- 
stater, que  diriger  et  régler  leur  influence  sur  l'âme  et  ses  facultés  ?  Ce 
sont  là  des  questions  dont  il  n'est  ni  bon,  ni  beau  de  s'interdire  l'exa- 
men. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faudra  parler  spiritualisme  et  matérialisme  à  l'oc- 
casion de  tout  problème  économique?  Assurément  non.  Les  cas  sont 
nombreux  où  il  serait  hors  de  propos  d'y  mêler  ces  considérations.  Une 
foule  de  questions  utiles,  nécessaires,  mais  secondaires  ou  de  détails,  se 
renfermeront  dans  la  constatation  matérielle  des  faits;  et  les  traiter 
ainsi  sera  faire  acte  de  réserve  et  de  sagesse.  Mais  toutes  les  fois  qu'on  es- 
sayera d'entrevoir  le  principe  et  la  raison  des  choses,  toutes  les  fois  qu'on 
entreprendra  d'enfermer  dans  une  large  coordination  un  ensemble  de 
vérités  économiques,  il  faudra  s'expliquer,  ne  fût-ce  qu'avec  soi-même, 
sur  la  destination  des  êtres  humains,  sur  les  fonctions  de  l'esprit  et  de 
la  matière,  sur  les  conditions  essentielles  qui  les  distinguent. 

M.  WoLôwsKi,  membre  de  l'Institut,  fait  remarquer  que,  du  moment 
où  l'homme  est  reconnu  comme  le  principium  et  fons  de  la  production, 
la  question  est  tranchée  :  l'économie  politique  est  une  science  qui  se 
relie  d'une  manière  intime  à  la  philosophie  et  à  la  morale.  Cette  grande 
vérité  ne  peut  manquer  de  rencontrer  dans  un  des  représentants  les  plus 
autorisés  de  l'école  spiritualisle,  M.  Jules  Simon,  un  brillant  interprète. 

M.  Jules  Simon,  membre  de  l'Institut,  sollicité  de  prendre  la  parole, 
dit  qu'en  effet  la  notion  de  spiritualisme  et  celle  de  matérialisme  lui 
paraissent  être  dans  la  nature  des  choses,  et  que  l'idée  de  l'immor- 
talité de  l'âme  et  de  la  vie  future  domine  l'organisation  sociale  et  la 
solution  des  grandes  questions  économiques.  M.  Jules  Simon  appuie 
donc  les  observations  de  M.  Renouard;  mais  il  avoue  toutefois  que,  pour 
bien  comprendre  la  distinction  rationnelle  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entre  le 
spiritualisme  et  le  matérialisme,  il  faut  s'être  livré  à  de  sérieuses  études 
de  philosophie  et  de  métaphysique. 

M.  Laboulaye,  membre  de  l'Institut,  pense  avec  MM.  Renouard,  Simon 
et  Wolowski,  que  l'économie  politique,  en  tant  que  science,  doit  sou- 
vent embrasser  l'homme  tout  entier  ;  or  l'homme  doit  être  considéré 
sous  le  double  aspect  de  la  matière  et  de  l'esprit,  de  l'esprit  survivant 
à  la  matière.  —  Sans  l'hypothèse  de  la  vie  future,  comment,  par  exem- 
ple, légitimer  l'héritage  ? 
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M.  Mannequin  regrette  son  insuffisance  en  présence  d'adversaires  aussi 
notables.  La  question  dont  il  a  accepté  la  responsabilité  mériterait  un 
meilleur  défenseur.  Il  la  croit  simple  cependant. 

La  science,  lui  i)araît-il,  se  déduit  de  l'observation;  mais  sur  quoi 
porte  l'observation?  Sur  tout  ce  qui  est  observable,  bien  entendu.  Eh 
bien,  que  ce  qui  est  observable  soit  matière,  esprit  ou  autre  chose,  s'il 
peut  y  avoir  autre  chose,  on  procédera  toujours  de  la  même  manière 
pour  l'observer,  et  on  ne  pourra  toujours  dire  de  celui  qui  l'observe 
que  ceci  :  il  l'observe  bien  ou  il  l'observe  mal  ;  ce  ipi'il  en  tire  est  une 
vérité  ou  c'est  une  erreur.  Quant  à  cette  circonstance  qu'il  fait  du  spiri- 
tualisme ou  du  matérialisme,  en  observant  bien  ou  mal,  M.  Mannequin 
ne  comprend  pas  d'où  on  pourra  la  faire  sortir  scientifiquement  ni  dans 
sa  méthode  ni  dans  les  résultats  qu'elle  lui  donne,  à  moins  que  pour 
cela  on  ne  crée  des  choses  et  des  mots  arbitrairement. 

M.  Mannequin  a  dit  que  les  mots  spiritualisme  et  matérialisme  étaient 
des  drapeaux,  des  enseignes  de  partis,  et  qu'ils  manquaient  par  consé- 
quent au  caractère  éminemment  scientifique  de  l'universalité;  il  avoue 
avoir  eu  tort,  quant  au  matérialisme  du  moins;  en  effet,  l'appellation 
de  matérialiste,  ce  sont  les  spiritualistes  qui  la  donnent,  mais  per- 
sonne ne  l'accepte.  Le  matérialisme  n'est  donc  ni  un  drapeau,  ni  une 
école,  ni  une  doctrine,  ni  même  une  secte.  A  ce  point  de  vue  on  peut 
dire  qu'il  a  quelque  chose  de  supérieur  au  spiritualisme,  lequel  est  bien 
certainement  une  école.  Tous  les  deux  se  retrouvent  partout,  d'où  il 
faut  conclure  (|u'ils  ont  tous  les  deux  leur  raison  d'être  ;  mais  nulle 
part  on  ne  trouve  le  matérialisme,  comme  le  spiritualisme  ,  avec  le 
caractère  toujours  partial ,  toujours  exclusif,  toujours  passionné  des 
partis.  On  peut  dire,  avec  des  réserves,  si  l'on  veut,  que  l'appellation  de 
matérialiste,  donnée  arbitrairement  par  les  spiritualistes  aux  penseurs 
qui  n'admettent  pas  toutes  leurs  hypothèses,  ressemble  à  l'épithète  de 
chien,  ({UQ  les  mahomélans,  les  vrais  croyants ,  comment  ils  se  nom- 
ment, donnent  à  tous  les  chrétiens,  et  qu'elle  n'est  pas  mieux  fondée. 
Une  preuve  de  cela,  c'est  que  beaucoup  de  spiritualistes  sont  appelés 
matérialistes  par  de  plus  spiritualistes  qu'eux. 

Comme  école,  comme  parti,  le  spiritualisme  présente  certainement 
des  dangers  pour  la  science,  car  il  est  fondé  sur  des  idées  préconçues, 
des  a  priori,  dont  aucune  science  véritable  ne  peut  accepter  la  respon- 
sabilité sans  fausser  ses  méthodes.  Toutes  les  fois  qu'on  entre  dans  la 
science  avec  le  parti  pris  d'en  tirer  la  confirmation  de  ce  que  l'on  croit 
d'avance  sans  examen,  on  la  tourmente  ,  on  la  torture,  on  la  mutile. 
C'est  ce  que  fait  trop  souvent  le  spiritualisme.  Voilà  pourquoi  tout  sa- 
vant qui  veut  procéder  avec  indépendance  et  qui  interroge  la  nature, 
sans  prétention  de  lui  dicter  d'avance  les  réponses  qu'elle  doit  faire,  est 
réputé  matérialiste  par  les  spiritualistes.  M.  Mannequin  ne  prétend  ccr- 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  303 

tes  pas  justifier  les  opinions  de  tous  ceux  qu'on  appelle  des  matérialistes  ; 
mais  il  ne  peut  comprendre  que,  pour  répondre  à  leurs  consciencieuses 
analyses,  on  leur  jette  à  la  face  l'épiiliète,  insifynilîante  si  elle  n'est  pas 
injurieuse,  de  matérialistes.  Rappelons-nous  que  des  savants  qui  font 
honneur  à  l'humanité,  Copernic,  Galilée,  Newton  lui-même,  le  com- 
mentateur de  l'Apocalypse,  ont  été  qualifiés  de  matérialistes,  et  que 
d'autres  ont  souffert  le  martyre  au  nom  du  spiritualisme.  Le  matéria- 
lisme, s'il  y  a  matérialisme,  a  du  moins  ce  mérite ,  considérable  dans 
l'histoire,  de  n'avoir  jamais  persécuté  personne. 

M.  Renouard  présente  deux  observations  sur  ce  que  M.  Mannequin 
vient  de  dire. 

Il  lui  semble,  et  en  cela  il  s'est  probablement  trompé,  que  le  nom 
d'Adam  Smith  aurait  été  prononcé  parmi  ceux  des  adversaires  du  spiri- 
tualisme. Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  sa  place  soit  \h.  C'est  en  profes- 
sant la  morale  que  Smith  a  été  amené  à  exposer  les  théories  de  la  science 
économique.  Or,  on  sait  que  ce  qui  caractérise  son  système  de  morale 
est  la  part  très-large  qu'il  y  a  faite  à  la  sympathie.  Cette  direction 
donnée  à  l'explication  de  nos  facultés  a  été  une  protestation  directe  et 
puissante  contre  la  philosophie  de  la  sensation,  et  a  contribué  efficace- 
ment à  la  détrôner.  Il  importe  assez  peu  (jue,  sans  eng^ager  le  fond  de 
son  système,  il  ait  parfois  fait  trop  facilement  aux  idées  alors  régnantes 
quelques  concessions  de  détail  et  de  langage.  Ce  n'est  pas  par  là  que 
les  grandes  œuvres  se  classent,  et  l'on  doit  tenir  compte  de  ce  que  cha- 
cun parle  la  langue  du  temps  où  il  vit.  Si,  parmi  les  économistes  qui  ont 
écrit  à  la  fin  du  dernier  siècle  et  au  commencement  du  nôtre,  et  dont 
beaucoup  n'avaient  pas  choisi  les  problèmes  philosophiques  comme 
but  spécial  de  leurs  études,  la  plupart  ont  parlé  le  langage  adopté  par 
la  philosophie  de  la  sensation  ,  il  ne  faut  voir  là  qu'une  circonstance 
accidentelle,  sans  influence  sur  les  caractères  permanents  de  la  science 
économique. 

La  seconde  observation  tend  à  protester  contre  les  définitions  qui 
réduiraient  la  science  à  la  constatation  des  faits  et  qui  ne  verraient  dans 
un  principe  que  le  résultat  ou  la  somme  d'un  certain  nombre  de  vérités 
particulières.  Que  la  science  doive  s'appuyer  sur  les  faits  soigneuse- 
ment recueillis  et  sérieusement  vérifiés,  nul  esprit  sensé  ne  le  met  en 
doute  ,  mais  cette  provision  de  faits  ne  s'opère  que  par  un  travail  pré- 
liminaire et  préparatoire  nécessaire  à  la  science  et  ne  la  constituant  pas. 
Celle-ci  naît  quand  elle  conclut,  et  quand  elle  entrevoit  les  principes 
féconds  et  générateurs  dont  la  portée  dépasse  l'affirmation  des  données 
expérimentales  antérieurement  recueillies.  C'est  ainsi  que  toute  science 
ayant  l'homme  pour  objet  ne  voit  où  elle  tend  qu'en  portant  sa  vue  sur 
la  destinée  des  êtres  humains. 
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Prenons  pour  exemple  la  science  politique.  Procurer  à  tous  une  vie 
paisible,  entourée  de  jouissances  et  de  plaisirs  :  tel  est  son  but  si  tout 
finit  pour  nous  avec  la  vie  terrestre.  Le  but  est  autre  si  la  mission  de  la 
politique  est  de  laisser  les  âmes  s'améliorer  et  .s'ajjrandirdans  la  di{i;nité 
et  la  liberté. 

lien  est  de  même  pour  l'économie  politique.  Puisqu'elle  s'occupe  des 
biens  de  la  terre  dans  leurs  rapports  avec  l'homme  qui  en  use,  elle  doit 
savoir  et  dire  à  quelles  fins  l'homme  en  use ,  à  quelles  conditions  et  à 
quel  prix. 

M.  Mannequin,  répondant  à  cette  dernière  observation,  dit  que,  suivant 
lui,  la  science  se  compose  tout  à  la  fois  de  l'observation  des  faits  et  des 
lois  ou  principes  qu'on  en  déduit.  Ces  lois  ou  principes  ne  sont  pas  di- 
rectement observables,  mais  on  lesdéduisait  de  l'observation,  et  sans 
l'observation  on  ne  les  comprendrait  pas.  Il  a  donc  pu  dire  à  ce  point  de 
vue  qu'il  n'y  avait  ni  spiritualisme  ni  matérialisme  dans  la  science, 
attendu  que  les  faits  observés  et  les  lois  déduites  de  leur  observation 
sont  ce  que  la  nature  les  fait,  ni  plus  ni  moins,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
classer  à  cause  d'eux  les  observateurs  en  spiritualistes  et  matérialistes. 
Si  on  voulait  absoimnent  un  jiareil  classement,  il  faudrait  le  tirer  de  la 
division  des  idées  en  idées  scientifiques,  puisées  dans  l'observation,  et 
en  idées  religieuses,  puisées  dans  la  foi.  A  ce  compte  les  spiritualistes 
seraient  des  hommes  de  foi,  des  croyants.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'ils  ne 
soient  pas  aussi  des  savants;  ils  font  certainement  de  la  science,  et  ils  en 
font  souvent  d'une  manière  admirable;  mais  quand  ils  en  font,  ils  ne 
font  pas  du  spiritualisme,  et  quand  ils  font  du  spiritualisme,  ils  ne  font 
pas  de  la  science. 

M.  J.  Clavé  voit  entre  les  matérialistes  et  tes  spiritualistes  la  même 
différence  que  celle  qui  existe  entre  ceux  qui  n'admettent  pas  la  liberté 
humaine  et  ceux  qui  l'admettent.  La  matière,  en  effet,  obéit  cà  des  lois 
fixes  et  immuables,  qu'ié  ne  nous  est  pas  donné  de  changer;  l'homme,  au 
contraire,  agit  en  vertu  d'un  mobile  qui  lui  est  propre;  en  un  mot,  il  est 
libre.  L'existenre  de  la  liberté  suffît  donc  pour  démontrer  (pi'il  y  a  en 
nous  un  principe  absolument  différent  de  la  matière,  telle  que  nous  la 
connaissons.  Or  cette  liberté  est  la  base  même  de  l'économie  politique, 
puisqu'elle  est  le  fondement  de  la  propriété  et  le  principe  même  de 
notre  activité.  11  faut  donc  en  conclure  qu'il  est  impossible  d'être  éco- 
nomiste sans  être  en  même  temps  spiritualiste. 

Cette  manière  d'envisager  le  spiritualisme  est  puisée  exclusivement 
dans  l'élude  de  l'honmie,  et  absolument  indépendante  de  l'idée  qu'on  peut 
se  faire  d'une  vie  future. 

M.  R.  DE  FoNTENAv.  Malgré  toute  la  considération  qu'il  a  pour  les  illus- 
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très  et  éloquents  champions  du  spiritualisme,  M.  de  Fontenay  maintient 
que  la  science  économique  doit  se  constituter  indépendamment  des  idées 
de  l'immortalité  de  Fàme  et  de  la  vie  future.  Et  c'est  en  partant  des  don- 
nées mêmes  du  spiritualisme  qu'il  veut  prouver  qu'on  peut  et  doit  se  pas- 
ser de  ses  postulats.  En  effet,  quelle  que  soit  la  destinée  inconnue  que 
Dieu  reserve  à  l'homme  au  delà  de  cette  vie,  nous  savons  positivement 
qu'en  attendant  il  l'a  mis  sur  la  terre  avec  une  destinée,  un  devoir  et  une 
mission  actuels;  et  que  ce  n'est  pas,  évidemment,  en  abdiquant  cette 
mission,  et  en  la  remplissant  exactement  qu'il  peut  mériter  quelque 
chose  de  plus  élevé.  Or,  la  mission  et  le  devoir  de  l'homme  ici-bas  sont 
clairement  écrits.  Ils  consistent  k  s'améliorer  lui-même,  à  améliorer 
l'espèce  humaine  dont  il  fait  partie,  àaméliorer  le  globe  dontil  est  l'usu- 
fruitier et  le  gérant  de  par  le  Créateur.  La  science  qui  a  pour  objet  de 
rechercher,  de  promulguer  et  de  faire  passer  en  pratique  les  conditions 
de  cette  triple  amélioration,  nous  l'appelons  la  science  sociale.  Ces  don- 
nées premières  sont  donc  entièrement  terrestres  et  positives.  Elle  n'a 
pas  besoin  d'emprunter  à  l'idéalisme  religieux  ses  hypothèses;  et  l'idéa- 
lisme religieux  ne  peut  rien  contre  elle,  car,  en  bornant  le  rôle  de  l'homme 
a  1  accomplissement  de  sa  fin  terrestre,  elle  est  à  priori  certaine  d'être 
parfaitement  en  harmonie  avec  les  conditions  de  son  progrès  suprà- 
terrestre,  quel  qu'il  soit. 

La  morale  tout  entière  peut  et  doit  se  déduire  de  cet  ordre  de  consi- 
dérations exclusivement  positives,  expérimentales  et  tangibles  en  quelque 
sorte.  Et  quand  les  historiens  et  les  ethnographes  le  voudront,  il  ne  leur 
sera  pas  difficile  de  montrer  qu'en  dépit  des  mythes,  des  révélations 
et  de  toute  la  poétique  religieuse,  la  morale  historiquement  s'est  ainsi 
constituée,  modifiée  et  perfectionnée  en  suivant  pas  à  pas  les  progrès  de 
la  connaissance  et  de  l'activité  humaine.  Selon  M.  de  Fontenay,  la  morale 
n'est  pas  autre  chose  que  l'hygiène  supérieure  de  l'humanité.  L'écono- 
mie politique  (en  la  définissant  dans  sa  plus  large  acception  et  dans  la 
prévision  de  son  développement  futur)  joue  vis-à-vis  de  cette  hygiène 
supérieure  le  rôle  de  la  physiologie  et  de  toutes  ses  branches  accessoires 
vis-à-vis  de  l'hygiène  corporelle.  Vutile  général,  entendu  dans  le  sens 
de  l'amélioration  générale  de  l'espèce  humaine  et  du  domaine  hu- 
main, est  le  seul  principe  premier  scientifiquement  admissible.  Le  reste 
est  de  la  foi  et  du  sentiment  à  renvoyer  à  la  poésie  et  à  l'art  ora- 
toire. 

L'héritage,  quoi  qu'en  dise  un  illustre  préopinant,  n'a  aucun  besoin 
pour  se  justifier  de  l'hypothèse  de  la  vie  future.  Il  suffit  que  la  famille 
soit,  comme  elle  l'est  réellement,  le  prolongement  matériel  et  moral  de 
l'individu,  et  que  l'homme  revive  à  la  lettre  dans  sa  descendance.  Quant 
à  cette  morale  d'égoïsme  et  de  basses  jouissances  qu'on  prétend  découler 
de  l'utile,  c'est  un  sophisme  qu'il  ne  saurait  être  permis  de  produire 
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ici.  A  côté  de  l'utile  particulier  (qui  n'est  même  pas  purement  éfyoïsle, 
car  il  est  intelligent  et  réfléchi),  il  y  a  l'utile  général  et  le  grand  inté- 
rêt humain,  qui  domine  tout,  comme  la  tolalilé  domine  la  partie.  Dans 
l'ordre  moral,  celle  suprématie  inconteslée  du  toutsur  la  partie  s'appelle 
le  devoir.  Il  y  a  des  gens  qui  se  plaisent  à  considérer  l'humanité  comme 
un  être  de  raison.  L'humanité  est  aussi  vieille  que  l'homme;  à  propre- 
ment parler  il  n'y  a  que  Vlwmme  au  monde,  comme  dans  une  forêt  de 
chênes  il  n'y  a  que  le  même  chêne.  Si  l'individu  est,  dans  la  sphère  déter- 
minée de  la  liherté,  un  tout  et  un  principe,  sous  mille  rapports  bien 
plus  étendus,  il  estuiie  parcelle,  un  composant  et  un  composé,  un  pro- 
duit social.  Au  physique  et  au  moral,  dans  son  corps  et  dans  son  âme, 
parla  génération,  par  l'alimentation,  par  l'éducation,  par  les  idées,  par 
les  senlimenls,  par  les  connaissances,  l'homme  est  un  résultat  de  trans- 
mission, une  œuvre  collective,  une  chose  qui  dépend  de  tout  le  monde 
et  qui  doit  à  tout  le  monde  ce  qu'elle  est.  Ajoutez  à  cela  tous  les  liens  de 
la  sympathie,  ajoutez  les  solidarités  infinies  des  intérêts;  et  osez  dire 
après  qu'avec  le  point  de  départ  purement  terrestre  eL  en  dehors  de  l'hy- 
pothèse de  la  vie  future,  la  morale  positiviste  se  réduit  à  un  égoïsme  hes- 
lial,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  devoir  ni  de  loi  de  vertu! 

Dans  le  sens  rigoureux  des  termes,  matière  et  esprit  sont  des  caté- 
gories vides  de  sens,  que  la  philosophie  moderne  a  depuis  longtemps 
rejetées.  Dans  l'acception  mystique  et  religieuse  qu'on  lui  donne, 
le  spiritualisme  est  une  foi,  une  hypothèse,  c'est-à-dire  un  principe 
essentiellement  anliscientifi(|ue.  Il  n'y  a  qu'une  signification  tolérable 
(et  elle  est  un  abus  du  langage)  :  on  appelle  écoles  matérialistes  celles 
qui  s'arrêtent  au  fait,  au  phénomène  pur,  sans  remonter  au  principe  hu- 
main du  fait,  sans  aller  aux.cons;quences  ultérieures  de  bien  et  de  mal 
moral  :  on  nomme  par  opposition  spiritualistes  celles  qui  cherchent  au 
delà  du  fait  sa  raison  et  sa  conséquence,  et  qui  voient  le  principe  pensant 
et  voulant,  l'homme  enfin  derrière  les  choses.  Mais  dans  tout  cela  le 
corps  et  l'âme,  la  vie  présente  et  la  vie  future  n'ont  rien  à  voir  ni  à 
faire. 

M.  Paul  Coq  s'appuie  des  paroles  mêmes  que  l'honorable  M.  Labou- 
laye  a  fait  entendre  en  commençant  pour  repousser  et  combattre  la  dis- 
tinction qu'on  veut  ici  établir.  C'est  précisément  parce  que  l'économie 
politique,  telle  qu'on  la  comprend,  embrasse  l'homme  tout  entier  qu  elle 
présente  au  point  de  vue  de  l'observation  un  double  as  lecl.  Tout  ne  se 
réduit  pas  et  ne  saurait  être  ramené,  dans  cette  branche  des  connais- 
sances humaines,  à  l'élève  du  bétail  ou  à  l'étude  du  mouvement  d'ex- 
portation et  d'importation.  La  plup  irl  des  thèses  les  plus  hautes  se  com- 
pliquent d'aperçus  qui  relèvent  incessammen!.  de  Tordre  moral.  C'est 
ainsi  que  l'éducation .  le  libre  enseignemenl  n'ont  jamais  trouvé  indif- 
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férent  riioinine  qui  s'occupe  d'économie  politique.  A'est-ce  pas  en 
s'inspirant  du  spiritualisme  le  plus  pur  que  le  crédit  se  fonde,  qu'il 
fonctionne,  qu'il  devient  enfin  générateur  de  force,  de  richesse?  Que 
demande-t-on  à  celui  qui  veut  y  faire  appel?  Est-il  vrai  que  les  ga- 
ranties réelles  soient  là  suffisantes  ?  Qui  ne  sait  que  l'ordre,  le  senti- 
ment de  la  famille  et  du  devoir,  le  respect  des  autres  et  de  soi-même, 
i'amour  du  travail,  l'honnêteté  ,  enfin,  sont  les  indispensables  fonde- 
ments et  comme  les  plus  fermes  assises  du  crédit  privé,  dans  le  com- 
merce ainsi  qu'ailleurs  ? 

C'est  donc  sous  un  double  aspect  qu'à  peine  ^l'être  incomplète  et 
sans  portée ,  l'économie  politique  envisage  l'homme  incessamment. 
Elle  est  par-dessus  tout  la  science  des  intérêts  dans  l'humanité,  et  ces 
intérêts  sont  de  deux  sortes,  puisque  l'homme  est  lui-même  esprit  et 
matière  tout  ensemble.  M.  Paul  Coq  déclare  se  rallier,  en  conséquence,  à 
l'opinion  de  MM.  Mannequin  et  de  Fontenay;  il  pense,  avec  ces  hono- 
rables membres,  que  la  distinction  qu'on  prétend  faire  n'existe  pas 
et  que  la  question  manque  de  base. 

M.  Lamé  Fleqry,  ingénieur  des  mines,  professeur  de  droit  adminis- 
tratif et  d'économie  industrielle  à  l'École  des  mines,  ne  se  préoccupe 
pas  de  savoir  si,  en  philosophie,  les  mots  de  spiritualisme  et  ds  maté- 
rialisme sont  plus  ou  moins  intelligibles;  mais  il  pense  que,  tels  qu'ils 
sont,  ils  répondent,  en  économie  politique,  à  deux  courants  très-réels  et 
très-différents,  plus  faciles  à  caractériser  que  ne  le  ferait  croire  la  tour- 
nure prise  par  la  discussion  jusqu'à  présent. 

Quand  des  économistes  en  appellent  d'autres  spiritualistes,  c'est  une 
critique  qu'ils  veulent  formuler.  Lorsque  des  économistes  nomment  cer- 
tains des  leurs  matérialistes,  l'intention  n'est  pas  empreinte  de  la  plus 
entière  bienveillance.  Spiritualistes  et  matérialistes  se  renvoient  mu- 
tuellement le  reproche  de  nuire  à  la  popularité  de  la  science  écono- 
mique. De  quel  côté  est  la  vérité  ?  M.  Lamé  Fleury  n'hésite  point  à  pen- 
ser qu'elle  est  avec  ceux  que  leurs  adversaires  gratifient  à  tort  d'une 
épithète  mal  sonnante  en  philosophie,  attendu  que  la  classification  des 
économistes  en  deux  écoles  provient  uniquement  de  la  confusion  faite, 
par  les  spiritualistes,  entre  l'cconoraie  politique,  science  des  intérêts,  et 
la  morale,  science  des  devoirs.  Or,  ces  deux  sciences  sont  et  doivent 
rester  parfaitement  distinctes,  sous  peine  de  s'entraver  réciproquement 
dans  l'explication  des  phénomènes  d'ordres  différents  qu'elles  com- 
prennent. L'économie  politique,  science  des  instincts  matériels  de 
l'homme,  même  des  mauvais  ;providentiellement  destinés  à  concourir 
avec  les  bons  aux  progrès  de  l'humanité),  a  besoin  d'être  corrigée  par 
les  conseils  élevés  de  la  morale.  En  un  mot,  on  est  économiste  comme 
on  est  physicien,  chimiste,  mécanicien,  etc.,  en  étant  ou  n'étant  pas 
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moraliste;  mais,  pom-  ctn;  un  homme,  dans  racceptioii  que  les  spi- 
ritualistes  donnent  au  mot,  il  faut  n'être  pas  seidement  économiste, 
il  faut  encore  prendre  la  morale  pour  {yuide.  Au  fond,  c'est  l'éternelle 
querelle  du  juste  et  de  l'utile  qui  se  réveille  sous  une  forme  nou- 
velle. 

Or,  dit  M.  Lamé  Fleury,  quoi  de  plus  nuafyeux  que  la  démonstration 
du  principe  de  la  propriété,  lorsqu'elle  procède  uniquement  du  juste? 
M.  Laboulaye  vient  de  citer  le  testament  comme  arjyument  en  faveur  du 
spiritualisme  en  économie  politique;  mais,  au  contraire,  il  n'est  pas 
d'exemple  plus  proj;)re  à  faire  ressortir  la  supériorité  ih  la  doctrine 
opposée.  Le  problème  scientifique  ne  se  posc-t-il  pas  en  ces  ternies  : 
est-il  utile,  au  point  de  vue  social,  que  le  propriétaire  ait  le  droit  de 
transmettre,  comme  il  l'entend,  ses  biens  après  lui?  On  sait  combien  de 
solutions  reçoit  ce  problème,  suivant  les  temps  et  les  lieux! 

En  entendant  invoquer  la  léf^islntion,  M.  Lamé  Fleury  s'est  rappelé 
un  passajje  de  l'introduction  de  la  Philosophie  du  droit  pénal  de  M.  Ad. 
Franck,  qui  l'a  bi"aucoup  frappé.  Le  savant  académicien,  voulant  ajuste 
titre  séparer  complètement  la  loi  pénale  et  la  li^i  du  devoir,  fait  ob- 
server que  le  serviteur  d'un  millionn;dre,  qui  lui  dérobe  une  pièced'ar- 
gent,  commet  un  crime,  sévèrement  puni  par  le  Code  pénal,  tandis  que 
l'adultère,  qui  trouble  si  profondément  la  société,  n'est  qu'un  délit, 
léfjèrement  puni  et  posant  même  le  coupable  sur  un  bon  pied  dans  un 
certain  monde.  Eh  bien  !  il  y  a  la  même  distance  entre  la  morale  et  l'é- 
conomie politique  qu'entre  la  lé^jislation  et  la  morale. 

C'est  l'économie  politique  qui,  lorsqu'un  serviteur  est  malade,  con- 
seille à  son  maître  de  se  séparer  de  lui;  c'est  la  morale  qui  empêche  le 
maître  de  laisser  sans  soins  ce  serviteur,  en  lui  rappelant  l'obligation 
de  faire  à  autrui  ce  qu'il  voudrait  qu'on  lui  fît. 

M.  WoLowsKi  ne  saurait,  malgré  son  état  de  souffrance,  renoncer  à 
protester  avec  énerp,ie  contre  les  paroles  de  son  honorable  ami,  M.  Lamé 
Fleury.  î^ion,  l'économie  politi({ue  n'est  pas  la  science  de  l'instinct,  elle 
fait  appel  à  la  raison  humaine  dans  l'acception  la  plus  élevée  et  la  plus 
large.  C'est  lui  rendre  mauvais  service  que  de  la  présenter  comme  une 
sorte  de  mécanisme  mathématique,  et  de  dire  que  c'est  une  science  sans 
entrailles.  Il  faut  laisser  ces  fantaisies  de  langage  à  nos  adversaires,  qui 
attaiiuent  sans  cesse  une  étude  dont  ils  ne  se  donnent  pas  la  peine  d'abor- 
der les  éléments.  Le  type  de  l'économiste  impitoyable  qui  sacrifie  tout 
à  l'accroissement  de  la  richesse,  n'est-ce  pas,  suivant  eux,  Mallhus? 
M.  Wolowski  n'admet  qu'avec  de  grandes  réserves  les  doctrines  de  cet 
écriv<iin  célè'ure,  mais  il  n'oublie  pas  que  l'auteur  fie  V Essai  sur  le 
principe  de  la  population,  ce  grand  livre,  trop  souvent  mal  compris  et 
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calomnié,  a  fait  appel  à  la  raison  contre  l'impulsion  de  Vinstinct  (1). 

L'économie  politique  repose  tout  entière  sur  les  principes  de  liberté 
et  de  responsabilité;  elle  répugne  aux  systèmes  qui  ne  voient  que  des 
chiffres,  là  où  il  y  a  une  âme.  C'est  l'abaisser  et  la  mutiler  que  de  la 
renfermer  dans  les  problèmes  de  prodiiction  matérielle.  Elle  s'occupe  de 
l'homme  et  de  l'action  de  l'esprit  sur  la  matière;  son  but  est  V élévation 
morale^  aidée  par  le  développement  de  la  production;  elle  n'oublie  point 
que  la  source  la  plus  (econde  du  développement  matériel  se  rencontre 
dans  le  développement  intellectuel.  L'éner^^ie  de  l'âme,  la  lumière  de 
l'esprit,  les  mâles  vertus,  forment  le  levier  le  plus  puissant  de  la  richesse 
des  nations,  la  créent,  la  développent  et  la  maintiennent.  Telle  est  l'idée 
fondamentale  de  l'admirable  ouvrage  d'Adam  Smith,  qui  voit,  dans  l'acte 
habeas  corpus,  la  base  même  de  l'industrie  féconde  de  l'Angleterre! 

La  production  n'est  pas  une  œuvre  matérielle,  elle  ne  vaut  que  par 
l'esprit  qui  la  dirige,  et  ne  sépare  jamais  les  actes  de  leur  moralité.  Le 
travail  produit  d'autant  plus  qu'il  est  plus  intelligent,  que  l'esprit  marche 
mieux  avec  la  main,  que  de  bonnes  habitudes  morales  créent  l'ordre  et 
la  discipline  volontaire.  Le  progrès  intellectuel  et  moral  a  servi  de  point 
de  départ  au  magnifique  essor  pris  de  nos  jours  par  l'industrie  humaine. 
On  n'arrive  à  plus  de  bien-être  que  par  plus  de  savoir,  plus  de  pré- 
voyance, plus  d'honnêteté  et  plus  d'esprit  de  sacrifice.  Les  deux  bases  de 
la  richesse,  la  propriété,  complément  de  l'homme,  reflet  matériel  de  sa 
puissance,  et  le  capital,  fruit  de  l'abstinence,  signe  de  force  morale  en 
même  temps  que  résuliat  de  l'activité  éclairée,  sont  comme  une  attesta- 
tion éloquente  de  la  force  spirituelle  qui  domine  tous  les  problèmes  éco- 
nomiques. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  de  briser  l'antique  alliance  qui  rattache 
intimement  l'économie  politique  aux  sciences  morales,  à  l'histoire,  à  la 
philosophie,  à  la  morale  et  au  droit.  Ce  sont  des  rameaux  d'un  tronc 
commun  dans  lequel  doit  circuler  la  même  sève.  Ces  nobles  études  arri- 


(I)  M.  Wolowski  avait  notamment  en  vue  les  lignes  suivantes  écrites 
par  Malthus  : 

«  Si  un  pays  n'avait  d'autre  moyen  pour  devenir  riche  que  de  deman- 
der le  succès  dans  la  lutte  à  la  réduction  des  salaires,  je  dirais  sans  hé- 
siter :  périssent  de  telles  richesses...  Il  est  fort  à  désirer  que  les  classes 
ouvrières  soient  bien  payées,  par  une  raison  bien,  plus  importante  que 
toutes  les  considérations  relatives  à  la  richesse,  je  veux  dire  pour  le  bon- 
heur de  la  grande  masse  de  la  société. 

«Je  ne  connais  rien  de  plus  détestable  que  l'idée  de  condamner  sciem- 
ment les  classes  laborieuses  à  se  couvrir  de  haillons  et  à  se  loger  dans 
de  misérables  huttes,  afin  de  vendre  à  l'étranger  un  peu  plus  de  nos 
étoffes  et  de  nos  calicots.  » 
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vent  toutes  par  des  voies  distinctes,  mais  sans  s'isoler  les  unes  des  autres, 
à  montrer  qu'il  n'y  a  pas  (Vtitile  sans  lejuste^  que  les  mécanismes  les  plus 
ingénieux  s'écroulent  quand  le  droit  et  la  liberté  s'effacent,  et  qu'il  faut 
toujours,  comme  a  dit  admirablement  Portalis,  lorsqu'il  est  question 
d'œuvre  humaine,  remonter  à  l'homme  lui-même  (1). 

M,  Wolowski  a  traité  la  [jurande  question  soulevée  devant  la  société, 
dans  sa  préface  à  la  traduction  des  principes  d'économie  politique  de 
Roscher.  Il  y  a  résumé  sa  pensée  en  disant  que  les  sciences  sociales,  phi- 
losophie, morale,  histoire,  économie  politique,  droit,  forment  comme  les 
diverses  provinces  d'un  même  empire  intellectuel,  qui  se  pénètrent  sans 
se  confondre,  entre  lesquelles  il  ne  saurait  subsister  de  barrière  jalouse, 
et  dont  on  doit  favoriser  le  mouvement  réciproque  d'échange. 

M.  VÉE,  chef  de  division  à  l'Assistance  publique,  ne  veut  pas  rechercher 
si  la  science  économique  peut  être  influencée  d'une  manière  quelconque 
par  la  métaphysique  spiritualiste,  mais  il  ne  saurait  la  voir  renfermée 
dans  le  cercle  des  éléments  purement  matériels  que  semblent  vouloir 
seuls  étudier  quelques-uns  de  ses  adeptes.  La  définition  la  plus  généra- 
lement adoptée  de  l'économie  politique  n'est-elle  pas  :  la  science  de  la 
production  et  de  la  répartition,  et  même  de  la  conservation  des  richesses 
parmi  les  nations  ?  IS'est-il  donc  pas  reconnu  que  la  première  condition 
pour  que  la  richesse  se  produise  et  se  conserve  chez  un  peuple  est  d'y 
voir  régner  la  liberté  et  la  sécurité  des  individus?  Or,  l'une  et  l'autre 
ne  sauraient  se  passer  de  justice,  cette  première  des  vertus  mo- 
rales. 

La  richesse  produite  ne  saurait  non  plus  se  conserver  ou  se  déve- 
lopper, chez  ceux  qui  l'ont  obtenue,  s'ils  ne  sont  pénétrés  de  l'esprit  de 
modération  dans  les  goûts,  dans  les  désirs,  qui  évite  ou  restremt  les 
dépenses  improductives ,  s'ils  ne  connaissent  la  prévoyance,  qui  peut 
parer  aux  éventualités  désastreuses  et  qui  sait  réserver  des  capi- 
taux pour  servir  à  une  production  nouvelle.  Toutes  ces  conditions,  dont 
on  pourrait  prolonger  encore  la  liste,  ne  sont  pas  matérielles  mais  mo- 
rales; leur  énonciation  ne  constitue  pas  d'ailleurs  une  utopie  senliraen- 


(1)  Voici  les  paroles  de  Portalis  : 

«  Ne  confondons  pas  l'ordre  physique  de  la  nature,  qui  est  commun 
à  tous  les  cires  animés,  avec  le  droit  naturel  qui  est  particulier  aux 
hommes  ;  nous  appelons  droit  naturel  les  principes  qui  rt^gissont  l'homme 
considéré  comme  un;ôtre  moral,  c'est-à-dire  comme  un  être  intelligent 
et  libre,  destiné  à  vivre  avec  d'autres  êtres  intelligents  et  libres  comme 

lui Les   animaux  ne   cèdent  qu'à   un  mouvement  ou  à  un  in'érôt 

aveugle Chez  les  hommes,  la  raison  se  môle  toujours  plus  ou  moins 

à  tous  les  actes  de  leur  vie.  » 


SOCIÉTÉ  D'I-CI  NOMIE  POLlTinUE.  31  I 

taliste,  car  elles  sont  déduites  de  robservation  de  faits  aussi  certains  que 
peut  l'être  le  calcul  mathématique  le  mieux  vérifié. 

Les  sciences  positives,  on  Ta  dit  et  M.  Vée  le  reconnaît  pleinement,  n'in- 
ventent rien,  elles  constatent  :  si  nous  avions  trouvé  autre  chose  il  au- 
rait bien  fallu  s'en  contenter;  mais  la  nôtre  a  pu  mettre  en  lumière  une 
admirable  loi  qui  attache  la  richesse  des  nations,  non-seulement  au  la- 
beur et  à  l'intelligence,  mais  aussi  h  l'exercice  des  plus  austères  vertus, 
une  loi  qui  veut  que  cette  richesse  même,  lorsqu'elle  a  été  temporaire- 
ment acquise  par  le  pillage,  la  spoliation  des  nationalités  faibles,  l'escla- 
vage ou  le  pillage  individuels,  et  même  encore  par  les  froids  calculs  de 
régoïsme,  ne  soient  que  richesses  éphémères,  richesses  que  le  monde 
antique  surtout  nous  a  montrées  toujours  suivies  de  la  déchéance  et  de 
la  plus  misérable  barbarie. 

Je  ne  veux  pas  insister,  dit  M.  Vée,  sur  des  maximes  qui,  je  le  sais,  ne 
trouvent  pas  ici  de  contradicteurs,  mais  je  dis  qu'il  faut  les  proclamer 
bien  haut  au  dehors,  non-seulement  parce  qu'elles  sont  vraies  et  peu- 
vent conduire  à  des  résultats  utiles,  mais  parce  qu'elles  doivent  attirer 
à  nous  ces  esprits  hostiles  ou  hésitants  qui  se  sont  sentis  repoussés  par 
la  sécheresse  des  théories  que  quelques  économistes  croient  devoir  met- 
tre seuls  en  lumière,  et  dont  la  connaissance  exclusive  peut  empêcher 
de  comprendre  que  l'économie  politique  est  non-seulement  une  des  plus 
nécessaires,  mais  qu'elle  est  aussi  la  plus  libéraie  des  sciences. 

Dans  le  courant  de  la  convers  ilion,  M.  Joseph  Gar.vier,  qui  a  appuyé 
les  observations  de  MM.  Mannequin  et  deFoulenay,  a  fait  une  remarque 
qui  trouve  plus  naturellement  sa  place  à  la  fin  de  la  discussion. 

De  tontes  les  considérations  tfui  viennent  d'être  présentées,  il  résulle 
bien,  selon  lui  :  —  ({u'il  est  absurde  d'accuser  l'économie  politique  de 
matérialisme,  parce  qu'elle  s'occupe  des  intérêts,  de  la  richesse  privée 
et  publique,  de  la  production,  de  la  consommation  et  des  consomma- 
teurs, ainsi  que  l'ont  souvent  fait  bien  des  philosophes  universitaires, 
des  littérateurs  et  des  publicistes;  —  qu'il  y  a  eu  une  prétention  mil 
fondée  de  la  part  de  quelques  économistes,  qui  se  sont  crus  en  posses- 
sion de  théories  plus  spiritualistes  que  celles  des  fondateurs  de  la  science; 
—  qu'il  n'y  a  pas  sérieusement  lieu  à  classer  les  économistes  en  spiri- 
tualistes et  en  matérialistes;  —  et  qu'on  ne  parle  réellement  pas  claire- 
ment m  économie  politique,  en  employant  ces  mots  de  spiritualisme  et 
de  matérialisme,  bien  certainement  peu  intelligibles  en  philosophie,  puis- 
qu'on ne  pîirvient  à  les  bien  comprendre,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Jules  Si- 
mon, qu'après  de  savantes  études,  et  quand  on  est  doué,  a  ajouté 
M.  Garnier,  d'un  esprit  très-subtil  :  or,  la  discussion  des  questions  éco- 
nomiques doit  être,  autant  que  possible,  à  la  portée  des  masses. 
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Réunion  du  5  août  1864 


CoMMCNiCATioNs  :  SuF  la  troisième  session  de  l'Association  internationale  des  sciences 
sociales,  à  Amsterdam,  t  n  septembre  prochain. 

Odvrages  fRÉsztiris:  Essais,  Ébauches,  Correspondance,  dtf T.  Bastiat.  —  Éludes 
tur  les  socialistes  modernes,  par  M.  L.  Reybaud  7*  édition  . —  Manuel  de  morale 
et  d' économie  politique ,  par  M.  Râpe  t  (2"  édition  .  —  Du  commerce  et  de  la  puis- 
sance commerciale  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  par  M.  Vogel.  —  l>e  la  peine  de 
mort,  par  M.  Torrès  Caïcedo.  —  L'or  et  l'argent  en  18(31,  par  M.  H.  Bordet.  — 
Manuel  d'économie  politique,  par  M.  Brasseur.  —  La  Liberté  des  banques,  par  le 
même.  —  Statuts  de  la  caisse  d'escompte  des  associations  populaires.  Études  et 
essais,  par  M.  Ivan  Golovine. 

Discussion. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Michel  Chevalier  et  par  M.  L.  \Vo- 
h)wsivi,  membres  de  l'Institut,  vice-présidents  de  la  Société. 

M.  Joseph  Garnier  entretient  la  Réunion  de  la  troisième  session  de  l'As- 
sociation internationale  pour  le  proj^rès  des  sciences  sociales,  qui  se 
tiendra  cette  année  à  Amsterdam,  du  26  septembre  au  l*""  octobre  1864. 
Le  bourgfuemestre  de  la  ville  d'Amsterdam,  M.  Messcliert  van  VoUenho- 
ven,  est  aie  tête  du  comité  local,  qui  a  pour  secrétaire  M.  Asser(l). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrafjes  suivants  : 

De  la  part  de  M.  Guillaumin,  un  nouveau  volume  et  deux  nouvelles 
éditions  d'ouvrantes  faisant  partie  de  sa  Bibliothèque  des  sciences  morales 
et  politiques,  savoir  : 

Essai,  —  Ébauches,  —  Correspondance,  de  Frédéric  Bastiat,  formant 
le  septième  volume  de  ses  œuvres  (2). 

Ce  volume  contient  des  articles  publiés  dans  divers  journaux,  des 
morceaux  inédits  et  de  nouvelles  lettres  intéressant  à  divers  éjjards  les 
amis  de  la  science,  et  recueillis  avec  un  zèle  pieux  par  M.  Paillottet,  qui 
a  consacré  tous  ses  soins  à  la  mise  en  ordre  et  à  la  publication  des  di- 
vers écrits  de  ce  brillant  économiste,  (jui  aura  traversé  notre  génération 
comme  un  météore  lumineux, 

La  7*  édition  des  Études  sur  les  réformateurs  ou  socialistes  modernes  (3), 
par  M.  Louis  Reybaud,  membre  de  la  Société,  contenant  deux  nouvelles 
études  sur  les  Mormons  et  sur  Auguste  Comte  et  la  philosophie  positi- 


(1)  Les  membres  du  congrès  jouiront,  du  10  septembre  au  o  octobre, 
d'une  réduction  d'au  moins  oO  0  0  sur  les  divers  chemins  de  fer. 
(-2)  In-18;  1864;  Paris,  Guillaumin  et  C«=.  3  fr.  50. 
(3)  2  vol.  in-18;  1864;  Paris,  Guillaumin  et  C^  7  fr. 
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viste,  faites  avec  ce  soin  et  cette  justesse  d'aperçus  qui  caractérisent  les 
œuvres  de  Fauteur. 

Dans  la  première  de  ces  notices  sont  exposées  l'origine,  les  péré<jrina- 
tions  forcées  et  l'organisation  de  ce  petit  peuple  remarquable  par  la 
niaiserie  de  ses  croyances,  son  énergie  dans  le  travail  et  la  polygamie  à 
l'état  d'institution  théocratico-aristocratique.  La  seconde  nous  numtre 
les  variations  intellectuelles  d'Auguste  Comte  qui,  dans  ses  meilleurs 
jours,  a  fait  une  tentative  philosophi  {ue  que  l'auteur  combat,  mais  qui 
a  eu  des  adhérents,  tels  que  M.  John  Stuart-Mill  et  M.  Littré. 

A  propos  de  cette  présentation  quelques  paroles  sont  échangées  entre 
MM.  Wolowski,  Lamé  Fleury,  Michel  Chevalier  et  M.  Joseph  Garnier. — 
M.  Wolowski  dit  ne  pas  faire  grand  cas  des  opinions  philosophiques  de 
A.  Comte. — M.  Lamé  Fleury  a  en  haute  estime  les  données  générales  que 
ce  mathématicien  a  déduites  du  coup  d'œil  synthétique  qu'il  a  porté  sur 
les  sciences. — M.  Michel  Chevalier,  sans  vouloir  se  prononcer  sur  le  fond 
des  idées  de  A.  Comte,  rappelle  qu'en  Angleterre  ce  philosophe  est  en 
haute  estime  dans  le  mode  scientifique  et  philosophique.  —  M.  Joseph 
Garnier  dit  qu'il  faut  distinguer  dans  les  travaux  de  A.  Comte  ceux  de  la 
période  oii  il  jouissait  de  ses  facultés  et  ceux  de  l'époque  où  il  avait  le 
cerveau  positivement  fêlé. 

La  2*  édition  du  Manuel  populaire  de  morale  et  cV économie  politique,  par 
M.  Rapet,  inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire,  membre  de 
la  société  (1). —  Cet  ouvrage,  qui  a  remporté  le  prix  extraordinaire  pro- 
posé par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiijues,  contient  en 
vingt-sept  entretiens  et  au  moyen  d'une  mise  en  scène  avec  des  ouvriers, 
l'exposé  des  notions  fondamentales  des  deux  sciences  et  la  rL'fatation 
des  préjugés  populaires.  On  avait  pu  reprocher  au  travail  primitif  d'être 
un  peu  long;  l'auteur,  chose  rare,  a  eu  le  courage  de  l'abréger  dans  sa 
2®  édition,  et  il  a  su  le  faire  en  améliorant  l'ouvrage.  —  L'idée  de  cette, 
publication  est  née  dans  la  Société  d'économie  politique.  Après  une  con- 
versation entre  le  secrétaire  perpétuel  et  l'un  des  deux  présidents , 
M.  Passy,  celui-ci  en  fit  la  proposition  à  la  commission  du  prix  Baujoor, 
alors  embarrassée  de  trouver  un  sujet  de  concours. 

Du  progrès  du  commerce  et  de  la  puissance  commerciale  de  r Angleterre 
et  de  la  France,  par  M.  Ch.  Vogel  (2),  membre  de  la  Société.  Cet  ouvrage 
important  aura  deux  volumes.  Le  premier,  qui  vient  de  paraître,  coniient 


(1)  Vol.  in-l8,  3  fr.  50. 

(2)  1  voL  gr.  in-8  ;  Paris,  1864,  chez  Y'  Berge r-Levraiilt ,  et  Guillaumin 
et  GV  7  fr.  50. 
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le  tableau  comparalif  de  tous  les  éléments  de  l'économie  nationale  des 
deux  pays,  l'exposé  historique  et  critique  des  réfyimes  douaniers  aux- 
quels ils  ont  été  soumis,  l'analyse  de  leurs  traités,  les  projjrès  de  leur 
commerce  entre  eux  et  avec  les  autres  contrées  du  globe.  L'histoire  gé- 
nérale du  commerce  forme  l'introduction.  —  C'est  là  un  savant  et  labo- 
rieux ouvrage.  L'auteur,  bien  qu'il  n'occupe  qu'un  des  plus  modestes 
emplois  du  ministère  du  commerce ,  est  un  de  ceux  qui  font  le  plus 
d'honneur  à  l'administration  de  ce  département. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  s'est  beaucoup  occupé, 
dans  ces  dernières  années,  d'un  travail  sur  les  relations  commerciales 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  11  s'est  donc  empressé  de  lire  le  volume 
de  M.  Vogel,  et  il  a  pu  constater  combien  cet  ouvrage  est  digne  de 
l'approbation  de  tous  ceux  qui  aiment  les  études  sérieuses.  M.  Vogel 
unit  la  patience  des  recherches  à  l'exai  titude  du  jugement.  Les  faits 
statistiques  sont  Ci)nstamment  réunis  par  lui  avec  un  soin  scrupuleux  et 
classés  avec  ordre.  M.  Wolowski  ajoute  qu'à  un  rare  mérite  M.  Vogel 
joint  une  modestie  plus  rare  encore;  mais  que  plus  l'auteur  est  modeste, 
plus  on  doit  regarder  comme  un  devoir  de  faire  ressortir  la  valeur  du 
livre. 

La  peine  de  mort,  par  M.  Torrès  Caïcedo ,  chargé  d'affaires  de 
l'État  de  Venezuela,  membre  de  la  Société  (1).  —  Chaleureux  plaidoyer, 
en  faveur  de  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine. 

L'or  et  Vargent  en  1864,  par  M.  H.  Bordet,  maître  des  requêles  au 
Conseil  d"État  (2).  —  L'auteur,  après  avoir  exposé  et  apprécié  les  ftiits 
relatifs  aux  deux  métaux,  au  xvi®  siècle  et  de  nos  jours,  rassure  ses 
lecteurs  sur  les  effets  de  l'abondance  neutralisée  par  les  deux  causes 
puissantes  qui  agissent  incessamment  :  1°  l'emploi  dans  les  arts,  le  frai 
et  les  pertes  annuelles  qu'il  évalue  à  plus  de  200  millions  par  an;  2"  le 
développement  industriel,  accéléré  par  l'or  lui-même  et  qui  nécessite 
plus  de  numéraire. 

Manuel  (TÉconomie  politique,  par  M.  H.  Brasseur,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  Gand,  première  et  deuxième  partie  du 
tome  second  (3).  — La  Banque  nationale  et  la  liberté  des  banques,  par 
le  même  (4). 


(i)  Brochure  in-8  de  32  pages  ;  Dentu,  18G-i. 

(2)  Brochure  in-8  de  64  pages  ;  Guillaumin  et  C,  i864. 

(3)  Gr.  in-8  de  296  pages,  1862  ;  chez  Lacroix,  Guillaumin  et  C". 

(4)  Brochure  in-8  de  106  pages  ;  1864.  Reynders  à  Anvers. 
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La  première  de  ces  publications  est  la  continuation  de  l'exposé  (géné- 
ral ds  la  science  entrepris  par  Fauteur,  œuvre  savante  de  critique 
et  d'érudition.  Elle  contient  les  questions  relatives  à  la  terre ,  à  la 
circulation  des  richesses,  et  à  la  liberté  du  commerce,  au  crédit  et  aux 
banques.  Ce  dernier  sujet,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  actuel  et  de  plus 
spécial  à  la  Belgique,  fait  l'objet  de  la  seconde  brochure,  et  reproduit 
une  série  d'articles  de  polémique,  adressés  au  Précurseur  d'Anvers. 
Pour  M.  Brasseur,  la  liberté  des  banques,  c'est  la  libre  concurrence 
d'établissements  de  crédit,  avec  fixation  d'un  minimum  d'encaisse. 

Statuts  de  la  Caisse  descompte  des  associations  populaires  de  crédit,  de 
production  et  de  consommation.  —  Cette  association  se  propose  de  faire 
l'escompte  du  papier  émis  par  les  sociétés  et  groupes  dits  associations 
de  crédit,  de  production  ou  de  consommation,  et  constitués  sur  les  bases 
de  la  garantie  mutuelle  ou  de  la  responsabilité  solidaire.  Rien  de  plus 
utile  pour  le  succès  des  associations  ouvrières  qu'une  pareille  en- 
treprise. Parmi  les  fondateurs ,  M.  le  secrétaire  perpétuel  signale 
quatre  membres  de  la  Société  d'économie  politique  :  MM.  Léon  Say, 
Jules  Simon,  H.  Germain,  L.  Walras,  et  un  des  fils  de  Charles  Comte, 
l'ami  de  Dunoyer  et  de  J.-B.  Say  (1). 

m:  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  a  été  chargé  par  un  économiste 
russe,  M.  Ivan  Golovine,  de  présenter  à  la  Société  un  volume  intitulé 
Études  et  Essais.  C'est  une  série  d'observations  parfois  trop  rapides, 
mais  qui  ne  sont  pas  dépourvues  d'intérêt  :  sur  la  richesse  de  la  Russie, 
l'économie  privée,  l'économie  hospitalière,  la  grève,  la  Bourse  et  l'Hôtel 
des  ventes,  la  philosophie  de  la  vie;  la  jeunesse  de  Paul  I";  le  monde 
slave  et  la  Pologne.  Plusieurs  de  ces  opuscules  touchent  à  des  problèmes 
d'économie  politique  et  témoignent  des  connaissances  variées  de  l'au- 
teur. Les  renseignements  qu'il  donne  sur  la  Russie  ne  sauraient  être 
suspects  :  ils  laissent  une  impression  douloureuse  et  permettent  en 
quelque  sorte  de  toucher  du  doigt  les  fatales  conséquences  des  pratiques 
communistes,  alliées  à  l'exercice  du  pouvoir  absolu. 

Après  ces  présentations,  la  majorité  de  la  réunion  se  prononce  pour 
la  mise  en  discussion  d'une  question  du  programme  relative  à 
l'utilité  de  ,1a  différence  entre  la  législation  civile  et  la  législation  com- 
merciale. 


(I)  Le  capital  de  la  Caisse  d'escompte  des  associations  popxdaires  est  de 
100,000  fr.  en  actions  de  100  fr.  On  souscrit  entre  les  mains  de  M.  Ed. 
Comte,  secrétaire  de  la  société  des  mines  de  la  Loire,  rue  Richelieu,  85. 
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L'abondance  des  matières  nous  oblij^e  h  renvoyer  le  compte  rendu  de 
cette  séance  à  un  autre  numéro. 

ERRATUM 

Dans  le  dernier  com[ile  rendu  inséré  dans  le  numéro  de  juillet,  à  la 
lettre  de  M.  Guillemin  , 
Au  lieu  de  circulation  jMt//rîotre,  lisez  :  circulation  fiduciaire. 
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De  la  monnaie  de   papier  et  des  canques  d'émission,  par  M.  Ad.  d'Eichthal. 

Brochure  in-8.  Paris,  18G4.  Guillaumln  et  C^,  éditeurs. 

La  brochure  dont  nous  venons  de  transcrire  le  litre  est  une  dos  pièces 
les  plus  remarquables  de  la  discussion  qui  s'est  élevée  entre  la  Banque 
de  Savoie  et  la  Banque  de  France.  L'auteur  de  cette  publication,  ancien 
banquier,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France  et  ancien  administra- 
teur de  la  Société  du  Crédit  mobilier,  a  tous  les  titres  imaginables  pour 
être  entendu  avec  déférence  dans  cette  controverse.  Il  a  pris  très-nette- 
ment parti  pour  la  Banque  de  France. 

Avons-nous  besoin  de  le  dire?  Le  débat  qui  s'est  élevé  entre  la  Ban- 
que de  Savoie  et  la  Banque  de  France  nous  intéresse  peu  :  mais  il  y  a 
quelque  chose  qui  nous  intéresse  infiniment,  c'est  la  question  de  savoir 
si  le  principe  de  la  liberté  des  banques  d'émission  peut  ou  ne  peut  pas 
être  attaqué  sérieusement  au  nom  du  monopole.;  et,  sur  ce  point,  nous 
devons  le  dire,  la  brochure  de  M.  d'Eichthal  a  laissé  subsister  tout  en- 
tière notre  ancienne  conviction. 

«  En  nous  plaçant,  dit  M.  d'Eichthal,  sur  le  terrain  même  choisi  par  les 
auteurs  de  la  dernière  brochure  (en  faveur  de  la  Banque  de  Savoie),  nous 
examinerons  successivement  les  questions  suivantes  :  —  Unité  do  la 
monnaie  de  papier,  —  limites  de  son  émission;  —  pluralité  des  banques 
d'émission,  —  emploi  de  leur  capital  ;  —  variations  du  taux  de  l'intérêt. 

«  Après  avoir  discuté  les  principes,  nous  passerons  en  revue  la  con- 
stitution des  principales  institutions  chargées  de  l'émission  de  la  mon- 
naie de  papier  en  France,  en  Angleterre,  dans  l'Inde  anglaise.  —  Nous 
examinerons  la  constitution  actuelle  de  la  Banque  de  Savoie  et  les  modi- 
fications proposées  au  système  qui  prévaut  partout  jusqu'à  ce  jour. 
Enfin,  nous  analyserons  le  projet  de  la  Banque  nationale,  on  ce  moment 
soumis  au  sénat  italien.  » 

Telles  sont,  en  etfet,  les  matières  traitées  par  M.  d'Eichthal  dans  sa 
brochure  ;  tel  est  l'ordre  qu'il  a  suivi.  Il  y  a  joint  un  volumineux  appen- 
dice composé  d"opinions  d'auteurs  renommés  sur  telle  ou  telle  partie  de 
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la  matière,  de  discours  prononcés  dans  les  chambres  françaises,  par  lui- 
même  et  par  divers  orateurs  sur  les  questions  de  banque. 

Commençons  par  signaler  une  lacune  considérable  dans  cette  bro- 
chure. La  question  de  la  pluralité  des  banques  y  est  annoncée  ;  mais 
nous  n'avons  pas  vu  qu'elle  y  fût  traitée,  et  c'était  pourtant,  à  notre  avis, 
la  question  importante.  L'auteur  dit  bien,  dans  son  introduction  :  «  C'é- 
tait pour  moi  un  devoir  impérieux  de  tenter  un  nouvel  effort,  afin  d'épar- 
gner au  pays  des  maux  que,  partout  et  toujours^  la  pluralité  des  banques 
d'émission  a  entraînés  après  elle.  »  Nous  avons  vainement  cherché  dans 
la  brochure  la  mention  de  ces  maux  causés  par  les  banques  d'émission, 
et  nous  ne  les  avons  pas  rencontrés.  Sans  doute  l'auteur,  habitué  à  vivre 
dans  un  monde  où  les  banques  d'émission  sont  considérées,  comme  sont 
considérés  ailleurs  Voltaire  et  Rousseau,  a  tenu  sa  proposition  i)our  indis- 
cutables. Or,  c'est  justement  celle  qu'il  s'agit  de  démontrer.  En  par- 
courant l'histoire  des  banques,  nous  trouvons  de  grands  maux  causés 
parla  banque  de  Law,  par  celle  d'Autriche,  par  celle  de  Russie  ;  mais 
ce  n'était  pas  une  banque  libre  que  celle  de  Law  ;  celles  de  Vienne  et  de 
Saint-Pétersbourg  ne  le  sont  pas  davantage.  En  Ecosse,  où  la  liberté  a 
duré  cent  cinquante  ans  ;  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  où  elle  a  existé 
presque  entière  durant  soixante  ans,  nous  n'avons  jamais  ouï  dire  que 
les  banques  aient  causé  de  grands  maux  :  nous  n'avons  entendu  parler 
que  des  immenses  services  qu'elles  avaient  rendus. 

3L  d'Eichthal  touche,  incidemment  il  est  vrai,  la  question  de  la  plu- 
ralité des  banques,  lorsqu'il  parle  de  l'unité  de  la  monnaie  de  papier  ; 
mais  le  billet  de  banque  est-il  monnaie?  M.  d'Eichthal  n'admet  pas  de 
doute  sur  ce  point,  parce  qu'il  est  hors  de  doute  que  le  billet  de  banque 
tient  lieu  de  monnaie  et  la  remplace.  Mais  est-il  une  monnaie  en  ce  sens 
qu'on  puisse  assimiler  l'émission  des  billets  par  plusieurs  banques  à  la 
fabrication  de  monnaies  de  poids  et  titres  divers?  En  aucune  manière. 
Qu'il  y  ait  une  ou  mille  banques  en  France,  elles  n'émettront  jamais  que 
des  francs,  et  on  ne  cessera  pas,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  de  compter 
par  francs  et  centimes  comme  aujourd'hui.  A  quoi  sert  l'unité  de  la 
monnaie,  sinon  à  l'uniformité  des  comptes? 

Remarquez  que,  môme  quand  il  s'agit  de  monnaie  métallique,  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  qui  a  l'initiative  du  monnayage  ;  c'est  le  commerce. 
L'État  se  borne  à  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'empreinte  de  la  mon- 
naie et  à  prendre  les  garanties  qu'il  juge  les  meilleures  pour  qu'elle 
soit  fabriquée  conformément  à  la  loi.  Mais  qui  est-ce  qui  décide  qu'on 
frappera  cette  année  tant  de  monnaie  d'or  et  tant  de  monnaie  d'argent? 
Est-ce  le  gouvernement?  Pas  du  tout;  c'est  le  commerce,  qui  apporte  en 
toute  liberté  les  lingots  à  l'hôtel  des  monnaies. 

Eh  bien  1  avec  des  billets  de  banque  émis,  soit  par  une,  soit  par  plusieurs 
banques,  l'unité  de  monnaie  n'est  altérée  en  quoi  que  ce  soit,  puisque  le 
billet  payable  à  vue  et  au  porteur  vaut  exactement  autant  que  la  somme  de 
monnaie  qu'il  exprime.  Le  jour  où  il  vaudrait  un  centime  de  moins,  il  se- 
rait présenté  à  la  banque  qui  l'aurait  émis  et  il  lui  faudrait  le  payer. 
Il  n'est  donc  pas  du  tout  exact  de  dire  :  «  La  monnaie  de  papier  remplis- 
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sant  lo  môme  rôlo  quo  la  monnaie  métallique,  il  semble  qu'elle  doive, 
comme  celle-ci,  être  émise  jiar  l'ÉUit.  »  Il  n'est  pas  non  plus  exact  de  dire: 
«  Si  l'émission  est  faite  par  des  individus  ou  par  des  établissements  dif- 
férents, les  billets  porteront  des  empreintes  dilFérentes  et  pourront  aussi 
avoir  une  valeur  différente,  suivant  le  crédit  accordé  au  débiteur.  »  Le 
crédit  accordé  à  une  banque  d'émission  est  total  ou  nul  :  on  garde  son 
billet  ou  on  en  réclame  le  remboursement,  ou  on  no  l'accepte  pas.  Quant 
à  la  différence  d'empreinte,  en  quoi  et  à  qui  imporle-t-elle? 

Au  fond,  il  s'agit  d'une  question  de  tutelle.  «  Il  faut  veiller  au  main- 
tien des  garanties  dues  au  public  et  à  l'existence  des  ressources  néces- 
saires pour  le  remboursement  de  la  monnaie  de  papier.  »  —  Pourquoi 
ne  pas  demander  une  garantie,  non  moins  duo  au  public  pour  assurer 
l'existence  des  ressources  nécessaires  pour  le  remboursement  des  lettres 
de  change  et  billets  à  ordre  du  commerce  qui,  en  réalité,  ne  diffèrent 
pas  des  billets  de  banque?  Soyons  logique,  et,  si  nous  réclamons  la  tu- 
telle administrative  dans  un  cas,  réclamons-la  également  pour  tous  les 
cas  identiques  et  môme  semblables. 

«  Le  bénéûce  à  réaliser  étant  proportionnel  à  la  somme  do  billets  en 
circulation  (avec  la  pluralité  de3  banques  et  aussi,  soit  dit  en  passant, 
avec  une  seule  banque),  chaque  établissement  s'efforcera  d'augmenter 
son  émission,  et,  pour  développer  ses  affaires,  ira  au-devant  de  ses 
clients  pour  leur  offrir  le  crédit  qui  les  poussera  à  des  entreprises  exa- 
gérées, à  des  spéculations  imprudentes;  celles-ci  conduiront  inévita- 
blement à  des  crises,  ou  au  moins  k  des  réactions  violentes.  » 

Nous  désirerions  bien  savoir  pourquoi  le  crédit  offert  aux  clients  des 
banques  les  pousserait  précisément  à  des  entreprises  exarférées,  car  encore 
faut-il  bien  supposer  que  les  banques  ne  l'accorderaient  pas  h  tout  ve- 
nant. Leurs  clients  auraient  un  capital  propre  etne  demanderaient  pas  du 
crédit  précisément  pour  perdre  ce  capital  :  les  banques  et  banquiers 
privés,  de  leur  côté,  ne  chercheraient  pas  à  accorder  follement  un  crédit 
dont  ils  seraient  on  définitive  responsables.  Il  est  donc  certain  d'avance 
que  emprunteurs  et  prêteurs  travailleraient  au  rhieux  de  leurs  connais- 
sances :  s'ils  opéraient  mal,  ce  serait  par  erreur. 

Maintenant,  quelles  seraient  les  chances  d'erreur?  Justement  celles 
qui  existent  chaque  fois  qu'un  pays  s'enrichit.  Alors,  en  effet,  comme  il 
faut  sortir  de  la  routine  et  faire  du  nouveau,  il  se  trouve  qu'un  certain 
nombre  d'entreprises  sont  mal  conçues  ou  mal  administrées  et  périssent 
par  la  faillite,  ce  qui  est  assurément  fâcheux  ;  mais  cependant  le  nombre 
des  bonnes  entreprises  augmente,  le  travail  prend  une  activité  nouvelle 
et  le  pays  s'enrichit.  Auparavant,  les  faillites  étaient  comme  10,  elles 
seront  peut-être  comme  12  ;  mais  qu'importe  si  la  production  a  passé  de 
400  h  InO  ou  mémo  h  130,  ou  même  i\  1-20?  C'est  justement  ce  qui  arrive- 
rait lors  de  l'établissement  des  banques,  parce  que  cet  établissement  en- 
richirait le  pays;  mais,  une  fois  établies  et  consolidées,  les  banques 
fonctionneraient  comme  toutes  nos  entreprises  actuelles  :  le  grand 
nombre  bien,  quelques-unes  très-bien,  quelques-unes  mal. 
M.  d'Eichlhal  reconnaît  qu'il  y  a  une  limite  aux  existences  de  monnaie 
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métallique  ;  il  doit,  par  conséquent,  reconnaître  qu'il  y  en  a  une  aux 
émissions  de  billets  de  banque,  mais  il  ne  le  dit  nulle  part  formellement. 
Quant  aux  perturbations  qui  peuvent  résulter  des  transports  de  monnaie 
métallique  d'un  pays  à  l'autre,  nous  croyons  qu'elles  ne  seraient  ni 
pires,  ni  moindres  avec  des  banques  d'émission  que  sans  elles.  Sans 
banques  d'émission,  la  raréfaction  de  la  monnaie  dans  un  pays  resserre 
le  marché  et  arrête  l'exportation.  Avec  les  banques,  les  choses  se  pas- 
sent de  même  :  les  exportateurs  allant  chercher  des  espèces  aux  ban- 
ques, celles-ci  sont  forcées,  pour  faire  face  à  leurs  engagements,  de  ré- 
duire leurs  escomptes,  ce  qui  produit  sur  le  marché  le  resserrement 
nécessaire. 

Nous  n'avons  rien  à  répondre  à  cet  argument  que  le  monde  entier 
tend  au  monopole  des  banques  d'émission,  parce  que  le  fait  est  malheu- 
reusement vrai.  Mais  ce  n'est  pas  une  preuve  que  tout  le  monde  ne  se 
trompe  pas,  que  partout  des  intérêts  illégitimes  ne  tendent  pas  à  dominer 
l'intérêtgénéral,  que  partout  il  n'y  a  pas  des  préjugés  etde  l'ignorance  dans 
les  gouvernements.  Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  opinion,  c'est  que 
partout  aussi  ceux  qui  raisonnent  en  vue  des  faits  constatent  les  ravages 
que  fait  le  monopole  et  les  dénoncent.  En  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en 
Ecosse,  partout  oii  à  la  liberté  de  la  parole  on  joint  l'intelligence  des 
affaires,  on  proteste  sans  relâche  contre  les  restrictions  dont  la  liberté 
des  banques  d'émission  a  été  l'objet;  et  nous  ne  doutons  pas  qu'à  la 
longue,  l'expérience  ne  fasse  triompher  cette  opinion  et  ne  fasse  ap- 
pliquer aux  banques,  de  même  qu'à  toutes  les  autres  entreprises  com- 
merciales, les  principes  du  droit  commun.  Les  restrictions  sont  actuel- 
lement à  la  mode;  mais  nous  avons  bien  des  motifs  de  croire  que  cette 
mode  ne  durera  pas. 

Mentionnons,  en  passant,  une  idée  que  nous  considérons  comme  erro- 
née et  bien  dangereuse  pour  la  Banque  de  France,  si  elle  était  acceptée  : 
c'est  celle  qui  se  trouve  exprimée  par  le  passage  suivant  :  «  Placée,  par 
ses  opérations  d'escompte  et  par  la  multiplicité  de  ses  comptoirs,  de  ma- 
nière à  surveiller  les  causes  qui  peuvent  amener  une  perturbation,  la 
Banque  peut  apercevoir  et  signaler  en  temps  utile  la  crise  qui  se  pré- 
pare, et  que,  sans  elle,  on  ne  reconnaîtrait  que  lorsqu'il  serait  trop  tard 
pour  y  remédier.  »  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  prétention,  longtemps 
soutenue  par  la  Banque  d'Angleterre,  soit  fondée  ;  mais,  si  elle  l'était,  il 
est  clair  que  le  public  aurait  le  droit  d'imputer  à  la  Banque  les  crises 
qui  affligent  le  marché.  Si  cette  idée  se  répandait,  la  Banque  se  trouve- 
rait dans  la  situation  de  ces  gouvernements  qui,  après  s'être  vantés  des 
bonnes  récoltes  qu'ils  avaient  procurées  au  pays,  se  sont  indignés  que  lo 
peuple  les  accusât  lorsque  ses  récoltes  étaient  mauvaises. 

M.  d'Eichthal  réclame,  en  plusieurs  passages  de  sa  brochure,  contre  la 
constitution  trop  gouvernementale  de  la  Banque  de  France  ;  il  la  désire- 
rait plus  libre,  plus  exclusivement  commerciale.  Nous  comprenons  ce 
sentiment  de  la  part  d'un  ancien  régent  intelligent,  éclairé,  prévoyant, 
qui  a  vu  de  près  les  choses,  et  ce  sentiment  est  louable.  Toutefois,  la  lo- 
gique s'oppose  à  sa  satisfaction.  En  investissant  la  Banque  d'un  mono- 
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pôle,  qui  est  très-coûteux  pour  la  production  en  général,  et  très-onéreux 
au  commerce,  le  gouvernement  a  dû  se  réserver  des  garanties,  des 
moyens  d'influence  tels,  qu'ils  lui  permissent,  à  un  jour  donné,  d'em- 
ployer à  son  profit  tout  le  crédit  de  la  Banque,  comme  en  Autriche,  par 
exemple.  Ce  serait  déplorable  peut-être,  mais  logique.  De  même,  le  gou- 
vernement pourrait  imposer  à  la  Banque  un  taux  d'escompte  inférieur  au 
taux  courant  :  on  l'a  proposé,  on  y  reviendra  un  jour  peut-être  ;  et,  si  le 
cas  se  présente,  la  Banque  n'aura  pas  lieu  de  se  plaindre  :  placée  par  son 
choix  en  dehors  du  droit  commun,  dans  une  situation  où  elle  fait  des 
bénéfices  exceptionnels,  elle  n'est  fondée,  à  aucun  titre,  à  l'invoquer. 
Elle  ne  saurait  prétendre  avec  justice  à  la  fois  aux  avantages  du  privi- 
lège et  aux  garanties  du  droit  commun:  elle  a  choisi;  qu'elle  revienne 
sur  son  choix  ou  en  subisse  les  conséquences. 

Bornons  ici  une  critique  que  la  défense  des  principes  rendait  néces- 
saire; et,  après  avoir  constaté  les  diflerenccs  d'oi)inions  qui  nous  séparent 
de  M.  d'Eichthal,  mentionnons  un  point  sur  lequel  nous  sommes  complète- 
ment d'accord  avec  lui  :  c'est  la  question  de  la  hausse  de  l'intérêt.  Toute 
cette  partie  de  la  brochure  que  nous  étudions  nous  a  semblé  traitée  de 
main  de  maître.  Sans  s'arrêter  à  la  polémique  et  aux  petits  incidents 
dont  elle  se  nourrit,  l'auteur  va  droit  aux  causes  de  la  hausse  de  l'inté- 
rêt, causes  plus  sérieuses  et  plus  graves  que  la  bonne  ou  mauvaise  ges- 
tion de  la  Banque  de  France,  et  que,  dans  notre  opinion  comme  dans 
celle  de  l'auteur,  aucun  système  de  banque  ne  pouvait  neutraliser. 

Est-ce  à  dire  que  cette  hausse  doive  se  prolonger  et  durer  indéfini- 
ment? Nous  l'ignorons;  mais  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  cesser  tant  que 
les  dépenses  iront  plus  vite  que  la  capitalisation,  tant  qu'on  ne  se  sera 
pas  arrangé  de  manière  à  consommer  moins  ou  à  produire  davantage.  La 
question  se  réduit  à  ces  termes,  et  il  n'y  a  ni  artifice,  ni  mécanisme  qui 
puisse  la  déplacer. 

La  brochure  de  M.  d'Eichthal  est  certainement  une  des  productions  les 
plus  importantes  auxquelles  la  polémique  des  banques  ait  donné  lieu. 
Elle  est  écrite  avec  une  rare  distinction  et  atteste  chez  son  auteur  des 
connaissances  spéciales  fort  étendues  et  des  connaissances  économiques 
qui  ne  sont  pas  communes  en  notre  pays,  même  dans  les  plus  hautes 
fonctions  industrielles  et  commerciales,  comme  celles  que  M.  d'Eichthal 
a  occupées.  On  la  lit  avec  un  intérêt  constant,  parce  que  l'on  sent  qu'elle 
est  écrite  avec  conviction,  et  l'on  voit  que  si  l'auteur  se  trompe,  c'est 
parce  qu'il  tient  pour  démontrées  sans  examen  des  propositions  que  l'on 
considère  tout  autour  de  lui  comme  des  axiomes.  Puisse  la  controverse 
se  prolonger  sur  cette  question  !  Elle  ferait  réfléchir  bien  des  personnes 
qui  n'ont  jamais  pensé  à  examiner  ce  que  personne  ne  mettait  en  ques- 
tion, etqui,  le  jour  où  la  discussion  serait  franche  et  complète,  passeraient 
dans  les  rangs  des  partisans  de  la  liberté. 

Courcelle-Seneuil. 
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La  diffusione  del  credito  e  le  banche  popolari,  par  Luioi  Luzzati. 
1  vol.  in-18.  Padoue,  Sanchetto.  1863. 

Cet  opuscule  est  le  premier  ouvrage  de  son  auteur  qui  en  a  défini 
l'objet  dans  les  termes  suivants  :  «  Je  ne  me  propose  pas  de  traiter  am- 
plement du  crédit....,  mais,  après  en  avoir  indiqué  la  fonction,  j'étu- 
dierai avec  un  soin  spécial  quelques  nouvelles  formes  qu'il  prend  au- 
jourd'hui, de  quelle  manière  il  peut  se  répandre  dans  les  petites  industries 
et  dans  les  classes  ouvrières  qui  ne  le  connaissent  pas  encore,  «Afin  de 
remplir  exactement  le  cadre  qu'il  a  tracé,  M.  Louis  Luzzati  a  divisé  son 
travail  en  deux  sections.  La  première,  qui  n'est  qu'une  sorte  d'introduc- 
tion, traite  du  crédit  et  de  son  influence;  la  seconde,  qui  constitue  le 
corps  de  l'ouvrage,  des  moyens  les  plus  propres  à  répandre  le  crédit,  des 
établissements  et  des  projets.  Cette  seconde  partie  se  divise  en  trois  sec- 
tions :  la  première  s'occupe  du  crédit  pour  les  petits  commerçants  et 
pour  les  petits  industriels,  et  spécialement  de  VUnion  du  crédit,  de 
Bruxelles;  la  deuxième  expose  le  mécanisme  des  nouvelles  banques 
de  crédit  populaire  établies  en  Allemagne;  la  troisième  étudie  les 
moyens  généraux  de  répandre  le  crédit  dans  les  dernières  classes  de  la 
société  et  spécialement  les  prêts  d'honneur  et  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  la  société  du  Prince  Impérial,  la  compagnie  du  crédit  sur  le 
travail,  de  Milan,  et  se  termine  par  un  bon  résumé  de  l'ouvrage. 

Cette  brève  et  sèche  analyse  suffit  pour  montrer  que  le  livre  de 
M.  Luzzati  est  sérieusement  conçu.  Il  est  aussi  très-sérieusement  exécuté 
et  bien  étudié  dans  les  détails.  L'auteur  est  beaucoup  plus  au  courant 
des  principes  généraux  et  de  leurs  applications  à  la  matière  qu'il  traite 
que  ceux  qui,  chez  nous,  écrivent  sur  le  même  sujet.  Ses  idées  sur  le 
crédit  sont  saines  et  nettes.  Il  a  su,  mieux  que  plusieurs  de  nos  compa- 
triotes, se  préserver  des  illusions  de  3L  Mac  Leod,  et  voir  distinctement 
que  la  grandeur  et  les  services  du  crédit  se  développent  dans  l'ordre 
moral  bien  plus  que  dans  l'ordre  matériel.  Il  a  su  comprendre  que  quel- 
que intéressantes  que  fussent  les  banques  spéciales  et  les  fondations 
administratives,  la  liberté  avait  une  fécondité,  une  force  et  une  multi- 
plicité de  moyens  qui  la  rendaient  infiniment  supérieure  à  toutes  les 
conceptions  spéciales  et  à  toutes  les  panacées. 

Mais,  tant  que  la  liberté  est  proscrite  et  que  la  faculté  d'émettre  des 
billets  à  vue  et  au  porteur  est  l'objet  d'un  monopole,  les  établissements 
spéciaux  sont  dignes,  au  plus  haut  degré,  d'étude  et  d'intérêt.  Il  en  est 
deux  sur  lesquels  M.  Luzzati  a  plus  spécialement  fixé  son  attention  •  ce 
sont  l'union  de  crédit  de  Bruxelles  et  la  banque  de  Delitzsch.  Ces  deux 
établissements  méritent  cette  attention  à  tous  égards,  par  leur  impor- 
tance et  les  services  qu'ils  ont  rendus  et  aussi  par  leur  origine  libre  Ces 
deux  types  sont  évidemment  les  plus  dignes  d'être  imités.'' 

Est-ce  à  dire  que  ces  banques  aient  introduit  dans  la  science  ou  même 
dans  l'art  du  banquier  des  innovations  radicales,  comme  quelques  per- 
sonnes le  pensent?  En  aucune  façon.  C'est  seulement  dans  la  forme  de 
l'association  que  ces  établissements  ont  innové.  Que  font-ils  au  fond  ? 
2«  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  15  août  1864.  21 
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Ils  choisissent,  l'un  onire  los  artisans,  l'autre  entre  les  ouvriers,  les 
hommes  capables  (l't^pargner  et  de  conserver  un  capital  et  ils  prêtent  h 
ces  hommes.  Quels  capitaux  prêtent-ils?  Ceux  mêmes  que  les  artisans  et 
ouvriers  qui  n'ont  pas  besoin  de  crédit  ont  épargnés  et  veulent  conser- 
ver. C'est  justement  ce  que  font  les  banques  ordinaires.  Le  propre  des 
banques  nouvelles,  c'est  d'avoir  porte  le  crédit  plus  loin  en  le  rendant 
plus  personnel  au  point  de  prêter  à  découvert;  c'est  do  n'avoir  pas 
craint  d'entrer  dans  des  affaires  tellement  hérissées  de  détails  qu'on  les 
avait  considérées  jusque-là  comme  inaccessibles,  service  immense 
d'ailleurs  et  qu'on  no  saurait  trop  apprécier. 

M.  Luzzati  juge  très-sainement  des  tentatives  administratives  pour 
créer  des  établissements  do  crédit  qui  restent  impuissants  ou  devien- 
nent malfaisants  de  la  même  manière  que  les  secours  de  la  charité  lé- 
gale. Vanter  cette  intervention  administrative  et  les  secours  publics, 
c'est  méconnaitre  le  principe  même  du  crédit  et  son  caractère  essentiel 
lemcul  moral  ;  c'est  ne  voir  que  le  côté  matériel,  et  croire  que  lorsqu'on 
a  trouvé  de  l'argent  et  qu'on  l'a  mis  ù  la  disposition  du  pauvre,  tout  est 
dit.  Au  contraire,  et  de  notre  temps  surtout,  ce  qu'il  y  a  de  plus  facile 
et  de  plus  simple,  c'est  de  trouver  des  capitau.\  :  ce  qui  est  dilTicile,  c'est 
de  les  bien  placer  pour  qu'ils  produisent  tout  leur  effet. 

L'intervention  administrative  a  un  autre  effet  plus  déplorable,  c'est 
d'exclure  et  d'anéantir  l'initiative  individuelle,  de  rebuter  les  gens  de 
bonne  volonté  (jui  feraient  volontiers  des  sacrilices  d'argent  et  de  travail 
personnnel,  s'ils  ne  voyaient  qu'il  faut,  avant  tout,  se  plier  à  la  morgue 
bureaucratique  et  subir  en  toutes  choses  le  bon  plaisir  du  manda- 
rinat. 

Enfin,  M.  Luzzati  a  parfaitement  compris  que  la  diffusion  du  crédit  ne 
pouvait  être  (pa'une  suite  et  une  conséquence  de  la  diffusion  do  l'in- 
struction et  de  l'éducation,  qu'on  ne  pouvait  dévelopj)er  le  crédit  ([u'à  la 
condition  de  développer  toutes  les  facultés  de  la  population. 

En  somme,  cet  opuscule  est  un  excellent  début.  Il  pèche  un  peu,  si 
c'est  un  défaut,  par  1  abondance  de  la  phrase,  par  l'inclination  philan- 
thropique, lors  même  que  cette  inclination  est  combattue  par  la  doctrine 
et  par  celte  séduction  de  la  pompe,  si  séduisantes  pour  les  imagina- 
tions italiennes  et  françaises.  M.  Luzzati  voit,  par  exemple,  un  sujet  de 
tableau  dans  l'intervention  de  la  famille  dans  le  prêt  d'honneur,  et  il 
l'admire.  Nous  reconnaissons  le  cùté  dramatique  de  cette  intervention  ; 
mais  qui  pourrait  dire  pourtant  qu'elle  soit  exempte  d'incon\énients 
pratiijues  ?  Toutes  les  familles,  hélas!  ne  sont  pas  telles  que  la  peinture 
et  l'art  dramatique  peuvent  les  représenter,  et  lorsqu'il  s'agit  de  crédit, 
ce  qui  importe,  c'est  de  les  prendre  telles  qu'elles  sont,  et  c'est  ce  que 
fait  à  merveille  la  banque  éccssaisse,  sans  drame  et  même  sans  philan- 
thropie. 

Malgré  ces  défauts  très-légers,  le  livre  de  M.  Luzzati  nous  semble 
intéressant  et  recommandable,  propre  à  instruire  et  non  à  égarer  :  c'est 
l'œuvre  d'une  intelligence  sérieuse,  patiente  et  lucide,  un  peu  médita- 
tive, qui  comprend  ccpciKl.tiil   la  |)raliqu('  et  à  hi(|uelle  il  ne  inanque. 
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pour  avoir  un  sentiment  plus  vif  de  la  réalité,  que  d'avoir  plus  travaillé  et 
plus  souffert  dans  la  vie  des  affaires. 

Courcelle-Seneuil, 


Ie  Banche  POPOLARI,  di  Francesco  Vigano  [les  Banques  populaires,  par  Fr.  Viganô). 
1  vol.gr.  in-8.  Milan,  1863.  Dom.  Salvi. 

Cet  ouvrage,  dédié  à  M.  Schultze,  l'énergique  propagateur  des  banques 
populaires  allemandes,  semble  avoir  été  inspiré  par  la  réputation  écla- 
tante qu'ont  acquise  ces  banques  et  par  le  désir  de  les  voir  introduire  en 
Italie.  L'auteur,  déjà  connu  par  de  nombreux  travaux  originaux  ou  tra- 
duits sur  l'économie  politique,  le  commerce  et  la  banque,  a  écrit  ce  li- 
vre sur  des  matériaux  dont  la  plupart  lui  sont  dès  longtemps  familiers  et 
s  y  est  montré  fort  au  courant  des  faits  généraux  de  l'histoire  des  ban- 
ques. Cependant,  comme  le  titre  lui-même  l'indique,  M.  Viganô  s'est  at- 
taché spécialement,  dans  ce  volume,  aux  banques  destinées%ux  classes 
non  commerçantes  de  la  société,  aux  ouvriers  et  aux  artistes  :  il  ne  s'est 
occupé  des  banques  générales  qu'en  théorie  et  en  principe 

Ce  volume  se  divise  en  six  sections  dont  nous  allons  sommairement 
indiquer  le  contenu  :  rDes  banques  en  général  et  indication  des  princi- 
pales formes  qu'elles  ont  prises  ;  2°  monts-de-piété,  leurs  règlements  géné- 
raux et  statistique  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  ;  S»  caisses  d'épar-ne 
considérations  générales  et  maximes  relatives  à  ces  établissements  Rè- 
glements généraux,  statistique,  propositions  dont  les  caisses  d'épaWne 
ont  ete  l'objet;  4o  banques  d'Ecosse,  considérations  générales  sur  les 
banques  anglaises,  comptes  rendus  des  Sociétés  de  prêts  aux  ouvriers 
en  Angleterre;  o"  banques  d'avances  de  Prusse  et  d'Allemagne  prêts 
d'honneur  de  France,  sociétés  coopératives  en  Angleterre;  6°  banques 
de  prêt  à  établir  pour  les  artistes  et  pour  les  petits  commerçants  et  fa- 
bricants. 

Tel  est  le  plan  général  de  cet  ouvrage  que  complète  un  volumineux 
appendice  composé  de  statuts,  règlements  et  documents  statistiques  On 
peut  le  considérer  comme  un  excellent  recueil  de  faits,  disposés  en  bon 
ordre,  intéressants  et  certains,  choisis  sans  parti  pris  et  exposés  sans 
erreur  de  doctrine,  en  même  temps  que  comme  une  bonne  collection  de 
maximes  pratiques  pour  l'administration  d'établissements  spéciaux 

Nous  aurions  désiré  trouver  dans  cet  ouvrage  plus  d'élévation  et  d'ini- 
tiative, car  11  nous  semble  que  lorsqu'on  embrasse  un  ensemble  de  doc- 
trines et  de  faits,  il  est  utile  de  discuter  les  principales  questions  qui  s'y 
rattachent,  et  il  nous  semble  qu'elles  ont  été  négligées  dans  le  livre  de 
M.  Yiganô. 

Ces  questions  sont  au  nombre  de  trois,  dont  la  première  n'est  même 
pas  spéciale  aux  banques,  et  consiste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  il  con- 
vient quel  autorité  publique  intervienne  dans  les  affaires  de  crédit  pour 
servir  de  tutrice,  soit  à  ceux  qui  accordent  du  crédit,  soit  à  ceux  qui  en 
demandent.  La  deuxième,  actuellement  discutée,  est  celle  de  la  liberté 
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des  émissions  de  ijillets  au  porlour  et  des  restrictions  (jui  peuvent  y  être 
apportées.  La  troisième  est  celle  de  savoir  s'il  vaut  mieux  avoir  des  ban- 
ques spéciales  et  de  divers  genres  ou  des  ban([ues  générales  pour  tous 
les  besoins  et  pour  toutes  les  classes  de  la  population. 

M.  F.  Viganô  n'a  pas  cru  devoir  traiter  ces  questions,  qui  sont  pour- 
tant de  première  importance,  et  sur  lesquelles  il  nous  semble  indispen- 
sable d'avoir  pris  un  parti  pour  traiter  complètement  quelque  partie 
que  ce  soit  de  la  théorie  des  institutions  de  crédit  :  il  étudie  plus  volon- 
tiers le  mécanisme  et  le  règlement,  la  partie  matérielle  et  positive  des 
arrangements.  Ainsi,  il  est  frappé  de  l'organisation  de  ces  sociétés  chi- 
noises qui  sont  à  la  fois  caisses  d'épargne,  de  dépôt,  d'assurance  et  do 
prêt,  et  il  propose  de  les  introduire  en  Europe.  Seulement  en  Chine  ces 
Sociétés  sont  absolument  indépendantes  du  gouvernement,  et  31.  Yiganô 
dit  :  «  Que  les  gouvernements  leur  assignent  des  statuts-modèles,  qu'ils 
les  surveillent  par  des  commissaires  et  inspecteurs  spéciaux,  et  facili- 
tent surtout  aux  banques  le  placement  lucratif  de  leurs  fonds.  «  Voilà 
ce  qui  s'appelle  dépasser  les  Chinois  eux-mêmes  dans  l'ordre  d'idées  qui 
leur  est  le  plus  familier,  et  proposer  h  l'Europe  des  mandarins  qui  sem- 
blent superflus,  même  aux  habitants  du  céleste  empire. 

Notre  auteur  incline  aussi  visiblement  vers  la  spécialité  des  banques 
et  semble  disposé  à  les  diversifier  et  à  les  classer  plus  qu'il  ne  nous  sem- 
ble utile.  Cependant  il  rend  aux  banques  d'Ecosse  la  justice  qui  leur  est 
due;  mais  sans  faire  observer  qu'il  n'y  a  en  Ecosse  ni  banques  ou- 
vrières, ni  banques  du  petit  commerce,  ni  banques  de  crédit  foncier, 
par  la  raison  fort  simple  (jue  les  banques  d'Ecosse  font  toutes  les  opé- 
rations que  font  ailleurs  des  établissements  spéciaux,  en  même  temps 
que  le  service  général  des  plus  grandes  banques.  Peut-être  ces  banques 
d'Ecosse,  minées  par  l'action  destructive  du  bill  de  1843  ,  sont-elles 
destinées  à  se  corrompre  et  à  tomber  en  décadence  ;  mais  nous  sommes 
persuadé  qu'aucune  combinaison  administrative  ou  théorique  ne 
pourra  rendre  à  aussi  peu  de  frais  et  avec  aussi  peu  de  bruit  les 
services  qu'elles  ont  rendus  pendant  un  siècle  et  demi  qu'elles  ont  été 
libres. 

Il  y  aurait  (le  l'injustice  à  vouloir  refaire  en  quelque  sorte  le  livre  d'un 
écrivain  en  lui  reprochant  de  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  ne  s'était  pas  pro- 
posé de  faire.  C'est  pour({uoi  nous  n'insisterons  pas  sur  les  observations 
critiques  qui  précèdent.  M.  Viganô  s'est  attaché  aux  faits  et  au  méca- 
nisme dont  la  connaissance  est  si  importante  et  si  peu  répandue  :  son 
livre  ne  peut  manquer  d'être  utile  en  appelant  l'attention  du  lecteur  sur 
ce  problème  si  intéressant  et  toujours  nouveau  des  meilleurs  arrange- 
ments de  crédit  possibles  et  sur  les  solutions  diverses  données  à  ce  pro- 
blème dans  les  di\ers  pays  du  monde. 

Courcelle-Seneuil. 
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L'Émigration  européenne,  Son  importance, ses  causes,  ses  ejfets,  avec  un  appendice  sur 
r Émigration  africaine,  hindoue  et  chinoise,  par  M.  A.  Legoyt.  Paris,  Gililiaumin 
et  C^  t  voi.  gr.  in-8. 

Un  des  défauts  les  plus  fréquents  et  peut-être  les  plus  graves  des 
livres  même  qui  ont  le  mieux  réussi,  c'est  la  passion  ardente,  exclu- 
sive de  leurs  auteurs  pour  certains  côtés  ,  pour  certaines  particula- 
rités du  sujet  qu'ils  ont  traité.  Cette  passion  n'a  pas  seulement  pour 
résultat  inévitable  de  leur  en  voiler  quelquefois  les  aspects  les  plus  im- 
portants, mais  encore  de  leur  enlever  le  calme,  le  sang-froid  nécessaires 
pour  faire  une  étude  approfondie,  même  de  la  thèse  qui  les  a  le  plus  at- 
tirés et  séduits.  En  principe  (et  nous  craignons  bien  de  commettre  ici 
un  truism),  il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  sûr  d'arriver  à  une  juste  et  im- 
partiale appréciation  des  divers  intérêts  engagés  dans  une  manifestation 
considérable  de  l'activité  humaine,  quel  qu'en  soit  l'objet,  que  d'en 
aborder  l'examen  avec  l'indépendance  d'esprit  la  plus  complète,  c'est-à- 
dire  sans  engagement  antérieur,  sans  parti  pris,  avec  la  ferme  volonté 
de  tout  voir,  de  tout  entendre,  d'accepter  tous  les  témoignages,  sauf  à 
en  discerner  la  valeur  et  la  portée.  Eh  bien!  il  n'est  que  trop  certain 
que  ce  procédé,  nécessairement  lent,  laborieux,  pénible,  n'est  pas  du 
goût  du  plus  grand  nombre  des  écrivains,  et  surtout  de  ceux  qui  vivent 
par  le  coloris,  par  la  vivacité,  par  l'éclat  de  la  forme,  parce  qu'ils  crain- 
draient, en  y  recourant,  de  refroidir,  d'éteindre  ces  tons  chauds,  ardents 
du  style  qui  forment  la  plus  grande  partie  de  leur  talent. 

L'auteur  de  l'Émigration  européenne  ne  nous  paraît  pas  s'être  préoc- 
cupé de  cet  inconvénient,  plus  ou  moins  fondé,  d'un  froid  et  impartial 
débat,  d'une  discussion  sévère  et  méthodique,  de  toutes  les  questions 
engagées  dans  le  grand  fait  social  qu'il  se  proposait  d'étudier.  Le  but 
de  son  enquête  une  fois  nettement»  arrêté,  il  nous  a  paru  marcher  droit 
à  ae  but,  sans  trop  se  demander  si  le  lecteur  l'y  suivrait  ou  non. 

Son  plan  comportait  les  trois  divisions  fondamentales  suivantes  : 

L  Quelle  a  été  aux  époques  les  plus  reculées,  quelle  est  aujourd'hui 
l'importance  de  l'émigration  transatlantique;  comment  se  répartit-elle 
entre  les  divers  membres  de  la  famille  européenne  ?  —  Quels  sont  les  lois, 
les  institutions,  les  faits  économiques,  sociaux,  moraux,  religieux,  po- 
litiques qui,  dans  chaque  pays,  en  arrêtent,  en  retardent  ou  en  accélèrent 
le  mouvement?  —  Quels  sont  les  âges,  le  sexe,  les  professions  qui  lui 
fournissent  le  plus  fort  contingent?  —  Quels  sont  les  pays  où  elle  se  rend 
de  préférence  et  les  considérations  qui  déterminent  son  choix,  les  ports 
d'embarquement  où  l'attire  son  intérêt  ou  la  spéculation,  les  pavillons 
qui  flottent  sur  le  plus  grand  nombre  des  navires  armés  pour  elle,  le 
moteur  le  plus  employé,  la  saison  du  plus  grand  nombre  des  départs,  la 
durée  et  le  prix  des  transports  à  la  voile  et  à  la  vapeur  ;  le  tribut  que  la 
mort  prélève,  en  route,  sur  cette  masse  d'expatriés  ainsi  subitement  ar- 
rachés, par  une  résolution  violente,  à  la  vie  calme,  paisible,  régulière 
des  champs  ou  de  l'atelier,  pour  être  entassés  dans  les  flancs  étroits  d'un 
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navire  où  manquent  souvent  l'air,  la  lumière,  les  vivres  frais  ot  les  soins 
médicaux? 

II.  Quelles  sont  les  conséquences  de  toute  nature  do  l'émigration,  et 
pour  le  pays  d'orij2;ine  et  pour  le  pays  de  destination  ?  Et,  notamment, 
quelles  sont  les  ressources  en  travail  et  en  argent  qu'elle  enlève  aux  pre- 
miers pour  en  enrichir  les  seconds?  A-t-elle  une  influence  caractérisée 
sur  le  paupérisme,  sur  le  mouvement  do  la  pojjulation,  sur  les  prix  et 
salaires,  sur  la  concentration  ou  le  morcellement  de  la  propriété  dans  le 
pays  natal?  —  Quels  sont  les  sentiments,  les  idées  dominantes  en  mo- 
rale, en  religion,  en  politique,  qu'elle  apporte  dans  la  nouvelle  [)atrie? 
—  Que  produisent,  dans  le  milieu  qui  la  reçoit,  ces  éléments  si  divers 
et  souvent  si  disparates? 

m.  Enfin  quel  est  le  sort  de  l'émigration  européenne  dans  les  régions 
transatlantiques?  Quelles  senties  épreuves  qui  l'y  attendent?  Dans  quelle 
mesure  en  triomphe-t-elle?  Dans  quelles  conditions  sort-elle  de  sa  lutte 
inévitable  contre  les  pièges  que  lui  tendent  la  spéculation  et  la  mauvaise 
foi  à  son  arrivée,  les  déceptions  qui  l'attendent  sur  le  lieu  de  son  éta- 
blissement définitif;  contre  les  influences  climatériques  toujours  si  re- 
doutables, surtout  quand  le  danger  du  défrichement  d'un  sol  vierge 
vient  s'y  joindre?  Peut-elle  s'établir  sous  toutes  les  latitudes  sans  se 
préoccuper  de  la  question  si  grave  de  l'acclimatement? 

Tels  sont  les  nombreux  et  compliqués  problèmes  que  s'est  posés 
M.  Legoyt.  Dans  quelle  mesure  les  a-t-il  résolus  ?  Pour  se  prononcer 
sur  ce  point,  la  critique  devrait  évidemment  avoir  fait  du  sujet  une  élude 
aussi  approfondie  que  l'auteur.  Mais  ce  qu'elle  i)eut  affirmer  sans  com- 
promettre sa  compétence,  sans  engager  sa  responsabilité,  c'est  qu'au 
moins,  en  ce  qui  concerne  les  renseignements  fournis  par  les  documents 
officiels  publiés  en  toutes  langues  sur  les  diverses  questions  qu'il  a  sou- 
levées, l'orateur  a  épuisé  la  matière.  Maintenant  tes  documents  étaient-ils 
suffisants  pour  les  éclairer  d'une  vive  et  égale  lumière?  C'est  ce  (jue 
nous  n'oserions  affirmer. 

Mentionnons,  en  terminant,  d'abord  une  introduction  historique  très- 
étendue,  et  qui  complète  le  livre  sur  plusieurs  points';  un  appendice 
plein  de  faits  curieux  sur  l'émigration  africaine  et  hindoue  ;  enfin  une 
riche  et  très-instructive  bibliographie. 

D""   BOURDIN. 


Les  institutions  politiquivS,  judiciaiucs  kt  administratives  de  l'Angleterre,  par 
M.  Cn.  i)i:  Fi'.ANQUEViLLE.  1  vol.  in-S',  1803.  Paris,  L.  H.ich'tle  et  C. 

Tout  le  monde  est  d'accord,  à  ce  qu'il  parait.  C'est  à  qui  vantera  et 
chantera  la  liberté.  Il  fautaltribuer  à  cette  vogue  inattendue  la  publica- 
tion de  tant  de  discours,  do  tant  d'articles,  de  tant  de  livres  où  l'on  fait 
l'éloge,  où  l'on  raconte  l'histoire,  ou  l'on  donne  le  secret,  non  pas,  il  est 
vrai,  de  la  liberté  déinocrati([uo  et  fraternelle  de  la  France,  mais  de 
la  liberté  aristocratique  des  Anglais.  Le  chef  de  l'État,  dépositaire  d'une 
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autorité  reconnue  dictatoriale  en  matière  de  presse,  nous  con\ie  à  l'ap- 
prendre d'eux  comme  si  nous  n'avions  pas  pour  nous  instruire  les  en- 
seignements de  l'Assemblée  constituante.  Les  ministres  de  l'intérieur, 
lorsqu'ils  ne  nous  donnent  pas  d'autres  avis  ou  avertissements,  nous  ex- 
pliquent par  quels  chemins  ont  marché  lesorateurs  et  les  publicisles  bri- 
tanniques pour  arriver  au  point  d'indépendance  où  ils  en  sont.  Tout  le 
personnel  administratif  imite  un  si  bel  exemple  et,  au  bas  de  la  hiérar- 
chie, chez  les  auditeurs  du  Conseil  d'État,  l'amour  de  la  liberté  et  de 
l'Angleterre  devient  une  passion  déclarée. 

Je  commence  par  dire  que  M.  Ch.  de  Franqueville,  auditeur  au  Conseil 
d'État,  a  bien  fait  de  publier  son  livre,  et  qu'il  a  fait  un  livre  utile.  Mais 
qu'il  me  permette  de  ne  pas  juger  d'une  même  utilité  les  pages  qu'il  a 
écrites  pour  servir,  d'introduction  à  cet  ouvrage.  Il  est  fort  bien  de  dire 
la  vérité  à  la  nation  au  sein  de  laquelle  on  a  reçu  le  jour,  et  le  patrio- 
tisme irréfléchi,  je  le  reconnais,  a  de  graves  inconvénients  ;  mais  n'est- 
ce  pas  abuser  un  peu  de  la  liberté  philosojjhique  qui  détache  les  esprits 
élevés  de  tant  de  préoccupations  étroites,  que  de  jeter  sans  cesse  à  la  tète 
de  la  France  l'exemple  et  la  leçon  de  l'Angleterre? 

Il  n'y  a  pas  d'antipathie  nécessaire  entre  les  deux  peuples,  et  s'il  y  en  a. 
c'est  le  devoir  du  sage  de  travailler  à  en  extirper  les  racines,  mais,  si  ces 
deux  grands  peuples  doivent  travailler  de  concert  à  l'histoire  future,  ce 
n'estpasune  raison pourqu'on  humilie  toujoursleplus  généreux  des  deux, 
en  lui  déclarant  qu'il  aurait  beaucoup  mieux  fait  de  naître  de  l'autre  race 
et  de  moins  rechercher  l'égalité  pour  arriver  plus  vite  à  la  liberté.  Ce 
n'est  pas  à  nous  en  tout  cas  à  nous  discrédider  ainsi;  et,  si  nous  avions  à 
le  faire,  ce  ne  serait  pas,  il  sem.blc,  en  un  moment  où  ces  discours  et  ces 
péroraisons  sur  les  avantages  de  la  liberté  politique  ont  un  faux  art  de 
plaisanterie,  surtout  s'ils  ne  viennent  pas  des  citoyens  qui,  en  effet,  sa- 
crifient tout  à  la  recherche  de  la  liberté.  Lorsqu'il  y  a  dans  l'histoire  de 
deux  nations  tant  de  motifs  pour  que  leur  génie  se  soit  développé  diffé- 
remment, il  y  a  aussi  une  sorte  de  puérilité  à  vouloir  absolument  que 
leurs  manières  d'agir  et  de  pensiM'  soient  semblables  au  bout  d'un  millier 
de  siècle,  et  j'ajoute  qu'il  y  a  une  sorte  d'ingratitude  envers  nos  pères  ù 
gémir  ainsi  sur  l'infériorité  de  l'héritage  qu'ils  nous  ont  légué  avec  leur 
sang.  Ce  prétendu  libéralisme  du  monde  officiel  est  donc  à  la  longue 
assez  fatigant,  et,  pour  ma  part,  je  m'avoue  blessé  dans  mon  cœur  et 
dans  l'intimité  de  mon  culte  pour  les  souvenirs  do  la  France,  quand  je 
lis  de  ces  phrases  devenues,  hélas!  si  banales. 

«  Le  caractère  mobile  de  la  nation  a  exercé  sur  ses  destinées  une  in- 
fluence que  l'on  ne  saurait  m.éconnaître.  D'une  nature  essentiellement 
généreuse,  le  Français  est  toujours  prêt  à  combattre  avec  enthousiasme 
pour  le  triomphe  d'une  grande  idée  ou  d'une  noble  cause.  Il  est  plus 
accessible  à  la  douceur  qu'à  la  force;  son  esprit  a  plus  de  grâce  que  de 
vigueur.  Mais  ces  qualités  tour  à  tour  aimables  et  sublimes  qui  font  les 
artistes  ou  les  héros  sont  moins  propres  à  former  des  politiques.  La  grâce 
du  caractère  français  nuit  à  son  énergie,  le  vieil  esprit  gaulois  développe 
le  caractère  frondeur,  et  l'utilité  disparait  devant  le  ridicule.  La  mobi- 


328  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

lité  d'esprit  engendre  le  besoin  do  changement,  et  la  lassitude  succède 
promptement  à  l'enthousiasme. 

«  La  tribune  semble  ne  pouvoir  critiquer  les  actes  du  pouvoir  sans  se 
Mvrer  contre  le  pouvoir  même  à  des  attaques  qui  manquent  presque  tou- 
jours de  calme  et  de  mesure.  La  presse,  etc.»  Vous  devinez  la  suite.  Ce 
sont  1;\  les  phrases  usitées  dans  le  monde  des  fonctionnaires  du  régime 
répressif.  On  se  désole  sur  la  nécessité  de  sacrifier  cette  liberté  si  chère, 
mais  si  remuante,  et  on  la  sacrifie  avec  un  calme  parfait  pour  garder  sa 
fonction  non  moins  chère,  et  obtenir  de  l'avancement. 

Jamais  lieu  commun,  débité  d'un  ton  aimable,  ne  fut  plus  pénible  au 
cœur  de  celui  qui  aime  passionnément  la  liberté  et  la  patrie.  On  accuse 
de  légèreté  le  pays  qui,  dans  les  arts  et  les  lettres,  a  produit  les  œuvres 
les  plus  raisonnables,  les  plus  logiques,  les  plus  fortes,  le  pays  de  Cor- 
neille, de  Molière,  de  Bossuet,  de  Rousseau,  de  Descartes,  du  Poussin, 
du  Puget.  On  lui  reproche  son  incohérence,  lorsqu'il  n'est  pas  de  peuple 
qui  ait  peut-être  plus  directement  marché  à  son  but,  l'émancipation  réelle 
et  non  fictive  de  la  race  humaine  par  la  liberté  et  par  l'égalité.  On  le 
soupçonne  d'une  incurable  incapacité  à  accomplir  des  actes  de  vigueur, 
le  pays  qui,  du  5  mai  1789  au  18  juin  1813,  lutta  sans  repos  contre  toutes 
les  fatigues,  tous  les  périls,  toutes  les  nécessités  du  plus  grand  rôle 
qu'une  nation  ait  jamais  joué  sur  la  terre.  La  France,  qui  a  mis  au  monde 
les  passionnés  citoyens  de  89  et  les  incomparables  tribuns  de  93,  est  en 
effet  le  berceau  d'une  race  sans  énergie  1  La  France  qui  a  fait  89  et  qui 
n'a  pas  reculé  devant  93,  et  qui,  lorsqu'on  voulut  restaurer  l'ancien  ré- 
gime sur  son  sol  épuisé  de  gloire  et  de  sang,  après  une  patience  de  quinze 
années,  trouva  la  force  de  faire  encore  1830,  la  France,  en  effet,  ne  sait 
pas  poursuivre  une  entreprise.  Ah!  c'est  que  l'on  confond  toujours  l'an- 
cienne physionomie  de  notre  patrie  et  son  vrai  caractère.  On  ne  veut 
avoir  affaire  qu'à  l'esprit  de  cour  de  la  monarchie  d'autrefois,  et  l'on  ne 
veut  pas  voir  cette  démocratie  opiniâtre  montée  enfin  sur  la  scène  depuis 
soixante-quinze  ans  et  qui  n'en  descendra  plus.- 

Que  de  choses  à  dire  cependant  pour  expliquer  en  quoi  la  France  ei 
l'Angleterre  doivent  nécessairement  différer!  Et  comme  il  est  aisé  de 
comprendre  pour  quelles  raisons  l'aristocratie  est  restée  maîtresse  de  la 
situation,  là  où  elle  a  lutté  contre  le  pouvoir,  au  nom  et  à  l'aide  de  la 
nation,  tandis  qu'elle  a  dû  périr  là  où  elle  n'a  été  qu"à  la  longue 
asservie  par  le  pouvoir,  et  où  elle  ne  fut  jamais  ni  mêlée  à  la  na- 
tion, ni  recrutée  dans  ses  rangs!  Comme  il  est  clair  qu'en  supportant 
sa  part  des  charges  de  l'entretien  de  l'État  elle  s'est  rendue  digne  de  le 
gouverner  en  Angleterre,  et  ne  le  mériterait  pas  en  France,  quand  même 
elle  en  eût  été  ca[)ablo,  puisiiu'elle  refusait  obstinément  d'y  contribuer. 
Et  dans  cette  Angleterre  qu'on  nous  peint  si  libre,  que  de  contradictions 
nous  pourrions  relever!  Justement  il  vient  de  paraître  un  ouvrage  pré- 
cieux, celui  de  Fischel,  sur  la  Constitution  d'Angleterre,  dont  la  traduc- 
tion nous  man(juait.  On  y  trouve  de  quoi  s'instruire  sur  la  formation  et 
sur  la  situation  exacte  de  cette  liberté.  Mais  soit,  elle  est  grande.  L'éga- 
lité l'est-elle  aussi?  Non,  elle  ne  lest  pas,  et  ce  n'est  même  qu'une  fiction 
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que  celte  égalité  de  l'Angleterre.  Or,  il  est  dans  l'honneur  de  la  France 
d'avoir  émancipé  les  hommes  en  même  temps  qu'elle  commençait  à  for- 
mer des  citoyens.  Laissez-lui  accomplir,  sans  lui  manquer  de  respect, 
son  œuvre  tout  entière. 
Je  ne  cite  que  quelques  lignes  de  Fischel  : 

«En  Angleterre,  tout  juge  de  paix  peut  condamner  des  domestiques 
insoumis  jusqu'à  trois  mois  de  prison,  avec  travail  forcé.  Le  caractère 
rigidement  aristocratique  de  la  législation  anglaise  se  manifeste  aussi 
dans  ce  fait  que  l'autorité  peut  forcer  les  enfants  des  pauvres  à  entrer  en 
apprentissage  sans  consulter  leurs  parents,  en  ce  que  l'on  fouette  les 
vagabonds,  et  que  l'on  y  exécutait,  jusque  dans  le  siècle  présent,  pour  des 
crimes  commis  contre  la  propreté.  »  Eh  bien,  j'aime  mieux  être  du  pays 
qui,  de  temps  en  temps,  pour  mieux  servir  la  justice,  risque  de  n'être  pas 
si  riche  en  liberté,  qui  en  souffre  et  qui,  un  jour,  reprend  tout  son 
bonheur! 

Ce  n'est  pas  à  M.  de  Franqueville  que  je  m'adresse.  Il  n'est  dans  son 
livre  que  l'écho  d'une  école  qui,  méconnaissant  le  vrai  génie  de  la  France, 
s'égare  dans  des  lamentations  et  des  exhortations  fort  inutiles.  Il  y  mêle, 
il  est  vrai,  en  sa  qualité  de  membre  du  Conseil  d'État,  un  respect  mille 
fois  attesté  par  ses  citations,  pour  de  tout  autres  pensées.  C'est  même  un 
des  défauts  de  son  livre  que  l'air  de  compilation  forcée  qu'il  a  pris  en 
le  remplissant  de  tant  d'aphorismes  qui  hurlent  de  se  voir  ensemble. 
Pourquoi,  pour  défendre  cette  chère  cause  de  la  liberté  de  la  France, 
extraire  indifféremment  les  maximes  de  ceux  qui  l'ont  le  plus  aimée  et 
de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  servie?  On  a  l'air  de  faire  sa  cour  à  tout  le 
monde,  et  c'est  au  moins  un  inconvénient.  Quelquefois  même  les  citations 
s'enchâssent  si  singulièrement,  que  les  opinions  personnelles  de  l'au- 
teur y  paraissent  souscrites  par  les  maîtres  qu'il  invoque,  quoique  leur 
pensée  soit  bien  différente.  C'est  ainsi  que  dans  l'introduction  on  croit 
voir  M.  Michel  Chevalier  et  M.  de  Rémusat  demander  avec  M.  de  Fran- 
queville l'abolition  de  l'égalité  des  partages  dans  les  successions. 

C'est  encore  là,  je  crois,  le  seul  remède  que  tous  ces  prétendus  res- 
taurateurs et  sauveurs  de  la  liberté  nous  indiquent.  Rétablissons  le  droit 
d'aînesse,  formons  une  classe  de  grands  propriétaires  fonciers,  et,  si  la 
démocratie,  cette  àme  de  la  France  expire,  au  moins  elle  jouira  d'une 
imitation  de  la  liberté  aristocratique  des  Anglais. 

«En  vain,  dit  M.  Ch.  de  Franqueville,  les  partisans  du  partage  forcé, 
établi  par  le  Code  Napoléon  ont-ils  prétendu  que  la  liberté  testamentaire 
favorisait  le  droit  d'aînesse,  devait  avoir  pour  conséquence  de  jeter  la 
désunion  dans  la  famille  ;  l'épreuve  faite  en  Angleterre  leur  inflige  le 
démenti  le  plus  catégorique,  tandis  que  l'expérience  de  la  France  éta- 
blit clairement  que  notre  système  actuel  de  succession  est  la  négation 
et  la  destruction  du  principe  de  l'autorité  paternelle.  En  vain  a-t-on 
affirmé  que  cette  même  liberté  a  pour  effet  d'empêcher  la  constitution 
de  la  petite  propriété.  Les  remarquables  travaux  de  M.  Le  Play  ont  dé- 
montré formellement  le  contraire  ;  ils  ont  prouvé,  de  plus,  comme  le  fait 
sijustementobserverM.de  Montalembert,  que  l'action  de  la  loi  qui 


^30  JmUrnal  hes  économistes. 

attribue  à  chaque  liéritier,  nonobstant  la  volonté  du  père  de  famillo  et 
des  autres  cohéritiers,  le  droit  de  morceler  l'héritage  est  In  plus  grand 
obstacle  à  la  constitulion  de  la  petite  propriété  que  le  Code  Napoléon  a 
prétendu  fonder. 

'(  La  division  de  la  propriété  en  Angleterre  est  d'ailleurs  beaucoup 
plus  grande  qu'on  ne  se  l'imagine  communément.  Il  y  a  sans  doute,  dit 
M.  de  Lavergne,  etc.  » 

Ce  dernier  paragraphe  est  au  moins  superflu,  puisqu'il  contredit  ceux 
qui  précèdent.  Si  le  droit  d'aînesse  n'eui|)èche  pas  la  division  de  la  pro- 
priété, ne  denmndez  pas  qu'on  le  rétablisse  pour  que  la  propriété  ne  se 
divise  pas.  Ou  plutôt  ne  demandez  pas  l'impossible,  car  on  peut  mettre 
au  défi  qui  que  ce  soit  de  proposer  jamais  une  loi  qui  interdirait  l'éga- 
lité des  partages. 

0  confusion  des  idées  et  des  princi|)es!  Voilà  où  nous  en  sommes 
venus?  3Iais  heureusement  que  ce  n'est  \h  que  le  sort  de  quelques-uns 
et  que  la  raison  publique  n'est  pas  avec  eux. 

Nous  voilà  loin  du  sujet  traité  par  M.  Ch.  de  Franqueville,  mais  pour- 
quoi ne  nous  a-t-il  pas  donné,  sans  avertissement,  l'utile  tableau  qu'il 
a  tracé.  Voici  la  division  des  matières  qui  le  remplissent  : 

Livre  premier.  —  L'État  et  VÉglisr.  —  Chapitre  1.  La  Constitulion.  — 
Chap.  2.  Le  pouvoir  exécutif  :  —  l»  le  souverain  ;  2°  la  famille  royale  ; 
3°  la  maison  royale  ;  4°  la  liste  civile;  5°  le  conseil  privé  ;  6"  le  cabinet. 
—  Chap.  .3.  Le  pouvoir  législatif  :  —  1°  le  parlement;  2»  la  noblesse; 
3°  la  Chambre  des  lords;  4'  la  Chambre  des  communes;  5"  les  bilis. — 
Chap.  4.  La  religion  :  —  1°  le  protestantisme,  2"  le  catholicisme. 

Livre  deuxième.  —  Justice  et  législation.  —  Chapitre  1.  La  justice: 
io  organisation  judiciaire:  2'  cours  de  juridiction  générale;  3"  cours 
criminelles;  4"  instruction  criminelle;  5"  juridictions  civiles;  6..  cours 
de  comité;  7„  cours  supérieures;  8"  cours  de  juridictions  spéciales; 
Secours  de  juridictions  locales;  10°  cours  d'Écosso  et  d'Irlande.  — 
Chap.  2.  Législation  :  —  1°  la  loi  ;  2°  la  famille  ;  3"'  la  propriété. 

Livre  troisième.  —  Administration  centrale.  —  Chap.  -1.  Affaires  anté- 
rieures :  —  l"  les  administrations  centrales;  2"  département  de  l'Inté- 
rieur; 3"  bureau  du  commerce;  4°  comité  de  l'éducation.  —  Chap.  II. 
Affaires  extérieures,  armée  et  marine  :  —  i*  département  des  affaires 
étrangères;  2°  armée;  3"  marine  ;  4°  colonies.  —  Chap.  III.  4°  la  tréso- 
rerie; 2°  les  impôts  ;  3°  les  dépenses  ;  4°  le  budget;  5"  les  institutions  de 
crédit. 

Livre  quatrième.  —  Administration  locale.  —  Chapitre  i.  Le  Comté:  — 
Io  l'administration  locale  ;  2"  autorité  du  Comté;  3"  administration  du 
Comté;  4"  Comtés  d'Ecosse  ;  5"  Comtés  d'Irlande.  —  Chap.  IL  La  pa- 
roisse :  —  i"  administration  paroissiale;  2"  la  loi  des  pauvres  ;  3»  pa- 
roisses d'Écosscet  d'Irlande.  —  Chap.  III.  Le  bourg  :  —  \°  bourgs  d'An- 
gleterre; bourgs  d'Ecosse  et  d'Irlande;  3"  Londres;  4°  Edimbourg  et 
Dublin. 

Rien  n'est  omis  et  tout  est  exact.  J'ai  eu,  du  moins,  l'occasion  de 
m'assurer  de  l'exactitude  d'un  grand  nombre  de  documents  qui  y  sont 
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analysés  et  c'est  là  le  premier  mérite  d'un  tel  ouvrage.  Ce  n'est  pas  une 
étude  comparée  sur  les  constitutions  comme  celle  de  M.  Latour-Dumou- 
lin  qui,  quelquefois,  est  si  singulière  dans  ses  conclusions  ;  ce  n'est  pas 
un  traité  critique  et  politique,  comme  la  belle  œuvre  d'Edouard  Fischel; 
mais,  en  le  dégageant  des  réflexions  soi-disant  libérales  qui  s'y  trouvent 
mêlées  çà  et  là,  on  a  un  très-bon  manuel,  d'une  exécution  très-intelli- 
gente et  qui  fait  un  véritable  honneur  à  M.  Ch.  de  Franqueville. 

Paul  Boiteau. 


Carte  figurativk  et  approximative  des  poids  des  bestiaux  venus  à  Paris  par 
les  chemins  de  fer  en  18Q2,  \)3tv'M..  MiNARO,  inspecteur  général  ds  ponts  et  chaus- 
sées en  retraite.  Chez  l'auteur,  rue  du  Bac,  38. 

En  1838,  ainsi  que  j'ai  eu  occasion  de  le  rappeler  dans  un  précédent 
article  bibliographique  (i),  M.  Minard,  mettant  à  profit  la  Statistique  des 
consommations  de  Paris,  de  M.  Husson,  et  traduisant,  en  langage  parlant 
aux  yeux,  les  moyennes  d'une  période  de  huit  années  (184o-18o3),  avait 
publié  une  Carte  figuratioe  et  approximatine  des  quantités  de  viande  de  bou- 
cherie envoyées  sur  pied  par  les  départements  et  consommées  à  Paris.  On  y 
voyait  que  27  départements  de  la  France  continentale  restaient  étrangers 
au  service  de  la  consommation  parisienne,  et  que  7  n'y  concouraient 
que  dans  une  mesure  insignifiante.  Pour  les  31  autres,  des  cercles  et  des 
secteurs,  proportionnels  et  diversement  colorés,  faisaient  connaître  les 
Yoids  correspondants  de  bœuf  ou  vache,  de  veau  et  de  mouton,  absorbés 
annuellement  par  la  capitale  de  la  France. 

M.  Minard  reprend  aujourd'hui  la  question  sous  une  autre  forme,  dans 
la  seconde  des  cartes  dont  les  titres  sont  inscrits  en  tête  de  cet  article, 
et  mentionne  les  porcs  à  côté  de  la  viande  de  boucherie  proprement 
dite.  Comme  on  s'y  attend,  le  réseau  d'Orléans  est  la  voie  d'arrivée  à 
Paris  la  plus  importante  pour  toutes  les  catégories  de  bestiaux.  Vien- 
nent ensuite,  pour  les  bœufs  et  vaches,  les  réseaux  de  l'Ouest,  de  Lyon 
et  de  l'Est,  la  ligne  de  Strasbourg  occupant  la  première  place  pour  les 
moutons.  Le  dernier  rang  appartient,  à  tous  égards,  au  réseau  du  Nord. 

Dans  un  coin  de  la  grande  carte,  à  laquelle  je  ne  puis  évidemment  que 
renvoyer  le  lecteur  qu'intéresse  l'influence  des  chemins  de  fer  sur  l'ap- 
provisionnement de  Paris  en  bestiaux,  est  une  petite  Carte  de  l'étendue 
des  marchés  des  bœufs  expédiés  à  Paris  en  1828  et  en  1862.  M.  Biot  avait 
constaté,  dans  la  Revue  britannique,  pour  la  première  de  ces  deux  an- 
nées, antérieure  à  la  création  de  voies  de  fer  aboutissant  à  Paris,  que 
32  départements  y  avaient  expédié  93,000  bœufs  et  vaches.  M.  Minard 
constate  que  243,000  tètes  sont  venues,  en  1862,  de  44  départements.  Les 
12  nouveaux  correspondent  ensemble  à  37,000  têtes;  à  l'exception  du  Cher 
etdelaCùte-d'Or,  ils  sont  situés  à  la  périphérie  de  l'ancienne  région  d'ap- 
provisionnement, et  accusent  ainsi  une  partie  de  l'influence  du  perfec- 
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tionnement  des  voies  de  communication.  Les  progrès  de  l'alimentation 
parisienne  en  viande  dt;  bouciierie  ont,  d'ailleurs,  des  causes  multiples 
sur  lesquelles  il  n'est  point  de  ma  compétence  d'insister.  Je  préciserai 
seulement,  à  l'aide  de  la  carte  Minard,  la  mesure  exacte  de  ces  progrès, 
relativement  ;\  l'accroissement  de  la  population  (750,000  habitants  en 
1828,  1,700,000  en  ISG'i),  pour  le  bœuf  ou  la  vache,  qui  fournissent  bien 
la  moitié  de  la  viande  de  boucherie  :  la  consommation  moyenne  par  ha- 
bitant en  a  été  augmentée  de  près  de  15  0/0. 

E.  Lamé  Fleury. 
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Sommaire.  —  Enquêtes  sur  la  loi  limitative  du  taux  de  l'intérêt  et  sur  le  courtai^e.  — 

—  L'association  des  portefaix  de  Marseille  et  la  liberté  du  travail.  —  Observations 
sur  le  conipt»  rendu  du  crédit  foncier.  —  Mouvement   du  commerce  extérieur.  — 

—  Le  traité  franco-suisse;  la  chambre  de  commerce  de  Namur.  —  Décision  arbitral." 
au  sujet  du  canal  de  Suez. 

Nous  formiwns  le  vœu  dans  notre  dernière  chroni((ue  de  voir  mis  les 
moments  à  profit  pour  les  réformes  économiques.  Ce  vœu  n'aura  pas  été 
entièrerementstérile,puis(ju'au  moment  où  nous  mettions  sous  presse,  une 
commission  d'enquête  étaiL  nommée  pour  s'occuper  de  la  révision  de  la  loi 
de  1807  sur  l'inlérét  de  l'arguent,  et  une  autre  pour  soumettreà  l'examen 
les  privilégies  des  courtiers.  Nous  saurons  bientôt  sans  doute  à  quelles 
conclussions  pratiques  aura  abouti  l'enquête  sur  l'intérêt  de  l'argent,  et 
nous  pouvons  affirmer  d'avance  qu'il  en  sortira  une  réforme  sérieuse 
d'une  législation  à  laquelle  nous  avons  tant  de  fois  reproché  d'êlre 
arriérée,  impuissante,  et  qui  pis  est  nuisible  à  ceux-là  mêmes,  à  ceux-là 
surtout  qu'elle  prétend  servir.  Les  vues  conformes  aux  nôtres  de  la 
Chambre  des  notaires  de  Paris  et  de  la  plupart  des  Chambres  de  com- 
merce, les  justes  réclamations  des  banquiers  en  face  du  privilégie  con- 
cédé à  la  Banque  de  France  d'élever  au-dessus  du  taux  lép,al  le  taux 
de  son  escompte,  le  proj^rès  enfin  de  l'opinion  sur  cette  question  si 
longtemps  embrouillée  parles  subtilités  des  jurisconsultes,  tout  indique 
que  la  loi  de  1807  touche  au  terme  de  sa  carrière.  Ce  que  nous  souhai- 
tons, c'est  que  de  nouvelles  distinctions  aussi  vaines  que  les  précédentes 
ne  neutralisent  ou  n'atténuent  pas  à  l'excès  le  bien  d'une  réforme  libé- 
rale. Telle  serait,  par  exemple,  la  fameuse  distinction  du  taux  de  l'inté- 
rêt en  matière  commerciale  et  en  matière  civile,  distinction  si  difficile  à 
établir  dans  beaucoup  de  cas,  si  favorable  à  la  fraude,  si  peu  justifiée  en 
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principe.  Sans  rentrer  dans  le  fond  de  la  questiDn  que  nous  considérons 
comme  épuisée  pour  nos  lecteurs,  nous  répétons  que  nous  croyons  parfai- 
tement inefficace  la  législation  de  1807  en  matière  civile  contre  ce  qu'on 
appelle  les  ravag-es  de  Tusure  dans  les  campafifnes.  En  principe,  si  cette 
tulelle  des  paysans,  quant  à  la  faculté  d'emprunter,  se  justifie,  il  n'y  a 
nulle  raison  de  ne  pas  l'étendre  à  d'autres  actes.  Hn  fait,  la  loi  n'empêche 
aucun  prêt  usuraire  et  rend  plus  rares  les  capitaux  dont  elle  abandonne  le 
monopole,  au  delà  du  taux  de  cinq,  à  des  mains  peu  scrupuleuses.  Il  a  fallu 
bien  du  temps  pour  que  Tur^jot  et  Bentham  eussent  raison  devant  les 
gens  d'affaires.  Mais  les  f^ens  d'afl'aires  se  laissent  à  la  fin  toucher  par 
l'expérience  :  les  lé^yistes  qui  n'y  ont  pas  le  même  intérêt  opposent  plus 
de  résistance.  C'est  sur  la  distinction  du  taux  de  l'intérêt  en  matière 
commerciale  et  en  matière  civile  que  cette  résistauce  se  fonde  en  grande 
partie  aujourd'hui  chez  ceux  qui  ne  défendent  pas  dans  son  entier  la 
législation  de  1807.  Souhaitons  que  des  délibérations  de  la  commission 
et  des  lumières  de  l'enquête  ii  sorte  autre  chose  qu'une  liberté  incom- 
plète et  mutilée. 

L'enquête  sur  le  courtage  amènera  également  un  progrès  de  la 
liberté  du  travail.  Il  était  grand  i  mps  de  faire  rentrer  dans  le  droit 
commun  cette  catégorie  de  privilégiés.  Au  moment  où  nous  écrivons, 
l'enquête  est  près  de  finir.  Tout  ce  qui  nous  en  est  rapporté  rend  peu 
douteuse  la  solution  générale  de  la  question.  La  liberté  de  courtage  aura 
fait  un  grand  pas.  Nous  reviendrons  sur  cette  question  aussitôt  que  les 
résultats  de  l'enquête  auront  été  mis  au  jour.  On  se  préoccupe  aussi 
de  la  question  de  l'indemnité  et  du  mode  de  l'indemnité. 

Encore  une  question,  quoique  de  moindre  importance,  qui  se  rattache 
à  la  liberté  du  travail  !  Il  s'agit  de  l'association  des  portefaix  à  Marseille. 

L'avenir  commercial.,  qui  combat  avec  une  généreuse  persévérance 
toutes  les  entraves  à  la  liberté  économique,  nous  signale  un  fait  (}ui 
prouve  une  fois  de  plus  jusqu'où  peuvent  aller  la  tyrannique  prétention  du 
privilège  et  le  joug  que  les  corporations  font  peser  sur  les  individus  qui 
les  composent.  L'association  des  portefaix  a  institué  parmi  ses  membres 
une  société  de  secours  mutuels;  et,  à  la  date  du  30  décembre  1863,  par 
un  avis  imprimé  adressé  aux  membres  de  la  Société  de  bienfaisance  des 
portefaix,  les  syndics  de  la  Société  ont  annoncé  que,  à  pariir  dudit  jour, 
l'article  additionnel  suivant  serait  mis  en  vigueur  et  appliqué  à  tous  les 
sociétaires  qui  l'enfreindraient.  Cet  article  additionnel  était  ainsi  conçu  : 
«Il  est  interdit  à  tous  les  sociétaires  d'accepter  un  emploi  (juelconque 
dans  n'importe  quelle  administration,  compagnie  ou  sociétés  publiques  et 
autres,  ni  de  travailler  pour  leur  compte  ou  sous  leurs  ordres,  sans  avoir 
au  préalable  demandé  et  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  l'Association, 
qui,  après  l'avoir  l'avoir  accordée,  })ourrait  la  retirer  si  elle  le  jugeait 
nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  Société.  Tout  contrevenant  à  cet  article 
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sera  appelé  par  devant  notre  conseil  qui  staiiiera  sur  la  peine  qu'il  aura 
eacoiiriieétqui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  l'exclure  à  perpétuité  de 
l'Association.  «Par  application  de  cet  article,  et  pour  moiif  d'infraction 
à  ses  dispositions,  quatre-vin{Tft-tro:s  membres  de  l'Association  ont  été 
exclus  du  bénéfice  de  ses  statuts  par  une  délib  raiion  du  conseil  de  la 
société.  Ces  quatre-vin(jt-trois  membres  aval  ;ntaccapié  certains  travaux 
de  la  Société  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  Société  qui  a  été  mise 
en  interdit  par  la  corporation  des  portefaix.  iNoiis  sommes  heureux  de 
dire  que  le  tribunal  a  considéré  qu'il  y  avait  là  une  atteinte  (çrave  à  la  li- 
berté du  travail,  qu'il  y  avait  oppression  delà  part  de  la  corporation  qui 
voulait  forcer  l'un  ou  plusieurs  de  ses  membres  à  entrer  dans  une  coali- 
tion formée  dans  un  but  qu'ils  n'approuvaient  pas;  il  y  avait  atteinte  non- 
seulement  à  la  liberté  du  travailleur  que  l'on  voulait  forcer  de  s'abstenir, 
mais  encore  aux  droits  de  ceux  qui  voulaient  l'employer.  En  conséquence 
le  tribunal  a  ordonné  que  les  président,  vice-président  et  syndics  de 
ladiie  société  seraient  tenus  de  rétablir  sur  la  liste  matricule  de  la  So- 
ciété le  nom  des  quatre-ving-t-trois  d^inandeurs,  sur  leur  Oifre  de  verser 
à  la  caisse  sociale  la  portion  deJeur  salaire  détermfnée  par  les  règlements, 
et  ce  iion-seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  pour  tout  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  leur  exclusion,  et  condamné  les  défendeurs  aux  dora- 
mages-intérêts. 

—Le  compte  rendudu  Crédit  foncier  pour  l'année  1863a  paru  récem- 
ment. Les  chiffres  attestent  la  part  très-considérable  qu'y  a  prise  la  pro- 
priété urbaine  et  le  peu  de  secours  qu'en  tire  la  petite  propriété,  en  vue 
de  laquelle  cet  établissement  avait  d'abord  élé  au  moins  en  partie  insti- 
tué. Ce  n'est  pas  que  nous  entendions  déprécier  les  services  réels  ren- 
dus par  le  Jrédit  foncier;  nous  pouvons  regretter  l'excessive  prépon- 
dérance du  déparlement  de  la  Seine,  c'esl-à-dire  -de  Paris,  dans  les 
prêts;  nous  pouvons  constater,  sans  nous  en  étonner,  que  la  petite  pro- 
priété ne  trouve  pas  là  le  crédit  dont  elle  a  besoin;  nous  pouvons  enfin 
souhaiter  que  la  liberté  fasse  ce  que  le  privilège  ne  fait  pns  ou  ne  fait 
qu'imparfaitement;  il  n'en  serait  pas  moins  injuste  de  ne  pas  reconnaître 
les  utiles  développements  pris  par  le  Crédit  foncier  dans  notre  pays. 
L'administration  du  Crédit  foncier  établit  qu'en  1863  il  y  a  eu  pour  les 
départements  une  augmentation  de  11  millions  .sur  1861,  de  2  millions 
et  demi  sur  1862.  Ici  encore  il  faudrait  que  les  travaux  des  villes  tins- 
sent relativement  moins  de  place.  L'administration  paraît  l'avoir  senti 
en  favorisant  la  formai  ion  d'une  Société  de  crédit  agricole.  Quant  au 
chiffre  total  des  prêts,  l'accroifsement  de  son  imporlance  se  mesure  par 
la  comparaison  des  périodes  suivantes.  Les  prêts  sont,  pour  les  années 
18.52, 1853,  1854,  de 54,337,000  ir.  ;  pour  les  années  1855,  1556, 1857, 
de  29,158,000  fr.  ;  ils  montent,  pour  les  aniiéi-s  185S,  1859,  1861),  à 
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104,481,000  fr.;  et  pour  les  années  1861, 1862, 1863,  à  281,199,000  fr. 
Sous  le  rapport  de  Timporlance,  voici  comment  se  classent  les  prêts 
hypothécaires  depuis  l'orif^ine  ;  au  -  dessus  de  1 ,  000  ,  000  fr.,  c'est 
69,240,000  fr.;  les  prêts  de  100,000  fr.  à  1  million  donnent  un  total 
de  235,057,000  fr.;  de  10,000  fr.  à  100,000  f..,  on  obtient 
155,189,000  fr.  Enfin,  pour  les  petits  prêts  au-dessous  de  10,000  fr., 
on  tombeau  faible  chiffre  de  11,747,000  fr.,  ce  qui  confirme  nos  obser- 
vations sur  la  part  exiguë  prise  par  la  petite  propriété  aux  bienfaits  du 
Crédit  foncier. 

—Le  mouvement  du  commerce  extérieur  donne  lieu, de  la  part  de  plusieurs 
journaux  favorables  au  traité  de  commerce,  à  des  observations  auxquelles 
nous  ne  saurions  nous  associer,  et  que  nous  devons  combattre.  Ces  jour- 
naux s'applaudissent  de  ce  que  nos  importations  ont  diminué  depuis  trois 
ans,  tandis  que  l'exportation  de  nos  produis  a  augmenté  de  53  0/0,  pro- 
porlion  surprenante.  Certes,  nous  nous  félicitons  de  l'extension  prise  par 
nos  exportations;  mais  nous  verrions  avec  une  vive  satisfaction  nos  im- 
portations augmenter  progressivement,  autrement  la  liberté  de  com- 
merce n'aurait  pas  atteint  son  but.  C'est  ce  qu'oublient  les  raisonneurs 
qui  se  placent,  sans  qu'ils  s'en  doutent,  au  point  de  vue  de  la  protec- 
tion. On  a  raison  de  remarquer  qug  les  invasions  de  produits,  qui  de- 
vaient ruiner  plusieurs  de  nos  industries,  ne  se  sont  pas  réalisées  et  de 
rassurer  des  intérêts  trop  prompts  à  s'alarmer;  mais  il  y  a  loin  de  là  à  se 
fafre  un  sujet  de  joie  de  Fimmobilité  et  même  de  la  diminution  de  l'im- 
portation. C'est  toujours  la  vieille  erreur,  qui  consiste  à  vouloir  vendre 
sans  aclieter. 

Ces  raisonnements  défectueux  n'empêcheront  pas  la  liberté  du  com- 
merce de  faire  son  chemin.  Le  traité  franco-suisse  inaugure  cette  liberté, 
quoique  nous  regrettions  de  voir  figurer  encore  là  trop  de  droits.  La 
Chambre  de  commerce  de  Namur  publie  un  compte  rendu  des  plus  si- 
gnificatifs. «  Nos  industriels,  dit-elle,  éclairés  sur  la  véritable  nature 
de  leurs  intérêts,  loin  de  craindre  le  régime  de  la  liberté  commerciale, 
en  réclament  au  contraire  la  féconde  application.  Depuis  que  le  traité 
avec  la  France  du  1"''  mai  1861  nous  a  fait  entrer  dans  cette  voie  fruc- 
tueuse, on  a  pu  remarquer  dans  notre  ressort  la  réalisation  de  notables 
progrès  ;  les  procédés  de  fabrication  se  sont  améliorés  et  les  forces  pro- 
ductives en  ont  acquis  plus  de  puissance.  » 

Nous  ne  désespérons  pas  de  voir  la  Chambre  de  commerce  du  Havre 
tenir  un  jour  un  langage  aussi  libéral.  Au  lieu  de  se  renfermer  dans 
une  invocation  désormais  inefficace  au  régime  spécial  de  la  protection 
accordée  à  la  marine  marchande,  invocation  qui  fait  le  fond  de  son 
dernier  compte  rendu,  elle  cherchera  les  encouragements  à  noire  com- 
merce maritime  dans  l'extension  de  toutes  les  libertés  économiques; 
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c'est  ce  que  nous  avons  dit  et  motivé,  et  rien  n'est  de  nature  dans  les 
faits  alléjjués  par  quelques-uns  de  nos  ports  à  modifier  notre  opinion. 

—  Le  Moniteur  a  publié  la  décision  arbitrale  que  l'Empereur  a  ren- 
due au  sujet  du  litijje  existant  entre  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  et  le 
gouvernement  égyptien.  Ce  document  très-étendu  se  résume  en  ceci 
qu'il  fixe  à  84  millions  de  francs  l'indemnilé  totale  due  à  la  Compagnie 
par  le  gouvernement  égyptien  qui  les  lui  payera  par  une  annuités  ainsi 
qu'il  suit  :  «  La  première  somme  allouée  de  38  millions  sera  payée  en 
six  annuités  divisibb^s  par  semestre.  Les  buit  premiers  semestres  seront 
de  3  millions  250,000  fr.  chacun  et  les  quatre  derniers  de  3  millions  cha- 
cun. Lt3  premier  semestre  sera  exigible  le  1"  novembre  1864,  et  les 
payements  continueront  de  semestre  en  semestre  jusqu'à  l'entière  libé- 
ration de  la  somme  de  38  millions. 

«  La  somme  de  30  millions,  allouée  pour  l'indemnité  des  terrains 
rétrocédés,  sera  divisée  en  dix  annuités  de  3  millions  chacune.  La  pre- 
mière annuité  sera  exigible  seulement  après  l'entière  libération  de  la 
somme  de  38  millions  ci-dessus,  c'est  à-dire  le  V^  novembre  1870,  et 
les  payements  continueront  d'année  en  année  jusqu'à  l'entière  libéra- 
tion de  la  somme  de  30  raillions. 

«  La  somme  de  6  millions,  allouée  pour  l'indemnité  des  droits  sur  le 
canal  d'eau  douce,  sera  divisée  en  dix  annuités  de  600,000  fr.  chacune, 
payables  aux  mêmes  échéances  que  les  annuités  ci-dessus  fixées  pour 
l'indemnité  de  30  millions.  Enfin  la  somme  de  10  millions,  allouée  pour 
les  travaux  exécutés  et  à  exécuter  au  canal  d'eau  douce,  sera  payée 
dans  l'année  de  la  livraison  dudit  canal.  » 

—  La  31*  session  du  Congrès  scientifique  de  France  vient  d'avoir  lieu 
à  Troyes.  L'économie  politi(jue  avait  peu  de  représentants  à  ce  Congrès; 
cependant,  on  y  a  agité  de-  questions  économiquesdu  plus  haut  intérêt, 
entre  autres  la  question  du  paupérisme.  La  section  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie  avait  à  son  programme  de  nombreuses 
questions  intéressant  également  l'économie  politique;  elles  ont  été  gé- 
néralement traitées  avec  bonheur  par  des  hommes  d'un  incontestable 
mérite  pratique.  Kous  reviendrons  sur  cette  session. 

Henri  BAUDRILLART. 
Paris,  15  août  1864. 

ERRATUM.—  Dans  l'article  intitulé  :  Un  Économiste  dp,  xiv*  siècle,  au 
lieu  de  Francis  Monnier,  lisez  Francis  Meunier. 


L'Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 


rAI-.lS.   —  I.MI'RI.MLUIE    DE   A.   PAUt.M,    RLE   .MONSIEUR-LE-mi.NCE,   3(. 
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COMME   PRINCIPE   DE    MORALE 


Depuis  l'origine  de  la  philosophie,  on  s'est  occupé  de  recher- 
cher et  de  définir  le  principe  premier  et  dominant  de  la  morale  ; 
on  s'est  efforcé  de  formuler  la  règle  d'après  laquelle  les  actions 
humaines  devaient  être  jugées  bonnes  ou  mauvaises,  dignes  d'ap- 
probation ou  de  blâme.  Depuis  l'origine  de  la  philosophie,  ceux  qui 
travaillent  à  la  recherche  de  ce  principe  et  de  cette  formule  diffè- 
rent d'opinion,  discutent  ou  même  se  disputent.  Pendant  ce  temps, 
le  monde  a  marché  sous  l'empire  d'une  morale  traditionnelle  d'o- 
rigine empirique,  sans  accorder  jamais  un  grand  crédit  aux  sectes 
qui  prétendaient  le  diriger. 

Voilà  trois  faits  parfaitement  constants  qui  ont  causé  quelquefois 
la  confusion  des  sages  et  le  triomphe  des  ignorants.  «  A  quoi  bon 
tant  de  recherches,  disent  ces  derniers,  si  elles  ne  doivent  aboutir 
à  aucun  résultat  certain,  supérieur  à  toute  controverse,  digne  de 
conquérir,  au  moins  pour  quelque  temps,  une  autorité  pratique  res- 
pectée ?  Qu'importe  ce  qui  ne  sert  à  rien  ?  »  Leur  triomphe  a  redou- 
blé lorsque,  jetant  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  des  doctrines 
philosophiques,  ils  ont  vu  que  les  mêmes  opinions  semblaient 
2*  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  15  septembre  1864.  22 
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incessamment  se  toriiiuler,  mourii-,  se  re|)roduire,  mourir  encore 
pour  renaître  de  nouveau ,  pendant  une  lon{,^ue  suite  de  siècles, 
comme  si  l'esprit  humain,  enfermé  dans  une  espèce  de  cirque,  y 
tournait  sans  cesse  sans  pouvoir  jamais  en  sortir.  Il  est  si  doux  de 
pouvoir  se  dire  :  «  Je  ne  me  suis  occupé  de  rien  et  je  suis  aussi 
avancé  que  ceux  qui  ont  le  plus  travail!»';  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité. Je  suis  même  plus  avancé  qu'eux,  puisque  je  connais  la  vanité 
de  leur  science  et  ils  l'ignorent  !...» 

Un  coup  d'œil  plus  attentif  jeté  sur  lliistoire  de  la  philosophie 
et  de  l'humanité  suffît  à  troubler  cette  quiétude  et  à  montrer  les 
choses  sous  un  autie  aspect.  Il  est  vrai  que  jusqu'à  ce  jour  les  so- 
ciétés n'ont  accepté  aucune  des  formules  de  morale  proposées  par 
les  philosophes,  mais  elles  n'ont  pas  cessé  un  seul  instant  de  tenir 
compte  des  travaux  de  ceux-ci  et  de  proliter  même  de  leurs  dis- 
putes. 11  faudrait  savoir  bien  peu  d'histoire  pour  ignorer  l'influence 
du  stoïcisme  sur  les  jurisconsultes  et  législateurs  romains  et  celle 
des  penseurs  modernes  sur  les  lois  et  les  idées  qui  régissent  les  so- 
ciétés actuelles.  Les  philosophes,  de  leur  côté,  ont  profité  pour  leur 
instruction  des  changements  qui  s'opéraient  autour  d'eux  dans  les 
institutions,  dans  les  idées,  dans  les  mœurs,  et,  lors  même  qu'ils 
paraissaient  reprendre  d'anciennes  formules ,  ils  ne  man([uaient 
guère  de  les  renouveler  et  de  les  agrandir,  de  manière  à  se  rappro- 
cher incessamment  les  uns  des  autres.  C'est  ce  que  démontre  l'étude, 
même  sonnnaire  et  superlicielle,  de  la  philosophie  à  quiconque  a 
un  peu  pensé  et  parcouru  les  livres  originaux,  laissant  là  les  œu- 
vres de  seconde  et  de  troisième  main,  les  manuels  écrits  sans 
critique  sur  d'autres  manuels.  Un  peut  bien  dire  avec  raison  que 
les  penseurs  ne  sont  guère  plus  d'accord  sur  le  principe  de  la  mo- 
rale que  lors  du  dialogue  rapporté  ou  inventé  par  Platon,  entre 
Socrate  et  Protagoras  ;  mais  il  est  certain  que  les  théories  morale^^ 
ont  pris  un  caractère  inliniment  plus  large  qu'au  commencement. 
Quelle  dilférence,  par  exemple,  entre  les  formules  de  Platon  et 
celles  de  Kant!  Et  dans  l'école  opposée,  le  progrès  n'est  pas  moins 
sensible  :  Aristippe  prend  le  plaisir  pour  jjrincipe  de  la  morale  : 
Épicure  y  joint  l'absence  de  j)cine  et  étend  sur  toute  la  vie  de  l'in- 
dividu le  plaisir  et  l'absence  de  peine  à  considérer.  Bentham  reprend 
la  formule  d'Épicure,  mais  il  dit  :  "  le  plus  grand  bonheur  du 
plus  grand  nombre.  »  Entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée 
un  progrès  immense  s'est  accompli. 
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Ajoutons  que  les  théories  opposées  ne  sont  ni  aussi  éloignées  les 
unes  des  autres,  ni  aussi  variées  qu'on  le  dit  et  que  le  croient 
peut-être  leurs  auteurs.  Il  nous  semble  d'ailleurs  que  toute  discus- 
sion un  peu  sérieuse  doit  tendre  ù  les  rapprocher,  à  établir  une 
solution  susceptible  d'être  généralement  acceptée. 

Ces  recherches  relatives  au  premier  principe  de  la  morale  ne  sont 
pas  aussi  stériles  qu'on  se  plaît  à  le  dire;  elles  sont  d'ailleurs  inté- 
ressantes au  plus  haut  degré.  N'hésitons  pas  à  nous  y  engager. 
Voyons  où  on  en  est  :  essayons  de  déterminer  le  problème,  de  for- 
muler à  nouveau  et  de  défendre  la  solution  qui  nous  semble  la 
meilleure,  celle  de  l'utilité. 

I 

De  nos  jours  encore  et  depuis  l'origine  des  temps  historiques,  la 
morale  régnante  et  officielle  reconnaît  comme  principe,  ou  la  tra- 
dition conservée  par  un  corps  de  prêtres,  ou  l'Écriture.  Mais  en 
aucun  temps,  si  ce  n'est  dans  les  premiers  siècles  du  christianisme, 
cette  morale  n'a  été  livrée  à  la  discussion  des  profanes  et  des  laï- 
ques. Son  principe  d'ailleurs  comporte  peu  l'examen  et  la  contro- 
verse; il  faut  tout  d'abord  l'admettre  ou  le  rejeter.  Si  on  l'admet, 
on  discute  sur  le  sens  des  textes,  sur  l'autorité  de  la  tradition  et 
sur  la  part  qu'il  convient  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  aux  considé- 
rations tirées  de  l'expérience.  Si  on  ne  l'admet  pas,  il  faut  cher- 
cher à  la  morale  un  principe  rationnel  et  une  sanction  rationnelle, 
en  un  mot  interroger  la  philosophie.  Sans  reconnaître  ou  nier  for- 
mellement le  principe  de  la  morale  traditionnelle,  on  a  pris  géné- 
ralement le  parti  de  chercher  à  la  morale  un  principe  rationnel  et 
c'est  dans  cette  recherche  qu'ont  éclaté  les  dissidences.  Quant  à  la 
négation  de  toute  morale,  s'il  est  vrai  malheureusement  qu'on  la 
reconnaît  dans  la  conduite  d'un  certain  nombre  de  personnes,  nous 
ne  croyons  pas  qu'elle  ait  été  systématiquement  enseignée,  et  qu'elle 
soit  imputable  à  aucune  école  philosophique ,  bien  que  chaque 
école  l'ait  attribuée  avec  trop  de  facilité  aux  opinions  dissidentes. 
En  fait,  la  nécessité  d'une  morale,  c'est-à-dire  d'une  règle  des  ac- 
tions humaines,  est  généralement  reconnue  et,  ce  qui  est  plus  re- 
marquable, on  est  à  peu  près  d'accord  sur  les  préceptes  pratiques 
qui  la  constituent;  on  discute  surtout  sur  les  principes  et  les  métho- 
des. La  pratique  de  chacun  est  plus  ou  moins  conforme  à  la  théorie, 
selon  que  ses  convictions  sont  plus  ou  moins  fortes  ou  que  son  ca- 
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ractère  a  plus  ou  moins  de  consistance,  plutôt  (|ue  t^elon  l'école  à 
laquelle  il  appartient. 

Nous  n'avons  point  à  discuter  ici  la  morale  d'autorité ,  ni  les 
principes,  ni  les  interprétations  auxquelles  les  casuistes  se  sont 
livrés.  On  ne  reconnaît  le  droit  de  traiter  de  ces  matières  qu'à  ceux 
qui  ont  reçu  mission  pour  cela  et  nous  n'en  avons  aucune.  Bor- 
nons-nous donc  à  examiner  les  principes  de  morale  qui  t'ont  l'ob- 
jet des  discussions  philosophiques. 

Il  y  a  bien  des  écoles  en  philosophie  et  bien  des  subdivisions 
dans  chaque  école;  cependant,  quant  au  principe  de  la  morale,  il 
nous  est  difficile  de  signaler  plus  de  deux  opinions.  La  première 
et  la  plus  enseignée  aflirme  que  les  principes  de  la  morale  sont  in- 
scrits en  tout  temps  dans  la  conscience  humaine  et  que  leur  sanc- 
tion résulte  d'un  sentiment  intense,  primitif,  ineffaçable  de  l'obli- 
gation d'observer  ces  principes.  La  seconde,  constamment  décriée 
dans  l'enseignement  direct  et  cependant  puissante,  soutient  que  la 
connaissance  des  principes  de  la  morale  est  un  fruit  de  l'expérience  ; 
que,  s'il  est  vrai  que  l'idée  du  bien  et  du  mal,  dune  morale  et  d'une 
règle  soit  toujours  vivante  dans  l'homme,  la  formule  de  cette  règle 
s'apprend,  se  modifie,  se  rectifie  ,  se  perfectionne  avec  l'ensemble 
de  nos  connaissances  et  par  les  mêmes  moyens;  que  si  le  sentiment 
de  l'obligation  morale,  ou,  en  termes  plus  généraux,  du  mérite  et 
du  démérite,  de  la  sanction  rémunératrice  ou  pénale,  existe  en 
germe  et  en  puissance  chez  tous  les  hommes,  il  ne  prend  vie,  ne 
s'applique  et  ne  se  développe  que  par  l'enseignement,  par  l'habi- 
tude, par  l'expérience. 

Ces  deux  écoles,  aussi  anciennes  que  la  philosophie,  existent 
encore  aujourdlmi.  Dans  l'anticjuité,  nous  voyons  Platon  à  la  tête 
de  la  première,  tandis  qu'Aristote,  les  Stoïciens  et  les  Épicuriens, 
malgré  les  différences  de  doctrine  qui  les  séparent,  cherchent  dans 
l'utilité,  de  jour  en  jour  mieux  comprise,  des  règles  de  conduite. 
Dans  les  temps  modernes,  la  distinction  des  deux  écoles  reparaît; 
d'une  part.  Descartes  et  ses  successeurs,  Kant  et  tous  ceux  qui,  de 
nos  jours,  exposent  et  professent  leurs  doctrines;  de  l'autre.  Bacon, 
Locke,   Helvetius.  Benlliam  et  ses  nombreux  disciples. 

M.  John  Stuart  Mill,  ([ui  a  publié  pour  la  défense  de  la  seconde 
un  opuscule  digne  de  fi\er  l'attention  des  penseurs,  nous 
semble  avoir  fort  heureusement  caractérisé  ces  deux  écoles  en 
appelant  la  première  intuitive  et   la    seconde  indiictive,  puisque. 
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en  effet,  la  première  affirme  que  la  connaissance  de  la  morale  est 
affaire  d'intuition,  tandis  que  la  seconde  soutient  que  cette  connais- 
sance s'acquiert,  tout  comme  celles  qui  constituent  la  physique  et 
la  chimie,  par  l'emploi  de  l'induction. 

La  question  qui  se  débat  entre  les  deux  écoles  est  celle-ci  :  «  Nos 
connaissances  morales  naissent-elles  avec  chacun  de  nous  ou  sont- 
elles  le  résultat  de  l'enseignement  et  de  l'expérience  ?  »Ceux  qui  sou- 
tinrent au  commencement  la  première  opinion  se  fondèrent  sur 
l'identité  du  sens  moral  chez  tous  les  hommes,  identité  facile  à  con- 
stater chez  quelques  peuples  soumis  au  même  enseignement  mora  : 
legenre  humain,  pour  ces  philosophes,  c'était  la  Grèce  et  les  civili- 
sations nées  de  l'enseignement  grec.  Mais,  à  mesure  que  les  con- 
naissances historiques  et  géographiques  se  sont  étendues,  à  mesure 
qu'on  a  pu  comparer  les  croyances  morales  d-hommes  places  à  de 
orandes  distances  les  uns  des  autres  dans  le  temps  et  dans  l'espace, 
cette  première  thèse  de  l'intuition,  réfutée  par  l'observation  la  plus 
vulgaire,  a  cesséd'être  soutenable.  On  a  pourtant  soutenu  et  1  on  sou- 
tient encore  l'innéité  de  la  connaissance  des  préceptes  généraux, 
bien  que  l'observation  y  répugne;  car  quelques-uns  de  ces  précep- 
tes se  trouvent  contredits  par  les  croyances  formelles  d'un  grand 
nombre  de  peuples  anciens  et  de  presque  toutes  les  peuplades  sau- 
va'^es  c'est-à-dire  par  la  moitié  du  genre  humain. 

Pour  trouver  un  terrain  solide,  il  a  fallu  s'élever  plus  haut,  jus- 
qu'à la  notion  d'une  règle  morale  et  de  l'obligation  de  l'observer. 
Mais  sur  ce  point  les  deux  écoles  se  rapprochent  étrangement.  La 
première  dit  :  «La  notion  de  l'existence  d'une  morale  et  de  l'obliga- 
tion qui  l'accompagne  est  primitive,  naturelle  et  innée  :  on  peut 
différer  dans  l'application,  se  tromper,  apprendre,  se  perfectionner, 
mais  partout  où  il  y  a  des  hommes,  ils  ont  l'idée  d'une  morale  et  le 
sentiment  des  obligations  quelle  impose.  >>  L'école  utilitaire  admet 
volontiers  cette  proposition,  en  disant  :  «  Chaque  homme  naît  avec 
le  désir  d'éviter  la  douleur  et  de  chercher  le  plaisir,  et  développe 
toutes  les  puissances  dont  il  dispose,  de  manière  à  satisfaire  ce  désir 
autant  qu'il  le  peut.  Il  observe  que  certaines  règles  de  conduite  se 
conduisent  à  la  satisfaction  de  ce  désir,  et  il  s'y  conforme,  les  pro- 
clame, les  impose;  il  se  sent  obligé  aies  respecter,  comme  tous  les 
préceptes  de  la  raison,  et  ne  peut  s'en  écarter  sans  être  persuade 
lui-même  qu'il  fait  une  sottise.  >> 
Dans  ces  termes,  la  différence  des  deux  thèses  est  quelque  peu 


342  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES.' 

diflicileà  saisir.  Toutefois,  en  examinant  les  choses  avec  attention, 
on  trouve  que  l'école  intuitive  soutient  que  l'obligation  morale  et 
l'idée  de  cette  obligation  existent  indépendamment  de  tout  raison- 
nement, tandis  que  l'école  inductive  fonde  l'idée  d'obligation  et 
l'obligation  même  sur  le  raisonnement.  Pour  la  première,  le  senti- 
ment moral  et  le  sentiment  d'utilité  sont  deux  choses  absolument 
distinctes  et  presque  de  nature  différente;  pour  la  seconde,  le  senti- 
ment moral  est  un  cas  et  une  forme  du  sentiment  d'utilité.  Les  par- 
tisans de  l'intuition  disent  :  «  Un  raisonnement  ne  peut  jamais  fon- 
der une  obligation  morale  et  pourtant  cette  obligation  existe;  donc 
elle  vient  d'ailleurs  et  de  plus  haut  que  le  raisonnement;  elle  naît 
soit  d'une  révélation  expresse  et  déterminée,  soit  de  cette  révélation 
qui  éclaire  tout  homme  venant  en  ce  monde,  de  la  raison.  »  A  cela 
l'école  inductive  répond  que  «  l'obligation  naît  si  bien  d'un  raison- 
nement, tacite  ou  exprimé,  que  c'est  parle  raisonnement  qu'elle  s'est 
appliquée  dans  chaque  précepte,  et  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  er- 
reurs commises,  en  morale  comme  en  toute  autre  matière,  non- 
seulement  par  des  individus,  mais  par  des  peuples  entiers.  Quant 
aux  préceptes  déterminés,  il  n'y  a  donc  nul  doute  :  reste  seule- 
ment l'idée  d'obligation  en  général,  mais  qu'est-ce  autre  chose 
qu'une  abstraction,  une  conception  purement  philosophique,  née 
à  la  suite  de  l'expérience,  comme  tous  les  concepts  du  même  genre? 
Le  sentiment  de  l'obligation  naît  de  l'idée  et  du  sentiment  de  l'uti- 
lité collective.  » 

Yoilà  à  peu  près  à  quels  termes  se  trouve  actuellement  réduite 
la  discussion  entre'les  deux  écoles.  Cherchons  s'il  est  possible  de 
trouver  une  formule  qui  les  réunisse,  ou.  du  moins,  qui  les  rap- 
proche, et  d'exposer  le  plus  clairement  qu'il  se  pourra  ce  qui  nous 
semble  la  vérité.- 

II 

Notons  d'abord  quelques  points  sur  lesquels  toute  dissidence 
nous  semble  impossible. 

4°  La  plupart  des  hommes  puisent  leurs  notions  morales  dans  la 
tradition  et  l'enseignement;  ils  reçoivent  les  principes  et  les  appli- 
quent plus  ou  moins  correctement  par  habitude  et  sans  examen. 
Par  conséquent,  les  recherches  relatives  au  principe  de  la  morale 
ne  touchent  immédiatement  que  les  initiateurs  et  ceux  qui  s'occu- 
pent de  remonter  à  l'origine  des  choses.  Par  conséquent  encore. 
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il  serait  possible  que  le  principe  théorique  de  la  morale  enseignée 
fût  changé,  sans  que  cette  morale  souffrît  une  prompte  et  nécessaire 
altération.  Nous  examinerons  plus  tard  les  conséquences  ration- 
nelles de  l'adoption  de  l'un  ou  de  l'autre  principe. 

2°  Il  y  a  dans  tout  système  de  morale  trois  sanctions,  savoir  ;  la 
sanction  intérieure  ou  de^  conscience,  la  sanction  d'opinion,  résul- 
tant de  l'approbation  ou  du  blâme  de  nos  semblables,  et  la  sanc- 
tion matérielle,  résultant  de  peines  ou  de  récompenses  positives. 
Les  discussions  relatives  au  principe  de  la  morale  n'affectent  que  la 
première  de  ces  trois  sanctions,  sans  toucher  en  quoi  que  ce  soit 
aux  deux  autres. 

3"  Un  principe  de  morale,  quel  qu'il  soit,  n'est  pas  susceptible  de 
démonstration.  Cette  proposition  est  vraie  de  tous  les  principes 
scientifiques  :  les  mathématiques  elles-mêmes  ont  leurs  axiomes,  et 
en  général,  on  peut  dire  que  les  démonstrations  n'ont  d'autre  but 
que  de  ramener  les  faits  à  un  principe  que  l'on  croit  sans  démon- 
stration. Toutefois  la  méthode  inductive  soumet  les  principes  eux- 
mêmes  à  une  espèce  de  preuve,  en  exigeant  qu'ils  rendent  compte 
de  tous  les  phénomènes  auxquels  ils  se  rapportent,  de  manière  à 
laisser  la  raison  satisfaite.  Ce  genre  de  preuve  peut  être  demandé  au 
principe  d'utilité. 

4"  Un  premier  principe  de  morale  donnant  la  règle  des  actions 
humaines,  qui  ont  lieu  dans  toutes  les  directions,  ne  peut  jamais 
avoir  la  simplicité  et  la  clarté  qu'ont  les  principes  des  sciences 
qui  étudient  seulement  quelques  propriétés  générales  et  simples 
de  la  matière. 

5°  Il  existe  en  dehors  de  tous  les  caprices  de  notre  imagination  et 
de  notre  volonté  un  ordre  général  du  monde,  d'après  lequel  chacun 
de  nos  actes  entraîne  après  lui  des  conséquences  nécessaires,  aux- 
quelles il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous  soustraire.  Chaque  acte 
doit  être  jugé  bon  ou  mauvais,  louable  ou  blâmable,  selon  les  con- 
séquences qu'il  entraîne  après  lui.  On  ne  peut  donc  juger  les  actes 
qu'en  vue  de  leur  résultat  prévu  et  par  ce  résultat,  dans  lequel  il 
faut  chercher  le  premier  principe  de  la  morale. 

Ces  points  étant  déterminés, essayons  d'exposer  la  formule  du  prin- 
cipe d'utilité  qui  nous  semble  la  meilleure. 

L'homme  naissant  pour  vivre,  la  vie  est  sa  fin.  Par  conséquent, 
ses  actes  peuvent  être  jugés  bons  ou  mauvais,  selon  qu'ils  tendent  à 
la  conservation  et  à  l'accroissement  de  la  vie  ou,  au  contraire,  à  la 
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diminution  ou  à  la  destruction  de  la  vie  dans  l'humanité.  La  vie 
dans  l'humanité  sera  donc  pour  nous  le  critérium  du  bien  et  du 
mal. 

Nous  disons  la  vie  dans  l'humanité,  parce  que,  bien  que  chaque 
individu  ait  une  force  et  une  responsabilité  bien  distinctes  et  une 
vie  propre,  il  n'a  pas  une  existence  indépendante,  et  ne  saurait  être 
le  centre  des  actes  et  des  pensées  de  tous.  Il  n'a  pas  une  existence 
indépendante,  puisqu'il  tient  d'autrui  et  transmet  à  son  tour  la  vie 
et  l'éducation  et  toutes  les  idées  fondamentales  qui  constituent  sa 
science,  et  en  connaissance  desquelles  il  agit.  Il  ne  saurait  être  le 
centre  des  actes  et  des  pensées  d'autrui,  parce  qu'il  n'est  que  l'égal 
de  tout  autre  individu  :  il  n'est,  comme  tous  ses  semblables,  qu'un 
membre  du  grand  corps  que  nous  appelons  le  genre  humain. 

Il  est  évident  d'ailleurs  que  la  vie  peut  augmenter  ou  diminuer 
dans  le  temps  et  dans  Tespace.  Elle  augmente  dans  le  temps  par  une 
durée  plus  longue  ;  elle  augmente  dans  l'espace  par  le  développe- 
ment de  facultés  plus  puissantes,  par  une  action  plus  étendue  sur  le 
monde  extérieur.  Ainsi  tout  accroissement  de  science  ou  d'ensei- 
gnement de  la  science  est  un  accroissement  de  vie  :  toute  diminu- 
tion de  la  science  ou  de  son  enseignement  est  une  diminution  de 
vie.  Bien  qu'on  n'ait  pas  l'habitude  déconsidérer  par  ce  côté  la  mo- 
rale et  la  civilisation,  on  peut  voir  à  première  vue  la  différence  de 
vie  qui  existe  dans  une  société  sauvage  et  dans  une  société  civilisée. 
Dans  la  première,  la  vie  est  presque  exclusivement  animale;  elle 
est  absorbée  presque  tout  entière  par  la  satisfaction  des  premiers 
besoins,  et  la  plupart  des  facultés  humaines  liexistent  qu'en  puis- 
sance ou  tout  au  plus  en  embryon.  Puis  la  vie  se  développe  peu  à 
peu  avec  les  facultés  intellectuelles  et  par  l'action,  par  l'acquisi- 
tion d'une  puissance  chaque  jour  plus  grande  sur  la  nature  et  par 
l'accroissement  de  l'influence  qu'exercent  les  uns  sur  les  autres  les 
individus.  Entre  les  divers  degrés  de  civilisation, il  n'y  a  d'autre  dif- 
férence que  le  plus  ou  moins  de  vie. 

Lorsque  nous  proposons  d'adopter  la  formule  de  la  vie  et  de  la 
substituer  à  celle  du  bonheur,  telle  qu'elle  a  été  rectifiée  par  Ben- 
tham,  nous  devons  donner  les  motifs  de  notre  préférence. 

La  formule  du  bonheur  nous  semble  plus  obscure.  Le  bonheur 
est  un  état  de  relation  :  il  dépend  essentiellement  de  l'état  du  sujet 
que  l'on  considère  et  de  ses  propres  appréciations.  On  peut  discu- 
ter, même  de  très-bonne  foi,  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  est 
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plus  heureux  avec  des  facultés  plus  développées  qu'avec  des  facul- 
tés moins  développées  ;  car  si  tout  développement  de  nos  facultés 
ajoute  à  nos  jouissances,  il  ajoute  en  même  temps  à  nos  souffran- 
ces. Il  est  bien  vrai,  comme  le  remarque  M.  Mill,  que  ceux  qui  ont 
atteint  le  degré  supérieur  de  développement  ne  peuvent  plus  goû- 
ter les  jouissances,  ni  éprouver  les  souffrances  de  l'ordre  inférieur, 
comme  ceux  dont  les  facultés  sont  moins  développées.  Mais  qu'im- 
porte si  ces  derniers  sont  et  se  trouvent  heureux?  Qui  sera  juge  du 
plus  ou  moins  de  bonheur  que  présente  l'un  et  l'autre  état?  «Ce 
sont,  dit  M.  Mill,  ceux  qui  sont  parvenus  au  plus  haut  degré  de  dé- 
veloppement, parce  que  ceux-ci,  connaissant  les  deux  états,  choi- 
sissent l'état  supérieur;  ce  que  ne  peuvent  faire  les  autres,  qui  n'en 
connaissent  qu'un,  » — Quelque  ingénieuse  que  soit  cette  solution, 
il  nous  semble  qu'elle  laisse  trop  à  l'arbitraire,  car  on  pourra  tou- 
jours contester  à  bon  droit  que  ceux  qui  sont  arrivés  à  l'état  supé- 
rieur de  développement  connaissent  l'état  inférieur  par  lequel  les 
hasards  de  leur  éducation  les  ont  peut-être  et  le  plus  souvent  em- 
pêchés de  passer.  Quelle  idée  l'homme  qui  a  été  élevé  et  qui  a  vécu 
dans  la  sobriété  peut-il  avoir  des  jouissances  de  l'ivrogne?  Peut-on 
dire  que,  connaissant  ces  jouissances,  il  a  choisi  la  sobriété?  Nous 
ne  le  croyons  pas. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut,  quoi  que  Ton  fasse,  comparer  le  bon- 
heur de  l'un  à  celui  de  l'autre  et  les  additionner  en  quelque  sorte 
ensemble  comme  deux  quantités  homogènes.  Le  bonheur  dépend 
de  considérations  trop  individuelles  pour  que  la  fantaisie  n'ait  pas 
toujours  beaucoup  de  part  dans  les  appréciations  que  l'on  peut  en 
faire.  C'est  une  circonstance  qui  ne  peut  manquer  d'enlever  un  peu 
d'autorité  à  la  formule  du  bonheur  et  de  la  faire  interpréter  sou- 
vent d'une  manière  déplorable.  Je  sais  que  ces  interprétations  ont 
toujours  été  repoussées  par  les  maîtres  et  que,  pour  employer  les 
termes  mêmes  d'Épi  cure,  elles  sont  l'œuvre  «  d'ignorants,  ou  de 
personnes  qui  n'acceptent  pas  la  doctrine,  ou  de  gens  qui  ont  com- 
pris de  travers;  »  mais  elles  ont  toujours  existé  et  existent  encore, 
ce  qui  est  évidemment  un  obstacle  à  la  propagation  de  la  science 
morale. 

La  formule  de  la  vie,  presque  identique  au  fond  à  la  formule 
du  bonheur,  nous  semble  plus  claire  et  tout  d'abord  elle  écarte  ce 
qu'il  y  a  d'arbitraire  dans  celle-ci.  La  vie  n'est  pas,  autant  que  le 
bonheur,  dépendante  du  caprice  des  individus.  Les  appréciations  que 
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l'on  peut  en  faire  peuvent  être  plus  ou  moins  éclairées  ;  mais  elles 
ne  dépendent  pas  du  goût  individuel,  de  la  même  manière  que  les 
appréciations  du  bonheur,  comme  on  peut  le  voir  par  quelques 
exemples. 

Ainsi,  supposons  qu'il  s'agisse  d'apprécier  la  moralité  d'un  acte 
presque  matériel,  d'une  invention  industrielle,  on  peut  dire  que 
les  besoins  ((u'elle  satisfait  ne  se  faisaient  pas  sentir  avant  qu'elle 
existât,  de  manière  à  troubler  le  bonheur  des  hommes  qui  ne  les 
connaissaient  point,  tandis  que,  depuis  la  découverte,  ceux  qui  ne 
peuvent  profiter  des  jouissances  qu'elle  a  introduites  en  souffrent  la 
privation,  de  telle  sorte  qu'on  ne  sait  trop  si  la  découverte  a  aug- 
menté les  jouissances  ou  les  souffrances,  si  elle  est  un  bien  ou  si  elle 
est  un  mal.  Mais,  avec  la  formule  de  la  vie,  il  n'y  a  nul  doute  :  la 
découverte  a  introduit  des  jouissances  nouvelles,  une  puissance 
plus  grande,  et  elle  a  presque  toujours  augmenté  le  nombre  des 
hommes;  il  y  a  donc  plus  d'hommes  appelés  à  la  vie  qu'aupara- 
vant, la  vie  de  quelques-uns  a  augmenté,  et  aucune  vie  n'a  été 
amoindrie;  donc  la  découverte  est  un  bien;  celui  qui  l'a  faite  et 
propagée  a  fait  une  bonne  action. 

De  même  s'il  s'agit  d'un  accroissement  de  population,  sans  alté- 
ration appréciable  des  conditions  d'existence  des  membres  de  la 
société.  Y  a-t-il,  dans  le  cas  de  cet  accroissement,  plus  ou  moins 
de  bonheur  qu'auparavant?  Question  douteuse  :  tandis  qu'il  est 
hors  de  doute  que  la  vie  a  augmenté. 

De  même  dans  le  cas  où  un  individu  se  trouve  tellement  ennuyé 
et  malheureux  qu'il  songe  à  se  détruire.  Sa  mort  aurait-elle  pour 
conséquence  un  accroissement  ou  une  diminution  du  plus  grand 
bonheur  du  plus  grand  nombre?  Je  ne  sais  :  mais  il  est  certain 
qu'elle  causerait  une  diminution  de  vie. 

La  vie  existant  en  elle-même,  indépendamment  des  appréciations 
arbitraires  et  des  caprices  individuels,  il  est  plus  facile  de  com- 
prendre qu'elle  augmente  dans  la  société  par  la  réunion  de  la  vie 
de  tous  les  individus  que  de  comprendre  l'idée  de  la  somme  du 
bonheur  des  divers  individus.  En  un  mot  la  notion  de  la  vie,  bien 
que  très-complexe,  est  plus  simple  que  celle  du  bonheur  et  présente 
à  l'intelligence  quelque  chose  de  plus  net. 

La  formule  de  la  vie  présente  d'ailleurs  les  mêmes  avantages  que 
celle  du  bonheur.  S'  1  est  vrai  que  tout  le  monde  cherche  le  bon- 
heur, il  n'est  pas  moins  vrai  que  tout  le  monde  cherche  la  vie.  Le 
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bonheur  est  une  sorte  d'objectif  intermédiaire,  qui  se  déplace  et 
fuit  devant  nous  comme  les  limites  de  l'horizon  et  l'espérance,  sans 
que  jamais  nous  les  perdions  de  vue;  mais  c'est  la  vie  qui  est  le  but 
réel  que  l'on  poursuit  à  travers  tous  les  obstacles  et  au  prix  de 
toutes  les  souffrances. 

Tels  sont  les  motifs  principaux  qui  nous  font  préférer  la  formule 
de  la  vie  à  celle  du  bonheur.  Nous  croyons  qu'il  convient  d'ail- 
leurs de  conserver  les  mots  utilité  et  intérêt  proscrits  par  l'école  in- 
tuitive. L'utile  absolu,  identique  au  bien,  comprend  tout  ce  qui 
favorise  la  conservation  et  le  développement  de  la  vie  dans  l'hu- 
manité ;  il  en  est  de  même  de  l'intérêt  :  le  bien  suprême  n'est  autre 
que  l'intérêt  humain,  c'est-à-dire  la  condition  du  développement 
de  vie  le  plus  considérable  qu'il  soit  possible  d'obtenir  dans  l'hu- 
manité. L'utilité  privée  et  l'intérêt  particulier  sont  légitimes  tant 
qu'ils  se  trouvent  coordonnés  à  l'utilité  et  à  l'intérêt  de  l'humanité; 
ils  sont  condamnables  et  doivent  céder  dès  qu'ils  s'en  écartent. 
Ainsi  les  mots  bon  et  bien  restent  et  conservent  leur  acception  souve- 
raine, et  l'utile  garde  l'acception  relative,  sans  que  l'utilité  cesse 
d'être  le  principe,  le  motif,  le  critérium  de  la  morale. 

Le  principe  de  la  morale  utilitaire  ainsi  défini  présente  une  règle 
facile  très-étendue  et  très-stricte  pour  la  solution  des  problèmes 
que  soulève  incessamment  la  pratique.  Devez-vous  ou  non  être  dili- 
gent, travailler  incessamment  à  quelque  chose  d'utile,  ou  pouvez- 
vous  indifféremment  ivous  contenter  d'une  vie  oisive  et  inoffensive? 
La  formule  de  la  vie  ne  laisse  aucun  doute;  vous  devez  travailler, 
parce  que  votre  travail  ayant  une  tendance  utile,  c'est-à-dire  favo- 
rable au  développement  de  la  vie,  la  maintient  et  l'augmente  :  en 
vous  livrant  à  l'oisiveté,  vous  frustrez  l'humanité  de  ce  que  lui  au- 
rait donné  ce  travail.  —  Mais  quoi  I  répond  la  paresse,  si,  ce  travail 
étant  industriel,  j'en  reçois  le  prix,  à  qui  sert-il,  si  ce  n'est  à  moi? 
Et  si  je  me  trouve  plus  à  l'aise  dans  l'inaction,  quel  intérêt  s'oppose 
à  ce  que  j'y  reste?  —  L'intérêt  dominant,  celui  de  tous;  car,  d'une 
part,  vous  ne  recevez  jamais  une  rénumération  égale  au  service  que 
vous  rendez,  puisque  celui  qui  le  paye  trouve  son  avantage  à  le 
payer;  ensuite  le  prix  de  votre  travail  constitue  en  vos  mains  une 
puissance  sur  le  monde  extérieur,  laquelle  n'existerait  pas  si  vous 
n'aviez  pas  travaillé  et  qui  vient  en  augmentation  de  vie,  soit  que 
vous  la  conserviez,  soit  que  vous  la  consommiez. 

Puis-je  ou  non  me  livrer  à  Imis  clos,  chez  moi,  à  quelque  vice  qui 
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n'intéresse  que  moi,  à  l'ivrognerie,  par  exemple  ?  —  Non,  car  l'i- 
vrognerie diminue  la  vie,  tant  par  l'incapacité  de  travail  qu'elle 
cause  que  par  les  maladies  et  la  prompte  mort  qu'elle  entraîne 
après  elle.  D'ailleurs,  il  y  a  moins  de  faute  à  être  ivrogne  à  huis  clos 
qu'en  public,  puisqu'il  y  a  de  moins,  dans  le  premier  cas,  le  scan- 
dale de  l'exemple. 

Puis-je,  ou  non,  user  de  ma  fortune  indifféremment,  de  telle  ma- 
nière qu'il  me  plaît?  Non,  car  tout  emploi  de  cette  fortune  qui 
tend  à  diminuer  la  vie  en  vous-même  et  en  vos  semblables  est 
mauvais.  Il  est  mauvais  surtout  de  consommer  en  vaines  jouissances 
une  fortune  que  la  société  vous  a  confiée  pour  qu'elle  fût  conservée 
et  alimentât  la  vie  d'une  suite  de  générations. 

Puis-je  indifféremment  mentir? —  Non,  car  le  mensonge  détruit 
la  confiance  que  les  hommes  doivent  avoir  les  uns  pour  les  autres, 
et  met  à  leur  commerce  nécessaire  des  obstacles  très-nuisibles  au 
développement  de  la  vie.  Otez,  par  l'imagination,  le  mensonge  de 
ce  monde,  et  voyez  l'accroissement  de  confiance,  de  science  et  de 
richesse  qui  en  résulterait!  Donc,  le  mensonge  est  mauvais.  De 
même,  à  plus  forte  raison,  les  crimes  définis,  le  meurtre,  le  vol, 
l'abus  de  confiance,  etc. 

La  règle  sert,  on  le  voit,  à  indiquer  en  même  temps  les  actions 
blâmables  et  les  actions  louables,  comme  aussi  à  limiter  la  sphère 
d'action  de  chaque  individu,  à  diriger  les  législateurs  et  les  admi- 
nistrateurs :  elle  embrasse  dans  tout  son  ensemble  l'activité  sociale 
et  humaine,  tout  en  pénétrant  jusque  dans  les  détails  les  plus 
minutieux  et  les  plus  intimes  de  la  vie  individuelle  ;  elle  s'applique 
également  aux  rapports  qu'ont  entre  elles  les  nations  et  à  la  con- 
duite personnelle  de  l'individu  le  plus  pauvre  et  le  plus  isolé  qui 
puisse  exister  dans  le  monde. 

Une  règle  qui  remplit  de  telles  conditions  peut  être  considérée 
comme  suffisante.  On  peut  lui  reprocher  sans  aucun  doute  quelque 
obscurité  dans  les  applications  innombrables  auxquelles  elle  se 
prête.  Mais  peut-il  y  avoir  une  règle  parfaitement  claire?  Si  une 
telle  règle  existait,  il  ne  nous  resterait  rien  à  apprendre  en  morale, 
et  nous  savons  que  notre  condition  ne  comporte  pas  une  telle  per- 
fection. Du  reste,  si  Ion  considère  bien  les  choses,  on  voit  que 
l'obscurité  se  trouve  moins  dans  la  règle  elle-même  que  dans  l'ap- 
préciation des  faits  auxquels  elle  doit  être  appliquée.  Toutes  les  dif- 
ficultés pratiques  possibles  naîtront  de  celle  de  déterminer  quel- 
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quetbis  laquelle  des  deux  solutions  que  peut  recevoir  un  problème 
donné  est  la  plus  favorable  au  développement  de  la  vie.  Ces  diffi- 
cultés mêmes  présentent  un  avantage  :  elles  appellent  la  discussion 
sur  la  portée  précise  et  la  tendance  de  chacun  de  nos  actes,  c'est-à- 
dire  sur  ce  qu'il  nous  importe  le  plus  de  connaître. 

III 

Examinons  rapidement  les  objections  que  l'on  élève  ordinaire- 
ment contre  le  principe  d'utilité. 

1"  «  Le  principe  d'utilité  faisant  dépendre  les  lois  morales  des  ap- 
préciations et  du  jugement  des  individus,  détruit  en  réalité  toute 
morale,  et  en  est  en  quelque  sorte  la  négation.  « 

Cette  objection  porterait  également  et  avec  plus  de  force  contre  le 
principe  de  l'école  intuitive,  qui  prétend  fonder  la  morale  sur  des 
convictions  de  conscience,  puisque  la  conscience,  produit  de  l'en- 
seignement et  de  l'habitude,  est  tout  aussi  arbitraire  que  l'appré- 
ciation des  faits  comparés  à  un  principe  :  elle  est  même  plus  arbi- 
traire, puisqu'elle  n'est  soumise  à  aucune  règle  extérieure  à  notre 
volonté,  tandis  que  la  vie  et  l'utilité  ont  une  réalité  qui  ne  dépend 
ni  de  nos  jugements  ni  de  nos  caprices. 

Si  la  conscience  de  tous  les  hommes  fournissait  les  mêmes  règles 
de  morale,  tous  les  hommes  lui  obéiraient  plus  ou  moins,  mais  uni- 
formément :  on  ne  verrait  pas  les  étranges  aberrations  qui  ont  pro- 
duit l'anthropophagie,  les  sacrifices  humains,  les  mutilations  capri- 
cieuses et  sans  motifs  et  tant  de  pratiques  horribles,  dont  l'idée 
seule  nous  révolte,  et  qui  ont  pourtant  obtenu  pendant  des  siècles 
l'adhésion  de  la  conscience  du  genre  humain.  «  Quelle  est  donc 
cette  nature  sujette  à  être  effacée?  J'ai  bien  peur  que  cette  nature 
ne  soit  elle-même  qu'une  première  coutume,  comme  la  coutume 
est  une  seconde  nature»  (1). 

Le  témoignage  de  la  conscience  n'est,  lui  aussi,  qu'une  apprécia- 
tion, non  de  lindividu  précisément,  mais  de  la  société  dans  laquelle 
il  vit,  de  laquelle  il  tient  l'enseignement  (^'il  a  reçu  et  toutes  ses 
idées  dirigeantes.  Cette  appréciation  peut  être  erronée  et  elle  est 
toujours  insuffisante,  car  elle  ne  porte  que  sur  les  actes  extrêmes 
en  bien  et  en  mal,  sur  lesquels  les  sociétés,  provoquées  par  un  in- 

(1)  Pascal. 
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térêt  puissant,  ont  tbrniulé  .un  jugement;  elle  ne  porte  pas  sur  les 
actions  moyennes,  les  plus  nombreuses,  que  l'on  s'habitue  trop  fa- 
cilement à  considérer  comme  inditrérentes.  —  On  en  peut  dire  au- 
tant de  la  morale  fondée  sur  l'autorité  d  un  livre  et  sur  les  interpré- 
tations dont  il  est  susceptible  :  il  faut  toujours  qu'elle  revienne  à 
des  appréciations  individuelles,  parce  qu'il  est  humainement  impos- 
sible de  formuler  autrement  quelque  règle  et  quelque  loi  que  ce 
soit. 

Au  fond,  ([uelle  que  soit  la  règle  que  l'on  adopte,  quel  que  soit 
le  principe  auquel  on  s'attache,  ils  ne  peuvent  avoir  d'autorité  que 
par  l'assentiment  des  hommes,  et  cet  assentiment  suppose  une  ap- 
préciation antérieure  quelconque.  On  n'accepte  pas  une  loi  quel- 
conque, pas  même  celle  de  l'Évangile,  sans  savoir  bien  ou  mal 
pourquoi  on  l'accepte.  Il  en  est  de  même  de  tout  enseignement  qui 
a  été  introduit  et  accepté  en  principe  par  des  convictions  indivi- 
duelles avant  d'être  imposé  comme  précepte  et  article  de  foi. 

La  seule  différence  qui  existe  à  cet  égard  entre  la  doctrine  de 
l'utilité  et  les  doctrines  intuitives  ou  traditionnelles,  c'est  que 
celles-ci  considèrent  la  règle  et  le  principe  qu'elles  établissent 
comme  éternels  et  définitifs  et,  par  conséquent,  supérieurs  à  la  loi 
du  progrès,  tandis  que  la  doctrine  d'utilité,  reconnaissant  que  les 
principes  et  les  règles  que  nous  connaissons  se  sont  formés  peu  à 
peu  par  le  lent  travail  des  générations  qui  nous  ont  précédés,  re- 
connaît l'existence  du  progrès,  la  possibilité  d'un  perfectionnement  : 
elle  accepte  comme  permanente  la  période  de  formation  que  les 
autres  doctrines  considèrent  comme  temporaire  et  liée  à  un  passé 
qui  se  perd  dans  la  nuit  des  temps. 

'2P  «  La  murale  utilitaire  n'a  pas  de  sanction  et  n'emporte  après  elle 
aucune  obligation.  » 

Cette  objection  rentre  dans  la  précédente,  puisque  la  sanction 
intérieure,  la  seule  dont  il  puisse  être  question,  ne  peut  résulter 
que  de  la  conviction.  La  sanction  de  la  morale  intuitive  résulte  de 
la  conviction  où  sont  ses  croyants  que  tels  ou  tels  préceptes  sont 
gravés  dans  leur  conscience;  la  sanction  de  la  morale  tradition- 
nelle résulte  de  la  conviction  que  ses  préceptes  sont  écrits  dans  le 
livre  d'autorité  et  dans  les  interprétations  qu'il  a  reçues.  De  même 
la  sanction  de  la  morale  utilitaire  résulte  de  la  conviction  où  sont 
ceux  qui  y  croient  que  ce  qui  est  utile  à  l'humanité  doit  être  fait, 
que  ce  qui  lui  est  nuisible  doit  être  évité.  Il  n'y  a  nul  motif  pour 


DE  L'UTILITÉ  CONSIDÉRÉE  COMME  PRINCIPE  DE  MORALE.     351 

que  cette  conviction  ait  moins  d'énergie  que  celle  que  peuvent  in- 
spirer les  autres  principes  de  morale. 

Quant  à  la  seconde  sanction,  qui  naît  de  l'assentiment  général 
de  l'opinion,  il  nous  semble  qu'elle  serait  plus  forte  avec  la  morale 
d'utilité  qu'avec  toute  autre.  En  effet,  aucune  morale  ne  montre  au- 
tant que  celle-ci  le  préjudice  qui  résulte  pour  toute  la  société  du 
manquement  d'un  de  ses  membres  et  l'avantage  collectif  que  cause 
une  bonne  action,  quelque  cachée  qu'elle  puisse  être.  Que  mon 
voisin  fasse  ou  ne  fasse  pas  son  salut  dans  l'autre  vie,  si  ses  actes  ne 
m'intéressent  pas  directement,  je  n'en  suis  touché  qu'autant  que  je 
suis  animé  de  toute  la  charité  chrétienne,  vertu  rare;  mais  si  je  sais 
que  les  actes,  bons  ou  mauvais,  de  mon  prochain  me  touchent,  et 
si  tous  mes  voisins  se  savent  également  touchés,  il  n'y  a  nul  doute 
sur  la  fermeté  et  sur  l'énergie  que  l'opinion  montrera  dans  l'appro- 
bation et  dans  le  blâme.  La  morale  intuitive  et  traditionnelle  ne 
nous  présente  les  actes  du  prochain  que  comme  un  spectacle  qui  ne 
nous  touche  guère  autrement  que  par  sympathie  ou  antipathie  ;  la 
morale  utilitaire  nous  les  présente  comme  touchant  à  nos  intérêts  de 
la  manière  la  plus  directe  et  la  plus  inévitable,  comme  une  partie  de 
nos  propres  affaires. 

«  Ceux  qui  reprochent  à  l'école  utilitaire  de  ne  donner  à  la  morale 
aucune  sanction,  pensent,  sans  doute,  que  la  conviction  qui  la 
crée  ne  saurait  exister  qu'à  condition  que  l'on  croie  que  le  devoir 
a  une  existence  propre,  qu'il  est  une  sorte  d'être  réel  en  dehors 
de  nous  :  ils  croient  que,  si  l'individu  peut  se  dire  :  «  Ce  qui  me 
retient  et  qu'on  appelle  une  conscience,  n'est  qu'un  sentiment  inté- 
rieur; »  il  peut  conclure  qu'en  effaçant  le  sentiment  il  anéantira 
l'obligation,  et  que  si  ce  sentiment  ne  lui  convient  pas,  il  peut  passer 
outre  et  tâcher  de  s'en  défaire.  Mais  ce  danger  est-il  spécial  à  la 
morale  utilitaire?  L'opinion  que  l'obligation  morale  a  son  siège 
hors  de  nous  rend-elle  le  sentiment  de  cette  obligation  si  fort 
qu'on  ne  puisse  s'en  défaire?  Cela  est  si  peu  vrai  que  tous  les  mora- 
listes reconnaissent  et  déplorent  la  facilité  avec  laquelle  la  con- 
science peut  être  réduite  au  silence  ou  étouffée  chez  la  plupart  des 
hommes.  La  question  :  dois-je  obéir  à  ma  conscience?  est  posée 
aussi  souvent  par  les  gens  qui  n'ont  jamais  entendu  parler  de  la 
morale  utilitaire  que  par  ceux  qui  reconnaissent  cette  morale.  Si 
ceux  chez  lesquels  le  sentiment  moral  est  assez  faible  pour  qu'ils 
se  posent  cette  question  la  résolvent  par  l'affirmative,  ce  n'est  pas 
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parce  qu'ils  croient  à  la  théorie  transcendante,  c'est  en  considéra- 
tion des  sanctions  extérieures. 

«  II  est  inutile  d'examiner  si  le  sentiment  du  devoir  est  inné  ou 
non.  En  admettant  qu'il  soit  inné,  il  restera  à  savoir  à  quoi  il  s'ap- 
plique naturellement  et  pourquoi  ne  serait-ce  pas  aux  principes 
utilitaires  (1)?  » 

3"  «  La  morale  d'utilité  est  obscure  en  ce  sens  qu'elle  exige  de  lon- 
gues explications  et,  dans  l'application,  elle  provoque  une  discus- 
sion continue.  » 

Nous  reconnaissons  que  la  première  partie  de  l'objection  est 
fondée;  seulement,  nous  remarquerons  qu'elle  est  applicable  à 
toute  théorie  morale,  et  qu'il  n'en  est  aucune  qui  soit  plus  claire 
que  celle  de  l'utilité.  La  morale  traditionnelle  et  religieuse  sup- 
pose la  connaissance  de  l'Écriture,  de  la  tradition,  de  l'examen  des 
principes  sur  lesquels  repose  l'autorité  de  l'une  et  de  l'autre,  ainsi 
que  des  décisions  des  casuistes.  Assurément,  ce  n'est  pas  là  un  mé- 
diocre sujet  d'études.  La  morale  transcendantale  est-elle  plus  claire? 
«  Agis,  nous  dit-elle,  de  telle  sorte,  que  la  règle  de  tes  actes  puisse 
être  adoptée  comme  loi  par  tous  les  êtres  raisonnables.  »  Belle 
lumière  vraiment  pour  nous  conduire  !  et  que  ceux  qui  l'ont  élevée 
sont  bien  fondés  à  accuser  d'obscurité  la  morale  utilitaire  f  Si  nous 
voulions  creuser  leur  formule,  nous  ne  trouverions  autre  chose  que 
la  morale  utilitaire  obscurcie,  en  ce  sens  qu'on  donne  comme  éma- 
nées de  la  raison  pure  des  règles  tirées  de  considérations  d'utilité. 

La  formule  transcendantale  pourrait  même  se  prêter  à  des  obscu- 
rités plus  fâcheuses  et  plus  redoutables.  En  effet,  pour  agir  selon 
cette  règle,  il  faut  connaître  ce  que  les  êtres  raisonnables  sont  dis- 
posés à  reconnaître  comme  une  loi,  ce  qui  est  justement  la  ({uestion. 
Et  comment  des  êtres  raisonnables  peuvent-ils  juger  de  la  moralité 
des  actes?  En  étudiant  la  portée,  la  tendance  de  chacun,  c'est-à-dire 
en  consultant  l'expérience,  puis  en  jugeant  l'acte,  ainsi  apprécié, 
d'après  sa  conformité  ou  sa  non-conformité  à  une  règle  qu'on 
n'exprime  pas,  parce  qu'on  la  suppose  à  la  fois  connue  et  inexpri- 
mable, supposition  purement  mystique  et  gratuite,  de  laquelle  il 
serait  très-facile  de  faire  sortir  dans  la  pratique  la  négation  de 
toute  règle. 


(Ij  John  Stuarl  Mill. 
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Il  est  vrai  encore  que,  dans  l'application,  la  morale  d'utilité  pro- 
voque une  discussion  continue  et  c'est  ce  qui  constitue  à  nos  yeux 
sa  supériorité  sur  les  autres  systèmes ,  qui  immobilisent ,  autant 
qu'ils  le  peuvent,  la  raison  et  la  conscience,  tandis  qu'elle  les  tient 
en  éveil  et  les  provoque  incessamment  à  l'action  en  poussant  à  la 
recherche  de  la  portée  de  nos  actes  et  en  pénétrant  beaucoup  plus 
avant  dans  notre  vie.  Il  faut  ])ien  remarquer,  en  effet,  que,  si  elle 
provoque  la  discussion,  elle  n'appelle  pas  le  doute  et  que  toutes  les 
solutions  qui  sont  claires  dans  les  autres  systèmes  le  sont  également 
dans  celui-ci.  La  morale  utilitaire  va  plus  loin  :  elle  résout  claire- 
ment des  problèmes  qui,  d'après  les  autres  systèmes  de  morale, 
étaient  restés  dans  le  domaine  de  la  casuistique  et  pose  une  multi- 
tude de  questions  qui  n'avaient  jamais  été  posées. 

IV 

Il  nous  semble,  en  définitive,  que,  si  une  étude  attentive  de  l'his- 
toire nous  indique  la  raison  de  l'existence  et  l'ordre  de  succession 
des  trois  grands  systèmes  de  morale  qui  existent  aujourd'hui, 
l'étude  de  la  question  nous  montre  le  principe  d'utilité  animant  dès 
l'origine  la  morale  et  la  soutenant,  comme  une  racine  cachée  nourrit 
et  soutient  la  plante,  puis  se  montrant  davantage  et  davantage  jus- 
qu'à se  substituer  aux  systèmes  antérieurs  et  à  régner  probable- 
ment sans  conteste. 

On  a  affirmé  avant  de  raisonner,  en  vertu  de  convictions  incon- 
scientes de  leurs  motifs  ;  on  a  affirmé  encore  longtemps  après  avoir 
commencé  de  raisonner,  puis  on  a  cherché  à  remonter  par  l'analyse 
jusques  aux  causes  des  préceptes  de  la  morale.  Mais,  lorsqu'on  n'a 
pas  affirmé  le  principe  d'utilité,  lors  même  que  l'on  est  allé  jusqu'à 
le  combattre,  à  le  nier,  à  l'insulter,  on  n'a  jamais  cessé  de  le  sous- 
entendre  et  d'en  reconnaître  la  nécessité  ;  on  ne  pouvait  faire  au- 
trement sans  renoncer  à  la  raison  elle-même. 

Certes,  s'il  y  a  une  formule  qui  semble  exclure  le  principe  d'uti- 
lité, c'est  la  formule  évangélique  :  «  Aimer  Dieu;  aimer  le  prochain 
comme  soi-même  pour  l'amour  de  Dieu.  »  Mais  cette  formule  sup- 
pose l'existence  d'un  ordre  providentiel  dont  la  charité  est  la  con- 
dition ;  mais  comment  vivre  selon  la  charité  sans  mesurer  la  portée 
des  actes  ?  Qu'est-ce  que  l'étude  de  la  portée  des  actes  auxquels  on 
se  livre,  soit  envers  soi-même,  soit  envers  le  prochain  ?  Le  jugement 
•1"  sÉRiK.  T.  \Liii.  —  lo  siptembix  18(31.  "i-) 
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de  l'arbre  par  ses  fruits,  sinon  la  recherche  à  posteriori,  la  recher- 
che par  l'expérience  du  bien  et  du  mal,  la  recherche  de  l'utilité. 
L'école  intuitive  et  transcendantale,  émanation  directe  de  ren- 
seignement sacerdotal,  est  dogmatique  et  superbe;  mais  elle  ne  peut 
nullement  échapper  au  principe  d'utilité.  Lorsque  Kant  nous  dit 
d'agir  «de  manière  que  notre  règle  d'action  puisse  être  reconnue 
comme  loi  par  tout  être  raisonnable  «,  il  suppose  que  nous  nous 
servirons  de  notre  raison  et  nous  prescrit  probablement  de  nous 
en  servir.  Or,  comment  pouvons-nous  juger  si  un  acte  est  ou  non 
raisonnable  sans  en  étudier  la  portée  et  sans  la  comparer  à  une 
règle  quelconque,  que  nous  appelons  utilité  ?  L'école  intuitive  pré- 
tend bien,  en  principe,  que  nous  avons  en  nous-méme  la  lumière 
nécessaire  à  juger  cet  acte,  mais,  dès  qu'elle  veut  apprécier  et  dis- 
cuter, elle  est  réduite  comme  tout  le  monde  à  invoquer  des  considé- 
rations d'utilité. 

Au  fond,  cette  lumière  prétendue  de  la  conscience  qu'invoque 
l'école  intuitive  n'est  que  la  lumière  de  l'enseignement  que  nous 
avons  reçu,  de  telle  sorte  que  la  formule  de  cette  école  tend  à  im- 
mobiliser autant  qu'il  est  possible  humainement  la  loi  morale.  Elle 
cherche  la  conservation  pure  et  simple  des  connaissances  présentes, 
sans  chercher  d'où  elles  viennent  et  si  elles  doivent  avoir  un 
développement.  La  formule  évangélique  est  bien  autrement  cora- 
préhensive  et  vivante;  elle  est  bien  autrement  ouverte  à  tous  les 
progrès  dont  nos  connaissances  morales  sont  susceptibles,  puis- 
qu'elle n'a  d'autre  limite  que  l'amour,  qui  est  la  vie  elle-même. 
Elle  s'éclaire  naturellement  par  le  principe  d'utilité,  en  supposant 
que  nous  voulons  toujours  faire  ce  que  nous  jugeons  qui  nous  est 
utile  et  en  nous-prescrivant  de  considérer  l'utilité  d'autrui  comme 
la  nôtre  propre. 

Pourquoi,  dira-t-on  sans  aucun  doute,  pourquoi  ne  pas  nous  en 
tenir  à  la  formule  évangélique,  puisqu'elle  est  aussi  compréhensive 
que  celle  d'utilité  et  qu'elle  a  une  autorité  infiniment  plus  grande? 
—  Tout  simplement  parce  qu'elle  recommande  un  sentiment  et 
qu'un  sentiment  ne  se  discute  pas.  Il  y  a  un  autre  motif  pour  ne 
pas  employer  cette  formule  :  cest  qu'il  y  a  des  hommes  qui  s'en 
sont  emparés  et  en  ont  fait  une  sorte  de  propriété  pour  la  laisser  à 
l'état  de  formule  morte  ou  lui  donner  d'étroites  interprétations. 
Pourquoi  ne  pas  le  dire  franchement  :  la  charité  chrétienne,  si  ad- 
mirable et  si  vivante  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  n  est  plus 
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enseignée,  à  ce  point  qu'on  a  oublié  jusqu'à  son  nom,  attribué  au- 
jourd'hui à  une  disposition  débonnaire  et  aumûnière.  Charité  et 
aumône  sont  devenus  synonymes  :  une  petite  et  exceptionnelle  ap- 
plication de  la  vertu  de  charité  est,  dans  le  langage  courant,  toute 
la  charité.  On  considère  presque  comme  blasphémateurs  ceux  qui 
disent  que  l'aumône  est  quelquefois,  pour  ne  pas  dire  le  plus  sou- 
vent, dans  la  pratique,  contraire  à  la  charité,  bien  que  ce  soit  une 
vérité  triviale.  Il  est  naturel  dès  lors  que  l'on  cherche  un  principe 
plus  accessible  au  raisonnement  et  aux  discussions  de  toute  sorte, 
qui  appartienne  à  tous  et  que  personne  ne  se  soit  encore  approprié. 
C'est  le  principe  d'utilité  qui  ouvre  des  aspects  nouveaux  à  la  science 
et  permet  de  les  discuter  en  toute  liberté. 

Maintenant,  si  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  des  répu- 
gnances qui  se  sont  si  longtemps  élevées  contre  le  principe  d'utilité 
et  des  injures  dont  il  a  été  l'objet,  nous  trouvons  l'imperfection  des 
formules  dont  il  a  été  longtemps  enveloppé,  les  mauvaises  inter- 
prétations qu'il  a  reçues  et  l'ignorance  profonde  où  le  monde  a 
vécu  du  jeu  des  intérêts  vulgaires.  Depuis  des  siècles,  on  suppose 
que  les  intérêts  des  particuliers  et  des  nations  sont  opposés  et  con- 
tradictoires, qu'ils  sont  destinés  à  une  lutte  éternelle  et  sans  loi  :  on 
a  ignoré,  et  la  grande  majorité  des  hommes  ignore  encore  cette 
harmonie  des  intérêts  dont  la  découverte  et  la  démonstration  ap- 
partiennent à  l'économie  politique  :  on  a  méconnu  et  l'on  mécon- 
naît encore  cet  équilibre  qui  conserve  et  fait  vivre  les  sociétés  mo- 
dernes :  on  se  refuse  à  reconnaître  ce  qui  est  démontré,  savoir  :  que 
l'intérêt  particulier  et  l'intérêt  social  se  confondent  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas  et  que,  dans  les  cas  où  ils  diffèrent,  l'intérêt 
humain  indique  la  règle  qui  doit  dominer  nécessairement. 

On  a  trop  ignoré  également  que  toute  conviction  emporte  après 
elle  une  sanction,  et  on  a  craint  que  la  morale  fût  effacée  et  dispa- 
rût si  on  voulait  la  fonder  sur  le  principe  d'utilité.  Ces  craintes  res- 
semblent assez  à  celles  des  personnes  qui,  encore  de  nos  jours,  ne 
peuvent  concevoir  que  la  terre  tourne  dans  l'espace,  sans  que  les 
eaux  et  tous  les  corps  détachés  de  sa  sui'face  soient  précipités  loin 
d'elle.  On  voit  chaque  particulier  comprendre  son  intérêt  d'une  ma- 
nière souvent  étroite,  contraire  au  bien  général  et  cherchant  à  le 
faire  prévaloir  à  tout  prix  :  on  se  figure  dès  lors  que,  si  l'utilité  est 
admise  comme  principe  de  morale,  chacun  prétendra  qu'il  s'agit  de 
son  utilité  propre,   appréciée   à  sa  fantaisie,  et,    se  considérant 
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comme  le  centre  du  monde,  ayira  en  conséquence.  Si  on  se  livrait 
à  une  observation  plus  attentive,  on  verrait  que  cette  manière  pri- 
mitive et  sauvage,  en  quelque  sorte,  de  considérer  l'intérêt  privé, 
persiste  et  dure  justement  parce  qu'on  prétend  isoler  la  morale  de 
l'intérêt  et  laisser  celui-ci  sans  loi,  toutes  les  fois  qu'il  n'attacjue 
pas  l'ordre  public  d'une  façon  trop  violente.  Dans  ce  système,  l'en- 
seignement moral  ne  dépasse  guère  les  prescriptions  des  lois  posi- 
tives et  comme  ces  lois  abandonnent  trcs-[)rudemnient  à  l'initiative 
individuelle  la  plus  grande  partie  des  actions  humaines,  on  s'ima- 
gine que  ces  actions  n'ont  à  peu  près  pas  de  règle,  qu'elles  sont  du 
domaine  de  l'intérêt,  et  partant  en  dehors  de  la  juridiction  de  la 
morale.  De  là  l'ignorance  du  jeu  des  intérêrts  et  des  lois  qui  le  régis- 
sent et  la  conviction  où  vivent  la  plupart  des  hommes  qu'un  grand 
nombre  de  leurs  actes,  n'étant  régis  par  aucune  loi  positive,  sont 
indifférents. 

Il  est  naturel,  en  cet  état  de  l'opinion,  que  ceux  qui  jugent  vite  de 
toutes  choses,  pensent  qu'en  proclamant  le  principe  d'utilité,  on 
absorbera  la  morale  dans  les  intérêts  et  les  fantaisies  individuelles, 
tandis  que  c'est  précisément  le  contraire  (jui  arrivera;  les  intérêts 
privés  et  leurs  caprices,  trop  indépendants  jusqu'à  ce  jour,  seront 
conquis  par  la  loi  morale  et  soumis  à  ses  préceptes.  Depuis  l'avéne- 
ment  définitif  de  l'économie  politique,  toutes  les  craintes  que  l'on 
pouvait  avoir  sur  l'invasion  des  intérêts  sont  devenues  chimériques  : 
il  n'y  a  de  dangereux  que  les  efforts  que  l'on  fait  pour  éviter  le 
danger,  pour  faire  durer  le  règne  de  principes  que  le  monde  pro- 
fesse encore,  mais  auxquels  il  ne  croit  plus.  Les  croyances  ne  s'in- 
troduisent, ni  ne  se  maintiennent  à  volonté:  lorsqu'elles  meurent, 
il  est  impossible  de  les  faire  revivre,  et  tous  les  efforts  que  l'on  fait 
en  ce  sens  n'aboutissent  qu'à  une  impuissante  hypocrisie,  à  la  néga- 
tion de  toute  croyance.  C'est  justement  ce  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui, on  cessera  de  le  voir  le  jour  oîi  on  proclamera  résolument  la 
morale  d'utilité,  qui  se  prouve,  se  démontre,  embrasse  tous  nos 
actes  et  s'impose  sans  peine  avec  le  caractère  d'une  conviction  irré- 
sistible. 

Est-ce  à  dire  qu'il  suffira  d'énoncer  la  morale  d'utilité  pour  que 
tous  la  comprennent  tout  d'abord  dans  toute  son  étendue  et  dans 
toute  la  portée  de  ses  préceptes?  Est-ce  à  dire  surtout  que  tout  le 
monde  s'empressera  d'y  conformer  sa  conduite  et  ses  actes?  Nulle- 
ment. On  ne  peut  espérer  une  révolution  pareille  d'aucun  système 
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de  morale.  La  morale  intuitive  règne  depuis  l'origine  du  monde  :  la 
morale  chrétienne  est  proclamée  depuis  plus  de  dix-huit  siècles  et 
nous  voyons  ce  qu'on  en  a  obtenu,  à  quelle  distance  nous  sommes 
encore  d'une  application  un  peu  tolérable  des  préceptes  reconnus 
et  incontestés.  On  ira  plus  loin  sans  doute  avec  la  morale  d'utilité, 
mais  lentement  ,  en  luttant  sans  cesse  contre  les  passions  et 
plus  encore  contre  l'ignorance.  Alors,  comme  aujourd'hui,  les 
principes  de  la  morale  seront  discutés  et  exposés  de  première 
main  par  un  petit  nombre  d'hommes,  enseignés  par  un  nombre 
plus  grand,  et  plus  ou  moins  bien  compris  et  observés  par  tous. 
Seulement,  comme  la  morale  d'utilité  serait  mieux  comprise  et 
emporterait  une  conviction  plus  forte  que  la  morale  actuelle,  il  est 
probable  qu'elle  serait  mieux  observée  spontanément  :  il  est  certain 
que  la  sanction  qui  résulte  de  l'assentiment  de  l'opinion  serait  in- 
finiment plus  puissante  qu'elle  n'est  aujourd'hui.  On  considère  vo- 
lontiers la  morale  actuelle  comme  les  préceptes  d'un  pédagogue 
avec  lesquels  on  se  joue  et  auxquels  ce  n'est  qu'espièglerie  de  se  sou- 
straire. Il  est  impossible  de  considérer  du  même  œil  la  morale  d'uti- 
lité :  on  peut  la  discuter  et  on  la  discute  librement,  mais  on  ne  peut 
songer  un  instant  à  y  manquer  ,  sans  avoir  le  sentiment  qu'on 
commet  une  faute  vraie,  sérieuse,  aux  conséquences  de  laquelle  on 
ne  peut  se  soustraire.  C'est  là  tout  ce  qu'on  peut  attendre  d'un  prin- 
cipe de  morale. 

Coi'rcf.lle-Sem-lil. 
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CAUSES 

DE  PAUPÉRISME  POUR  LA  FEMME 


III.     —    F  il  AN  CE     MODERNE 

—    SUITIÎ    KT    FIN    (1)    — 

L'empiétement  de  l'homme,  qui  s'est  rendu  supérieur  par  rinstruclinn 
spéciale,  par  la  centralisation ,  qui  s'est  exonéré  de  l'enfance  par  les 
immunités  de  la  débauche,  n'atteste  que  trop  la  position  précaire  d'un 
grand  nombre  de  femmes.  Il  me  reste  à  démontrer  que  précisément 
celles  qui  n'ont  ni  patrimoine  ni  éducation  pratique,  ni  indépendance 
possible  par  le  travail,  restent  accablées  de  toutes  les  charges  sociales, 
et  succombent  sous  l'écrasant  fardeau  de  l'immoralité  publique. 

La  position  de  la  femme  isolée  est  sans  doute  digne  de  l'attention  des 
penseurs;  mais  à  tous  égards  la  position  de  la  femme  devant  la  maternité 
est  rintérêt  qui  touche  le  plus  à  la  prospérité  d'une  nation,  qui  atteste 
le  mieux  la  manière  dont  elle  comprend  et  pratique  la  justice.  Quelle 
que  soit  l'opinion  qu'on  se  forme  sur  la  supériorité  ou  sur  l'infériorité  re- 
lative des  sexes,  la  maternité  constituera  toujours  pour  la  femme  une 
très-grande  infériorité  devant  le  salaire.  La  nature,  en  laissant  vaquer  le 
père  aux  affaires  extérieures,  en  le  délivrant  des  soins  qui  absorbent  la 
mère,  lui  a  indiqué  ses  devoirs  à  l'égard  de  l'enfant  à  qui  la  femme 
donne  son  temps  et  sa  propre  substance,  quelquefois  au  détriment  de  sa 
santé,  au  péril  même  de  ses  jours.  Les  peuples  sauvages  et  les  peuples 
civilisés  ont  compris  cette  vérité  primordiale  :  quand  la  famille  s'est 
constituée,  toutes  les  législations  connues  l'ont  sauvegardée  en  obli- 
geant plus  étroitement  le  père  envers  ses  enfants  illégitimes  qu'envers  ses 
enfanis  légitimes.  ÎVotre  nation,  au  contraire,  avec  les  quelques  États 
qui  ont  eu  le  malheur  d'hériter  de  son  code  des  mœurs,  en  exonérant 
l'homme  immoral  de  toutes  les  charges  de  la  famille,  accorde  de  véri- 
tables immunilés  à  la  séduction,  au  concubinage,  et,  par  une  contra- 
diction incompréhensible,  n'accable  que  l'enfant  qui  en  naît. 

Le  droit  le  plus  sacré  sur  le  sol  français,  l'égalité  devant  la  naissance, 
n'a  plus  ainsi  d'autre  tribunal  que  les  passions  de  l'homme  corrompu; 

(1)  Voy.  la  livraison  de  juillet  18G4. 
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il  use  à  tel  point  de  ses  privilèges  troppresseur  que  son  bon  plaisir  prive 
actuellement,  à  Paris,  plus  du  tiers  des  enfants  des  droits  civils,  des 
soins  matériels,  de  l'éducation  secondaire,  des  instruments  de  travail  et 
de  richesse,  réservés  aux  fils  de  l'homme,  détenteurs  du  capital  et  de 
riiéritage.  En  présence  de  cet  état  de  choses,  les  lois  qui  obligent  le  mari 
seul  sont  devenues  par  là  même,  contre  leur  but,  immorales,  dérisoires 
et  destructives  de  tout  ordre  social,  parce  qu'elles  sont  contraires  a  la 
saine  raison  qui  exi-e  que  tout  législateur  rende  l'intérêt  de  l'homme 
conforme  à  son  devoir,  et  donne  une  sanction  aux  lois  qu'il  a  établies 
pour  le  bien  de  tous.  C'est  ainsi  que  l'affirmation  de  la  propriété  ap- 
pelle, comme  conséquence,  la  répression  du  vol;  dans  les  lois  constitu- 
tives de  la  famille  seule,  nous  trouvons  cette  vérité  méconnue  en  France, 
où  le  législateur  paraît  sans  cesse  occupé  à  détruire  son  œuvre,  par 
l'appui  constant  qu'il  donne  à  l'homme  immoral  contre  l'homme  mo- 
ral. Les  jugements  contradictoires  de  nos  tribunaux,  les  décisions  de 
notre  Sénat  conservateur  des  mœurs,  portent  donc  de  graves  atteintes  à 
la  famille,  soit  qu'ils  déchargent  le  célibataire  immoral  des  enfants  qui 
lui  appartiennent,  ou  qu'ils  chargent  l'époux  moral  de  ceux  qui  ne  lui 
appartiennent  point.  Nos  annales  judiciaires  et  législatives  nous  four- 
niront une  foule  d'arrêts  qui  annulent  toute  promesse  de  mariage  devant 
la  séduction,  qui  opposent  de  nombreux  obstacles  à  la  légitimation  des 
enfants  naturels  sur  la  demande  du  père  ;  qui  amnistient  1" adultère  de 
l'homme  et  le  contraignent  à  opprimer  les  enfants  qui  en  naissent;  qui 
trouvent  bon  même  de  ne  pas  inquiéter  le  séducteur,  quand  l'infanticide 
a  été  provoqué  par  sa  déloyauté  envers  la  femme  séduite. 

Si,  en  faveur  de  ces  décisions  déplorables,  on  m'objecte  la  difficulté, 
l'impossibilité  de  la  recherche  de  la  paternité,  j'invoquerai  la  raison  ,  la 
conscience,  la  morale  universelles,  l'autorité  de  toutes  les  législations 
connues,  la  jurisprudence  des  nations  modernes  qui  consolident  la  fa- 
mille par  des  moyens  diamétralement  opposés  aux  nôtres;  je  demanderai 
surtout  pourquoi  la  France,  par  une  contradiction  inexplicable,  rendant 
cette  recherche  du  père  plus  étroite  dans  le  mariage  qu'elle  ne  l'a  ja- 
mais été  chez  aucun  peuple,  déclare  sans  rémission  le  mari  père 
d'office.  Pourquoi  la  femme  qui  ne  doit  jamais  être  crue  la  veille  de  son 
mariage,  l'est-elle  toujours  le  lendemain?  Dans  l'état  de  nos  mœurs,  la 
question  reste  la  même  devant  lanaissance  de  l'enfant.  Si  le  législateur 
supposait  hier  que  la  fiancée  est  faillible,  il  ne  peut  pas  croire  aujour- 
d'hui l'épouse  infaillible.  En  présence  de  la  lourde  observance  des  de- 
voirs relatifs  de  l'époux,  la  morale  exigerait,  ce  semble,  qu'il  eût  son 
libre  arbitre  envers  l'enfant,  quaud  il  a  trop  bon  droit  de  suspecter  la 
vertu  de  son  épouse;  devant  deux  hommes  qui  déclinent  leur  paternité, 
il  faudrait  surtout,  je  crois,  admettre  la  réclamation  de  l'homme  moral. 
Cependant  ces  tribunaux  qui  favorisent  la  licence  des  séducteurs  émé- 
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rites,  en  les  décharffeanl  nir-me  de  la  paternité  qu'ils  avouent,  accablent 
en  même  temps  le  mari  sous  la  paternité  qu'il  désavoue,  et  cela  sans 
aucune  de  ces  investifyations  préalables  qui  établissent  la  vérité  chez 
tous  les  autres  peuples,  eu  consacranl  à  la  fois  le  devoir  des  uns  et  le 
droit  des  autres  par  Tenquète,  la  reclierche  de  la  paternité  et  le  divorce. 
Il  n'est  pas  étonnant  que  nos  arrêts  contradictoires  aient  créé  la  confu- 
sion de  principes  de  notre  époque.  Quand  on  considère  dans  leur  en- 
semble l'œuvre  de  ces  législateurs  et  de  ces  juj^es  occupés  à  faire  pré- 
valoir ainsi  l'injustice  et  l'immoralité,  elle  paraît  semblable  à  celle  d'in- 
dividus qui  démoliraient  pierre  à  pierre  leur  unique  abri. 

L'imaf^ination  est  confondue  surtout  autant  que  la  raison  devant  les 
appréciations  de  ces  jurisconsultes  qui  approuvent  tout  à  la  fois  l'indis- 
solubilité du  mariaive  devant  l'erreur  de  la  personne ,  la  paternité  du 
mari  devant  l'adultère  prouvé  et  avoué  de  la  femme ,  la  non-recherche 
du  séducteur  devant  l'infanticide  (1). 

Je  ne  mentionnerai  ici  qu'un  seul  exemple  de  cette  confusion  de  prin- 
cipes, en  rappelant  la  circulaire  récente  du  ministre  de  l'intérieur,  rela- 
tive aux  conditions  de  viabilité  des  enfants  nés  de  mariag^es  consanguins. 
D'après  cette  circulaire,  les  maires  doivent  dans  chaque  acte  de  mariage, 
constater  le  degré  de  parenté  des  époux;  ces  données  serviront  à  établir 
la  paternité,  et  seront  la  base  d'investigations  scientifiques.  Il  est  éton- 
nant que  la  nation  qui  décrète  ainsi  la  paternité  à  priori  et  à  perpétuité 
devant  l'écharpe  d'un  magistrat,  ménage  à  tel  point  l'homme  immoral, 
qu'elle  se  désarme  devant  l'adultère  et  devant  l'inceste.  Quand  la  femme 
qui  est  victime  de  l'inceste  va  se  plaindre  au  magistrat,  il  l'engage  à 
subir  patiemment  son  sort  (2).  (Tarbé,  Travail  et  salaire.) 

Par  l'examen  des  faits  qui  viendront  à  l'appui  des  assertions  que 
j'émets  ici,  il  faudra  conclure  que,  si  la  famille  succombe,  c'est  sous 


(I)  11  y  a  peu  do  temps,  un  jeune  homme,  en  sortant  de  la  cére^monie 
civile  et  religieuse  de  ses  noces,  apprit  que  sa  femme,  l(^gèrement  boi- 
teuse, avait  une  jambe  de  bois.  Il  demanda  aussitôt  l'annulation  de  son 
mariage  ;  je  ne  connais  pas  la  décision  du  tribunal,  mais  il  me  paraî- 
trait peu  rationnel  qu'une  jurisprudence  qui  maintient  la  validité  du 
mariage  devant  l'erreur  de  la  personne,  l'annulât  pour  erreur  de  la 
jambe.  L'application  étroite  et  rigoureuse  que  font  d'autre  part  nos 
légistes  des  articles  contradictoires  de  notre  Code,  provient,  je  crois, 
de  l'insuffisance  de  leurs  études  sur  les  législations  comparées. 

(2;  Nous  trouverons  aussi  le  môme  mépris  de  Ihomme  moral  dans  notre 
loi  sur  la  diffamation.  Elle  ne  fait  aucune  enquête  sur  les  mœurs  do  l'in- 
culpé, n'entend  nul  témoin  à  charge  ou  à  décharge;  ne  distingue  pas 
entre  la  médisance  et  la  calomnie,  et  semble  beaucoup  ptus  préoccupée 
d'assurer  la  sécurité  du  coupable,  que  la  justification  do  l'innocent. 
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l'effet  inévitable  d'une  cause  permanente,  qui  a  sa  raison  d'être  dans 
notre  législation,  et  qui  amènera  infailliblement  la  décadence  sociale. 
Pour  le  moment,  je  n'envisage  cette  grave  question  qu'au  point  de  vue 
de  la  corruption  des  mariages,  qui  se  rapporte  d'une  manière  plus  spé- 
ciale aux  moyens  de  subsistance,  ou  aux  causes  de  paupérisme  pour  la 
femme,  et  je  dis  que  les  privilèges  accordés  à  l'immoralité  de  l'homme 
par  la  législation  française  diminuent  le  nombre  des  mariages,  les 
faussent  quand  ils  s'accomplissent,  et,  par  conséquent,  les  corrompent 
dans  toute  leur  durée. 

Nous  avons  vu  que  le  législateur  français  a  réalisé  pour  l'homme  im- 
moral l'idéal  du  paradis  de  Mahomet,  en  lui  abandonnant  des  épouses 
qui  le  délivrent  des  soucis  et  des  embarras  de  la  paternité;  ces  immu- 
nités ont  créé  un  troupeau  de  viveurs,  qui  reconnaissent  d'autant  moins 
d'enfants  qu'ils  affichent  plus  de  maîtresses;  ils  sacrifient,  avec  une 
licence  effrénée,  toute  faiblesse  à  leurs  passions;  leur  idéal  de  la  liberté 
consiste  dans  l'oppression,  et  c'en  serait  fait  pour  eux  des  droits  de 
l'homme,  si  une  loi  déterminait  le  nombre  des  femmes  et  des  enfants 
qu'il  leur  est  permis  d'immoler.  Ils  achètent  donc,  sans  autre  .contrôle 
que  celui  de  leurs  finances,  femmes  et  chevaux  et  les  mènent  également 
à  coup  de  cravache.  (Je  me  trompe,  la  législation  française  protège  le 
cheval  sans  se  soucier  de  la  femme  et  de  l'enfant.) 

Il  est  vrai  que  ces  fiers  triomphateurs,  ces  vainqueurs  aimables  n'im- 
molent que  la  femme  et  l'enfant  du  peuple;  ce  n'est  pas  qu'ils  regar- 
dent la  fille  de  la  bourgeoisie  comme  incorruptible,  mais  ils  savent 
qu'elle  ne  leur  sera  accessible  que  le  jour  de  son  mariage,  et  ils  n'espé- 
reront de  triomphes  auprès  d'elle  que  du  moment  où  un  mari  acceptera 
toutes  ses  fautes  et  en  sera  ridiculisé. 

Les  viveurs  se  divisent  d'ordinaire  en  deux  classes  et  leurs  opinions 
prennent  la  nuance  qu'exige  leur  position  sociale  et  les  moyens  qu'ils 
ont  de  satisfaire  leurs  passions;  souvent  ces  hommes,  après  avoir  brisé 
tous  les  liens  de  la  famille  et  du  devoir  dans  la  vie  libre  de  notre  ensei- 
gnement supérieur,  sont  chargés,  comme  fonctionnaires  irresponsables, 
magistrats  inamovibles,  pasteurs  infaillibles  des  peuples,  détenteurs  des 
professions  libérales,  etc.,  de  prêcher  la  morale  aux  provinces,  de  rame- 
ner le  peuple  à  des  idées  saines,  de  l'exhorter  au  culte  de  la  famille; 
alors  ils  trouvent  le  mariage  bon  pour  les  autres;  c'est,  selon  eux,  une 
institution  sociale  assez  utile,  qu'il  faut  laisser  à  l'usage  des  badauds  qui 
composent  encore  la  majorité  de  l'espèce  humaine,  dans  notre  siècle  de 
lumière;  ces  intrépides  conservateurs  de  leur  traitement  et  de  leur 
fortune  s'indignent  de  voir  la  société  trembler  sur  sa  base  chancelante, 
et  déplorent  la  corruption  du  peuple,  chez  lequel  tant  de  maximes  per- 
verses sont  répandues.  En  général,  on  trouve  de  très-cliauds  partisans 
de  la  constitution  actuelle  de  la  famille  chez  les  viveurs  satisfaits. 
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A  côté  dos  conservateurs  de  notre  statu  quo,  pour  qui  les  moyens  de 
satisfoire  leurs  passions  sont  inépuisables  comme  ces  passions  mêmes,  se 
trouvent  d'autres  individus  corrompus  par  ces  exemples  semés  de  haut. 
Ils  n'émarfyent  point  au  budg^et  :  leur  salaire  est  instable  ;  ils  n'ont  à 
exercer  aucun  droit  de  suzeraineté  sur  la  femme  par  la  domination  du 
maître  sur  la  servante,  du  patron  sur  l'ouvrier,  ils  ne  peuvent  comman- 
diter leurs  vices  par  des  dots  importantes,  et  n'ont  aucun  ménajifementà 
garder  avec  l'ordre  social.  Leur  paupérisme  est  d'autant  plus  hideux  que 
leurs  besoins  sont  plus  (grands,  et  que  leurs  appétits  excités  ne  trouvent 
pas  d'aliment  pour  s'assouvir. 

A  cette  classe  de  débauchés  appartiennent  les  démolisseurs,  logiciens 
de  l'avenir,  qui  trouvent  très-naturel  que  le  progrès  social  apporte  au 
libertin  pauvre  les  droits  effectifs  du  libertin  riche,  en  abolissant  cette 
vieillerie  risible,  ce  métier  de  dupe  qui  s'appelle  mariage  monogame  et 
indissoluble,  dont  il  ne  faut  plus  parler  dans  un  siècle  de  lumière.  C'est 
parmi  eux  que  nous  rencontrerons  toujours  les  apôtres  fervents  et  con- 
vaincus de  la  promiscuité  des  femmes.  En  regard  de  cet  antagonisme 
des  appétits,  nous  voyons  la  réaction  de  l'idée  religieuse  et  philosophi- 
phique,  la  noblesse  naturelle  de  l'âme  humaine,  soutenir  la  société,  mais 
en  nous  apportant  la  confusion  de  principes  qui  exista  dans  les  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne,  alors  qu'Horace  était  le  pontife  suprême  de 
la  régénération  sociale;  qu'Auguste  combattait  les  vices  dont  il  était  lui- 
même  entaché,  et  que  Septime-Sévère  renonçait  à  punir  l'adultère  de- 
vant 3,000  coupables  recensés  dans  l'empire. 

Il  est  h  remarquer  que,  dans  ces  sociétés  corrompues,  on  exalte,  on 
préconise  jusqu'à  l'apothéose  le  célibat  le  plus  démoralisateur,  tandis 
que  le  célibat,  masculin  ou  féminin,  est  déprécié  par  les  hommes  du 
jour,  quand  il  atteste  des  sacrifices  ou  représente  des  vertus.  La  France 
semble  avoir  aujourd'hui  une  prédilection  toute  particulière  pour  ces 
hommes  à  bonnes  fortunes,  qui  nous  lèguent  le  prolétariat,  la  démorali- 
sation et  la  ruine,  par  une  immolation  successive  de  femmes  et  d'en- 
fants. L'ancienne  France  regardait  le  célibataire  comme  un  parasite 
dans  la  ruche  sociale;  elle  l'excluait  des  corporations,  le  privait  des 
avantages,  des  immunités,  des  honneurs  qu'elle  accordait  à  l'époux  et 
au  père  de  famille  (1).  Eu  général,  les  nations  qui  ont  conservé  des 
mœurs  se  défient  des  hommes  qui  se  laissent  gouverner  par  leurs  sens  ; 
elles  les  suspectent  d'égoïsme,  de  mauvaise  foi,  et  les  jugent  souvent 
indignes  de  s'asseoir  au  foyer  domestique;  l'Angleterre  admet  avec  ré- 


(l)  Toutes  nos  associations  publiques  et  privées  proléiçeaient  parti- 
culièreoient  la  famille  ;  c'est  ainsi  que  le  matelot  marié  faisait  toujours 
un  service  moins  long  et  moins  pénible  que  le  matelot  célibataire. 
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pug^nance,  ou  repousse  même  le  médecin,  le  professeur,  le  fonctionnaire 
non  marié,  dont  la  vie  n'est  pas  exemplaire. 

L'Allemagne  est  parvenue  à  rendre  la  vie  très-dure  à  l'homme  libre; 
elle  le  soumet  à  des  corvées  nombreuses;  elle  lui  fait  céder  partout 
le  pas  à  l'homme  marié  ;  elle  le  frappe  de  devoirs  sévères  envers 
ses  enfants  illégitimes  et  envers  la  femme  séduite,  à  qui  il  doit  une  in- 
demnité, et  dont  il  lui  faut  l'autorisation  pour  contracter  un  autre  ma- 
riage :  les  jeunes  gens  trouvent  l'inconduite  tellement  onéreuse  pour 
leurs  finances  et  leur  position  sociale  qu'ils  se  hâtent  d'abdiquer  leur  li- 
berté trop  périlleuse  pour  jouir  des  privilèges  des  maris  et  des  pères  de 
famille.  Je  ne  parle  pas  ici  des  États-Unis,  où  la  promesse  de  mariage 
enfreinte,  où  la  moindre  indélicatesse  envers  la  femme  entraîne  la  ruine 
de  l'homme.  Cette  législation  sévère  ne  laisse  pas  d'espace  au  célibat  ira- 
moral  qui  y  est  inconnu  ou  châtié  dans  les  prisons,  et  l'Amérique, 
rendez-vous  de  l'univers,  sait  se  délivrer  ainsi  des  femmes  perdues  et 
des  enfants  trouvés.  La  forte  constitution  de  la  famille  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  aux  États-Unis  suffit  seule  à  nous  expliquer  pourquoi  ces 
nations  sont  capables  et  dignes  de  liberté;  elles  agitent,  sans  contredit, 
beaucoup  plus  d'idées  que  la  France,  sans  avoir  jamais  à  craindre  d'ex- 
plosion, parce  que  les  jeunes  gens  les  plus  fougueux,  les  esprits  les  plus 
indomptables,  puisent  des  idées  saines  dans  la  responsabilité  person- 
nelle, qui  ne  leur  permet  aucun  attentat  contre  la  dignité  humaine  au 
profit  de  leurs  passions  ;  ces  jeunes  gens  cherchent  le  bonheur  au  foyer 
domestique,  comme  l'homme  l'y  cherchera  toujours  dans  les  sociétés  qui 
ne  le  dépravent  point. 

On  peut  dire  que  l'Allemagne  serait  toujours  en  ébullition  si  le  législa- 
teur, abandonnant  les  rênes  de  la  morale,  laissait  courir  la  licence 
bride  abattue.  On  comprend  par  là  comment  notre  célibat  mobile,  in- 
quiet, égoïste,  dépravé,  insatiable,  soumettant  la  raison  à  la  passion,  la 
liberté  à  la  licence,  est  devenu  un  ferment  perpétuel  de  révolutions.  La 
séduction,  le  concubinage,  si  économiques  pour  les  hommes  sans  principes 
et  sans  mœurs,  ont  diminué  d'une  manière  sensible,  en  France,  le  nombre 
des  mariages,  actuellement  beaucoup  moins  nombreux  qu'ils  ne  l'étaient 
avant  89.  En  prenant  pour  point  de  comparaison  la  fin  du  xviii*  siècle, 
époque  la  plus  corrompue  de  notre  ancienne  monarchie,  on  trouve  qu'ils 
se  sont  réduits  de  près  d'un  tiers.  Cette  diminution  est  sensible  depuis 
1830  surtout,  parce  que  c'est  de  ce  moment  que  notre  absence  de  règles 
des  mœurs  commença  à  porter  ses  conséquences  par  l'extension  du  ré- 
gime manufacturier,  par  l'accroissement  de  la  population,  qui  combla  les 
vides  de  la  guerre,  et  augmenta  le  nombre  des  individus  nomades,  sans 
foyer,  des  garnisons  sédentaires  et  corruptrices.  La  mauvaise  répartition 
de  la  richesse  publique  met  aussi  une  foule  d'hommes  dans  l'impos- 
sibilité de  subvenir  à  l'entretien  de  la  famille  si  la  femme  n'y  con- 
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tribue;  or,  comme  jusqu'à  présent  les  jeunns  lilles  n'ont  guère  eu  de 
valeur  que  par  le  patrimoine  et  la  dot,  une  très-grande  partie  d'entre 
elles  se  trouvent  sans  position  sociale,  et,  en  remplacement  d'anciennes 
dotations  des  municipalités,  nous  voyons  certains  de  nos  départements 
réduits  à  établir  des  loteries  matrimoniales  :  les  jeunes  filles  se  cotisent 
par  centaines  pour  former  une  dot  qui  appartient  au  numéro  gagnant. 
Ce  fait  seul  suffirait  à  affirmer  la  position  anormale  des  filles  sans 
profession  et  sans  fortune. 

Si  le  mariage  légal  n'est  pas  un  contrat  arbitraire,  si  l'affection  des 
pères  pour  leurs  enftints  est  un  sentiment  naturel,  il  devient  de  toute 
évidence  que  le  législateur  doit  imposer  le  devoir  aux  hommes  qui  Tab- 
jurent:  la  société  cependant  se  trouve  dans  une  voie  tellement  fausse  à 
cet  égard  qu'il  ne  s'agit  point  de  savoir  s'il  ftmt  infliger  des  peines  sé- 
vères, des  déchéances  civiles  aux  séducteurs,  aux  concubinaires,  mais 
s'il  convient  de  les  soumettre  aux  charges  contractées  par  l'homme  mo- 
ral à  l'égard  de  l'enfance. 

Kotre  époque  est  cruellement  punie,  du  reste,  d'avoir  laissé  subsister 
un  tel  antagonisme;  elle  n'a  pas  demandé  de  responsabilité  au  mariage 
libre,  qui,  beaucoup  plus  logique  qu'elle,  réclame  l'irresponsabilité  et 
la  ruine  du  mariage  légal  :  notre  confusion  de  principes  est  telle  à  ce 
sujet  qu'on  se  demande  partout  quelle  est  l'opinion  qui  prévaudra,  et, 
selon  le  point  de  vue  où  ils  se  placent,  les  esprits  logiques  affirment  que 
le  père  protégera  toujours  ses  enfants,  ou  ne  les  reconnaîtra  jamais. 

Je  maintiens  donc  la  proposition  que  j'ai  avancée  :  le  mariage  ne 
peut  exister;  il  n'a  aucune  raison  d'être  dans  une  société  où  le  législa- 
teur l'accable  de  formalités  et  de  charges  au  profit  de  la  débauche  et  de 
la  promiscuité  de  la  brute.  J'affirme  de  nouveau  que,  dans  un  pays  où 
l'intérêt  de  l'homme  est  si  contraire  à  son  devoir,  la  destruction  de  la 
famille  se  trouve  implicitement  comprise  dans  l'irresponsabilité  du  sé- 
ducteur et  du  concubinaire.  Cependant  le  mariage  subsiste;  il  faut  donc 
examiner  si  ce  ne  serait  point  par  des  motifs  <jui  en  altèrent  le  prin- 
cipe, ou  par  une  réaction  contre  l'ordre  social.    > 

Partout  où  la  séduction  impose  des  devoirs  à  l'homme,  il  garde  sa  di- 
gnité :  la  famille  se  constitue  fortement,  et  le  mariage  suit  la  loi  natu- 
relle de  sympathie,  qui  unit  des  intelligences  et  des  âmes.  Dans  ces  so- 
ciétés, quelles  que  soient  les  inégalités  apparentes,  il  y  a  fusion  complète 
entre  les  classes,  parce  que  les  petits  se  sentent  protégés  par  ce  frein 
moral,  qui  soumet  les  puissants  au  devoir.  En  Turquie  même,  les  devoirs 
imposés  à  l'homme  restreignent  la  polygamie,  en  faisant  une  condition 
égale  à  toutes  les  femmes  et  à  tous  les  enfants.  Cette  considération  paraît 
frappante  surtout  dans  l'Angleterre  et  dans  l'Allemagne,  déjà  citées  :  la 
vieille  aristocratie  anglaise,  la  haute  et  fière  noblesse  allemande,  con- 
tractent très-souveal  des  mariages  avec  les  femmes  d'une  condition  infé- 
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rieure.  Dans  ces  unions,  ou  ne  voit  pas  de  dérogation,  d'infraction  aux 
usages  reçus;  ces  mariages,  au  contraire,  sont  considérés  ou  comme  un 
devoir  d'honnête  homme,  ou  comme  une  réparation  rendue  obligatoire 
par  les  lois  et  les  mœurs;  souvent  aussi  ils  sont  la  suite  d'une  inclination, 
qui  ne  peut  chercher  qu'une  épouse,  dans  un  pays  oîi  la  législation  ne 
tolère  ni  dupe  ni  victime.  En  effet,  les  législations  anglaise  et  allemande 
condamnent  à  l'amende  et  à  la  prison  le  patron,  le  maître,  etc.,  mariés, 
séducteurs  de  leurs  servantes,  de  leurs  ouvrières;  à  l'indemnité  seule- 
ment, s'ils  sont  célibataires  ;  dans  ce  dernier  cas,  ils  se  soustrayent  à 
l'humiliation  de  comparaître  devant  un  tribunal  en  offrant  réparation 
volontaire  à  la  femme  séduite;  on  peut  même  citer  tels  milords  qui, 
après  s'être  fait  vivement  réprimander  par  les  juges  pour  séduction  de 
femmes  du  peuple,  trouvèrent  si  lourdes  les  amendes  auxquelles  le  tri- 
bunal les  condamnait  qu'ils  épousèrent  des  femmes  qui  seraient  restées 
sûrement  victimes  en  France,  et  qui  y  restent,  avec  leurs  enfants,  quand 
il  plaît  aux  milords  de  passer  la  Manche,  pour  nous  imposer  le  tribut  de 
leur  immoralité. 

Dans  ces  pays,  qui  honorent  la  famille,  si  l'homme  moral,  au  contraire, 
si  le  mari  allègue  devant  les  tribunaux  des  plaintes  fondées  contre  son 
épouse,  la  loi  le  délie  par  le  divorce.  Partout  ainsi  le  devoir  se  concilie 
avec  l'intérêt,  et  la  sagesse  de  la  législation  entretient  dans  les  cœurs  le 
respect  de  l'autorité,  de  la  justice  et  du  droit.  L'Ajigleterre,  objecte-t-on, 
est  aussi  immorale  que  la  France.  D'abord,  il  faut  distinguer  entre  l'An- 
gleterre et  Londres,  et  se  rappeler  que  les  4/5  des  femmes  perdues  de 
cette  ville  sont  des  Irlandaises  sans  pain,  ou  des  Françaises.  Gomme 
l'Angleterre  nourrit,  en  outre,  une  population  deux  fois  plus  nombreuse 
que  la  nôtre,  relativement  à  l'étendue  et  à  la  fertilité  du  territoire,  elle 
doit  avoir  un  nombre  double  de  femmes  sans  moyens  suffisants  de  sub- 
sistance. 

Ces  considérations  amènent  à  conclure  que  l'Angleterre  marcherait 
aune  ruine  immédiate,  si  elle  adoptait  notre  législation  des  mœurs. 

Les  lois  des  nations  modernes,  qui  favorisent  la  fusion  des  classes  par 
la  répression  sévère  de  toute  immoralité,  sont,  si  je  ne  me  trompe,  le 
vrai  caractère  de  la  démocratie,  consécration  des  droits  de  la  justice  et 
de  la  morale  naturelle  :  or,  il  est  douloureux  d'examiner  nos  mœurs,  et 
de  les  mettre  ici  en  regard  de  celles  de  toutes  les  nations  civilisées. 
Combien  de  maîtres,  chez  nous,  après  avoir  violé  de  la  manière  la  plus 
indigne  l'hospitalité  du  foyer  domestique  en  abusant  de  leurs  servantes, 
épousent  ces  femmes  ?  Combien  de  patrons,  qui  ont  corrompu  leurs  ou- 
vrières, serves  de  la  faim,  leur  accordent  la  moindre  réparation  ?  Je  ne 
crois  pas  me  tromper  eu  aftirmaut  que,  dans  les  relations  de  la  bour- 
geoisie et  du  peuple,  on  trouverait  à  peine  1  mariage  pour  100  séduc- 
tions; ce  mariage  encore  ne  doit  pas  nous  occuDer.  car  il  est  entière- 
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ment  facultatif;  il  est  contraire  à  nos  mœurs  et  à  nos  lois,  qui  font  de  la 
séduction  un  de  ces  vices  à  la  mode,  imposant  par  sa  jactance,  s'inno- 
centant  par  le  nombre  et  l'éclat  même  de  ses  scandales.  Où  sont  alors 
ces  sag'cs  devoirs  de  protection  des  patrons  envers  leurs  clients,  établis 
par  tous  les  législateurs  ;  que  deviennent  les  droits  les  plus  saints  de- 
vant cette  amnistie  insultante,  qui  établit  de  tels  rapports  d'oppression 
entre  le  fils  du  riche  et  la  fille  du  pauvre!  L'irresponsabilité  de  l'homme 
immoral  entraînant  une  oppression  inouïe  de  toute  faiblesse,  on  com- 
prend comment  la  France  est  le  pays  le  moins  démocratique  pour  les 
mariages;  la  bourgeoisie  apporte  quelquefois  un  cynisme  révoltant  dans 
l'art  de  la  séduction,  et  il  n'est  plus  étonnant  de  rencontrer  aujourd'hui 
des  mères  fort  dévotes  qui  cherchent  à  conserver  des  mœurs  à  leurs  fils, 
en  leur  procurant  elles-mêmes  des  maîtresses  honnêtes  parmi  de  mo- 
destes chambrières,  de  jeunes  institutrices  orphelines.  Quand  cet  admi- 
rable trait  d'union  est  trouvé,  on  se  met  en  quête  de  la  dot  qui  doit  bien 
poser  le  jeune  liomme  dans  le  monde,  puis  on  envoie  la  maîtresse  au  lu- 
panar. 

Il  n'est  pas  même  besoin  d'aller  de  la  bourgeoisie  au  peuple,  pour 
trouver  les  rapports  des  sexes  faussés  ainsi  par  la  loi  sociale  ;  le  sens  mo- 
ral étant  anéanti  chez  l'homme  qui  profite  des  tristes  privilèges  de  notre 
législation,  nous  voyons  souvent  dans  tel  magasin  un  jeune  homme  et 
une  jeune  fille  de  même  condition,  qui  ont  des  occupations  communes  : 
ils  sont  également  versés  dans  les  affaires;  le  jeune  homme  intelligent 
achète  le  fond  que  le  patron  lui  cède  sur  la  confiance  qu'il  met  en  son 
activité;  il  trouverait  dans  sa  compagne  de  travail  un  précieux  auxiliaire 
qui  contribuerait  par  son  économie  et  son  aptitude  à  la  prospérité  du  né- 
goce. Si  ce  nouvel  industriel  était  Anglais,  Allemand,  Américain,  etc., 
c'est-à-dire  responsable  devant  une  loi  morale,  il  ne  songerait  point  à 
épouser  une  autre  femme ,  mais,  à  titre  de  Français  irresponsable,  il 
dédaigne  la  femme  qui  partage  ses  travaux,  ou  la  séduit.  Nos  mœurs  dé- 
mocratiques lui  font  même  rêver  une  de  ces  hautes  unions  qui  se  con- 
cluent par  l'entremise  d'agents  matrimoniaux  ;  il  cherche  la  dot  d'une 
fille  de  parvenu  comme  lui,  qui  rougira  de  s'initier  au  détail  de  ses  opé- 
rations industrielles,  et  l'entraînera  dans  des  prodigalités,  pour  se  donner 
des  airs  de  haute  bourgeoisie.  Que  lui  importe,  du  reste,  la  solvabilité 
de  son  mari;  elle  sait  (|u'on  peut  être  riche  après  avoir  fait  faillite,  car 
la  dût  surnage  dans  tous  les  naufrages  ! 

On  comprend  combien  de  telles  mœurs  faussent  l'idée  que  toute  société 
morale  et  chrétienne  doit  se  fiiire  du  mariage;  parmi  les^^hommes  dépra- 
vés, il  eu  est  beaucoup  que  les  nécessités  de  leur  position  sociale  for- 
centàchercher  la  fortune  d'une  femme  pour  se  commanditer;  c'est  parmi 
eux  que  se  forment  ces  associations  de  viveurs  qui  courent  la  dot  à 
quarante  ans,  comme  ils  couraient  la  séduction  a.  vingt,  et  s'engagent 
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solennellement  à  ne  point  se  marier ,  s'ils  ne  rencontrent  une  dot 
du  minimum  de  quarante  mille  livres  de  rentes.  Cette  cupidité  de  Tor, 
jointe  d'ordinaire  à  l'abus  de  la  vie ,  a  tellement  pénétré  dans  nos 
campaj^nes,  qu'on  n'y  parle  plus  de  la  fiancée  à  propos  du  mariage  ; 
on  abrège  en  disant  :  Un  tel  épouse  deux ,  trois  cent  mille  francs,  un 
million.  A  la  veille  de  leur  mariage,  ces  hommes  tiennent  le  langage 
suivant  :  J'épouse  demain  une  dot  de  trois  cent  mille  francs  ;  que  ne 
m'est-il  permis  de  prendre  la  dot  et  de  laisser  la  femme;  nous  sommes 
un  peuple  trop  spirituel  et  trop  avancé  pour  ne  pas  réaliser  bientôt  ce 
progrès.  Ouel  malheur  pour  moi,  s'écrie  tel  étudiant  au  menton  encore 
imberbe,  si  je  retourne  dans  ma  fomille  je  serai  forcé  de  subir  le  ma- 
riage, cette  nécessité  provinciale  ;  là  il  faut  une  femme  et  un  cheval  à 
soi,  car  les  femmes  et  les  chevaux  omnibus  ne  sont  pas  assez  communs  dans 
nos  campagnes,  qui  cependant  s'initient  au  vrai  progrès  nécessité  par 
notre  éducation  supérieure.  Des  agents  matrimoniaux  parcourent  tout 
un  département,  consultent  le  cadastre,  le  rôle  des  contributions,  celui 
des  hypothèques,  déclarant  que  leurs  clients  s'en  tiendront  à  la  plus 
grosse  dot  et  n'épouseront  pas  un  centime  de  moins  que  le  minimum 
fixé.  D'autres  futurs  appellent  la  dot  indemnité  matrimoniale,  et  affir- 
ment que,  si  élevé  que  soit  le  chiffre  de  leurs  dommages  et  intérêts,  il  ne 
peut  compenser  les  immunités  du  célibat  immoral ,  ni  les  rénumérer 
suffisamment  pour  les  devoirs  qu'ils  vont  s'imposer  à  l'égard  des  en- 
fants de  leur  femme.  Ils  ont  eu  soin  de  s'informer  de  l'état  de  santé,  de 
l'âge  de  leur  beau-père,  de  leur  belle-mère  et  de  demander  quand  ils 
pourraient  réaliser  les  espérances  que  leur  donne  leur  mort.  Cette 
corruption  du  mariage  est  sensible  surtout  dans  les  unions  contractées 
par  les  soldats;  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  notre  législation  géné- 
rale, coupable  d'altérer  le  sens  moral  d'un  si  grand  nombre  d'hommes, 
partout  une  législation  particulière  intervient  pour  fausser  ici  la  loi  na- 
turelle; défense  au  soldat  d'épouser  une  femme  sans  dot  qui  gagnerait 
honorablement  sa  vie  par  son  travail  ;  défense  de  réparer  une  faute  en- 
vers une  femme  séduite,  si  elle  n'est  pas  dotée;  dégradation  de  l'homme 
d'honneur  qui  s'obstinerait  à  poursuivre  cette  réparation;  opposition 
formelle  des  chefs  à  la  légitimation  des  enfants  naturels  des  soldats  (1). 
Voltaire  déplorait  de  voir  que  l'argent  employé  à  entretenir  les  cou- 
vents n'était  pas  destiné  à  doter  les  filles  ;  c'est  cependant  depuis  que 
l'État  s'est  emparé  des  biens  qui  servaient  de  retraite  aux  femmes  dans 
le  cloître  et  dans  la  famille,  qu'il  a  défendu  à  la  plupart  de  ses  fonction- 
naires de  se  marier  s'ils  ne  trouvaient  des  femmes  riches.  Ainsi  l'ancien 


(l)  Les  rapports  des  sociétés    de  Saint- Vincent-de-Paul  et  de  Saint- 
François-Régis  attestent  cette  incroyable  vérité. 


3(58  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

réf]^ime  accordait  des  dots  aux  jeunes  filles,  et  le  nouveau,  après  les  leur 
avoir  enlevées,  exige  qu'elles  en  fournissent.  Il  est  important  de  resti- 
tuer sa  date  à  Tarrêté  de  septembre  IS'IS,  qui  exip,e  un  minimum  de 
douze  cent  cinquante  francs  de  rente  personnelle  de  la  femme  d'un  offi- 
cier; de  quatre  cents  francs  de  celle  d'un  Dcndarme,  d'un  soldat,  d'un 
employé  militaire.  Les  autorisations  de  mariages  pour  militaires  offrent 
ainsi  chaque  jour  de  nouveaux  empêchements. 

Un  officier  obligé  de  fournir  un  projet  de  contrat  de  mariage  où  la  dot 
réglementaire  était  stipulée,  ne  lit  figurer  qu'une  somme  inférieure  dans 
le  contrat  réel.  Le  ministre  de  la  guerre,  non  content  d'infliger  une  puni- 
tion à  cet  officier,  signala  à  la  vindicte  de  la  justice  le  notaire  qui  s'était 
prêté  à  une  transaction  si  opposée  à  l'honneur  militaire  et  au  respect  que 
nos  mœurs  et  nos  lois  professent  pour  la  dot  (1).  Les  applications  de  cette 
loi  deviennent  poignantes  dans  les  occasions  rares  oi^i  l'honnête  homme 
persiste  à  rester  fidèle  à  la  morale  naturelle  en  dépit  de  la  morale  so- 
ciale :  ainsi,  il  y  a  peu  de  temps  un  officier  fut  honteusement  dégradé, 
forcé  de  renoncer  à  sa  carrière,  à  son  avenir,  pour  offrir  réparation  à 
une  jeune  fille,  que  les  tortures  morales,  jointes  aux  douleurs  de  la 
maternité,  mettaient  eu  péril;  le  noble  officier  déchu,  heureux  d'être 
affranchi  de  cet  honneur  militaire  qui  lui  défendait  d'être  loyal,  courut 
chez  sa  fiancée  lui  porter  la  nouvelle  de  cette  honorable  dégradation 
qu'il  attendait  depuis  plusieurs  mois  pour  se  marier;  il  conduisit  aussitôt 
la  jeune  fille  à  l'autel  nuptial,  où  elle  mourut  brisée  par  les  émotions.  0 
sainte  rédemption  de  l'héritage,  quand  releverez-vous  les  femmes  de 
toutes  leurs  déchéances  et  de  toutes  leurs  chutes  ! 

Si  l'on  ne  connaissait  la  triste  logique  de  l'immoralité  et  de  la  débau- 
che, croirait-on  que  la  même  femme,  que  le  législateur  n'a  point  trou- 
vée assez  riche  pour  être  épousée,  est  regardée  par  lui  comme  assez  opu- 
lente pour  suffire  seule  à  sa  subsistance  et  à  celle  des  enfants  des 
brillants  soldats  chamarrés  de  rubans  et  de  médailles,  qui  l'ont  trompée? 

Nous  avons  eu  le  regret  de  constater  qu'à  notre  siècle  appartiennent 
ces  arrêts  permettant  réparation  de  la  séduction  devant  la  dot  seule;  en 
présence  des  affiches  de  démocratie  de  toutes  nos  proclamations  de  foi 
sociale,  demandons-nous  sérieusement  si  les  peuples  qui  imposent  le 
devoir  au  séducteur  n'ont  pas  des  idées  plus  saines  que  les  nôtres  sur 
les  droits  du  peuple  et  sur  la  dignité  humaine?  Nous  verrons  ailleurs  que 
nos  mœurs  militaires  ne  sont  pas  précisément  la  meilleure  sauvegarde 
de  la  famille,  cette  uni({ue  forteresse  des  sociétés  modernes  qui  obère 
moins  le  budget  que  les  armées  permanentes. 

On  comprend  que  des  lois  et  des  mœurs  semblables  à  celles  que  je 


(ly  Monileur  de  t'armcc.  nu\ciuhro  lS(r2. 
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viens  de  rappeler  aient  créé,  pour  les  femmes  surtout,  un  antagonisme 
très-regrettable  entre  le  capital  et  le  travail,  car  le  patrimoine  préserve 
autant  la  femme  que  le  travail  l'expose  ;  ainsi,  la  mauvaise  éducation 
des  jeunes  filles  devait  être  nécessairement  la  suite  des  mauvaises 
mœurs  des  jeunes  gens. 

Dans  les  sociétés  morales,  tous  reçoivent  la  même  éducation;  les 
classes  se  confondent,  les  sexes  se  retrouvent  et  apprennent  à  se  con- 
naître dans  des  habitudes,  des  récréations,  des  travaux  communs  qui 
favorisent  les  sympathies  naturelles,  et  font  plus  tard  les  unions  assor- 
ties. Dans  les  sociétés  immorales,  au  contraire ,  les  seles,  séparés  dès 
Tenfance  dans  tous  les  lieux  oîi  ils  pourraient  se  moraliser,  ne  se 
retrouvent  que  dans  les  réunions  où  ils  peuvent  se  corrompre;  les 
jeunes  filles  à  marier,  fréquentant  ainsi  le  monde,  les  jeunes  gens  le 
demi-monde,  aucun  lien  ne  les  unit,  même  quand  le  notaire  a  été  le 
grand  prêtre  de  leur  engagement  indissoluble. 

Lorsqu'on  voit  des  conjoints  arriver  de  pôles  si  opposés  pour  iden- 
tifier leur  vie,  ne  semble-t-il  pas  apercevoir  un  habitant  de  la  zone  tor- 
ride  et  un  habitant  de  la  zone  glaciale ,  poussés  l'un  vers  l'autre  par 
une  perturbation  atmosphérique  ;  ils  achètent  ensemble  un  thermo- 
mètre ,  et  font  un  contrat  solennel  pour  stipuler  que  la  même  tem- 
pérature leur  conviendra  à  jamais. 

L'isolement  où  la  fille  de  la  bourgeoisie  vit  de  la  vie  réelle  est  fâcheux 
à  tous  égards  :  il  la  rend  étrangère  aux  vues  de  son  mari,  la  fait  inca- 
pable d'élever  virilement  ses  fils,  et  lui  donne  une  foule  de  traits  de 
ressemblance  avec  les  femmes  turques  et  chinoises  ;  mais  avant  d'accu- 
ser cette  éducation,  n'oublions  point  qu'elle  est  une  nécessité  sociale,  et 
n'incriminons  jamais  les  effets  sans  remonter  aux  causes.  Remarquons 
surtout  le  mot  de  cette  mère,  à  qui  un  Anglais  témoignait  son  étonne- 
ment  profond  de  voir  que  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  avaient 
si  peu  de  liberté,  dans  nos  bals  de  bonne  compagnie.  «Votre  législation, 
lui  répondit-elle,  protège  toutes  les  femmes,  mais  en  France,  la  famille 
seule  en  protégeant  quelques-unes,  nous  avons  établi  une  démarcation 
de  mœurs  et  d'idées,  entre  les  filles  à  marier  et  les  filles  à  séduire. 

Dans  un  tel  état  social,  le  travail  déroge  pour  les  filles  riches,  comme 
il  dérogeait  pour  notre  ancienne  noblesse;  elles  rougissent  de  toute 
éducation  professionnelle;  craignent  de  s'adonner  au  moindre  travail 
domestique  et  se  sentiraient  humiliées  du  beau  nom  de  ménagères.  Ce 
travers  devient  affligeant  surtout  chez  une  foule  de  jeunes  filles  de 
fortune  médiocre,  indécise,  dont  l'unique  profession  est  de  chercher  à 
se  faire  un  avenir  par  le  mariage;  leurs  parents,  partout  en  quête  de 
leur  débit,  les  étalent  à  toutes  les  soirées,  à  toutes  les  réunions,  où  elles 
ont  toujours  le  même  âge,  depuis  dix  ans  au  moins;  des  ombres  de  futurs 
passent  quelquefois  jusqu'à  la  pénombre  et  se  retirent  après  avoir  flairé 
i'^  SÉRIE.  T,  XLUi.  —  1-j  septembre  186i.  li 
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des  demi-dots  de  ces  vieilles  jeunes  filles,  qui  conservent  les  idées 
liiusses  de  la  fille  vaniteuse  de  Topulente  bourfjeoisie.  On  ne  trouve 
pas  de  g'ibier  à  séduction  dans  leurs  rangs,  car  à  trente  ans  encore,  elles 
se  donnent  un  air  de  jeunesse  et  d'innocence,  en  faisant  accompagner 
toutes  leurs  démarches  par  une  duègne;  elles  professent,  elles  aussi, 
une  souveraine  horreur  pour  l'indépendance  de  la  femme  par  le  travail  ; 
leur  unique  espoir  se  résumant  dans  le  mirage  flatteur  d'un  mariage 
qui  pourra  arriver  aussi  inopinément  que  la  mort  d'un  uncle  d'Améri- 
que, elles  restent  toujours  à  Taffût  d'un  mari,  ne  comptant  pour  rien 
les  ressources  de  l'intelligence,  et  n'ont  d'autre  occupation  que  de  re- 
dire qu'on  les  a  presque  épousées,  qu'on  les  épousera  presque. 

C'est  en  vérité  un  type  assez  curieux  à  recommander  aux  observateurs, 
que  celui  des  flaireurs  de  dot,  et  des  dots  qui  ne  fleurent  pas  assez  bon 
pour  être  épousées,  surtout  quand  ces  femmes  ne  se  donnent  pas  d'autre 
mission  sociale  que  de  geindre  après  un  mari. 

En  dépit  des  efforts  généreux  qui  cherchent  aie  réhabiliter,  ce  célibat 
restera  ridicule,  parce  qu'il  ne  se  rattache  à  aucune  idée  ^raie,  à  aucun 
but  utile. 

Si  l'homme  achète  un  certain  nombre  de  charges ,  on  peut  dire  que  la 
jeune  fille  les  achète  toutes,  et  que  le  rang  qu'elle  occupe  dans  le  monde 
dépend  du  prix  ({u'elle  y  met.  JN'est-on  pas  venu  jusqu'à  ériger  en 
axiome  que  la  femme  ne  doit  avoir  d'autre  existence  que  celle  qui  lui  est 
faite  par  un  mari  ou  par  un  amant?  Adopter  cette  opinion,  c'est  dire  que 
la  vénalité  doit  régner  dans  le  mariage,  comme  elle  règne  hors  du  ma- 
riage, et  c'est  en  effet  ce  qui  a  lieu.  L'impuissance  où  est  la  femme 
d'exercer  son  activité  par  elle-même  fait  qu'elle  contracte  des  unions 
vénales,  bien  plus  souvent  encore  que  l'homme.  La  jeune  fille  oisive 
épouse  un  nom,  une  position  sociale.  Les  convenances  personnelles, 
l'union  des  intelligences  et  des  âmes,  ne  sont  rien  pour  elle,  pourvu 
qu'elle  jouisse  d'un  nuig. 

Des  unions  ainsi  faussées  dans  leur  principe  ne  peuvent  que  se  cor- 
rompre par  leur  durée;  dès  que  la  société  foule  aux  pieds  le  sentiment 
énergique  de  l'amour,  au  profit  de  la  cupidité  et  de  la  débauche,  elle 
brise  le  grand  ressort  de  l'âme  humaine,  et  anéantit  les  vertus  de 
l'homme  privé,  sauvegarde  les  vertus  de  l'homme  public;  de  là,  avons- 
nous  dit,  résultent  ces  mariages,  honte  et  scandale  de  notre  époque,  où 
aucune  fusion  d'intérêt,  d'affection,  de  vie,  ne  peut  s'établir  entre  des 
êtres  vendus  et  achetés.  Le  mari,  mal  à  l'aise  dans  la  famille,  retourne  à 
ses  anciennes  habitudes,  et  retrouve  son  élément  près  de  la  courtisane, 
dont  il  est  l'éducateur;  ils  ont,  en  effet,  mêmes  goûts,  mêmes  sympa- 
thies, mêmes  mœurs;  grisetles,  biches,  lorettes,  élèves  de  nos  conser- 
vateurs austères  du  mariage  monogame  et  indissoluble ,  font  honneur  à 
leurs  maîtres;  elles  savent  jurer,  fumer  avec  eux,  imiter  leur  langage 
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trivial  et  obscène,  jouter  de  quolibets  au  milieu  des  verres  cassés  dans 
l'orgie;  ce  demi-monde  féminin  est  devenu  si  important,  si  indispensa- 
ble, que  la  famille  se  traîne  à  sa  remorque  :  les  épouses,  les  jeunes 
filles  copient  souvent  les  airs  de  la  femme  entretenue,  imitent  sa  mise, 
dans  l'espoir  de  ramener  les  hommes  à  l'amour  du  fover;  les  salons  se 
transforment  de  cette  manière  en  tabagies  et  en  estaminets.  La  courti- 
sane règne  et  impose  partout  sa  loi  :  c'est  justice,  car  l'homme  ne  doit 
être  m  tyran,  ni  esclave,  et  c'est  surtout  quand  il  s'est  constitué  à  vie 
esclave  de  la  femme  dotée,  qu'il  se  dédommage  en  exerçant  sa  tyrannie 
sur  la  fille  du  prolétariat.  La  femme  qui  impose  par  l'étendue  de  sa  for- 
tune s'isole  seule,  avons-nous  dit,  de  ce  courant  social;  elle  maintient 
sa  domination  et  représente  en  particulier  l'antaponisrae  d'éducation  et 
de  mœurs  entre  les  sexes;  dans  la  vie  de  contrainte,  de  futilité,  de 
néant  de  l'héritière  à  la  tête  et  au  creur  vides,  on  lai  a  répété  constam- 
ment que  le  mariage  est  le  moment  de  l'émancipation  des  jeunes  filles- 
dès  qu'elle  commence  à  avoir  sa  liberté  dans  le  monde,  elle  y  cherche  le 
héros  de  ses  lectures;  elle  ne  cédera  en  rien  à  son  mari  ;  elle  a  ses  droits- 
elle  connaît,  du  reste,  la  protection  chevaleresque  donnée  aux  fortunes 
par  notre  Code,  et  elle  sait  qu'un  mari  pauvre  ne  sera  jamais  assez  im- 
prudent pour  divorcer  avec  une  dot;  la  tyrannie  de  ces  lois  qui  oppri- 
ment la  femme  dans  le  mariage  ne  pèse  point  sur  la  tête  de  la  femme 
riche,  qw  vit  d'inaction;  elle  ne  sait  pas  que  l'épouse  ne  peut  engager 
des  valeurs  aux  monts-de-piété  ni  déposer  à  la  caisse  d'épargne?  Elle 
trouve  que  les  femmes  ont  des  droits  très-étendus,  et  elle  prétend  que 
les  insensées  seules  peuvent  en  revendiquer  de  nouveaux.  En  effet,  tout 
annonce  sa  supériorité  dans  le  peuple  d'adorateurs  et  de  valets  qui'l'en- 
toure;  son  ton,  ses  gestes,  peuvent  faire  facilement  présumer  le  chiffre 
de  sa  dot;  dans  telle  pose,  telle  attitude,  dans  tel  son  de  voix,  on 
compte  aussi  exactement  deux,  trois,  quatre  et  cinq  cent  mille  francs 
de  dot ,  qu'on  lit  deux,  trois,  quatre  et  cinq  degrés  de  froid  sur  le  ther- 
momètre. Les  demis  et  les  quarts  de  degré  se  fractionnent  même  par 
cinquante  et  vingt-cinq  mille  francs,  aux  yeux  de  l'observateur. 

La  supériorité  de  la  sœur  sur  le  frère  est  même  devenue  frappante  au- 
jourd'hui dans  les  familles  de  riches  parvenus;  souvent  on  rencontre  dans 
le  monde  d'importants  capitalistes,  bourgeois,  gentilshommes  qui,  cher- 
chant à  effacer  leur  origine,  ne  peuvent  dater  leur  généalogie  que  de 
fepicier  leur  père,  et  se  nommeront  toujours,  bon  gré,  mal  gré,  Jacques 
Bonhomme,  comme  lui  ;  mais  leurs  sœurs,  par  une  dot  imposante,  achè- 
tent un  nom  illustre;  il  leur  donne  le  droit  de  renier  pour  jamais  le  leur, 
qui  sentait  trop  l'épice  et  la  farine;  elles  épousent  une  longue  suite 
d  aïeux  en  s'alliant  à  tel  comte,  à  tel  duc  qui,  épris  d'un  coffre-fort 
bourgeois,  aspire  à  s'encanailler,  comme  on  l'eût  dit,  peu  poliment,  sous 
Louis  XIV,  par  la  bouche  du  duc  de  Saint-Simon.   Cette  domination 


I 


372  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  la  femme  riche,  cii  présence  de  la  servitude  de  la  femme  pauvre, 
caractérise  tontes  les  ci\ilisations  corrompues.  Solon  ,  Lycurfyiie, 
Platon,  en  défendant  de  doter  les  filles,  exprimèrent  leur  intention  for- 
melle de  réprimer  Tinsolence  des  femmes  riches,  et  de  prévenir  la  dé- 
pjTadation  des  femmes  pauvres.  Mahomet  prétend  que  les  hommes  sont 
supérieurs  aux  femmes  parce  (ju  ils  les  dotent;  on  trouverait  difOcile- 
ment,  à  notre  époque,  un  autre  critérium  d'ég'alité  entre  les  sexes,  et 
aujourd'hui  où  l'on  voit  si  souvent  l'héritière  opulente  faire  peser  son 
immoralité  sur  un  mari  sans  fortune,  qu'elle  asservit,  on  peut  se  con- 
vaincre de  la  supériorité  de  la  femme  riche  sur  l'homme  pauvre.  Sous  ce 
raj)port,  nous  avons  des  traits  affligeants  de  ressemhlance  avec  les 
temps  de  la  corruption  romaine  et  de  la  corruption  française  du  siècle 
dernier.  A  Rome,  la  dot,  qui  ne  fut  d'abord  qu'un  don  insignifiant  et  bé- 
névole, finit  par  devenir  le  signe  distinctif  du  mariage  et  du  concu- 
binat  (1).  Le  mari  n'avait  aucun  droit  sur  les  biens  paraphernaux  de 
l'épouse  qui  lui  prétait  de  l'argent  pour  le  tenir  sous  sa  dépendance  et 
le  faire  inquiéter  par  ses  esclaves;  en  cas  de  répudiation,  la  femme  re- 
prenait sa  dot;  de  cette  législation  naquit  une  tyrannie  intolérable  de 
la  femme  riche  et  une  servitude  encore  plus  intolérable  de  la  femme 
pauvre.  Tous  les  auteurs  de  l'empire  romain  s'accordent  à  décrire  ces 
mœurs;  un  dicton  poj[ailaire  résumait  ainsi  la  position  des  femmes 
<à  Rome  :  La  femme  sans  dot  est  sous  la  puissance  de  son  mari  ;  les  fem- 
mes dotées  font  le  malheur  et  la  ruine  de  leur  mari  (2). 

Horace  affirme  aussi  que  l'épouse  dotée  est  un  tyran  domestique  (3). 

Juvénal  nous  apprend  que  la  dot  qui  permettait  à  la  femme  de  maî- 
triser et  de  tyranniser  l'homme ,  était  d'ordinaire  d'un  million  de 
sesterces,  qui  répondent  à  près  de  deux  cent  mille  francs  de  notre  mon- 
naie. 

Le  tableau  que  ce  satirique  nous  fait  des  mœurs  de  ces  femmes  est 
terrifiant.  Avec  un  sourcil  orgueilleux,  elles  énumèrent  les  vertus  qui 
procèdent  de  la  naissance  et  de  la  dot;  elles  repoussent  comme  une 
honte  la  maternité  et  ses  devoirs;  passent  leur  temps  à  composer  la 
chronique  scandaleuse  de  la  ville,  traînent  un  bataillon  d'esclaves,  oc- 
cupés à  prévenir  leurs  moindres  désirs,  érigent  leurs  caprices  en 
lois  : 

Sic  volo,  sicjubeo,  sit  pro  ratione  voluntas. 

(1)  Dans  le  concubinage  romain,  jps  enfants  appartenaient  au  père, 
et  avaient  la  position  de  nos  enfants  naturels  reconnus. 

(2)  Quœ  indotata  est,  ea  in potestate  viri  : 
Dotalœ  mactant  malo   et  damno  viros. 

(3)  Dutata  reyit  virum 
Conjux. 
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La  Romaine  opulente  n'ayant  d'autre  occupation  que  d'entretenir  la 
fraîcheur  de  son  teint  peut  tout  oser  et  ose  tout  impunément;  elle  fait 
fustiger  le  maître  même  du  chien  qui  a  interrompu  son  sommeil;  elle 
achète  à  grand  prix  les  parfums  de  l'Inde,  se  délasse  dans  des  éluves  de 
lait  d'ânesse;  ses  diamants,  ses  colliers,  ses  perles,  dit  le  poëte,  lui 
donnent  droit  au  despotisme. 

IntoîerabiUus  nihil  est  quani  femina  dives. 

Gomment,  dans  cette  société  corrompue ,  les  maris  pouvaient-ils  to- 
lérer les  mœurs  infâmes  de  leurs  épouses,  se  faire  les  complaisants  de 
leurs  vices,  et  les  prédicateurs  de  leur  vertu  ?  Écoutons  encore  le  sati- 
rique :  Cette  femme,  dit-il,  a  fourni  une  forte  somme;  c'est  à  ce  prix 
que  son  mari  l'appelle  pudique  : 

Bis  quingiiita  dédit,  tanti  vorat  ille  pudicam. 

Le  mari  est  épris  du  coffre-fort  : 

Veniunt  à  dote  sagittœ. 

La  femme  riche  exerce  son  commerce  adultère  sous  les  yeux  mêmes 
de  son  époux,  car  l'or  lui  conquiert  les  droits  du  veuvage.  Si  par  ha- 
sard le  mari  s'irrite  :  «  Je  ne  l'ai  point  trompé,  dit-elle,  le  jour  où 
nous  nous  sommes  unis,  nous  nous  sommes  promis  de  vivre  chacun  à 
notre  guise.  J'ai  mes  droits;  je  suis  femme.  »  Il  est  à  remarquer  que  le 
divorce  devint  alors  le  privilège  de  la  richesse  ;  tant  que  Rome  ne  dota 
pas  les  femmes,  les  convenances  personnelles  des  unions  maintinrent 
les  bonnes  mœurs  à  tel  point  que  l'on  fut  500  ans  sans  y  connaître 
le  divorce,  tandis  que  sous  l'empire  l'homme  pauvre  fut  constamment 
échangé  par  la  femme  riche  et  la  femme  pauvre,  répudiée  par  l'homme 
riche  pour  le  moindre  caprice.  Senèque  nous  affirme  que  bien  des  ma- 
trones pouvaient  compter  les  années  d'après  le  nombre  de  leurs  maris, 
plutôt  que  d'après  celui  des  consuls,  et  saint  Jérôme  cite  une  femme  qui 
avait  eu  dix-sept  maris;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  qu'un  poëte  ait 
pu  appeler  ces  divorces  fréquents  des  adultères  légaux  (1). 

L'auteur  même  du  Traité  des  devoirs,  Gicéron,  qui  a  émis  de  si  hautes 
théories  sur  les  limites  de  l'utile  et  de  l'honnête,  divorça  pour  des  inté- 
rêts pécuniaires  ;  se  trouvant,  dit  Plutarque,  dans  des  embarras  d'ar- 
gent, il  chercha  de  vains  prétextes  pour  répudier  sa  femme  et  épouser 
une  jeune  orpheline,  sa  pupille,  qui  lui  apporta  des  richesses  considé- 
rables. 

De  même,  quand  l'immoralité  de  nos  rois  eut  infecte  de  proche  en 
proche,  au  xvuf  siècle,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  nous  retrouvons 

(i)  Quœnubit  loties,  non  nuhit  :  adultéra  lege  est.  (Martial.  ■ 
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clans  les  maria^yes  Ions  les  symptômes  de  la  décadence  sociale.  La  litté- 
raliire  française  comme  la  littérature  latine  conslaîe  alors  les  progrès  du 
mal,  Reçnard  nous  montre  les  maris  courus  et  les  dots  exorbitantes,  à 
mesure  que  la  séduction  est  plus  faiblement  réprimée  : 

Les  maris  aujourd'hui,  monsieur,  sont  si  courus  I 
Et  que  peut-on,  hélas  1  avoir  pour  vingt  écus? 

Le  poêle  fait  voir  que  la  femme  se  voue  forcément  au  mal  quand  les 
bonnes  fortunes  de  l'homme  sont  à  l'ordre  du  jour. 

.l'ai  du  bien  maintenant  assez  pour  être  sage  (1)  ! 

fiiit-il  dire  à  une  servante,  vouée  autrefois  aux  caprices  d'un  maître 
débauché. 

Dans  le  Méchant  de  Gresset,  déjà  cité,  et  qui  fut  représenté  au  milieu 
du  xviii*  siècle,  on  remarque  aussi  ce  mépris  qu'affichaient  certains 
hommes  pour  le  mariage;  ils  proclament  qu'une  femme  est  une  lourde 
charge,  et  ils  trouvent  plus  beau  de  la  séduire  que  de  l'épouser  ;  voici 
la  profession  de  foi  matrimoniale  du  Méchant  : 

Ma  foi,  se  marier,  à  moins  qu'on  ne  soit  vieux, 
Fi  !  cela  me  paraît  ignoble,  crapuleux  (2). 

J'ai  donné  cet  exposé  sommaire  de  la  décadence  de  la  famille  ro- 
maine et  de  la  famille  française  au  siècle  dernier,  pour  mieux  appeler 
l'attention  sur  les  rapprochements  qu'on  peut  faire  entre  notre  siècle  et 
ces  deux  époques;  en  ce  qui  concerne  les  mœurs  des  femmes  riches,  mo- 
rales ou  non,  le  luxe  insultant  de  nos  brillantes  soirées  du  monde  et  du 
demi-monde ,  oii  l'on  met  dans  la  jupe  des  robes  toute  l'étoffe,  qui 
manque  au  corsage;  où  il  faut  porter  pour  quelques  cent  mille  francs  de 
pierreries  afin  d"être  vêtue  comme  tout  le  monde,  n'a-t-il  pas  encore 
grande  analogie  avec  les  mœurs  des  aimables  contemporaines  de  Juve- 
nal,  et  celles  des  femmes  nobles  du  siècle  dernier. 

M'objectera-t-on  que  notre  siècle,  quia  conservé  le  mariage  indisso- 
luble, ne  peut  être  comparé  avec  cette  époque  de  honte  et  de  scandales 
de  la  société  romaine  et  de  ses  divorces  multipliés?  Je  ferai  alors  remar- 
quer que  la  législation  romaine,  de  concert  avec  toutes  les  législations 
connues,  a  toujours  admis  la  recherche  de  la  paternité;  cette  cause 
seule  nécessitait  le  divorce,  tandis  qu'il  nous  semble  actuellement  su- 
perflu, parce  que  notre  corruption  profonde  nous  fait  regarder  le  ma- 


(1)  Le  Légataire,  acte  V,  scènes  vri  et  ïx. 

(2)  Le  Méchant,  acte  H,  scène  vu. 
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riag^e  comme  un  hors-d'œuvre,  que  nous  dédaignons  de  mettre  en  rap- 
port avec  l'état  actuel  de  nos  mœurs. 

Quel  besoin  du  divorce  devant  ces  unions  d'un  jour,  d'une  heure,  qui 
n'ont  d'autre  loi  que  la  licence  de  l'homme  et  la  misère  de  la  femme.  Le 
divorce,  qui  viendrait  mettre  des  entraves  législatives  aux  caprices  de  la 
débauche,  pour  fixer  d'une  manière  uniforme  les  droits  de  la  femme  et 
de  l'enfant,  paraîtrait  certainement  tyrannique  à  ces  hommes  qui  abju- 
rent, sans  aucun  frein,  toute  responsabilité  morale,  et  ne  veulent  pas 
même  avoir  la  préoccupation  de  conserver  le  souvenir  des  femmes  et 
des  enfants  qu'ils  ont  sacrifiés  :  souvent  même  on  trouve  des  hommes 
séparés  de  leurs  femmes,  qui  repoussent  le  divorce,  par  préférence  pour 
le  concubinag'e  qui  les  dispense  de  tout  devoir.  Tel  fonctionnaire  impor- 
tant, chaud  partisan  du  mariag^e  indissoluble,  n'a-t-il  pas  plus  divorcé 
que  les  matrones  romaines  quand  il  affirme  que  le  nombre  de  ses  maî- 
tresses a  probablement  déjà  surpassé  celui  des  grains  du  chapelet  de  sa 
femme?  D'ailleurs,  nous  avons  la  séparation  de  corps  et  de  biens,  cette 
autre  invitation  du  législateur  à  l'immoralité;  elle  a  tous  les  inconvé- 
nients du  divorce,  sans  conserver  aucun  de  ses  avantages  ;  outre  les  sé- 
parations privées,  jamais  on  n'avait  vu  les  séparations  légales  se  multi- 
plier comme  de  nos  jours;  les  magistrats  s'effrayent  du  nombre  des 
causes  qui  leur  sont  déférées  ;  au  tribunal  de  la  Seine,  elles  sont  souvent 
remises  à  six  mois,  pour  arriver  dans  leur  ordre  d'inscription.  Devant 
cette  décadence  de  la  famille,  on  s'écrie  de  toutes  parts:  «les  dieux  s'en 
s'en  vont.»  Et  les  esprits  sérieux  interrogent  l'avenir,  pour  y  voir  poindre 
les  lueurs  d'une  nouvelle  aurore. 

En  opposition  à  ce  sombre  tableau  de  nos  mœurs,  vainement  m'objec- 
terait-on les  vertus  nombreuses,  éclatantes  de  notre  époque ,  le  nombre 
très-grand  encore  des  unions  heureuses  et  sympathiques  ;  je  répondrai 
que,  dès  que  la  société  est  dans  le  faux,  le  bien  et  le  mal  se  réunissent  pour 
la  combattre  et  la  faire  périr,  si  les  pouvoirs  constitués  ne  trouvent  pas 
une  énergie  suffisante  pour  réagir  contre  la  cause  du  mal,  et  donner  Ira- 
pulsion  au  mouvement  rénovateur;  ces  vertus,  ces  unions  heureuses  ont 
existé  dans  les  sociétés  les  plus  corrompues;  elles  y  existeront  toujours 
comme  la  plus  noble  protestation  de  l'âme  humaine,  comme  la  réaction 
de  la  morale  naturelle  contre  le  courant  des  passions  dominantes.  Avant 
que  le  christianisme  popularisât  ces  idées  dans  l'empire  romain,  l'école 
stoïcienne  les  proclamait  avec  force,  en  revendiquant  égalité  de  droits 
et  de  devoirs  pour  les  deux  sexes.  Cette  protestation  contre  le  sensua- 
lisme, cette  affirmation  du  droit  commun  reste,  je  le  répète,  une  attes- 
tation nouvelle  de  la  fausseté  de  l'ordre  social  qu'elle  combat  et  qu'elle 
doit  renverser.  Qu'importe  donc  le  nombre  plus  ou  moins  grand  d'âmes 
nobles,  d'esprits  élevés,  qui  se  cherchent  et  se  rencontrent;  qu'importe  la 
quantité  d'intelligences  d'élite,  qui  s'isolent  des  doctrines  subversives,  des 
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jouissances  malérielles  de  l'époque,  dès  que  le  devoir  n'est  pas  une  obliga- 
tion universelle;  qu'importe  le  bien,  dès  que  le  léfjislateur  tolère,  innocente, 
protège,  encourage  ou  exige  le  mal  !  Parce  que  tous  les  hommes  ne  pro- 
fitent pas  de  leur  droit  à  l'immoralité,  ou  ne  se  trouvent  point  dans  des 
conditions  égales  pour  l'exercer,  s'ensuit-il  que  ce  droit  soit  ration- 
nel ou  louable?  Que  les  mariages  heureux,  sympathiques,  soient  une 
règle  ou  une  exception,  tant  que  les  lois  constitutives  de  la  famille  ne 
seront  pas  changées,  elles  créeront  une  confusion  inévitable  de  prin- 
cipes, car  il  est  de  toute  évidence  que  la  vérité  ne  peut  être  à  la  fois  dans 
notre  mariage  légal,  dont  l'institution  primitive  rappelle  tous  les  devoirs, 
toutes  les  vertus  des  sociétés  chrétiennes,  et  dans  notre  mariage  libre  qui 
rappelle  tous  les  vices,  toute  la  licence  des  sociétés  païennes.  Les  légis- 
lateurs qui  prétendraient  maintenir  plus  longtemps  cet  antagonisme  de 
nos  mœurs  nous  placeraient  dans  l'alternative  inévitable  et  prochaine  de 
voir  les  deux  principes  opposés  se  livrer  une  guerre  acharnée,  et  faire 
succomber  dans  une  lutte  sanglante  l'ordre  social  qui  est  nécessairement 
d'un  côté  ou  de  l'autre  dans  le  faux,  en  cherchant  à  concilier  les  élé- 
ments les  plus  inconciliables,  et  en  accordant  surtout  toutes  ses  immuni- 
tés au  principe  qui  est  en  rébellion  constante  contre  les  lois  établies. 

II  me  reste  à  examiner,  comment  la  famille  est  aujourd'hui  protégée 
dans  la  personne  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  que  la  centralisation  prive 
en  particulier  de  liberté  individuelle. 

Le  désordre  des  finances,  suite  inévitable  du  désordre  des  mœurs,  avait, 
au  XVIII*  siècle,  préparé  la  révolution.  Sous  l'ancien  régime,  à  côté  des 
pensions  accordées  libéralement  aux  veuves  et  aux  orphelins  de  fonction- 
naires sans  fortune,  se  trouvaient  une  foule  de  pensions  abusives,  al- 
louées aux  parasites  de  noblesse  et  de  cours.  L'Assemblée  constituante 
se  trouva  ainsi  en  présence  d'un  budget  de  36  millions,  qu'elle  dut  ré- 
duire des  deux  tiers.  Elis  suspendit  momentanément  le  payement  des 
pensions  qui  excédaient  (JOO  livres,  et  sauvegarda  partout  les  droits  de  la 
veuve  et  de  l'orphelin,  pour  lesquels  elle  vota  2  millions  de  secours; 
dans  toutes  les  indemnités  accordées,  les  fonctionnaires  mariés  reçurent 
deux  foi;  plus  que  les  autres;  la  somme  fut  triplée,  quand  ils  avaient  des 
enfants.  Les  veuves  de  militaires  eurent  aussi  moitié  de  la  pension  de 
leurs  maris;  celles  des  invalides  de  la  marine,  outre  cette  demi-pension, 
reçurent  moitié  du  supplément  accordé  pour  blessures  et  une  gratifica- 
tion mensuelle  de  trois  livres.  La  loi  ne  faisait  alors  aucune  réserve  sur 
rage  du  mari,  sur  la  durée  de  son  service,  sur  l'époque  de  la  célébration 
du  mariage.  Dans  d'autres  administrations  la  veuve  était  secourue  en 
raison  du  nombre  de  ses  enfants,  élevés  d'ordinaire  par  la  nation.  Mal- 
gré ces  dispositions,  qui  aujourd'hui  nous  paraissent  relativement  si 
généreuses,  la  position  des  veuves  fut  erapirée,  et  l'Assemblée  consti- 
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tuante  s'excusa  toujours  de  son  économie  obligatoire  et  temporaire, 
en  alléguant  le  mauvais  état  des  ses  finances  (1). 

La  Convention,  dans  l'organisation  de  l'assistance  rurale,  secourut 
ensuite  en  particulier  les  veuves,  pour  lesquelles  elle  vota  3  millions. 

Comme  ces  lois  ne  survécurent  point  à  l'époque  qui  les  promulgua, 
nous  devons  examiner  les  modifications  successivement  apportées  à  la 
position  des  veuves  des  fonctionnaires,  et  rechercher  si  nous  sommes 
en  progrès  à  cet  égard. 

Le  XIX*  siècle  mit  diverses  restrictions  au  droit  de  retraite  du  fonc- 
tionnaire public.  Celui-ci  jouit  d'abord  de  sa  pension  à  50  ans,  puis  à  60; 
sa  veuve,  ses  enfants  au-dessous  de  16  ans,  jouissaient  de  la  réversibilité 
du  tiers  de  la  pension  de  leur  mari  et  de  leur  père.  Comme  le  nombre  des 
fonctionnaires  s'accrut  dans  une  proportion  illimitée,  les  pensions  de- 
vinrent de  plus  en  plus  insuffisantes;  160,000  employés  de  l'État  réso- 
lurent de  se  créer  une  retraite  moins  dérisoire  par  des  caisses  sur  fonds 
de  retenue  ;  l'État,  qui  vint  en  aide  à  ces  caisses,  ne  tarda  pas  à  s'en 
faire  le  gérant.  Au  milieu  de  toutes  ces  fluctuations,  les  pensions  des 
veuves  et  des  orphelins  avaient  été  soumises  à  l'arbitraire  et  réparties 
d'une  manière  très-inégale  dans  les  ministères  différents  :  elles  étaient 
ici  fixées  à  la  moitié,  là  au  tiers,  et  plus  loin  au  quart  de  la  pension  du 
fonctionnaire  décédé. 

Toutefois  on  prenait  en  considération  la  position  personnelle  de  la 
veuve,  et  quand,  âgée  de  50  ans,  elle  avait  un  enfant  à  élever,  elle  re- 
cevait moitié  de  la  pension  qui,  selon  le  rapport  de  M.  Achille  Fould, 
s'abaissait  au  quart  dans  des  cas  très-rares  seulement  (2) . 

Diverses  administrations  accordaient  aussi  des  pensions  à  la  veuve 
dont  le  mari  était  mort  en  activité  de  service,  et  ne  refusaient  cette  re- 
traite qu'à  la  femme  qui  avait  demandé  à  se  séparer  de  son  mari.  La  loi 
du  23  juin  1853,  en  abolissant  toutes  les  dispositions  antérieures,  régu- 
larisa les  droits  à  la  retraite.  Elle  accorde  d'une  manière  uniforme  le  tiers 
de  la  pension  du  fonctionnaire  à  sa  veuve,  et  pose  une  foule  de  restric- 
tions autrefois  inconnues.  Si  le  fonctionnaire  meurt  avant  l'âge  de  60  ans, 
sans  avoir  vingt-cinq  ou  trente  ans  de  service,  la  veuve  est  déchue  de  ses 
droits  ;  elle  est  encore  privée  de  pension  si  son  mariage  n'a  pas  été  con- 


(1)  Poivre,  après  trente-huit  ans  de  services  rendus  à  la  compagnie  des 
Indes  pour  l'acclimatation  des  plantes,  avait  obtenu  une  pension  de 
3,000  fr.  pour  sa  femme,  et  de  t,000  fr.  pour  chacune  de  ses  filles.  Un 
Constituant,  ayant  cherché  à  prouver  qu'il  était  de  la  dignité  de  la 
France  de  maintenir  ces  pensions,  on  lui  répartit  que  plus  de  2,000  récla- 
mations de  cette  nature  étaient  soumises  à  l'Assemblée. 

(2)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  pensions  civiles,  pré- 
senté par  M.  Achille  Fould,  ministre  des  finances,  7  août  18ot. 
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tracté  six  ans  avant  la  cessation  de  fonctions  de  son  mari,  ou  si,  séparée 
de  lui,  la  séparation  a  été  prononcée  sur  la  demande  de  celui-ci.  La  loi 
stipule,  en  outre,  qu'une  femme  veuve,  qui  s'apercevrait  que  la  pension 
de  son  mari  a  été  mal  liquidée,  n'est  pas  admise  à  faire  des  récla- 
mations (4). 

M.  A.  Fould  prétend  que  la  loi  nouvelle  concilie  la  justice  et  l'écono- 
mie à  l'éf^ard  de  la  veuve;  il  serait  peut-être  permis  à  quelques-uns  de 
ne  point  partag^er  complètement  son  avis,  s'ils  examinent  et  comparent 
les  dispositions  que  je  viens  de  rappeler.  En  tout  cas,  cette  retraite  si 
éventuelle  est  toujours  insuffisante  pour  les  plus  pressantes  nécessités  de 
la  veuve,  même  sans  enfants,  et  sa  position  devient  très-précaire  quand 
elle  a  une  famille  plus  ou  moins  nombreuse  à  élever;  il  est  donc  fort 
regfrettable  que  le  mode  actuel  de  retenues  ne  permette  pas  de  ftiire  une 
distinction  entre  la  veuve  riche  et  la  veuve  pauvre,  entre  celle  qui  est 
isolée  et  celle  qui  est  mère  de  jeunes  enfants.  Je  ne  pourrais  affirmer 
non  plus  que  la  justice  ordonne  de  frustrer  la  veuve  du  déposant,  s'il 
meurt  avant  de  pouvoir  jouir  de  la  totalité  de  ses  éparfynes;  la  retraite  ne 
pourrait-elle  point  alors  être  proportionnelle  aux  sommes  versées,  quels 
que  soient  l'âge  et  la  durée  de  service  du  fonctionnaire  défunt?  L'état 
de  choses  actuel,  qui  méconnaît  les  droits  de  la  famille  dans  la  personne 
de  la  femme,  est  d'autant  plus  douloureux,  d'autant  plus  contraire  à  la 
justice  que  celle-ci  n'a  aucun  moyen  de  protester  par  mandataires  et 
mandants  contre  des  lois  qui  déterminent  son  sort  sans  sa  participation, 
et  que  nos  tribunaux  repoussent  sa  plainte  quand  elle  réclame  les  droits 
acquis  par  les  léfjislations  antérieures. 

Si  de  la  loi  qui  rè[île  la  position  des  veuves  de  fonctionnaires  civils, 
nous  allons  à  quelques  faits  isolés,  nous  voyons  de  même  que  ce  ne  sont 
pas  précisément  les  libéralités  faites  à  la  femme  qui  f^rèvent  le  budg?et. 

La  veuve  et  la  fille  de  Sedaine  retiraient  annuellement  un  minimum 
de  12,000  francs  du  produit  de  ses  œuvres.  Quand  la  propriété  litté- 
raire cessa  de  leur  appartenir,  dix  ans  après  la  mort  de  l'auteur,  elles  se 
trouvèrent  sans  aucune  ressource.  Napoléon  PMeur  fit  alors  une  pension 
de  douze  cents  livres,  élevée  à  dix-sept  cents  par  Louis  XVIII.  A  la  mort 
de  sa  mère,  M"^  Sedaine,  aveugle  et  âgée,  conserva  les  douze  cents  francs 
de  pension  primitive;  mais  en  1830,  un  ministre  économe  réduisit  de 
trois  cents  francs  cette  pension,  malgré  les  réclamations  et  les  plaintes 
très-vives  de  M"®  Sedaine  et  de  quinze  hommes  de  lettres,  parmi  lesquels 
nous  trouvons  les  noms  des  Salvandy,  des  Royer-GoUard,  des  Guizot,  des 
Thiers,  des  Lamartine,  etc. 

Quand  le  général  Danrémont  mourut  en  nous  léguant  Constantine,  le 


(1)  Dareste,  Code  dos  pensions  civUm. 
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gouvernement  demanda  une  pension  de  12,000  livres  pour  sa  veuve; 
les  chambres  discoururent  assez  éloquemment  pour  la  faire  réduire  de 
moitié.  Une  allocation  via[ïère  fut  ensuite  réclamée  pour  la  veuve  du 
colonel  Combes,  qui  était  mort  sur  la  brèche  après  avoir  décidé  la  prise 
de  la  ville;  cette  pension,  accordée  d'abord  à  une  forte  majorité,  par 
assis  et  levé,  fut  refusée  au  scrutin  secret. 

La  position  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  paraissent  déplorables,  surtout 
quand  on  considère  la  loi  sur  les  pensions  militaires;  la  législation,  pro- 
mulg'uée  en  1831  par  un  gouvernement  qui  ne  comprenait  que  les  droits 
de  la  richesse,  fut  peu  favorable  à  la  veuve  du  militaire,  et  lui  accorda 
le  quart  seulement  de  la  pension  de  son  mari  ;  une  nouvelle  loi  fut  votée 
en  juin  1861  par  le  Corps  législatif,  mais  nous  avons  le  regret  de  con- 
stater ici  qu'elle  n'améliore  nullement  le  sort  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 
Dans  la  discussion,  des  amendements  furent  proposés  pour  élever  la 
pension  de  la  veuve  au  tiers  de  celle  de  son  mari;  pour  établir  le  droit 
de  la  veuve  et  des  orphelins  d'officiers  morts  en  activité  après  vingt- 
cinq  ans  de  service  et  cinq  campagnes,  ainsi  que  des  officiers  mis  à 
la  retraite  pour  infirmités  après  vingt-cinq  ans  de  service. 

Ces  améliorations  diverses  furent  repoussées  par  la  Commission  qui, 
faut-il  le  dire,  s'appuya  sur  l'arrêté  du  17  septembre  1843,  défen- 
dant à  un  militaire  d'épouser  une  femme  pauvre.  On  peut  même  affirmer 
que  la  loi  actuelle  empire  la  condition  des  veuves,  si  l'on  fait  la  part  de 
l'avilissement  du  numéraire  depuis  trente  ans,  et  si  l'on  considère  l'ac- 
croissement successif  du  budget  de  la  guerre  depuis  cette  époque. 
N'avons-nous  pas  eu  cependant  la  prétention  de  mettre  plus  de  démo- 
cratie dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs,  en  réagissant  contre  ce  gouver- 
nement bourgeois,  tombé  sous  le  mépris  public  pour  avoir  préparé  la 
dissolution  sociale  par  le  culte  de  l'or  démoralisateur? 

Si,  à  trente  ans  de  distance,  nous  nous  retrouvons  devant  les  mêmes 
abus,  devant  le  même  mépris  des  droits  du  faible,  ne  nous  est-il  pas  per- 
mis de  demander 011  est  le  fruit  de  nos  révolutions.^  On  peut,  parles 
chiffres  suivants,  apprécier  la  position  des  veuves  de  militaires.  Les 
veuves  de  généraux  reçoivent  de  1,600  francs  à  1,000  francs;  celles  de 
colonels  et  de  capitaines,  de  6  à  500.  La  progression  décroissante  pour 
les  grades  inférieurs,  fixe  h  300  francs  la  pension  de  la  veuve  d'officier. 
On  comprend  combien  devient  intolérable  la  position  de  ces  veuves,  quand 
elles  ont  des  enfants  et  qu'elles  ont  employé  leur  fortune  h  acquitter  les 
dettes  de  leurs  maris  et  à  élever  leur  famille;  le  sage  arrêt  qui  exige  des 
dots  et  les  donne  en  échange  de  pension,  devrait  en  même  temps  or- 
donner qu'elles  fussent  incessibles,  et  pourvoir  à  ce  que  ces  dots,  palla- 
dium de  la  famille  moderne,  fussent  assurées  contre  la  faillite  et  contre 
toutes  les  éventualités  qui  menacent  ou  frappent  les  capitaux.  Les  veuves 
qui  ont  des  fils  peuvent  souvent,  il  est  vrai,  les  faire  élever  comme 
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boursiers,  mais  pour  leurs  filles,  ni  présent  ni  avenir,  quand  même  elles 
auraient  reçu  la  trop  brillante  éducation  de  Saint-Denis  sur  laquelle 
j'aurai  à  revenir  dans  le  cours  de  ces  éludes. 

A  mesure  que  les  droits  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  ont  été  ainsi 
annulés,  on  a  partout,  cependant,  rehaussé  l'insolente  prépondérance 
du  sabre  et  du  troupier  qui  nous  blesse  par  ses  privilép,es  dans  nos  voi- 
tures, dans  nos  assemblées,  sur  nos  places  publiques. 

Les  fonds,  certes,  ne  manquent  point  non  plus  au  budget  de  la 
g^uerre,  si  l'on  jup,e  de  son  opulence  par  ses  profusions;  il  chanj^e,  à 
propos  de  tout  et  de  rien,  les  uniformes  des  soldats;  il  se  prend  d'une 
inquiète  et  bienveillante  sollicitude  pour  les  boutons  de  leurs  guêtres  ; 
que  les  veuves  de  militaires  spoliées  par  notre  siècle ,  que  leurs  filles  sans 
dot,  par  conséquent  sans  aucune  valeur  individuelle  ou  sociale,  se  con- 
solent donc  en  regardant  les  jolis  pantalons  bouffants  de  nos  soldats, 
011  le  budget  daigne  loger  l'étoffe  des  pensions  qui  autrefois  assuraient 
leur  avenir  !  Peut-être  ce  beau  spectacle  les  engagera-t-il  à  attendre 
patiemment  la  révision  de  leur  cause. 

Avant  de  traiter  des  récompenses  honorifiques,  il  me  suffît  de  dire 
ici  que  les  soldats  de  tous  grades  en  absorbent  le  budget  sans  que 
leurs  veuves  aient  aucun  droit  à  la  réversibilité  des  pensions  de  la  Légion 
d'honneur,  qui  a  remplacé  nos  anciens  ordres  de  chevalerie. 

Si  nous  sortons  de  cette  législation  ({ui  a  fixé  d'une  manière  si  re- 
grettable les  droits  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  nous  trouvons  aussi 
dans  nos  diverses  administrations  un  individualisme  très-préjudi- 
ciable à  la  fiimille;  nos  associations  de  capitaux  qui  reposent  sur  le 
monopole,  ont  enrichi  leurs  actionnaires  par  des  dividendes  excessifs, 
sans  leur  faire  contracter  le  moindre  devoir  à  l'égard  de  la  famille  de 
leurs  employés;  ces  sociétés  stipulent  ouvertement,  que  les  veuves,  les 
orphelins,  autrefois  adoptés  par  les  corporations,  leur  restent  étran- 
gers. 

Nos  sociétés  agricoles  et  maritimes  sont  restées  plus  fidèles  que  les 
autres  au  principe  de  mutualité  qui  assure  les  droits  de  la  famille; 
quelques-unes  de  ces  dernières  luttent  encore  avec  énergie  contre  Tas- 
sociation  écrasante  des  capitaux;  sur  les  côtes  d'Harfleur  et  de  Bar- 
fleur,  les  femmes  tissaient  les  filets  qui  devenaient  une  propriété  de 
famille,  et  donnaient  droit  aux  profits  de  la  pêche  aux  ouvrières  qui 
en  préparaient  les  instruments  ;  on  trouve  encore  ici  et  là  des  vestiges 
de  ces  sociétés,  qui  se  débattent  ou  succombent  devant  l'agiotage.  Les 
traces  de  cette  communauté  d'intérêls,  de  dévouements ,  de  périls,  qui 
associaient  la  jeune  fille  et  la  femme  normandes  à  tous  les  hasards,  à 
toutes  les  émotions  de  la  vie  aventureuse  d'un  frère,  d'un  père,  d'un  fils, 
d'un  époux,  d'un  fiancé ,  disparaissent  de  jour  en  jour  devant  des 
actionnaires  sans  lien  moral,  devant  des  spéculateurs  étrangers  aux 
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vicissitudes  nombreuses  de  la  famille  du  pêcheur ,  et  les  alTections  se 
trouvent  brisées  au  nom  de  l'union  des  capitalistes. 

Nos  sociétés  de  secours  mutuels  n'accordent  aucune  pension  aux 
veuves,  lors  même  qu'elles  sont  surchargées  d'enfants,  et  ne  s'in- 
quiètent pas  non  plus  de  l'orphelin  de  père  et  de  mère;  ces  associations 
ne  pouvant  en  outre  faire  aucune  distinction  entre  l'homme  moral  qui 
élève  ses  enfants  et  l'homme  immoral  qui  les  abandonne,  on  y  retrouve, 
plus  sensible  qu'ailleurs,  la  confusion  de  principes  que  j'ai  montrée 
inhérente  à  nos  lois  sur  la  famille,  et  l'on  est  ainsi  frappé  douloureuse- 
ment en  considérant  l'esprit  d'individualisme  qui  présida  à  ces  œuvres 
de  mutualité.  Les  femmes  étaient  exclues  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels fondées  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  ou  elles  s'y  trouvaient 
admises  dans  des  conditions  d'infériorité  comme  à  Rouen  ;  en  payant 
une  plus  forte  cotisation  que  les  hommes,  elles  ne  reçoivent  pas  dans 
cette  ville  l'indemnité  de  chômage  pendant  les  maladies. 

Quand  le  décret  du  26  mars  1852  reconstitua  ces  associations  mu- 
tuelles, les  membres  de  la  commission  demandèrent  l'admission  des 
femmes,  repoussées  auparavant  comme  trop  onéreuses  ;  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  ils  s'attachèrent  surtout  à  prouver  par  des  faits 
que  les  femmes  ont  les  mêmes  droits  que  les  hommes,  en  fournissant 
une  cotisation  égale  à  la  leur. 

Les  rapporteurs  triennaux  furent  obligés  de  plaider  avec  énergie  la 
cause  des  femmes,  débattue  en  1854,  1857  et  1861;  ils  démontrèrent 
avec  évidence  que  les  femmes  sont  moins  onéreuses  que  les  hommes, 
parce  que  leurs  maladies  sont  moins  longues  (1).  Uadmmion  des 
femmes,  disait  la  commission,  ajoute  aux  ressources  plutôt  quelle  ne  les 

diminue un  pareil  résultat  ne   laisse   aucun  argument  au  préjugé^ 

aucun  prétexte  à  la  défiance.  Il  est  en  vérité  fort  heureux  pour  les  femmes 
qu'elles  ne  soient  point  assez  maladives  pour  être  jugées  dignes  d'aban- 
don par  notre  époque,  et  en  se  basant  sur  ce  principe  d'individualisme, 
elles  pourraient,  à  leur  tour,  se  dire  lésées,  puisqu'il  est  reconnu  que 
leurs  dépenses  sont  moins  fortes  que  celles  des  hommes.  En  tout  cas,  les 
femmes  restent  dans  une  infériorité  fâcheuse,  dès  qu'elles  n'ont  aucun 
droit  de  vote  dans  les  délibérations  de  ces  sociétés  qui  les  traitent 
d'après  la  loi  de  leur  bon  plaisir.  Nos  anciennes  sociétés  mixtes  admet- 
taient toujours  un  nombre  égal  d'hommes  et  de  femmes  à  leurs  conseils. 
Des  associations  basées  sur  la  cotisation  personnelle  et  sur  les  fonds  de 


(l)En  18S7,  la  moyenne  des  maladies  de  femmes  n'atteignait  pas 
quatorze  jours  ;  celle  des  maladies  d'hommes  dépassait  dix-huit  jours. 
En  1861,  la  moyenne  des  maladies  de  femmes  était  de  dix-huit  jours; 
celle  des  maladies  d'hommes  de  vingt  jours  et  demi. 
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l'État  ont,  il  me  semble,  le  devoir  de  comprendre  surtout  que  les 
membres  participants  ont  droit  à  une  voix  délibérative  dans  les  débats 
qui  concernent  leurs  intérêts,  et  que  l'abstention  des  femmes  porte 
atteinte  à  la  justice,  au  droit  commun,  toujours  reconnu  jusqu'à  pré- 
sent, dans  les  associations  de  capitaux.  Le  mutisme  auquel  on  con- 
damne les  femmes  sociétaires  devrait  aussi  motiver  d'autres  procédés 
à  leur  égard  (1). 

Si  de  la  mutualité  orf^anisée  pour  prévenir  l'indig^ence  nous  venons  à 
examiner  les  secours  accordés  à  la  femme  indi{]ente,  nous  la  trouvons 
lésée  de  même  p^ir  l'assistance  publique.  Un  rapport  de  Barrère,  en  179i, 
montre  qu'à  cette  époque  la  France  avait  un  nombre  é^^al  d'indifjents 
et  d'indig-entes,  auxquels  la  Révolution  accordait  les  mêmes  secours. 
Actuellement,  les  difficultés  de  subsistance  pour  la  femme,  la  charge  de 
l'enfant  naturel  qui  lui  est  laissée,  nous  donnent  deux  fois  plus  d'indi- 
gentes que  d'indigents.  Cette  proportion  se  maintient  à  Paris  pour  les 
adultes,  tandis  que  le  nombre  d'enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  qui 
se  trouvent  dans  l'indigence  y  est  égal  pour  les  deux  sexes. 

C'est  du  moment  où  l'injustice  sociale  faisait  tomber  un  plus  grand 
nombre  de  femmes  dans  l'indigence  que  data  aussi  la  répartition  iné- 
gale et  arbitraire  des  secours  qui  leur  sont  accordés. 

Vers  1825,  à  l'époijue  où  M.  de  Montyon  léguait  deux  cent  mille 
francs  pour  les  convalescents  les  plus  nécessiteux  des  hôpitaux,  les 
femmes  qui  semblaient  particulièrement  désignées  par  le  testateur 
reçurent  moins  que  les  hommes.  Parmi  les  indigents  secourus  à  do- 
micile, les  hommes,  à  Paris,  reçoivent  253  fr.  par  an,  et  les  femmes 
195  (2). 

Les  femmes,  moins  nombreuses  que  les  hommes  dans  les  hôpitaux 
parisiens,  les  surpassent  à  peine  d'un  quart  dans  les  hospices,  oùl'onest 
admis  souvent  après  plusieurs  années  d'inscriptions,  sur  des  recomman- 
dations nombreuses  et  influentes;  encore  l'espace  est  si  restreint  pour 
les  élus,  qu'à  l'hospice  des  Incurables,  rue  de  Sèvres,  on  ftiit  lèvera  six 
heures  en  hiver  les  pauvres  vieilles  pour  aérer  les  salles;  un  grand  nom- 
bre d'entre  elles  succombent  à  la  rigueur  de  ce  traitement  (3). 


(1)  Quelques  sociétés  de  secours  mutuels  commencent  à  mieux  com- 
prendre leurs  devoirs  à  l'égard  de  la  femme  et  de  l'enfant  ;  quand  on 
accepte,  en  effet,  les  secours  de  l'État,  c'est-à-dire  l'argent  des  contri- 
buables, qui  est  celui  de  tout  le  monde,  pour  le  répartir  d'une  manière 
arbitraire,  on  est  deux  fois  injuste. 

(2)  Le  comte  de  Lyonne,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance, 
X"  arrondissement.  Annales  de  la  charité,  185d. 

(3)  Valleroux,  Assistance  sociale^  ce  qu'elle  a  été,  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle 
doit  être.  18o4. 
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Nous  retrouvons  aussi  partout  la  même  partialité  de  l'État  dans  les  in- 
stitutions qu'il  a  prises  à  sa  char^je;  pour  n'en  citer  que  quelques  exem- 
ples, il  fait  instruire  les  idiots  et  négli^^e  les  idiotes;  il  ne  donne  aux 
filles  que  le  tiers  de  ses  bourses,  pour  l'admission  gratuite  dans  les  in- 
stitutions de  sourds-muets;  il  admet  deux  fois  plus  de  garçons  que  de 
filles  dans  l'école  où  il  instruit  les  aveugles;  cependant  les  sombres 
annales  de  la  prostitution  nous  affirment  que  des  aveugles  délaissées, 
sans  aucune  ressource,  sont  tombées  dans  le  vice,  uniquement  jiour  ne 
pas  se  laisser  mourir  de  faim.  Dun  autre  côté,  les  habitants  de  nos 
communes  rurales  participent  à  peine  au  budget  de  la  bienfaisance 
publique,  parce  que  les  habitants  des  villes  reçoivent  trois  fois  plus 
qu'eux;  mais,  quand  la  moyenne  des  secours  quotidiens  accordés  à 
ceux-ci  s'élève  à  cinq  centimes,  on  peut  juger  delà  part  faite  à  la  villa- 
geoise nécessiteuse  ou  indigente,  qui  n'est  souvent  pas  même  recensée 
sur  les  rôles  de  la  bienfiiisance  ;  le  vagabondage,  le  vol,  le  vice  et  le 
crime  deviennent  ainsi  ses  moyens  ordinaires  de  subsistance,  et  il  ne 
faut  pas  s'étonner  que,  depuis  1830,  le  nombre  des  mendiantes  incar- 
cérées ,  élargies  et  reprises  ait  plus  que  triplé  ;  en  vingt  ans,  cent 
trente-deux  mille  femmes  ont  été  condamnées  pour  délits  forestiers  et 
ruraux  ;  on  compte  parmi  elles  un  grand  nombre  de  filles  de  seize  ans; 
il  est  vrai  que  l'abandon  de  ces  femmes  est  tel  qu'elles  envient  la  prison 
et  se  font  emprisonner  pour  trouver  des  moyens  de  subsistance.  La 
police  ouvre  aussi  par  pitié,  en  hiver,  les  portes  des  prisons  à  des  filles 
publiques  qui  n'ont  que  l'égout  des  rues  pour  couche. 

Quand  des  jeunes  filles,  prévenues  de  vagabondage ,  se  trouvent  sans 
abri,  nos  juges  se  voient  contraints  de  les  envoyer  dans  des  maisons  de 
correction,  parce  que,  disent-ils  à  regret,  nous  n'avons  pas  d'autres 
asiles  pour  elles. 

Aux  États-Unis,  l'organisation  sociale,  au  contraire,  qui  rend  l'homme 
libre  en  le  soumettant  au  frein  salutaire  du  devoir,  moralise  la  femme 
à  tel  point  que  le  système  pénitentiaire  ne  s'occupe  pas  d'elle. 

Si  nous  considérons  l'ensemble  de  la  question ,  nous  voyons  que  les 
atteintes  profondes  portées  à  la  famille  par  notre  état  social  devaient 
ainsi  isoler  une  foule  de  femmes  dans  une  position  anormale,  et  immoler 
un  nombre  encore  plus  grand  d'enfants,  privés  de  toute  égalité  civile, 
parce  que  des  passions  abjectes  sontles  seuls  arbitres  de  leur  sort.  Delà, 
avons-nous  dit,  une  confusion  déplorable,  une  anarchie  sans  précédents 
dans  nos  lois  qui  régissent  la  famille.  Moins  de  trois  millions  de  femmes 
seulement  vivent  en  France  des  revenus  ou  du  travail  de  leurs  maris; 
un  nombre  beaucoup  plus  grand  d'hommes  se  commanditent  par  le 
patrimoine  et  la  dot  de  leurs  femmes;  mais,  comme  d'un  côté,  le  tra- 
vail de  l'homme  est  très-souvent  insuffisant  pour  l'entretien  du  ménage, 
et  que  de  l'autre,  les  femmes  dotées  forment  la  minorité  de  l'espèce,  il 
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résulte  que  la  famille  ne  peut  se  constituer  sur  ses  bases  naturelles,  né- 
cessaires, que  par  la  responsabilité  de  rb(jmme  immoral  ;  par  un  ré- 
gime de  droit  et  de  liberté,  qui  favorise  l'iiulépendance  de  la  jeune  fille, 
facilite  le  développement  complet  de  ses  facultés,  par  une  éducation 
pratique,  utilitaire,  qui  lui  permette  de  venir  en  aide  à  son  mari  et  à 
ses  enfants. 

Ainsi,  pour  me  résumer,  j'ai  affirmé,  en  ce  qui  concerne  la  subsis- 
tance, que  la  centralisation  étouffe  la  femme,  que  l'immoralité  l'écrase; 
j'aurai  donc  à  invoquer  les  principes  de  liberté  et  de  justice  qui 
doivent  l'affranchir  du  lourd  tribut  qu'elle  paye  à  ces  deux  mino- 
taures. 

Quant  cà  la  question  sociale  qui  résulte  de  l'oppression  de  la  femme 
et  de  l'enfant,  j'ai  déjà  démontré  que  notre  constitution  actuelle  de  la 
famille  est  non-seulement  fausse,  mais  impossible.  Je  poursuivrai  mon 
examen  en  faisant  voir  que  notre  confusion  de  principes  crée  des  opi- 
nions divergentes  représentées  par  trois  partis  :  le  parti  qui  pratique 
la  morale  sociale  ,  celui  qui  la  jalouse  et  celui  qui  la  repousse. 
Après  avoir  considéré  les  prétentions  opposées  de  ces  partis,  il  faudra 
conclure  que  tout  gouvernement,  quelque  forme  qu'il  se  donne,  quelque 
libéralisme  qu'il  affiche,  doit  tomber  s'il  n'asseoit  la  famille  sur  de 
nouvelles  bases,  et  qu'il  sera  d'autant  plus  faible,  et  par  conséquent 
tombera  d'autant  plus  vite  qu'il  sera  plus  centralisateur. 

Comme  au  point  de  vue  de  la  répartition  équitable  de  la  richesse  pu- 
blique, les  rapports  du  capital  et  du  travail  se  subordonnent  aux  rap- 
ports de  l'homme,  de  la  femme  et  de  l'enfant,  j'en  ferai  la  conclusion 
de  mes  études  qui  vont  rechercher  la  position  des  femmes  dans  les  em- 
plois de  plus  en  plus  restreints  que  la  société  leur  laisse. 

Julie-Victoire  Daubié. 

(Extrait  du  mémoire  inédit  couronné  par  l'Académie  de  Lyon, 
sur  Y  Amélioration  du  tort  des  femmes.) 
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CONGRÈS  SCIENTIFIQUE  DE  FRANCE 

XXXIe   SESSION.   —  TROYES 

(1'^  août  1864) 


Voilà  une  institution  qui  ressemble  beaucoup  aux  Académies  de  pro- 
vince du  siècle  dernier,  en  ce  sens  qu'elle  ne  fait  pas  parler  d'elle.  Il  est 
certain  que  jusqu'au  m  iis  de  mai  de  cette  année  où,  en  ma  qualité  de 
Troyen,  je  reçus  le  programme  de  sa  trente  et  unième  session,  avec  un  bul- 
letin de  souscription  que  je  me  hâtai  de  remplir,  j'ignorais  son  existence. 
Ilestcertaiu  encore  qu'après  avoirassisté  àses  séances pendauthuit jours 
consécutifs  je  n'ai  rien  appris  de  son  passé  ni  de  sa.  constitution  intime. 
Tout  ce  que  je  sais  d'elle,  c'est  qu'elle  a  tenu  ses  deux  précédentes  ses- 
sions à  Saint-Étienne  et  à  Chambéry,  qu'elle  est  plus  ou  moins  intime- 
ment unie  à  deux  autres  institutions  analogues,  l'Institut  des  provinces 
de  France  et  V  Association  normande  pour  les  progrès  de  l agriculture,  de 
Vindmtrie  et  des  arts;  enfin  qu'elle  a  pour  fondateur  et  directeur  M.  de 
Caumont,  un  savant  archéologue,  un  philanthrope  très-actif  et  un  homme 
de  beaucoup  d'esprit,  mais  un  peu  trop  enclin,  si  je  ne  me  trompe,  à 
faine  du  congrès  sa  chose  personnelle  ou  celle  de  ses  amis,  quels  qu'ils 
soient.  Toutefois  c'en  est  assez  pour  raconter  ce  que  j'ai  vu,  entendu 
et  sous-entendu  à  Troyes. 

La  session  fut  inaugurée  le  l*'  août  par  une  cérémonie  religieuse  qui 
donnait  déjà  au  Congrès  scientifique  de  France  une  couleur  spéciale  de 
nature  à  faire  penser  que  la  science  n'était  pas  son  unique  objet.  Je  ne 
prétends  certainement  pas  exclure  le  clergé  du  giron  de  la  science  ;  mais 
je  ne  voudrais  pas  non  plus  qu'on  affectât  de  placer  la  science  sous  les 
auspices  de  la  religion  ;  or,  le  congrès  scientifique  de  France  n'a  pas  fait 
autre  chose  à  Troyes,  et  on  peut  ajouter  qu'il  a  mis  à  le  faire  une  cer- 
taine ostentation.  La  première  condition  de  la  science,  c'est  l'indépen- 
dance, et  il  n'y  a  pas  d'indépendance  pour  elle  dans  les  limites  d'un 
credo.  Si  l'histoire  ne  portait  pas  un  éclatant  témoignage  de  cette  vérité, 
le  congrès  de  Troyes  l'aurait  démontrée  aux  plus  aveugles. 

Après  cette  inauguration,  le  congrès  se  réunit  dans  la  grande  salle  de 

l'hôtel  de  ville  où,  devant  un  bureau  provisoire,  dont  faisait  partie  le 

préfet  de  l'Aube,  le  maire  et  l'évêque  de  Troyes,  et  après  les  discours 

officiels  d'usage,  on  procéda  à  l'élection  du  bureau  définitif  dont  M.  Ba- 
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ruiïi,  ancien  professeur  de  physique  à  l'Université  de  Turin,  fut  élu  pré- 
sident. Ce  vénérable  savant,  dont  la  modestie  égale  le  mérite,  ne  voulait 
pas  accepter  riionneur  qu'on  lui  décernait,  et  il  fallut  une  insistance 
niitérée  du  congres  pour  qu'il  y  consentît.  Ensuite  ou  régla  l'eyiploi  du 
temps  pour  les  sections  suivantes  : 

V  SECTION.  — Sciences  physiques  et  naturelles,  comprenant  la  géo- 
logie, la  minéralogie,  la  botanique,  la  zoologie,  la  physique  et  la  mé- 
téorologie ; 

2*  SECTION.  —  L'agriculture',  l'industrie  et  le  commerce  ; 

3*  SECTION.  —  Les  sciences  médicales  et  Tart  vétérinaire; 

4^  SECTION.  —  L'archéologie  et  l'histoire  ; 

Enfin  ô*  SECTION,  la  littérature,  les  beaux-arts,  la  philosophie  et- 
réconomie  politique. 

Le  jour  suivant,  dès  sept  heures  du  matin,  les  sections  se  mettaient  à 
l'œuvre  jusqu'à  trois  heures  et  demie,  pour  alors  se  réunir  en  congrès, 
lire  leurs  procès-verbaux  et  faire  les  communications  qu'elles  avaient 
jugé  digne  de  la  séance  générale.  Il  en  fut  ainsi  régulièrement  jus- 
qu'au 9  août  inclusivement,  jour  de  la  fermeture  du  congrès. 

Avant  tout,  j'exprimerai  mon  étonnement  de  n'avoir  vu  au  congrès 
de  Troyes  aucune  de  nos  grandes  autorités  scientifiques.  Je  ne  cher- 
che pas  (à  interpréter  ce  fait,  qui  n'a  peut-être  pas  de  signification  bien 
déterminée  ;  mais  je  crois  devoir  le  constater.  J'ajouterai  qu'il  est  re- 
grettable, car  tout  bien  considéré,  des  réunions  de  ce  genre  peuvent 
avoir  de  très  heureux  résultats,  et  elles  m  auraient  certainement  de 
plus  heureux  si  de  grandes  autorités  scientifiques  y  assistaient,  tant 
pour  y  porter  le  prestige  de  leur  célébrité  que  pour  y  puiser  elles- 
mêmes  des  renseignements  aussi  précieux  que  variés  qu'elles  ont  rare- 
ment l'occasion  de  recueillir  ailleurs.  Pourquoi  donc  n'en  est-il  pas 
ainsi  ?  Serait-ce  la  faute  du  congrès,  de  ses  inclinations  exclusives,  de 
sa  direction  un  peu  trop  personnelle  ?  Je  le  crains. 

Encore  une  observation  avant  de  passer  à  l'examen  des  travaux  du 
congrès.  Le  programme  de  la  31*  session  me  paraît  avoir  été  rédigé 
sous  l'empire  d'une  préoccupation  beaucoup  trop  particulière  au  dé- 
partement de  l'Aube.  C'est  peut-être  là  aussi  une  cause  d'éloignement 
pour  beaucoup  de  savants  étrangers  à  la  localité  où  siégeait  le  congrès 
de  1864.  Avec  de  pareils  programmes,  le  congrès  scientifique  de 
France  n'est  guère  qu'un  congrès  départemental,  qui  se  transforme 
chaque  année  sans  cesser  d'être  départemental. 

La  section  des  sciences  physiques  et  naturelles  paraît  avoir  assez 
bien  répondu  à  son  programme,  si  j'en  juge  par  les  communications 
qu'elle  a  faites  en  séances  générales.  Je  ne  rappellerai  qu'une  de  ces 
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communications,  et  encore  parce  qu'elle  a  donné  lieu  à  des  incidents 
qui  témoignent  de  l'esprit  religieux  dont  le  conjurés  de  Troyes  était 
évidemment  dominé,  car  elle  n'a  aucun  caractère  économique.  Il 
s'agissait  de  la  paléontologie  du  département  de  l'Aube.  Un  géologue 
éminent ,  que  tout  le  monde  prendrait  certainement  pour  un  de  nos 
meilleurs  professeurs  de  la  Sorbonne  ou  du  Jardin  des  plantes, 
M.  Gotteau,  d'Auxerre,  en  fit  une  description  nette,  lucide,  élé- 
gante et  véritablement  attrayante  qui  lui  valut  les  plus  chaleureux 
applaudissements  de  l'assemblée  ;  mais ,  bien  qu'il  eût  pris  soin  d'an- 
noncer, à  son  début,  que  la  géologie  ne  contredit  pas  la  Bible,  ce  qui 
est  très-heureux  pour  la  géologie  sans  doute,  il  ne  put  échapper  aux 
interpellations  d'un  jeune  abbé,  qui,  sous  prétexte  de  s'instruire,  ce 
qui  n'était  pas  très-discret  en  séance  générale,  lui  exprimait  ses  doutes 
à  l'égard  de  certaines  affirmations  géologiques  qui  troublaient  appa- 
remment sa  foi.  Voici  le  fait. 

M.  Cotteau,  ayant  à  parler  de  fossiles  humains  trouvés  dans  le  dé- 
partement de  l'Aube,  avait  cru  devoir  se  ranger  du  côté  des  savants 
français  et  anglais  qui  tout  récemment  ont  reconnu  l'existence  de  pa- 
reils fossiles  dans  les  terrains  quartenaires  du  département  de  la  Somme. 
Toutefois,  il  avait  rappelé  que  l'opinion  relative  à  l'existence  de 
l'homme  avant  la  dernière  époque  géologique  n'avait  pas  encore  rallié 
tous  les  géologues,  et  que  M.  Élie  de  Beaumont  notamment  se  refusait 
à  l'admettre.  11  n'en  dut  pas  moins  renouveler  ses  explications  et  don- 
ner les  raisons  qu'il  avait  de  décliner  en  cette  occasion  l'autorité 
si  haute  de  M.  Élie  de  Beaumont.  Malgré  tout  il  ne  parvenait  pas  à 
calmer  les  scrupules  de  son  interrupteur,  qui,  du  reste,  ne  disait  pas 
toute  sa  pensée,  quand  on  lui  apprit  charitablement  que  l'opinion 
qu'il  professait  paraissait  contraire  à  la  Bible.  «  En  aucune  manière, 
s'écria  le  savant  amateur;  la  preuve,  c'est  que  plusieurs  professeurs 
ecclésiastiques  l'ont  admise  comme  moi.  »  Devant  un  argument  si  pé- 
remptoire,  l'interrupteur  n'avait  plus  qu'à  se  taire,  et  sa  conscience  dut 
se  sentir  plus  à  l'aise. 

La  section  d'archéologie  et  d'histoire  eut  un  véritable  triomphe; 
c'est  qu'il  est  peu  de  localités  en  France  oi!i  on  se  soit  occupé  d'ar- 
chéologie avec  plus  d'amour  que  dans  le  département  de  l'Aube  et  par- 
ticulièrement ta  Troyes.  Sur  ce  terrain,  du  moins,  pas  de  dissidences 
religieuses.  Aussi  les  prêtres  s'y  portent-ils  en  foule.  On  leur  reproche 
pourtant  bien  des  fautes,  pour  ne  pas  dire  des  crimes  de  lèse-archéo- 
logie, dans  les  campagnes  surtout  oii  le  goût  envahissant  du  conforta- 
ble les  a  portés  à  mutiler  plus  d'une  église  ;  mais ,  patience  !  la  fièvre 
archéologique  ne  les  a  pas  encore  gagnés  tous,  et  cela  viendra,  pourvu 
que  les  missionnaires  normands  que  j'ai  entendus  continuent  leur  pro- 
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pagaude  à  la  suite  du  conjjrès  scieuliflque  de  France  dont  ils  semblent 
faire  partie  inté(;ranle. 

Je  ne  saurais  dire  si  la  section  des  sciences  médicales  a  été  bien  inté- 
ressante, mais  on  m'a  assuré  qu'elle  avait  été  très-bruyante,  pour  ne  pas 
dire  orageuse,  et  qu'elle  devait  cette  physionomie  à  des  rivalités  person- 
nelles dont  la  science  n'était  pas  précisément  la  cause. 

J'arrive  enfin  aux  deux  sections  qui  intéressent  le  plus  l'économie  po- 
litique. 

La  section  d'agriculture,  d'industrie  et  de  commerce,  a  eu  le  bonheur 
d'être  présidée  par  un  homme  qui  possédait  à  un  très-haut  degré  l'in- 
telligence et  la  sagacité  nécessaires  à  la  direction  de  ses  travaux.  M.  le 
comte  d'Estaintot,  en  effet,  sans  être  pourtant  agriculteur,  industriel  ni 
commerçant,  a  su  imprimer  une  féconde  impulsion  à  l'esprit  pratique 
des  hommes  de  fonctions  économiques  très-diverses  qui  la  compo- 
saient. Souvent  une  question  qui  allait  passer  inaperçue  devenait  l'ob- 
jet des  plus  intéressantes  commimications  après  que  M.  d'Estaintot  en 
avait  signalé  les  côtés  les  plus  saillants.  Avec  la  même  perspicacité,  il 
faisait  surgir  d'une  opinion  modestement  émise  des  aperçus  nouveaux 
qui  ravivaient  la  discussion  prête  à  s'épuiser. 

Une  des  questions  les  plus  fécondes  qui  se  soient  agitées  dans  cette 
section  porte  le  n"  4  du  programme  ;  elle  est  relative  à  ce  qu'on  ap- 
pelle, improprement  peut-être,  le  déplacement  de  la  richesse  agricole 
dans  le  département  de  l'Aube.  Ce  déplacement  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  transformation  de  l'agriculture  qui  a  beaucoup  favorisé  les  terres 
dites  maigres,  et  qui  a  laissé  les  terres  dites  grasses  ou  fortes  ou  argi- 
leuses dans  leur  ancienne  condition  ou  à  peu  près.  Celles-ci,  il  y  a  à 
peine  trente  ans,  étaient  réputées  les  plus  riches  du  département. 
On  en  voit  aujourd'hui  qui  ne  trouvent  plus  de  fermiers  et  d'autres 
même  qui  restent  incultes.  Les  premières,  au  contraire,  celles  qui  ont 
valu  aux  contrées  oi^i  elles  abondent  le  nom  significatif  de  Champagne 
pouilleuse,  sont  devenues  très-productives ,  et  leur  valeur,  dans  cer- 
tains endroits,  a  plus  qui;  décuplé.  Autrefois  elles  ne  produisaient  guère 
que  du  sarrasin  et  cela  quand  elles  produisaient;  depuis  quelque  temps 
elles  produisent  d'excellent  blé.  Ce  résultat  est  dû  principalement  à 
l'usage  des  fumures  et  à  l'activité  de  la  petite  culture.  Pour  que  les 
terres  grasses  s'améliorassent  à  leur  tour,  il  faudrait  les  approprier  à 
l'élève  du  bétail,  ce  qui  réclamerait  des  capitaux  et  des  habitudes  de 
grande  culture  qu'on  ne  trouve  nialheureusemenl  ni  chez  leurs  proprié- 
taires ni  chez  leurs  fermiers.  M.  de  Caumonla  donné  à  ce  sujet  d'ex- 
cellents conseils  aux  agriculteurs. 

Cette  étude  comparée  des  cultures  du  département  de  l'Aube  mérite- 
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rait  plus  de  soin  (jue  n'ont  pu  lui  en  consacrer  les  membres  de  la 
deuxième  section  du  congères  de  Troyes,  presque  tous  saisis  de  la  ques- 
tion à  l'improviste,  et  n'ayant  à  communiquer  à  son  sujet  que  des  ob- 
servations dépourvues  de  suite,  de  méthode  et  d'homogénité.  J'y  vois, 
pour  ma  part,  la  preuve  d'un  fait  trop  méconnu  et  dont  l'importance  est 
immense  en  économie  politique,  à  savoir  :  la  baisse  de  la  plupart  des  pro- 
duits agricoles,  notamment  des  céréales,  par  suite  des  progrès  de  l'agri- 
culture. Comment  expliquerautrement  qu'une  culture,  dont  les  procédés 
se  sont  améliorés,  cependant,  dans  une  certaine  mesure ,  soit  devenue 
onéreuse  au  cultivateur?  Ne  faut-il  pas  voir  là  un  phénomène  analogue 
à  celui  que  nous  présentent  certaines  industries  manufacturières,  la  tis- 
seranderie  à  la  main,  par  exemple,  qui  a  dû  s'arrêter  devant  le  tissage 
à  la  mécanique  dont  les  procédés  sont  moins  coûteux  ?  Si  c'est  du  blé  que 
produisent  en  même  temps  les  terres  grasses  et  les  terres  maigres  et 
que  celles-ci  le  produisent  à  meilleur  marché,  à  mesure  qu'on  en  cul- 
tivera davantage,  le  blé  sera  plus  abondant  sur  le  marché,  et  comme  il 
coûtera  moins  à  produire,  il  aura  une  double  raison  pour  baisser  de 
valeur  ;  mais  alors  les  terres  grasses,  dont  la  culture  ne  s'est  pas  amé- 
liorée dans  la  même  proportion,  ne  donneront  plus  les  profils  d'autre- 
fois et  il  faudra  les  abandonner  ou  en  transformer  la  culture.  Voilà  bien 
ce  qui  se  passe,  si  je  ne  me  trompe,  dans  le  département  de  l'Aube.  La 
question  mérite  d'être  examinée  par  des  hommes  compétents. 

Quand  je  dis  que  la  plupart  des  produits  agricoles  baissent  de  valeur 
par  suite  des  progrès  de  l'agriculture,  je  n'entends  pas  dire  que  tous  les 
produits  agricoles  soient  dans  le  même  cas;  il  en  est  autrement  bien 
sûr  de  quelques-uns ,  notamment  des  bestiaux  et  des  fourrages.  La 
hausse  de  ceux-ci  s'explique  naturellement  :  leur  production  générale 
demande  aujourd'hui  plus  de  travail  et  de  capital  qu'autrefois  ;  en  un 
mot,  ils  coûtent  généralement  plus  à  produire.  Par  la  même  raison,  les 
produits  qui  coûtent  généralement  moins  valent  moins,  et  bien  certaine- 
ment les  céréales  sont  dans  ce  cas.  Si,  au  lieu  de  persister  à  produire 
des  céréales,  les  propriétaires  des  terres  grasses  du  département  de  l'Aube 
se  mettaient  à  produire  de  l'herbe,  des  bestiaux  et  tout  ce  qui  s'harmo- 
nise avec  une  pareille  production,  en  disposant  leurs  terres  en  consé- 
quence, ils  profiteraient  de  la  hausse  de  ces  produits  au  lieu  de  souffrir 
de  la  baisse  des  céréales. 

La  question  du  cadastre  ayant  été  soulevée  dans  la  même  section,  elle 
a  fait  surgir  naturellement  celle  de  l'impôt  foncier,  et  toutes  les  deux 
ensemble,  rapprochées  de  la  comparaison  précédente  des  terres  grasses 
et  des  terres  maigres,  dont  la  valeur  a  varié  dans  des  proportions  si 
inégales,  ont  montré  d'une  manière  saisissante  le  vice  originel  d'un  im- 
pôt dont  l'assiette  inséparable  du  cadastre  suppose  que  la  valeur  de 
la  terre  ne  change  pas  plus  que  sa  surface.  Il  est  certain  que  des  terres 
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cadastrées  et  imposées  en  même  temps  sont  très-inéf!falement  imposées 
plus  tard  quand,  par  suite  des  développements  inéfjaux  de  leurs  cultu- 
res, les  unes  ont  peu  varié  de  valeur,  tandis  que  les  autres  sont  arrivées 
à  une  valeur  triple ,  quintuple  ou  même  décuple. 

Dans  la  même  section,  on  a  traité  des  arbres  verts  dans  les  terrains 
crayeux,  de  la  sériciculture,  de  l'industrie  du  blanchiment,  qui  est  très- 
prospère  àTroycs;  de  la  culture  de  la  vi<îne,  et  de  beaucoup  d'autres 
questions  particulières  au  département  de  l'Aube.  Le  président  du  con- 
grès, M.  Baruffi,  a  pu,  à  l'occasion  de  quelques-unes,  déployer  les  vas- 
tes connaissances  qu'il  possède  dans  toutes  les  matières  concernant  la 
physique,  la  chimie,  et  leurs  applications  à  l'industrie. 

La  5®  section,  littérature,  beaux-arts,  philosophie  et  économie  politi- 
que, n'a  pas  été  moins  ora(jeuse,  peut-être,  que  celle  des  sciences 
médicales ,  mais  pour  d'autres  motifs.  Deux  questions  surtout  l'ont 
passionnée  :  la  décentralisation  intellectuelle  et  le  'paupérisme. 

Qu'est-ce  que  la  décentralisation  intellectuelle?  me  demandera-t-on. 
Je  confesse  humblement  que  je  n'en  sais  rien.  J'ai  lu,  dans  un  journal 
de  Valog-ne,  un  article  assez  lonjy  qui  avait  pour  objet  de  la  définir;  j'en 
ai  entendu  parler  pendant  deux  jours  consécutifs,  et  même  plus;  j'ai 
fait  partie  d'une  commission  chargée  d'examiner  différents  projets  pour 
la  mettre  en  pratique,  et  je  ne  la  comprends  pas  encore.  Je  n'en  rempli- 
rai pas  moins  mon  rôle  de  rapporteur  à  son  égard,  et  le  lecteur  com- 
prendra ce  qu'il  pourra 

Je  dirai  tl'abord  que  cette  question  ne  figurait  pas  au  programme  du 
congrès;  ce  n'est  pas  qu'elle  se  soit  introduite  furtivement  dans  la 
cinquième  section,  car  aucune  autre  question  ne  s'y  est  produite  avec 
autant  d'autorité  et  de  sans  façon;  mais  elle  était  puissamment  patron- 
née. On  en  écouta  d'abord  les  promoteurs  avec  déférence;  on  applaudit 
même  quelques-unes  de  leurs  nombreuses  boutades  contre  Paris,  la 
presse  parisienne,  la  littérature  parisienne,  la  science  parisienne,  les 
arts  parisiens,  la  suprématie,  l'orgueil,  l'insolence,  le  despotisme  pari- 
siens, etc.  etc.;  en  province  on  aime  à  médire  de  Paris  ;  mais  tout  cela 
ne  donnait  pas  la  clef  de  ce  que  chacim  voulait  savoir,  et  l'impatience 
commençait  à  gagner  l'auditoire.  Toujours  désireux  de  voir  le  fond  des 
choses,  et  poussé  d'ailleurs  par  mes  voisins  avec  qui  j'avais  échangé 
quelques  réflexions,  je  me  hasardai  à  présenter  des  objections.  Si  vous 
voulez  décentraliser,  dis-je  aux  avocats  de  la  question  ,  je  suis  des 
vôtres,  seulement  je  veux,  pour  ma  part,  décentraliser  quelque  chose 
qui  soit  centralisé,  l'administration  par  exemple  ;  mais  qu'appclez-vous 
centralisation  intellectuelle  ?  et  comment  comprenez-vous  que  l'intelli- 
gence puisse  être  centralis';e  ?  Ou  me  répondit  par  des  discours  qui 
laissèrent  ma  curiosité  à  jeun  ;  j'insistai  et  je  passai  pour  un  agent  de 
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la  presse  de  Paris.  JNe  voyez-vous  donc  pas,  me  dit  enfin  un  orateur  qui 
s'était  distingfué  par  une  grande  énergie  dans  la  discussion,  ne  voyez- 
vous  donc  pas  que  toutes  les  branches  de  la  littérature,  des  arts  et  des 
sciences  sont  monopolisées  à  Paris  par  des  coteries  qui  s'en  partagent 
l'honneur  et  le  profit  sans  en  permettre  l'accès  à  quiconque  leur  est 
étranger?  Je  vous  en  parle  savamment,  ajuuta  ce  fougueux  avocat  de  la 
décentralisation  intellectuelle,  car ,  désirant  publier  un  feuilleton  dans 
un  journal  de  Paris,  je  me  suis  brisé  à  cette  éternelle  fin  de  non-rece- 
voir  :  nos  feuilletons  et  nos  variétés  appartiennent  à  la  Société  des  gens 
de  lettres  de  Paris;  en  sorte  que  moi,  continua-t-il,  qui  ne  fais  pas 
partie  de  cette  société,  je  suis  condamné  à  une  irrémédiable  obscurité, 
même  en  province,  car  la  Société  des  gens  de  lettres  de  Paris  a  affermé 
jusqu'à  la  province. 

Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  cette  accusation  portée  contre  la 
presse  et  la  Société  des  gens  de  lettres  de  Paris  est  fondée;  en  tout 
cas,  c'est  toujours  un  fait  regrettable  qu'elle  puisse  se  produire;  la 
presse  aurait  moins  d'autorité  pour  la  revendication  des  libertés  qui  lui 
sont  dues,  si  les  écrivains  qui  la  composent,  même  sous  un  prétexte  de 
secours  mutuels,  donnaient  l'exemple  d'une  camaraderie  contraire  aux 
grands  intérêts  de  la  science,  des  arts  et  de  la  littérature,  contraire  à  la 
liberté  même;  et  leur  tort  le  plus  grave,  ce  serait  de  fournir  un  corps 
à  cette  ombre  insaisissable  qu'on  appelle  décentralisation  intellectuelle, 
et  qui  pourrait,  avec  le  temps,  devenir  un  drapeau  sinistre  pour  des 
partis  qu'on  ne  connaît  heureusement  pas  encore  dans  notre  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  accusation  n'était  qu'un  prétexte,  sinon  pour 
celui  qui  la  formulait,  du  moins  pour  d'autres.  On  en  peut  juger  par 
cette  conclusion  pratique  des  promoteurs  de  la  décentralisation  intellec- 
tuelle :  réunir  des  souscriptions  volontaires  à  l'effet  de  subventionner  un 
certain  nombre  de  journaux  de  province  auxquels  une  commission 
ad  hoc  adresserait,  dit-on,  des  articles  bibliographiques  et  autres.  Du 
reste,  on  ne  faisait  connaître  ni  les  journaux  à  subventionner,  ni  les 
membres  de  la  commission  ad  hoc  à  nommer,  ni  l'esprit  des  communica- 
tions à  faire  aux  journaux  subventionnés.  Il  fallut  renoncer  à  cette 
œuvre  anonyme  pour  laquelle  on  sollicitait  le  patronage  du  congrès. 
Un  autre  projet  dont  les  allures  paraissaient  moins  mystérieuses,  mais 
qui  n'a  guère  plus  de  chance  de  réussir,  suivant  moi,  a  été  l'objet  à  son 
tour  de  tentatives  d'exécution  qui  ont  dû  se  continuer  en  dehors  de  la 
5*  section  et  de  la  commission  qu'elle  avait  nommée.  J'ignore  entière- 
ment ce  qu'il  est  devenu. 

La  question  du  paupérisme  ne  figurait  pas  non  plus  au  programme 
de  la  5*  section,  du  moins  avec  le  caractère  général  qu'on  lui  a  donné, 
en  sorte  qu'elle  a  surpris  tout  le  monde.  Elle  fut  abordée  par  un  prêtre, 
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au  moyen  d'un  mémoire  assez  étencUi  où  la  misère  était  présentée 
comme  une  plaie  toute  moderne,  comme  un  résultat  de  notre  civilisation. 
Suivant  l'auteur  de  ce  mémoire,  elle  serait  un  châtiment  providentiel  qui 
grandirait  tous  les  jours  d'une  manière  efïrayanle;  toutefois,  suivant 
lui  également,  elle  serait  peu  redoutable  dans  les  pays  catholiques, 
tandis  que  dans  les  pays  protestants  elle  atteindrait  des  proportions 
incomparables,  en  An^yieterre  surtout,  où,  suivant  lui  toujours,  on  la 
cuîtivemit,  à  plaisir  en  quelque  sorte,  et  pour  le  plus  (jrand  bonheur 
d'une  aristocratie  sans  entrailles.  Cette  allusion  à  l'Angleterre  nous 
valut,  de  la  part  du  même  auteur  encore,  la  citation  de  cette  banalité 
théâtrale  si  souvent  répétée  et  toujours  applaudie  : 

Non,  non,  jamais  en  France, 
Jamais  l'Anglais  ne  régnera  ! 

Je  demandai  à  présenter  quelques  observations.  J'espérais  qu'elles 
seraient  accueillies  sinon  avec  satisfaction,  du  moins  avec  intérêt  et 
sympathie,  car  je  ne  pouvais  supposer  un  parti  pris  de  croire  au  mal 
irrémédiable  et  toujours  grandissant  de  la  misère.  S'il  en  fut  ainsi  d'une 
notable  partie  de  la  section,  il  en  lut  tout  autrement  du  reste.  Il  paraît 
que  ce  mot  de  l'Évangile  :  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  vouSy 
doit  être  pris  à  la  lettre  et  comme  un  article  de  foi.  C'est  de  l'hérésie  au 
premier  chef  que  de  croire  à  l'extinction  possible  de  la  misère.  Que 
ferez-YOus  de  la  charité,  me  disait-on,  si  vous  supprimez  la  misère?  Ne 
voyez-vous  pas  que  le  christianisme  est  fondé  sur  la  charité,  qu'il  est 
la  charité  même?  On  prétendit,  d'ailleurs,  que  l'économie  politique 
avait  proclamé  VinsuppressibilUé  de  la  misère. 

Je  m'attachai  à  montrer  la  misère  plus  étendue,  plus  profonde  et  plus 
douloureuse  dans  le  passé  qu'aujourd'hui,  et  j'appelai  la  statistique  à 
mon  aide  pour  en  constater  la  diminution  progressive  s;)us  nos  yeux. 
Les  preuves  ne  manquent  pas  à  l'appui  de  ma  thèse,  mais  je  ne  pouvais 
pas  les  produire  de  mémoire  avec  l'autorité  que  la  circonstance  récla- 
mait. Je  rappelai  cependant  le  travail  de  M.  Legoyt  qui  a  pour  litre  : 
des  Chertés  eu  France  et  de  leur  influence  sur  les  mouvements  de  la  popu- 
lation. Je  rappelai  le  Détail  de  la  France  de  Boisguilbert,  et  la  Dîme 
roijale  de  Vauban.  Enfin,  je  rappelai  les  travaux  si  concluants  de 
MM.  Moreau  de  Jonnès  et  Léonce  de  Luvergne,  attestant  l'augmenta- 
tion de  la  production  et  des  salaires.  Si  ce  ne  sont  pas  là  des  preuves 
que  la  misère  diminue  progressivement  et  tend  à  disparaître,  il  faut 
dire  que  les  sciences  morales  et  politiques  ne  peuvent  rien  prouver.  Me 
plaçant  ensuite  au  point  de  vue  de  la  guérison  du  mal,  mais  forcé  de 
me  renfermer  dans  les  considéralious  les  plus  générales,  je  signalai  la 
liberté  et  la  justice,  Tune  étant  inséparable  de  l'autre,  comme  le  remède 
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le  plus  assuré  et  le  plus  efficace  contre  la  misère,  la  charité,  avec  toute 
sa  sublimité,  ne  pouvant  toujours  en  être  qu'un  palliatif.  A  l'appui  de 
mon  opinion,  j'invoquai  l'exemple  de  la  crise  cotonnière,  conséquence 
de  la  guerre  civile  des  États-Unis,  laquelle  à  son  tour  est  une  consé- 
quence de  l'esclavage,  Tinjustice  la  plus  criante  et  la  plus  audacieuse, 
la  confiscation  la  plus  flagrante  et  la  plus  honteuse  de  la  liberté  que 
l'homme  puisse  faire  au  préjudice  de  son  semblable. 

Cette  dernière  considération  souleva  d'autres  objections  que  j'étais 
loin  de  prévoir,  et  qui  témoignent  d'une  évidente  solidarité  entre  les 
idées  religieuses  et  les  idées  politiques  de  notre  pays.  On  prétendit  que 
la  guerre  civile  des  États-Unis  n'était  pas  une  conséquence  de  l'escla- 
vage, et  on  mit  une  telle  animosité  à  défendre  cette  opinion,  véritable- 
ment insensée  si  elle  n'est  pas  systématique,  une  telle  âpreté  de  mau- 
vais vouloir  à  l'égard  des  États  du  nord  de  l'Union ,  que  je  pus  me 
croire  un  moment  au  milieu  d'une  population  de  sudistes.  Je  dois  dire 
cependant  que  la  majorité  de  la  section  ne  partageait  pas  cette  disposi- 
tion hostile  à  toute  méthode  rationnelle  et  scientifique  pour  l'examen  du 
grand  problème  de  la  misère.  J'ai  eu,  d'ailleurs,  la  satisfaction  d'enten- 
dre, sur  le  même  sujet,  un  mémoire  aussi  bien  écrit  que  pensé,  et  dont 
les  conclusions,  quoique  plus  spéciales,  rentraient  dans  celles  que 
j'avais  indiquées.  L'auteur  de  ce  mémoire,  M.  Caffé,  imprimeur-libraire 
à  Troyes,  est  vice-président  d'une  société  de  secours  mutuels,  et,  en 
cette  qualité,  il  a  pu  signaler  de  pareilles  associations  comme  un  puis- 
sant préservatif  contre  la  misère. 

A  propos  d'une  question  de  réalisme  agitée  dans  la  5"  section  égale- 
ment, j'eus  encore  l'occasion  de  constater  la  même  disposition  hostile  à 
toute  méthode  rationnelle  ou  expérimentale.  Le  prêtre  qui  s'en  faisait 
l'interprète  regrettait  entre  autres  choses  que  le  tonnerre  se  fût  réduit 
dans  la  pensée  des  écrivains  à  n'être  plus  qu'un  simple  phénomène  phy- 
sique au  lieu  de  la  grande  voix  de  Dieu  parlant  aux  hommes  du  sein  des 
nuées.  Pour  lui,  le  beau  en  littérature  c'est  la  fiction,  mais  la  fiction 
intéressée,  la  fiction  tendant  à  fortifier  dans  l'esprit  du  lecteur  un  cer- 
tain ordre  d'idées;  en  un  mot,  c'est  un  service  rendu  à  l'ordre  de 
choses  régnant,  à  la  religion  régnante  surtout;  c'est  la  négation,  par 
conséquent,  des  méthodes  qui  placent  la  vérité  au-dessus  de  tout.  La 
section  n'en  a  pas  moins  applaudi  immédiatement  après  un  magnifique 
mémoire  sur  le  même  sujet,  mais  dont  l'auteur  s'était  placé  à  un  point 
de  vue  véritablement  philosophique,  c'est-à-dire  universel.  Ce  mé- 
moire, très-remarquable  au  fond,  était  écrit  avec  une  verve,  un  en- 
train, une  précision,  une  puissance  d'esprit  qu'on  trouve  rarement 
dans  les  productions  de  nos  jours,  et  que  l'auteur  doit  sans  doute  à 
l'existence  contemplative  qu'il  mène  dans  un  petit  domaine  oii  il  tra- 
vaille solitairement.  J'aurais  dû  parler  déjà  de  ce  penseur  original  et 
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profond,  à  propos  de  la  2*  section,  qu'il  a  entreloniie  de  l'enseig^ne- 
ment  dans  les  campaspes  et  du  cadastre;  Tordre  d'idées  que  j'ai 
suivi  ne  l'a  pas  amené  sous  ma  plume;  mais  je  répare  cette  omission 
en  le  dénonçant,  mali^ré  sa  modestie,  au  public,  qui  sera  charmé 
de  le  connaître.  Que  M.  Victor  Deheurle ,  c'est  le  nom  de  ce  pen- 
seur, se  tienne  pour  averti;  désormais  il  ne  doit  plus  se  cacher  dans 
la  solitude. 

Pourquoi  ne  me  permettrais-je  pas  une  anecdote  à  l'occasion  du  réa- 
lisme? Ce  sera  de  la  couleur  locale.  Comme  exemple  à  l'appui  de  sa 
thèse,  M.  Victor  Deheurle  produisait  une  citation  empruntée  au  roman 
de  M.  Gustave  Flaubert,  Madame  Bovary  ;  c'était  la  description  d'un  co- 
mice agricole,  illustrée  d'un  discours  de  circonstance  que  raul;eur  pla- 
çait dans  la  bouche  d'un  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet. 
La  lecture  de  ce  discours,  véritable  morceau  de  haute  comédie,  eut  un 
succès  fou  en  section,  et,  bien  entendu,  on  voulut  en  régaler  le  public 
des  séances  générales.  Mais  il  arriva  (jue  le  préfet  de  l'Aube  assistait  à 
la  séance  générale,  dont  le  programme  comprenait  cette  lecture,  et  les 
autorités  du  congrès  se  demandèrent  si  elle  était  bienséante  devant  lui. 
Il  paraît  que,  pour  prononcer  sur  ce  grave  sujet,  les  voies  se  parta- 
gèrent. Enfin,  on  en  référa  au  préfet  lui-même,  ce  (|ui  témoignait  déjcà 
d'une  certaine  confiance  en  son  libéralisme.  M.  Salles,  c'est  le  nom  du 
préfet  de  l'Aube,  réunit  aux  qualités  indispensables  de  ses  fonctions, 
celles  d'un  littérateur,  d'un  poëte  et  d'un  homme  d'esprit,  qui  n'eu  dé- 
pendent pas  nécessairement,  et,  avant  même  qu'on  s'en  fût  expliqué 
avec  lui,  il  avait  tout  deviné  et  tout  admis.  On  m'a  assuré,  en  outre, 
mais  je  ne  m'en  porte  pas  garant,  qu'au  sujet  du  discours  en  ques- 
tion, il  avait  dit  en  riant  :  J'en  ai  entendu  de  plus  réalistes  que  celui-là, 
car  celui-là  n'est  qu'une  fiction,- et  ceux  que  j'ai  entendus  étaient  réels.  » 
Quoi  qu"il  en  soit,  il  applaudit  de  grand  cœur  aux  critiques  désopilantes 
de  M.  Gustave  Flaubert,  et  l'Assemblée  n'en  fut  (|ue  plus  démonstrative. 
Il  est  si  agréable  de  rire  de  l'autorité  devant  l'autorité  elle-même  qui 
veut  bien  nous  en  donner  l'exemple! 

Le  congrès  de  Troyes  a  montré  une  fois  de  plus  le  danger  d'une  asso- 
ciation forcée  entre  la  science  et  la  religion.  Tout  ce  qui  s'associe,  les 
hommes  comme  les  idées,  doit  rester  libre  et  se  développer  sans  en- 
traves, et  l'association  doit  être  d'ailleurs  une  condition  de  son  dévelop- 
pement, il  n'en  peut  pas  être  ainsi  de  la  science  et  de  la  religion  qui 
s'entravent  réciproquement.  La  relij;ion  entend  que  tout  lui  soit  subor- 
donné, et  elle  fait  profession  de  rester  immobile.  La  science  ne  peut 
accepter  aucune  subordination  sans  abdiquer,  et  le  progrès  est  sa  loi. 
Aussi  qu'est-il  arrivé  jusqu'à  prés.mt  de  leur  association?  Elles  ont  dû 
tour  à  tour  se  suDordunner  l'une  à  l'autre,  et  eil  js  se  sont  faussées  mu- 
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tuellement.  Le  christianisme,  après  avoir  nié  le  mouvement  de  la  terre 
autour  du  soleil,  et  persécuté  ceux  qui  l'affirmaient,  a  fini  par  Fadmettre 
au  moyen  d'un  compromis  avec  l'astronomie.  Elle  a  fait  de  même  avec 
la  géologie,  en  transformant  en  époques  indéfinies  les  jours  de  la  créa- 
tion génésiaque.  Elle  fera  bien  d'autres  compromis  du  même  genre,  et 
son  infaillibilité  s'en  tirera  comme  elle  pourra;  mais  en  attendant, 
elle  impose  silence  à  la  science  autant  que  possible.  Pour  le  moment, 
elle  ne  veut  pas  de  l'homme  fossile  et  réclame  la  conservation  de 
la  misère  afin  d'alimenter  la  charité.  Je  ne  parle  que  du  congrès  de 
Troyes. 

Malgré  tout,  ce  congrès  à  dû  produire  d'excellents  effets.  Il  en  aurait 
produit  bien  davantage,  je  le  répète,  si  quelques  hautes  notabilités  de  la 
science  y  avaient  assisté  à  la  condition  cependant  qu'elles  eussent  laissé 
la  modestie  se  produire  à  côté  d'elles,  et  même  qu'elles  l'y  eussent  en- 
couragée, car  autrement,  leur  présence  aurait  étouffé  une  des  plus  heu- 
reuses dispositions  de  ces  petites  assises  scientifiques,  à  savoir  :  la  dispo- 
sition de  chacun  de  leurs  membres  à  se  mettre  en  contact  avec  les 
autres,  au  moyen  de  communications  qui,  pour  être  simples  dans  la 
forme,  n'en  sont  pas  moins  précieuses  souvent.  Toutes  les  fois  que  le 
parti  pris  ne  se  mêlait  pas  aux  questions  qu'on  agitait  dans  les  sections 
du  congrès  de  Troyes,  et  cela  était  fréquent,  les  communications  ver- 
bales ou  écrites  qu'on  y  entendait  et  les  discussions  qu'elles  soulevaient 
portaient  la  marque  de  connaissances  abondantes,  aussi  bien  en  théorie 
qu'en  pratique,  et  tout  le  monde  s'y  intéressait,  et  tout  le  monde  en  pro- 
fitait. C'était  d'ailleurs  une  occasion  de  se  produire  pour  des  hommes 
qui  s'ignoraient  eux-mêmes.  Plus  d'un  modeste  ouvrier  de  la  science  a 
pu  sortir  des  séances  de  sa  section  en  s'écriant  :  et  moi  aussi  je  suis 
savant,  tandis  que  beaucoup  d'autres,  s'inspirant  de  leur  exemple,  ne 
tarderont  pas  à  se  mettre  à  l'œuvre,  et  sans  nuire  aux  occupations  jour- 
nalières de  leurs  fonctions  ou  de  leurs  industries,  se  montrer  bientôt  ca- 
pables d'éclairer  à  leur  tour  leurs  concitoyens.  Ce  savant  géologue  dont 
j'ai  déjà  parlé,  M.  Cotteau,  d'Auxerre,  est  un  amateur,  et  cependant  il 
brillerait  dans  une  chaire  publique.  J'ai  entendu  un  autre  amateur, 
M.  Jules  Gréau,  négociant  à  Troyes,  raconter  une  visite  qu'il  venait  de 
faire  aux  monuments  druidiques  des  environs  de  Nogent-sur-Seine,  avec 
une  grâce  naïve,  un  charme  de  diction  et  une  précision  scientifique  en 
même  temps  qui  étonnaient  et  séduisaient  tout  à  la  fois.  M.  Jules  Gréau 
est  possesseur  d'une  collection  archéologique  qui  ferait  honneur  à  un 
musée.  Il  l'avait  mise  à  la  disposition  des  organisateurs  du  congrès,  et 
pendant  plus  de  quinze  jours  on  a  pu  l'admirer  dans  les  salles  de  Saint- 
Loup. 

J'ai  entendu  encore  des  hommes  d'un  grand  mérite,  chacun  dans 
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leur  spécialité;  M.  Clialle,  d'Aiixprre,  ancien  avocat,  agronome  His- 
tingué  et  orateur  cunsdininé;  M.  Taillart,  président  de  la  Cour  impé- 
riale de  Douay,  (pii  a  lu  un  mémoire  relatif  au  développement  de 
riuimanité,  d'une  portée  un  peu  niysli(}ue,  mais  d'une  ordonnance 
parfaite,  d'un  style  nerveux  et  concis,  et  dont  les  méthodes  expérimen- 
tales peuvent  revendiquer  plus  d'une  conclusion;  M.  July,  professeur  de 
rétliorique  au  lycée  de  Tmyes,  (|ui  a  lu  sur  le  poêle  champeudis  Bour- 
sault  une  très-belle  notice,  parsemée  d'anecdotes  liist(jri(iues  dont  quel- 
ques-unes intéressent  l'économie  politique;  M.  Anner-André,  ancien 
libraire  à  Troyes,  qui  a  donné  des  renseignements  statistiques  sur  l'ac- 
croissement (le  l'industrie  du  département  de  l'Aube  depuis  l'établissement 
des  chemins  de  fer;  M.  Dosser,  ancien  avocat,  ou  plutôt  avocat  exerçant 
devant  le  tribunal  de  l'opinion,  mais  exerçant  dans  l'intérêt  exclusif  de 
l'agriculture,  dont  il  est  le  défenseur  en  toutes  circonstances  contre  la 
routine,  directeur  en  même  temps  d'une  revue  agricole  qui  se  publie  à 
Truyes;  M.  Ballet,  excellent  praticien  à  qui  la  théorie  est  parfaitement 
connue,  et  qui  exploite  modestemenl  une  des  plus  riches  pépinières  de 
France;  M.  Gayot,  de  Bar-sur-Seine,  qui  parle  d'arboriculture,  de  viti- 
culture, de  sériciculture  et  de  toute  espèce  de  cultures,  comme  un  bon 
avocat  parle  du  droit;  MM.  Douine,  de  Troyes,  fdateurs,  qui  connaissent 
l'histoire  de  leur  industrie  et  qui  n'ont  plus  peur  du  libre  échange  de- 
puis ([u'ils  en  ont  goûté  les  prémisses,  mais  à  qui  il  reste  encore  un 
petit  levain  de  rancune  contre  l'Angleterre;  M.  Arsène Thévenot,d'Arcis- 
sur-Aube,  un  poêle  charmant  qui  fait  parlera  sa  muse  le  langage  austère 
de  la  statistique,  mais  de  la  statistique  de  l'enseignement,  ce  qui  ex- 
plique jusqu'à  un  certain  point  la  docilité  de  sa  muse,  car  il  y  a  de  la 
poésie  dans  l'enseignement.  J'ai  entendu  bien  d'autres  membres  du  con- 
grès de  Troyes  que  je  voudrais  signaler,  mais  dont  malheureusement 
j'ignore  les  noms.  D'ailleurs  je  ne  parle  que  de  ce  que  j'ai  entendu  en 
séance  générale  et  dans  les  deux  sections  auxquelles  j'ai  asssisté  régu- 
lièrement, la  deuxième  et  la  cinquième;  encore  dois-je  me  borner  à  ce 
qui  se  rattache  de  plus  ou  moins  près  aux  questions  économiques;  con- 
séqueinment  je  passe  sous  silence  les  choses  purement  hislori(|ues,  et  à 
plus  forte  raison  celles  qui  sont  purement  religieuses,  comme  une  notice 
sur  une  sœur  Marguerite  Bourgeois,  et  un  travail  qui  n'a  pas  été  lu,  je 
crois,  parce  qu'il  n'est  pas  venu  en  ordre  utile,  sur  je  ne  sais  quels  attri- 
buts de  la  Vierge  Marie. 

J'allais  oublier  un  superbe  travail,  lu  en  5*  section,  sur  la  décentra- 
lisation administrative,  une  vraie  décentralisation,  celle-là.  Il  est  d'un 
administrateur  démissionnaire  qui  possède  son  sujet  à  tous  les  points 
de  vue  et  qui  en  a  traité  comme  un  maître.  Je  ne  me  permettrais  pas 
d'analyser  !in  pareil  travail  après  une  simple  audition  de  la  lecture 
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qui  en  a  été  faite;  mais  je  compte  bien  le  voir  imprimé,  et  alors,  s"il  y 
a  lieu,  un  article  bibliographique  pourra  le  faire  connaître  aux  lecteurs 
du  journal.  Je  crois  pouvoir  d'avance  en  assurer  le  succès  devant  le 
public  sérieux,  et  j'aime  à  croire  que  son  auteur,  M.  Laperouse-Dal- 
bane,  président  de  la  Société  académique  de  l'Aube,  ne  tardera  pas  à 
justifier  mes  prévisions. 

Un  mot  maintenant  pour  la  satisfaction  particulière  des  amis  de  la 
liberté  économique. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  Troyes  était  encore  une  des  villes  de 
France  les  plus  entichées  de  protection;  aujourd'hui  elle  est  à  moitié 
convertie,  et  M.  le  comte  d'Estaintot,  dans  la  section  qu'il  présidait,  a  pu 
vanter  la  liberté  du  travail  et  des  (-changes  sans  soulever  d'opposition, 
au  contraire.  J'ai  entendu  d'habiles  industriels  troyens  confesser  qu'ils 
s'étaient  complètement  trompés  dans  leurs  prévisions  au  sujet  du  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre  ;  j'ai  pu  même  constater  qu'à  leur  dé- 
fiance d'autrefois,  au  sujet  de  la  liberté  commerciale,  avait  succédé  une 
confiance  qui  frise  souvent  la  présomption.  Ils  ont  fait  plus,  ils  ont 
avoué  que  le  traité  avec  l'Angleterre  avait  été  pour  la  plupart  d'entre 
eux  un  stimulant  heureux  et  nécessaire.  Le  congrès  de  Troyes  n'aurait-il 
eu  d'autre  résultat  que  de  faire  entendre  un  pareil  langage  à  ceux  qui 
n'ont  pas  l'habitude  de  l'entendre  et  de  la  bouche  de  ceux  qui  avaient 
encore  moins  l'habitude  de  le  tenir,  qu'il  mériterait  encore  de  la  science 
économique.  Quand  un  économiste  vante  le  libre  échange,  on  est  tou- 
jours tenté  de  lui  dire  qu'il  parle  comme  M.  Josse,  bien  que  générale- 
ment il  y  soit  moins  intéressé  personnellement  que  beaucoup  de  ceux  à 
qui  il  s'adresse.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  c'est  un  manufacturier, 
un  agriculteur  ou  un  commerçant  qui  le  vante  à  sa  place.  Voilà  pour- 
quoi la  parole  d'un  homme  comme  M.  Jean  Dolphus,  de  Mulhouse,  a 
tant  d'autorité. 

Au  point  de  vue  de  la  liberté  économique,  des  congrès  comme  celui 
de  Troyes  ont  encore  cet  heureux  résultat  de  réunir  des  hommes  dont  les 
intérêts  sont  différents,  et  qui  ne  peuvent  pas  juger  de  la  protection  au 
même  point  de  vue.  Ainsi,  jamais  les  viticulteurs  n'ont  pu  partager  l'hor- 
reur des  maîtres  de  forge  pour  la  liberté  commerciale  ;  par  conséquent, 
c'est  une  bonne  fortune  pour  le  libre-échange  de  mettre  les  uns  et  les 
autres  en  présence  et  de  leur  faire  exprimer  des  opinions  contradictoires 
relativement  à  la  protection.  Quant  aux  neutres  qui  assistent  à  de  pa- 
reilles réunions,  s'il  y  a  réellement  des  neutres  en  matière  de  liberté, 
ils  peuvent  se  convaincre,  en  présence  de  ces  divergences  d'intérêts, 
qu'il  en  est  de  la  protection  comme  du  pouvoir  de  Jupin  à  l'égard  du 
potier  et  du  jardinier  de  la  fable,  sollicitant  eu  même  temps,  l'un  du 
soleil  pour  ses  pots,  l'autre  de  la  pluie  pour  ses  légumes  :  elle  ne  peut 
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salisfairo  les  uns  qu'au  in'éjuclico  fk'S  autres,  ce  qui  prouve  que  la  liberté 
seule,  comme  la  justice,  peut  satisfaire  tout  le  monde  dans  la  mesure  de 
l'intérêt  {général. 

Si  justprà  présent  cette  contradiction  des  intérêts  protectionnistes  ne 
s'est  })as  montrée  aussi  clairement  aux  yeux  de  tout  le  monde  (ju'elle 
se  montre  aux  yeux  de  l'économiste,  qui  analyse  etqui  réfléchit  sans  parti 
pris,  c'est  (pie  tous  les  intéressés  à  la  liberté  n'ont  pas  la  parole  devant  le 
Jupin  protecteur;  c'est  encore  que  certains  intéressés  à  la  protection,  qui 
ont  eu  longtemps  l'oreille  de  ce  Jupin,  ont  toujours  crié  plus  fort  que 
tout  le  monde,  qu'ils  ont  crié  seuls  le  plus  souvent ,  et  (jue  d'autre 
part,  ils  ont  eu  l'habileté,  pour  ne  pas  dire  autrement,  de  faire  croire  à 
l'identité  de  l'intérêt  général  et  de  leurs  intérêts  particuliers  ;  c'est  enfin 
que  les  intéressés  à  la  liberté,  c'est-à-dire,  l'immense  majorité  des  pro- 
ducteurs et  tous  les  consommateurs  sans  exception,  ignoraient  le  mal 
que  la  protection  leur  causait.  Les  congrès  ont  donc  cela  d'avantageux, 
qu'en  donnant  la  parole  à  tout  le  monde,  ils  mettent  tous  les  intérêts  en 
présence  et  rendent  manifeste  la  nécessité  de  les  concilier  par  la  liberté. 
Ils  sont  comme  des  écoles  mutuelles  de  bon  sens,  d'expérience,  de  rai- 
son et  de  science;  à  une  condition  cependant,  c'est  qu'aucun  esprit 
systématique  ne  les  domine  sous  prétexte  de  les  diriger  ou  de  les 
bénir. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  rendre  un  hommage  mérité  au  secrétaire 
général  du  congrès  de  Troyes,  M.  Amédée  Gayot,  qui  s'est  montré  con- 
stamment à  la  hauteur  de  sa  tâche  difficile.  Il  avait  pour  cela  toutes  les 
qualités  nécessaires  :  l'intelligence,  le  savoir,  l'activité  et,  par-dessus 
tout,  un  esprit  éminemment  conciliateur.  J'ajouterai  que  M.  Gayot  a 
pris  une  part  active  et  brillante  à  presque  toutes  les  discussions  des 
sections,  ce  qui  témoigne  chez  lui  d'une  instruction  véritablement  ency- 
clopédique, et  que  son  discours  de  clôture  est  un  chef-d'œuvre  de  bon 
goût,  d'amabilité  et  de  finesse  parlementaire. 

Th.  Mannequin, 
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L'épée  du  Roland  des  poètes  a  déchiré  çà  et  là  le  porphyre  de  la  crête 
des  montagnes;  par  un  suprême  effort  il  a  ouvert  aux  sentiers  la  mu- 
raille des  gforges  de  Roncevaux,  et,  brisé  de  fatijjue,  le  preux  (juerrier 
s'est  endormi  dans  le  sommeil  de  la  mort,  son  cor  inutile  à  ses  côtés. 
Tel  est  l'audacieux  récit  des  légendes  pyrénéennes. 

Voici  de  la  poésie  plus  hardie  encore.  Un  soir  d'août,  trois  cents 
hommes  réunis  sur  le  lointain  rivage  de  la  Seine  montent  sur  des  chars 
liés  ensemble  qu'entraîne  en  frémissant  une  machine  pleine  de  feu  et  de 
fumée.  En  une  nuit  ils  ont,  sous  leur  vol  furieux,  vu  s'effacer  les  champs 
qui,  des  deux  côtés  de  la  Loire,  s'étendent  de  la  Seine  à  la  Garonne.  La 
nuit  suivante,  toujours  sur  ces  mêmes  chars  et  entraînés  par  ce  même 
monstre  infatigable,  ils  pénètrent  dans  l'on  ne  sait  quels  abîmes  d'om- 
bre etde  silence  ouverts  au  cœur  de  la  grande  chaîne  de  ces  Pyrénées  de 
marbre,  plus  vieilles  que  les  Alpes;  et  après  qu'ils  ont  passé  sous  le  roc 
au  travers  des  sources  de  tant  de  fleuves,  l'aube  naissante  les  voit  des- 
cendre le  flanc  des  ravins  du  côté  de  l'Espagne,  déchirant  le  nuage  hu- 
mide et  réveillant  l'aigle  dans  son  aire.  Où  sont  les  enchanteurs  qui  ont 
attelé  la  cavale  de  bronze  à  l'essieu  de  ces  roues  plus  rapides  que  la  foudre 
et  que  Merlin  prophétisa,  du  temps  des  douze  pairs  de  Charlemagne,  qit-'un 
jour  viendrait  où  de  telles  féeries  pourraient  à  toute  heure  s'accomplir.^ 

Nous  étions  de  ce  premier  voyage  étendu  enfin  en  droite  ligne  de  la 
capitale  de  la  France  à  la  capitale  de  l'Espagne;  nous  en  étions,  et  nous 
nous  en  souviendrons  toujours.  C'est  la  première  fois  sans  doute  qu'en  si 
peu  d'heures,  et  en  dépit  de  tant  d'obstacles,  il  est  permis  à  l'homme  de 
pouvoir  comparer  des  aspects  de  la  nature  si  divers,  et  d'étudier  dans  le 
champ  de  la  civilisation  de  si  instructifs  contrastes.  Nul  plaisir  n'égale 
le  jeu  de  ces  contemplations,  de  ces  observations,  de  ces  émotions  ra- 
pides, et,  p(mr  notre  part,  nous  remercions  de  tout  notre  cœur  ceux  qui 
nous  l'ont  procuré  dans  son  entière  nouveauté.  On  a  beau  s'y  habituer  tous 
les  jours,  la  merveille  des  chemins  de  fer  agira  longtemps  encore  sur 
l'esprit  comme  une  sorte  de  prodige.  Et,  cette  fois,  l'imagination  n'est 
pas  dupe  des  mirages  du  souvenir  ou  du  rêve.  En  même  temps  qu'on 
assiste  à  ce  spectacle  mobile  de  tant  de  paysages,  de  tant  de  points  de 
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vue  renouvelés  incessamment  comme  les  toiles  d'un  panorama  de  fête, 
quelque  chose  nous  dit  (jue  cette  récréation  des  yeux  et  cette  surprise 
personnelle  de  la  suppression  des  distances  n'est  rien  à  côté  des  grands 
résultais  que  cet  admirable  instrument  de  travail  et  de  paix  commence  à 
peine  à  produire,  et  qui  vont  se  multiplier  pour  le  plus  grand  bonheur 
des  peuples. 

C'est  quand  il  traverse  une  frontière  qu'un  chemin  de  fer  mérite  sur- 
tout les  bénédictions.  Or,  y  eut-il  jamais  de  frontières  plus  inaccessibles 
que  les  Pyrénées.  Gomme  un  pont-levis  toujours  dressé,  elles  ont  inter- 
rompu trop  longtemps  l'échange  des  idées  et  des  productions  de  la  na- 
ture et  du  travail  humain  entre  deux  nations  (jui  sont  faites  pour  se  com- 
prendre et  s'aimer.  Aussi  nous  semblait-il,  en  allant  prendre  part  à  la 
cérémonie  inaugurale,  que  nous  jouions  le  rôle  de  témoins  de  l'un  des 
actes  les  plus  importants  de  la  future  histoire. 

On  a  de  bien  des  façons  déjà  raconté  ce  curieux  voyage.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  des  récits  pittoresques  et  des  anecdotes  piquantes.  Nous  nous 
occuperons  donc  plus  volontiers  des  questions  qui  ont  un  intérêt  durable 
que  des  incidents  qui  ne  laisseront  de  trace  que  dans  le  souvenir  de 
quelques  personnes.  Cependant,  il  faut  bien  le  dire,  le  baptême  de  cette 
nouvelle  grande  ligne  de  la  circulation  de  la  pensée  et  du  travail  prête- 
rait à  la  description. 

Dès  l'arrivée  à  Bordeaux,  ou  plutôt  dès  le  départ  de  Bordeaux,  et  une 
fois  franchi  le  beau  pont  de  tôle  qui  traverse  la  Gironde  en  amont  du 
pont  de  la  ville,  la  fête  commença.  Les  invités  de  la  compagnie  en  ren- 
trant dans  leurs  wagons  virent  flotter  sur  leur  tête  des  faisceaux  de  dra- 
peaux français  et  de  drapeaux  espagnols.  Les  rayures  jaunes  de  la  Cas- 
tille  nuançaient  le  flottement  de  nos  trois  couleurs.  Ainsi  panaché  le 
train  repartit  pendant  que  l'oiseau  s'éveillait  dans  l'herbe.  On  sait  qu'à 
très-peu  de  distance  de  Bordeaux  commence  la  région  des  Landes.  C'est 
là  le  pays  de  Bastiat.  Nous  n'avons  pas  oublié  de  nous  en  souvenir  dans 
la  petite  compagnie  que  formaient  une  dizaine  de  membres  de  la  société 
d'Économie  politique,  en  commençant  par  son  secrétaire  perpétuel  et  son 
questeur.  Pour  qui  n'a  pas  vu  les  Landes  depuis  dix  ans,  le  coup  d'œil 
d'aujourd'hui  est  agréable.  Toutes  ces  stations  semées  sur  la  route  de 
fer  ont  animé  la  solitude,  et,  grâce  aux  routes  agricoles  percées  dans  tous 
les  sens,  ce  n'est  pas  seulement  l'air  de  l'activité,  c'est  l'air  de  la  santé 
qui  pénètre  les  pinadas.  Le  pays  est  presque  partout  d'un  beau  vert  qui 
plaît  aux  yeux,  et  la  saveur  amère  de  ces  bois  n'est  pas  non  plus  pour 
déplaire  à  l'odorat.  En  bien  des  cantons  la  terre  est  déjà  devenue  assez 
bonne  pour  qu'on  y  cultive  un  peu  de  légumes,  et  le  maïs  a  pris  possession 
de  plus  d'une  des  clairières.  Nous  avons  vu  aussi  du  bétail  brouter  les 
herbes  et  de  la  volaille  y  courir.  Le  soleil  dorait  ces  forêls  et  ces  plaines 
oii  foisonnent  les  végétaux  antmatiques,  et  le  coloris  rose  des  bruyères 
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ajoutait  au  charme  du  tableau.  Nous  savons  bien  quiin  champ  de  blé  de 
la  Beauce  et  qu'un  champ  de  betterave  de  la  Flandre  valent  mieux  pour 
un  agriculteur,  mais  c'est  quelque  chose  assurément  que  de  voir  que  la 
lande  s'améliore,  et  que,  mieux  soignées,  grâce  aux  exemples  de  iMM.  Pé- 
reire  et  Léop.  Javal,  pour  ne  citer  que  les  plus  méritants,  les  plantations 
de  pins  préparent  pour  un  avenir  qui  n'est  plus  trop  éloigné  la  transfor- 
mation de  son  sol.  Elle  n'a  plus  la  physionomie  désolée  et  inconsolable 
d'autrefois.  Ceux  même  qui  l'habitent,  au  moins  le  long  de  la  voie,  n'ont 
pas  le  regard  morne.  Nous  n'étions  pas  sans  doute  des  Catherine  II,  voya- 
geant au  milieu  de  décors  de  carton  dressés  par  des  Potemkin,  et  nous 
pouvions  nous  fier  au  témoignage  de  nos  yeux.  Eh  bien  !  les  gens  des  Lan- 
des nous  ont  paru  tout  aussi  vifs  et  même  plus  propres  dans  leur  mise  que 
la  plupart  des  autres  paysans,  il  est  vrai  que  c'était  jour  de  grande  fête. 
Mais  qu'on  y  aille  quand  on  voudra,  l'on  s'apercevra  toujours  de  ce  qu'un 
chemin  de  fer,  en  quelques  années,  donne  de  mouvement  et  de  vie  à  une 
semblable  contrée.  La  Compagnie  du  Midi  a  du  reste  parfaitement  com- 
pris sa  mission,  et,  nous  pouvons  le  dire,  son  intérêt.  Traverser  l'an- 
cienne lande,  ce  n'était  pas  un  grand  honneur  ni  un  grand  profit.  Elle  a 
dîi,pour  faire  ses  affaires,  commencer  par  soigner  celles  du  pays. 

Il  y  a  108  kilomètres  de  Bordeaux  à  Morcenx.  Nous  les  avons  parcourus 
tout  d'une  traite.  Un  déjeuner  très-élégant  et  très-gai  nous  y  attendait, 
déjeuner  gracieusement  offert  par  la  Compagnie,  et  son  mérite  ne  dimi- 
nuait pas  pour  être  servi  précisément  là  oi!i  il  y  a  dix  ans  la  nature  avait 
le  plus  besoin  du  secours  de  la  main  des  hommes. 

Le  pin  n'est  plus  le  seul  arbre  de  la  lande;  il  y  croît  du  chêne,  de 
l'acacia,  d'autres  essences  encore,  et,  partout  autour  des  stations  et  des 
postes  de  la  ligne ,  la  terre  défrichée  nourrit  un  jardin  et  un  verger. 
Encore  une  fois,  il  ne  faut  rien  exagérer ,  mais  pourquoi  aussi  ne  pas 
se  donner  la  satisfaction  de  constater  les  progrès  accomplis. 

Il  était  huit  heures  quand  nous  quittions  Morcenx.  Trois  heures  après, 
la  Bidassoa  était  franchie  et  nous  étions  sur  la  terre  d'Espagne.  Faut-il 
parler  de  notre  halte  d'Irun  ?  Cela  n'importe  guère  à  l'histoire  ;  mais, 
après  tout,  la  scène  fut  amusante  dans  son  genre. 

Le  programme  annonçait  qu'à  la  frontière  on  trouverait  des  cabinets 
et  des  lavabos  pour  faire  la  toilette  de  réception,  avec  laquelle  il  fallait 
arriver,  vingt  minutes  plus  tard,  à  la  gare  de  Saint-Sébastien.  Certaine- 
ment, jamais  lavabos  ne  furent  plus  nécessaires,  car,  sur  toute  la  route, 
il  avait  soufflé  dans  la  nuit  une  terrible  poussière.  Nous  descendons, 
nous  cherchons;  rien  ne  paraît.  Bientôt  la  triste  nouvelle  s'est  répandue 
dans  toute  cette  foule  officielle  :  le  temps  a  manqué  pour  préparer  les  ca- 
binets, et  les  lavabos  sont  restés  à  Bordeaux  ou  à  Bayonue.  Comment 
faire  pour  changer  de  linge,  se  cravater,  se  ganter  de  blanc,  endosser 
des  habits ,  des  uniformes  et  se  chamarrer  d'insignes  ?  Par  un  miracle 
"2  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  [o  septembre  1864.  :26 
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aussi  éclatant  que  celui  de  la  multiplication  dos  pains,  quelques  carafes 
rencontrées  dans  le  cabinet  du  chef  de  {jare  et  dans  le  bureau  du  télé- 
graphe suflirent  au\  ablutions,  et  qui  dans  la  [jare,  qui  dans  les  wa[^ons, 
qui  sur  le  quai ,  à  la  minute  fixe  chacun  trouva  le  moyen  d'être  vêtu  et 
chamarré.  La  poussière  n'était  pas  toujours  partie,  mais  il  ne  manquait 
pas  un  ruban. 

La  nier,  la  belle  mer  bleue  de  ce  coin  du  {jolie  de  Gascogne,  à  quel- 
ques cents  mètres  de  là,  se  brisait  au  rivage.  Quelques-uns  de  nous  re- 
grettaient de  n'avoir  pu  y  descendre  et  de  n'avoir  pas  fait  leur  toilette 
au  soleil,  à  côté  du  flot. 

Mais  ne  parlons  plus  de  linge  et  de  costumes.  Les  Pyrénées  sont  en 
vue  depuis  longtemps  déjà,  non  pas  les  grands  pics  de  la  chaîne  cen- 
trale, mais  d'assez  hauts  sommets  encore,  se  masquant ,  se  découvrant 
les  uns  les  autres  avec  des  formes  et  des  couleurs  différentes  et  chan- 
geant d'aspect  à  mesure  que  nous  avançons  vers  eux ,  en  côtoyant  le  ri- 
vage. Le  chemin  passe  sous  les  ramifications  qui  se  prolongent  jusqu'à 
la  mer,  et  à  cha'jue  instant  il  reparaît  au  jour,  permettant  de  voir  ou  des 
vallons  d'une  belle  culture  dans  tous  les  replis  de  la  montagne,  ou  enfin 
rOcéan  cantabrique  et  quelques  voiles  blanches  qui  montent  vers  l'ho- 
rizon. Ces  pays  sont  heureux.  La  terre  y  est  bonne  nourrice  et  la  mer 
offre  ses  richesses  an  pêcheur. 

La  voie  de  fer  ne  détruira  certainement  pas  le  petit  commerce  de  ca- 
botage, qui,  de  Santancler  à  Ba\onne  et  même  de  la  Corogne  à  Bor- 
deaux, alimente  laflotille  des  ports,  et  peut-être  au  contraire  fera-t-il, 
ou  plutôt  refera-t-il  la  fortune  de  plus  d'un.  Saint-Jean-de-Luz,  en 
France,  qui  sent  si  bien  son  xvii^  siècle,  ne  peut-il  pas  réveiller 
quelques-uns  de  ses  souvenirs  de  gloire ,  endormis  presque  depuis 
Louis  XIII.  Les  baigneurs  qui  aiment  les  lieux  à  physionomie  devraient 
prendre  cette  ville  d'eau  sous  leur  patronage.  Saint-.lean-de-Luz  mé- 
rite qu'on  n'oublie  pas  que  c'est  de  son  vieux  port  que,  dès  le  xv*  siècle, 
partirent  pour  l'Irlande,  pour  le  Sjtitzberg,  pour  Terre-Neuve  les  pre- 
miers baleiniers  du  continent. 

Une  vue  curieuse  aussi,  c'est  celle  4e  Fontarabie,  port 'd'Espagne;  une 
plus  charmante,  c'est  celle  du  port  du  Passage,  un  peu  plus  loin  que 
Renteria;  mais  il  faut  voir  son  bassin  rempli  par  la  marée  et  tout  moiré 
alors  de  lumières  et  d'ombres,  sur  lesquelles  se  projette  avec  infiniment 
de  grâce  la  silhouette  ronge  des  maisons  de  briques.  Napoléon  voulait 
faire  'juehîue  chose  de  ce  refuge  si  sûr,  et  Philippe  IV,  en  venant  don- 
ner à  Louis  XIV  la  main  de  sa  fille  Marie-Thérèse,  admirait  l'adresse  et 
l'agilité  de  ses  batelières.  Un  aiitre  souvenir  plus  grand,  c'est  que  c'est 
du  port  du  Passage  (ju'en  1778  L'tfayette  partit  pour  aller  défendre,  au 
nom  de  la  France  alors  si  passionnée  pour  les  belles  causes,  l'indépen- 
dance nationale  et  la  liberlé  républicaine  des  Américains.  Mais  il  fan- 


INAUGURATION  DU  CHP.MIN  DE  FER  DU  NORD  DE  L'ESPAGNE.     403 

drait  trop  de  pag^es  pour  continuer  à  suivre  ainsi  dans  ma  mémoire  les 
souvenirs  et  les  images. 

A'ous  arrivons  à  onze  heures  et  demie  à  Saint-Sébastien.  Tout  est  plein 
de  drapeaux  rayés  de  blanc  et  de  jaune,  et  nulle  part ,  dans  cette  fête 
internationale,  ne  figure  le  drapeau  français.  Ce  n'était  pas  à  la  Compa- 
gnie de  faire  de  la  politique  dans  cette  circonstance,  et  d'ailleurs  la  po- 
litique qu'elle  représente  est  justement  celle  de  la  concorde  et  de  l'apai- 
sement des  susceptibilités  patriotiques  ;  mais  quelqu'un  de  notre  am- 
bassade ne  pouvait-il  pas  faire  remarquer  aux  Espagnols  que,  dans  la 
cérémonie  de  l'inauguration  d'une  entreprise  qui  n'existerait  pas  si  des 
Français  n'en  eussent  pris  la  charge,  il  était  de  bon  goût,  de  bonne  jus- 
tice de  ne  pas  proscrire  nos  couleurs?  On  allait  célébrer  la  venue  d'une 
ère  d'union  ;  au  moins  fallait-il,  avec  plus  de  délicatesse,  mettre  en  pré- 
sence les  drapeaux  des  deux  peuples  qui  devaient  fraterniser.  Mais  telle 
est  la  méfiance  de  cette  Espagne  qu'en  1808  Napoléon  a  voulu  dominer 
malgré  elle,  et  qu'en  1823,  malgré  elle,  Louis  XVill  a  rejetée  sous  le 
joug  du  plus  mauvais  roi  :  nous  ne  sommes  encore  pour  elle  que  l'étranger. 
C'est  un  peu  notre  faute.  Prenons-en  notre  parti  et  comptons  sur  les 
moyens  de  pacification  dont  noire  siècle  enfin  dispose;  comptons  préci- 
sément sur  cette  voie  de  fer  dont  c'était  ce  jour-là  le  jour  de  fête. 

L'absence  du  drapeau  français  n'est  que  l'erreur  d'un  moment.  Plus 
fâcheuse  est  l'autre  erreur,  qui,  toujours  en  vue  d'une  prétendue  politi- 
que de  sûreté,  a  fait  absolument  refuser  l'établissement  sur  le  sol  espa- 
gnol d'une  voie  dont  les  rails  fussent  le  prolongement  des  rails  de  noire 
voie  française.  Il  a  fallu  les  écarter  de  25  centimètres  de  plus;  c'est-à- 
dire  qu'à  la  frontière  même  le  train  de  France  s'arrête  et  qu'il  faut  chan- 
ger de  voitures.  Le  mal  n'est  pas  grand  pour  les  voyageurs,  quoique 
tous  ces  petits  embarras  doivent  être  évités  le  plus  possible,  mais  pour 
le  trafic  des  marchandises,  quelle  gêne,  quels  retards,  quels  frais  inuti- 
les! C'esi,  par  un  entêtement  qui  tient  de  l'enfantillage,  faire  perdre  à 
une  si  précieuse  invention  une  partie  de  ses  mérites  et  diminuer  sérieu- 
sement la  valeur  de  ses  services.  Nous  ignorions  cette  résolution  du 
gouvernement  d'Espagne,  qui  n'a  peut-être  fait  qu'exécuter  un  article 
de  la  loi  votée  par  les  Gortès.  Quel  qu'en  soit  l'inspirateur,  on  doit 
vivement  regretter  que  le  mal  ait  été  fait,  car  il  ne  paraît  pas  qu'on 
puisse  de  longtemps  le  réparer. 

Cette  défiance  pour  ainsi  dire  officielle,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  se 
trahît  sur  les  visages,  à  notre  arrivée  en  Espagne,  car  à  Saint-Sébastien 
même  la  population  paraissait  presque  enjouée  pour  des  Espagnols,  et, 
une  fois  enfoncés  dans  les  vallées  pyrénéennes,  nous  devions  plus  d'une 
fois,  la  nuit,  entendre  l'écho  répéter  les  cris  des  bergers  qui  nous  sou- 
haitaient la  bienvenue. 
La  voie  et  les  locomotives  bénies,  celle  qui  nous  amenait  de  France  et 
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celle  i|iii  avait  condiiil  le  roi  d'Espajjne,  le  discours  suivant  lut  prononcé 
jiar  M.  Isaac  Péreire  : 

«  Sire,  j'ai  riionm>in-  de  pn'scntcM'  iu(>s  rospoclueux  hommages  à  Votre 
Majesté  qui,  par  sa  présence  à  coite  solennité  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail, a  bien  voulu  témoigner  de  la  haute  importance  (pi'elle  attache  ;\ 
l'ouverture  d'un  chemin  tracé  à  travers  des  barrières  formidables  qui 
s'opposaient  à  la  libre  expansion  des  sentiments  de  deux  grandes 
nations,  à  l'échange  de  leurs  produits,  de  leurs  idées,  de  leurs  sym- 
pathies. 

«  Au  nom  de  mes  compatriotes  dont  je  suis  certain  d'être  le  fidèle  in- 
terprète, je  souhaite  la  bienvenue  à  l'hùte  auguste  qui  nous  préside;  je 
salue  sa  visite  comme  le  signe  heureux  de  l'amitié  des  souverains  de 
France  et  d'Espagne,  comme  un  gage  de  l'alliance  intime  et  loyale  des 
deux  pays. 

«  Puissent,  Sire,  tomber  toutes  les  barrières  élevées  entre  les  nations, 
comme  tombent  aujourd'hui  celles  des  Pyrénées  qui,  [)ar  leur  sauvage 
grandeur,  semblaient  défier  à  jamais  la  puissance  de  l'homme. 

«  Le  temps  et  l'espace  disparaissent  devant  les  applications  de  l'élec- 
tricité et  de  la  vapeur,  devant  les  merveilleux  enfantements  du  crédit, 
et  l'on  peut  dire  on  toute  vérité,  du  monde  physique  comme  du  monde 
moral,  que  tout  gravite  vers  une  majestueuse  union,  au  soin  do  la(|uelle 
chaque  peuple,  fortifié  et  affirmé  dans  sa  voie,  verra  se  développer  ses 
qualités  natives,  et  remplira  plus  utilement  le  rôle  que  la  Providence 
assigne  à  son  génie. 

«  Si  nous  nous  félicitons  de  ces  pacifiques  conquêtes,  si  nous  les  glo- 
rifions, c'est  qu'elles  secondent  puissamment  cotte  religieuse  tendance 
des  sociétés  à  unir  leurs  efforts  dans  un  but  commun.  Partout  elles  ou- 
vrent la  voie  à  des  traités  qui  n'auront  qu'à  constater  le  libre  échange 
des  produits  divers  dont  la  nature  a  doté  chaque  pays;  chaque  jour 
enfin  elles  pré|>aront  le  nouvel  ordre  de  choses  nettement  indiqué  par 
l'Empereur  Napoléon  III.  lorsqu'il  proposait  à  l'Europe  de  substituer  le 
jugement  dos  Congrès  îi  celui  de  ces  jeux  de  la  force  et  du  hasard, 
qu'une  aveugle  impiété  a  pu  seule  qualifier  de  jugements  de  Dieu. 

«  L'établissement  des  chemins  de  fer  était  le  premier  pas  dans  cette 
voie  (le  l'avenir.  Jus(iue-là  tout  était  précaire  et  incertain;  il  ne  pou- 
vait y  avoir  d'alliance  solide  et  durable  là  où  la  nature  avait  élevé  les 
plus  grands  obstacles  matériels  au  rapprochement  dos  peuples,  là  où 
les  rajiporls  du  commerce,  ce  lion  d(>s  sociétés,  étaient  pénibles  et  dif- 
ficiles. 

«  Jusqu'ici  le  mot  do  Louis  XIV  était  resté  à  l'état  de  prophétie  ;  il  se 
réalise  maintenant,  et  c'est  à  rarrière-pelil-lils  flu  grand  roi  qu'il  était 
réser\é  de  le  consacrer. 

«  En  voyant  s'accomplir  sous  d'aussi  augustes  auspices  cette  inaugu- 
ration, signal  d'un  immense  progrès  pour  les  deux  nations,  nous  son- 
Ions  mieux  le  prix  de  nos  eflorts  et  de  nos  longs  travaux  ;  et,  en  ce 
moment  suprême,  l'oxprossion   ^l^'  notre   reconnaissance   doit  s'élever 
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naturellement  vers  le  trône   de  hi  Reine,  sous  le  règne  de  laquelle  les 
travaux  de  la  paix  auront  pris  un  si  brillant  essor. 

«  Sire,  notre  patrie  s'apprête  à  vous  recevoir;  à  chaque  pas,  Votre 
Majesté  pourra  recueillir  sur  le  sol  français  les  témoignages  d'une  sin- 
cère sympathie  pour  votre  personne  et  pour  la  nation  dont  vous  êtes  ici 
le  noble  représentant;  on  se  rapftellera  avec  joie  que  votre  voyage  se 
sera  accompli  par  la  voie  nouvelle  dont  l'industrie  aura  doté  l'Espagne, 
et  chacun  sera  heureux  de  redire  après  nous  :  a  II  n'y  a  plus  de 
Pyrénées  !  » 

Le  roi  a  répondu  quelque  chose  qui,  du  iiaut  de  l'estrade,  n'est  pas 
descendu  jusqu'à  nous,  et  l'on  s'est  rendu,  un  peu  en  désordre,  dans  la 
salle  du  festin.  Salle  admirable,  car  c'était  une  vaste  tente  dressée  sur 
le  rivage  même,  au  fond  du  golfe  arrondi  qui  est  l'un  des  deux  ports  de 
la  ville.  Sur  les  flancs  du  mont  qui  l'encadrent  s'étageaient  des  groupes 
de  spectateurs;  des  nacelles  chargées  allaient  et  venaient  en  glissant 
doucement  sur  la  mer;  d'autres  joutaient  sous  nos  yeux,  et  tout  autour 
de  cette  vaste  tente  se  pressait  la  population,  tenue  à  dislance  par  un 
bataillon  de  chasseurs  de  la  marine,  dont  la  musique  jouait  et  rejouait 
l'hymne  de  Riégo. 

C'est  déjà  trop  d'avoir  conté  la  mésaventure  d'Irun.  Le  banquet  de 
Saint-Sébastien  a  été  très-mal  servi,  mais  qu'importe  ?  L'intérêt  de  la 
journée  n'était  pas  là,  et  ce  n'est  pas  de  la  faute  de  la  Compagnie,  qui 
avait,  au  contraire,  noblement  fait  les  choses.  Notre  mécontentement  ne 
pourrait  s'en  prendre  qu'aux  cuisiniers  parisiens  qui,  à  ce  qu'il  paraît, 
n'ont  pas  tenu  à  donner  aux  invités  espagnols  une  bonne  idée  de  leur 
zèle  et  de  leur  exactitude.  Ils  peuvent  y  perdre  plus  qu'ils  n'y  ont  gagné. 

Laissons  le  roi  partir  dans  sa  voiture  trop  dorée.  Il  faut  venir  en 
Espagne  pour  apprendre  à  saluer  les  rois  qui  passent  :  rarement  on  en- 
tend plus  de  trois  ou  quatre  cris  de  «Viva  el  Rey»  sortir  de  la  foule. 
Sous  ce  rapport  les  Espagnols  sont  bien  plus  civilisés  que  nous.  C'est 
sans  doute  leur  vif  sentiment  de  la  dignité  de  l'homme  qui,  dans  ces  oc- 
casions, leur  donne  un  si  grand  air  de  citoyens. 

Pour  avoir  une  idée  non  pas  de  l'Espagne  en  tant  que  grand  pays, 
mais  de  la  vie  des  villes  espagnoles,  il  n'est  pas  besoin  de  passer  les 
Pyrénées.  A  Saint-Sébastien,  qui  est  en  deçà  de  quelques  lieues,  nous 
avons  trouvé  peut-être  plus  de  qouleur  locale  qu'à  Madrid.  Toutes  les 
fenêtres  ont  leurs  balcons,  tous  les  balcons  sont  revêtus  de  leurs  tentu- 
res ,  et  derrière  les  stores  on  aperçoit  une  main  de  femme  agitant  l'é- 
ventail. Plus  de  chapeaux,  plus  de  bonnets,  pas  même  le  mouchoir 
noué  sur  le  chignon  de  la  Bordelaise  ou  de  la  Bayonnaise.  Toutes  les 
femmes  sont  en  cheveux  et  toutes  ont  à  la  main  leur  éventail.  A  la  porte 
de  l'église  la  mendiante  s'évente  d'une  main  ;  dans  l'église  même  la 
femme  agenouillée  s'évente;  on  s'évente  encore  au  confessionnal;  et 
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cela  nous  l'avons  vu  parlout,  de  Saint-Sébastien  jusqu'à  Tolède.  Avec  la 
mantille  révenlail  est  le  sig^ne  caractéristique  de  la  nationalité  chez  les 
femmes  espan'noles.  Puissent-elles  n'y  pas  renoncer  de  sitôt. 

Cela  n'est  pas,  je  le  sens,  un  vœu  d'écuiomisle,  car  l'éventail  ne  va 
{yuère  avec  le  travail,  qui  est  la  loi  de  l'avenir,  mais  quand  on  entre  en 
Esjtaçne  pour  la  première  fois,  on  peut  bien  s'oi.blier  un  moment  à  re- 
[jarder  le  décor,  les  costumes,  les  visages. 

Le  soir  venu,  nous  faisons  nos  adieux  à  la  ville  et  commençons  la  tra- 
versée des  monta^ynes.  On  ne  peut  imaginer  rien  de  plus  frais  que  les 
vallons  des  contre-forts  le  lon^y  et  au  travers  desquels  on  marche  vers  la 
chaîne.  Les  chaleurs  de  la  plage  de  la  mer  sont  bientôt  oubliées  parmi 
ces  bois,  ces  vergers,  ces  ruisseaux.  A  Tolosa,  qui  est  la  ville  princi- 
pale du  Guipuzcoa,  les  femmes  et  les  fdles  nous  accueillirent  à  merveille. 
La  nuit  allait  bientôt  tomber,  car  il  y  a  peu  de  soleil  dans  ces  creux  de 
niimtagne,  et  le  paysage  étroit,  mais  délicieux,  était  tout  entier  d'un 
vert-émeraude  et  d'un  vert-bleu  que  le  pinceau  ne  saurait  retrouver  juste. 
C'est  rOria,  je  crois,  ou  l'Aspiroz,  qui  passe  sous  les  vieux  ponts  mous- 
sus de  la  vallée.  Je  l'ai  revue  au  jour,  en  revenant,  cette  vive  et  brillante 
rivière;  elle  coule  parfois  sur  un  lit  de  schistes  relevés  verticalement 
qui  émergent  au-dessus  de  son  flot  clair.  Mais  l'industrie  du  Basque  l'a 
rendue  aussi  utile  qu'elle  est  belle,  et  à  chaque  pas  sous  les  hêtres,  les 
châtaigniers  et  les  pommiers  de  la  rive,  tourne  la  roue  d'une  usine.  On 
se  croirait  dans  les  cantons  les  plus  actifs  de  la  Suisse.  Mais  ce  n'est  pas 
là  la  vraie  Espagne. 

A  Tolosa,  on  a  déjà  passé  sous  quelques  tunnels.  De  Beaçain  parlent 
les  travaux  d'Hercule.  La  première  fois,  par  lassitude  et  à  cause  de  la 
nuit,  on  ne  tenait  pas  son  attention  éveillée  sur  les  gigantesques  entre- 
prises du  génie  de  l'homme  contre  le  colosse  indompté  des  monts.  Le 
train  marchait  avec  lenteur,  et  s'arrêtait  souvent,  surtout  à  l'entrée  des 
tunnels  ;  car  la  voie  imparfiiite  n'était  pas  sûre  encore,  et  sous  les  voûtes 
on  pouvait  choquer  des  étais  et  des  outils.  Au  retour,  nous  avons  pu 
juger  de  l'auflace  et  de  l'importance  de  cette  traversée.  Il  y  a,  si  je  ne 
me  trompe,  environ  vingl-cinq  tunnels  dans  cette  partie  du  chemin;  un 
bon  nombre  sont  d'une  longueur  qui  ferait  de  l'effet  en  France;  le  plus 
grand  atteint  celle  de  3,000  mètres,  et  presque  tous  décrivent  une 
courbe.  Les  rampes  ensuite  continuent  l'intérêt;  car,  de  la  mer  à  la  gorge 
par  laquelle  on  traverse  les  Pyrénées  abaissées,  il  faut  monter  près  de 
2,000  pieds,  en  disputant  l'espace  aux  rochers  rebelles.  La  nuit,  c'est 
un  voyage  iniernid,  quand  on  ne  distingue  plus  les  tunnels  de  la  route 
à  l'air  libre,  et  qu'on  ne  voit,  qu'on  n'entend  que  les  feux  et  le  bruit  de 
la  machine.  Au  jour,  il  y  a  des  rafraîchissements  subit';  pour  l'esprit,  à 
l'aperçu  de  quelques  coins  d  ;  c.-S  belles  monla;;ncs,  partout  si  bieii  cid- 
tivées  et  verdoyantes  jusqu'auprès  de  la  cîme.  L'eau  y  coule  toujours  en 
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abondance;  une  flore,  riche  encore  pour  la  saison,  y  pare  les, ravins,  et 
les  fougères  qui,  depuis  Bordeaux,  font  partie  de  presque  tous  les 
paysag^es,  sont  là  d'une  fraîcheur  et  d'une  vigueur  vraiment  ravissantes. 

Au  bout  d'une  heure  et  demie,  on  est  à  Olazagutia,  dans  la  plaine 
d'Alava,  dontVittoriaestla  capitale.  Les  prairies  horizontales  paraissent 
enfin,  bordées  de  saules  que  broutent,  eu  nous  regardant,  de  belles 
vaches  étonnées.  Le  Guipuzcoau,  montagnard  intrépide,  a  l'âme  aven- 
turière. Du  port  du  Passage,  il  a  été  affronter  les  glaces  du  pôle;  de  Saint- 
Sébastien,  il  a  imaginé  d'aller  coloniser  Caracas.  Ici  nous  sommes  dans 
un  milieu  plus  paisible;  TAlavais  a  les  mœurs  purement  agricoles. 

C'est  néanmoins  à  Vittoria  que  le  cruel  spectacle  des  courses  de  tau- 
reaux a  été  pour  la  première  fois  offert  à  la  curiosité  des  voyageurs  du 
train  spécial.  Un  certain  nombre  d'entre  nous  se  sont  arrêtés  pour  y 
assister.  Le  reste  a  continué  sa  route,  et  j'étais  de  ceux  qui  ont  préféré 
ne  pas  savoir  ce  que  c'est  que  cette  horreur.  C'est  aussi  à  Vittoria  que 
nous  avons  fait  connaissance  avec  les  boissons  «reconfortantes»  de  l'Es- 
pagne. 

Il  était  onze  heures  du  soir,  et  la  journée  avait  été  fatigante;  aussi 
cherchions-nous  avec  impatience  de  quoi  nous  rafraîchir.  A  Tolosa  on 
avait,  dans  un  coin  de  la  gare,  découvert  un  baquet  d'eau  légère  et 
exquise,  mais  rien  de  plus.  Il  y  eut  aussi  de  l'eau,  et  toujours  de  la 
bonne  eau,  au  buffet  de  Vittoria,  mais  rien  à  y  mêler  que  du  vin  sentant 
la  peau  de  bouc  ou  de  Feau-de-vie  à  l'anis,  qui  puait  trop  la  mé- 
decine. Mais  il  ne  faut  pas  que  nous  nous  étonnions  de  cette  pauvreté. 
L'Espagnol  est  sobre,  et  ces  liqueurs  lui  suffisent.  Maintenant  que  la 
voie  est  ouverte,  et  que  les  Européens  du  IXord  vont  demander  autre 
chose,  les  buffets  ne  tarderont  pas  à  être  mieux  garnis. 

A  minuit,  nous  passions  l'Êbre  à  Miranda,  et  disions  adieu  aux  der- 
niers noyers  et  presque  aux  derniers  arbres  des  champs.  Voici  une 
courte  peinture  oîi  la  couleur  vraie  est  sobrement  placée  sur  un  dessin 
exact.  «Lorsqu'on  quitte  Vittoria,  dit  M.  Thiers  (au  livre  xxix  de  l'His- 
toire du  Consulat  et  de  l'Empire),  qu'on  passe  l'Èbre  à  Miranda,  limite 
où  se  trouvait  alors  (en  1808)  la  douane  espagnole,  et  oii  elle  était  placée 
il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  on  sort  du  pays  montagneux,  varié, 
riant,  toujours  frais  de  la  Suisse  pyrénéenne,  et  on  entre  dans  la  véri- 
table Espagne:  L'Èbre,  qui,  à  Miranda,  n'est  qu'un  gros  ruisseau  coulant 
entre  des  cailloux,  l'Èbre  passé,  on  franchit  les  défilés  de  Pancorbo, 
espèce  de  fissure  dans  une  ligne  de  rochers,  qui  forment  le  dernier  banc 
des  Pyrénées,  et  on  débouche  dans  la  Castille.  Alors  commencent  les 
plaines  immenses,  les  horizons  lointains,  les  aspects  tristes  et  sévères. 
Sur  le  vaste  plateau  des  Castilles,  le  ciel  est  serein  et  brûlant  en  été, 
brumeux  et  glacial  en  liiver,  et  toujours  âpre.  Les  habitations  sont  rares, 
la  culture  est  uniforme  et  n'offre  aux  yeux,  sauf  l'époque  où  la  moisson 
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grandit  et  mûrit,  que  de  vastes  champs  de  chaume  sur  lesijuels  vivent  les 
troupeaux,  maîtres  absolus  du  sol  de  l'Espaiïne  qu'ils  traversent  deux 
fois  par  an,  du  nord  au  midi,  du  midi  au  nord,  comme  des  oiseaux  voya- 
geurs. A  ce  nouvel  aspect  delà  naliire  piiysi(|ue  se  joint,  en  entrant  dans 
les  Castilles,  un  autre  aspect  de  la  nature  morale.» 

An  delà  du  passage  très-difficile  et  très-habilement  exécuté  de  la 
Sierra  d'Occa,  où  la  montagne  s'élève  à  1700  mètres,  on  touche  à  Burgos. 

Kous  avons  vu  Burgos  aux  premières  clartés  du  matin.  L'imposante 
cathédrale  se  détachait  à  ravir  sur  le  ciel,  du  côté  par  où  s'enfuyait 
1  ombre.  Avec  une  lunette  de  poche,  on  peut  convenablement  étudier  sou 
architecture  de  la  gare  même,  car  elle  s'élève  presque  tout  entière  au- 
dessus  de  la  ville.  De  près,  l'on  ne  se  rendrait  pas  si  bien  compte  de  sa 
figure.  C'est  un  fort  beau  et  fort  riche  monument  gothique  du 
xni*  siècle. 

C'est  à  Burgos  que  vécut  le  Cid  ;  c'est  là  qu'est  son  tombeau.  En  reve- 
nant, je  n'ai  fait  qu'entrevoir  la  ville  et  la  catliédrale  dans  les  obscurités 
de  la  nuit.  Je  ne  garde  donc  de  ces  lieux  que  le  souvenir  du  premier 
aspect.  Nous  avons  senti  là  enfin  que  nous  n'étions  plus  sur  le  sol  de  la 
France,  et  qu'une  autre  patrie  nous  entourait.  Le  moyen  âge  a  laissé  son 
empreinte  sur  cette  cité  et  sur  cette  terre;  elles  en  portent  encore  l'une 
et  l'autre  la  couleur  grise  et  froide.  Une  tristesse  inexplicable  s'est  dès 
lors  emparée  de  nous,  et  a  dominé  depuis  toutes  nofc  impressions. 

Deux  routes  vont  de  Burgos  sur  Madrid.  La  plus  courte,  celle  des  an- 
ciennes voitures,  passe  par  le  col  de  Somo  Sierra,  l'autre  s'écarte  à 
l'ouest  jusqu'à  Valladolid  pour  se  relier  à  celle  de  Lisbonne.  Le  chemin 
de  fer  a  suivi  la  route  la  plus  longue. 

Aux  mois  de  mai  et  de  juin,  peut-être  ces  campagnes  sont-elles  belles 
à  voir;  au  mois  d'août.,  le  désert  d'Afrique  ne  saurait  être  plus  aride  aux 
yeux.  On  n'y  voit,  en  réalité,  ni  un  arbre,  ni  une  tête  de  bétail,  ni  un 
paysan.  Sur  la  route  même,  à  peine  un  ou  deux  mulets  d'heure  en 
heure.  C'est  cependant  là  l'un  des  greniers  du  monde,  car  de  très-beaux 
blf's  y  mûrissent  en  telles  quantités,  que  le  cultivaleur  n'en  sait  que  faire. 
Aussi  ne  laboure-t-il  que  la  terre  dont  il  est  sûr  (ju'il  consommera  ou 
vendra  la  récolte,  et,  quand  il  a  recuilli  le  grain,  il  laisse  reposer  son 
champ  et  en  cultive  un  autre.  Le  chemin  de  fer,  avant  dix  ans,  aura  ré- 
formé cette  agriculture. 

A  Bânos,  quelque  dix  lieues  avant  Valladolid,  le  chemin  de  fer  du 
Nord  s'embranche  sur  une  ligne  (}ui  gagne  la  mer  à  Santander,  et  de  ce 
même  point  de  jonction  partiront  plus  tard  des  voies  dirigées  vers  la 
pointe  de  la  Corogne.  Plus  loin  que  Bânos,  sur  la  droite,  est  le  bourg  de 
Duenas,  bâti  sur  une  éminence  rocheuse  de  la  couleur  d'une  terre  de 
pipe  cuite  au  soleil,  avec  des  habitations  creusées  simplement  dans  le  roc. 
Le  voyageur  qui  s'y  éveillerait  tout  à  coup  pourrait  se  croire  transporté 


INAUGURATION  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  NORD  DE  L'ESPAGNE.     409 

dans  quelque  bourgade  du  Maroc.  C'est  là  qu'Isabelle  la  Catholique  et 
Ferdinand  d'Aragon  se  rencontrèrent  avant  d'aller  à  Valladolid  contrac- 
ter l'union  qui  fit  la  ;;randeur  de  l'Espagne.  Un  canal,  le  canal  de  Cas- 
tille,  et  une  rivière,  la  Pisnerga,  passent  à  côté.  Il  n'y  a  personne  ni 
sur  la  rivière  ni  sur  le  canal,  et  tout  poudroie  à  perte  de  vue  dans  les 
alentours. 

Valladolid,  ville  savante,  repose  enfin  le  regard.  Elle  a  une  physiono- 
mie moins  antique  que  Burgos,  et  on  comprend  que  Gil  Blas  y  ait  com- 
mencé ses  aventures.  Nous  l'avons  peut-être  aussi  jugée  moins  sévère- 
ment, parce  que  la  Compagnie  y  a  fait  aux  affamés  la  surprise  d'un 
déjeuner  qui  nous  parut  superbe,  servi  dans  ce  désert. 

La  Pisuerga  passe  encore  à  Valladolid,  mais  l'œil  y  cherche  toujours 
un  batelet.  Le  Douro  coule  à  quatre  ou  cinq  lieues,  abandonné  de  même, 
et  traversant  de  semblables  campagnes.  Mais  c'est  à  Valladolid  qu'est 
établi  l'atelier  central  de  la  Compagnie,  et  nul  doute  que  prochainement 
la  ville  universitaire  ne  devienne  un  centre  d'activité  commerciale  et  in- 
dustriel. Déjà  des  magasins  généraux  s'y  sont  formés  sur  le  modèle  de 
nos  docks,  et,  de  là,  le  mouvement  pourra  rayonner  sur  tous  les  points 
de  l'Espagne. 

Au  delà  du  Douro,  le  plateau  de  la  Castille  commence  à  se  relever, 
mais  presque  insensiblement  d'abord  et  en  portant  toujours  la  trace  des 
mêmes  cultures.  Nous  apercevions  cependant  quelquefois  un  peu  de 
vigne  sur  des  monticules.  Nos  landes  nous  revenaient  alors  à  la  mé- 
moire et  nous  en  trouvions  le  souvenir  très-doux.  Les  bourgs  et  les  cités 
oiî  nous  entrions  en  passant  nous  étonnaient  de  plus  en  plus,  car  nous 
ne  savions  vraiment  de  quelle  nourriture  fraîche  on  y  pouvait  faire 
usage,  n'apercevant  pas  un  bout  du  jardin  autour  des  maisons,  et  tout 
au  plus  de  bien  loin  en  bien  loin,  ne  rencontrant  que  quelques  chèvres, 
là  où  il  y  avait  un  filet  d'eau  faisant  verdir  un  peu  d'herbe.  A  Médina 
del  Campo  se  détache  une  ligne  sur  Salamanque,  parallèle  à  celle  qui 
de  Valladolid  se  détache  sur  Zamora  et  qui,  de  là,  peut-être,  gagnera 
un  jour  Lisbonne  en  droite  ligne.  A  Arévalo,  de  l'autre  côté  du  chemin 
il  y  a  un  embranchement  sur  Ségovie. 

La  plaine  de  la  Vieille-Castille  change  en  cet  endroit  de  caractère,  se 
redressant  à  droite  vers  la  Sierra-d'Avila  et  à  gauche  vers  la  Sierra- 
Guadarrama.  En  traversant  les  Pyrénées  basques,  on  apprend  ce  que  sont 
des  montagnes  calcaires  arrosées  et  aisément  cultivables  ;  il  faut  main- 
tenant faire  connaissance  avec  un  soulèvement  de  granit  qui ,  sous  un 
ciel  d'airain,  ne  se  prête  pas  de  lui-même  à. la  culture.  Quelques  bou- 
quets de  bois  maigres  croissent  seuls  sur  les  pentes  d'un  gris  terne;  la 
silhouette  des  montagnes  n'a  plus  d'élégance;  leur  couleur  est  partout 
la  même. 

Peut-être  faut-il  admirer  la  traversée  de  Sierra-Guadarrama  plus 
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encore  que  celle  des  Pyrénées.  On  s'y  élève  à  1400  mètres,  el  les  ou- 
vrages d'art,  les  rampes,  les  remblais,  les  tunnels,  y  sont  au  moins  aussi 
di(]nes  de  l'estime  des  juj^es  compétents.  Tout  est  d'ailleurs  taillé  dans 
le  rocher  le  plus  dur  (jue  l'on  connaisse.  Dès  le  bas  de  la  montagne, 
d'énormes  blocs  de  granit,  roulés,  amoncelés  et  superposés,  attestent  son 
origine.  Ces  blocs  épars  s'étendent  aussi  loin  que  Tliorizon;  on  les  ren- 
contre dix  lieues  avant  la  crête  de  la  Sierra,  et  de  l'autre  côté  ils  cou- 
vrent la  descente  jusqu'au  delà  de  l'Escurial  et  auprès  de  Madrid  même. 
C'est  dans  ce  pêle-mêle  si  triste,  et  quelquefois  terrible,  que  le  chemin  de 
fer  nous  entraîne. 

Avant  l'heure  de  nous  engouffrer  dans  les  gorges  sans  horizon  et 
sous  les  voûtes  de  la  montagne,  une  apparition  singulière  nous  atten- 
dait; je  veux  parler  du  profil  de  la  ville  d'Avila,  sèche  et  roide  dans  sa 
ceinture  de  tours  crénelées.  Voilà  l'image  du  xiii®  siècle  dans  le  pays  de 
l'Inquisition.  Une  fois  gravée  dans  la  mémoire,  elle  ne  s'efface  plus.  Je 
vois  toujours  AviJa,  ville  de  moines,  ville  de  paladins  gantelés  de  fer, 
assise  eu  sentinelle  au  flanc  de  la  chaîne  des  roches,  depuis  le  lemps  où 
les  rois  Visigoths  lui  ordonnèrent  de  la  garder.  Avila  est  le  rocher  lui- 
même  taillé  péniblement  en  églises,  en  monastères,  en  châteaux  forts. 
Le  soleil  ne  peut  rien  pour  parer  le  granit  noirâtre  des  entrailles  duquel 
elle  est  sortie.  C'est  là  que  la  désolation  de  la  nature  nous  a  semblé  le 
plus  amère  ;  c'est  là  surtout  que  nous  demandions  sur  quels  arbres 
naissent  les  fruits,  dans  quels  jardins  poussent  les  herbes.  Et  justement 
c'est  là  que  nous  avons  rencontré  le  buffet  le  mieux  garni ,  la  table  la 
mieux  servie  de  toute  la  ligne.  Le  rocher  lui-même  n'est  pas  partout  re- 
belle à  l'effort  de  l'homme.  Au  revers  d'un  talus,  j'ai  vu  un  cantonnier 
des  environs  d'Avila  arroser  des  tomates  et  des  choux  de  très-bonne 
mine.  Un  peu  plus  loin,  ceci  est  une  observation  d'un  autre  genre,  à  la 
porte  d'un  poste  presque  perdu  dans  les  nuées,  et  qui  porte,  je  crois, 
le  nom  de  Via  y  Obras,  des  femmes  ajustaient  tranquillement  leurs  cri- 
nolines. C'est  le  soir,  au  retour,  que  je  les  ai  vues.  Il  commençait  à  pleu- 
voir et  i!  faisait  froid  comme  en  novembre  sur  la  Seine.  A  l'arrivée,  la 
fatigueet  la  chaleur  étouffante  nous  empêchaient  presque  de  ne  rien  voir. 
Tels  sont  les  changements  que  le  jour  et  la  nuit  causent  dans  ces  régions 
étranges. 

Entre  deux  tunnels,  à  une  halte  causée  par  quelque  insuffisance  inat- 
tendue delà  voie,  nous  avons  à  peu  de  frais  acquis  l'amitié  d'une  nichée 
de  petits  enfants  qui  jouaient  au  soleil,  et  à  quel  soleil,  sur  la  pente 
du  grauil.  La  huile  misi-rablt;  de  la  lamille  était  à  vingt  pas  des  rails, 
tout  entourée  de  blocs  détachés  et  d'arêtes  stériles.  Comment  vivent-ils 
l'hiver,  ces  pionniers  jjerdus  de  la  vie  industrielle?  Un  j»etit  ruisselet 
dans  le  fond  d'un  ;iltime,  voilà  tout  ce  que  nous  avons  trouvé  dans  les 
environs  qui  piît  servir  à  soutenir  leur  vie. 
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A  mesure  que  l'on  redescend,  quelques  oasis  décorent  çà  et  là  le 
rocher  sauvage.  Une  certaine  activité  animait  même  quelques  cantons 
quand  nous  rencontrions  des  ateliers  de  dépiquaf^e  où  le  pied  des  che- 
vaux foulait  le  seigle  et  Forge  sur  une  aire  dure  comme  le  bronze.  Le 
grain  est  rais  de  côté,  la  paille  et  la  balle  de  l'autre,  pour  servir  de 
foin  d'hiver.  Une  des  stations  de  la  descente  s'appelle  Las  Navas  del 
Marquez^  c'est-à-dire  La  Rase  Campagne  du  Marquis.  De  quel  marquis? 
Du  marquis  de  Garabas?  JNon,  mais  du  duc  de  Medina-Geli  ou  du  duc 
d'Ossnna,  l'un  de  ces  propriétaires  qui  ont  cinquante  ou  cent  millions 
de  fortune  en  terres  qu'ils  ne  connaissent  même  pas  de  vue,  l'un  de  ces 
grands  seigneurs  d'avant  89  qu'Arthur  Young,  par  amour  pour  l'agri- 
culture, désirait  si  vivement  voir  danser  !  Dans  la  Biscaye  où  ces  stu- 
pides  amoncellements  de  la  richesse  privée  n'auraient  été  possibles  en 
aucun  temps,  on  ensemence  la  montagne  aussi  haut  que  possible  et  au- 
dessus  l'on  propage  encore  les  arbres.  Ici  de  quel  soin  le  fermier  ou  plu- 
tôt le  colon  prendrait-il  Tinitiative?  Il  vit  comme  ont  vécu  ses  pères, 
l'Espagne  n'en  va  pas  plus  mal,  et  cela  suffît.  Patience  encore.  Avant  un 
quart  de  siècle,  les  chemins  de  fer  auront  aussi  changé  tout  cela. 

Je  ne  dirai  pas  un  mot  de  la  folie  de  l'Escurial ,  forteresse  ou  palais 
qui,  sur  cette  déclivité  méridionale  de  la  Sierra ,  n'atteste  que  la  froi- 
deur du  génie  et  le  despotisme  de  Philippe  II. 

Les  trains  roulent  rapidement  pour  atteindre  la  plaine  de  la  Nouvelle- 
Castille,  une  plaine  élevée  en  moyenne  de  6  ou  700  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  Encore  quelques  lieues  et  sans  presque  changer  de 
point  de  vue,  sur  le  même  sol  aride,  déchiré  de  loin  en  loin  par  le  lit 
des  torrents  desséchés,  sans  avoir  à  peine  vu  couler  d'eau,  sans  avoir 
aperçu  l'ombre  de  plus  d'un  ou  deux  chênes  chétifs,  nous  serons  enfin 
à  Madrid.  INous  y  sommes,  on  la  voit  du  moins  cette  capitale  qu'aucun 
bel  édifice,  si  ce  n'est  la  masse  carrée  de  son  palais  royal ,  ne  signale 
au  voyageur;  nous  ysomoîes  et  déjà  le  regret  de  la  montagne  me  saisit. 
Ou  les  Pyrénées  vertes  et  fraîches,  ou  la  Sierra-Guadarrama,  au  granit 
brillant  dans  la  tranchée  comme  un  cristal,  je  redemande  l'un  de  ces 
deux  théâtres  d'austères  plaisirs  pour  rintelligence.  Il  y  a  quelque  chose 
de  noble  à  vivre,  ne  fût-ce  qu'eu  passant,  sur  ces  cîmes,  et  la  sensation 
double  d'énergie  quand  on  y  passe  avec  le  vol  de  l'oiseau.  JNuUe  part 
ailleurs  la  jouissance  de  la  rapidité  ne  ressemble  plus  à  l'épanouisse- 
ment d'un  sens  qui  manquait  à  l'homme. 

Qu'on  ne  me  demande  pas  de  peindre  Madrid  où  je  n'ai  vécu  que  trois 
jours.  La  caravane  y  entrait  harassée  de  fatigue,  et  plus  qu'étonnée  de 
la  dignité  par  trop  castillane  avec  laquelle  les  hôteliers  et  les  gens  de 
service  refusent  de  se  mêler  des  intérêts  et  de  satisfaire  aux  désirs  les 
plus  simples  des  étrangers.  Porter  une  valise  paraît  un  outrage  au  bla- 
son du  Cid,  et  ce  n'est  pas  dans  la  patrie  de  Don  Quichotte  qu'un  homme 
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qui  se  respecte  cirera  réfyulièrement  les  souliers  d'un  «extrangero.  »  La 
caravane  française,  qui  n'avait  j)as  tout  entière  étudié  avec  plaisir  les 
nouveautés  de  la  route,  passa  donc  de  très-mauvais  quarts  d'heure  les 
premiers  jours  de  son  installation  dans  des  hôtels  insuffisants,  et  néan- 
moins la  moitié  au  moins,  trois  ou  quatre  jours  plus  tard,  n'aurait  plus 
voulu  s'en  aller,  et  j'en  connais  plusieurs  qui,  comme  moi,  reviendront 
dès  qu'ils  le  pourront  examiner  de  plus  près  un  pays  qui  fait  si  peu  de 
frais  pour  se  faire  valoir  et  dont  l'avenir  doit  être  si  riche. 

D'abord,  ce  n'est  pas  toute  rEspap,ne  que  les  deux  Castilles,  etlesCas- 
tilles  même,  ce  n'est  pas  au  mois  d'août  qu'il  faut  les  voir.  Toute  la  côte 
du  nord  et  du  nord-ouest  a  quelque  chose  de  la  fraîcheur  el  de  l'activité 
de  la  Biscaye.  La  Catalof^ne,  à  l'est,  est  plus  riche  et  plus  active  encore; 
le  royaume  de  Valence  et  la  Murcie  sont  des  jardins  toujours  en  fleurs, 
et  les  poètes  n'ont  pas  vainement  vanté  l'Andalousie.  Achevez  les  grands 
chemins  de  fer,  tracez  entre  leurs  rayons  le  réseau  des  routes  nécessai- 
res; creusez  des  canaux  et  des  puits,  soignez  les  irrigations,  défrichez 
les  pentes  des  Sierras,  plantez  des  arbres,  et  sous  le  ciel  d'Europe  il  n'y 
aura  peut-être  pas  un  jour  de  terre  plus  facilement  féconde.  Le  génie  de 
la  race  s'amendera  sans  s'avilir  par  l'action  du  travail  et  de  l'opulence, 
et  la  civilisation  universelle  trouvera  chez  ce  peuple  un  ouvrier  de 
plus. 

De  l'achèvement  du  chemin  de  fer  des  Pyrénées  datera  cette  ère  de  la 
régénération. 

Depuis  bientôt  deux  siècles  les  malheurs  de  l'Espagne  ont  fait  trop 
oublier  son  passé.  Quelle  nation  a  plus  patiemment,  plus  hér(iï(|uement 
lutté  pour  conserver  la  terre  d'Europe  libre  de  la  conquête  orien- 
tale? Une  fois  maîtresse  d'elle-même,  quelle  nation  a  plus  fait  pour 
agrandir  au  delà  des  mers  l'œuvre  de  l'expansion  du  génie  occidental? 
L'Espagne  n'est  pas  à  créer  comme  grande  nation ,  elle  est  à  réveiller 
seulement. 

Essentiellement  théocratique  et  féodale,  parce  que  devant  les  Maures 
elle  dut  pendant  six  cents  ans  confondre  le  patriotisme  et  la  foi  et  divini- 
ser ses  guerriers  les  plus  braves,  l'Espagne  a  cessé  de  grandir  et  par 
conséquent  a  toujours  décru  depuis  que  la  renaissance,  au  xvi*  siècle, 
a  quitté  les  chemins  usés  du  moyen  Age.  Ce  qui  avait  exalté  sa  force  a 
causé  à  la  fin  sa  faiblesse;  mais  la  pensée  moderne  va  enfin  reprendre 
possession  d'un  si  beau  théâtre.  On  croit  du  reste  les  Espagnols  beau- 
coup plus  arriérés  qu'ils  ne  le  sont  en  réalité.  Ils  ne  nient  pas  l'excellence 
des  arts  industriels,  mais  jusqu'ici,  enfermés  chez  eux,  ils  n'ont  pas  senli 
le  besoin  de  leurs  bienfaits.  Achetez-leur  du  blé,  et  ils  fumeront  leurs 
jachères;  montrez-leur  vos  tissus,  vos  faïences,  vos  cristaux,  vos 
bijoux,  et,  pour  avoir  de  l'huile  et  du  vin  à  vous  donner  en  échange,  ils 
planteront  plus  d'oliviers  et  plus  de  vignes.  Le  sol  ne  leur  fait  pas  dé- 
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faut.  C'est  l'eau  qui  leur  mauque,  uiais  il  y  en  a  dans  les  montagnes,  et 
cette  eau  versée  sur  les  plaines  ne  s'y  desséchera  plus  ([uanddes  arbres 
la  protégeront.  On  les  a  détruits  pour  chasser  les  oiseaux  granivores  ;  en 
les  faisant  revivre,  on  retrouvera  bientôt  des  fontaines  là  oi^i  le  soleil 
aujourd'hui  n'a  plus  à  brûler  (]ue  des  chardons. 

Sur  les  bords  du  Tage  et  du  Jarania,  car  nous  avons  été  cà  Aranjuez  et 
à  Tolède,  quelques  machines  élevatoires  donnent  un  peu  d'humidité  au 
sol  de  la  Castille.  Il  y  a  là  des  champs  pareils  aux  nôtres;  on  y  fait 
des  légumes,  les  abricotiers  y  abondent  et  enfin  il  y  a  des  bois  verts. 
Tout  le  centre  de  l'Espagne,  ces  plateaux  si  rebutants,  surtout  vers  la 
Manche  au  sud-ouest,  et  à  Test,  vers  l'Estramadure,  cette  immense  plaine 
aussi  peut  reverdir. 

Avec  de  Teau,  on  aura  des  prés.  Il  y  en  a  déjà  d' Aranjuez  à  Tolède; 
avec  les  prés,  du  bétail,  avec  le  bétail  de  l'engrais,  et  alors  les  assole- 
ments de  notre  France  sont  partout  possibles.  Le  chemin  de  fer  appor- 
tera dès  demain  les  outils  de  cette  nouvelle  agriculture  et  l'Espagnol 
saura  bientôt  s'en  servir. 

Les  Maures  avaient  fait  de  cette  contrée  un  paradis.  La  Huerta  de  Va- 
lence n'est  que  l'un  des  restes  de  leur  industrie  champêtre.  Jusqu'aux 
Pyrénées  toute  la  terre  avait  été  mise  en  jardin.  On  compte  encore  dans 
l'Aragon,  au  nord,  345  bourgs  demeurés  en  ruine  depuis  leur  expulsion 
et  il  y  en  a  145  dont  le  nom  seul  existe,  dont  pas  une  pierre  n'a  subsisté. 
Où  ai-je  vu  que  dans  la  Péninsule  le  nombre  de  ces  bourgs  arabes  absolu- 
ment disparus  monte  à  1141.^  Dans  le  vallée  de  Guadalquivir,  il  est  vrai 
que  là  le  sol  était  fait  pour  eux,  on  ne  trouve  debout  et  peuplés  que  800 
des  12,000  villages  qu'ils  avaient  bâtis.  Cette  noble  race  arabe,  en  fran- 
chissant le  détroit,  avait  trouvé  comme  une  atmosphère  dévie  supé- 
rieure où  toutes  ses  facultés  s'épanouirent,  mais  avec  la  rapidité  fugi- 
tive des  fleurs  du  jasmin  d'automne.  En  partant  elle  a  laissé  ses 
chevaux  à  l'Andalousie,  ses  palmiers  à  Grenade,  à  Valence  ses  orangers. 

La  mainmorte  qui,  après  leur  départ,  a  tant  nui  à  l'Espagne,  est  une 
institution  essentiellement  gothique.  C'est  des  Goths  que  vient  la  ri- 
chesse des  nobles  et  du  clergé.  L'égalité,  au  contraire ,  cette  égalité  de 
tous  les  rangs  dans  la  rue  qui  est  si  belle  à  voir  dans  les  villes  est  une 
vertu  des  Maures.  D'eux  encore  vient  cette  sobriété  qui  fait  qu'on  peut 
traverser  Madrid  tout  entier  sans  rencontrer  un  homme  pris  de  vin. 
Qu'on  restaure  les  travaux  des  Maures,  et  qu'on  ne  garde  de  l'âge  go- 
thique que  les  témoignages  gravés  sur  la  pierre  des  édifices. 

ISous  avons  passé  une  journée  à  visiter  Tolède,  journée  précieuse  assu- 
rément pour  l'étrange  intérêt  du  spectacle  et  de  l'étude,  journée  qui  à 
elle  seule  eût  valu  le  voyage,  mais  comme  nous  sentions  qu'un  abîme 
sépare  à  jamais  la  vie  de  ces  cités  de  la  guerre  antique  de  la  vie  de  nos 
villes  de  la  paix  promise!  Qui  veut  reculer  de  mille  ans  dans  les  siècles 
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n'a  ((u'à  faire  ce  pèlerinajie.  Il  n'y  a  guère  que  viiiyt  lieues  entre  Tolède 
et  Madrid,  et,  en  route,  on  visite  Aranjuez,  un  palais  qu'il  faut  avoir  vu 
pour  savoir  ce  que  valent  nos  {grands  châteaux;  et  nos  beaux  jardins  de 
France.  Tolède  est  donc  l'Espaj^ne  des  rois  Goths,  et,  de  plus,  celle  des 
Maures.  Dès  rentrée  un  froid  de  tombeau  vous  saisit  sous  ce  ciel  de  feu. 
Le  Tage  est  comme  un  torrent  d'huile  de  fer  coulant  sur  des  rochers 
d'acier.  Le  pont  et  la  herse  aux  dents  meurtrières  vous  laissent  passer  à 
peine.  L'escarpement  de  la  monta^jne  vous  attend  alors.  En  haut  l'en- 
ceinte, les  portes  étroites,  les  rues  d'Afrique,  les  maisons  arabes,  les 
couvents,  l'alcazar,  la  cathédrale  enfin,  chef-d'œuvre  unique,  mais  de 
piété  enfantine  plutôt  que  d'art.  Du  haut  de  cette  ville  où  200  mille 
hommes  ont  vécu  à  la  fois,  et  où  il  n'en  végète  même  plus  15,000, 
on  plane  sur  des  pentes  et  sur  des  faubourgs  où  les  débris  abondent, 
ou  même  les  palais  et  les  maisons  sont  restées  quelquefois  debout,  mais 
sans  toitures.  Un  de  ces  bâtiments  demeurés  grâce  à  Dieu  sans  emploi, 
c'est  l'horible  «  quemadero,  >>  le  rotissoir  où  l'on  brûlait  les  victimes  de 
l'Inquisition.  Il  est  intact.  L'horizon  enveloppe  tou!  le  tableau  d'un  ton 
roux  où  (juehiues  morceaux  de  verdure  ne  font  que  des  taches.  L'olivier 
presque  seul  élève  son  feuillage  gris  dans  les  solitudes  de  ce  ipii  fut 
longtemps  la  banlieue  de  la  plus  grande  ville  de  l'Espagne. 

Nous  avions  eu  la  joie  de  déjeuner  en  artistes  dans  le  «  patio  »  d'une 
vieille  maison  des  Transtamare  (jui  a  appartenu  à  Duguesclin  ;  dans  le 
milieu  du  jour,  en  courant  après  les  lames  de  Tolède  sans  trouver  autre 
chose  que  des  couteaux  de  SheffieUl,  nous  nous  arrêiâmes  pour  boire  une 
limonade  glacée  au  «despacho»  d'un  modeste  marciiand.  Le  marché  se 
tenait  devant  nous  ;  mais,  comme  à  Madrid,  dans  la  «calle  de  Toledo,» 
on  n'y  voyait  guère  que  des  pastèques,  des  oranges,  quelques  figues  et 
des  piments  verts.  Nous  causâmes  avec  l'hôtelier.  Cet  homme  nous  parut 
bien  la  représentation  vivante  de  sa  ville  :  fier  du  passé,  il  faisait  étin- 
celer  son  regard  en  parlant  de  l'Espagne,  mais  sa  pensée  se  voilait  bientôt 
de  tristesse,  et  lé  sort  de  Tolède,  citi  condamnée  à  lentement  mourir, 
lui  arracha  presque  des  pleurs.  Non,  hélas!  la  ville  du  rocher  ne  re- 
trouvera jamais  sa  splendeur,  mais  que  le  Tage  soit  canalisé,  ((u'ils  se 
répande  en  ruisseaux  nourriciers  dans  la  compagne,  et  dans  la  plaine 
même,  au  delà  des  tours  à  créneaux,  une  ville  agricole  et  industrielle 
pourra  naître.  Les  amants  de  la  couleur  locale  peuvent  se  rassurer  :  là- 
haut,  autour  de  la  cathédrale,  ou  ira  toujours  visiter  la  vieille  Tolède, 
musée  de  religion  et  de  féodalité  pétrifiées. 

il  yeut  jusqu'à20,000métiersàtisser  lasoiedans Tolède. C'est  l'histoire 
de  Séville  pour  la  soie  aussi,  et  de  Ségovie  pour  la  laine.  Quels  lainages 
à  présent  sortent  des  pauvres  fabriques  de  la  Castille!  La  laine  même 
d'Espagne  a  depuis  longtemps  perdu  son  rang  sur  les  marchés  du  conti- 
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nent,  cette  laine  produite  si  chèrement  pour  Tag^riculture  par  la«mesta» 
des  troupeaux  nomades. 

Quittons  ici  toute  poésie,  même  celle  des  regrets,  pour  produire  quel- 
ques chiffres. 

On  n'a  eu  jusqu'en  1849  que  des  renseignements  fort  incomplets  sur 
le  commerce  de  l'Espagne.  L'ensemble  de  ses  échanges,  pour  la  première 
année  où  ils  furent  exactement  constatés,  ne  dépassait  pas  la  somme  de 
270  millions  de  francs.  En  1861  il  a  atteint,  en  valeurs  officielles,  le 
chiffre  de  865  millions.  On  ne  saurait  signaler  en  aucun  pays  de  progrès 
plus  rapides. 

C'est  à  peine  si,  en  temps  ordinaire,  le  commerce  effectué  par  la 
voie  de  terre  a  représenté  jusqu'ici  les  six  ou  les  sept  centièmes  du 
mouvement  général.  Presque  tout  le  trafic  s'est  effectué  par  mer, 
à  l'avantage  du  pavillon  étranger  pour  Texportation,  et,  au  contraire, 
pour  l'importation,  à  Tavantage  du  pavillon  espagnol.  A  l'importation, 
les  matières  premières  figurent  pour  20  0/0  de  l'ensemble;  les  produits 
manufacturés  pour  35  ou  40,  et  les  denrées  coloniales  et  les  substances 
alimentaires  pour  45  et  50.  A  l'exportation,  on  compte  de  60  à  65  0/0 
de  produits  agricoles,  de  10  à  15  de  produits  de  l'industrie  minérale, 
de  10  à  15  de  réexportations,  de  1  à  2  seulement  d'objets  manufactu- 
rés, et  de  9  à  10  d'articles  divers. 

On  a  remarqué  que,  tandis  que  l'Espagne,  malgré  les  rigueurs  de  son 
tarif  douanier,  reçoit  en  moyenne,  chaque  année,  pour  9  millions  de 
tissus  de  coton  et  16  millions  de  tissus  de  laine,  c'est  à  peine  si  elle 
exporte,  et  encore  uniquement  dans  ses  colonies,  pour  5  ou  600,000  fr. 
de  cotonnades,  et  6  ou  700,000  fr.  de  lainages.  Encore  un  peu,  et  l'on 
ne  saurait  pas  s'il  existe  des  manufactures  espagnoles. 

Les  marchandises  qui,  en  l'absence  d'un  trafic  établi  par  les  voies  de 
terre,  procuraient  jusqu'à  présent  le  fret  le  plus  considérable  à  la  ma- 
rine, sont,  à  l'importation  dans  la  Péninsule,  la  houille,  les  sucres,  la 
fonte  et  le  fer,  la  morue,  le  coton  en  laine  et  les  denrées  coloniales.  A 
l'exportation,  ce  sont  les  vins,  les  céréales,  les  produits  minéraux  ;  puis 
les  laines,  les  raisins  secs  et  les  fruits. 

Le  mouvement  des  entrepôts  est  encore  presque  insignifiant,  mais  il 
tend  à  se  développer,  et  la  valeur  des  marchandises  entreposées  qui,  en 
1852,  n'était  que  de  11  millions  de  francs,  en  1861  s'est  élevée  à  près 
de  25  raillions. 

Pour  ne  prendre  que  le  chiffre  de  1861,  il  a  été  importé  en  Espagne 
pour  545,560,000  fr.  de  marchandises  étrangères,  et  il  a  été  exporté 
d'Espagne  pour  l'étranger  342.765,000  fr.  de  produits.  Le  total,  en  va- 
leurs réelles,  est  de  888,325,000  fr.,  ou  de  3,290,094,247  réaux,  en 
comptant  le  réal  à  27  centimes;  c'est-à-dire  191,315,000  fr.  déplus 
qu'en  1860. 
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Le  commerce  efCecUié  avec  rEiirojie  représenle  une  valeur  de 
602,843,000  fr.;  celui  que  rEspajyiie  fait  avec  TAfrique,  une  valeur  de 
9,450,000  fr.;  celui  qu'elle  l'ait  avec  l'Amérique,  une  valeur  de 
219,507,000  fr.,  dont  plus  de  la  moitié  appartient  aux  échanjîes  de  la 
métropole  avec  .ses  colonies,  et  enfin  celui  qu'elle  fait  avec  l'Asie,  c'est- 
à-dire  avec  les  îles  Pliilippines,  une  valeur  de  6,525,000  fr. 

Le  commerce  d'Europe  se  répartit  de  cette  manière  :  1,041,227,000 
réaux  pour  la  France,  938,688,000  réaux  pour  TAnj^leterre , 
130,777,000  pour  Gibraltar,  77,637,000  pour  la  Belgique,  53,289,000 
pour  le  Portugal,  et  175,921,000  pour  les  autres  pays. 

Tels  sont  les  éléments  sur  lesijuels  il  faut  opérer;  telle  est  la  situa- 
tion commerciale  dans  laquelle  le  chemin  de  fer  des  Pyrénées  trouve 
l'Espagne. 

Il  nous  semble  juste,  avant  de  clore  ces  pages,  de  réunir  les  princi- 
paux faits  qui  se  rattachent  à  l'histoire  matérielle  d'un  ouvrap.e  dont  les 
promoteurs  ont  si  bien  mérité  de  la  civilisation,  qui  a  été  exécuté  en  dé- 
pit de  tant  de  difficultés  avec  une  célérité  si  louable  et  qui  a  devant  lui 
un  avenir  si  brillant. 

Presque  tous  les  grands  travaux  entrepris  en  Espagne  dans  ces  quinze 
dernières  années  sont  dus  à  l'initiative  des  Français.  L'influence  an- 
glaise, qui  n'était  déjà  pas  considérable,  en  est  devenue  à  peu  près 
nulle.  La  construction  du  chemin  de  fer  des  Pyrénées,  d'Irun  à  Madrid, 
a  été  particulièrement  un  succès  de  l'industrie  française,  qui  Ta  éta- 
bli et  outillé  sans  que  rien  fût  demandé  aux  usines  de  l'Angleterre. 

Le  Crédit  mobilier  espagnol,  issu  de  notre  Crédit  mobilier  français, 
a  obtenu,  en  1856,  une  première  concession  de  cette  ligne  sur  l'espace 
ifui  sépare  Burgos  de  Valladolid;  une  concession  particulière  y  joignit 
l'embranchement  dirigé  de  Venta  de  Banos  sur  Alar  del  Rey,  aboutis- 
sant au  chemin  d'Isabelle  II,  qui  part  de  là  pour  aller  à  Santander.  Une 
compagnie  spéciale  s'organisa  en  1858  pour  construire  et  exploiter  ces 
deux  lignes  avec  le  prolongement  de  Madrid  à  Valladolid  et  de  Burgos  à 
Irun.  Les  principaux  actionnaires  furent  le  Crédit  mobilier  espagnol,  le 
Crédit  mobilier  français,  la  Société  pour  l'encouragement  de  l'industrie- 
belge,  la  Banque  de  Belgique  et  les  clients  habituels  du  Crédit  mobilier 
de  France.  Le  décret  d'autorisation  est  du  18  décembre;  il  désigne  la 
Compagnie  sous  le  nom  de  Compania  de  los  ferrocarriles  del  Norte  de 
Espana,  et  cède  la  ligne  pour  99  années,  à  partir  de  la  mise  en  exploi- 
tation. Les  études  préparatoires  avaient  été  faites  par  les  ingénieurs  du 
gouvernement  espagnol.  La  subvention  de  l'État  devait  être  de  85,700  fr. 
par  kilomètre,  mais  seulement  pour  les  633  kilomètres  de  la  ligne  directe 
de  Madrid  à  la  frontière,  c'est-à-dire,  en  chiffres  exacts,  de  54,247,322  fr. 

Pour  convier  plus  aisément  les  capitaux  à  coopérer  à  cette  belle  œuvre 
d'utilité  [)ublique,  un  intérêt  de  6  0/0  fut  assigné  aux  actions  pendant 
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le  cours  de  l'exécution  du  chemin.  Le  voici  achevé.  Le  compte  d'établis- 
sement est  donc  fermé  dt^sormais,  et  c'est  sur  le  trafic  seul,  ce  n'est 
plus  sur  le  capital  destiné  aux  frais  de  construction,  que  l'on  doit  comp- 
ter pour  le  service  des  dividendes.  II  y  a  toujours  un  moment  de  crise 
dans  les  grandes  opérations  qui  changent  ainsi  de  nature  financière  pour 
les  spéculateurs.  Les  gens  ne  se  préoccupent  pas  tous  de  l'avenir  de  l'af- 
faire et  ils  vendent  pour  placer  ailleurs  leurs  fonds.  C'est  ainsi  que 
s'explique  la  baisse  rapide  des  actions  du  Nord,  qui  ont  perdu  en  peu  de 
temps  un  quart  de  leur  valeur.  Singulier  contraste  pour  qui  n'est  pas 
au  courant  des  mœurs  de  la  finance.  Le  jour  où  l'opération  commence 
sa  carrière  de  fructueuse  activité  est  précisément  le  jour  où  une  partie 
de  ses  créateurs  l'abandonnent.  Le  chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne 
n'est  heureusement  pas  de  ceux  qui  doivent  laisser  longtemps  le  public 
douter  de  leur  utilité. 

Il  est  certain  qu'ayant  épuisé  presque  entièrement  son  capital  d'ac- 
tions, d'obligations  et  de  subvention,  la  Compagnie,  pendant  les  premiers 
mois,  se  trouvera  serrée  de  près  par  les  exigences  du  service  de  ce  ca- 
pital et  trouvera  difficilement  dans  ses  recettes  de  quoi  y  subvenir;  mais 
sa  direction  est  trop  habile  pour  ne  pas  traverser  ce  moment  d'épreuve 
sans  embarras  sérieux.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  exactement  vrai  de  dire 
que  toutes  ses  ressources  disponibles  sont  épuisées. 

Pour  ses  ressources  d'exploitation,  leur  progrès  de  jour  en  jour  va 
devenir  plus  grand.  En  1863,  quand  a  été  supprimée  la  lacune  de  la 
sierra  Guadarrama,  le  revenu  kilométrique  a  aussitôt  haussé  de  22.64  0/0. 
A  présent  que  la  lacune  des  Pyrénées  n'existe  plus,  on  peut  compter  sur 
une  hausse  au  moins  pareille  et  continue.  La  circulation  des  marchan- 
dises surtout  va  se  développer.  Ce  qui  paraît  devoir  le  plus  rapporter, 
c'est  l'exportation  des  matières  premières  d'Espagne  exemptes  de  droits 
de  douane. 

La  Compagnie  n'a  pas  de  concurrence  à  craindre  et,  au  contraire,  tous 
les  embranchements  qui  partent  de  sa  voie,  et  les  lignes  qui  la  traver- 
sent ou  qui  s'y  rattachent,  doivent  nécessairement  augmenter  sa  fortune. 
A  Madrid  même  on  a  achevé  le  chemin  de  ceinture  qui  la  met  en  commu- 
nication avec  les  chemins  de  la  Méditerannée.  La  ligne  de  Bilbao,  qui 
la  traverse  entre  Miranda  et  Vittoria,  joint  celle  qui  va  de  Pampelune  à 
Sarragosse;  la  ligne  dirigée  de  Palencia  sur  le  royaume  de  Léon  est  faite 
jusqu'à  Ponferrada  ;  elle  doit  atteindre  plus  tard  la  Corogne,  le  Ferrol  et 
Vigo;  celle  de  Zamora,  partant  de  Yalladolid,  va  jusqu'à  Toro;  celle  de 
Santander  fonctionne,  et  sur  sa  voie  s'articule  un  chemin  qui  permet 
d'exploiter  les  houilles  de  Barruelo.  Une  ligne,  allant  de  Médina  à  Sa- 
lamanque,  est  concédée;  elle  se  dirigera  sur  Béjar  et  rejoindra  la  route 
du  Portugal  ;  une  autre  concession  établit  la  communication  entre  Are- 
valo  etSégovie.  Il  y  a  d'autres  projets  encore  à  mettre  à  exécution.  Avec 
2*^  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  15  septembre  I86i.  27 
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le  iciiipb,  <iuc  ne  pi.'iil-oii  pas  t'spcrcr  de  rexploiUilioii  île  loiiles  ces  li- 
gues combinées,  surtout  (luand  l'Espaj'ni-,  comprenant  son  intérêt,  fera 
de  toutes  parts,  comme  nous  l'avons  fait  dans  les  Landes,  circuler  les 
routes  agricoles. 

Les  Caslilles  sont  un  {^renier  de  céréales  dont  on  ne  connaît  pas  la  ri- 
chesse. Faute  de  voies  de  transport,  leur  blé  n'arri\e  pas  en  Espagne 
jusqu'^iux  côtes  de  l'est,  où  le  blé  de  Sicile  revient  moins  cher.  Sur  place 
il  ne  coûte  pourtant  que  7  ou  8  francs,  comme  à  Odessa  le  i)lé  russe  dans 
les  années  d'abondance.  En  le  portant  à  15  francs,  hausse  qui  enrichira 
le  cultivateur  et  permettra  les  travaux  d'irrigation  et  l'engrais;  ce  blé, 
transporté  par  le  clien)in  de  fer,  arrivera  encore  à  20  fr.  en  Angleterre. 
Or,  il  n'y  a  pas  que  du  blé  à  transporter  et  il  n'y  a  pas  que  la  direction 
de  l'Angleterre  à  suivre.  Les  huiles,  mieux  préparées,  les  laines,  mieux 
soignées,  les  vins,  fabriqués  a\ec  plus  d'habileté,  les  minerais  du  sud, 
les  pierres  du  centre,  les  houilles  et  les  bois  du  nord,  voilà  raboiidanle 
matière  du  trafic.  Le  blc  seul,  et  celui  de  la  seule  GasLille,  daijs  les 
conditions  de  l'ancien  transport,  s'exportait  par  (juauLilés  de  1,200,000 
hectolitres,  aoni'e  mo}  enne.  On  peut  compter  sur  le  double  et  le  triple, 
maintenant  que  la  demande  est  créée.  L'Espagne  n'offre  pas  et  ne  pou- 
vait guère  offrir  ;  on  lui  demande,  elle  vendra,  et  en  vendant  elle  s'enri- 
chira, et  en  s'enricliissani,  elle  cultivera  mieux,  cultivera  plus,  et  achè- 
tera des  produits  industriels. 

Pour  hâter  la  marche  du  progrès,  il  y  a  une  mesure  nécessaire  k  pren- 
dre, c'est  d'abaisser  les  tarifs  des  douanes  et  ne  fût-ce  d'abord  (jue  pour 
un  certain  nombre  d'articles,  de  conclure  une  convention  de  commerce 
entre  l'Espagne  eL  la  France.  Les  deux  pays  y  gagneront  également. 

L'avenir  du  chemin,  on  le  voit,  est  assuré  ei  peu  de  lignes  de  fer  en 
ont  eu  un  plus  beau  devant  elles.  Il  est  lié  à  celui  de  l'Espagne  elle-même, 
dont  les  mœurs  vont  changer. 

Ueste  la  question  des  bénéfices  immédiats.  Ils  suffiront  certainement 
aux  charges,  surtout  si  le  gouvernement  espagnol,  comme  cela  est  juste, 
reconnaît  que  les  estimalions  de  ses  ingénieurs  ayant  été  par  trop  insuf- 
fisantes, et  la  voie  ayant  dû  être  construite  sans  délai  sur  ses  pl.ins  et 
d'après  ses  exigences,  le  chiffre  de  la  subvention  qui  a  été  accordé  à  la 
Compagnie,  doit  être  relevé.  Au  moment  où  on  l'a  fixé,  il  était  de  règle 
qu'une  subvention  devait  couvrir  le  tiers  de  la  dépense;  or,  la  dépense, 
qui  ne  devait  être  que  de  282,322  francs  au  kilomètre,  s'élève  au  moins 
à  100,000  frimes  de  plus.  L'insuffisance  des  estimations  officielles,  les 
erreurs  mêmes  des  devis,  la  dureté  exceptionnelle  de  la  roche  de  Gua- 
darrama,  l'inconsistance  anormale  des  terrains  des  Pyrénées,  telles  sont 
les  causes  de  ce  surcroît  de  dépense.  Il  est  non-seulement  jusle  que 
l'Espagne  en  prenne  sa  part;  il  y  va  de  sou  intérêt  le  plus  pressant,  car 
son  sol  ne  sera  régénère  qu'à  l'aide  des  capitaux  et  du  travail  de  la 
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France,  et  c'es^t  un  bon  calcul  que  de  les  traiter  équitablement.  Pourquoi 
l'Espajjne  neva-t-elle  pas  plus  loin  et  ne  dcide-t-elie  pas,  dans  les  ma- 
tières de  finances  pures ,  à  régler  le  désordre  de  sa  dette  ?  Son  crédit 
en  souffre  encore  à  l'étranger;  or,  aujourd'hui  les  nations  ont  besoin 
d'avoir  du  crédit  partout,  et  il  serait  facile  à  l'Espagne,  avec  les  res- 
sources dont  elle  dispose  dès  à  présent,  d'être  comptée  parmi  celles  qui 
peuvent  en  avoir  le  plus. 

Cela  dit,  avec  de  nouveaux  reniercîments  pour  ses  énergiques  pro- 
moteurs, nous  adressons  nos  adieux  et  nos  souhaits  au  chemin  qui  nous  a 
permis  de  faire  avec  ce  grand  pays  une  première  connaissance.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  route  d'Espagne;  c'est  aussi  la  route  continen- 
tale de  cette  terre  d'Afrique  où  nous  avons  notre  Algérie. 

Paul  Boiteau. 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  L'IMPOT 


(I) 


I 

En  lisant  ces  pages,  qui  ont  toute  la  valeur  d'une  soigneuse  et  savante 
enquête  à  l'endroit  de  l'impôt,  nous  nous  sommes  involontairement  re- 
porté à  cette  époque  où  le  Socialisme  et  T Impôt  àe  M.deGirardin  appelait 
sur  un  sujet  de  si  grande  conséquence  l'attention  du  monde  financier.  C'é- 
tait en  1849.  Le  moment,  ainsi  que  le  terrain  étaient  bien  choisis;  et  l'in- 
fatigable esprit  qui  voulait  alors  faire  pénétrer  partout  l'idée  juste  et 
féconde,  parce  qu'elle  est  d'une  haute  moralité,  de  l'impôt  volontaire, 
pouvait  voir  que,  de  divers  côtés,  l'opinion  lui  faisait  généralement 
écho.  La  même  étude,  se  produisant  aujourd'hui  seulement,  exciterait- 
elle,  avec  d'égales  sympathies,  le  même  intérêt?  Où  est  le  public, 
que  sont  devenus  les  lecteurs  qui  étudiaient  alors,  plein  d'ardeur,  la 
carte  de  l'impôt-assurance  dont  M.  de  Girardin  dressait  le  plan?  Le  pu- 
blic a-t-il  posé  plus  loin  sa  tente,  soit  que  le  sujet  l'intéresse  médiocre- 
ment, soit,  comme  quelques  personnes  l'insinuent,  que  le  lecteur  d'il  y 
a  quinze  ans  se  trouve  être  passé  à  l'état  de  mythe?  Il  entre  de  ceci  et  de 
cela,  nous  le  croyons,  dans  cette  disposition  nouvelle  des  esprits.  C'est 


(1)  L'Économie  politique  et  l'Impôt,  par  M.  A.  Gharguéraud,  avec  une 
introduction  par  M.  Emile  de  Girardin.  Paris,  1864.  —  Guillaumin  et  C^, 
éditeurs.  —  1  vol.  in-8°. 
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ainsi  que  le  champ  do  l'étude  s'est,  d'une  pari,  rétréci  de  luut  ce  qu'a 
pu  g^a{yner  en  étendue,  dans  le  même  temps,  le  champ  de  l'action  ;  puis 
enfin  on  a  reporté  sur  des  sujets  d'un  intérêt  plus  immédiat,  plus  [géné- 
ral surtout,  rattenlion  (jui  se  concentrait,  à  d'autres  époques,  sur  l'éta- 
blissement des  taxes.  En  un  mot,  l'aspect  de  la  scène  est  tout  à  fait 
changé;  et  quel  (pie  soit  le  rauç  qui  appartienne  dans  l'ordre  écono- 
mique à  la  question  de  rim])ôt,  ce  sujet  est  mis  aujourd'hui  sur  le  se- 
cond plan. 

Il  en  est  d'ailleurs  des  dépenses  publiques  comme  du  budg^et  d'un 
simple  particulier.  Moins  les  profits  sont  grands,  plus  ils  sont  rares, 
plus  le  chef  de  famille  songe  à  se  restreindre.  Aussi  l'on  a  pu  faire  cette 
observation  :  <pie  les  époques  marquées  par  des  griefs  retentissants  sur 
le  fait  de  l'impôt  et  des  taxes  sont  celles  où  le  peuple,  privé  de  cette 
activité  qui  est  la  santé  en  même  temps  que  le  salut  du  corps  politique, 
sent  peser  lourdement  sur  ses  épaules  le  moindre  tribut.  C'est  bien 
moins  à  ce  qu'il  paye  qu'à  l'échelle  de  son  gain  journalier,  c'est-à-dire 
à  son  bien-être,  qu'il  a  coutume  de  mesurer  le  poids  d'un  tel  fardeau. 

Telle  est  la  raison  qui  fait  qu'à  cette  heure  la  question  des  taxes 
réelles  ou  personnelles  n'obtient  que  peu  d'attention.  Les  chemins  de  fer, 
par  leur  puissant  rayonnement,  ont  imprimé  à  tous  les  services,  aux  pro- 
duits qui  peuvent  s'échanger  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  une  activité 
telle;  ces  12  ou  15,000  kilomètres  en  voie  d'exploitation,  qui  relient 
à  tout  le  continent  nos  provinces,  ont  à  tel  point  transfiguré  le  moindre 
village,  ils  ont  contribué  à  faire  sortir  de  la  terre  et  des  eaux  une  si 
abondante  masse  de  richesses,  qu'on  est  moins  occupé  de  compter  avec 
le  fisc  que  d'acheter,  de  vendre,  d'édifier  et  de  produire. 

Et  comme  les  besoins  s'enchaînent,  que  l'esprit  obéit  plus  qu'il  ne  sem- 
ble croire  à  certaines  pentes,  on  s'est  élevé  par  un  élan  commun,  univer- 
sel, des  circulations  actives  ainsi  développées  par  le  raiiway,  à  tout  ce 
qui  peut  servir  ce  mouvement.  C'est  ainsi  (|ue  la  thèse  du  crédit,  sujet 
bien  autrement  immense  que  celui  de  l'impôt  aux  faces  multiples,  a  pris 
chez  nous  comme  partout  la  première  place.  Émission  en  banque.  Cré- 
dit foncier.  Crédit  mobilier.  Crédit  agricole.  Docks  et  Warrants,  Dépôts 
en  compte  productifs  ou  non  d'intérêts,  il  n'est  pas  jusqu'au  Crédit  à 
l'enfance  qui  n'aient  reflété  la  commune  pensée  s'inspiranî,  comme  tou- 
jours, des  plus  pressants  besoins.  Le  centre  économique  est  comme  rlé- 
placé.  Le  courant  est  tel  qu'il  forcera  plus  d'un  esprit  d'élite  à  quitter 
les  régions  qu'il  habitait  jusque-là  de  préférence,  pour  se  mêler  à  cet 
intéressant  débat.  M.  de  Girardin  a  dû  obéir,  comnie  tant  d'autres,  à 
cette  loi  de  l'ordre  moral.  Lui  dont  les  rares  aptitudes  font  qu'il  se 
porte  sans  effort  de  la  réforme  postale,  au  temps  où  le  pcuinj-jiost  de 
RoNvIand-Uill  était  encore  dans  les  limbes  britanniques,  ii  l'unification  de 
h  Rente  et  à  rimiiôi  unique  rivé  à  l'assurance,  —  .AI  de  Girardin  n'a- 
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bandonne-t-il  pas  un  jour  la  question  de  l'assiette  et  du  rôle  des  tributs 
pour  entrer  jusqu'aux  aisselles  dans  les  eaux  profondes  du  crédit?  C'est 
là  ce  qui  l'arrête,  et  le  retient  avec  beaucoup  d'autres  à  cette  heure. 

Sans  doute  l'impôt  est  aux  États,  et,  dès  lors,  à  la  science  économique 
chargée  d'étudier  les  lois  de  la  mécanique  sociale  ce  que  le  levier  est 
an  point  d'appui,  mais  ce  levier,  outre  qu'il  n'est  pas  l'unique  force, 
est  plus  ou  moins  lourd  à  la  main,  suivant  que  cette  main  obéit  elle- 
même  à  un  bras  débile  ou  fort.  Il  s'en  faut  bien,  d'ailleurs ,  que  les 
taxes  présentent  aujourd'hui  l'étrange  bigarrure  qu'elles  offraient  avant 
89,  sans  parler  de  leur  inique  aménagement.  II  s'est  fait  là  une  large 
et  complète  refonte,  dont  l'Économie  politique  a  non-seulement  pressé 
l'avènement,  mais  à  laquelle  ses  premiers  adeptes  ont  puissamment 
travaillé.  Est-ce  que  l'un  d'eux ,  et  ce  n'était  pas  l'un  des  moindres 
émules  de  Quesnay,  est-ce  que  Dupont  (de  Nemours),  cet  actif  pro- 
moteur de  là  Science  nouvelle,  comme  on  disait  alors,  n'a  pas  repoussé, 
condamné  en  ces  termes  l'impôt  indirect  : 

«Toute  forme  d'imposition  qui  restreindrait  la  propriété  et  la  liberté 
de  rhomme,  et  qui  diminuerait  nécessairement  les  richesses  et  la  popu- 
lation, serait  manifestement  opposée  au  but  de  l'impôt.  » 

Pouvait-on  montrer  plus  clairement  le  lien  qui  rattache  l'établisse- 
ment des  taxes  à  la  liberté  de  l'homme  ?  L'un  des  premiers,  il  lui  arriva 
de  dénoncer  ainsi  la  loi  de  la  solidarité  qui  rattache  dans  tous  les  temps, 
dans  tous  les  pays,  la  politique  à  l'impôt;  qu'on  voie  ce  qu'il  écrit,  il  y  a 
près  d'un  siècle,  de  ces  mêmes  taxes  indirectes  qui,  pour  les  gouver- 
nants comme  pour  les  gouvernés,  ne  sont  qu'un  grossier  artifice. 

«Impositions  indirectes,  pauvres  paysans;— pauvres  paysans,  pauvre 
royaume;  —  pauvre  royaume,  pauvre  souverain.  » 

Le  jour  oîi  la  richesse  mobilière  s'ajoute  aux  richesses  du  sol,  cet 
anathème  perdra  sans  doute  de  sa  valeur;  mais  à  l'époque  où  florissait 
le  système  des  physiocrates,  l'atelier  agricole  était,  faut-il  dire,  l'unique 
champ  de  manœuvre.  La  taille,  la  capitation,  les  gabelles,  les  aides,  les 
vingtièmes,  la  dîme  elle-même,  s'abattant  ensemble  sur  le  sol,  cette  pre- 
mière et  seule  richesse,  ne  justifieront  que  trop  cet  âpre  langage.  Si  les 
choses  ont  depuis  changé  d'aspect,  si  l'industrie  a  pris  un  grand  essor 
et  s'il  s'est  construit  de  nombreuses  cellules  venant  se  superposer  à  la 
ruche  agricole,  qui  ne  voit  que  cela  est  dû,  en  grande  partie,  à  ces  pères 
de  la  science  économique  dont  le  vigoureux  esprit  parvint  à  débarrasser 
un  jour  le  pays  du  pesant  fardeau  des  taxes  multiples. 

«Quel  soulagement  pour  des  peuples  de  n'avoir  plus  qu'un  seul  tribut 
à  payer,  s'écrie,  en  1762,  le  marquis  de  Mirabeau  dans  ce  projet  d'im- 
pôt unique  quon  regretle  de  ne  pas  voir  rappelé  par  l'auteur  du  livre 
qui  nous  occupe;  —  d'être  ainsi  délivré  de  cette  multitude  d'impôts  sur 
les  personnes,  sut  les  fonds,  sur  les  consommations,  taille,  taillons,  us- 
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tensile,  capilalion,  dixième,  ving^tiènie,  deux  sons  pour  livre,  gabelle, 
droits  d'aides,  droits  de  {^ros,  trop  bu,  conjyés,  entrées,  péajye,  ponts  et 
chaussées,  droits  réputés  domaniaux,  contrôle,  insinuations,  centième 
denier,  octrois  même  patrimoniaux  des  villes  qui  pourraient  être  égale- 
ment supprimés,  sauf  à  les  remplacer  aux  villes  par  délégation  sur  le 
nouvelimpôt»  (I). 

Si  la  première  révolution,  en  portant  la  cognée  au  piecl  de  l'arbre 
féodal,  n'a  pu,  du  premier  coup,  ramener  l'impôt  à  sa  plus  simple  for- 
mule, elle  eut  du  moins  le  mérite  de  l'avoir  heunnisement  transformé. 
Aussi,  plus  lard,  l'imposition  réelle  ou  personnelle  n'aura  plus  dans  les 
préoccupations  du  pays  que  la  seconde  place.  La  force  vient  d'ailleurs 
le  jour  où  la  richesse  étroitement  unie  au  travail  se  meut  avec  une  in- 
comparable vitesse.  Là  n'^'st  donc  plus,  on  ne  saurait  trop  le  redire, 
l'unique  levier  ou  mieux  l'invincible  obstacle.  Mais,  comme  toute  cho- 
quante anomalie,  cette  réforme  aura  un  jour  son  heure.  Seulement,  cela 
a  cessé  de  préoccuper,  d'agiter  les  masses  qui  ont  aujourd'hui  bien  d'au- 
tres travaux  en  chantier.  Le  jour  oi!i  il  en  serait  autrement,  le  jour  oîi 
le  congrès  de  Lausanne,  dont  parle  M.  de  Girardin  avec  l'estime  qu'in- 
spirent de  tels  efforts  concentr 'S  quelque  part  en  vue  de  la  réforme  de 
l'impôt,  prendrait  dans  l'opinion  une  réelle  importance;  ce  jour-là,  cha- 
cun s'apercevrait  sans  peine  que  le  vaisseau  de  l'État  est  chargé  de  trop 
de  toile,  (lu'il  ne  peut  avancer,  et  cette  mise  en  panne  marquerait  pour 
le  pouvoir,  quel  qu'il  fût,  l'heure  des  suprêmes  difficultés.  La  question 
de  l'impôt  sommeille;  mais  elle  aura,  comme  toute  autre  grande  thèse, 
sa  solution  inévitable  et  rationnelle. 

II 

Avant  d'aborder  par  sa  principale  face  le  travail,  on  pourrait  dire  le 
monum  nt  que  M.  Charguéraud  consacre  d'une  main  patiente  à  la 
science  pour  éclairer  ses  pas  et  guider  les  gouvernements  dans  la  con- 
stitution définitive  de  l'impôt,  il  convient  de  laver  l'Économie  politique, 
de  moitié  d'ailleurs  dans  cette  élude,  des  graves  reproches  qu'accumule 
contre  elle  M.  de  Girardin,  sous  couleur  d'introduction.  Est-il  donc 
vrai,  ainsi  que  l'affirme  l'éminent  publiciste,  que  cette  science  ne  tienne 
pas  un  compte  suffisant  de  l'impôt?  Ce  levier  est-il  dans  ses  mains 
comme  s'il  n'exisiait  pas,  alors  qu'elle  eût  pu,  en  dirigeant  dès  l'abord 
de  ce  côté  ses  regards,  asseoir  la  société  «sur  sa  véritable  base?» 

«  Tel  l'impôt,  remarque  avec  raison  M.  de  Girardin  dans  ces  quelques 


(t)  C'est  ce  qui    s'est  fait  dans  ces  dernières  années  seulement  en 
Belgique  où  les  octrois  ont  pour  toujours  disparu  du  tableau  des  taxes. 
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pages,  tel  TEtal;  -  tel  l'Etat,  telle  la  société;  -  telle  la  société,  tel 

l'individu  «  (1). 

Non-seulement  rÉconoraie  politique  n'a  nulle  part  dit  le  contraire, 
mais  tous  ses  efforts,  dès  l'origine,  témoignent,  on  Ta  pu  voir,  combien 
ces  choses  lui  paraissent  ici  dans  une  étroite  dépendance.  Que  fait  no- 
tamment î'Ami  des  hommes,  dont  le  nom  a  déjà  été  prononce,  lorsqu  en 
1762  il  formulait  le  premier  d'une  façon  saisissante  l'impôt  volontaire; 
n'est-ce  pas  dans  sa  pensée  le  pivot  du  corps  politique  ?  Où  tend,  d'autre 
part,  le  grand  Sully  qui  fraye  ici  la  route,  alors  qu'il  aménage  la  recette 
et  la  dépense  de  telle  sorte  qu'au  sortir  des  guerres  civiles  le  trésor  a  sec 
pourra  faire  remise  aux  h:ibitants  des  campagnes  de  l'arriére  des  tailles 
existant  en  1696  ?  Cela  représentait  20  millions  de  livres.  Est-ce  que  ce 
grand  homme,  qu'on  peut  regarder  chez  nous  à  bien  meilleur  titre  que 
Montchrétien, 'sieur  de  Vatteville,  comme  l'un  des  pères  de  l'Economie 
politique,  n'opérait  pas  à  la  base,  lorsqu'il  marquait  son  entrée  au  conseil 
des  finances  par  le  remaniement  de  la  plupart  des  taxes  allant  «  a  la 
foule  »  du  grand  nombre  ?  Que  sont  ses  mémoires,  sinon  un  livre  digne, 
comme  l'a  remarqué  Blanqui,  d'être  éternellement  consulte,  vu  que 
c'est  là  le  point  de  départ  des  plus  grandes  réformes  économiques? 
Cette  vie  de  ministre  ne  fut  qu'un  long  combat  sur  le  terrain  de  l'iiu- 
pôt  don^  chacun  prenait  sa  part,  hormis  l'État  et  le  prince.  Et  Smith, 
voyez  comme  il  apprécie  cette  chose  de  haute  conséquence  : 

«  Un  système  d'impôts  insupportable,  dit-il  quelque  part,  agit  a  la 
manière  d'un  climat  inhospitalier,  d'un  fléau  de  la  nature.  -  La  dépense 
du  gouvernement,  lui  arrive-t-il  de  dire  quelques  lignes  plus  loin,  est 
aux  citoyens  ce  que  sont  les  frais  d'administration  aux  copropriétaires 
d'un  grand  bien,  qui  sont  tous  obligés  d'y  contribuer,  à  raison  de  Vmte- 
rét  qu'ils  ont  toiis  à  la  chose.  » 


(1)  Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  même  temps  où  M.  de  Girardin  ac- 
cuse l'Économie  politique  de  ne  pas  saisir  te  lien  qui  unit  partout  étroi- 
tement l'État  à  l'impôt,  le  Journal  des  Économistes  proclame  en  ces  termes 
cette  intime  solidarité. 

«  Je  ne  crois, pas,  écrivait  en  mai  dernier  M.  de  Fontenay,  notre  ho- 
norable collègue  de  la  Société  d'Économie  politique,  qu'on  puisse  déter- 
miner à  priori,  et  indépendamment  de  certaines  données  politiques  et 
morales  plutôt  qu'économiques,  le  principe  de  l'impôt  (sic).  La  théorie 
de  l'impôt  est  manifestement  subordonnée  h  la  théorie  de  l'Etat.  Préci- 
sons d'abord  quelles  sont  les  fonctions,  les  devoirs  et  les  pouvoirs  de 
l'État;  quelle  est  la  nature  et  le  but  des  dépenses  qu'il  ordonne,  et  je 
pourrai  peut-être  alors  vous  dire  d'après  quel  ordre  d'idées  doit  s  établir 
la  répartition  des  taxes  qui  pourvoient  à  ces  dépenses.  «  (V.  leJourn.  des 
Écon..  p.  205,  1864.) 
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Et  l'économie  politique,  s'exprimant  ainsi  à  toutes  les  époques  pour 
s  efforcer  de  donner  à  l'impôt  meilleure  forme,  aurait  encouru  le  reproche 
d  avoir  négligé  celte  lace  du  problème  social  !  Cela  n'est  pas  sérieuv. 
La  chute  de  Turg^ot  est  due,  nul  ne  l'ignore,  au  désir  d'introduire  dans 
1  aménagement  des  taxes  d'indispensables  réformes.  Encore  un  partisan 
Illustre  de  Fimpôi  uni(|ue  qui  nous  paraît  avoir  échappé  à  Ténumération 
de  M.  Charg-uéraud.  Voici  ce  qu'en  dit  Tun  de  ses  meilleurs  et  premiers 
biographes,  Condorcet  : 

«  Turgot  avait  formé  le  plan  de  substituer  un  seul,  impôt  direct  à  cette 
foule  d'impôts  indirects  de  toute  espèce,  fléaux  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, source  première  de  la  misère  et  de  l'avilissement  du  peuple.  » 

C'est  de  là  qu'il  part  pour  faire  abolir  la  corvée,  pendant  <iu'il  songe 
a  faire  disparaître  la  taxe  du  pain,  qui  devait  vivre  près  de  cent  ans 
encore.  Que,  s'il  est  difficile  de  réduire  le  chiffre  de  la  recette,  le  mi- 
nistre s'efforce  en  revanche  «  d'augmenter  les  facultés  du  peuple  ;  ce 
sera  lui  procurer  un  soulagement  réel.  »  Cela  n'empêche  pas  la  tourbe 
des  financiers  de  le  proclamer  «ennemi  de  la  recette.»  La  raison  qu'on 
en  donne,  c'est  qu'il  a  ftùt  abolir  le  privilège  dont  ils  jouissaient,  de 
faire  suspendre,  au  moyen  d'un  simple  appel,  la  restitution  des  droits 
indûment  perçus t  Or,  dans  le  môme  temps  la  recette  ira  croissant!  Sa 
retraite  est  à  ce  point  funeste  au  pays  qu'elle  empêchera  de  recevoir  de 
la  Hollande  un  prêt  au-dessous  de  5  0/0,  qui  eût  allégé  le  service  de  la 
dette;  le  lendemain  on  empruntait  à  6  1/4  0/0,  et  cela  malgré  le  per- 
fide appât  d'une  loterie.  Ce  ministre,  de  même  que  le  grand  Sully, 
était  hautement  taxé  «  de  ne  pas  connaître  la  finance.  » 

«  Le  goût  pour  les  choses  nouvelles,  dit  encore  Condorcet  à  ce  pro- 
pos, est  une  de  ces  accusations  vagues  que  les  sots  et  les  fripons  ue  se 
lassent  pas  de  répéter  contre  les  hommes  qui  ont  de  l'esprit  ou  des 
vertus.  Pourquoi  donc  innover^  disait  naïvement  un  fermier  général  en 
1775,  est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  bien?  » 

C'est  là  que  se  heurte  incessamment  la  science,  animée  d'ailleurs  des 
intentions  les  plus  droites;  elle  est  de  verre,  tandis  que  le  granit  est  à 
la  base  même  des  abus  que  caresse  le  privilé^ïe.  Onand  un  homme  tel  que 
Sully,  une  fois  au  pouvoir,  peut  compter  sur  «  un  second  »  tel  que 
Henri  IV,  il  peut  avancer,  quoique  non  sans  peine,  dans  le  champ  de 
l'impôt  où  l'ivraie  menace  d'étouffer  toute  bonne  semence.  Mais  lors- 
que, comme  Tur|;ot,  on  n'a  pour  se  couvrir  de  quelque  autorité  que  le 
plus  faible,  quoique  le  plus  honnête  des  monarques,  alors  c'en  est  fait 
de  la  science  économique  et  de  ses  conseils.  Cette  science  est  au  corps 
politique  ce  que  la  bonne  monnaie  est  aux  affaires  ;  si  le  souverain 
ne  veut  pas  lui  donner  cours,  s'il  ne  consent  pas  à  mettre  sa  toute-puis- 
sance au  service  de  certaines  idées,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  s'il  ne 
sait  pas  aider  à  leur  triomphe .  les  hommes  de  savoir  sont  alors,  en 
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France  particulièrement,  comme  s'ils  n'existaient  pas,  le  progfrès  est 
médiocre  sinon  nul.  A  ce  point  de  vue,  il  est  d'une  profonde  injustice  de 
les  prendre  à  partie  pour  leur  reprocher  ce  qui  ne  s'est  pas  fait  et  n'a 
pu  se  faire. 

Sur  le  terrain  des  taxes  de  même  qu'ailleurs  ce  n'est  pas  l'Économie 
politique,  mais  le  pouvoir  qui  manque  à  l'appel  de  la  justice  et  de  la 
raison.  Depuis  Jacques  Cœur  jusqu'au  maréchal  de  Vauban,  que  son  pro- 
jet de  dirae  équitable  fit  tomber  dans  de  royales  disgrâces ,  depuis  ce 
grand  homme  jusqu'cà  Turgot,  Quesnay,  Dupont  de  JNemours  qui  se 
refusera  avec  larmes  —  le  livre  qui  nous  occupe  le  rappelle  lui-même, 
—  à  rétablissement  de  l'impôt  indirect  ;  depuis  Smith  et  Turgot  jusqu'à 
J.-B.  Say,  dont  on  voulut  faire  un  directeur  des  droits  réunis,  après 
avoir  mis  en  interdit  son  traité  d'économie  politique;  depuis  J.-B.  Say 
enfin,  jusqu'à  Bastiat  et  Blanqui,  s'efforçant  à  l'envi  il  y  a  vingt  ans 
de  faire  prévaloir  le  libre  trafic,  la  science  économique,  à  l'état  de  sui- 
vante, a  trouvé  dans  la  politique  une  dame  de  difficile  humeur,  outre 
qu'elle  lui  fut  médiocrement  sympathique.  Les  économistes  tenus  à  dis- 
tance ont  dû  ne  parler  qu'avec  des  ménagements  infinis  à  un  auditoire 
aussi  peu  nombreux  que  mal  choisi. 

iN'oublions  pas  surtout  que  c'est  un  fort  mauvais  moyen  d'ajouter  aux 
services  dont  la  science  peut  se  faire  l'utile  et  précieux  instrument,  que 
de  s'armer  contre  elle  des  rigueurs  dont  le  législateur  crut  devoir  ar- 
mer, de  nos  jours,  les  pouvoirs  publics.  Ce  n'est  ni  Turgot,  ni  J.-B.  Say, 
ni  Bastiat,  qui  auraient  eu  jamais  la  peur  d'assujettir  au  timbre,  comme 
le  fit  la  loi  de  1852,  les  écrits  de  moins  de  dix  feuilles  traitant  d'économie 
sociale.  On  ne  pouvait  plus  ouvertement  la  mettre  au  ban  de  l'opinion 
et  la  frapper  d'une  mortelle  impuissance. 

M.  de  Girardin  qui,  pas  plus  que  nous,  on  lui  doit  cette  justice,  n'est 
le  partisan  de  ces  pauvres  liens  de  la  pensée,  sait  parfaitement  quel  est 
à  cet  égard  l'état  des  choses.  Pourquoi  dès  lors  interpeller,  comme  il  le 
fait  à  propos  de  l'impôt,  sur  lequel  ils  sont  sans  action,  les  économistes  ? 
Pourquoi  cette  inutile  parade  dans  un  champ  clos  dont  les  barrières 
sont  si  bien  gardées  ?  o  Économistes,  répondez  !  »  répète  à  tout  propos 
dans  ces  pages  mises  en  tête  du  livre  de  M.  Charguéraud,  l'érainent  ad- 
versaire de  l'impôt  multiple.  Si  cela  ne  manque  jamais  son  effet  auprès 
de  la  foule  indifférente  et  distraite,  dans  le  monde  des  idées,  qu'habitent 
de  préférence  certains  esprits  d'élite,  que  sert  d'aller  ainsi  de  l'igno- 
rance à  l'injustice  ?  L'impôt,  comme  le  reste,  a  fixé,  à  toutes  les  époques 
et  avant  toutes  choses,  on  vient  d'en  avoir  la  preuve,  les  regards  de 
l'Économie  politique.  Si  la  pratique  gouvernementale  est  ici,  comme  dans 
une  infinité  de  cas,  restée  en  arrière,  ce  n'est  point  faute  de  bonne  for- 
mule ni  de  bons  livres,  mais  faute  de  suffisante  et  saine  initiative.  C'est 
le  bras  qui  s'est  refusé  à  faire  son  service,  non  le  cerveau  qui,  lui,  a 
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comnii'.  toujours  rempli  sa  tâche.  Chacun  son  loi.  A  Newton,  à  Smith, 
à  Fulton  le  soin  des  di^couvertes  et  de  l'exposition  scientifique;  à  la 
puissance  publique  d'appliquer,  de  se  décider  par  un  choix  judicieux,  si 
mieux  elle  n'aime  laisser  chacun  libre  d'apnliifuer  ce  qui  est  reconnu 
équitable  et  bon. 

Mais  ici  se  place  un  arf^ument  spécieux  dont  il  semble  qu'un  esprit 
supérieur  devrait,  plus  qu'un  autre,  reconnaître  la  faiblesse.  Le  désac- 
cord est  (jrand  au  sein  de  l'école,  en  ce  qui  touche  l'impôt,  fait  observer 
M.  de  Girardin;  on  }  flotte  incessamment  de  Vim\)6t-provi(lence,  prêché 
par  Condiilac,  à  Vimpol-avance,  formulé  par  M.  Thiers;  plus  loin  on  se 
rallie  à  \'>mpot-assurance,  tel  que  l'ont  compris  Montesquieu  et  Mon- 
tyon,  auxquels  se  sont  joints  de  nos  jours  MM.  de  Molinari,  Joseph 
Garnier  et  du  Fuynode;  ailleurs,  enfin,  on  va  avec  Sismondi  à  l'impôt- 
jouissances,  en  attendant  rimpôt-s^ri:tc^5  de  Bastiat  ou  VimT^àl-échange 
de  Proudhon. 

«  Économistes,  poursuit  .M.  de  Girardin,  au  nom  des  contribuables 
mettez-vous  donc  d'accord  !  Quelle  qu'elle  soit  adoptez  une  définition  de 
l'impôt  qui  ne  se  contredise  pas.  Pour  l'honneur  et  la  popularité  de  la 
science  économique,  il  serait  temps  que  les  économistes  se  fissent  de 
l'impôt  utw  idée  précise  et  commune.  » 

Tout  cela  est  sans  doute  d'un  îjrand  air,  mais  n'est-ce  pas  au  fond  plus 
commode  que  sérieux?  En  supposant  le  çrief  fondé,  quelle  est  la  main 
qui  lance  le  trait,  et  d'où  part-il?  Est-ce  que  celui  qui  prend  ainslà  par- 
tie les  économistes  ne  se  serait  jamais  assis  à  cette  table  abondamment 
servie,  autour  de  laquelle  se  rangent  à  l'envi  les  nombreux  héritiers  de 
Smith,  de  Turgot,  deQuesnay?  Pour  parler  clairement,  M,  de  Girardin 
n'a-t-il  pas  fait,  à  l'occasion,  de  l'économie  politique.^...  Qu'est-ce  que 
son  livre  le  Socialisme  et  l'Impôt;  qu'est-ce  que  ses  études  sur  l'unité  de 
la  Rente;  qu'est-ce  que  son  Équilibre  financier  par  la  réforme  administra- 
tive, sans  parler  d'autres  nombreux  écrits,  sinon  de  la  science  économi- 
que, souvent  même  de  la  meilleure  au  point  de  vue  de  l'actualité  pratique.^ 
Je  lis,  enfin,  son  nom,  à  côté  de  ceux  de  MM.  Michel  Chevalier,  Dunoyer, 
H.  l'assy,  dans  ce  livre  qui  note  au  passage  les  actes  avec  la  vie 
de  tout  homme  qualifié  d'économiste,  et,  malgré  l'estime  que  comman- 
dent certains  noms,  je  ne  vois  rien  là  qui  autorise  M.  de  Girardin  à  se 
plaindre  du  trouble  qu'il  signale  au  sein  de  l'école.  Ce  qui  constitue  le 
convive,  ce  n'est  pas  de  toucher  à  tous  les  mets  placés  devant  lui,  mais 
c'est  de  prendre  sa  part  du  même  repas  en  s'asseyant  à  la  même  ta- 
ble. M.  de  Girardin  est  donc,  qu'il  le  veuille  ou  non,  un  des  convives  de 
l'Économie  poiitique;  à  ce  titre  qui  lui  peut-il  raisonnablement  repro- 
cher.^ Le  désaccord  qui  existe  sur  certains  points.^  Mais,  outre  que  c'est 
la  condition  de  toute  science  non  encore  fixée,  finie,  quen"a-t-il  plus  effi- 
cacement travaillé  à  établir  l'unité  de  vues?  Cela  le  regarde  autant  que 
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le  voisin  placé  à  ses  côtés.  —  Est-ce  chose  si  facile? Qu'il  le  fasse.  Est-ce 
peu  ou  point  possible  ?  Qu'il  se  taise  ;  qu'il  reste,  comme  tant  d'autres  dé- 
voués chercheurs,  humble  d'espril,  mais  plein  de  coura[^e  en  face  des 
plus  ardus  problèm.'s.  Qu'il  cesse,  en  vérité,  de  s'attaquer  ainsi  à  des 
fantômes;  car  on  pourrait  lui  répondre  que  ce  désaccord,  dont  il  se 
plaint,  est  en  partie  son  œuvre,  et  qu'il  n'a  rien  fait  pour  le  faire 
cesser 

Mais,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  d'un  manque  de  logique  qui  va 
ici  jusqu'à  rinjustice,  il  faut  que  la  nature  des  choses  soit  méconnue 
autant  que  la  vérité  historique.  Sait-on  pourquoi  l'Économie  politique 
présente,  à  l'endroit  de  Fimpôt,  le  manque  d'accord  dont  on  lui  fait  un 
crime?  «  C'est  qu'elle  se  perd  dans  le  vag?ue  de  l'infini.  Oii  commence- 
t-elle?  où  finit-elle?  continue  M.  de  Girardin.  Elle  l'ignore.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  qu'il  lui  est  impossible  à  elle-même  de  se  définir,  et 
qu'elle  ne  réussit  pas  toujours  à  se  comprendre.  » 

Le  mot  n'est  pas  de  l'alticisme  le  plus  irréprochable.  —  Mais  lais- 
sons là  l'écorce  et  voyons  le  fruit.  Depuis  Leibnitz  jusqu'à  Bacon  ou 
Charles  Comte,  de  la  Philosophie  à  la  Médecine,  de  celle-ci  au  Droit,  de 
qui  et  de  quoi  n'en  peut-on  pas  dire  autant  à  certaines  heures?  Si  la 
science  est  haute,  l'homme  est  bien  petit  placé  en  face  d'elle.  C'est  la 
réflexion  qui  se  présente  à  peu  près  partout. 

Il  est  d'ailleurs  remarquable  d^î  voir  représenter  un3  branche  des 
connaissances  humaines,  qui  doit  la  place  qu'elle  occupe  à  des  hommes 
tels  qu'Adam  Smith,  Tnrofot,  J.-B.  Say,  Droz,  Rossi,  Bastiat,  pour  ne 
parler  que  des  morts  illustres,  comme  flottant  dans  le  vague  de  l'infini. 
Ainsi,  ce  grand  ministre,  à  la  faveur  royale  trop  courte,  qui  a  laissé 
des  enseignements  tels  qu'on  aborde  enfin  de  nos  jours  la  liberté 
du  taux  de  l'intérêt,  la  liberté  de  la  boulangerie  et  la  libre  sortie 
des  céréales,  Turgot  avec  ses  réformes  qui  devancent  l'esprit  de  l'épo- 
que n'est  qu'un  rêveur  qui  se  perd  avec  tant  d'autres  dans  le  vague  de 
l'infini.  Bastiat  aussi,  sans  doute,  rêvait  éveillé  lorsqu'il  donnait  la 
main  à  Gobden  pour  faire  triompher  chez  nous  le  libre  trafic  (free  trade^. 
—  Mais  comment  l'Économie  politique  ne  serait-elle  pas  acculée  à  quel- 
ques impasses,  elle  qui  n'a  pas  réussi  à  se  définir? 

Supposant  cela  exact,  que  s'ensuit-il,  et  que  prouve  cela?  Est-ce  que 
AI.  de  Girardin  peut  dire  ce  qu'est  Félectricité  avec  laquelle  on  est 
journellement  aux  prises  ?  Est-ce  esprit  ou  matière;  d'où  cela  vient-il  ? 
Nul  ne  le  sait.  Il  en  est  de  cette  propriété  nouvelle  comme  du  mouve- 
ment, du  son,  de  la  gravitation  dont  on  mesure  chaque  jour  l'intensité 
sans  pouvoir  s'en  rendre  exactement  compte.  Voilà  donc  que  parce  que 
l'on  n'est  pas  armé  d'un  télescope  assez  puissant  pour  pouvoir  décrire 
cette  nouvelle  planète  que  l'on  a  au  ciel  aperçue,  il  faut  la  mettre  au 
rang  des  purs  concepts.  Singiilière  façon  de  raisonner  que  de  mettre 
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sur  la  même  ligne  ce  (jui  est  d'essence  réelle  avec  ce  qui  est  de  simple 
contour,  de  perception. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  définir?  C'est  faire  connaître  à  l'aide  de  peu 
de  mots  s'adaptant  du  mieux  que  cela  est  possible  à  l'objet  en  vue, 
l'essence,  les  attributs,  les  bornes  sensibles  de  cet  objet.  Et  s'il  était 
vrai  (|u'à  ce  compte  l'Économie  poliliiiiie  dût  échapper  à  toute  défini- 
tion exacte.^  Qu'en  conclure,  sinon  qu'on  tente  l'impossible?  Pourquoi 
serait-elle  comme  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  physique  elle-même 
et  la  chimie  une  science  finie,  dont  les  procédés,  les  lois  ne  sauraient 
changer  si  l'objet  incessamment  varie  ?  «  Où  commence-t-elle  ?  où  finit- 
elle,  dites-vous  ?  »  Qui  le  sait,  qui  peut  le  savoir,  et  en  quoi  cela  peut-il 
impliquer  par  ailleurs  un  faux  calcul  ou  de  fausses  déductions?  Est-ce 
que  j'ai  besoin  de  savoir  quel  est  le  principe  qui  fait  décliner  l'aiguille 
aimantée  pour  me  guider  à  travers  les  mers  et  trouver  invariablement 
ma  route ?M.;ttez,  et  vous  serez  dans  la  vérité,  que  la  science  écono- 
mique est  une  boussole;  observez  avec  soin  comment  oscille  ce  nouveau 
compas  et  prenez  en  conséquence  votre  direction  à  travers  l'immense 
océan  des  intérêts,  des  forces  partout  en  lutte. 

Puis  enfin,  pour  trancher  sur  l'impôt  qui  sert  ici  de  texte,  ou  mieux 
de  prétexte  à  ces  boutades,  M.  de  Girardin  nous  paraît  oublier  d'où  il 
est  parti.  «  Tel  l'Élat,  lui  est-il  arrivé  de  dire  en  commençant,  tel  l'im- 
pôt. » — Ainsi,  autant  de  façons  de  comprendre  l'État,  le  corps  poli- 
tique, autant  de  définitions  de  l'impôt.  Et  c'est  l'homme  qui  fait  un  tel 
aveu  qui  s'indigne  à  l'idée  de  la  variété  des  formules  qu'on  rencontre 
sur  ce  point.  Comment  comprendre  que  M.  Thiers  puisse  être  ici 
d'accord  avec  MM.  Michel  Chevalier,  Joseph  Garnier,  Baudrillarl,  Du 
Puynode,  placés  à  un  tout  autre  point  de  vue?  Est-ce  que  ces  écono- 
mistes se  font  de  l'État  la  même  idée?  Donc  pour  celui-ci  ou  celui-là, 
l'impôt  doit  obéir  à  des  lois  autres.  Tel  VÉtat,  tel  Vimpôt  ;  cette  parole 
de  M.  de  Girardin  se  retourne  contre  lui;  elle  implique  une  de  ces  con- 
damnations qui  vengent  l'Économie  politique  de  plus  d'un  sarcasme  et 
qui  la  désarment. 

III 

C'est  dans  un  esprit  autre,  disons-le,  que  le  livre  placé  sous  nos  yeux 
est  conçu.  A  la  façon  dont  l'auteur  dirige  cette  enquête,  au  soin  qu'il  met 
à  présenter  dans  un  cert;iin  ordre  les  opinions  diverses  en  matière  d'im- 
pôt, on  s'aperçoit  bien  vile  qu'il  a  voulu  simplement  mûrir  la  théorie 
dans  l'intérêt  du  progrès.  Vue  impersonnelle  et  désintéressée  qui  sert 
d'autant  mieux  la  science  que  l'homme  paraît  s'effacer  davantage.  Aussi 
peut-on  affirmer  sans  crainte  que  si  le  livre  dont  on  s'occupe  ici  a  été 
entrepris  en  vu^de  Timpôt,  le  tilre  qu'il  porte  est  fort  loin  de  répondre 
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à  la  même  pensée.  De  là  des  dissonnances,  au  sortir  d'une  introduction 
qui  n'est  qu'un  clitiuetis  d'armes,  dont  il  est  difficile  de  ne  pas  être 
frappé.  On  sait  quel  {jenre  de  reproches  M.  de  Girardin  adresse  à  la 
science  économique,  par  lui  taxée  d'inconsistance  à  certain  point  de 
vue.  Voici  comment  le  disciple  se  char{}e  de  rappeler  à  plus  de  justice  le 
maître  trop  oublieux  de  certains  titres.  Il  s'ag^it  celte  fois  de  Timpôt  uni- 
que mis  en  regard  de  l'impôt  multiple  : 

«  Il  y  aura  bientôt  un  siècle  et  demi  que  dans  le  monde  des  publicistes 
et  des  économistes  s'est  posée  la  question  contre  l'impôt  unique  et  l'im- 
pôt multiple.  C'est  Vauban  qui  l'a  émise  le  premier  en  présence  de  la 
multitude  des  taxes  ruineuses  et  oppressives  établies  par  le  gouverne- 
ment absolu  de  Louis  XIV.  L'idée  de  Ihonnête  maréchal  trouva  de  nom- 
breux défenseurs  dans  tout  le  cours  du  xviii®  siècle;  elle  eut  pour  partisan 
l'abbé  de  Saint-Pierre  et  J.-J.  Rousseau;  mais  ce  fut  surtout  l'école  des 
physiocrates  qui  donna  à  cette  doctrine  le  'plus  de  ■popularité.  » 

Suit  un  éloge  complet  de  la  nature  des  raisons  fournies  par  les  écono- 
mistes à  l'appui  de  cette  thèse. —  S'agit-il  maintenant  des  lois  qui  mirent 
obstacle  pendant  si  longtemps  au  libre  commerce  des  grains  tant  au 
dedans  qu'au  dehors,  voici  quelle  est  la  part  qui,  suivant  M.  Chargué- 
raud,  reviendrait  à  la  science  économique  dans  cette  trop  tardive  ré- 
forme. 

«  S'il  faut  jamais  en  France  compter  sur  un  pareil  triomphe  (il  est 
fait  ici  allusion  à  l'Angleterre),  si  les  réclamations  des  plus  habiles  écri- 
vains sont  enfin  écoutées,  il  sera  de  toute  justice  d'attribuer  à  l'école 
économique  du  xviu"  siècle  la  plus  grande  part  dans  ce  résultat  si  impor- 
tant pour  les  classes  laborieuses.  C'est,  en  effet,  aux  écrits  des  élèves  de 
Quesnay  et  de  Turgot  (ju'on  doit  la  réfutation  de  grossières  erreurs  qui 
obscurcissaient  de  leur  temps  cette  partie  de  TÉconomie  politique.  » 

Passons  sans  plus  nous  appesantir  sur  ces  lignes  si  caractéristiques 
d'un  constant  effort  dans  le  sens  du  travail  libre,  passons  à  l'impôt  sur 
les  consommations.  Voici  comment  M.  Charguéraud  parle  de  ces  mêmes 
économistes  si  cruellement  interpellés,  malmenés,  faut-il  dire,  par  l'au- 
teur de  l'introduction  mise  au  frontispice  de  ce  livre. 

«  L'un  des  plus  grands  mérites  de  l'école  fameuse  qui  a  compté  dans 
son  sein  Gournay,  Quesnay,  Bandeau,  Le  Trosne  et  Turgot,  est  peut- 
être  d'avoir  fait  la  guerre  la  plus  longue,  la  plus  incessante  aux  impôts 
qui  se  lèvent  sur  la  subsistance  du  peuple  et  qu'on  est  convenu  d'appeler 
droits  sur  les  consonmiations...  Ces  éminents  esprits  ont  influé  même  sur 
leurs  adversaires.  » 

Que  peut-on  dire  de  plus  à  la  louange  de  la  science  économique  ?  Per- 
sonne n'ignore  que  lors  de  la  première  Révolution,  Dupont  de  Nemours 
eut  la  gloire  de  faire  prononcer  l'abolition  des  octrois  par  l'Assemblée 
constituante.  Quand  nous  disions,  il  n'y  a  qu'un  instant,  que  le  livre  et 
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les  i)afyes  (jui  en  luriiiLMiL  riiitrocliiction  sont  en  complet  désaccord,  et 
que  l'imn  condamne  rautre. 

AssiirL-ment,  il  est  de  nos  jours  tel  économiste  qui  se  montre  frappé 
des  avantajîes  que  présente  le  système  des  octrois  ;  mais,  outre  que  le  plus 
{;rand  nombre  des  avis  et  des  lumières  reste  fidèle  à  d'autres  principes, 
quelle  est  la  srience  où  éclate  partout  la  plus  parfaite  unanimité  de  vues, 
de  doctrines?...  Est-ce  d'ailleurs  seulement  en  matière  d'impôt  que  le 
dissentiment  se  produit  dans  le  champ  en  tous  sens  parcouru  de  TÉcono- 
mie  politi(jue?  Est-ce  que  M.  Wolowski,  partisan  déclaré  de  la  liberté  du 
travail  et  du  libre  trafic,  va  aussi  loin  sur  ce  terrain  que  MM.  Michel 
Chevalier,  Courcelle-Seneuil,  Du  Puynode  ou  Joseph  Garnier,  sans  par- 
ler d'autres  plus  nombreux  collèjyues?  Na-t-on  pas  vu  notamment  la 
question  des  banques  d'émission  diviser  des  esprits  depuis  longtemps 
accoutumés  à  marcher  ensemble  ?  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  science 
e<t  nulle,  son  éclat  trompeur,  et  ses  maximes,  qui  formées  en  faisceau, 
ont  permis  de  résoudre  dans  l'intérêt  de  tous  des  questions  comme  le 
rappel  de  l'échelle  mobile,  l'abolition  de  la  taxe  dans  la  boulan^yerie,  le 
libre  débat  des  salaires  en  dernier  lieu,  la  liberlé  du  taux  de  l'arfjent 
prochainement,  sont  des  maximes  de  nul  poids  et  valeur?  Mais  à  ce 
compte  il  faudrait  renoncer  à  l'étude  du  Droit  où  les  solutions  en  sens 
contraire  abondent,  se  détruisent  l'une  par  l'autre  dans  le  va-et-vient 
constant  de  la  jurisprudence,  et  la  science  du  léguiste  ne  serait  plus  dès 
lors  qu'une  vaine  science. 

Il  n'en  saurait  être  ainsi;  l'Économie  politique  ne  peut  être  affectée 
de  ces  inévitables  discordances;  elles  font  au  contraire  mieux  ressortir 
par  ailleurs  l'accord  sur  certains  points.  C'est  l'affirmation  de  quel- 
ques [grandes  vérités  se  suffisant  à  elles-mêmes,  non  ce  qui  est  objet  de 
doute  qui  constitue  la  science.  Et  voilà  pourquoi  les  triomphes  rempor- 
tés chaque  jour  par  l'Économie  politique,  triomphes  qui  sont  dans  la 
mémoire  de  chacun  et  que  le  livre  de  M.  Char,<îuéraud  met  en  relief,  pré- 
vaudront sans  peine  sur  l'amertume  de  certaines  critiques  de  détail  pri- 
vées d'ailleurs  d'une  suffisante  consistance. 

Il  nous  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  dans  cette  enquête  (jui 
doit  iout  refléter,  au  point  de  vue  scientifique,  l'auteur  de  ce  livre  a  cru 
devoir  passer  sous  silence  parmi  les  définitions  données  de  l'impôt,  celle 
qu'a  formulée  un  jour  M.  de  Girardin  au  point  de  vue  de  Vetssurance.  La 
voici  ttdle  qu'on  la  trouve  reproduite  dans  les  Questions  de  munlnnps  : 

«L'impôt,  remar<|ue  l'auteur  du  Druit  uu  travail  et  de  Paix  et  Liberté, 
est  et  ne  doit  être  qu'une  prime  d'assurance  payée  par  tous  les  mem- 
bres de  la  société  ajqiclée  ÎSatioii  à  l'effet  de  s'assurer  la  pleine  jouis- 
sance de /eurs  (/rt^jf*,  l'eificace  protection  de  leurs  intérêts  et  le  libre 
exercice  de  leurs  facultés.  » 

Cette  définition  qui  part,  comme  celle  donnée  par  Montesquieu,  du 
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principe  de  l'assurance  est  plus  complète,  elle  comprend  tout.  C'est  l'in- 
térêt de  chacun,  à  tous  les  points  de  vue,  (garanti  par  une  contribution 
proportionnelle  cà  la  valeur  «  des  objets  déclarés.  » 

Une  autre  lacune  nous  a  également  frappé;  c'est  l'absence  de  l'opi- 
nion émise  par  M.  H.  Passy  sur  l'incidence  de  l'impôt.  Ce  point  a  été 
trop  rarement  traité  par  les  économistes  pour  ne  pas  avoir  ici  sa 
place.  Le  livre  de  M.  Charguéraud  est  marqué  d'un  cachet  scientifique 
qui  ne  permet  pas  que  de  tels  points  puissent  rester  dans  l'ombre. 

Paul  Coq. 


LES  PRINCIPAUX  REPRÉSENTANTS 
DES  IDÉES  ÉCOAOMIOUES  EA  ITALIE 


Legoiit  des  études  économiques  est  traditionnel  en  Italie.  Il  y  a  pris 
naissance  avec  l'économie  politique  elle-même  et  il  s'y  est  toujours 
maintenu  malgré  les  défaillances  intellectuelles  dont  l'iiisioire  des 
trois  derniers  siècles  nous  offre  le  douloureux  spectacle.  On  n'a 
qu'à  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  collection  de  Custodi  pour  se  convain- 
cre c{u'à  partir  de  la  iîn  du  moyen  âge,  c'est-à-dire  de  l'époque  où 
elles  se  sont  produites  pour  la  première  fois  avec  quelque  vigueur  et 
quelque  autorité,  les  idées  économiques  n'ont  jamais  cessé  d'être 
représentées  dans  la  Péninsule.  Le  malheur  des  temps,  la  main  du 
pouvoir  politique  ou  religieux,  des  ^causes  de  toute  nature,  ont  pu 
affaiblir  et  même  détruire  les  autres  disciplines  scientifiques  :  l'éco- 
nomie politique  a  survécu  à  tous  ces  désastres,  comme  si  elle  avait 
des  racines  indestructibles  dans  le  génie  national,  toujours  porté, 
comme  on  le  sait,  vers  les  siences  sociales.  Chose  digne  de  remarque  ! 
l'un  des  premiers  traités  que  nous  possédions  sur  la  monnaie, 
nous  le  devons  à  l'un  des  créateurs  de  la  prose  italienne,  à  ce 
Davanzati,  qui  a  su  traduire  Tacite  dans  une  langue  si  ferme  et 
si  virile.  Il  n'est  pas  étonnant,  après  un  pareil  début,  que  l'écono- 
mie politique  ait  pris  possession  en  quelque  sorte  de  l'esprit  iialien. 
Voilà  pourquoi  l'Italie  peut  nous  montrer  aujourd'hui  un  plus 
ou  moins  grand  nombre  d'écrivains  ({ui  continuent  avec  succès 
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l'œuvre  des  Serra,  des  Genovesi,  des  Verri,  des  Gioja  et  de  tant 
d'autres. 

J'ai  pensé  qu'il  pouvait  être  de  quelque  intérêt  de  signaler  au 
public  les  travaux  de  ces  économistes.  Mon  intention  n'est  pas  de 
faire  un  examen  approfondi  de  leurs  livres  et  de  leurs  doctrines.  Ce 
travail  exigerait  trop  de  temps;  d'ailleurs  ce  serait  me  condam- 
ner à  répéter  ce  (jui  a  été  dit  bien  des  fois  ailleurs.  Parmi  ces 
écrivains  ([ue  je  me  propose  de  passer  en  revue,  il  y  en  a  bien  peu, 
s'il  en  existe,  qui  nous  offrent  quelque  conception  originale.  La 
plupart  ne  sont  que  des  vulgarisateurs  qui  reproduisent  les  idées 
de  Smith  ou  de  Say.  Je  puis  donc  me  contenter  de  glisser  assez 
rapidement  sur  leurs  œuvres. 

I 

Le  premier  de  ces  économistes  par  la  date  et  le  nombre  de  ses 
travaux  est  M.  Bianchini.  Il  débutait  il  y  a  quarante  ans  environ  et 
il  n'a  guère  cessé  d'écrire  depuis  cette  époque. 

On  peut  diviser  en  trois  classes  les  ouvrages  publiés  par  M.  Bian- 
chini dans  le  cours  de  sa  longue  carrière. 

La  plupart  roulent  sur  des  questions  spéciales,  par  exemple  ses 
Principj  dèl  crédita  puhlico,  son  livre  Dell'  influenza  deW  amminis- 
trazione  sulla  richezza  nazionale,  et  son  traité  De  reati  che  nuocono 
air  industria. 

Quelques-uns  ont  un  caractère  purement  historique,  comme 
la  Storia  économico-civile  di  Sicilia  et  la  Storia  délie  finanze  del  regno 
di  Napoli. 

Enfin,  il  y  en  a  qui  ont  une  portée  plus  haute.  L'auteur,  péné- 
trant dans  le  domaine  de  la  spéculation,  y  donne  une  théorie  géné- 
rale des  conditions  économiques  qui  peuvent  seules  assurer  la  pros- 
périté des  États  et  qui  constituent,  d'après  son  propre  langage,  la 
scienza  del  bene  vivere  sociale. 

Les  écrits  de  la  première  catégorie,  quoique  renfermés  dans  un 
cercle  plus  étroit,  ne  sont  pas  peut-être  les  moins  estimables. 
M.  Bianchini  y  aborde  successivement  diverses  questions  et  il  y 
déploie  les  connaissances  les  plus  variées.  Quelques-uns  de  ces  écrits 
ont  vieilli  naturellement,  parce  qu'ils  sortaient  plus  ou  moins  des 
circonstances  et  que  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes.  Mais 
les  autres  ont  gardé  tout  leur  prix.  On  y  sent  déjà  trop  malheureu- 
ment  la  tendance  de  l'écrivain  à  mêler  le  droit  et  l'administration 
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avec  l'économie  politique,  au  risque  de  les  confondre  et  de  s'égarer 
ainsi  dans  une  fausse  voie. 

On  a  loué  avec  raison  ceux  de  ses  ouvrages  qui  ont  pour  objet 
l'histoire  économique  et  financière  de  l'Italie  méridionale.  Il  y  a 
longtemps,  comme  on  sait,  que  Mac  Gulloch  et  Blanqui  les  ont 
signalés  à  l'attention  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Ce  sont  des  livres 
véritablement  instructifs  :  on  y  rencontre  une  foule  de  documents 
qu'il  serait  difficile  de  trouver  ailleurs.  L'Italie  du  Sud  a  de  bril- 
lants historiens  dont  la  réputation  a  franchi  depuis  longtemps  les 
Alpes.  Ces  historiens,  qui  ont  tout  l'éclat  du  Midi,  rivalisent 
quelquefois  avec  ceux  de  l'antiquité.  Malheureusement,  ils  ont  trop 
dédaigné,  comme  eux,  de  pénétrer  dans  la  vie  intime  et,  si  j'osais  le 
dire,  dans  le  ménage  des  gouvernements  dont  ils  nous  retracent  d'une 
façon  si  brillante  l'existence  plus  ou  moins  orageuse.  Les  travaux 
de  M.  Bianchini  peuvent  nous  aider  à  combler  cette  lacune;  c'est 
un  mérite  qu'on  ne  saurait  lui  contester. 

Mais,  pour  mieux  juger  M.  Bianchini  et  pouvoir  marquer  sa  place 
parmi  les  économistes  italiens  de  notre  époque,  il  faut  s'arrêter  à  la 
dernière  partie  de  es  ouvrages.  On  y  trouve,  comme  je  l'ai  déjà  re- 
marqué en  passant,  l'ensemble  de  ses  idées  sur  l'ordre  économique 
des  sociétés  humaines.  L'auteur  a  consacré  deux  volumes  à  l'étude 
de  ce  beau  sujet.  Dans  le  premier,  qui  date  de  1845,  il  raconte  l'his- 
toire de  la  science  et  il  cherche  à  en  dégager  quelques  principes 
généraux;  dans  le  second,  qui  n'a  paru  qu'en  1857  et  qui  sert  de 
complément  au  premier,  il  présente  un  tableau  méthodique  des 
conditions  sur  lesquelles  repose  l'économie  des  États  et  dont  l'ap- 
plication doit  assurer  la  prospérité  des  individus  et  des  peuples. 
On  a  publié,  il  y  a  quelques  années,  en  Belgique,  cette  dernière 
partie  de  l'ouvrage  sous  le  titre  suivant  ;  La  Science  du  bien-être 
social,  et  on  a  même  déclaré  à  ce  propos  que  M.  Bianchini  était 
le  premier  économiste  de  l'Italie  actuelle. 

Je  n'irai  pas  aussi  loin.  Ce  qu'on  peut  admettre,  et  ce  qui  me 
paraît  incontestable ,  c'est  que  dans  cette  espèce  de  philosophie 
économique,  qui  sert  de  couronnement  à  ses  travaux,  l'auteur  a 
montré  plus  de  talent  qu'ailleurs.  Il  y  a  mis  la  meilleure  partie  de 
son  esprit.  Il  avait  jusque-là  jeté  un  peu  partout  ses  forces  et  ses 
idées  ;  elles  se  trouvent  groupées  et  concentrées  pour  la  première 
fois  dans  une  synthèse  qui  n'est  nullement  dépourvue  de  vigueur. 
Seulement  il  est  fâcheux  pour  lui  que  les  deux  ou  trois  idées  prin- 
2*  SÉRIE.  T.  x-Liii.  —  15  septembre  1864.  28 
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cipales  qui  servent  do  base  ù  l'é(liiicenian{[uciit  d'exactitude  et  com- 
promettent sérieusement  le  système.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
partant  de  l'État  pour  descendre  à  l'individu,  au  lieu  de  monter  de 
l'individu  à  l'État,  il  tend  forcément  à  exagérer  le  rôle  du  pouvoir, 
comme  il  lui  arrive  souvent  de  le  t'ain;.  Il  est  tombé  dans  une  autre 
erreur  de  la  même  nature  au  sujet  de  l'économie  politique  et  du 
domaine  qui  doit  lui  être  assigné.  Sous  prétexte  de  lui  donner 
toute  sa  portée  sociale,  il  en  déplace  arbitrairement  les  limites  et  il 
envahit  tour  à  tour  en  son  nom  la  politique,  la  morale  et  le  droit. 
Je  n'insiste  pas  sur  les  conséquences  qui  résultent  de  ce  double 
point  de  vue;  elKs  se  montrent  assez  d'elles-mêmes,  et  l'esprit  le 
moins  vif  peut  les  saisir  en  quelque  sorte  au  passage. 

Quoi  qu'on  doive  penser  de  cet  ouvrage  et  de  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé ,  on  ne  saurait  refuser  à  M.  Bianchini  la  gloire  d'avoir  traité 
avec  succès  la  plupart  des  questions  économiques  agitées  de  nos 
jours.  C'est  le  plus  érudit  et  le  plus  fécond  des  économistes  italiens  : 
il  ne  lui  a  manqué,  pour  fonder  une  école  et  grouper  autour  de 
lui  de  nombreux  disciples,  que  d'avoir  une  doctrine  plus  arrêtée, 
c'est-à-dire  plus  scientifique. 

M.  Bianchini  est  napolitain.  Il  a  eu  le  courage  de  défendre,  dans 
une  certaine  mesure,  la  cause  des  libertés  économiques  sous  un 
gouvernement  jaloux  à  l'excès  de  son  autorité.  S'il  a  échappé  aux 
colères  du  despotisme ,  c'est  que  ses  écrits  ne  lui  donnaient  aucun 
ombrage.  L'économie  politique  est  sans  doute  une  arme  terrible 
contre  les  mauvais  gouvernements;  mais  ce  n'est  pas  elle  qui  al- 
lume ordinairement  la  torche  des  révolutions.  D'ailleurs  elle  a 
parfois  des  airs  d'innocence,  qui  lui  permettent  de  vivre  à  l'ombre 
même  du  pouvoir  absolu. 

II 

Pendant  que  M.  Bianchini  publiait  à  Naples  ses  premiers  travaux, 
un  écrivain  d'une  allure  plus  ferme  et  d'une  trempe  plus  vigou- 
reuse, M.  Ferrara,  se  révélait  en  Sicile.  Les  idées  écononiiques 
avaient  déjà  trouvé  des  représentants  au  delà  du  phare;  mais  la 
physiocratie  y  régnait  encore.  Cette  théorie  de  Quesnay  ,  qui  ne 
voit  de  produit  net  que  dans  l'agriculture,  devait  prendre  naturel- 
lement racine  sur  une  terre  qui  fut  autrefois  l'un  des  greniers  de 
Rome,  et  qui,  sous  les  ruines  qui  la  recouvrent,  n'a  rien  perdu 
encore  de  ses  anciennes  énergies.  Des  écrivains,  comme  San  Filippo, 
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s'étaient  faits  récemment  les  interprètes  de  Smith  et  de  sa  doctrine, 
mais  ils  n'avaient  exercé  que  peu  d'intluence.  Toutefois  une  nou- 
velle direction  venait  d'être  imprimée  aux  esprits.  Mais  l'écrivain 
qui  a  le  plus  contribué  à  ce  mouvement  est  sans  contredit  M.  Fer- 
rara. 

Il  existe  de  lui  une  première  publication  qui  date  d'une  trentaine 
d'années  :  c'est  le  Giomale  di  statistica,  qui  ne  donnait  pas  seule- 
ment des  chiffres,  mais  qui  touchait  aussi  parfois  à  certaines  ques- 
tions d'économie  sociale. 

L'économiste  sicilien,  tout  en  dirigeant  ce  recueil,  publia  quelques 
écrits,  qui  ajoutèrent  à  son  crédit  et  à  son  autorité.  Parmi  ces  écrits 
figure  un  livre  intitulé  :  Malthus  e  sui  aversarii.  M.  Ferrara  y  sou- 
tient la  théorie  de  l'écrivain  anglais ,  mais  sans  rien  ajouter  à  la 
pensée  de  Malthus,  comme  presque  tous  les  écrivains  qui  ont 
marché  à  sa  suite. 

On  doit  rapporter  à  la  même  époque  un  écrit  d'un  autre  genre, 
qui  fut,  comme  le  précédent,  publié  à  Palerme,  et  qui  avait  pour 
titre  :  IPeriodi  delV  economia  poUtica.  L'auteur  se  proposait  de  donner 
un  tableau  des  différentes  phases  de  l'économie  politique  depuis 
l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Il  s'est  arrêté  à  la  première  partie  qui 
concerne  les  Anciens. 

Ces  travaux  furent  interrompus  par  les  événements  dont  la  Sicile 
fut  le  théâtre  pendant  cette  année  de  1848,  si  féconde  en  révolu- 
tions. M.  Ferrara  ,  qui  avait  pris  part  au  mouvement,  comme  tout 
ce  qu'il  y  avait  d'esprits  généreux  en  Sicile ,  fut  chargé,  avec  quel- 
ques-uns de  ses  compatriotes,  d'offrir  la  couronne  au  duc  de  Gênes. 
Mais  la  cause  des  Bourbons  reprit  bientôt  le  dessus,  et  la  liberté  si- 
cilienne, encore  une  fois,  fut  noyée  dans  le  sang.  Il  ne  restait  à 
M.  Ferrara  que  de  se  condamner  à  l'exil  ;  il  était  à  Turin,  il  s'y  fixa. 
On  lui  donna  la  chaire  d'économie  politique,  laissée  vacante  par 
M.  Scialoja,  que  la  révolution  venait  de  rappeler  pour  quelque 
temps  à  Naples. 

Le  séjour  de  M.  Ferrara  à  Turin  a  été  marqué  par  une  grande 
publication,  qui  n'est  pas  encore  finie,  mais  qui  doit  être  achevée  au 
plus  tard  dans  le  commencement  de  l'année  prochaine,  la  Biblio- 
theca  deir  economista.  C'est  le  plus  vaste  monument  qui  ait  été  élevé 
jusqu'ici  aux  sciences  économiques. 

Il  y  a  deux  parties  distinctes  dans  cet  immense  recueil,  qui  em- 
brasse les  travaux  les  plus  importants  sur  l'économie  politique  chez 
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les  divers  peuples,  La  proiniôre  comprend  les  liailés  généraux;  la 
seconde  renterine  les  traités  spéciaux,  ou  particuliers  (jui  semblent 
offrir  le  plus  d'intérêt. 

M.  Ferrara  ne  s'est  pas  contenté  de  reproduire  les  œuvres  des 
maîtres  et  des  principaux  représentants  de  la  science  ;  il  y  a  joint 
en  général  des  introductions  où  il  discute  avec  une  rare  vigueur  la 
portée  de  leurs  doctrines.  Ce  sont  des  études  critiques  qui  méritent 
d'être  lues.  L'écrivain  y  déploie  toutes  ses  facultés,  et  si  la  valeur  en 
est  quelquefois  contestable,  du  moins  dans  certaines  parties,  il  est 
impossible  de  ne  pas  rendre  hommage  à  la  force  et  à  lindépen- 
dance  de  l'esprit  qui  les  a  dictées.  Un  défaut  inévitable,  dans  de 
pareilles  études,  quel  qu'en  soit  le  mérite,  c'est  de  disperser  en  quel- 
que sorte  la  pensée  de  l'écrivain ,  et  de  n'en  laisser  voir  que  des 
fragments  sans  lien  et  sans  cousture,  comme  dit  Montaigne.  C'est 
pour  corriger  ces  défauts  que  M.  Ferrara  se  propose  de  faire  précéder 
son  recueil  d'une  introduction  générale,  dans  laquelle  il  donnera 
la  synthèse  de  ses  idées  économiques. 

La  Bibliotheca  cleW  economista  n'est  pas,  il  faut  le  dire,  un  recueil 
exempt  de  défauts.  D'abord,  on  peut  reprocher  à  M.  Ferrara  d'avoir 
confié  la  traduction  de  certains  ouvrages  à  des  interprètes  qui  ne  les 
ont  pas  reproduits  de  la  manière  la  plus  convenable  ;  la  forme  sur- 
tout laisse  parfois  beaucoup  à  désirer,  et  il  est  impossible  de  lire 
quelques-unes  de  ces  versions  sans  songer  au  proverbe  italien  sur 
l'intidélité  des  traducteurs.  Un  second  tort  de  M.  Ferrara,  et  ce  repro- 
che l'atteint  plus  directement,  c'est  d'avoir  écarté  de  sa  collection 
des  livres  d'un  mérite  reconnu,  pour  faire  place  à  des  écrits  d'une 
valeur  au  moins  contestable.  On  peut  regretter  aussi  qu'il  n'ait 
rien  demandé  à  l'Allemagne,  qui,  dans  ces  derniers  temps  surtout, 
a  produit  dans  cet  ordi'e  d'idées,  comme  dans  tous  les  autres,  plus 
d'une  œuvre  remarquable.  Il  aurait  pu  aussi  faire  quelque  emprunt 
à  l'Espagne,  qui  n'est  pas  aussi  dépourvue  de  ce  genre  d'écrits  qu'on 
le  croit  généralement.  C'était  le  moyen  de  donner  à  son  recueil  un 
caractère  véiitablement  universel. 

Envisagé  comme  écrivain,  M.  Ferrara  est  loin  d'être  sans  méi-ite. 
Son  style  a  de  la  chaleur  et  de  l'éclat  :  on  sent  là  l'homme  du  Midi. 
Il  en  a  les  allures  promptes  et  vives ,  le  mouvement  hardi ,  j'allais 
presque  dire  l'impétuosité.  Cet  entrain  méridional,  il  l'a  porté  dans 
l'enseignement,  et  il  lui  a  dû  une  partie  de  ses  succès. 
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III 

J'ai  cité  plus  haut  le  nom  de  M.  Scialoja.  Il  a,  comme  M.  Ferrara, 
sa  place  marquée  dans  les  rangs  de  cette  phalange  scientifique  qui 
représente  les  idées  économiques  au  sein  de  l'Italie  contemporaine. 

C'est  en  IS-IO  que  M.  Scialoja  a  commencé  à  se  faire  connaître. 
Il  était  à  cette  époque  professeur  libre  à  Naples ,  et  il  y  publia  ses 
Principj  deW  economia  sociale ,  qui  devaient  fonder  sa  réputation.  Ce 
livre  a  servi  plus  tard  de  base  à  l'édition  française,  qui  a  paru  à 
Paris  sous  le  même  titre,  et  qu'on  peut  considérer  comme  un  ou- 
vrage presque  nouveau.  Il  est  assez  connu  pour  que  je  n'aie  pas 
besoin  d'en  faire  l'objet  d'un  examen  particulier. 

Trois  années  après,  le  jeune  écrivain  faisait  paraître  une  brochure 
sur  une  question  qui  s'agitait  déjà  en  Italie  comme  ailleurs,  et  qui 
a  suscité  depuis  un  grand  nombre  d'écrits  :  il  s'agissait  de  la  pro- 
priété intellectuelle;  son  écrit  était  intitulé  :  Sulla  propiieta  de  pro- 
dotti  d'ingegno  e  sua  pignorazione.  Il  y  défendait  avec  talent  les  droits 
de  l'esprit  sur  les  œuvres  dont  il  est  le  père,  et  qui  n'appartiennent 
pas  moins  à  l'homme,  quoi  qu'on  en  puisse  dire ,  que  les  produits 
matériels  qui  sortent  de  ses  mains. 

Il  abordait,  l'année  suivante,  un  autre  problème  qui  a  proToqué 
des  débats  encore  plus  vifs  :  je  veux  parler  du  régime  protecteur  et 
de  la  liberté  commerciale.  C'est  ce  qui  lui  inspira  les  pages  publiées 
sous  ce  titre  :  Industria  e  protezione.  M.  Scialoja  s'y  prononçait  sans 
aucune  restriction  pour  le  libre  échange,  dont  il  a  toujours  défendu 
le  drapeau. 

Ces  travaux,  accueillis  avec  faveur,  avaient  attiré  sur  lui  l'atten- 
tion publique.  Une  chaire  d'économie  politique  lui  fut  offerte  à  Turin, 
et  il  l'accepta.  Il  publiait,  quelque  temps  après,  un  Traité  élémen- 
taire d'économie  sociale ,  qui  fut  adopté  comme  texte  d'enseignement 
dans  les  univer.sités  du  royaume  subalpin. 

Depuis  cette  époque,  M.  Scialoja  a  été  comme  perdu  pour  la 
science.  Nous  le  voyons  rentrer  à  Naples,  en  1848,  à  la  suite  de  ce 
mouvement  qui  entraînait  alors  toute  l'Italie,  pour  chercher  à  y 
fonder  un  gouvernement  libéral.  Victime  de  cette  tentative  géné- 
reuse, comme  tant  de  nobles  esprits,  il  est  condamné  à  vingt  ans 
de  réclusion.  C'est  ainsi  que  le  roi  Ferdinand  traitait  ses  ministres! 
Après  trois  ans  de  captivité,  il  lui  est  donné  d'échanger  la  prison 
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contre  l'exil.  Le  vuilà  de  nouveau  à  Turin.  Sa  chaire  était  occupée 
par  M.  Ferrara;  on  le  charge  d'un  cours  de  droit  commercial, 
dont  il  publie  l'introduction.  Du  reste,  il  ne  fait  (|ue  passer,  pour 
ainsi  dire,  dans  cet  enseignement.  Bientôt  d'autres  fonctions  le 
réclament.  Il  siège  dans  le  Parlement  subalpin.  Quand  Naples 
échappe  enlin  à  la  tyrannie  des  Bourbons,  pour  se  rattacher  à 
ritalie  du  Nord,  il  rentre  i)Our  quelque  temps  dans  .sa  patrie  et  il 
y  est  chargé  de  l'administration  des  finances.  La  convocation  du 
Parlement  national,  qui  devait  proclamer  l'unité  italienne,  le  ramène 
à  Turin.  Il  reçoit  du  gouvernement  la  mission  de  négocier  un  traité 
de'-  commerce  avec  la  France,  et  il  goiàte  ce  plaisir  si  doux  pour 
toutécrivain  quinejoue  point  avec  son  esprit,  d'introduire  .ses  idées 
dans  la  loi,  c'est-à-dire  dans  la  vie  de  tout  un  peuple.  Plus  tard, 
il  est  appelé  à  faire  partie  du  Sénat  où  il  trouve  parfois  l'occasion  de 
déployer  ses  connaissances.  C'est  lui  qui  a  été  le  rapporteur  de  ce 
projet  de  loi  sur  l'impôt  mobilier,  qui  a  provoqué  de  si  vives  contro- 
verses, et  il  a  publié  dans  cette  circonstance  une  brochure  où  Ion 
retrouve  sa  sagacité  habituelle. 

M.  Scialoja  a  un  véritable  talent  d'exposition.  Son  style  est  simple 
et  naturel.  Il  n'a  rien  de  l'emphase  qu'on  retrouve  trop  souvent 
dans  les  publici.stes  de  l'Italie  méridionale.  L'orateur  ressemble  h 
l'écrivain.  C'est  la  même  netteté  et  la  même  simplicité  de  langage. 
Il  parle  l'italien  et  ne  le  chante  pas  :  il  manie  aus.si  le  français  avec 
une  grande  facilité  et  j'ai  été  tenté  plus  d'une  fois  de  le  prendre 
pour  un  de  mes  compatriotes. 

On  peut  regretter  que  M.  Scialoja  ait  été  enlevé  à  ses  travaui 
scientifiques  pour  porter  ailleurs  l'activité  intelligente  de  son  esprit. 
Une  étude  plus  large  et  plus  approfondie  des  problèmes  économi- 
ques l'aurait  mis  en  mesure  de  publier  quelque  ouvrage  qui  aurait 
marqué  plus  fortement  sa  trace  dans  le  monde  des  idées,  en  lui 
fournissant  peut-être  l'occasion  d'éclairer  dune  nouvelle  lumière 
certaines  parties  de  la  science. 

IV 

Avant  de  m'éloigner  de  l'Italie  méridionale,  qui  est  plus  riche  en 
économistes  que  le  reste  de  la  Péninsule,  je  dois  m'arrêter  à  un 
autre  écrivain  qui  marche  au  moins  de  pair  avec  C('ux  qui  précè- 
dent, et  qui  a  su  montrer  î)art'ois  une  sorte  d'originalité.  Je  veux 
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parler  de  M.  Manna,  le  ministre  actuel  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 

Nous  avons  de  M.  Manna  un  premier  ouvrage  qui  remonte  à  plus 
de  vingt  ans.  Il  est  intitulé  :  Dd  diritto  amministrativo  nel  regno  délie 
Due  Sicilie.  Ce  n'est  pas  seulement  un  traité  de  droit  administratif. 
L'auteur,  sans  sortir  de  son  sujet,  y  aborde  certaines  questions  qui 
laissent  déjà  voir  l'économiste. 

M.  Manna  s'est  placé  d'une  manière  plus  directe  sur  le  terrain  des 
idées  économiques  par  la  publication  d'un  livre  qui  porte  le  titre  sui- 
vant :i)f/  Crédita  immobUiare.  Il  y  examine  les  conditions  organiques 
du  crédit  foncier;  il  y  démontre  les  services  que  l'Italie  du  Sud  peut 
en  attendre,  et,  comme  il  ne  voit  autour  de  lui  aucune  trace  de  cet 
esprit  d'association  ([ui  a  pu  susciter  ailleurs  des  institutions  de 
cette  nature,  il  demande  que  le  gouvernement  se  charge  lui-même, 
comme  dans  certains  États  d'outre-Rhin ,  de  fournir  à  la  propriété 
foncière  ce  concours  du  crédit  sans  lequel  il  lui  est  presque  impos- 
sible de  tirer  parti  de  ses  richesses. 

Les  autres  écrits  de  M.  Manna,  d'une  étendue  moins  considérable, 
ont  été  publiés  à  différentes  époques  dans  des  recueils  périodiques, 
tels  que  le  Gionmle  degli  Economisti.  Parmi  ces  écrits,  il  en  est  un  sur 
lequel  je  dois  m'arrêter.  Il  a  paru  en  1857  et  il  est  intitulé  :  Saggio 
di  nuove  partizioni  economiche.  L'auteur  y  critique  avec  une  grande 
vigueur  la  division  généralement  adoptée  dans  l'exposition  des  doc- 
trines économiques,  et  il  en  propose  une  nouvelle,  en  déterminant 
par  une  analyse  rigoureuse  quels  sont  les  éléments  qui  constituent 
véritablement  la  science.  J-^  voudrais  pouvoir  reproduire  ici  tout 
cet  essai;  je  me  contenterai  d'en  donner  une  analyse;  elle  suffira, 
je  l'espère,  pour  le  faire  apprécier. 

Il  y  a,  dit  M.  Manna,  un  grand  nombre  d'écrivains  qui,  trouvant 
trop  étroit  le  domaine  de  l'économie  politique,  cherchent  h  en  re- 
culer les  limites.  C'est  mal  servir  la  cause  des  idées.  L'économie  po- 
litique ne  gagne  rien,  elle  ne  peut  que  perdre  à  ces  tentatives  ambi- 
tieuses. Elles  ont  pour  résultat  d'altérer  le  concept  même  de  là 
science,  qui  finit  par  tomber  dans  le  vague  et  par  devenir  insaisis- 
sable. La  définition,  généralement  admise  aujourd'hui,  qui  fait  de 
l'économie  politique  la  science  des  richesses,  en  comprenant  sous 
ce  mot  tout  ce  qui  est  valeur  d'échange,  a  un  mérite  qu'on  ne  sau- 
rait lui  contester,  c'est  de  renfermer  la  science  économique  dans 
des  bornes  naturelles.  Cette  définition,  malheureusement,  devait 
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conduire  i  la  division  de  l'économie  politique  en  trois  parties,  sous 
ces  titres,  devenus  classiques;  production,  distribution  et  consomma- 
tion de  la  richesse. 

Or,  le  premier  défaut  d'une  pareille  division  est  d'être  toute  exté- 
rieure, c'est-;\-(lire  de  ne  pas  sortir  des  entradles  mêmes  delà  science. 
Elle  a  un  autre  incouvéaient;  c'est  de  ne  pas  déterminer  d'une 
manière  précise  le  terrain  de  l'économie  politique.  Où  s'arrêter  avec 
cette  triple  formule?  Le  chapitre  de  la  production  a  des  limites 
tellement  vagues  qu'il  est  bien  difdcile  de  n'y  pas  comprendre  une 
parties  des  sciences  physiques  et  udniiiiistratives.  Celui  de  la  distri- 
bution pénètre  aussi  par  mille  côtés  dans  le  domaine  du  droit  privé 
et  public.  Enfin  celui  de  la  consommation  tend  à  envahir  le  terrain 
de  la  politique  et  de  la  morale. 

Cette  division,  dépourvue  de  tout  caractère  scientifique,  doit  donc 
être  réformée  ou  plutôt  il  faut  lui  en  substituer  une  autre  qui  soit 
plus  méthodique  et  plus  exacte.  Mais  sur  quelles  bases  l'appuyer? 
Où  en  chercher  les  éléments? 

On  doit  trouver  ces  éléments  et  ces  bases  dans  les  faits  primitifs 
qui  composent  et  fournissent  la  matière  même  de  la  science. 

La  production,  la  distribution  et  la  consommation  sont  à  coup  sûr 
des  phénomènes  d'une  grande  importance,  et  ils  ne  sauraient  être 
perdus  de  vue.  Mais  ce  ne  sont  pas  des  phénomènes  simples;  ce  sont 
des  généralités,  des  catégories  plus  ou  moins  compréhensives.  Elles 
contiennent  sans  doute  dans  leurs  flancs  lesfaits  primordiaux  etgé- 
nésiaques  de  l'économie  politique,  mais  elles  les  mêlent  les  uns 
aux  autres.  Il  s'agit  de  distinguer  ces  faits  et  de  les  considérer 
isolément  en  dehors  de  ces  catégories  artificielles  qui  les  dérobent 
en  partie  à  notre  vue. 

Ces  faits  sont  au  nombre  de  cinq  :  la  division  du  travail,  la  for- 
mation des  capitaux,  l'échange  sous  ses  diverses  formes,  la  monnaie 
et  le  crédit.  Ils  sortent  les  uns  des  autres  par  une  espèce  d'évolution 
naturelle  qui  correspond  à  la  marche  même  de  l'esprit,  et  ils  con- 
stituent dans  leur  ensemble  l'organisme  de  l'économie  politique.  Ce 
.sont  là  les  chapitres  fondamentaux  de  la  science;  ils  doivent  figu- 
rer à  ce  titre  dans  tout  exposé  rationnel  de  ses  principes. 

Telle  est  la  division  (jucM.Manna  propose  de  substituer  à  celle  qui 
est  communément  suivie.  On  peut  la  critiquer,  ce  qui  est  toujours 
facile;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle  sort  du 
fond  même  du  sujet.   Elle  a  un  autre  intérêt  à  mes  yeux:  c'est 
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d'échapper  aux  inconvénients  de  la  division  actuelle.  Il  est  permis  de 
dire,  dans  tous  les  cas,  qu'elle  est  l'œuvre  d'un  esprit  logique,  fami- 
liarisé avec  la  science  et  avec  ses  problèmes. 

Les  ministères  ne  sont  pas  immortels,  et  M.  Manna,  je  le  sais,  se 
soucie  moins  que  personned'une  pareille  immortalité.  Il  cessera  donc 
d'être  ministre.  Puisse-t-il  faire  profiter  la  science  des  loisirs  que  lui 
laissera  la  politique  I  II  serait  à  désirer  surtout  qu'il  reprît,  pour  la 
développer,  cette  esquisse  rapide  qu'il  a  tracée  des  éléments  constitu- 
tifs de  l'économie  sociale.  Son  talent,  ses  connaissances,  la  maturité 
de  son  esprit,  qui  est  aujourd'hui  dans  toute  sa  force,  lui  permet- 
traient d'en  tirer  un  livre  qui  ferait  honneur  à  sa  patrie. 


Tous  ces  écrivains  dont  je  viens  de  parler  appartiennent  à  l'Italie 
du  Sud,  où  le  goût  des  spéculations  scientifiques  a  toujours  régné 
plus  ou  moins  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  L'économiste 
que  je  vais  aborder  maintenant,  M.  Boccardo,  me  ramènedans  l'Italie 
du  Nord.  M.  Boccardo  est  de  Gênes. 

Il  y  a  déjà  une  vingtaine  d'années  que  M.  Boccardo  publiait  un 
premier  livre  qui  fut  accueilli  avec  faveur.  Ce  livre  était  intitulé  : 
Trattato  teorico-prattico  di  économia  politica.  Il  était  destiné  à  faire 
partie  de  la  Bibliothèque  des  communes  italiennes  publiée  à  Turin  par 
M.  Pomba,  l'un  des  éditeurs  les  plus  intelligents  de  la  Péninsule.  Il 
se  compose  de  trois  petits  volumes. 

C'est,  comme  le  titre  l'indique,  un  traité  qui  a  pour  but  de  ré- 
pandre et  de  vulgariser  les  principes  économiques.  L'auteur  y  a 
suivi  la  division  généralement  adoptée  depuis  J.-B.  Say. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  un  exposé  méthodique  des  questions 
fondamentales  de  la  science.  M.  Boccardo  ne  se  contente  pas  d'ana- 
lyser les  principaux  phénomènes  économiques  pour  arriver  aux  lois 
qui  les  gouvernent;  il  examine,  il  discute,  il  contrôle  les  idées,  les 
opinions  et  les  systèmes  qui  ont  divisé  et  divisent  encore  les  esprits. 
Son  livre  échappe  ainsi  à  la  sécheresse  qui  est  le  défaut  presque  iné- 
vitable des  publications  de  ce  genre.  Ce  traité  a  obtenu  un  véritable 
succès  en  Italie  :  il  a  trouvé  un  accueil  favorable  auprès  de  la  presse 
étrangère,  et  c'est  encore  aujourd'hui  le  meilleur  titre  de  l'auteur. 

Un  des  principaux  mérites  de  M.  Boccardo  dans  ce  livre  est  d'avoir 
accepté  résolument  les  solutions  devant  lesquelles  reculent  quelques 
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esprits  au  nom  d'une  certaine  sagesse,  qui  n'a  rien  à  faire  assuré- 
ment avec  la  philosophie.  C'est  ainsi  qu'il  n'a  pas  craint  de  se  pro- 
noncer contre  les  impôts  indirects  qu'il  propose  de  remplacer  par 
un  impôt  général  sur  le  revenu. 

Plus  de  dix  ans  après,  en  18o7,  M.  Boccardo  commençait  la  pu- 
blication d'un  ouvrage  d'une  autre  nature,  quoique  se  rapportant 
toujours  à  la  science  économique.  Je  veux  parler  du  Dizionario 
delV  ecoiiùmica  politica  e  dcl  conimercio,  qui  forme  quatre  gros  vo- 
lumes, imprimés  sur  deux  colonnes.  Il  dut  sans  doute  l'idée  de  ce 
livre  à  l'ouvrage  publié  à  Paris  par  M.  Guillaumin,  et  antérieur  de 
quelques  années.  Du  reste,  les  deux  publications,  malgré  de  nom- 
breux points  de  contact,  diffè."ent essentiellement  Tune  de  l'autre  (1). 

D'abord  l'économiste  génois  a  fourni  lui-même  tous  les  articles 
de  son  dictionnaire.  C'est  l'œuvre  d'un  seul  écrivain.  Il  offre,  par 
conséquent,  plus  d'unité,  et  l'on  n'est  pas  exposé  à  y  rencontrer  ces 
divergences  de  vues,  qui  se  glissent  inévitablement  dans  les  écrits 
dus  au  concours  de  plusieurs  écrivains. 

D'un  autre  côté,  l'ouvrage  français  est  un  livre  de  pure  doctrine. 
Il  est  exclusivement  consacré  à  l'exposition  et  à  la  défense  des  prin- 
cipes économiques.  L'ouvrage  italien,  au  contraire,  a  un  but  pra- 
tique avant  tout.  11  n'écarte  pas  absolument  la  science;  il  lui  accorde 
même  une  assez  grande  place,  mais  elle  n'y  joue,  à  vrai  dire,  qu'un 
rôle  secondaire.  L'auteur  s'adresse  moins  aux  économistes  qu'aux 
commerçants,  qu'il  se  propose  d'éclairer  sur  toutes  les  questions  qui 
les  intéressent.  Il  le  déclare  lui-même  d'une  manière  explicite 
dans  quelques  lignes  de  l'introduction. 

Que  faut-il  penser  de  ce  plan?  L'auteur  n'a-t-il  pas  eu  tort  de 
mêler,  comme  il  l'a  fait,  des  questions  et  des  idées  qui  diffèrent  plus 
ou  moins,  et  ne  s'est-il  pas  exposé  à  les  sacrifier  les  unes  aux  autres? 
Il  e.st  bien  diflicile  de  ne  pas  l'admettre. 

On  s'aperçoit  bien  vite,  quand  on  ouvre  ce  dictionnaire,  qu'il  a 
été  écrit  à  Gênes  et  principalement  pour  des  Génois,  c'est-à-dire 
pour  une  classe  de  lecteurs  que  leurs  intérêts,  les  tendances  de  leur 
esprit  et  les  habitudes  de  leur  vie  rendent  plus  sensibles  à  tout  ce  qui 


(1)  Notre  collaborateur  parait  ne  pas  se  rappeler  que  M.  Guillaumin  a 
publié  aussi  un  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la  navigation  C'est  donc, 
probablement,  des  deux  dictionnaires  publiés  par  M.  Guillaumin,  que 
s'est  inspiré  M.  Boccardo  pour  faire  le  sien. 
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concerne  le  commerce  et  ses  opérations  qu'aux  plus  belles  démons- 
trations économiques.  La  pratique,  comme  cela  devait  arriver, 
y  étouffe  la  théorie;  la  spéculation  pure  y  est  négligée  au  profit  des 
notions  usuelles.  C'est  un  guide  du  commerçant  et  de  l'armateur 
plutôt  qu'un  livre  scientifique. 

On  a  aussi  de  M.  Boccardo  un  Traité  de  droit  administratif  et  une 
Géographie  commerciale.  Enfin,  il  a  commencé  récemment  une  pu- 
blication périodique  dont  l'idée  a  été  empruntée  à  la  France  et  à 
l'Angleterre,  sous  le  titre  suivant  :  La  Scienza  a  dieci  centesimi.  Je 
ne  crois  pas  nécessaire  de  m'arrêter  sur  ces  écrits  qui  ne  touchent 
qu'indirectement  aux  questions  économiques  et  qui  n'ont  qu'une 
importance  secondaire. 

Les  ouvrages  de  M.  Boccardo  sont  écrits  dans  une  forme  conve- 
nable ;  le  style  en  est  clair,  net  et  précis.  Ce  sont  des  qualités  pré- 
cieuses partout,  mais  plus  rares  peut-être  en  Italie  qu'ailleurs. 

M.  Boccardo  n'a  pu  consacrer  à  ces  livres  qu'une  partie  de  son 
temps.  Il  professe  l'économie  politique  à  l'université  de  Gênes  et  il 
donne  un  cours  de  géographie  commerciale  aux  écoles  techniques. 
Je  ne  l'ai  pas  entendu,  mais  il  passe  pour  un  excellent  pro- 
fesseur. Il  est  souvent  agréable,  même  dans  ces  matières  abstraites 
qui  font  le  sujet  de  son  enseignement.  La  langue  italienne,  quand 
elle  est  bien  maniée,  dérobe  facilement  à  l'esprit  l'aridité  des 
questions. 

L'écrivain  génois  semble  avoir  déserté  complètement  depuis 
quelques  années  le  domaine  de  la  spéculation,  pour  se  livrer  à  des 
travaux  d'un  caractère  pratique,  dans  lesquels  il  oublie  quelquefois 
les  pres'^.riptions  de  la  théorie.  Il  est  passé,  si  je  l'ose  dire,  à  l'état 
d'économiste  consultant.  C'est  ainsi  qu'il  écrit  parfois  des  mémoires 
pour  les  négociants  et  les  armateurs  de  Gênes.  Nous  lavons  vu 
naguère  combattre  en  leur  nom  le  traité  de  commerce  avec  la 
France  et  réclamer  des  restrictions  en  faveur  du  cabotage  italien. 
Qu'avait-il  fait  ce  jour -là  de  la  doctrine  du  libre-échange?  Je 
doute  que  de  pareils  travaux  ajoutent  à  la  gloire  de  l'écrivain. 
Ils  le  rendront  peut-être  plus  cher  aux  Génois  qui  le  proclame- 
ront un  grand  économiste;  mais  il  y  perdra,  si  je  ne  me  trompe, 
une  partie  de  sa  force  et  de  son  autorité,  et  je  ne  serais  pas  surpris 
qu'elles  fussent  déjà  un  peu  compromises.  On  ne  descend  pas  impu- 
nément des  hauteurs  de  la  science  pour  se  jeter  dans  la  mêlée  des 
intérêts, 
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Che  ti  fanno  in  basso  batter  l'ali, 

comme  dit  le  poëte  florentin.  Les  idées  sont  des  maîtresses  ja- 
louses; elles  ne  pardonnent  pas  aux  amants  qui  leur  sont  infidèles, 
et  on  ne  les  retrouve  guère  plus  une  fois  qu'on  les  a  quittées. 

VI 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  faire  figurer  le  nom  de  M.  Minghetti 
dans  cette  revue  des  économistes  italiens.  Son  bagage  scientifique 
est  un  peu  léger  ;  mais  il  n'est  pas  permis  d'oublier  qu'il  a  publié 
un  livre  qui  a  été  remarqué  en  Italie  et  au  dehors.  Je  pourrais  être 
embarrassé  si  j'avais  à  parler  du  ministre,  de  ses  projets  de  loi,  de 
ses  combinaisons  financières  et  de  la  manière  dont  il  dirige  la  for- 
tune de  la  Péninsule;  mais  je  me  sens  à  l'aise  avec  l'écrivain,  qui 
n'est  pas  cependant  à  l'abri  de  toute  critique. 

M.  Minghetti  est  de  Bologne,  une  des  villes  les  plus  littéraires 
de  l'Italie.  C'est  là  qu'il  a  débuté,  en  1846,  par  un  écrit  relatif  à  la 
réforme  de  la  loi  sur  les  céréales  en  Angleterre.  Il  s'y  prononçait 
ouvertement  pour  la  liberté  commerciale,  et  en  attendant  une 
application  plus  générale  des  principes,  il  réclamait  pour  l'Italie 
l'abolition  des  douanes  intérieures.  Il  avait  lu  ce  travail  à  l'Acadé- 
mie agricole  de  Bologne.  Il  devait  plus  tard  lui  communiquer  des 
travaux  d'une  autre  nature,  mais  se  rapportant  d'une  manière  plus 
ou  moins  directe  aux  sciences  sociales. 

Il  fonda  à  la  même  époque  un  journal  politico-économique,  avec 
le  concours  de  quelques  écrivains  de  mérite,  parmi  lesquels  nous 
voyons  figurer  M.  Montanari.  Ce  journal  avait  pour  but  de  pousser 
aux  réformes  civiles  et  administratives,  dont  le  besoin  se  faisait 
plus  sentir  dans  les  États  du  pape  que  partout  ailleurs. 

L'année  suivante,  il  fut  appelé  à  Rome,  où  l'avènement  de 
Pie  IX  semblait  devoir  ouvrir  une  ère  nouvelle  à  la  papauté.  Nommé 
d'abord  membre  du  conseil  des  finances  et  puis  ministre  des  tra- 
vaux publics,  il  renonça  au  pouvoir,  avec  ses  collègues,  quand  le 
pape  refusa  de  s'associer  à  la  guerre  de  l'indépendance.  Il  quitta 
Rome  pour  suivre  le  drapeau  du  Piémont  dans  la  Lombardie.  Après 
la  déroute  de  Novarc,  nous  le  voyons  rentrer  à  Bologne  pour  y 
reprendre  ses  études.  Il  y  devient  un  des  membres  les  plus  actifs  de 
la  société  agricole.  Parmi  les  travaux  qu'il  lui  communique,  figure 
un  mémoire  sur  Rcrchi,  publiciste  deFerrare,  qu'il  avait  eu  pour 
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collègue  à  Rome  pendant  son  passage  au  pouvoir.  II  semble  an- 
noncer dans  ce  mémoire  l'ouvrage  important  qu'il  devait  publier, 
quelques  années  après,  sur  les  rapports  de  l'économie  politique 
avec  le  droit  et  la  morale. 

C'est  en  1859  que  ce  livre  a  paru.  Il  est  intitulé  :  Deîla  Economia 
publica  e  délie  sue  attinenze  cou  la  morale  e  col  diritto.  Une  traduction 
l'a  déjà  fait  connaître  à  la  France. 

Quel  est  le  planj  quelle  est  la  portée  de  cet  ouvrage  dans  lequel 
M.  Minghetti  semble  avoir  voulu  résumer  ses  études? 

L'écrivain  débute  par  une  histoire  succincte  de  l'économie  poli- 
tique et  des  phases  qu'elle  a  traversées.  Il  cherche  ensuite  à  fixer 
les  bases  de  la  science,  et  il  répond  aux  reproches  qui  lui  sont 
adressés  encore  tous  les  jours.  Après  ces  études  préliminaires,  qui 
remplissent  une  partie  du  livre,  il  aborde  les  rapports  de  l'économie 
politique  avec  la  morale  d'abord  et  puis  avec  le  droit.  Il  arrive  ainsi 
à  cette  synthèse  supérieure,  image  de  l'unité  de  l'être,  au  sein 
de  laquelle  toutes  les  sciences  se  groupent  et  s'unissent  en  un  seul 
faisceau. 

Un  homme  compétent,  M.  H.  Passy,  a  jugé  déjà  ce  livre  dans  un 
rapport  qu'il  a  présenté,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  On  pourrait  se  taire  après  un 
pareil  juge,  s'd  avait  une  qualité  de  moins.  Je  veux,  parler  de  ce 
fonds  d'indulgence  qu'il  a  porté  partout,  jusque  dans  la  politique, 
et  que  rien  n'a  pu  entamer,  pas  même  la  vieillesse  qui  nous  enlève 
si  bien  nos  bons  défauts,  tout  en  nous  laissant  malicieusement  les 
autres.  M.  H.  Passy  a  traité  l'économiste  bolonais  avec  sa  bienveil- 
lance ordinaire.  Il  ne  pouvait  pas  faire  autrement. 

Le  fond  du  livre  vaut  mieux  que  la  forme,  je  me  hâte  de  le  dire. 
Il  est  supérieur  par  ce  côté  aux  différents  ouvrages  qui  ont  paru 
depuis  quelques  années  sur  le  même  sujet.  M.  Minghetti  y  aborde 
avec  une  vigueur  incontestable  les  questions  fondamentales  de 
l'économie  politique  envisagées  en  elles-mêmes  et  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  autres  sciences  sociales.  Il  s'y  montre  au  courant  de 
toutes  les  discussions  contemporaines,  et  il  discute  souvent  avec 
bonheur  les  ophiions  des  écrivains  dont  il  croit  devoir  combattre 
les  idées.  Les  pages  quil  a  consacrées  à  Proudhon  et  à  Bastiat,  à 
propos  des  Contradictions  et  des  Harmonies  économiques,  peuvent  et 
doivent  être  acceptées  sans  réserve. 

Malheureusement  l'auteur  ne  mérite  pas  partout  les  mêmes 
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éloges.  Ce  juge  indulgent,  M.  H.  Passy,  a  déjà  signalé  le  vice  de 
la  déiinition  que  M.  Minghetti  a  donnée  de  l'économie  politique. 
M.  Rossi,  dont  M.  Minghetti  avait  été  l'ami  et  le  disciple,  avait  trop 
séparé  la  science  de  lart.  Le  tort  de  M.  Minghetti  a  été  de  les  con- 
fondre et  d'effacer  les  limites  qui  les  séparent. 

Il  a  eu  un  autre  tort,  c'est  de  subordonner  les  lois  du  monde 
économii]ue  au  droit  et  à  la  morale,  quand  il  a  dit  (|ue  «  l'éco- 
nomie poliliijue  était  la  science  des  lois  en  vertu  desquelles  la 
richesse  se  produit,  se  distribue,  s'échange  et  se  consomme  par 
l'homme  agissant  en  liberté  dans  la  société  civile,  selon  les  règles 
du  juste  et  de  l'honnête.  »  M.  H.  Passy,  qui  est  quelque  peu  disciple 
de  Smith  et  de  Say,  paraît  accepter  la  première  partie  de  cette 
proposition,  qui  ne  laisse  pas,  comme  on  l'a  vu,  de  donner  prise  à 
la  critique.  Quant  à  la  seconde,  il  la  trouve  inutile.  Ne  peut-on  pas 
dire  qu'elle  est  erronée?  Les  lois  qui  dominent  et  gouvernent  les 
phénomènes  économiques  .sont  toujours  les  mêmes,  soit  que 
l'homme,  qui  est  le  centre  de  ces  phénomènes,  se  conforme  au 
droit  et  à  la  morale,  soit  (|u"il  s'en  éloigne  pour  suivre  ses  convoi- 
tises. L'état  économique  des  sociétés  peut  être  sans  doute  modifié 
par  la  législation  et  les  mœurs  des  peuples  :  on  peut  même  dire 
qu'il  en  subit  sans  cesse  l'influence;  mais  la  genèse  et  l'évolution 
des  valeurs  d'échange,  qui  constituent  toute  l'économie  politique, 
ont  leurs  règles  propres,  leurs  lois  fixes  et  invariables,  antérieures 
et  supérieures  à  la  volonté  de  l'individu,  qui  est  obligé  de  les  subir. 
Voilà  ce  que  n'a  pas  vu  M.  Minghetti,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  ses 
paroles. 

Une  troisième  erreur,  qui  peut  lui  être  reprochée,  se  trouve  dans 
sa  théorie  des  proportions,  dont  le  monde  cosmique  lui  adonné 
l'idée.  L'auteur,  à  l'aide  de  cette  théorie,  prétend  poser  les  bases  de 
l'ordre  économique  le  plus  parfait,  c'est-à-dire  éviter  toute  rupture 
d'équilibre  entre  la  propriété,  le  capital  et  le  salaire,  comme  entre 
la  population  et  .ses  moyens  d'existence.  Il  oublie  que  le  monde 
économique  est  soumis  à  des  transformations  fatales,  inéluctables, 
nécessaires,  qui  sont  les  conditions  mêmes  de  son  développement, 
et  qu'on  ne  peut  chercher  à  l'en  affranchir  sans  le  condamner  à 
l'immobilité.  De  plus,  dans  son  enthousiasme  pour  cet  équilibre, 
qui  ne  pourrait  être  que  la  négation  du  progrès,  il  va  jusqu'à  récla- 
mer l'intervention  du  gouvernement,  ce  qui  peut  ouvrir  la  porte  à 
toute  sorte  d'abus.  Un  publiciste  italien,  son  ami  et  son  admirateur, 
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M.  Saredo  n'a  pu  s'empêcher  de  signaler  lui-même  les  dangers 
d'une  pareille  théorie. 

Il  serait  facile  de  découvrir  d'autres  défauts  dans  le  livre  de 
M.  Minghetti;  mais  je  dois  me  borner.  Son  ouvrage  d'ailleurs,  mal- 
gré tout  ce  qui  lui  manque,  se  recommande  par  des  qualités  remar- 
quables, et  il  faut  lui  savoir  gré,  au  milieu  des  erreurs  qu'il  a  com- 
mises, de  nêtre  pas  trop  tombé  dans  ce  mysticisme  écononomique 
que  quelques  écrivains  semblent  vouloir  mettre  à  la  mode.  Le 
xviii*  siècle  ne  voulait  du  spriritualisme  nulle  part  :  nous  cher- 
chons à  en  mettre  partout,  ce  qui  pourrait  nous  faire  croire,  si 
nous  n'y  prenions  garde,  que  nous  valons  beaucoup  mieux  que  nos 
pères.  Lintention  peut  être  bonne,  mais  elle  sert  mal  la  science  et 
elle  peut  même  avoir  pour  résultat  de  la  compromettre. 

VU 

Je  pourrais,  je  devrais  peut-être,  à  la  suite  des  écrivains  dont  je 
viens  d'esquisser  rapidement  les  travaux,  citer  d'autres  noms  et 
d'autres  écrits.  M.  Arrivabene,  par  exemple,  qui  a  vécu  longtemps 
en  France  et  en  Belgique,  mais  que  la  liberté  a  rendu  à  lltalie, 
mériterait  de  iigurer  dans  cette  revue,  soit  par  les  études  qu'il  a 
publiées  sur  quelques  questions  spéciales,  soit  par  le  zèle  qu'il  a 
toujours  déployé  pour  la  défense  des  principes  économiques.  J'en 
dirai  autant  de  M.  Cattaneo,  qui  a  traité  avec  la  vigueur  habituelle 
de  son  esprit  certaines  parties  de  la  science.  Le  même  souvenir 
serait  diî  à  d'autres  écrivains,  tels  que  Marescotti,  Trinchera,  de 
Cesare  et  Baër ,  auxquels  on  doit  divers  ouvrages  plus  ou  moins 
dignes  d'estime.  Enfin,  je  pourrais  citer,  parmi  les  écrivains  plus 
récents,  un  jeune  publiciste  napolitain,  M.  Gicca,  qui  s'est  servi  de 
laméthode  géométrique  pour  exposer,  dans  un  résumé  substantiel, 
les  principes  de  l'économie  sociale  et  qui  publiait,  il  y  a  quelques 
années  à  Naples,  le  Gioniale  degli  Ecommisti.  Un  tableau ,  même 
sommaire,  de  tous  ces  travaux  m'aurait  entraîné  trop  loin,  et  j'ai  du 
me  borner,  quoique  à  regret,  aux  principaux  représentants  des  idées 
économiques. 

La  révolution  dont  l'Italie  est  le  théâtre  et  qui  fait  déjà  cir- 
culer une  vie  nouvelle  dans  tout  le  corps  de  la  Péninsule  ne 
peut  que  favoriser  de  pareilles  études.  Il  a  paru,  depuis  trois 
ans,  une  foule  d'écrits  sur  l'impôt,  sur  la  monnaie,  sur  les  insti- 
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tutions  de  crédit  :  ces  écrits,  qui  n'ont  pas  toujours  le  temps  d'être 
mûris,  comme  il  arrive  plus  ou  moins  quand  les  problèmes  naissent 
chaque  jour  des  événements,  ne  renferment  pas  en  général  des 
idées  bien  nouvelles,  mais  ils  témoignent,  on  ne  saurait  le  mécon- 
naître, de  l'activité  desesprits  et  ils  pourraient  prouver  au  besoin  que 
les  études  économiques  sont  plus  en  faveur  que  jamais.  La  liberté 
manquait  à  l'esprit  italien,  qui  a  porté  depuis  trois  siècles  le  poids 
de  toutes  les  servitudes,  et  qui  n'a  dû  qu'à  sa  souplesse  de  conser- 
ver quelques  restes  de  son  antique  vigueur.  Cette  liberté,  si  néces- 
saire au  développement  des  idées,  il  vient  de  la  reconquérir  à  la 
suite  de  celte  révolution  qui  a  étonné  la  vieilleEurope.  C'est  une  ère 
nouvelle  qui  commence,  et  l'économie  politique,  comme  les  autres 
sciences  qui  ont  fait  autrefois  la  gloire  de  la  Péninsule,  ne  peut 
manquer  de  participer  au  mouvement  qui  va  être  imprimé  sous 
toutes  les  formes  et  dans  toutes  les  directions  à  la  pensée  italienne. 

Pascal  Duprat. 
Turin,  i"  septembre  1864. 


CORRESPONDANCE 


Des  exécutions  à  la  douane  russe. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Permettez-moi  d'appeler  votre  sérieuse  attention  sur  un  abus  scan- 
daleux qui  menace  à  la  douane  russe  tous  les  intérêts  étrangers,  et  qui 
réclame  l'inlervenlion  diplomatique  des  puissances. 

Tandis  que  tous  les  gouvernements  s'efforcent  d'abaisser  les  barrières 
de  douane  et  de  lever  les  obstacles  qui  entravent  le  libre  échange  des 
produits  des  différents  peuples,  la  Russie,  depuis  tro's  ans,  s'est  mise  à 
appliquer  dans  toute  sa  rigueur  une  loi  barbare  que  jus  :ue-là  on  avait 
sagement  laissé  tomber  en  di-suélude  ,  et  qui  porte  la  plus  grave  atteinte 
au  commerce  étranger. 

Voici  le  texte  même  de  celte  loi  : 

S  911.  «  Les  marchandises  entreposées  à  la  douane  doivent  acquitter 
les  d.roits  dans  les  huit  ou  douze  mois  de  leur  arrivée  (douanes  de  l*"*  et 
2*  classes). 
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S  912.  «  Passé  ce  délai,  les  marchandises  seront  vendues  à  l'enchère. 

—  Dans  le  cas  où  la  vente  ne  produirait  pas  assez  pour  payer  les  droits  et 

les  frais,  la  douane  doit  réclamer  la  différence  au  propriétaire  de  la 

marchandise.  » 

Or,  quand  il  arrive,  comme  Tan  dernier  et  cette  année,  que  par  suite 
de  la  guerre  de  Pologne,  de  la  guerre  danoise,  de  la  guerre  d'Amérique 
de  la  crise  commerciale,  financière  et  sociale  qui  désole  la  Russie  depuis 
raffranchissement,  le  commerce  souffre  et  la  consommation  diminue 
notablement,  il  en  résulte  qu'une  quantité  énorme  de  marchandises  reste 
invendue  en  douane. 

Dès  lors  les  importeurs,  contraints  par  les  exigences  de  la  loi  dont 
nous  nous  plaignons,  se  trouvent  dans  la  dure  nécessité  d'engager  leurs 
marchandises  à  des  conditions  ruineuses  pour  en  acquitter  les  droits,  de 
les  sacrifier  à  vils  prix  ou  de  les  laisser  vendre  à  l'enchère. 

Dans  ce  dernier  cas,  c'est  la  ruine  complète,  car  ces  exécutions  se  font 
dans  de  si  déplorables  conditions,  que  la  vente,  le  plus  souvent,  ne  pro- 
duit pas  même  de  quoi  payer  les  droits  ! 

Nous  citerons,  pour  exemple,  6,000  bouteilles  de  Champagne  devant 
acquitter  près  de  7,000  roubles  de  droits  qui  ont  été  adjugées  pour 
6,àm  roubles  !....  Ce  qm  a  eu  pour  conséquence  incroyable  que  non- 
seulement  l'importeur  a  perdu  toute  sa  marchandise  ,  mais  qu'il  a  du 
PAYER  3,700  roubles  a  la  douane  pour  compléter  les  droits  ' 

Peut-on  imaginer  un  fait  plus  scandaleux,  une  violation  plus  fla- 
grante du  droit? 

Supposez  donc  un  commerçant  français  qui  consacre  tout  ce  qu'il 
possède,  20,000  francs  environ,  pour  tenter  une  opération  de  vin  de 
Champagne  :  si  avant  un  an  il  n'a  pas  réussi  à  vendre,  non-seulement  il 
est  certain  d'une  ruine  complète,  mais  il  pourra  encore  mourir  en 
prison  pour  dette  envers  l'État!.... 

Quelle  dette? Pour  droits  de  consommation  sur  une  marchandise  qu'il 
n  a  jamais  consenti  à  mettre  en  consommation  ! 
Y  a-t-il  rien  de  plus  inique  ? 

Depuis  trois  ans  que  ces  odieuses  exécutions  sèment  la  désolation 
dans  les  affaires  d'importation,  nous  n'avons  cessé  de  combattre  cet 
abus  légal  dans  les  journaux  russes,  mais  sans  succès  jusqu'ici 

Nous  n'avons  cessé  de  nous  élever  contre  cette  violation  de  tous  les 
principes  économiques  du  droit  international  et  du  droit  de  propriété 

iNous  avons  démontré  que  l'entrepôt  de  douane  est  un  terrain  neutre, 
une  sorte  de  port  libre,  où  les  marchandises  sont  déposées  entre  leur  lieu 
de  provenance  et  celui  de  destination,  pour  tenter  les  chances  du  mar- 
che; mais,  qu'en  bon  droit  et  bonne  justice,  elles  doivent  être  là  en  de- 
hors des  ois  de  tous  les  pays,  et  libres  de  s'en  retourner  si  le  marché 
auquel  elles  sont  venues  s'offrir  refuse  de  les  acheter. 

"t  SÉRIE.  T.  xmi.  —  lu  septembre  1864.  29 
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Cette  faculté  de  réexportation  est  reconnue  par  tous  les  économistes 
comme  une  nécessité  absolue  du  commerce  international,  offrant  des 
avanlafifes  immenses  pour  tous  les  intérêts.  —  Elle  facilite,  en  effet,  la 
circulation  des  marchandises,  oppose  le  plus  puissant  obstacle  à  Tacca- 
parement,  à  la  hausse  exagérée,  et  permet  d'équilibrer  tous  les  marchés 
du  monde,  en  déversant  sur  ceux  oi!i  le  besoin  s'en  fait  sentir  le  trop 
plein  de  ceux  qui  en  sont  encombrés.  C'est  la  plus  précieuse  conquête 
des  libre-échanjjistes,  et  c'est  à  elle  incontestablement  qu'est  dîl  l'amoin- 
drissement des  ravafyes  de  la  disette  qui  désolait  autrefois  un  pays, 
alors  que  le  marché  voisin  regorgeait  d'approvisionnements  vendus  à 
vil  prix,  mais  auxquels  des  lois  stupides  interdisaient  la  réexportation. 

Ce  mouvement  de  reflux  des  entrepôts  engorgés  vers  ceux  qui  sont 
épuisés  par  la  consommation  donne  au  commerce  des  bases  solides  et 
établit  entre  les  différents  peuples  une  sorte  de  solidarité,  qui  rend  im- 
possible le  retour  de  ces  épouvantables  famines  qui  ont  si  souvent  ra- 
vage des  pays  entiers. 

Que  fût  devenue  la  France  en  1847,  si  les  entrepôts  où  affluaient  ies 
grains  étrangers  se  fussent  opposés  à  la  réexportation  ? 

Malheureusement  la  Russie  en  est  encore  au  régime  barbare  du 
XVII®  siècle,  alors  que  Colbert,  en  1657,  fonda  les  premiers  entrepôts  de 
douane,  dont  la  Ferme  obtint  la  suppression  à  la  mort  du  célèbre  in- 
tendant général  des  finances  de  Louis  XIV,  en  1683.  La  force  des  pré- 
jugés est  tellement  puissante,  en  tous  pays,  que,  malgré  l'immense  au- 
torité du  plus  grand  économiste  de  ce  siècle,  son  œuvre  fut  enterrée  avec 
lui,  et  qu'il  ne  fallut  rien  moins  que  la  Révolution  de  1789  pour  donner 
aux  Constituants  le  pouvoir  de  ressusciter  ce  principe  fécond,  et  ce  n'est 
que  de  l'an  XI  seulement  (par  parenthèse)  que  date  le  premier  entrepôt 
de  Londres!  Tant  il  est  vrai  que  le  progrès  le  plus  rationnel,  le  plus  effi- 
cace, a  toujours  une  peine  infinie  à  se  faire  jour  à  travers  les  abus,  les 
préjugés  et  la  routine. 

Cette  triste  vérité  est  plus  vraie  en  Russie  que  partout  ailleurs.  C'est 
le  pays  de  la  routine  par  excellence,  et  le  public  a  si  bien  l'habitude 
d'obéir  aveuglément  aux  ordres  de  l'administration  et  de  courber  la  tétc 
devant  l'omnipotence  bureaucratique,  que  nid  ne  songe  à  se  plaindre,  de 
telle  sorte  que  les  tortues  administratives  peuvent  dormir  tranquille- 
ment dans  l'ornière  des  vieux  errements,  sans  crainte  que  l'on  vienne 
les  inquiéter tout  au  moins  la  quiétude  de  ces  taupes  de  la  civilisa- 
tion moderne  est-elle  bien  rarement  troublée  par  quelque  progrès  qui 
frappe  à  leurs  oreilles,....  mais  (ju'ils  entendent  sans  trop  le  compren- 
dre. 

Quelles  raisons  croyez-vous  que  donnent  les  plus  hauts  personnages 
de  l'administration  pour  justifier  les  exigences  absurdes  de  cette  loi,  et 
l'impossibilité  de  songer  à  son  abrogation? 
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1"  Le  Trésor  a  besoin  d'argent. 
2°  La  place  manque. 

Qu'importe,  disons-nous,  que  le  Trésor  ait  Ijesoin  dardent :'       Cela 

loive™  '^  "™''  "'"  """"'^  """^  ''^  '-''«  "^  ceu/;'- „;-,ui  :': 

ie  pavenlir/"?'?"'™.'''  ■''"'''  '°'^"  ""  marchandise  en  Russie, 
je  pajerai  les  droits  d'entrée;  je  ne  vous  dois  rien  avant 

desTi^T""  '"''"""'  ''■''"'  "  ''""  ""  ""^«'«"Oise  pour  percevoir 
nco    Itrr'""''™  ^"^"^"'^■■'''«"di^e  'J"eje  n'ai  point  mise 

mn2  n    '  f     "     '  ""'  ff"ve  atteinte  à  la  liberté  commerciale,  elle 

;:s^a- er:-™  !"  ""^  """  ^'^^  '^^^''  "'^"  ^^'  "-  ■"'-  *"- 

Quant  à  la  place,  si  elle  manque,  faites-en.  -Tout  service  nublic  a 

1": KI,f;er  '"^  ''"'"'''  '"  "™""^  ^  satisfai™i:sCin 
pour  lesquels  il  a  ete  crée  ;  _  car  l'administration  est  faite  pour  le  nu- 
bile, et  non  le  public  pour  l'administration.  ^ 

Que  dirait,  en  effet,  la  douane,  si  la  poste,  prétextant  un  trop  ™nd 
accroissement  dans  le  nombre  des  lettres,  élevait  la  prétention  d'en 

1  encombrement  ?  -  Elle  ne  manquerait  pas  de  se  récrier,  et  dirait  avec 
r  ison  :  «Vous  êtes  service  public,  vous  avez  des  devoirs  4  ren  p  rem- 
Plissez-les.  ^  Comment  .'cela  ne  me  regarde  pas._Si  vos  vo  tu  es  sont 
trop  petites,  faites-en  de  plus  grandes;  si  une  ne  suffit  pas  mette ™n 
deux,  mettez-en  trois,  mais  faites  votre  service »  _  C'  stTuste  ce 

Z"Z::r"""  '  '^  '""°^  '"  "™  "^  ">-  •-  -terét  cCe  - 

ciaux  que  ses  exigences  ruinent. 

Du  reste,  remarquez-le  bien,  la  loi  permet  la  réexportation  dans  Van 
née  de  V .uportatiou,  mais  seulement  pour  les  marchand     s  vfn        " 
mer,  et  par  le  port  où  elles  ont  débarqué  (SS  722  et  7'>3)  -  ce  an  wf 

Pdb  moins  des  sacrifices  ruineux  au  commerce 

soSnoîîlt's'à'r  Tï  ''^^''""''«^  considérables  de  marchandises 
Péter  bonrro,.,,'  P'"\^«™P»«ées  dans  la  douane  de  Saint- 

d     t    -  fè  a,  i  "'r'"'"'  '^  ""^"'^  P'»"^'  ''  "•»''"'«»'  P»'  1"» 

et  912  '''"    '"'"'"  "'  P''^"='"i<"'s  obsurdes  des  art.  911 

Mais  peut-on  calculer  les  frais  énormes  que  le  commerce  doit  s'im- 
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poser  pour  faire  ainsi  promener  sa  iiiarcluuidise,  et  échapper  par  là  aux 

rifïueurs  de  la  loi? 

Que  de  maisons,  chaque  année,  voient  leur  ruine  consommée  par 
cette  déplorable  léfifislation  que  rien  ne  justifie!... 

Il  faut  connaître  l'exagération  du  tarif  des  douanes  russes  pour  com- 
prendre la  gravité  du  mal.  -  Ici  bien  des  marchandises  sont,  en  ettet 
grevées  de  droits  dépassant  le  prix  d'achat.  -  Le  vin  paye  1.50  et 
12  0/0  par  bouteille  ;- le  Champagne,  4  fr.  et  12  0/0;  -  les  parfu- 
meries 4  fr  et  12  0/0  les  400  grammes  brut,  -  ce  qui  surcharge  le 
vinaigre  de  Bully  (pour  ne  citer  qu'un  exemple)  de  plus  d.  4  fr.  de  droits 
sur  une  valeur  de  1  fr.  !...  400  de  la  valeur  !  -  les  cc)gnacs  payen 
30  fr.  les  16  kilos  et  12  0/0;  -  les  liqueurs,  6  fr.  et  12  0/0  la  bou 

teille  etc   etc 

11  vous' est  facile,  par  ces  citations,  de  vous  expliquer  comment,  dans 
un  pays  qui  est  obligé  de  faire  d'énormes  approvisionnements  en  vue  de 
Lit  mois  de  fermeture  de  navigation,  il  se  trouve  des  maisons  de 
commerce  ayant,  à  la  fin  d'une  campagne,  à  payer,  par  suite  ^^e  mev^nte, 
20,  30,  60, 100,  et  jusqu'à  300,000  fr.  de  droits  pour  le  solde  dt  leur 
approvisionnement.  .     .  , ,.   ,, 

Ajoutez  à  cela  rabsence  complète  de  toute  orgamsation  de  cre  M  ^;^ 
Banque  de  l'État  n'a  pas  escompté  depuis  un  an  plus  de  6  ou  7  millions 
de  papier  de  commerce  1  et  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  i-as  de  banques  par- 
ticulières...), et  vous  comprendrez  facilement  dans  quelle  affreuse  si- 
tuation se  trouvent  les  maisons  atteintes  par  une  crise  •^«"i^^^^^^^^^^^^ 

Que  de  ruines  n'a  pas  déjà  faites  cette  abominable  loi  ;  -  que  de  ruines 
encore  ne  renferme  pas  ce  terrible  art.  9 12  ? 

Il  est  vraiment  incroyable  qu'un  pareil  état  de  choses  puisse  se  per- 
pétuer, et  je  ne  comprends  pas  que  les  ambassadeurs  des  pmssances 
étrangères,  qui  voient  les  désastres  immérités  qui  frappent  leurs  con  i- 
tovens,  n'interviennent  pas  auprès  de  l'administration  russe  pour  obte- 
ul  l'abrogation  de  cet  article  fatal,  qui  ruine  tous  les  intérêts  sans  nul 
profit  pour  l'État,  car  -  veuillez-bien  le  remarquer  -  to  te  o  i- 
mie  de  cette  loi  funeste  repose  sur  une  hérésie  économique  dont  la  plus 
simple  observation  ferait  voir  l'inanité. 

La  grande  préoccupation  du  ministère  des  finances  est  de  ne  pas  expo- 
ser le  Trésor,  en  laissant  avarier  une  marchandise,  à  perdre  les  droits 
qu'elle  représente!... 

En  principe,  quels  droits  représente  donc  une  marchandise  en  entie- 
pôt^- Pourvu  (lu'elle  paye  régulièrement  les  frais  de  magasinage, 
d'assurance,  de  manutention,  que  peut-ou  lui  réclamer  de  plus? 
Les  droits  de  consommation,  elle  ne  les  devra  que  si  elle  entre  en  con- 

sommation. 
Si  elle  est  réexportée,  elle  ne  doit  rien. 
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Ceci  est  élémentaire;  mais  les  économistes  de  Tadministration  ne 
veulent  pas  comprendre  cela,  et  nul  ne  pourrait  faire  entrer  dans  leur 
cerveau  que  1,000  bouteilles  de  Champagne,  à  1  rouble  la  bouteille,  ne 
leur  représentent  pas  1,000  roubles  à  encaisser,  et  qu'ils  ne  perdent  pas 
1,000  roubles  s'ils  les  laissent  réexporter... 

Nous  avons  beau  leur  dire  :  Si  un  négociant,  par  exemple,  réexporte 
ou  laisse  perdre  en  douane  100  barriques  de  vin,  le  public  en  boira-t-il 
une  bouteille  de  vin  de  moins  pour  cela?  —  La  quantité  réclamée  par 
les  besoins  de  la  consommation  ne  devra-t-elle  pas  toujours  être  fournie 
par  le  commerce  ?  —  Qu'importe  qu'une  partie  de  ces  besoins  soit  sa- 
tisfaite par  ces  100  barriques  ou  par  100  autres,  qui,  forcément,  vien- 
dront demain  pour  les  suppléer  si  besoin  est.^  —  En  définitive,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  par  les  marchandises  existant  aujourd'hui  en 
douane  ou  par  d'autres  qui  viendront  les  remplacer,  si  celles-ci  font 
défaut  à  la  consommation,  la  somme  totale  des  besoins,  et,  par  suite, 
des  droits  à  percevoir,  sera  certainement  réalisée.  —  Il  n'y  a  donc  pour 
l'administration  aucun  intérêt  à  faire  violence  au  droit  des  propriétaires 
des  marchandises,  en  les  faisant  entrer  malgré  eux  dans  la  consomma- 
tion (alors  même  que  leur  qualité  ne  convient  pas);  —  bien  plus,  ces 
ventes  forcées,  ces  exécutions  iniques,  tout  en  ruinant  les  importeurs, 
et  en  jetant  le  trouble  et  le  découragement  dans  le  commerce  étranger, 
bouleversent  les  affaires  régulières  en  jetant  sur  la  place  des  marchan- 
dises vendues  à  vil  prix,  et  en  faisant  une  concurrence  insoutenable 
aux  marchandises  sanitaires,  au  détriment  des  détenteurs  qui  se  trouvent 
condamnés  cà  de  lourds  sacrifices  par  l'autorité  qui  a  pour  mission  de  les 
protéger. 

A  tous  les  points  de  vue  donc,  cette  loi  est  injustifiable  et  funeste. 

Elle  ruine  tous  les  intérêts,  sans  nullement  atteindre  le  but  pour  le- 
quel elle  a  été  créée; 

Elle  repose  sur  de  fausses  bases  économiques  ; 

Elle  nuit  au  développement  commercial; 

Elle  menace  le  progrès  industriel; 

Elle  jette  le  trouble  dans  les  transactions  qu'elle  a  le  devoir  de  pro- 
téger ; 

Elle  tend  à  faire  surenchérir  les  objets  de  consommation  en  décou- 
rageant la  concurrence; 

Elle  porte  atteinte  à  la  liberté; 

Elle  viole  le  droit  de  propriété; 

Elle  nuit  aux  intérêts  du  Trésor; 

Elle  méconnaît  enfin  tous  les  principes  du  droit  et  de  la  justice  ; 

Et  nuit  à  tous  les  intérêts  sans  offrir  aucun  avantage; 

Il  y  a  donc  lieu  de  l'abroger. 

De  nombreuses  pétitions,  répondant  à  l'appel  que  nous  ne  cessons  de 
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faire  dans  les  journaux  de  Saint-Pétersbi)urp,-,  sont  cliaffue  jour  présen- 
tées au  ministre  des  finances;  —  les  jeunes  hommes  qui  sont  à  la  tète 
de  l'administration  commencent  à  se  montrer  disposés  à  écouler  les  vœux 
du  commerce;  —  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  s'associent 
à  ce  mouvement  de  réforme;  tout  concourt  donc  à  nous  faire  espérer 
que  nos  efforts  seront  enfin  couronnés  de  succès,  et  que  cette  abomi- 
nable loi  disparaîtra  bientôt  du  code  douanier  de  la  Russie. 

Mais  le  concours  de  la  presse,  et  surtout  de  la  presse  étrangère,  me 
semble  appelé  à  hâter  considérableraenl  l'œuvre  d'affranchissement  à 
laquelle  je  travaille  d,ms  l'intérêt  de  tous. 

J'ose  compter  sur  votre  bienveillant  appui  pour  donner  à  mes  argu- 
ments l'autorité  d'une  feuille  aussi  écoutée,  en  pareille  matière,  que  le 
Journal  des  Économistes;  —  je  serai  heureux  si  vous  les  trouvez  dignes 
de  votre  approbation. 

Votre  dévoué,  V.-N.  Sévéne. 

Saint-Pétershour?,  45/57  août  1864. 


Question  des  banques 

Paris,  18  août  1864. 
A  monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du,  iouRSXh  des  Économistes. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Permettez-moi  de  répondre  en  quelques  lignes  à  la  lettre  que  M.  Wo- 
lowski  vient  de  vous  adresser  au  sujet  de  notre  discussion  relative  aux 
banques  de  circulation. 

Je  ne  me  plaindrai  pas  du  ton  un  peu  vif  de  cette  lettre.  Il  est  toujours 
désagréable  d'être  contredit.  Quoi  qu'en  dise  M.  Wolowski ,  il  connaît 
trop  bien  mes  sentimenlsàson  égard,  pour  avoir  cru  que  j'aie  pensé  un 
seul  instant  à  mettre  en  question  la  sincérité  de  ses  convictions,  ou  à 
maniuer  d'une  façon  quelconque  au  respect  que  je  lui  dois  et  à  la  liberté 
de  ses  opinions,  ^ous  sommes,  lui  et  moi,  de  trop  vieux  lutteurs  pour 
que  notre  controverse  prenne  jamais  un  caractère  personnel. 

Mais  nous  sommes  d'opinions  contraires;  il  faut  bien,  de  toute  néces- 
sité, nous  contredire  :  la  contradiction  est  un  petit  désagrément  auquel 
nous  devons,  l'un  et  l'autre,  nous  résigner. 

J'ai  dit  que  M.  Wolowski  était  insaisissable,  non  dans  ses  conclusions, 
qui  sont  irès-neltes,  mais  dans  ses  arguments,  que  je  n'ai  jamais  pu  sai- 
sir. Son  travail  abonde  en  aifirmations  très-répétées,  mais  nullement 
démontrées;  c'est  ce  que  je  regrette  avec  tous  ceux  (jui  n'aiment  pas  à 
croire  tur  parole. 
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II  est  clair  que  mon  honorable  contradicteur  et  moi,  nous  ne  suivons 
pas  la  même  méthode  et  que  nous  parlons  en  quelque  sorte  deux  langues 
différentes.  M.  Wolowski  prend,  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  ou  écrit  sur  la 
matière  que  nous  discutons,  tout  ce  qui  est  favorable  à  l'opinion  qu'il 
soutient;  il  le  cite,  le  commente  avec  beaucoup  d'esprit  et  d'habileté 
rappelle  ses  conclusions  et  triomphe  comme  s'il  avait  établi  une  démons- 
tration complète.  En  un  mot  il  apporte  dans  une  science  d'observation 
ia  méthode  propre  à  l'histoire  et  surtout  à  la  théologie. 

L'introduction  de  cette  méthode  dans  les  discussions  économiques  est 
une  nouveauté  qui  me  semble  malheureuse  et  peu  digne  d'imitation; 
car  cette  manière  de  raisonner  est  plus  propre  à  faire  briller  l'érudition 
et  les  ressources  d'esprit  de  ceux  qui  l'emploient  qu'à  découvrir  et  faire 
connaître  la  vérité.  Cette  méthode  e?t  particulièrement  favorable  aux 
vieilles  erreurs  à  l'appui  desquelles  on  a  tant  écrit.  Quelles  magnifiques 
citations  ne  pourrait-on  pas  faire  en  faveur  de  la  protection  et  du  sys- 
tème mercantile  ! 

Les  théologiens,  qui  emploient  et  doivent  employer  cette  méthode,  ont 
du  moins  circonscrit  le  champ  dans  lequel  elle  peut  s'exercer  en  dres- 
sant une  liste  des  livres  canoniques.  Les  économistes  n'ont  pas,  que  nous 
sachions,  dressé  une  liste  semblable,  ce  qui  laisse  à  M.  Wolowski  une 
latitude  égale  à  celle  des  jésuites  qui,  élevant  l'autorité  de  leurs  docteurs 
au  niveau  de  celle  des  livres  canoniques,  se  sont  procuré  l'agréable  satis- 
faction de  convertir  toutes  leurs  fantaisies  en  articles  de  foi. 

Il  me  semble  donc  que  je  puis  à  bon  droit  renvoyer  à  M.  Wolowski  le 
reproche  qu'il  me  fait  de  dédaigner  la  tradition,  car  il  renonce  à  la  mé- 
thode d'observation  à  laquelle  tous  les  économistes,  sans  distinction  et 
sans  exception,  ont  tâché  jusqu'à  ce  jour  de  se  conformer. 

Puisque  M.  Wolowski  me  cite  Pascal,  je  le  citerai  aussi  avec  d'autant 
plus  de  plaisir  qu'il  a  traité  cette  question  de  méthode  d'une  manière 
incomparable.  Après  avoir  exposé  comme  il  savait  exposer  le  champ 
d  emploi  de  la  méthode  propre  à  l'histoire  et  à  la  théologie,  ce  grand 
penseur  ajoute  :  «  Il  n'en  est  pas  de  même  des  sujets  qui  tombent  sous 
les  sens  ou  sous  le  raisonnement  :  l'autorité  y  est  inutile;  la  raison 
seule  a  droit  d'en  connaître...  Mais,  comme  les  sujets  de  cette  sorte  sont 
proportionnés  à  la  portée  de  l'esprit,  il  trouve  une  liberté  entière  à  s'y 
étendre.  Sa  fécondité  inépuisable  produit  continuellement,  et  ses  inven- 
tions peuvent  être  tout  ensemble  sans  fin  et  sans  interruption.     C'est 
ainsi  que  la  géométrie...,  la  physique...,  et  toutes  les  sciences  qui  sont 
soumises  a  l'expérience  et  au  raisonnement,  doivent  être  augmentées 
pour  devenir  parfaites.  » 

L'économie  politique  s'occupe-t-elle  de  choses  qui  tombent  sous  les 
sens  ou  sous  le  raisonnement?  Est-elle  soumise  à  l'expérience  et  au  rai- 
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sonnement?  Oui  sans  doute.  Pourquoi  donc  y  invoquer  l'autorité  de  tel 
ou  tel  écrivain  ? 

M.  Wolowsici  m'accuse  de  dédaigner  les  enseignements  de  l'histoire  et 
de  ne  prendre  mes  arguments  (ju'en  moi-même.  C'est  encore  un  re- 
proche que  je  puis  lui  renvoyer.  J'ai  argumenté  surtout  de  l'expérience 
des  banques  de  l'Ecosse  et  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Je  croyais  et  crois 
encore  que  c'est  là  invoquer  l'autorité  de  l'histoire;  je  croyais  qu'une 
expérience  de  cent  cinquante  ans  dans  un  pays  et  de  plus  de  soixante  ans 
dans  l'autre  était  un  fait  historique  de  quelque  autorité.  Mais  M.  Wo- 
lowski  n'en  veut  tenir  compte;  pour  lui  ce  ne  sont  pas  les  faits  qui  con- 
stituent l'histoire,  ce  sont  les  historiens  qui  lui  conviennent;  il  aime  à  tout 
personnifier,  chez  lui. 

Tout  prend  un  corps,  une  âme,  un  esprit,  un  visage, 

par  une  sorte  de  procédé  mythologique.  En  voici  un  exemple.  Je  me  suis 
permis  de  dire  en  passant  que  l'autorité  de  M.  Thiers  et  de  M.  Cousin 
était  médiocre  en  matière  économique,  et  je  pouvais  croire  cette  asser- 
tion peu  hasardée,  en  pensant  que  le  premier  soutient  depuis  trente  ans 
les  doctrines  protectionnistes,  et  que  le  second  nie  hautement  l'existence 
même  de  l'économie  politique.  Eh  bien  !  je  me  trompais;  c'était  une 
hardiesse  que  M.  Wolowski  me  reproche,  et  il  ajoute:  «M.  Courcelle- 
Seneuil  récuse  rhistoire,et  il  persiffle  la  philosophie.  «Voilà  donc  qui  est 
entendu:  l'histoire,  c'est  M.  Thiers;  la  philosophie,  c'est  iM.  Cousin!  Il 
n'est  rien  tel  que  de  s'expliquer. 

J'ai  dit  que  lorsque  M.  Wolowski  citait  M.  Thiers  et  M.  Frère  Orban 
niant,  l'un  et  l'autre,  qu'il  pût  exister  deux  banques  de  circulation  en 
concurrence  dans  une  même  localité,  il  avait  abusé  des  citations  au  pré- 
judice de  la  vérité.  Je  dois,  à  mon  grand  regret,-  maintenir  cette  expres- 
sion. II  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une  opinion  plus  ou  moins  contestable; 
il  s'agit  d'un  fait  positif,  de  l'histoire  dont  mon  honorable  contradicteur 
revendique  si  haut  les  droits.  Est-il  vrai,  oui  et  non,  qu'il  existe  non- 
seulement  deux,  mais  plusieurs  banques  de  circulation  dans  la  même 
localité,  en  concurrence  et  sans  désordre,  et  cela  depuis  cent  cinquante 
ans  environ?  Oui,  dit  M.  Wolowski  avec  l'histoire.  Donc  ceux  qui  ont 
dit  qu'elles  ne  pouvaient  pas  exister  ont  nié  l'évidence  et  dit  le  contraire  de 
la  vérité.  Pourquoi,  vous  qui  savez  que  ces  assertions  sont  contraires  à 
la  vérité  et  ne  peuvent  tromper  que  des  ignorants,  les  reproduisez-vous? 
Si  nous  nions  des  faits  constants  et  que  nous  savons  tels,  parce  qu'ils 
nous  contrarient,  comment  pourrons-nous  jamais  nous  entendre  sur  des 
opinions  toujours  bien  plus  susceptibles  de  controverse  ? 

Poursuivons  la  discussion  sur  la  liberté  des  banques  :.je  le  veux  bien; 
mais  prenons  garde  à  ne  pas  nier  des  faits  notoires,  à  ne  pas  dénaturer 
l'opinion  de  nos  adversaires,  à  ne  pas  leur  prêter  des  sottises  et  des  pré- 
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tentions  qu'ils  n'ont  pas;  n'allons  pas  prendre  des  moines  pour  des  rai- 
sons, des  mots  pour  des  choses,  et  contentons-nous  de  présenter,  si 
faire  se  peut,  des  observations  vraies  et  des  raisonnements  solides. 

Courcelle-Seneuil. 


ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 

ËGOLE  DE  LA  RUE  DU  VAL-SAINTE-CATHERINE,   A  PARIS. 


Une  société  de  dames  bienfaisantes  a  fondé,  il  y  a  moins  de  deux  ans, 
cette  institution  composée  d'abord  de  quelques  élèves  dont  le  nombre 
s'est  si  rapidement  accru  que  le  premier  siège  de  l'établissement,  rue  de 
la  Perle,  n"  9,  est  devenu  insuffisant.  L'école  est  aujourd'hui  installée 
dans  un  vaste  local  qui  lui  permet  de  recevoir  plus  de  deux  cents  élèves. 

Nous  avons  assisté,  le  jeudi  25  août  dernier,  aune  fête  dont  nous  gar- 
dons le  plus  profond  et  le  plus  encourageant  souvenir.  L'école  a  fait  la 
distribution  de  ses  prix  en  présence  des  dames  fondatrices  de  l'œuvre  et 
d'un  certain  nombre  d'hommes  qui  l'entourent  de  toutes  leurs  sympathies. 

En  l'absence  de  la  présidente  de  la  Société,  retenue  dans  le  Midi  par 
sa  santé,  et  qui  a  écrit  à  ses  chères  filles  une  lettre  empreinte  de  la  plus 
affectueuse  tendresse,  madame  la  vice-présidente  a  présenté  dans  un  lan- 
gage simple,  mais  substantiel,  l'exposé  des  résultats  obtenus  et  le  pro- 
gramme de  ce  qui  reste  à  faire. 

La  directrice  de  l'école  a  ensuite  prononcé,  avec  une  grande  éléva- 
tion de  style,  un  beau  et  bon  discours  sur  le  devoir  en  général,  sur  le 
devoir  des  femmes  en  particulier,  et  sur  le  bonheur  que  garantit  toujours, 
au  milieu  des  plus  rudes  épreuves  de  la  vie,  le  ferme  accomplissement 
du  devoir. 

Les  prix  consistent  en  livrets  de  caisse  d'épargne,  en  petits  objets 
utiles  au  travail  ou  en  bons  livres  offerts  par  quelques  personnes  qui 
s'intéressent  à  l'œuvre  ou  par  les  professeurs  eux-mêmes,  dont  la  plupart 
consacrent,  avec  le  désintéressement  le  plus  complet,  leur  enseignement 
et  leurs  efforts  à  la  prospérité  de  l'école. 

La  cérémonie  s'est  terminée  par  un  discours  demandé  inopinément  à 
l'un  des  assistants.  L'auteur  des  beaux  livres  sur  le  devoir  et  sur  Vou- 
vrière  a  trouvé  chez  ces  jeunes  filles,  qu'il  avait  devant  lui,  dans  la  part 
étroite  que  leur  fait  la  société  actuelle,  dans  le  progrès  et  la  réforme 
qu'appellent  de  toutes  parts  les  instincts  de  l'époque,  de  religieuses  et 
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chaleureuses  paroles  qui  ont  fait  battre  tous  les  cœurs  et  mouillé  toutes 
les  paupières.  L'érnotiou  de  l'orateur  s'était  emparée  de  sou  auditoire. 

Avant  et  après  chaque  discours,  les  élèves  ont  fait  entendre  des  mor- 
ceaux de  chant  parlaitement  exécutés  sous  la  direction  de  M.  Aimé 
Paris, 

Nous  avons  emporté  de  cette  réunion  des  pensées,  des  convictions  et 
des  espérances  que  de  semblables  solennités  n'avaient  jamais  fait  naître 
en  nous.  De  toutes  ces  paroles  que  nous  avons  entendues,  de  l'aspect  de 
ces  enfants,  de  leur  attitude  et  de  leurs  impressions,  il  est  résulté  pour 
nous  que  leurs  maîtres  savent  leur  communiquer  autre  chose  que  ce  que 
les  enfants  trouvent  {généralement  dans  leurs  écoles.  Là  on  récompense  les 
efforts  heureux  de  l'esprit ,  mais  on  n'encourage  et  on  ne  récompense 
pas  seulement  l'intelligence,  on  prise  aussi  la  valeur  morale.  C'est  ce 
que  nous  avons  entendu  estimer,  respecter,  apprécier;  c'est  ce  que  nous 
avons  vu  louer  et  honorer  par  des  prix  décernés  aussi  bien  au  cœur  qu'à 
l'esprit. 

Les  élèves  de  cette  école  y  apprennent  à  bien  faire  au  moins  autant 
qu'à  bien  dire. 

Elles  y  reçoivent  une  instruction  générale  qui  exerce  et  développe 
leur  intelligence,  une  instruction  professionnelle  qui  les  met  à  même 
de  fournir  un  travail  productif,  une  instruction  morale  qui  assure  leur 
irréprochabilité  dans  toutes  les  épreuves  et  dans  toutes  les  difficultés 
de  la  vie. 

L'atelier  de  coulure  est  en  pleine  activité;  l'atelier  de  gravure  sur  bois 
sera  ouvert  à  la  rentrée  ;  le  cours  de  dessin  permettra  bientôt  l'applica- 
tion du  dessin  industriel  à  la  peinture  sur  porcelaine,  et  le  cours  de 
commerce,  le  seul  qui  soit  ftiit  à  Paris  pour  les  femmes,  a  déjà  formé  et 
mis  plusieurs  élèves  en  état  de  tenir  ime  bonne  comptabilité. 

On  ne  saurait  assez  encourager  de  pareilles  fondations.  Nous  sommes 
heureux  d'apprendre  qu'une  seconde  école  professionnelle  va  être  inces- 
samment instituée  dans  le  quartier  populeux  de  la  rue  iiochechouart. 

D'autres  seront  ouvertes,  si  l'on  comprend  assez  généralement  leur 
milité,  pour  que  les  efforts  se  multiplient.  Messieurs  Isaac  Péreire  et 
Bischoffsheim  viennent  de  donner  l'exemple  en  envoyant  à  l'œuvre  plu- 
sieurs milliers  de  francs. 

Uuand  les  écoles  fondées  seront  pourvues  d'un  assez  grand  nombre 
d'élèves,  elles  se  suffiront  à  elles-mêmes  et  leur  existence  sera  assurée. 
Jusque-là  il  faut  soutenir  celles  qui  sont  créées,  créer  et  soutenir  celles 
qui  sont,  à  naître.  Il  est  donc  indisjjensable  de  solliciter  pour  elles  le 
dévouement  el  la  générosité  de  tous  les  hommes  prévoyants  et  sages, 
qui  aiment  les  fondations  utiles. 
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Sommaire,  —  Crise  monétaire  à  Londres;  —  Réagit  faiblement  sur  le  continent.  — 
Écart  entre  les  consolidés  et  la  rente  française.  —  La  Banque  de  France  et  les  avances 
sur  valeurs  mobilières.—  Finances  publiques  de  l'Espagne.—  Chemins  de  fer  espagnols 
du  Nord  et  de  Saragosse.  —  Taux  d'escompte  sur  les  diverses  places  de  l'Europe.  — 
Tableau  des  bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Banque  de  France 
et  de  ses  succursales. 

La  situation  monétaire  est  depuis  un  mois  le  sujet  principal  des  préoc- 
cupations de  la  Bourse,  mais  c'est  plutôt  la  place  de  Londres  que  la  nô- 
tre qui  est  affectée  à  cet  égard  :  nous  ne  subissons  que  le  contre-coup. 
On  se  rappelle  que  le  25  juillet  la  Banque  d'Angleterre  a  porté  de  6  à  7 
le  taux  de  son  escompte,  et  le  4  août  de  7  à  8.  Le  8  septembre  elle  a  fixé 
le  taux  à  9  0/0.  Cela  est  dû  aux  besoins  incessants  des  Indes,  et  par 
conséquent  est  plus  sensible  pour  l'Angleterre  que  pour  nous.  La  Ban- 
que de  France  voit  en  effet  son  encaisse  s'augmenter  chaque  mois,  mal- 
gré ces  hausses  successives  des  grands  envois  de  la  Banque  d'Angle- 
terre. Cela  prouve  que  ce  dernier  pays  peut  se  suffire  à  lui-même,  sauf 
à  se  restreindre.  Il  ne  faut  donc  pas  s'inquiéter  du  mouvement  actuel, 
mouvement  local,  circonscrit,  et  qui  n'aura  probablement  pas  de  durée 
pour  l'instant.  Mais,  si  nous  voyons  avec  assez  de  tranquillité  la  hausse 
actuelle  de  l'escompte  à  Londres,  nous  n'en  croyons  pas  moins  que  l'Eu- 
rope aura  à  subir,  en  octobre,  novembre,  et  surtout  janvier,  une  crise 
monétaire  qui  portera  le  taux  de  l'escompte  bien  près  de  10  0/0,  si  ce 
n'est  à  ce  taux,  et  que  cette  cherté  des  métaux  précieux  ,  ou  mieux  du 
capital  disponible,  ne  sera  plus  locale  mais  bien  universelle.  Cette  convic- 
tion, que  les  faits  antérieurs  fortifient  (voir  nos  bulletins  financiers  dans 
les  numéros  de  mai  et  juin  derniers),  se  base  principalement,  ainsi  que 
nous  l'avons  précédemment  énoncé,  sur  les  conséquences  économiques 
de  la  guerre  d'Amérique,  et  sur  la  propension  des  gouvernements,  et,  à 
leur  imitation ,  des  particuliers  à  ne  pas  proportionner  les  dépenses 
aux  recettes  ,  et  à  empiéter  sur  l'avenir  d'une  façon  plus  qu'inquiétante. 

En  dehors  des  différences  qui  séparent  les  deux  places  de  Paris  et 
Londres ,  relativement  aux  taux  d'escompte,  il  y  a  encore  un  fait  qui  a 
agité  l'opinion  du  public  financier;  c'est  la  baisse  des  consolidés  en  face 
de  la  tenue  relative  de  nos  fonds.  Cela  tient  principalement  à  l'appât 
offert  aux  porteurs  de  3  0/0  anglais,  par  les  valeurs  nouvellement  créées, 
et  dont  le  revenu  est,  dès  l'origine,  de  15,  "20  et  même  25  0/0.  Cela,  ainsi 
que  l'a  démontré  il  y  a  i>eu  de  jours  M.  Léon  Say,  dans  le  Journal  des 
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Débats,  est  un  indice  de  prospérité  et  prouve  que  les  industries  privées 
réalisent  de  tels  bénéfices  que  l'on  en  arrive  à  dédaigner  les  fonds 
d'État,  malgré  leur  sécurité. 

La  Banque  de  France  a  porté,  le  9  septembre,  à  7  0/0  le  taux  de  son  es- 
compte; elle  a  maintenu  au  même  taux  l'intérêt  de  ses  avances.  Nous 
croyons  savoir  que,  cédant  au  mouvement  de  l'opinion  publique,  jus- 
tement contraire  k  la  réunion  des  deux  opérations  (avances  et  escompte), 
dans  un  même  établissement,  celte  institution  étudierait  les  moyens 
d'arriver  sans  forte  secousse  à  liquider  complètement  les  avances  sur 
effets  publics  et  titres  mobiliers  (actions,  obligations),  et  de  fermer  défi- 
nitivement le  bureau  de  cette  nature  d'opérations.  Nous  ne  pouvons 
que  la  féliciter,  si  cela  est  exact,  de  cette  judicieuse  et  prudente  mesure. 

L'Espagne  attire  depuis  quelque  temps,  sous  divers  points  de  vue, 
l'attention  du  monde  financier.  Riche  par  son  sol,  par  certaines  qua- 
lités de  ses  habitants,  par  sa  position  géographique,  par  les  tendances 
générales  de  son  gouvernement  vers  la  liberté  ,  il  lui  manquait,  d'ail- 
leurs, des  capitaux  pour  mettre  en  œuvre  ces  avantages  de  la  nature  ou 
des  hommes.  Les  contrées  voisines,  la  France  particulièrement,  lui  ont 
fourni  ces  capitaux  en  abondance.  Les  établissements  de  crédit  les  plus 
importants,  les  chemins  de  fer  les  plus  considérables  comme  étendue, 
sans  compter  l'éclairage  des  villes  les  plus  peuplées,  et  d'autres  indus- 
tries qu'il  serait  oiseux  d'énumérer,  ont  été  commandités  presque  en 
entier  par  des  Français.  Antérieurement  à  ces  faits,  l'Angleterre,  les 
Pays-Bas  et  la  France,  avaient  concouru  maintes  fois  (trop  souvent  à 
leurs  dépens)  à  aider  le  gouvernement  espagnol  dans  ses  besoins  d'ar- 
gent en  soumissionnant  ses  emprunts.  On  comprend  alors  combien  la 
situation  politique  de  l'Espagne,  la  conduite  de  ses  finances  importent 
à  l'Europe,  en  dehors  de  la  solidarité  naturelle  qu'ont  entre  elles,  main- 
tenant plus  que  jamais,  les  diverses  nations  de  cette  partie  du  monde. 

Un  membre  du  congrès,  M.  Polo,  membre  de  la  commission  du  budget, 
a,  dans  un  contre-rapport  fait  au  nom  de  la  minorité  de  cette  com- 
mission, examiné  à  grands  traits  la  situation  financière  de  l'Espagne, 
les  conséquences  de  la  politique  du  ministre  actuel  des  finances  et  les 
moyens  de  remédier  à  cet  étal  de  choses  dangereux.  Disons  de  suite 
que  ce  travail  d'un  membre  de  l'opposition  est  fait  avec  calme  et 
dignité  ;  on  sent  qu'il  a  conscience  de  son  mandat,  que  son  talent  lui 
donne  les  moyens  de  dire  la  vérité  sans  qu'il  soit  pénible  de  l'entendre, 
même  à  ses  ennemis  politiques,  et  qu'il  a  su  être  simple  dans  ses  pro- 
cédés, l'Espagne  offrant  assez  de  ressources  pour  payer  ses  fautes  si 
l'on  revient  à  des  errements  plus  conformes  au  bon  sens  et  à  la  logique. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  ce  document,  une  phrase  ré- 
sume, d'après  les  données  présentées  par  M.  Polo,  la  situation  que  la 
continuation  du  système  actuel  de  finances  ferait  aux  contribuables  de 
ce  pays.  «  Une  dette  flottante  de  2,158,000,000  réaux  veillons  (on  sait 
que  le  réal  vaut  2G  centimes  1/3)  ;  une  augmentation  telle  de  la  dette 
consolidée,  que  le  sorvice  seul  des  intérêts  emploiera  713,759,260  r.  v. 
en  18G7  et  8(39,318,384  r.  v.  en  1870,  telle  est  la  perspective  qui  nous 
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est  offerte  ;  et  de  plus,  à  partir  de  1866,  un  déficit  normal  de  457  mil- 
lions si  on  abandonne  les  travaux  publics,  et  de  640  millions  si  on  les 
continue  «  (1).  On  n"a  pas  besoin  de  le  dire,  de  tels  résultats  aboutis- 
sent fatalement  «  à  la  ruine  des  finances  de  l'Espagne  et  à  une  inévitable 
catastrophe.  »  Le  remède,  le  bon  sens  l'indique  :  consolider  la  dette 
flottante  par  une  émission  de  3  0/0,  pour  éloigner  un  danger  pressant, 
puis  revenir  à  l'équilibre  budgétaire  par  une  diminution  des  dépenses  et 
une  augmentation  de  recettes;  éclairer  l'opinion  publique,  lui  montrer 
ce  qu'a  de  trompeur,  de  dangereux,  pour  un  pays  comme  l'Espagne, 
d'entreprendre  de  ces  guerres  lointaines  qui  n'ajoutent  rien  à  l'influence, 
pour  ôter  à  la  prospérité  de  la  contrée  qui  l'entreprend.  La  neutralité  et 
l'abstention,  voilà  à  quoi  se  doit  résumer  sa  politique  extérieure.  A  l'in- 
térieur l'économie  la  plus  serrée  ;  ne  pas  sacrifier  le  pays  au  favori- 
tisme, et  reculer  à  d'autres  époques  des  entreprises  qui,  certes,  ne 
seraient  pas  sans  profit  pour  le  pays,  mais  qu'elle  ne  peut  actuellement, 
à  l'aide  de  ses  finances,  mener  à  bon  fin  sans  écraser  les  contribuables 
ou  marcher  à  la  banqueroute.  Les  dépenses,  ainsi  réduites,  démontrent 
au  pays  la  nécessité  d'amener  les  recettes  à  leur  chiffre  par  des  rema- 
niements dans  les  contributions  publiques.  «  Augmenter  les  ressources 
en  faisant  rendre  aux  impôts  actuels  tout  ce  qu'ils  doivent  rendre,  dimi- 
nuer les  dépenses  autant  qu'il  sera  possible,  introduire  l'économie  dans 
toutes  les  branches  du  service,  et  couvrir  le  déficit  restant  par  une  aug- 
mentation des  charges  publiques,  tel  est  le  seul  remède  à  la  situation.  » 
L'œuvre  qui  nous  a  permis  de  résumer  en  si  peu  de  mots  la  situation 
des  finances  publiques  de  ce  [beau  pays  est  celle  d'un  bon  citoyen,  d'un 
chaud  patriote,  d'un  loyal  député,  qui,  sans  acrimonie,  sans  arrière- 
pensée,  ne  craint  pas  de  dire  publiquement  le  mal  et  d'en  présenter 
simplement  le  remède  (2). 

Nous  n'entrerons  pas  pour  le  moment  dans  la  question  de  la  dette  publi- 
que de  ce  pays  et  de  la  manière  dont  le  ministère  actuel  croit,  sous  ce 
rapport,  remplir  ses  engagements,  nous  y  reviendrons  plus  tard.  Mais 
nous  ne  pouvons  nous  abstenir  de  faire  quelques  réflexions  sur  deux 
Compagnies  espagnoles  de  chemins  de  fer  (les  plus  importantes)  qui  ont 
attiré  plus  particulièrement  l'attention  du  public  spéculateur.  Nous  vou- 
lons parler  de  la  Compagnie  de  Madrid  à  Saragosse  et  à  Alicante,  avec 
embranchement  sur  Tolède,  Carthagène,  Cordoue  et  Ciudad-Réal,  et  de 
la  Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne  (Irun  à  Madrid  avec  embranchement 


(1)  Le  budget  présenté  le  15  février  1864  par  le  ministre  des  finances,  pour  l'exercice 
1864-65,  accusait  2,146,959,000  r.  v.  de  recettes  présumées  de  toute  nature,  et 
2,612,380,170  de  dépenses  prévues,  ordinaires  ou  extraordinaires;  soit  un  déficit  de 
465,421,166  r.  v.,  auquel  M.  Polo  ajoute  320  millions  pour  insuffisance,  à  ses  yeux,  de 
certains  chapitres  de  dépenses.  Ne  prenons  que  les  chiffres  du  ministre ,  c'est  déjà 
beaucoup,  c'est  déjà  trop. 

(2)  Pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  prendre  connaissance  des  détails  du  tra- 
vail remarquable  de  M.  Palo,  relatons  qu'il  vient  d'être  traduit  sous  le  titre  de  :  La  si- 
tuation financière  ds  l'Espagne,  1802-65,  et  se  trouve  chez  MM.  Guillaumin  et  C". 
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sur  Alardol  Rey).  Le  réseau  total  de  la  première  est  de  l,4î28  kilomètres 
et  celui  de  la  seconde  de  729,  soit  en  totalité  2,iS7  kil.,  ou  plus  du  tiers 
du  réseau  total  concédé  au  1er  janvier  igei  ;G,018  kil.).  D'après  des  chif- 
fres empruntés  aux  ra])ports  officiels  de  ces  Compagnies,  chiffres  aug- 
mentés des  sommes  nécessaires  pour  parfaire  ou  achever  chaque  réseau, 
d'après  les  évaluations  de  divers  publicistes,  le  coût  moyen  kilométri- 
que serait  de  280,000  fr,  pour  le  Saragosse  et  410  pour  le  Nord  de  l'Es- 
pagne. Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  l'écart  considérable  de  ces  deux 
chiffres  :  130,000  fr.  par  kilomètre,  pourquoi?  C'est  que  le  Nord  de  l'Es- 
pagne a  eu,  particulièrement  pourla  traversée  des  Pyrénées,  à  édifier  des 
travaux  d'art  qui,  soit  dit  en  passant,  lui  ont  coûté  plus  qu'il  ne  pensait; 
aussi  songe-t-il  à  demander  au  gouvernement  espagnol  un  supplément 
de  subvention;  mais  cela  est  du  domaine  de  l'éventuel;  passons.  Les 
recettes  de  l'exploitation  sembleraient  au  premier  abord  être  en  défa- 
veur du  Nord  de  l'Espagne  surtout,  en  se  reportant  au  coût  final  des  lignes 
respectives.  Ainsi  pour  1863,  le  Saragosse  a  eu  une  recette  brute  kilomé- 
trique moyenne  de  23,500  contre  une  proportion  de  dépenses  d'exploita- 
tion de 48  lo  0/0,  quand  le  Nord  de  l'Espagne  n'aobtenu  que22,493fr.  de 
recotte  brute  et  que  ses  frais  d'exploitation  sont  de  5o0/0  Acela,  il  y  a  une 
observation  bien  simple  à  faire,  c'est  que  les  diverses  sections  du  Sa- 
ragosse sont  d'une  exploitation  plus  ancienne  que  celles  du  Nord  de  l'Es- 
pagne et  qu'elles  ont  été  reliées  entre  elles  d'une  manière  plus  avanta- 
geuse et  plus  prompte.  Pour  en  mieux  juger,  voici  le  nombre  de  kilo- 
mètres mis  en  exploitation  chaque  année  par  les  deux  Compagnies. 

Saragosse.  Nord -Espagne. 

1856 278  k.  » 

1857 80  » 

1858 124  » 

1859 57 

1860 119      .  308 

1861 42  67 

1862 103  147 

1863: 190  159 

1864 50  48 

Reste  à  ouvrir.  .  .  .  385  » 


1428  729 

Ajoutons  que  le  chemin  d'Alicante  et  l'embranchement  de  Tolède 
(455  k.)  sont  en  exploitation  totale  depuis  le  20  mai  1858,  et  que  les  sec  - 
lions  des  autres  lignes  de  la  même  compagnie  ont  pu  être  livrées  au 
public  de  façon  à  ne  pas  être  isolées,  tandis  que  les  travaux  de  la  Com- 
pagnie du  Nord  de  l'Espagne  ont  nécessité  un  morcellement  regrettable 
mais  inévitable  dans  la  mise  en  exploitation  des  diverses  parties  de  ce 
chemin.  Remarquons  après  tout  que  la  construction  de  ce  dernier  ré- 
seau a  été  promptement  effectuée. 

Si  maintenant  on  sn  réfère  à  la  position  géographique  des  deux  ré- 
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seaux,  si  on  réfléchit  que  pendant  longtemps  leNordde  l'Espagne  sera  la 
seule  voie  terrestre  de  communication  entre  l'Espagne  et  le  continent, 
on  pourra  en  conclure  que  les  recettes  brutes  et  même  nettes  de  cette 
compagnie  rachèteront  lélévation  de  son  coût  kilométrique,  et  que  les 
deux  compagnies  se  trouveront  probablement  sous  peu  d'années  dans  les 
mêmes  conditions  quant  au  revenu  de  leurs  actions. 

Ajoutons  que  le  gouvernement  espagnol  s'occupe  activement  des  routes 
de  Ire,  2e  et  3e  classes,  et,  que,  sur  32,000  kilomètres  de  voies  de  cette 
nature  qui  sont  décrétées,  plus  des  deux  tiers  sont  déjà  achevés.  Ce  pays 
entré  tardivement  dans  l'édification  des  voies  de  communication  aura 
au  moins  1  avantage  de  profiter  des  progrès  des  autres  pays  sans  passer 
par  les  essais  successifs  par  lesquels  ces  derniers  ont  dû  cheminer.  Ainsi 
il  pourra  ne  construire  que  des  routes  complétant  les  chemins  de  fer 
sans  en  voir  préalablement  établi,  leur  faisant  actuellement  concurrence, 
comme  cela  a  lieu  en  France,  par  exemple,  où  un  terrain  précieux  se 
trouve  perdu  de  la  sorte,  sans  parler  des  frais  annuels  d'entretien. 

Les  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
sur  les  diverses  places  de  l'Europe  sont  ainsi  établies  :  Londres  9  0/0 
Pans  et  Turin  7  0/0,  Bruxelles  et  Berlin  G  0/0,  Vienne  et  Amsterdam  5  O'o' 
Francfort  3  1/2  0/0,  Saint-Pétersbourg  3  0/0  pour  les  effets  à  trois  mois,' 
S  1/2  pour  ceux  à  six  mois.  A  Hambourg,  où  il  n'v  a  pas  de  banque 
publique  d'escompte  et  de  circulation,  le  taux  dans  la  haute  banque  est 
de  6  0/0. 

Alph.  Courtois  fils. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


liénnion  fin   5  août  l§64 

—    SUITE    — 


DE  l'utilité  d'une  JURIDICTION    CIVILE  ET  d"uNE  JURIDICTION    COMMERCIALE 
ET  DE  l'organisation    JUDICIAIRE. 

La  question  était  ainsi  iormulée  dans  le  programme,  sur  la  proposition 
de  M.  A.  Courtois  :  «  L'existence  d'un  Code  d3  commerce  est-elle  justi- 
fiable par  des  raisons  économiques  ?  » 

M.  A.  Courtois  ne  voudrait  qu'un  code,  qu'une  loi;  il  ne  comprend 
qu'une  juridiction.  L'existence  de  plusieurs  natures  de  tribunaux  de 
même  instance  blesse  ses  sentiments  d'égalité  et  il  croit  cette  dernière 
indispensable  à  la  liberté,  au  moins  en  matière  économique. 

Il  s'explique  qu'à  d'autres  époques  (sous  le  ministère  de  Colbert  par 
exemple)  l'imperfection  des  lois  civiles,  la  difficulté  énorme  de  les  ré- 
former, aient  poussé  les  législateurs  à  aller  au  plus  pressé  et  àédicter 
des  ordonnances  ou  lois  de  commerce  pour  assurer  à  ce  dernier  une 
protection  spéciale,  en  attendant  que  tous  pussent  jouir,  par  le  progrès 
des  temps,  du  même  degré  de  protection.  Mais,  une  fois  que  la  loi  civile 
est  assez  parfaite  dans  un  pays  pour  que  d'autres  contrées  la  lui  em- 
pruntent, à  quoi  bon  des  droits  spéciaux,  des  faveurs  distinctes  ? 

M.  Courtois  n'ignore  pas  que  le  Code  de  commerce  a  des  avantages 
sérieux  sur  le  Code  civil;  la  procédure  en  est  plus  prompte  et  moins 
coûteuse,  les  formalités  sont  moins  nombreuses.  Aussi  ce  n'est  pas  tant 
la  suppression  pure  et  simple  du  Code  de  commerce  qu'il  voudrait,  que 
l'incorporation  dans  le  Code  civil  de  ses  principaux  articles.  Il  voudrait 
que  la  loi  civile  fit  assez  de  progrès  pour  n'avoir  rien  à  envier  à  la  loi 
commerciale;  il  voudrait  enfin  que  cette  incorporation  se  fît  dans  de 
telles  conditions  qu'il  n'y  eût  plus  qu'une  juridiction,  et  que,  soit  les 
personnes,  soit  leurs  actes,  ne  lussent  plus  considérés  par  la  justice  que 
sous  un  unique  point  de  vue,  celui  de  l'intérêt. 

S'il  n'est  pas  utilitaire  dans  ses  idées  morales,  M.  Courtois  pense  que 
l'État  doit  l'être  en  tant  quÉtat.  Chari;é,  au  nom  de  tous,  de  la  produc- 
tion de  U  secuiité,  l'Etat  ne  doit  s'occuper  que  de  cette  fonction  et  ne 
pas  considérer  le  but  moral  que  peuvent  se  proposer  les  citoyens  dans 
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leurs  actes,  ce  dernier  n'étant  qu'une  affaire  de  conscience  qui  ne  re- 
garde, par  conséquent,  que  Dieu  et  Thomme.  L'État  n'a  pas  qualité  pour 
intervenir.  Prenons  pour  exemple  l'un  des  actes  les  plus  importants  de  la 
vie,  le  maria[;v.  Les  deux  conjoints  comparaissent  devant  le  représen- 
tant de  la  loi,  le  requérant  d'inscrire  leur  mutuel  engagement  ;  que  doit 
faire  le  fonctionnaire  public  ?  doit-il  s'immiscer  dans  la  question  morale, 
s'assurer  si  c'est  l'affection  ou  l'intérêt  qui  est  la  base  de  cette  union  ? 
Non,  il  doit  purement  et  simplement  enregistrer  les  conditions  de  l'asso- 
ciation, comme  le  ferait  un  notaire  public  pour  d'autres  actes,  comme 
le  fait  le  bureau  des  hypothèques  pour  les  prêts  sur  immeubles,  et  ne 
considérer  cette  association  qu'au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  per^ 
sonnes,  de  l'inviolabilité  des  propriétés  matérielles  ou  immatérielles  ; 
s'il  fait  plus,  il  excède  ses  pouvoirs.  L'intérêt  est  donc  sa  seule  base  d'ap- 
préciation. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  h  diviser  les  personnes  en  personnes  purement 
civiles  et  personnes  civiles  et  commerçantes  en  niême  temps,  les  actes 
de  ces  personnes  en  actes  purement  civils  et  actes  civils  et  commerciaux. 
Tous  actes,  pour  l'État,  sont  actes  de  commerce  ou  plutôt  d'utilité;  tou- 
tes les  personnes,  pour  l'État,  sont,  si  ce  n'est  des  commerçants,  au 
moins  des  producteurs.  Ils  relèvent  donc  tous  de  la  même  juridiction, 
de  la  même  loi,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  distinction  possible  à  faire  par  le 
représentant  de  la  loi. 

Des  juridictions  différentes,  loin  d'être  utiles,  sont  nuisibles  en  fait, 
car  elles  entraînent  à  des  délais  regrettables  et  sont  trop  souvent  une 
arme  pour  la  mauvaise  foi.  En  outre,  la  distinction  des  individus  et  de 
leurs  actes,  au  point  de  vue  purement  civil,  ou  au  point  de  vue  civil  et 
commercial  tout  ensemble,  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses;  la  preuve 
en  est  dans  les  faits  qui  se  passent  sous  nos  yeux.  Une  même  industrie 
donne  lieu,  pour  être  exploitée,  tantôt  à  une  société  civile,  tantôt  à  une 
société  commerciale.  Des  établissements  de  banque,  des  institutions  de 
crédit  mobilier,  des  entreprises  d'assurances,  des  exploitations  démines, 
de  terrains  couverts  ou  non  couverts  de  bâtiments,  etc.,  sont  tantôt 
constitués  en  sociétés  civiles,  tantôt  en  sociétés  commerciales.  Que 
de  sociétés  anonymes  ont  d'abord  été  sociétés  civiles,  sans  que  le  but 
social  ait  subi  de  modifications.  Évidemment  ces  tergiversations  des 
hommes  les  plus  compétents  prouvent  le  peu  de  fondement  de  la  division 
artificielle  introduite  par  le  législateur  et  militent  en  faveur  de  sa  sup- 
pression. Il  en  est  de  même  des  individus  considérés  comme  purement 
civils  ou  comme  civils  et  commerçants.  Ces  derniers  étant  réputés 
ceux  qui  s'adonnent  habituellement  à  des  actes  de  commerce,  on  com- 
prend combien  cette  définition,  doublement  élastique,  doit  laisser  prise 
à  l'erreur,  et  à  quel  point  la  mauvaise  foi  habile  peut  s'en  servir  contre 
la  probité  peu  exercée  en  matière  de  droit. 
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La  suppression  du  Code  de  commerce,  surtout  en  ce  qui  concerne 
Tappréciation  des  actes,  la  division  des  personnes  et  la  pluralité  des  ju- 
ridictions, l'insertion  au  Code  civil  de  (juelques-unes  de  ses  dispositions 
jes  plus  utiles,  entre  autres  en  ce  qui  concerne  la  réduction  des  frais, 
l'amoindrissement  des  délais  et  la  diminution  des  formalités,  telle  est 
la  réforme  dont  M.  Courtois  a  entendu  proposer  la  discussion  à  la  So- 
ciété (1). 

M.  ViLLiAUMÉ  combat  la  proposition  de  M.  Courtois.  Il  est  d'avis  qu'il 
y  ait  un  Code  de  commerce  distinct  du  Code  civil  et  des  tribunaux  con- 
sulaires, outre  les  tribunaux  ordinaires.  En  effet,  dans  chaque  pays,  dès 
que  le  commerce  a  pris  de  Textension,  des  lois  nouvelles  sont  venues 
consacrer  les  usages  que  l'expérience  indiquait  comme  les  meilleurs  en- 
tre les  différents  peuples  (|ui  commerçaient  ensemble.  Les  lois  civiles, 
comme  les  lois  politiques,  diffèrent  suivant  les  climats,  les  origines  et 
les  tendances  des  peuples;  mais  les  lois  commerciales  sont  les  mêmes 
de  peuple  à  peuple.  Il  faut  que  chacun  puisse  traiter  avec  sécurité.  On 
dit  à  tort  que  les  lois  commerciales  préexistaient  au  droit  civil  ;  car  à 
Rome  on  ne  songea  à  faire  ces  lois  que  sous  les  Antonins,  plusieurs 
siècles  après  la  loi  des  Douze  tables  ;  et  à  Barcelone ,  dans  le  moyen 
âge,  quand  on  promulgua  le  Consulat  de  la  mer,  tout  le  pays  était  régi, 
depuis  les  conquêtes  de  Pompée  et  de  Sertorius,  par  le  droit  civil  des 
Romains. 

Quant  aux  tribunaux  consulaires ,  ajoute  M.  Villiaumé ,  ils  sont 
très-utiles  aussi,  à  cause  de  la  multitude  des  affaires,  et  parce  que  les 
juges  connaissent  mieux  les  usages  du  commerce,  les  habitudes  et  la 
moralité  des  justiciables,  qui  sont  les  éléments  de  la  bonne  justice  dans 
la  plupart  des  affaires  qui  leur  sont  soumises.  Quant  aux  questions  de 
droit  très-importantes,  les  cours  souveraines  les  décident  en  appel  pour 
fonder  la  saine  jurisprudence,  ainsi  que  nous  en  avons  vu  récemment 
quelques  exemples,  notamment  sur  la  question  de  la  dette  résultant  des 
marchés  à  terme.  Ainsi  les  lois  commerciales  sont  trop  nombreuses  et 
trop  distinctes  du  Code  civil  pour  qu'il  ne  soit  pas  utile,  surtout  aux 

(i)  M.  Courcelle-Seneuil  a  formulé  la  même  opinion  :  «L'économie 
politique,  dit-il  dans  son  Traité  théorique  et  pratique  d'Économie  politique 
(tome  II,  page  58),  l'économie  politique  nous  apprend  pourquoi  le 
droit  commercial  s'est  introduit  et  a  prévalu,  pourquoi  il  prévaudra 
davantage  à  l'avenir;  c'est  qu'il  est  plus  expéditif  et  plus  simple,  c'est 
qu'il  occasionne  moins  de  pertes  de  temps  et  de  procès  et  se  trouve,  j)ar 
conséquent,  beaucoup  plus  favorable  à  la  production  que  la  plupart  des 
«  législations  civiles.  »  Il  conclut  pour  une  seule  législation,  pourvu 
qu'elle  soit  aussi  progressive  que  l'est,  dans  la  plupart  des  pays  chré- 
tiens, la  législation  commerciale.  {Note  de  M.  Courtois-) 
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citoyens  commerçants  et  aux  étrangers,  d'en  faire  un  code  séparé,  qui 
les  mette  à  leur  portée ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  besoin  d'étudier  les  lois 
civiles. 

M.  Joseph  Garnier  pense  avec  M.  Courtois  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  des 
lois  différentes  pour  les  citoyens  d'un  même  pays,  relativement  à  des 
intérêts  semblables,  et  qu'il  faut  introduire  dans  le  code  civil  les  bonnes 
dispositions  du  Gode  de  commerce,  et  réciproquement  s'il  y  a  lieu. 

Mais  ce  rapprochement,  cette  fusion  des  lois  n'excluent  pas  la  variété 
des  juridictions  ou  plutôt  la  spécialité  des  tribunaux  ou  mieux  encore  la 
division  du  travail  entre  les  tribunaux. 

Les  juges,  les  avocats  et  tous  ceux  qui  concourent  à  la  justice,  man- 
quent souvent  des  connaissances  spéciales  nécessaires,  et  ils  se  voient 
réduits  à  juger  par  l'intervention  des  arbitres  qui  annihilentle  tribunal, 
paralysent  la  défense  et  deviennent  les  seuls  juges,  sans  avoir  toujours 
le  savoir,  le  bon  sens  et  l'indépendance  nécessaires.  C'est  ainsi  que  les 
choses  se  passent  dans  beaucoup  d'affaires  criminelles,  dans  toute 
affaire  industrielle  où  un  principe  scientifique  est  engagé,  et  même 
dans  les  tribunaux  de  commerce  des  grandes  villes  où,  par  suite  de  la 
multiplicité  des  causes,  toute  affaire  est  renvoyée  devant  arbitre. 

On  n'obvie  à  ce  grave  inconvénient  que  par  l'augmentation  des  tribu- 
naux, la  spécialisation  et  la  division  du  travail.  A  ce  point  de  vue,  il  y 
a  une  grande  réforme  à  faire  dans  tout  le  travail  judiciaire.  Il  y  a  aussi 
une  réforme  à  faire  pour  simplifier  et  coordonner  les  lois  dont  on  por- 
tait le  nombre  en  France  à  75,000  il  y  a  une  quinzaine  d'années.  Il  y 
a  une  réforme  à  faire  dans  les  procédures  ruineuses  qui  rendent  toute 
justice  impossible  à  ceux  qui  ne  sont  pas  riches.  Il  y  a  une  réforme  à 
faire  dans  la  langue  qui  n'est  plus  celle  de  notre  temps,  et  même  dans 
le  costume  qui,  pour  les  avocats,  par  exemple,  est  devenu  plus  ridicule 
qu'imposant. 

M.  Jdles  Pautet  s'élève  contre  le  système  de  M.  Courtois;  il  dit  que 
le  Gode  de  commerce  et  les  juges  consulaires  sont  des  nécessités  qui 
découlent  de  la  nature  des  choses,  comme  dit  Montesquieu.  En  effet,  si 
la  justice  que  l'on  doit  rendre  en  matière  commerciale  ne  diffère  pas 
de  la  justice  ordinaire,  il  est  nécessaire  de  confier  à  des  juges  spéciaux, 
familiers  avec  les  matières  commerciales,  le  soin  de  dégager  la  solution 
à  intervenir  de  toutes  les  circonstances  ambiantes.  Que  ce  départ  n'est 
possible  qu'à  des  hommes  spéciaux,  tout  en  appliquant  aux  justiciables 
les  éternels  principes  de  la  loi  naturelle  et  de  la  justice  éternelle.  Ces 
hommes  spéciaux  constituent,  comme  l'a  dit  M.  Garnier,  une  sorte  de 
division  du  travail  qui  est  nécessaire  à  l'équitable  application  de  la  loi. 
Cette  division  du  travail  est  la  garantie  du  bien  jugé. 
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I\I.  Batbib,  professeur  ù  la  Faculté  de  droit,  pense  aussi  que  le  com- 
merce doit  avoir  sl's  lois  spéciales,  parce  qu'il  a  ses  institutions  propres. 
La  lettre  de  chanfye,  le  billet  à  ordre,  les  faillites,  sont  nés  de  besoins 
commerciaux  dont  il  était  juste  que  le  lég^islaleur  tînt  compte.  En  édic- 
tant  des  dispositions  particulières,  il  n'a  pas  violé  l'éçalité  devant  la  loi, 
puisque  tout  le  monde  peut  faire  le  commerce,  et  que  d'ailleurs  la  lettre 
de  change  est  un  acte  de  commerce  entre  toutes  (tarties,  même  quand 
elle  n'a  pas  pour  objet  un  fait  commercial.  Y  aurait-il  avantage  à  fondre 
le  Gode  de  commerce  dans  le  Gode  civil?  Cette  fusion  ne  donnerait 
qu'une  satisfaction  apparente  au  vœu  de  M.  Courtois;  que  les  disposi- 
tions figurent  dans  quelques  sections  additionnelles  au  Code  Napoléon, 
ou  qu'elles  aient  une  existence  séparée,  la  différence  esl  sans  intérêt. 

M.  Batbie  croit  que  l'auteur  de  la  proposition  et  ses  adhérents  ne  se 
font  pas  une  idée  exacte  sur  les  devoirs  et  les  droits  du  législateur.  Sa 
mission  ne  consiste  pas  h  traiter  uniformément  toutes  les  positions, 
mais  à  faire  les  dispositions  les  mieux  appropriées  à  la  diversité  des  po- 
sitions. Or,  il  est  incontestable  que  les  conditions  de  la  vie  civile  ne 
sont  pas  identiques  aux  conditions  du  commerce,  et  qu'entre  le  crédit 
dit  civil  et  le  crédit  commercial  il  y  a  d'incontestables  différences.  Lors- 
qu'elle s'applique  à  des  situations  diverses,  l'imiformité  devient  une 
réelle  injustice.— Quant  à  la  compétence  spéciale  des  tribunaux  de  com- 
merce, M.  Batbie  reconnaît  que  la  simplicité  de  la  procédure  commer- 
ciale pourrait,  en  plusieurs  cas,  être  imitée  en  matière  civile.  Mais  tout 
se  réduit  à  un  remaniement,  déjà  projeté  bien  des  fois,  de  notre  Code 
de  procédure  civile. 

Le  ministre  de  la  justice  a  dernièrement  constitué  une  commission 
pour  préparer  une  loi  qui  simplifiera  les  formes  et  diminuera  les  frais 
de  justice.  La  question  est  à  l'étude,  et  les  vœux  de  MM.  Courtois  et 
Garnier  ne  tarderont  pas  à  être  en  partie  satisfaits.  M.  Batbie  pense 
qu'en  ce  point  seulement  la  proposition  de  M.  Courtois  est  fondée. 

L'orateur  s'élève  avec  force  contre  la  division  et  la  spécialité  des  ju- 
ridictions. Il  est  impossible  de  multiplier  les  tribunaux  de  manière  à 
donner  à  tous  plaideurs  des  juges  de  leur  profession.  Cette  multiplicité 
de  juridictions  soulèverait  à  chaque  instant  des  questions  de  compé- 
tence difficiles,  et  donnerait  lieu  à  des  renvois  nombreux  pour  questions 
préjudicielles.  —  Les  tribunaux  de  commerce  existent,  et,  comme  c'est 
une  institution  qui  s'est  formée  historiquement,  il  faut  la  conserver  avec 
d'autant  plus  déraison  qu'elle  est  acceptée  par  les  justiciables  qui  con- 
tribuent à  sa  formation.  Mais,  s'il  faut  conserver  ce  quia  l'autorité  de 
l'histoire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmenter  les  juridictions,  et  à  compliquer 
les  questions  de  compétence  sans  avoir  de  motifs  sérieux.  Ce  serait 
d'ailleurs  poursuivre  un  but  chimérique  parce  que  jamais  on  ne  pourra 
diversifier  les  tribunaux  dans  la  même  mesure  que  les  procès. 
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M.  Batbie  ne  trouve  pas  londées  les  criti(|ues  dirigées  contre  le  cos- 
tume, depuis  surtout  qu'il  a  pu  visiter  les  tribunaux  en  Allemagne. 

M.  DupuiT  fait  remarquer  qu'il  est  cependant  bien  difficile  de  voir  sans 
rire  les  perruques  de  la  magistrature  anglaise  et  d'autres  choses  encore  ! 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  ne  saurait  considérer  comme  une 
proposition  réfléchie  celle  de  faire  absorber  le  Gode  civil  par  le  Code 
de  commerce.  11  existe  dans  la  société  d'autres  intérêts  à  régler  que  ceux 
qui  résultent  des  spéculations  de  vente  et  d'achat  et  d'autres  droits  à 
garantir  que  ceux  qui  se  résument  en  des  comptes  de  doit  et  avoir. 
Notre  Code  civil  est  l'admirable  assise  sur  laquelle  reposent  l'équité  dans 
la  famille  et  l'égalité  dans  l'État;  un  illustre  économiste,  Rossi,  l'a 
nommé  «le  symbole  de  cette  religion  nouvelle  que  la  France  a  eu  mis- 
sion de  révéler  au  monde  civilisé.  » 

Les  principes  qu'il  a  consacrés  s'étendent  de  plus  en  plus  chez  les 
peuples  divers,  en  multipliant  les  conquêtes  les  plus  sûres  et  les  plus 
fécondes.  Il  greffe  la  civilisation  française  là  même  où  la  force  maté- 
rielle n'a  jamais  exigé  de  la  transplanter,  et  consacre  l'empire  de  nos 
idées  dans  les  contrées  d'où  la  puissance  de  nos  armes  s'est  retirée. 

Entourons  donc  d'un  respect  fidèle  ce  noble  mouvement  de  la  sagesse 
de  nos  pères;  gardons-nous  de  porter  légèrement  atteinte  aux  règles 
qu'il  consacre. 

Est-ce  à  dire  que,  tombant  dans  l'excès  opposé,  on  doive  proscrire 
toute  législation  spéciale,  en  ne  laissant  subsister  que  les  dispositions 
du  Code  JNapoléon?  En  aucune  manière  :  la  diversité  des  intérêts  im- 
pose la  diversité  des  opinions.  Le  Code  civil  demeure  toujours  la  loi 
fondamentale,  la  loi  maîtresse,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  mais 
à  côté  de  lui  et  au-dessous  de  lui  les  questions  particulières  appellent 
des  solutions  distinctes.  Cela  ne  trouble  en  rien  l'économie  de  nos  lois. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  commercial,  il  a  une  utilité  incontestable 
et  se  recommande  autant  par  son  origine  que  par  la  légitime  popularité 
dont  se  trouve  entourée  la  juridiction  consulaire.  On  ne  doit  pas  oublier 
que  les  rapports  établis  entre  les  commerçants  ont,  de  longue  date,  lié 
les  intérêts  et  même  les  rapports  des  sujets  de  puissances  diverses. 
Ceux-ci  ont  formé  comme  une  société  universelle  au  milieu  du  morcel- 
ment  des  États  politiques,  et  la  coutume  leur  a  fait  peu  à  peu  adopter  des 
règles  communes  pour  la  décision  des  litiges  les  plus  fréquents.  La  loi 
commerciale  a  servi  de  trait  d'union  aux  hommes  séparés  par  l'espace 
et  par  la  souveraineté  ;  elle  a  posé  les  premiers  linéaments  des  règles 
admises  d'un  commun  accord  pour  les  diverses  nations. 

Il  ne  faut  pas  confondre  deux  points  de  vue  :  celui  de  la  législation 
propre  à  chaque  ordre  d'intérêts,  et  celui  de  la  compétence  de  la  juri- 


472  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

diction.  Séduites  par  la  rapidité  et  par  le  bon  marché  de  la  procédure  con- 
sulaire, quelques  personnes  ont  témoig^né  la  pensée  de  traiter  de  même 
les  contestations  civiles.  Elles  ont  oublié  que  les  débats  commerciaux 
portent  la  plupart  du  temps  sur  de  simples  questions  de  fait,  et  que 
vouloir  procéder  de  même  à  l'éjfjard  des  grands  principes  du  droit  qui 
forment  la  sauvegarde  de  la  famille,  de  la  propriété,  de  Tétat  des  per- 
sonnes, de  toute  la  société  civile,'ce  serait  les  livrer  souvent  à  l'incerti- 
tude de  l'arbitraire. 

Les  tribunaux  consulaires  remplissent  à  merveillle  leur  office  :  si  on 
étendait  les  attributions,  ou  risquerait  fort  de  compromettre  un  résul- 
tat salutaire. 

On  a  prétendu  que  les  Cours  impériales  réformaient  plus  de  déci- 
sions des  tribunaux  consulaires  que  des  tribunaux  civils.  M.  Wolowski 
conteste  le  fait;  il  ajoute  que  le  nombre  des  appels  interjetés  est  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  grand  en  matière  civile  qu'en  matière 
commerciale. 

Quant  aux  raisons  économiques  qui  devraient  faire  supprimer  la 
législation  commerciale,  il  serait  difficile  d'en  indiquer  aucune,  et  l'on 
en  peut  produire  de  nombreuses  dans  le  sens  contraire.  On  a  révoqué 
en  doute  la  compétence  du  législateur  pour  édicter  ainsi  des  règles 
spéciales  dans  des  cas  déterminés.  Ici  encore  on  a  commis  une  étrange 
méprise  sur  les  attributions  naturelles  qui  rentrent  dans  le  domaine 
légitime  de  l'État.  L'ardeur  des  intérêts  individuels  et  des  prétentions 
d'indépendance  absolue  obscurcit  trop  souvent  les  notions  les  plus  élé- 
mentaires de  la  destination  des  pouvoirs;  l'on  méconnaît  la  vieille 
maxime  qui  nous  apprend  qu'il  n'est  pas  de  liberté  véritable  sans  loi  : 
sub  loge  libertas. 

Mais,  dit-on,  il  faut  que  la  loi  soit  une.  Ici  encore,  on  se  méprend  sur 
le  sens  d'un  principe  incontestable,  précieuse  conquête  des  temps  mo- 
dernes. Oui,  il  faut  que  la  môme  loi  s'applique  dans  le  même  ordre  d'in- 
térêts à  tous  les  citoyens  sans  distinction  :  telle  est  la  base  véritable  de 
l'état  social,  fruit  de  la  Révolution  de  1789;  telle  est  la  pensée  domi- 
nante qui  inspire  cette  grande  règle  de  l'égalité  devant  la  loi.  Mais  elle 
ne  porte  aucun  obstacle  à  ce  que  des  législations  distinctes  s'appliquent 
à  des  intérêts  différents,  pourvu  que  la  loi  soit  la  même  pour  tous  ceux 
dont  les  intérêts  se  trouvent  mis  en  question.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'unité 
extérieure  d'un  code  qui  cumulerait  toutes  les  solutions,  mais  de  l'unité 
fondamentale  des  lois,  appelées  h  statuer  sur  les  différents  rapports  qui 
arrivent  entre  les  hommes,  lois  les  mêmes  pour  tous,  quelle  que  soit  leur 
position. 

S'il  ne  s'agit  dans  la  question  telle  qu'elle  se  trouve  posée,  que  d'in- 
troduire dans  le  Gode  civil  un  livre  nouveau  qui  consacrerait  les  règles 
inscrites  dans  le  Code  de  commerce,  cette  transposition  n'aurait  aucun 
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avantage,  elle  jeterait  de  la  confusion  dans  l'ordonnance  de  la  loi.  On 
se  donnerait  ainsi  une  peine  superflue,  on  se  livrerait  à  un  travail  inu- 
tile, ce  que  l'économie  politique  ne  conseille  jamais  de  faire. 

Mais  s'il  s'agissaitde  supprimer  les  dispositions  spt^ciales  du  droit  com- 
mercial, nées  spontanément  de  la  nécessité  des  choses  et  consacrées  pa  r 
la  coutume  avant  que  d'avoir  été  formulées  en  textes,  les  intérêts  écono- 
miques seraient  gravement  lésés  par  une  tentative  arbitraire;  celle-ci 
tendrait,  en  effet,  à  méconnaître  la  variété  des  solutions,  imposée  par 
la  variété  des  rapports  qui  résultent  de  la  nature  des  choses. 

M.  Victor  Bois,  ingénieur,  ne  pense  pas  que  les  modifications  qu'il 
conviendrait  d'apporter  à  nos  Godes  soient  aussi  urgentes  qu'on  paraît 
le  supposer.  —  Il  ne  voudrait  pas  plus  la  fusion  du  Gode  de  commerce 
dans  le  Gode  civil  qu'il  ne  souhaiterait  la  fusion  de  celui-ci  dans  celui-là. 
Il  craindrait  surtout  la  confusion  dans  de  pareilles  fusions. 

Il  ne  voudrait  par  non  plus  la  division  des  tribunaux  en  magistrats 
spécialistes;  il  est  plutôt  partisan  de  l'unification  que  de  la  division.  Il 
ne  faut  pas,  à  son  avis,  multiplier  les  tribunaux,  il  faut  plutôt  en  dimi- 
nuer le  nombre  en  grandissant  les  fonctions  tant  au  point  de  vue  moral 
qu'au  point  de  vue  matériel. 

Les  magistrats,  à  son  sens,  n'occupent  pas  dans  l'État  la  place  légi- 
time qu'ils  devraient  occuper.  Il  y  a  deux  grandes  bases  sur  lesquelles 
repose  toute  civilisation  :  l'éducation  du  peuple  et  l'administration  de 
la  justice.  Si  ces  deux  fonctions  étaient  honorées  et  rémunérées  à  leur 
juste  valeur,  les  progrès  seraient  rapides,  l'avenir  serait  certain  ;  il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  les  rémunérations  sont  trop  faibles  pour  que  les  plus 
dignes  et  les  plus  capables  acceptent  des  fonctions  qui  ne  présentent  pas 
des  avantages  proportionnels  à  leur  importance  et  aux  capacités  qu'elles 
exigent.  M.  Bois  désire  surtout  que  les  magistrats  connaissent  et  s'ef- 
forcent d'appliquer  la  philosophie  de  la  loi,  l'esprit  de  la  loi  plutôt  que 
son  sens  rétréci  et  littéral. 

On  se  plaignait,  tout  à  l'heure,  des  inconvénients  qui  résultent  de  ce 
que  certaines  questions  techniques  sont  soumises  à  des  juges  sans  au- 
cune compétence,  et  on  voudrait  que  les  questions  qui  ont  trait  aux 
constructions  fussentjugées  par  des  constructeurs,  celles  qui  ont  trait 
à  la  mécanique  par  des  mécaniciens. 

On  demandera  bientôt  que  les  magistrats  soient  chimistes,  pour  juger 
des  questions  de  chimie,  et  il  faudra  faire  une  nouvelle  subdivision  pour 
avoir  d'un  côté  la  chimie  organique  et  de  l'autre  la  chimie  minérale.  On 
demanderait  aussi  pour  juges  des  professeurs  de  toxicologie ,  dans  les 
cas  d'empoisonnement  ! 

Mais  on  méconnaît  trop  les  hommes  spéciaux  que  la  loi  et  surtout 
l'usage  ont  placés  à  côté  des  tribunaux  et  des  cours,  et  qui,  sous  le  nom 
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d'experts  et  d'arbitres-rapporteurs,  sont  les  auxiliaires  souvenl  obligés 
de  la  justice.  Ce  sont  en  général  des  avis  éclairés  qu'ils  expriment, 
et  qui  aident  les  magistrats  à  appliquer  la  loi. 

Toutefois  la  réforme  sérieuse  qu'il  importe  de  solliciter,  c'est  que  ct-s 
hommes  qui  tiennent  toujours  dans  leurs  mains  la  fortune  du  justiciable 
et  quelquefois  leur  existence  même,  soient  entourés  de  plus  de  respect 
et  d'honneur  qu'on  ne  leur  en  accorde  ordinairement.  Il  faut  qu'ils 
soient  choisis  avec  discernement  parmi  les  plus  capables  et  les  plus 
expérimentés,  et  que,  quand  ils  ont  été  choisis  par  la  justice,  ils  ne 
soient  pas  confondus  par  les  magistrats  eux-mêmes  avec  les  conseils 
techniques ,  qui  viennent  opposer  à  leurs  avis  impartiaux,  et  protégés 
par  leur  serment,  un  avis  salarié,  partial  et  le  plus  souvent  erroné.  — 
Que  les  experts  soient  donc  protégés  par  les  magistrats  et  que  par  leur 
capacité  et  If^ur  honorabilité  ils  conquièrent  l'opinion  publique,  et  les 
magistrats  ainsi  entourés  d'hommes  techniques  n'auront  pas  besoin  d'être 
spécialistes ,  car  ils  n'auront  (^u'à  connaître  et  à  appliquer  la  loi  aux 
solutions  techniques  qui  leur  seront  soumises  par  des  auxiliaires  nom- 
més par  eux. 

Mais  il  est  une  loi  spéciale,  pour  l'application  de  laquelle  M.  Victor 
Bois  demande  l'unification;  il* veut  parler  de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
sur  les  brevets  d'invention,  sur  la  propriété  industrielle,  sur  la  contre- 
façon. Pour  ces  questions  spéciales,  d'où  dépend  la  prospérité  indus- 
trielle de  notre  pays,  il  voudrait  un  tribunal  unique,  composé  des 
mêmes  magistrats  ayant  par  une  longue  pratique  acquis  la  connaissance 
approfondie  de  cette  loi  délicate  et  d'une  application  difficile. 

M.Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  pense  aussi  qu'il  est  convenable 
d'avoir  un  Code  de  commerce  distinct  du  Code  civil.  Les  preopinanis 
qui  ne  voudraient  qu'un  seul  code  conviennent  qu'il  y  a  des  actes  spé- 
cialement commerciaux,  tels  que  la  lettre  de  change,  les  contrats  mari- 
times; qu'il  y  a  des  situations  particulières  aux  commerçants,  comme 
l'état  fie  faillite;  mais  ils  prétendent  qu'on  doit  les  réunir  dans  un  seul 
code,  avec  les  règles  communes  applicables  à  tous  les  hommes  négo- 
ciants ou  non  négociants.  Les  uns  \ourlraient  que  le  Code  civil  disparût 
et  que  les  règles  du  droit  civil  commun  fussent  transporlées  dans  le 
Code  de  Commerce,  parce  qu'elles  ont  toujours  un  côté  économique  ou 
commercial.  Il  serait  pourtant  singulier  de  voir  figurer  les  règles  rel.i- 
tives  à  l'état  civil  des  personnes,  celles  du  mariage,  par  exemple,  parmi 
les  actes  de  commerce.  On  sait  bien  que  certains  mariages  peuvent  être 
comparés  à  des  marchés,  mais  certes  ce  n'est  pas  le  point  de  vue  du  légis- 
lateur. D'autres  préopinants  désireraient  qu'on  insérât  dans  le  Code 
civil  les  matières  que  comprend  aujourd'hui  le  Code  de  commerce.  Quel 
serait  ravaulage?  D'avoir  un  Gode  civil  un  peu  plus  gros  au  lieu  de 
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deux  corles.  On  obtiendra  le  même  résultat  en  les  faisant  relier  l'un  à 
la  suite  de  l'autre  en  un  seul  volume. 

Parlant  sérieusement,  M.  Pellat  est  persuadé  qu'il  est  utile  d'avoir  un 
Code  de  commerce  distinct  du  Code  civil.  En  effet,  dans  les  actes  de 
la  vie  civile  les  individus  de  chaque,  nation  n'ont  en  général  de  rap- 
port qu'avec  leurs  compatriotes,  tandis  que  dans  les  actes  commer- 
ciaux ils  sont  en  relation  avec  les  négociants  étrangers,  comme  avec 
les  négociants  de  leurs  pays.  Aussi  le  droit  civil  de  chaque  peuple 
s'étant  formé  par  ses  traditions,  ses  coutumes,  les  lois  promulguées 
par  son  gouvernement  diffèrent  notablement  de  celui  des  autres  peu- 
ples. Au  contraire  le  droit  commercial  des  diverses  nations  est  pres- 
que pareil,  et  les  différences  qu'il  peut  présenter  tendent  à  s'effacer. 
Les  règles  qui  concernent  le  jet  et  la  contribution,  le  prêt  à  la  grosse 
aventure  et  par  conséquent  l'assurance,  qui  n'est  que  le  prêt  à  la  grosse 
retourné,  la  procédure  de  la  faillite,  viennent  des  RomainSj  ont  passé 
dans  les  statuts  et  règlements  du  moyen  âge  et  sont  arrivéas  presque 
sans  changement  chez  tous  les  peuples  modernes.  Le  droit  commercia  1 
tendant  de  plus  en  plus  k  s'uniformiser  de  peuple  à  peuple  par  l'étendue 
et  la  rapidité  des  relations  commerciales,  il  convient  donc  que  le  Code 
de  commerce  ne  soit  pas  mêlé  au  Code  civil,  afin  qn'il  puisse  plus  faci- 
lement être  modifié  et  mis  en  rapport  avec  les  progrès  que  le  droit  com- 
mercial peut  faire  ailleurs. 

M.  Lamé  Fleury,  ingénieur  des  mines,  professeur  de  droit  administra- 
tif et  d'économie  industrielle  à  l'École  des  mines,  regarde  la  question 
d'un  code  spécial  pour  le  commerce  et  celle  d'une  juridiction  égale- 
ment spéciale,  dans  de  certaines  limites,  comme  essentiellement  connexes, 
comme  susceptibles  d'une  solution  commune  et  nécessairement  affirma- 
tive. Pour  lui,  un  point  de  vue  plus  général  et  capital  :  c'est  que  les  dif- 
férends soient  tranchés  par  des  juges  connaissant  la  matière  dont  ils 
s'occupent.  Ce  détail,  si  simple  et  si  élémentaire  qu'il  puisse  paraître, 
est  complètement  négligé  dans  l'état  actuel  des  choses.  La  magistrature 
(assise  ou  debout)  et  le  barreau  sont,  pour  tout  ce  qui  sort  des  relations 
réglées  par  les  codes  généraux,  notamment  en  matière  technique,  d'une 
radicale  incompétence.  Si  quelques  hommes  y  peuvent  excepiionnelle- 
ment  jouir  de  la  précieuse  faculté  de  s'assimiler,  à  un  moment  donné, 
des  connaissances  parfaitement  étrangères  à  leurs  études  habituelles, 
cette  exception,  plus  que  rare,  ne  paraît  point  à  M.  Lamé  Fleury  altérer 
la  réalité  de  son  observation.  Il  ne  fait,  d'ailleurs,  que  constater  un  fait 
qui,  étant  la  conséquence  fatale  du  développement  intellectuel  de  l'hu- 
manité, n'est  évidemment  désagréable  pour  personne. 

Attaché,  durant  plusieurs  années,  au  contrôle  des  chemins  de  fer  en 
exploitation,  M.  Lamé  Fleury  a  maintes  fois  entendu  émettre  le  vœu, 
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parmi  les  employés  des  compagnies  concessionnaires,  de  voir  leurs  con- 
traventions et  délits  portés  devant  des  tribunaux  spéciaux.  Il  demande 
la  permission  à  ce  propos  de  citer  un  fait  à  lui  personnel.  Appelé  comme 
témoin  dans  une  affaire  judiciaire,  il  avait  à  indi(juer  la  vitesse  normale 
d'un  train.  L'itinéraire  à  la  main,  il  calculait  naturellement  cette  vitesse 
en  divisant  la  longueur  du  chemin  parcouru  par  le  temps  employé  à  le 
parcourir.  L'avocat  de  la  partie  intéressée  mettait  en  avant  un  autre 
chiffre.  Le  ministère  public  et  le  tribunal,  embarrassés,  ne  se  décidèrent 
pour  le  chiffre  de  l'ingénieur  que  par  leur  confiance  dans  Vhomme  de 
l'art,  motif  flatteur,  sans  doute,  pour  celui  qui  en  était  l'objet,  mais  peu 
scientifique. 

Qu'on  ne  parle  pas  des  ressources  de  l'expertise,  elles  ne  remédient 
trop  souvent  à  rien.  D'une  part,  les  conclusions  des  experts  ne  lient  pas 
et  ne  peuvent  pas,  pour  une  multitude  de  raisons,  lier  les  juges.  D'autre 
part,  ces  conclusions  et  les  considérations  qui  les  amènent  échappent 
forcément  à  tous  autres  qu'aux  hommes  spéciaux.  M.  Lamé  Fleury  cite 
également  à  ce  sujet  un  autre  fait,  à  lui  personnel  et  récent.  Participant 
fortuitement  à  une  expertise,  dans  un  procès  où  le  calcul  des  moyennes 
jouait  un  rôle  fort  important,  il  a  eu  le  regret  de  voir  des  avocats,  un 
ministère  public  et  finalement  une  cour  d'appel  montrer  peu  d'entente  de 
ce  calcul.  —  L'avocat  d'une  des  parties,  de  la  meilleure  foi  sans  doute, 
a  sapé  la  moyenne  des  experts  en  disant  quelque  chose  comme  ceci  :  la 
température  d'un  mélange  de  mille  litres  d'eau  à  100°  et  d'un  litre  d'eau 
à  zéro  est  de  50".  —  L'avocat  de  la  partie  adverse  n'a  pas  su  lui  objecter 
qu'il  faut  tenir  compte  des  deux  volumes  d'eau  mélangés  et  que  leurs 
proportions  sont  telles  que  la  température  des  mille  et  un  litres  ne  peut 
différer  sensiblement  de  100°.  Le  ministère  public  a  dédaigné  la  diffi- 
culté, et  la  cour  a  décidé  que  «  la  moyenne  des  experts,  faussée  dans  ses 
bases,  perdait  toute  valeur!  !» 

Loin  donc  de  regarder,  avec  M.  Courtois,  la  fusion  du  code  de  com- 
merce dans  le  Code  Napoléon,  comme  un  desideratum  de  la  science  éco- 
nomique, M.  Lamé  Fleury  voudrait  voir  des  codes  spéciaux  se  juxtaposer 
à  un  code  général.  Tout  homme  a  un  père,  une  mère,  une  sœur,  un  frère, 
une  femme,  un  fils,  une  fille,  hérite,  se  marie,  est  propriétaire,  locataire, 
usufruitier,  etc.  etc.  ;  comme  tel,  il  est  justiciable  d'un  code  général. 
En  outre,  il  est  commerçant,  industriel,  etc.,  et  alors  il  a  tout  avantage 
de  relever,  dans  ses  débats  avec  ses  confrères,  d'hommes  d'une  juridic- 
tion spéciale  appliquant  un  code  spécial.  Il  est  évident  qu'en  poussant 
ce  système  trop  loin,  on  tomberait  dans  une  multiplicité  de  codes  spé- 
ciaux abusive,  qui  serait  un  danger  d'un  autre  ordre.  Mais  (juelle  est  la 
science  pratique  oîi  ne  se  présente  pas  une  question  fondamentale  de  tact 
et  de  mesure  .^Quelques  grandes  subdivisions  suffiraient  à  une  extension 
rationnelle  du  principe  des  tribunaux  de  commerce,  qui,  par  leurs  lu- 
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mières  spéciales,  par  les  formes  abrég^ées  de  leur  procédure,  rendent  des 
services  réels  et  sont  appelés  à  en  rendre  de  plus  en  plus,  à  mesure  que 
l'institution  vieillira.  Des  inconvénients  tels  que  celui,  dil-on,  de  la  par- 
tialité de  la  juridiction  consulaire,  —  oij,  par  exemple,  les  commission- 
naires de  roulage  sont  parfois  en  majorité  dans  les  litiges  de  l'exploita- 
tion commerciale  des  chemins  de  fer,  —  sont  temporaires  et  ne  peuvent 
compromettre  un  principe  aussi  fécond. 

En  somme,  la  grande  difficulté  des  causes  spéciales  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires  provient  de  ce  que  les  légistes  n'ont  pas  en  général 
de  connaissances  spéciales  et  de  ce  que  les  hommes  spéciaux  ne  sont  pas 
légistes.  L'existence  de  codes  spéciaux  paraît  à  M.  Lamé  Fleury  émi- 
nemment propre  à  former  des  hommes  qui,  jouissant  en  quelque  sorte 
des  deux  catégories  d'avantages,  auraient  nécessairement  toute  l'autorité 
désirable  dans  les  contestations  ressortissant  à  leur  spécialité. 


RéunSon  du    5   septembre  1^64 

Communications  :  La  3°  session  de  l'Association  internationale  pour  le  progrès  des 
sciences  sociales,  à  Amsterdam.  —  La  8°  session  de  l'Association  anglaise  pour  le 
progrès  des  sciences  sociales,  à  York.  — Le  congrès  des  Associations  allemandes  pour 
le  crédit  et  la  production,  àMayence.  —  L'ouverture  des  Pyrénées.  —  Mort  de  M.  de 
Lassalle.  —  Mort  de  M.  Prosper  Enfantin.  —  Monument  de  Rossi  à  Carrare. 

Discussion  :  Sur  les  lois  prohibitives  de  la  chasse. 

M.  L.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion  à  la- 
quelle avaient  été  invités  par  le  bureau  :  M.  le  comte  F.  Sclopis, 
président  du  sénat  italien  et  de  la  Cour  de  cassation  de  Turin,  et  M.  La- 
manski,  gouverneur  de  la  banque  de  Saint-Pétersbourg. 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  entretient  de  nouveau  la 
réunion  de  la  troisième  session  de  l'Association  internationale  par  le 
progrès  des  sciences  sociales  qui  se  réunira  à  Amsterdam,  du  26  sep- 
tembre au  l*""  octobre.  Il  donne  connaissance  d'un  programme  préli 
minaire  des  fêtes  qui  seront  données  aux  membres  du  Congrès  «  pour 
rendre,  disent  les  membres  du  conseil  local  d'Amsterdam,  le  séjour  de 
la  ville  aussi  agréable  que  possible;  »  et  à  ce  sujet  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel regrette  que  cette  émulation  de  fêtes  tende  à  s'introduire  entre 
les  villes  au  sein  desquelles  se  tiennent  les  congrès.  Ces  fêtes,  fort  coû- 
teuses, ne  présentent  pas  tout  l'agrément  qu'on  s'en  promet;  elles  sont 
fatigantes  pour  les  membres  du  congrès,  qui  n'apportent  plus  dans  la 
discussion  le  même  intérêt  et  la  même  attention.  M.  le  secrétaire  re- 
grette encore  que  ces  réunions  tendent  à  perdre  le  caractère  scienti- 
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fiqiie  en  visant  au  tournoi  oratoire  sur  des  questions  vidées  pour  l'a- 
musement des  dames  et  du  beau  monde  de  la  localité  (1). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  rappelle  en  même  temps  que  l'Association 
anfjlaise  pour  le  pro^yrès  des  sciences  sociales  tiendra  sa  8*  session  à 
York,  du  22  septembre  au  29,  sous  la  présidence  de  lord  Brougham, 
comme  les  années  précédentes. 

On  doit  traiter  à  York,  comme  à  Amsterdam,  différentes  questions 
de  jurisprudence,  d'éducation,  d'hygiène,  d'économie  politique  et  de 
commerce. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  entretient  ensuite  la  réunion  d'un  intéres- 
sant congrès  qui  vient  d'avoir  lieu  en  Allemagne,  le  Congrès  des  asso- 
ciations allemandes  pour  le  crédit  et  la  production,  qui  s'est  réuni  à 
Mayence,  le  mois  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  Schultze-Delitsch, 
promoteur  de  ces  associations  et  du  système  d'amélioration  des  classes 
ouvrières  par  leur  propre  initiative. 

Ce  congrès  a  pris  diverses  décisions,  et  entre  autres  celles-ci  : — que  les 
associations  de  crédit  doivent  s'abstenir  d'opérations  en  immeubles; 
—  qu'une  agence  générale  serait  établie  pour  toutes  les  associations;  — 
qu'il  serait  é{îalement  établi ,  avec  le  concours  des  associatious,  une 
banque  d'escompte  au  capital  de  250,000  thalers,  destinée  spécialement 
à  la  circulation  du  papier  des  sociétés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Max-Wirlh,  un  des  économistes  militants  de 
l'Allemagne  et  des  plus  zélés  promoteurs  des  associations  ouvrières,  le 
congrès  a  recommandé  aux  unions  provinciales  et  aux  associations  de  faire 
une  enquête  sur  les  branches  d'industrie  pour  lesquelles  on  pourrait 
fonder  avec  avantage  des  associations  de  production,  et  de  créer  des  ex- 
ploitations d'ateliers  communs  avec  des  forces  motrices  et  des  machines. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  Schultze-Delitsch  qu'il  existe  actuellement, 
en  Allemagne,  1150  associations  populaires,  dont  700  de  crédit,  200  de 
consommation  et  250  de  production!  Sur  les  700  sociétés  de  crédit,  339 
avaient  adressé  leurs  comptes  rendus,  accusant  près  de  cent  mille  so- 
ciétaires, des  prêts  et  avances  pour  36  millions  de  thalers  avec  moins 
de  2  millions  de  capital  d'actions,  5  millions  1/2  d'emprunts  et  3  mil- 
lions 1/2  d'épargnes.  —  Les  chiffres  que  M.  le  secrétaire  perpétuel  lit 
dans  le  dernier  numéro  de  rËcunomisie  belge,  reproduisant  une  corres- 


(1)  Les  programmes  et  avis  sont  distribués,  et  les  souscriptions  reçues 
à  la  librairie  de  MM.  Guillaumin  et  Ce.  Une  rdduction  de  50  0/0  est  faite 
sur  les  chemins  de  fer  français,  belges  et  hollandais.  Les  secrétaires  du 
comité  d'organisation  à  Amsterdam  sontMxM.  Asser  et  Van-Eik,  avocats. 
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pondance  de  l'Iudépendatice,  l'étonnent;  il  ne  peut  croire  notamment 
qu'il  se  soit  fondé  250  associations  ouvrières  de  production. 

Cette  communication  donne  lieu  à  quelques  observations  de  MM.  Batbie 
et  Wolowski. 

M.  Batbie  fait  observer  que,  d'après  les  statistiques  des  années  précé- 
dentes, il  n'y  avait  en  Allemagne  que  3  sociétés  de  producteurs.  Com- 
ment ne  pas  s'étonner  du  chiffre  actuel  de  250  sociétés  de  production 
qu'indique  le  document  analysé  par  M.  Garnier? — M.  Batbie  croit  que, 
sous  le  nom  de  sociétés  de  production,  l'auteur  de  la  statistique  a  com- 
pris les  sociétés  de  matières  premières  qui  ne  sont  que  des  sociétés  de 
consommations  appliquées  à  la  production  industrielle;  cette  espèce 
d'association  était  déjà  fort  répandue  en  Allemagne  dans  les  années  pré- 
cédentes, et  c'est  ainsi  que  s'explique  le  chiffre  des  250  sociétés,  dites  à 
tort  de  production,  dans  le  document. 

M. Wolowski,  membre  de  l'Institut,  pense  aussi  que  la  dénomination  de 
société  de  production  ou  coopérative  ne  saurait  appartenir  aux  centaines 
d'associations  allemandes  que  le  compte  rendu  mentionné  par  M.  Gar- 
nier range  sous  ce  nom.  Ce  n'est  pas  sous  cette  forme  que  les  créations 
accomplies,  grâce  à  l'intelligente  initiative  de  M.  Schultze-Delitsch,  se 
sont  répandues  si  utilement  de  l'autre  côté  du  Rhin.  L'association  coo- 
pérative présente  en  effet  sous  la  forme  la  plus  difficile  l'action  simulta- 
née des  ouvriers.  M.  Wolowski  n'entend  point  la  condamner,  elle  a  eu 
et  elle  peut  avoir  d'utiles  résultats,  mais  il  importe  que  ceux  qui  l'abor- 
dent ne  se  fassent  aucune  illusion  sur  les  sacrifices  à  subir,  ni  sur  les 
dilficultés  à  vaincre.  Les  cas  dans  lesquels  ces  associations  ont  réussi 
sont  en  effet  peu  nombreux  en  France  aussi  bien  qu'en  Angleterre  ;  elles 
exigent  une  réunion  remarquable  de  forces  intellectuelles  et  morales. 
Les  associations  pour  la  consommation  sont  le  type  d'après  lequel  ont 
été  établies  la  plupart  des  institutions  de  cette  nature  qui  fonctionnent 
en  Angleterre,  tandis  qu'en  Allemagne  ce  sont  les  associations  de  crédit 
mutuel,  qui  ont  le  plus  généralement  réussi.  Elles  constituent  le  graiid 
service  rendu  par  M.  Schultze-Delitsch. 

M.  Wolowski  dit  en  finissant  : 

On  n'a  pas  oublié  la  lutte  soutenue  par  cet  économiste  contre  l'agita- 
tion socialiste  propagée  par  M.  de  Lassale.  Ce  dernier  vient  de  rencontrer 
une  fin  cruelle  :  il  a  succombé  à  Genève  dans  un  duel  dont  la  cause 
était  purement  privée.  Bien  que  nous  repoussions  avec  énergie 
les  principes  hostiles  à  la  liberté  et  à  la  dignité  humaine,  dont  M.  de 
Lassale  s'était  rendu  l'organe ,  nous  ne  pouvons  que  déplorer  le  coup 
qui  l'a  atteint  ;  c'était  en  effet  un  homme  de  talent  et  de  connaissances 
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variées.  Quand  on  défend  une  bonne  cause,  on  aime  à  se  mesurer  avec 
dépareilles  adversaires;  la  solution  acquise  devient  alors  plus  décisive. 

M.  Joseph  Garnier,  répondant  à  des  questions  qui  lui  sont  adres- 
sées ,  a  ajouté  que  cet  ardent  adversaire  des  idées  économiques  est 
mort  à  Genève  des  suites  d'un  duel  qui  semble  avoir  eu  une  cause  ro- 
manesque, et  que  son  adversaire  n'était  point  un  économiste  !  M.  de 
Lassalle  était  né  à  Breslau  en  1824.  Il  était  le  promoteur  de  l'Associa- 
tion universelle  des  ouvriers  allemands,  et  s'était  donné  la  mission  de 
critiquer  et  de  contrecarrer  la  propagande  économique  de  M.  Schulze- 
Delitsch  et  des  économistes  allemands ,  au  moyen  d'une  agitation  et 
d'une  propagande  opiniâtres  en  tournant  en  ridicule  la  portée  des  asso- 
ciations restreintes  et  des  efforts  individuels,  et  en  demandant  une  in- 
tervention excessive  de  l'Etat  et  la  solution  des  écoles  socialistes. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  mentionne  ensuite  la  mort  de  M.  Prosper 
Enfantin  (le  31  août,  âgé  de  69  ans),  chef  d'une  jeune  école  de  philoso- 
phie sociale,  qui  voulut  continuer,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  l'œuvre  de 
Henri  de  Saint-Simon,  et  un  des  hommes  remarquables  de  notre  temps  à 
d'autres  égards.  M.  Prosper  Enfantin,  ancien  élève  de  l'École  polytechni- 
que, fut  initié,  vers  1825,  par  son  patron,  Olindes  Rodrigues,  alors  di- 
recteur d'une  société  hypothécaire,  à  la  doctrine  de  l'école  saint-simo- 
nienne  dont  il  dirigea  les  manifestations,  d'abord  concurremment  avec 
Bazard,  ensuite  en  complet  désaccord  avec  lui.  Après  la  dispersion  de 
l'école,  en  1832,  M,  Enfantin  fit  partie  de  la  commission  scientifique  de 
l'Algérie;  et  plus  tard  il  devint  un  des  administrateurs  du  chemin  de  fer 
de  Lyon,  et  s'occupait  parallèlement  d'affaires  et  de  questions  philoso- 
phico-religieuses. 

M.  P.  Enfantin  inséra,  en  1831,  dans  le  Globe,  sur  les  questions  finan- 
cières, des  articles  qui  furent  remarqués  sinon  pour  leur  entière  justesse, 
au  moins  par  leur  originalité;  quelques  années  après  il  publiait  un  vo- 
lume sur  les  questions  de  colonisation.  Il  a  été  un  des  auteurs  des  vo- 
lumes contenant  l'exposition  de  la  doctrine  saint-simonnienne,  et  il  a 
publié  plusieurs  autres  écrits  de  philosophie  religieuse.  Dans  sa  vie 
d'affaires,  il  a  surtout  contribué  à  faciliter  plusieurs  des  fusions  que 
nous  avons  vu  s'opérer  entre  les  grandes  compagnies,  et  dont  l'avenir 
nous  dira  les  avantages  ou  les  inconvénients. 

Après  ces  communications,  M.  le  président  exprime  la  satisfaction 
qu'éprouve  la  Réunion  de  la  présence  de  deux  étrangers  aussi  éminents 
que  M.  le  comte  Sclopis,  président  du  sénat  du  royaume  d'Italie,  et 
M.  Lamanski,  gouverneur  de  la  banque  de  Saint-Pétersbourg,  et  il  prie 
M,  le  comte  Sclopis  de  transmettre  à  la  société  la  bonne  nouvelle  qu'il 
vient  de  lui  apprendre. 
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M.  le  comte  Sclopis  annonce  que  Ja  ville  de  Carrare,  patrie  de  Rossi, 
s'occupe  de  l'élévation  d'une  statue  à  l'illustre  économiste  franco-ita- 
lien, au  savant  publiciste,  à  l'éminent  patriote,  dont  le  caractère,  les 
travaux  et  le  bon  sens  sont  de  plus  en  plus  appréciés  dans  la  Péninsule. 
Déjà  la  ville  de  Bologne,  qu'il  a  habitée  et  dans  laquelle  il  avait  déjà 
brillé  pendant  la  première  période  de  sa  vie,  lui  a  élevé  un  monument. 

M.  Sclopis  remercie  de  la  manière  la  plus  gracieuse  la  Réunion  de 
l'invitation  qui  lui  a  été  adressée.  Il  fait  des  vœux  pour  que  la  4^  session 
de  rassociation  pour  le  progrès  des  sciences  sociales  ait  lieu  l'année 
prochaine  à  Turin,  et  pour  que  la  Société  d'économie  politique  y  soit 
largement  représentée.  L'Italie  offre  en  ce  moment  un  sujet  digne  d'in- 
térêt aux  hommes  d'étude  et  aux  amis  du  progrès.  C'est  un  peuple  qui 
se  reconstitue,  grâce  à  la  France,  et  un  pareil  spectacle  ne  se  voit  pas 
tous  les  jours. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  appelle  encore  l'attention  de  la  société  sur 
le  grand  fait  économique  qui  s'est  accompli  depuis  la  dernière  réunion  : 
l'ouverture  des  Pyrénées  et  la  jonction  par  une  route  de  locomotives  de 
la  France  et  de  la  péninsule  ibérique.  Louis  XIV  et  Napoléon  ont  pu 
dire,  après  leurs  combinaisons  politiques,  qu'il  n'y  avait  plus  de  Pyrénées; 
mais  ce  n'était  là  qu'une  vaine  métaphore.  Aujourd'hui  il  est  bien  posi- 
tif et  bien  réel  que  l'obstacle  pyrénéen  a  disparu,  grâce  aux  efforts  de 
l'industrie  constructive  et  de  l'industrie  financière  que  MM.  Emile  et 
Isaac  Péreire  ont  su  faire  converger  vers  ce  résultat  qui  sera  grandement 
favorable,  non-seulement  aux  intérêts  franco-espagnols,  mais  à  ceux 
des  autres  pays  et  à  la  civilisation  tout  entière. 

La  Réunion  choisit  ensuite  pour  sujet  d'entretien  général  une  des 
questions  inscrites  au  programme,  et  formulée  en  ces  termes  par  M.  Jules 
Clavé  :  «  Les  lois  prohibitives  de  la  taxe  sont-elles  conformes  aux  prin- 
cipes de  l'économie  politique  «  ?  Il  en  sera  rendu  compte  dans  un  pro- 
chain numéro. 

Nous  avons  reçu  de  M.  Victor  Modeste,  au  sujet  de  la  discussion  de  la 
Société  d'économie  politique  sur  le  Spiritualisme  et  le  Matérialisme  en 
économie  politique ,  insérée  dans  notre  dernier  numéro  ,  une  lettre 
que  nous  donnerons  dans  notre  numéro  prochain. 

ERRATA.  —  Dans  le  dernier  numéro  (compte  rendu  de  la  Société 
d'économie  politique),  M.  de  Fontenay  signale  des  fautes  d'impression 
qui  dénaturent  sa  pensée  : 

P.  30o,  au  lieu  :  Ce  n'est  pas  en  abdiquant  cette  mission  et  en  la  rem- 
plissant   il  faut  lire  :  mais  en  la  remplissant. 

P.  306,   au  lieu   de  :  L'humanité  est  aussi  vieille  que  l'homme....,  il 

faut  lire  aussi  réelle 
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Considérations  sur  les  banques  d'éaussion,  par  M.  Cucheval-Clariqny.  Paris, 
Henri  Pion,  Hr.  in-8.  —  Sept  lettres  sur  ocelques  sujets  d'Économie  politique  et 
SOCIALE,  par  MM.J.-B.  Goullin  cl  Gustave  Goullin.  Paris,  Guillauminet  C", éditeurs. 
Br.  in-8. 

Voici  encore  deux  brochures  provoquées  par  la  polémique  suscitée  au 
sujet  de  la  Banque  de  Savoie.  L'une  et  l'autre  ont  pour  but  la  défense  du 
privilège  de  la  Banque  de  France. 

Celle  de  M.  Cucheval-Clarigny  est  remarquable  par  une  rare  élégance 
déforme.  Elle  napporte  d'ailleurs  dans  le  débat  aucun  argument  nou- 
veau. L'auteur  soutient  que  le  privilège  de  la  Banque  de  France  n'est  pas 
un  monopole,  que  le  billet  de  banque  est  monnaie,  que  le  droit  de  battre 
monnaie  appartenant  au  gouvernement,  celui-ci  en  a  délégué  l'exercice, 
quant  au  papier,  à  la  Banipie  de  France.  Toutes  ces  propositions  avaient 
étééjnises,  et  nous  croyons  les  avoir  réfutées. 

Nous  ne  toucherons  pas  plus  que  nous  n'ayons  toucha  jusqu'à  présent 
à  la  partie  de  la  polémique  relative  au  taux  de  l'escoinpte  et  à  ses  va- 
riations, Nous  savoris,  en  effet,  que  le  taux  de  l'escompte  ne  dépend  pas 
des  bi^ncpies,  ou  du  moins  que  leur  action  n'a  généralement  sur  ce  taux 
qu'uue  action  très- limitée.  Toutefois  on  est  toujours  en  droit  de  dire  à 
la  Banque  de  France  :  «  Vous  jouissez  d'un  privilège  exclusif  qui  vous 
assure  un  avantage  énorme  sur  toutes  les  maisons  de  banque  ;  il  vous 
fait  en  quelque  sorte  leur  régulatrice;  vous  les  dominez  et  les  dirigez, 
non  en  vertu  de  la  concurrence  libre  et  du  droit  commun,  mais  par  une 
délégation  faite,  dites-vous,  dans  l'intérêt  public.  Donc,  au  nom  de  l'in- 
térêt public,  qui  est  celui  de  tous,  nous  critiquons  vos  opérations  ;  nous 
trouvons  vos  escomptes  trop  étroits,  votre  taii.v  trop  élevé,  vos  émissions 
insuffisantesou  votre  capital  trop  faible.  »  Tout  cela  on  peut  le  discuter 
de  plein  droit,  à  tort  ou  à  raison,  sans  que  la  Banque  ait  jamais  il  se 
plaindre  d'une  ingéranoe  de  la  presse  dans  ses  affaires  privées. 

La  fixité  du  taux  de  l'escompte  a  été,  pendant  quarante  ans  environ, 
un  dogme  des  administrateurs  de  la  Banque  ;  ils  prétendaient  jouer  le 
rôle  de  régulateurs  du  marché,  et  leurs  avocats  ne  manquaient  pas  de 
leur  en  faire  honneur.  Aujourd'hui,  le  dogme  est  changé,  mais  les  pré- 
tentions restent,  et  Ion  prouve,  avec  autant  de  lui  qu'autrefois,  que  la 
Banque  a  raison  de  faire  le  contraire  de  ce  (iu'e}le  faisait  jadis.  P  pam- 
pre bene  !  Nous  l'avons  autrefois  criti(|uée  au  sujet  de  j^  fixité  de  i  es- 
compte; et  nous  croyons  que  sa  j^ratique  actuelle  vautn^ieux^  à  la  con- 
dition de  ne  pas  abuser.  .Mais  ciie  peut  abuser,  parce  qq'elle  jouit  fl'un 
monopole,  et  perbonne  ne  peut  einpéçhcr  ceux  qui  souffrerjt  dg  fjçs  élé- 
vations soudaines  du  taux  de  l'escompte  de  croire  qu'elle  ^byse,  A|.  tu- 
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cheval-Glai'ignj  a  J)eau  leur  dire  qu'une  élévation  du  taux  de  l'escompte 
est  une  bagatelle,  qu'elle  ne  gône  que  les  spéculateurs  chargés  de  valeurs 
douteuses.  Nous  avons  de  la  peine  à  croire  qu'il  parvienne  jamais  à  les 
convaincre,  et  ils  sont  le  public  commercial,  le  public  qui  présente  des 
borderaux  à  l'escompte. 

M.  Cucheval-Glarigny  rappelle  aussi  les  anciennes  banques  départe- 
mentales, et  l'étroit  espace  dans  lequel  la  circulation  de  leur  papier  se 
trouvait  renfermée;  il  se  garde  bien  de  dire  que  cet  inconvénient  était 
un  résultat  des  restrictions  imposées  à  ces  banques  par  l'administration, 
et  à  l'instigation  de  la  Banque  de  France,  toujours  consultée  quand  il 
s'agissait  d'autoriser  une  banque  nouvelle. 

M.  Cucheval-Glarigny  s'étend  longuement  sur  la  législation  anglaise 
de  sir  Robert  Peel  et  sur  les  dernières  lois  nord-américaines.  A  l'exemple 
de  tous  les  défenseurs  du  monopole,  il  dit  à  peine  un  mot  des  banques 
d'Ecosse.  En  somme,  nous  croyons  que  cette  brochure  ne  fera  guère 
avancer  la  discussion;  mais  elle  est  d'une  lecture  facile  et  très-agréa- 
ble, probablement,  pour  les  amis  du  privilège  de  la  Banque  de  France. 

L'autre  brochure,  recueil  de  lettres  adressées  au  Journal  des  Débats  et 
au  Phare  de  la  Loire^  par  MM.  Goullin  père  et  fils,  de  Nantes,  ne  pré- 
sente pas  non  plus,  en  faveur  du  privilège  de  la  Banque  de  France  et  du 
monopole  des  banques  d'émission,  d'arguments  nouveaux.  Ces  lettres, 
écrites  avec  chaleur  et  passion,  sont  dirigées  surtout  contre  les  articles 
publiés  par  M.  Michel  Chevalier,  et  contre  les  brochures  écrites  en 
faveur  de  la  Banque  de  Savoie.  MM.  Goullin  insistent  surtout  sur  la  jus- 
tification des  variations  du  taux  de  l'escompte  adopté  par  la  Banque  de 
France  ;  ils  insistent  aussi,  mais  par  des  affirmations  répétées,  plus  que 
par  des  raisonnements,  sur  cette  prétention  exorbitante  d'étendre  à  tout 
le  territoire  national,  en  vertu  de  l'intention  supposée  du  législateur,  le 
privilège  de  la  Banque  de  France. 

Les  auteurs  de  cette  brochure  appartiennent  à  une  classe  d'hommes 
très-nombreuse  en  France  et  estimable ,  quoique  dangereuse  ;  ils  ont 
sur  la  matière  une  instruction  assez  étendue,  quoiqu'un  peu  superfi- 
cielle ;  ils  sont  de  bonne  foi,  convaincus,  mais  aveuglés  par  une  passion 
qui  ne  leur  laisse  voir  la  question  que  par  un  côté,  et  les  fait  se  préoc- 
cuper outre  mesure  de  circonstances  passagères  et  de  considérations  de 
détail. 

Nous  avons  retrouvé  dans  cette  brochure  deu^  phrases,  sortes  de  mots 
d'ordre,  qui  rappellent  des  souvenirs  très-étrangers  à  la  controverse 
scientifique.  —  «  C'est  un  devoir  pour  nous  tous,  honnêtes  gens^  de  nous 
éclairer  mutuellement  sur  les  périls  au  milieu  desquels  on  voudrait  nous 
entraîner.  »  —  Est-ce  que,  par  hasard,  ceux  qui  réclament  la  liberté  au 
nom  du  droit  commun  sont  des  coquins  ?  J'ai  bien  peur  que  telle  ne  soit 
l'opinion  de  MM.  Goullin,  et  telle  est  certainement  celle  de  leurs  co- 
religionnaires. Nos  auteurs  disent  ailleurs  :  —  «Personne  n'aime  la  li- 
berté plus  que  nous,  —  la  liberté,  entendons-nous  bien,  et  non  pas  la 
licence.  »  —  Braves  libéraux  français  que  vous  êtes  !   vous  voulez  la 
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liberté  ù  lu  nicôurc  de  vos  opinions,  et  \ous  truiti'z  de   licence  tout  ce 
qui  est  au  delà. 

Naturellement  ces  libéraux  professent  une  irrande  admiration  pour 
M.  Thiers  et  impriment  en  italiques  la  fameuse  phrase  de  la  discussion 
de  1840  :  «  Par  là.  il  (Napoléon  !"■)  montra  qu'il  avait  deviné  cette  vérité 
démontrée  par  l'expérience  que  deux  banques  à  côté  l'une  de  l'autre 
sont  entraînées  à  se  détruire;  que  c'est  une  rivalité  mortelle,  et  ce  fait 
est  avéré  par  la  pratique.  » 

Puisqu'on  ne  se  lasse  pas  de  citer  cette  phrase,  il  ne  faut  pas  se  las- 
ser d'y  répondre.  Est-il  de  notoriété  publique,  oui  ou  non,  que  depuis 
plus  de  soixante  ans  le  nombre  des  banques  de  circulation  qui  existent 
à  Boston  est  de  plus  de  deux,  et  qu'à  l'époque  où  M.  Thiers  parlait,  les 
banques  de  cette  ville  étaient  au  nombre  de  trente?  Est-il  vrai  que 
deux  banques  existent  l'une  à  côté  de  l'autre,  sans  se  détruire,  dans 
plus  de  cent  villes  des  États-Unis?  Est-il  de  notoriété  publique  qu'il  y 
a  plusieurs  banques  à  Glascow  et  à  Edimbourg  depuis  plus  d'un  siècle  ? 
Est-il  certain  que  ces  banques ,  ayant  de  très-nombreuses  succursales, 
se  trouvent  en  présence  les  unes  des  autres  dans  un  très-grand  nombre 
de  localités?  Oui,  tout  cela  est  vrai,  certain,  constant;  personne  ne  le 
conteste.  Lors  donc  que  M.  Thiers  prononçait  sa  phrase  si  souvent  citée, 
ou  il  ignorait  les  faits  et  inventait  à  la  légère  une  expérience  et  une  pra- 
tique de  fantaisie,  parlant  sans  savoir  ce  qu'il  disait;  ou  il  connaissait 
les  faits  et,  en  ce  cas,  il  abusait  de  l'ignorance  de  la  chambre  devant 
laquelle  il  parlait  pour  la  persuader  par  des  contre-vérités.  Et  ce  que 
nous  disons  de  M.  Thiers,  nous  i)ouvons  le  dire  de  tous  ceux  qui  vont 
répétant  cette  assertion  :  s'ils  ignorent,  on  peut  à  bon  droit  ne  tenir  nul 
compte  de  leur  opinion;  s'ils  savent  et  répètent  ce  qu'ils  savent  con- 
traire à  la  vérité 

Cependant  il  y  a  dans  la  brochure  de  MM.  Goullin  un  sens  général 
des  affaires  très-remarquable,  des  connaissances  économi(]ues  fort  rares 
en  ce  pays,  et,  dans  une  certaine  mesure,  un  sentiment  de  la  liberté 
d'autant  plus  recommandable  qu'il  est  moins  commun.  C'est  au  nom  de 
la  liberté  qu'ils  combattent  certaines  propositions  des  partisans  de  la 
Banque  de  Savoie  :  pourquoi  ne  poussent-ils  pas  plus  loin  les  consé- 
quences de  leurs  principes  ? 

Courcelle-Seneuil. 


DeLI.A  reforma  NELLE  BANOHE  {De  la  Réforme  des  banques),  par  FeLICE  Levi. 
1  \ol.  in-18.  Turin,  chez  T.  Degiorgis. 

La  controverse  relative  à  la  législation  des  banques  continue  en  Italie 
comme  en  France.  Elle  est  môme  plus  vive  en  Italie  où  le  monopole  n'est 
pas  encore  tout  à  fait  établi,  et  où  son  établissement  rencontre  fort 
heureusement  un  grand  obstacle  dans  les  traditions  provinciales  du 
pays. 

Les  partisans  de  la  liberté  ne  désespèrent  pas,  et  ils  ont  bien  raison. 
M.  Felice  Levi  en  est  un,  et  il  entre  dans  la  lutte  avec  un  petit  volume 
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fort  estimable  dans  lequel  il  combat  le  monopole  des  banques  d'émis- 
sion par  des  arguments  tir(^s  de  la  science  économique,  do  l'histoire  et 
aussi  de  la  pratique  dos  affaires.  Il  invite  son  pays  à  moins  suivre 
l'exemple  de  la  France  et  à  imiter  plutôt  les  États  libres,  comme  la 
Suisse.  «  Pourquoi,  dit-il,  ne  professer  la  science  qu'en  chaire  et  ne 
faire  que  de  l'empirisme  en  matière  de  banque?  » 

Cette  phrase  de  M.  F.  Levi  est  à  l'adresse  des  économistes  italiens  qui, 
pour  la  plupart,  ont  été,  sur  cette  question  des  banques,  infidèles  à  la 
liberté.  Toutefois  il  faut  leur  rendre  cette  justice  qu'ils  n'ont  cherché 
ni  à  contester,  ni  à  obscurcir,  ni  surtout  à  nier  les  principes;  ils  ont 
discuté  franchement  et  sans  sophismes.  Faut-il  en  faire  honneur  au 
caractère  des  individus  ou  à  la  diffusion  des  connaissances  économiques 
entre  les  hommes  éclairés  d'Italie  ?  Nous  ne  savons;  mais  nous  sommes 
heureux  de  constater  ce  fait  également  important  et  honorable. 

Le  livre  de  M.  F.  Levi  se  divise  en  trois  parties.  La  première  traite  des 
considérations  générales  relatives  aux  banques  et  de  l'historique  de  la 
question  en  Italie  ;  la  deuxième  expose  et  discute  divers  projets  de  réforme 
qui  se  sont  produits  surtout  en  France;  la  troisième  donne  les  conclu- 
sions de  l'auteur.  Le  livre  entier  est  écrit  avec  conscience  et  bonne 
foi. 

Nous  sommes  trop  d'accord  avec  M.  F.  Levi  sur  le  fonds  et  la  ten- 
dance générale  de  son  livre  pour  insister  beaucoup  à  ce  sujet.  Nous 
préférons  signaler  quelques  points  sur  lesquels  il  nous  a  semblé  que  les 
opinions  de  M.  Levi  différaient  des  nôtres. 

M.  Levi  est  partisan  de  la  liberté  des  banques;  mais  il  ne  semble  pas 
entièrement  libre  de  l'esprit  qui  a  inspiré  les  divers  systèmes  discutés 
par  lui  ;  il  parle  d'une  grande  banque  qui,  à  toutes  les  opérations  de 
banque  aujourd'hui  connues,  joindrait  les  fonctions  de  banquier  de  l'État, 
et  aurait  sur  toute  l'étendue  du  territoire  national  un  vaste  réseau  de 
succursales. 

La  réalisation  complète  d'une  banque  ainsi  constituée  est-elle  prati- 
quement possible  ?  Nous  en  doutons  beaucoup.  Une  grande  banque  est 
condamnée,  par  la  nature  des  choses,  à  suivre  des  règles  simples  et  uni- 
formes ou  à  périr  :  or,  des  règles  simples  et  uniformes  ne  peuvent  se 
prêter  aux  exigences  complexes  et  variées  de  l'industrie  d'un  grand 
pays.  Une  grande  banque  ne  peut  donc  jamais  suffire  à  faire  le  service 
du  crédit  de  tout  un  pays.  D'ailleurs,  si  elle  le  pouvait,  il  serait  bien 
dangereux  de  donner  à  cette  banque  l'équivalent  d'un  grand  privilège, 
le  service  de  la  trésorerie  nationale. 

Ces  réserves  faites  au  sujet  de  la  constitution  d'une  banque,  nous  ne  pou- 
vons que  louer  M.  F.  Levi  d'avoir  vu  très-distinctement  que  la  spécialité 
officielle  des  banques  prive  de  leurs  services  toute  l'industrie  agricole  ; 
que  cette  industrie  ne  peut  être  servie  que  par  des  banques  qui  fassent 
à  la  fois  toutes  les  opérations  que  l'on  aime  à  diviser  entre  divers  éta- 
blissements spéciaux.  C'est  une  vérité  pratique,  parfaitement  conforme 
aux  enseignements  de  la  science  et  pourtant  méconnue  de  la  plupart 
des  théoriciens,  qui  raisonnent  habituellement  sans  en  tenir  compte. 
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Nous  croyons  que  M.  F.  Levi  lui-même,  tout  en  voyant  très-distincte- 
ment cette  vërité,  n'a  pas  conçu  toujours  une  idëe  bien  nette  de  sa 
forme  pratique.  Un  banquier  ou  une  succursale  établie  dans  une  petite 
ville  fait  des  avances  sur  caution,  comme  en  Ecosse,  soit  à  un  artisan, 
soit  h  un  petit  fermier;  elle  fait  la  môme  opération  qui  est  (sur  les  pro- 
grammes au  moins)  la  spécialité  des  établissements  connus  sous  le  nom 
de  crédits  mobiliers,  probablement  parce  (ju'ils  facilitent  l'immobilisation 
des  richesses  mobilières. 

Il  est  un  point  sur  lequel  notre  opinion  s'écarte  plus  encore  que  sur 
celui-ci  de  celle  de  M.  F.  Levi,  qui  croit  pouvoir,  par  une  réforme  des 
banques,  mettre  fin  aux  variations  soudaines  du  taux  de  l'intérêt  et  aux 
crises  commerciales.  Nous  croyons,  et  nous  l'avons  déjà  dit  dans  ce  re- 
cueil, qu'il  ne  nous  semble  pas  possible  qu'un  système  quelconque  de 
banques  puisse  empêcher  ces  phénomènes,  résultat  naturel  du  jeu 
libre  des  échanges.  L'instruction  générale  et  la  liberté  tendent  naturel- 
lement à  diminuer  les  maux  causés  par  ces  variations  et  par  ces  crises, 
mais  sans  jamais  pouvoir  les  faire  disparaître. 

M.  F.  Levi  nous  a  paru  mieux  inspiré  quand  il  a  posé  et  mis  à  l'étude 
le  problème  de  la  législation  relative  aux  sociétés  commerciales  et  sur- 
tout aux  sociétés  anonymes.  Il  y  a,  ce  nous  semble,  beaucoup  à  étudier 
et  à  dire  sur  cette  matière,  et  toutes  les  critiques  formulées  par  notre 
auteur  nous  ont  semblé  très-justes.  S'il  n'a  pas  tout  dit  en  cette  matière, 
il  n'a  du  moins  rien  dit  de  trop. 

En  somme,  ce  petit  livre  est  une  des  bonnes  productions  qui  soient 
sorties  de  la  controverse  relative  aux  banques  de  circulation.  Il  se  re- 
commande par  la  simplicité  et  la  franchise  avec  lescjuelles  il  est  écrit. 
On  sent  en  le  lisant  que  son  auteur  cherche  la  vérité  ;  on  voit  qu'il  con- 
naît les  faits  et  les  théories  qui  se  rattachent  à  la  matière  qu'il  traite,  et 
qu'il  entend  les  affaires.  On  ne  peut  lui  reprocher  que  de  n'avoir  pas  suf- 
fisamment réfléchi  sur  des  vérités  économiques  qu'il  connaît  cependant, 
et  qu'il  a  apprises  avec  soin.  Nous  ne  doutons  pas  qu'avec  un  peu  plus 
de  réflexion  il  n'acquière  le  sentiment  et  le  sens  même  de  la  liberté  qu'il 
sait  déjà  connaître  et  apprécier. 

Courcelle-Seneuil, 


Trois  PUBLiciTioNs  nouvelles  sur  la  question  des  banques, 

La  discussion  de  la  question  des  banques,  un  moment  suspendue  en 
France,  continue  à  l'étranger  dans  trois  publications  nouvelles  que  nous 
enregistrons  aujourd'hui  :  deux  nous  viennent  d'Italie  et  la  troisième  de 
Belgique. 

La  première  de  ces  publications,  suivant  l'ordre  chronologique,  est  une 
brochure  de  M.  Constantin  Bauer  (i),  composée  d'articles  publiés  dans  le 
journal  l'Italie,  sous  le  titre  de  Lettres  à  M.  Michel  Chevalier.  L'auteur  est 
un  adversaire  convaincu  du  monopole,  tel  qu'on  le  voit  fonctionner  en 

'^  (1  )  La  question  des  banques  en  France  et  en  Italie. 
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France  et  en  Piémont.  Il  comprend  à  merveill(^  que  le  monopole  rend  peu 
de  services  et  empêche  (juo  d'autres  les  rendent  en  paralysant  l'élan  du 
crédit,  et  ses  opinions  à  cet  égard  diffèrent  peu  de  celles  que  nous  avons 
émises. 

Mais  M.  Bauer  ne  va  pas,  comme  nous,  jusqu'à  la  liberté  complète,  il 
propose  la  liberté  sous  l'empire  d'un  rèjïlement ,  système  évidemment 
très-supérieur  au  monopole.  Voici  comment  M.  Bauer  lui-même  résume 
ses  idées  à  cet  égard  : 

«  Les  sociétés  de  banque  seraient  libres  de  se  constituer  en  tel  nombre 
qu'elles  le  voudraient.  J'exigerais  seulement,  pour  les  premiers  temps  au 
moins,  que  ces  sociétés  ne  se  constituassent  qu'avec  un  capital  d'une 
certaine  importance,  cinq  à  six  millions,  par  exemple.  Elles  auraient  la 
faculté  d'employer  tout  leur  capital  en  rentes  sur  l'État,  avec  l'obligation 
de  tenir  diSpoiiible  en  encaisse  métallique  une  somme  égale  au  tiers  de 
la  rente  immobilisée.  Sur  le  dépôt  de  leurs  bordereaux  de  rente  et  de  la 
partie  disponible  de  leur  capital,  elles  pourraient  émettre  des  billets  au 
porteur  et  payables  à  vue  pour  une  valeur  égale  au  montant  des  borde- 
reaux et  de  la  partie  disponible.  Il  ne  leur  serait  pas  défendu  d'émettre 
des  mandats  payables  à  vue  sur  leurs  succursales  et  d'accepter  des  man- 
dats sur  leurs  dépôts  et  des  chèques.  Elles  auraient  toute  liberté  d'ac- 
cepter à  l'escompte  du  papier  à  deux  signatures,  de  faire  des  avances  sur 
actions  et  obligations  d'autres  sociétés  qui  auraient  elles-mêmes  rempli 
certaines  conditions.  Elles  seraient  autorisées  à  payer  un  intérêt  sur  les 
sommes  déposées  en  compte  courant  dans  leurs  caisses.  Défense  expresse 
leur  devrait  être  faite  de  créer  ou  même  de  signer  pour  leur  propre 
compte  des  lettres  de  change  à  une  échéance  quelconque,  d'avoir  des 
comptes  courants  à  découvert,  d'émettre  des  obligations  remboursables 
à  une  échéance  plus  ou  moins  longue.  La  publication  mensuelle  de  leur 
bilan  serait  obligatoire.  Pour  avoir  de  plus  grandes  garanties,  et  arriver 
en  même  temps  à  la  création  d'un  billet  unique  circulant  dans  tout  l'État, 
toutes  ces  sociétés  devraient  constituer  un  comité  ou  syndicat,  siégeant 
dans  la  capitale  de  l'État,  près  du  gouvernement.  Le  comité  serait  seul 
chargé,  sous  le  contrôle  d'un  haut  fonctionnaire  de  l'État,  de  la  création 
des  billets  de  banque  qui  seraient  répartis  entre  chaque  société  contre 
l'échange  des  titres  de  rente,  des  matières  d'or  et  d'argent,  dans  lespropor- 
tions  que  j'ai   indiquées*.  Ces  billets,  de  même  forme  et  même  coupure 
pour  toutes  les  banques,  porteraient  la  signature  de  plusieurs  membres 
du  comité  central  ;  dans  une  place  expressément  réservée,  on  lirait  la 
signature  du  directeur,  et  la  raison  sociale  de  la  compagnie  à  laquelle  ils 
seraient  remis  pour  être  versés  dans  la  circulation.  Le  comité  aurait  un 
droit  de  haute  surveillance  sur  les  banques.  Toutes  les  fois  qu'une  banque 
n'échangerait  pas  à  vue  des  billets,  le  comité  pourrait  faire  vendre  une 
partie  de  la  rente  pour  l'échanger  directement  contre  les  billets.» 

Il  y  aurait  certainement  beaucoup  à  dire  sur  les  articles  réglementaires 
de  ce  projet  et  particulièrement  contre  l'idée,  fort  à  la  mode  actuelle- 
ment, de  garantir  les  billets  par  des  achats  de  rente.  Cette  idée,  chère 
aux  gouvernements  obérés,   peut  séduire  dans  un  pays  où  le  prix  de  la 
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rente  varii*  peu,  comnio  en  Angleterre;  mais  elle  est  dangereuse  au  plus 
haut  degré  dans  les  pays  où  la  rente  est  exposée  à  de  grandes  fluctuations. 
Qu'arriverait-il  si,  au  moment  de  réaliser,  la  rente  avait  baissé  de  20  ou 
40  0/0?  L'histoire  de  la  crise  de  18^4  aux  États-Unis  nous  le  dit  assez. 
De  bon  papier  de  portefeuille  à  échéance  convenable  est  et  sera  toujours 
la  meilleure  garantie  que  les  banques  puissent  offrir  ;  mais  nul  règlement 
ne  peut  la  leur  imposer. 

A  quoi  bon.  d'autre  part,  faire  des  efforts  pour  donner  aux  billets  une 
apparence  extérieure  dunité?  Pourquoi  chercher  à  tromper  le  public, 
puisqu'il  n'y  a  nulle  unité  là  où  les  billets  sont  émis  par  des  établisse- 
ment différents,  sous  une  responsabilité  distincte? 

Mais  passons  sur  ces  dissidences.  Malgré  ses  imperfections,  le  système 
proposé  par  M.  Bauer  est  infiniment  supérieur  au  monopole  actuel  que 
notre  auteur  a  critiqué  avec  beaucoup  d'esprit ,  de  sens  et  d'instruction 
pratique. 

La  seconde  publication  italienne  dont  nous  avons  à  nous  occuper  a  un 
autre  caractère,  mais  est  également  une  protestation  contre  le  monopole 
que  l'on  veut  établir  en  Italie.  C'est  le  rapport  d'une  commission  nommée 
par  les  actionnaires  de  la  la  Banque  de  Toscane  sur  le  projet  de  loi  pour 
l'établissement  d'une  banque  unique  approu\é  par  le  sénat  italien  (1). 
C'est  un  document  important  dans  l'histoire  des  efforts  tentés  pour  faire 
de  la  Banque  nationale  sarde  la  Banque  unique  de  l'Italie. 

Cette  histoire,  nous  laisserons  aux  Italiens  le  soin  de  l'écrire,  de  ra- 
conter, par  exemple,  le  petit  coup  d'État  par  lequel  M.  de  Cavour  intro- 
duisit cette  banque  dans  les  anciens  États  napolitains,  et  toutes  les 
négociations  qui  ont  préparé  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

Il  avait  fallu  négocier  avec  la  Banque  de  Toscane  qui.  bien  qu'amie  de 
l'indépendance  et  de  la  liberté,  avait  fini,  moyennant  quelques  conces- 
sions, par  accepter  le  projet.  Mais  voilà  que  dans  la  discussion  du  projet 
au  sénat  les  concessions  disparaissent,  La  prépondérance  et  les  préten- 
tions dictatoriales  de  la  Banque  sarde  s'accusent  hautement.  Que  fait 
la  Banque  de  Toscane?  Elle  retire  son  adhésion  et  proteste  au  nom  de 
la  liberté,  au  nom  des  intérêts  généraux  de  l'Ilalie,  au  nom  du  sens 
commun,  dans  la  brochure  que  nous  venons  de  recevoir.  Mais  nous  crai- 
gnons beaucoup  que  ses  protestations,  affaiblies  par  une  adhésion  im- 
prudente, ne  produisent  pas  grand  effet.  La  Banque  sarde  a  occupé  les 
positions  dominantes  :  il  est  probable  qu'elle  répondra  à  sa  rivale  par 
des  votes  parlementaires.  Le  monopolo  n'est  pas  fort  dans  la  discussion. 
mais  il  a  pour  triompher  des  arguments  irrésistibles,  quoique  peu 
bruyants,  qui  lui  assurent  habituellement  l'avantage  chez  les  peuples 
voués  à  la  centralisation. 

La  commission  des  actionnaires  de  la  Banque  de  Toscane,  dont  le  tra- 
vail a  été  approuvé  en  assemblée  générale,  a  établi  par  des  arguments 

(1)  Dell  A  baNCA  in  Italia.  Belazione  délia  commit  tîone  nominata  dagli  azzîorùsli 
délia  Banna  tosrana  .tu/  pro^etto  di  lef^fce  per  la  hanra  unira  approralo  dal  Senato. 
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de  fait  et  de  pratique  que  la  liberté  des  banques  est  inliniinent  préférable 
pour  l'Italie  au  monopolo.  Ils  ont  établi  également  que  la  Banque  en  fa- 
veur de  laquelle  on  voulait  établir  le  monopole  n'était  pas  la  plus  libé- 
ralement ni  la  plus  habilement  administrée  ;  ils  ont  invoqué  la  nécessité 
d'adapter  les  banques  au\  affaires  existantes,  de  respecter  les  habitudes 
et  les  centres  commerciaux  existants;  ils  ont  cent  fois  raison  ;  mais  nous 
ne  sommes  pas  du  tout  sûrs  qu'ils  obtiennent  ce  qu'ils  désirent,  la  liberté, 
la  faculté  de  continuer  à  rendre  des  services  très-appréciés  et  que  per- 
sonne ne  conteste. 

La  troisième  publication  que  nous  avons  à  mentionner  vient  de  Belgi- 
que :  c'est  une  brochure  composée  dune  collection  de  lettres  adressées 
au  Précurseur  d'Anvers  par  M.  H.  Brasseur,  professeur  à  l'Université  de 
Gand(l).  Ce  n'est  pas  un  exposé  doctrinal  de  la  question  théorique  que 
contient  cette  brochure,  c'est  de  la  polémique  faite  par  un  homme  instruit, 
bien  au  courant  des  affaires  en  généra!,  et  de  la  question  spéciale  dont  il 
s'occupe. 

M.  Brasseur  commence  par  défendre  la  Banque 'nationale  de  Belgique 
d'un  grand  nombre  d'accusations  mal  fondées  que  l'on  dirige  contre  elle  ; 
ensuite  il  énumère  les  reproches  qu'on  peut  à  bon  droit  adresser  à  cet 
établissement.  Sa  brochure,  on  le  voit  par  là,  est  une  œuvre  de  toute 
bonne  foi;  c'est  la  conversation  toute  désintéressée  d'un  homme  qui 
connaît  bien  les  faits  et  les  principes,  et  qui  s'attache  à  combattre  les 
erreurs  de  quelque  côté  qu'elles  viennent.  Dans  cette  partie  de  son  tra- 
vail, il  émet  et  développe  une  idée  très-juste,  c'est  que  les  banques  de 
circulation,  si  elles  tiennent  à  lutter  avec  succès  contre  les  crises,  doi- 
vent se  créer  une  réserve,  non  en  rente  susceptible  de  grande  déprécia- 
tion, mais  en  bon  papier  de  commerce  étranger  à  courte  échéance.  C'est 
une  idée  juste,  féconde ,  appliquée  avec  soin  par  les  banques  d'Ecosse, 
impraticable  pour  celles  de  circulation  qui  existent  aujourd'hui  sur  le 
continent,  parce  que  la  sagesse  des  législateurs  leur  a  généralement  in- 
terdit les  opérations  à  l'étranger.  En  creusant  davantage  cette  idée, 
M.  Brasseur  aurait  trouvé  la  convenance  et  la  nécessité  pour  les  banques 
urbaines  de  faire  des  afiFaires  avec  la  campagne. 

M.  Brasseur  est  un  adversaire  très-consciencieux,  très-décidé  et  très- 
convaincu  du  monopole  des  banques.  Est-il  partisan  de  la  liberté?  Pas 
encore  tout  à  fait,  mais  peu  s'en  faut;  il  est,  comme  31.  Bauer,  dans  la 
bonne  voie;  il  sent  la  liberté,  mais  il  croit  encore  à  l'efficacité  des  rè- 
glements préventifs.  Il  dit  bien  :  «Il  n'y  a  qu'une  solution  :  liberté  des 
banques  et  cessation  du  monopole;)^  mais  il  ajoute  bientôt  qu'il  faut  s'en- 
tendre sur  la  liberté  des  banques.  «  Certains  économistes,  dit-il ,  em- 
ploientcelte  expression  dans  un  sens  trop  large.  Ils  demandent  une  liberté 
illimitée.  D'après  eux,  le  premier  venu,  une  association  quelconque  peut 
émettre  des  billets  de  banque,  sans  contrôle  aucun  de  la  part  du  gou- 
vernement. Selon  nous,  ce  n'est  pas  là  la  liberté,  mais  lalicence  des  ban- 

(1)  La  Banque  nationale  et  la  liberté  des  banques,  par  M.  H.  Brasseur,  professeur  à 
l'Université  de  Gand. 
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ques.  Nous  n'entendons  [)as  priver  la  soci(Hé  du  droit  de  prendre  des 
précautions  contre  les  abus  possibles  en  pareille  matière  ;  nous  n'ad- 
mettons pas  l'émission  du  papier  fiduciaire  sans  aucune  garantie  envers 
les  tiers.  C'est  ainsi  que  nous  exigerions  un  encaisse  réel  dans  une  pro- 
portion déterminée;  que  nous  admettrions  une  surveillance  sévère  de 
l'État,  contrôlant  sans  cesse  le  rapport  de  l'encaisse  et  de  la  circulation» 
et  que  nous  réclamerions  surtout  la  publication  de  comptes  rendus  de 
situation  très-fréquents.  Toutes  ces  mesures  laisseraient  aux  citoyens  la 
liberté  de  créer  des  banques  de  circulation  ;  le  principe  serait  donc  sauf  ; 
mais  elles  auraient  l'immense  avantage  de  garantir  le  public  contre  les 
friponneries  de  spéculateurs  éhontés.» 

Nous  ne  croyons  pas  le  moins  du  monde,  on  le  sait,  à  l'existence  de 
spéculateurs  éhontés,  qui  jrwssenf  profiter  de  la  liberté  des  émissions  pour 
se  livrer  à  des  friponneries  spéciales.  Nous  ne  croyons  pas  davantage  à 
l'efficacité  des  règlements  préventifs  proposés  par  M.  Brasseur  ;  mais  nous 
serions  très-heureux  de  voir  ses  idées  sur  la  matière  adoptées  par  l'opi- 
nion en  général,  et  même  par  les  hommes  éclairés  seulement.  Ce  serait 
un  immense  progrès. 

Il  nous  faut  bien  encore  faire  une  petite  querelle  à  M.  Brasseur.  Il  in- 
cline visiblement  à  la  spécialité  des  banques  et  même  à  une  sorte  de  hié- 
rarchie. Il  croit  avec  ardeur  aux  unions  de  crédit,  aux  banques  popu- 
laires, et  peut-être  aussi  aux  Crédits  fonciers.  Que  tous  ces  établissements 
soient  bons  en  eux-mêmes,  et  rendent  des  services  lorsqu'ils  sont  bien 
administrés,  personne  ne  le  conteste:  il  est  naturel  qu'on  les  fomente  et 
qu'on  s'en  serve,  faute  de  mieux  et  en  attendant;  mais  nous  ne  croyons 
pas  du  tout  qu'ils  soient  l'idéal  définitif.  Nous  croyons  que  la  banque  de 
circulation  libre  absolument  et,  si  l'on  veut,  jusqu'à  la  licence  est  un 
instrument  de  crédit  très-supérieur  à  tous  les  établissements  spéciaux. 
C'est  un  point  important  de  la  théorie  des  banques  sur  lequel  nous  appe- 
lons Spécialement  l'attention  de  M.  Brasseur. 

Malgré  les  petits  dissentiments  qui  nous  séparent,  nous  considérons  la 
brochure  de  M.  Brasseur,  quoique  sa  rédaction  ait  été  un  peu  hâtive  (I), 
comme  un  des  meilleurs  travaux  qui  aient  été  faits  dans  ces  derniers 
temps  sur  cette  matière,  un  des  plus  instructifs  à  tous  égards.  Nous  n'en 
saurions  trop  louer  la  simplicité,  l'entière  bonne  foi,  qui  n'exclut  nullê- 
îlient  une  fine  intelligence  des  affaires  et  une  instruction  très-solide, 
une  connaissance  étendue  des  précédents  de  la  discussion. 

Les  trois  publications  que  nous  venons  de  signaler,  bien  que  très- 
diverses  de  forme  et  d'origine,  tendent  également  à  la  liberté.  Elles  n'éma- 
nent ni  de  sectaires,  ni  de  fanatiques,  ni  même  d'hommes  auxquels  la 
liberté  des  émissions  ne  soit  pas  naturollement  suspecte,  et  cependant 
elles  tendent  toutes  les  trois,  et  de  la  manière  la  plus  directe,  à  la  liberté. 
Il  y  a  là  pour  nous  un  symptôme  consolant.  Nous  savions  bien  que,  dès 

(1)  Il  y  a  des  répétitions,  des  lacun''s,  quelques  citations  inexactes,  -comme  cellfs  des 
lettres  xxui'  et  xxiv®,  où  l'auteur  attribue  à  Coquelinquelqties  propositions  et  ("Onsidé- 
rations  formulées  par  moi. 
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qu'on  discuterait,  lu  liberté  gagnerait  du  terrain;  mais  qu'on  a  été  lent  à 
discuter  I  Courcelle-Seneuil. 


I.  Carte  figurative  et  APPROXIMATIVK  des  tonnages  des  marchandises  qui  ont 
circulé,  en  1862,  sur  les  voies  d'eau  et  de  fer  de  l'empire  français,  dressée  par 
M.  MiNARD,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite.  Cliez  l'auteur, 
rue  du  Bac,  38. 

n.  Carte  figurative  et  approximative  des  quantités  de  coton  en  laine  importées 
en  Europe  en  1858  et  1863.  Ibidem. 

I.  Dans  la  séance  du  27  février  dernier,  le  Sénat  a  passé  à  l'ordre  du 
jour,  conformément  aux  conclusions  de  son  rapporteur,  M.  Mallet,  après 
l'analyse  d'une  pétition  du  Comité  des  Houillères  du  Pas-de-Calais,  de- 
mandant la  suppression  des  droits  de  navigation  sur  les  canaux  et  les 
rivières,  —  c'est-à-dire,  cédant  à  l'habitude  anti-économique  des  Fran- 
çais, d'avoir,  suivant  l'expression  employée  par  M.  Dupuit,  dans  une 
brochure  justement  remarquée  (1),  «recours  à  cette  grande  fiction  à  tra- 
vers laquelle  tout  le  monde  s'efforce  de  vivre  aux  dépens  de  tout  le 
monde.  »  Telle  est  la  véritable  cause  de  l'approbation  qui  a  accueilli  la 
brusque  suppression  des  péages  des  ponts  de  Paris,  en  1848,  et  qui  ac- 
cueillera, jusqu'à  ce  que  l'éducation  économique  du  pays  soit  plus  avan- 
cée, toute  mesure  analogue.  Tel  est  le  véritable  mobile  de  cette  campa- 
gne insensée  entreprise,  auprès  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  pour  la 
réduction  artificielle  des  tarifs  de  transport  par  chemins  de  fer  ;  de  cette 
fièvre  irréfléchie  qui  provoque  la  construction  prématurée  de  lignes, 
dès  lors  jusqu'à  nouvel  ordre  inutiles,  dont  les  produits  bruts  seront  si 
longtemps  inférieurs  aux  frais  d'exploitation. 

L'honorable  réunion  d'industriels  pose,  au  contraire,  la  gratuité  de  la 
circulation  sur  les  voies  navigables  comme  un  principe  économique,  vers 
la  mise  en  application  duquel  doit  tendre  le  gouvernement,  eu  égard  à 
l'assimilation  peu  exacte  de  celles-ci  avec  les  routes  de  terre.  Elle  pré- 
sente «  la  liberté  de  la  navigation  »,  —  c'est  ainsi  que,  par  un  singulier 
abus  de  langage,  est  appelée  la  mesure  désirée,  —  comme  une  consé- 
quence fatale  de  la  liberté  commerciale.  La  rude  concurrence  des  che- 
mins de  fer  et  l'intérêt  des  consommateurs  sont,  bien  entendu,  mis  en 
avant  (assez  malencontreusement,  on  va  le  voir). 

Pour  ma  part,  je  trouve  que  le  principe  des  péages  est  entièrement 
conforme  aux  enseignements  de  l'économie  politique.  Les  frais  de  con- 
struction et  d'entretien  des  voies  de  communication  ne  sauraient  être 
plus  rationnellement  supportés  que  par  ceux  à  qui  le  service  est  rendu, 
et  le  préjugé  populaire  ne  peut  rien  contre  cet  axiome  élémentaire.  Si  la 
perception,  onéreuse  pour  être  complète,  de  ces  frais  sur  les  routes  de 
terre,  d'ailleurs  abordables  partout  et  pour  tous,  peut  faire  fléchir  le 
principe  dans  le  cas  de  la  circulation  la  plus  ordinaire,  les  mêmes  mo- 
tifs ne  subsistent  plus  à  l'égard  des  rivières  et  surtout  des  canaux,  ex- 

(1)  Det  Inondations,  Examen  des  moyens  proposés  pour  en  prévenir  le  retour. 
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clusivement  affectés  au  roulage  par  eau.  Ainsi  ramené  à  sa  juste  valeur, 
raffranchissement  des  charges  qui  pèsent,  suivant  l'expression  des  pé- 
titionnaires, sur  ce  mode  de  transport,  n'a  rien  de  commun  avec  le 
principe  fondamental  de  la  liberté  industrielle.  De  plus,  suivant  la  re- 
marque du  sénateur-rapporteur,  le  sacrifice  annuel  de  8  millions  de 
francs  imposé  récemment  au  Trésor,  dans  l'intérêt  de  la  batellerie  et  de 
la  production  houillère,  ne  semble  point  s'être  traduit,  pour  la  consom- 
mation, en  une  réduction  dv  prix  du  charbon  qui  soit  en  rapport  avec  ce 
sacrifice.  Les  ■4,200,000  fr.  que  produisent  les  droits  de  navigation  suf- 
fisent à  peine  pour  Tentretien  des  canaux.  Il  parait  donc  impossible  de 
regarder,  avec  le  rapporteur,  la  demande  des  pétitionnaires  comme 
l'expression  d'un  vœu  très-légitime,  qui  devrait  être  pris  en  sérieuse 
considération,  si  l'administration  ne  s'occupait  de  rechercher  une  com- 
binaison financière  permettant  d'achever  les  travaux  d'amélioration  de 
nos  voies  navigables. 

Quant  à  la  situation  de  la  batellerie,  telle  qu'elle  ressort  des  rensei- 
gnements fournis  par  la  série  de  cartes  qu'a  successivement  publiées  le 
géographe-statisticien  dont  nous  annonçons  de  nouveaux  travaux,  elle 
n'est  point  aussi  mauvaise  qu'on  pourrait  le  croire.  Ces  renseigne- 
ments, groupés  dans  le  tableau  suivant,  ont  été  déduits  par  M.  .Minard 
des  publications  officielles  de  l'administration  des  douanes,  des  comptes 
rendus  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.;  ils  s'appliquent,  d'ail- 
leurs, sur  les  voies  navigables,  aux  bois  flottés,  qui  ont  été  comptés 
dans  les  marchandises  transportées  à  raison  d'une  demi-tonne  (oOO  kil.) 
par  stère,  et,  autant  que  possible,  sur  les  chemins  de  fer,  aux  bagages  et 
articles  de  messagerie,  ainsi  qu'aux  bestiaux.  Ce  n'est  point  ici,  sans 
doute,  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  que  l'impossibilité  de  comparer 
les  tonnages  correspondants  à  des  parcours  kilométriques  différents,  a 
fait  introduire,  dans  la  statistique  dos  voies  de  transport,  l'unité  com- 
plexe de  la  tonni'-kilo7ni'tre,  qui  produit  des  nombres  homogènes,  sus- 
ceptibles de  se  prêter  à  toutes  sortes  de  combinaisons  utiles  :  par 
exemple,  5  tonnes  ayant  parcouru  2  kilomètres  équivalent  évidemment 
à  iO  tonnes  ayant  parcouru  1  kilomètre,  soit  à  10  tonnes-kilomètres  : 


Voies 

navigables. 

Chemin* 

de   fer. 

Tonnage  total. 

Tonnage  moyen 
par  kilomètre. 

Tonnage  total. 

Tonnage   moyen 
par  kilomètre. 

Années. 

million»  de  tonnes 

milliers 

millions  de  tonnes- 

milliers 

kilomètres. 

de  tonnes. 

kilomètre». 

de  tonne». 

1850. 

1,722 

» 

353 

» 

1853. 

2,164 

185 

889 

227 

1855. 

2,177 

186 

1,578 

314 

185fi. 

2,302 

196 

1,851 

327 

18.57. 

2,166 

187 

2.189 

320 

1858. 

1,788 

154 

2.288 

311 

1-859. 

4,986 

172 

2.602 

312 

1860. 

2,0.50 

182 

3,003 

340 

1861. 

2,141 

185 

3,503 

400 

1862. 

2,291 

197 

3.707 

365 

I 
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Croyant  inutile  de  faire  autre  chose  que  mettre  ces  chiffres  sous  les 
yeux  du  lecteur,  je  consacrerai  l'espace  qui  m'est  accordé  à  la  décom- 
position détaillée  du  tonnage  total  des  voies  navigables  en  1862  :  elle 
fera  ressortir  l'intérêt  que  peut  offrir  ce  nombre,  résultat  d'un  dépouille- 
ment qui  ne  saurait  être  commodément  tenté  par  le  premier  venu  : 

Tonnes-kiloraôtrei. 

Marchandises  des  canaux  et  rivières  de  l'État.  1,495, 074, H78 

Bois  flottés 189,367,4'U 

Céréales  (circulation  en  franchise) 31,113,538 

Canaux  où  l'on  ne  perçoit  pas  de  droits.    .     .  96,656,017 

Voies   d'eau    concédées 238,101,000 

Voies  d'eau    maritimes 240,710,100 


2,291,022,444 


Le  premier  de  ces  chiffres,  seul  cité  par  M.  Mallet,  est  fourni  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  qui,  se  plaçant  uniquement 
au  point  de  vue  fiscal,  ne  se  préoccupe  que  des  marchandises  ayant  ac- 
quitté des  droits  ;  ce  qui  complète  ce  chiffre  n'est,  on  le  voit,  point  à 
dédaigner  pour  le  statisticien  des  voies  de  communication. 

IL  La  mention  analytique  de  la  quatrième  des  cartes  cotonnières  de 
M.  Minard  fera  suite  à  ce  que  j'ai  déjà  eu  Toccasion  de  dire  ici  même 
(livraison  précitée)  de  la  modification  produite,  dans  la  topographie  de 
la  production  du  roi-coton,  par  la  persistance  indéfinie  de  la  lutte  amé- 
ricaine. Ce  phénomène,  prévu  par  tous  les  économistes,  suit  ses  phases 
naturelles. 

L'importation  des  États-Unis  en  Europe  est  restée,  en  1863  (exactement 
25,800  tonnes),  ce  qu'elle  était  en  1862,  tandis  que  les  envois  des  Indes- 
Orientales  et  de  la  Chine,  etc.  (261,000  tonnes),  de  l'Egypte  et  de  la 
Syrie  (71,700  tonnes),  se  sont  accrus  considérablement.  Le  chiffre  des 
Indes  occidentales,  du  Brésil,  etc.,  est  resté  stationnaire  (19,200  tonnes). 
M.  Minard  fait  remarquer  que  le  coton  de  la  Chine  figure  pour  la  pre- 
mière fois  sur  le  marché  européen  et  que  les  nouvelles  plantations  du 
vice-roi  d'Egypte  (1)  font  déjà  sentir  leur  influence. 

En  résumé,  l'importation  en  Europe  du  coton  en  laine  a  été,  durant 
l'année  dernière,  de  377,700  tonnes,  —  sur  lesquelles  l'Angleterre  en  a 
reçu  307,400  et  réexporté  102,000  : 

(1)  Voir,  à  ce  sujet,  le  compte  rendu  du  voyage  en  Egypte  de  M.  Horn,  dans  la  livrai- 
son de  juillet  1864  (p.  149),  et  deux  Lettres  du  Delta  de  cet  économiste  dans  le  Journal 
des  Débats  (numéros  dps  3  et  6  août  1864). 

Les  lecteurs  qu'iuléresse  la  question  colonuière  connaissent  nécessairement  la  remar- 
quable étude  que  M.  Louis  Reybaud  a  publiée ,  dans  la  Bei'ue  des  Deux-  Mondes 
(livraison  du  1*^'  août  1864\  sur  la  Culture  du  coton  en  Algérie; 
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États-Unis 24,000  tonne?. 

Indes  anglaises  et  Asie 230,000      — 

Egypte  et   Syrie 42,400      — 

Brésil 14,000      — 

Total  égal 307,400  tonnes. 

L'importation  en  France  se  détaille  comme  suit  : 

États-Unis 400  tonnep. 

Brésil,  etc 4,500      — 

Egypte 17,400      — 

Angleterre 29,500      — 

Indes  anglaises 8,400      — 

Total 57,200  tonnes. 

Les  autres  pays  d'Europq  se  classent  ainsi  par  ordre  d'importance 

Villes  hanséatiques 27,000  tonnes. 

Hollande 22,000  — 

Espagne 17,400  — 

Russie 12,000  — 

Belgique «,000  — 

Hanovre 4,000  — 

Italie 3,000  — 

Total 91,400  tonnes. 

E.  Lamé  Fleury. 


La  fONSTlTUTIOX  D'AXGtETERnE.  Exposé  historique  et  critique  des  origines,  du 
développement  successif  et  de  l'état  actuel  de  la  loi  et  des  institutions  anglaises, 
par  EDOUARD  FiscHEL,  traduit  sur  la  seconde  édition  allemande,  comparée  avec  l'édi- 
tion anglaise  de  R.  Jcnny  Shee,  par  Ch.  Vogel.  T.  I.  In-6.  Paris,  chez  Ch.  Reinwald. 

Comme  ces  monuments  dont  on  ne  saisit  l'ensemble  qu'à  distance,  il 
semble,  jusqu'à  lord  Brougham  toutefois,  que  la  constitution  anglaise 
n'a  jamais  été  mieux  décrite  et  mieux  jugée  que  par  des  publicistes  qui 
ne  sont  pas  nés  en  Angleterre.  Au  siècle  dernier,  l'on  sait  quelle  fortune 
fit  à  Londres  le  petit  livre  français  de  Delolnie.  De  nos  jours,  le  môme 
succès  était  réservé  à  l'œuvre  d'un  bien  regrettable  écrivain  de  la  Prusse, 
Edouard  Fischel. 

L'écrit  de  Delolme  a  beaucoup  vieilli,  et  n'était  pas  composé  sur  un 
plan  qui  admit  tous  les  développements  critiques  et  historiques  dont 
notre  époque  est  si  curieuse.  Aussi  le  voit-on  relégué  depuis  longtemps 
parmi  les  ouvrages  qui  no  se  consultent  que  par  aventure.  Mais,  depuis 
(ju'il  a  cessé  d'être  à  la  mode,  les  divers  essais  qui  ont  paru  chez  nous 
n'ont  pas  embrassé  la  matière  dans  toute  son  étendue  ou  ne  l'ont  traité 
que  d'une  manière  trop  imparfaite  pour  mériter  de  captiver  l'attention. 
Les  lecteurs  ordinaires  étaient  donc  jusqu'en  ces  derniers  temps  assez 


BIBLIUGHAPHIE.  495 

embarrassés  pour  trouver  de  quoi  se  satisfaire,  lorsque  lewr  prenait  l'en- 
vie d'étudier  les  institutions  d'un  j)cuple  qui  ne  doit  certainenaent  pas 
être  notre  modèle,  comme  nous  ne  pouvons  prétendre  à  être  le  sien, 
mais  qui  est  du  moins,  pour  le  plus  grand  bien  fip  la  civilisation  géné- 
ral, notre  émule  séculaire.  Nous  ne  voulons  p^^  jiéann^oins  dédaigner 
absolument  quelques-uns  des  ouvrages  publiés  depuis  |8lp,  comme  ce- 
lui de  l'avocat  Rey,  comme  le  Tableau  de  la  constitution  des  lois  et  du  gou- 
vernement du  Royaume  -  Uni  ^  du  D""  N.  Wanostrocht;  la  traduction 
faite  par  Rey  de  VEssai  historique,  de  lord  John  Russell,  sur  la  constitu- 
tion et  la  législation  anglaise  et,  un  autre  volume  plus  récent,  VAngleterre 
comparée  à  la  France  sous  les  rapports  coustitutionnels,  légaux,  judiciaires, 
religieux,  commerciaux,  industriels,  fiscaux,  matériels,  etc.,  qui  a  paru  en 
1851.  Ce  dernier  ouvrage,  notamment,  est  évidemment  fait  par  un 
homme  qui  possède  bien  son  sujet,  ^.'auteur  n'a  pas  signé  son  livre, 
mais,  on  voit  dans  sa  préface  que  c'est  un  Français  qui,  pendant  une 
quinzaine  d'années,  a  non-seulement  vécu,  mais  exercé  la  profession  de 
légiste  en  Angleterre.  On  trouve  dans  ee  livre  des  renseignements,  suc- 
cincts, mais  nombreux  et  variés,  et,  en  plus  d'un  endroit,  il  n'a  pas  été 
rendu  inutile  par  ceux  qu'on  vient  de  faire  paraître.  Si  le  ten^ps  eût  été 
plus  favorable  aux  publications  de  ce  genre,  il  serait  sans  doute  plus 
connu. 

Enfin  après  avoir  longtemps  attendu,  nous  avons  à  lire  les  Institutions 
de  VAngleterre,  de  M.  Ch.  de  Franqueville,  et  la  traduction  de  la  Con- 
stitution d'Angleterre,  d'Edouard  Fischel.  Le  premier  de  oes  ouvrages  ne 
forme  qu'un  volume  et  ne  renferme  que  le  tableau  des  institutions  ac- 
tuelles, sans  trop  les  examiner  en  les  critiquant.  Le  second  est  non-seu- 
lement une  exposition,  mais  une  critique,  et  une  critique  fort  savante, 
la  plus  savante  qu'il  y  ait,  des  principes,  des  lois,  des  pouvoirs  et  des 
actions  dont  se  compose  la  machine  gouvernementale  et  administrative 
du  peuple  anglais. 

Fischel,  qui  est  mort  naguère,  à  Paris,  d'une  mort  accidentelle  et 
malheureuse,  était  un  jeune  publiciste  prussien  d'un  grand  mérite.  Il 
avait  à  peine  36  ans.  Son  ouvrage,  paru  à  Berlin  en  186:2,  a  obtenu 
un  succès  rapide,  puisqu'il  a  été  déjà  réimprimé,  quoiqu'il  fût  pu- 
blié en  même  temps  qu'un  travail  de  même  nature,  exécuté  sur  le  même 
sujet,  par  M.  Gneist,  l'un  des  membres  des  plus  connus  de  la  Chambre 
des  députés  de  Prusse.  Il  en  a  été  fait  immédiatement  une  traduction  en 
Angleterre,  et  nous  remercions  M.  Vogel  de  l'avoir  aussi  traduit  pour  la 
France. 

Ce  n'était  pas  une  tâche  d'une  médiocre  difficulté  que  de  nous  donner 
cette  traduction  d'un  livre  où  la  langue  aborde  toutes  les  parties  de  la 
politique  et  de  la  critique  administrative.  Il  fallait  être  également  fami- 
liarisé avec  la  manière  de  penser  et  d'écrire  des  Allemands,  et  avec  les 
institutions  anglaises  qui  sont  la  matière  de  ce  beau  traité.  M.  Vogel  n'a 
encore  imprimé  que  le  premier  volume,  mais  le  second  ne  doit  pas  tarder 
à  paraître.  Il  traite  des  institutions  locales,  du  self  government  considéré 
sous  toutes  ses  faces,  de  la  législation  des  pauvres,  du  Parlement  et  du 
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régime  parlementaire,  des  liens  qui  unissent  l'Angleleire  à  l'Ecosse  et  à 
l'Irlande,  et  enfin  des  colonies  britanniques.  Voici  l'indication  des  livres 
et  des  chapitres  du  premier  volume  : 

Introduction.  I.  Caractères  du  droit  constitutionnel  anglais. —  II.  Sources 
du  droit  anglais.  Chapitre  i".  Droit  commun  et  droit  statutaire.  —  2.  De 
l'équité.  —  3.  Droit  romain  et  droit  canon. 

Livre  premier.  Principes  fondamentaux  du  droit  des  personnes.  Cha- 
pitre i".  Caractère  de  la  liberté  anglaise.  —  2.  Mode  d'acquisition  et 
perte  de  la  qualité  d'Anglais.  —  3.  Classes  de  la  société.  —  4.  Liberté 
d'émigrer,  de  voyager  et  de  changer  de  domicile.  —  5.  Liberté  indus- 
trielle et  professionnelle. —  6.  Inviolabilité  de  la  propriété. —  7.  Liberté 
religieuse.  —  8.  Liberté  de  la  presse  et  de  la  parole.  —  9.  Garanties  do 
la  liberté  personnelle.  —  iO.  Secret  des  lettres.  —  il.  Droit  de  pétition. 

—  12.  Droit  de  réunion  et  d'association.  —  13.  Droit  de  résistance. 
Livre  deuxième.  La  couronne.  Chapitre  l'"".  La  royauté  anglaise.  — 

2.  Acquisition  et  perte  de  la  couronne. —  3.  Prérogatives  du  souverain. 

—  4.  De  la  régence.  —  5.  Revenus  du  souverain. —  6.  Famille  royale. — 
7.  La  cour. 

Livre  troisième.  Le  pouvoir  exécutif.  Chapitre  1".  La  ruche  adminis- 
trative en  Angleterre.  —  2.  Conseil  privé  et  cabinet.  —  3.  Administra- 
tion financière. —  4.  Secrétariat  d'État. —  5.  Administrations  nouvelles. 

—  6.  Autres  administrations  directes.  —  7.  Armée  de  terre.  —  8.  Armée 
navale. 

Livre  quatrième.  L'Église  établie.  Chapitre  1".  Position  de  l'Église  an- 
glicane et  de  son  clergé  dans  l'État.  —  2.  Privilèges  du  clergé. —  3.  L'é- 
piscopat  anglican.  —  4.  Le  clergé  inférieur.  —  5.  La  convocation.  — 
6.  Universités. 

Livre  cinquième.  Le  pouvoir  judiciaire.  Chapitre  l*^  Caractère  général 
du  système  judiciaire  anglais.  —  2.  Hautes  cours  de  loi  de  Westminster; 

—  3.  Anciennes  cours  de  justice  locales.  —  4.  Cours  de  création  nou- 
velle. —  o.  Le  barreau.  —  G.  Poursuites,  instruction  et  jury.  —  7.  Le 
chancelier  et  les  tribunaux  d'équité.  —  8.  Tribunaux  militaires.  — 
9.  Cours  ecclésiastiques.  —  10.  Juridictions  universitaires.  —  11.  La 
Chambre  haute  constituée  en  cour  de  justice. 

La  constitution  anglaise,  dans  son  développement  historique,  ressem- 
ble à  un  de  ces  vieux  manoirs  seigneuriaux  qui  n'ont  pas  été  bâtis  tout 
d'une  pièce,  d'après  un  plan  uniforme  et  selon  les  règles  de  la  moderne 
architecture,  mais  dont  la  construction  se  rapporte  à  différentes  périodes, 
dont  le  style  s'est  modifié  avec  le  temps,  auxquels  on  ajoute  et  que  l'on 
répare  continuellement,  selon  le  goût,  la  fortune  et  la  convenance  des 
propriétaires  qui  sy  succèdent.  Dans  un  pareil  édifice,  on  chercherait 
vainement  de  l'élégance  et  de  justes  proportions,  vainement  cette  har- 
monie des  détails  que  l'on  est  en  droit  d'exiger  d'un  architecte  de  nos 
jours.  Il  y  manque  la  symétrie  extérieure  qui  flatte  l'œil  du  passant, 
mais  cette  symétrie  ne  contribue  pas  toujours  à  la  commodité  de  l'habi- 
tation. 

C'est  un  Anglais.  William  Paley.  qui  s'exprime  de  la  sorte.  Nous  ne 
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pouvons  pas,  dans  ces  lignes  qui  sont  plutôt  une  annonce  qu'un  compte 
rendu  (celui-ci  viendra  lorsque  l'ouvrage  de  Fischel  aura  paru  tout  en- 
tier), dire  combien  et  pourquoi  cette  comparaison  nous  paraît  juste.  Le 
lecteur  s'adressera  pour  le  savoir  à  Edouard  Fischel  lui-même,  qui  a 
tout  étudié  avec  une  science  vraiment  admirable,  et  qui,  riche  de  ces 
études  poursuivies  dans  toutes  les  parties  de  la  constitution  anglaise,  et 
au  travers  de  tous  les  commentaires  politiques  et  historiques  que  les 
publicistes  et  les  jurisconsultes  anglais  en  ont  faits,  nous  a  tracé  de  cette 
œuvre  curieuse  un  tableau  si  complet,  si  exact  et  si  clair.  On  ne  saurait 
plus  rien  désirer,  car  il  est  impossible  de  trouver  un  meilleur  guide  dans 
l'examen  de  la  question  toujours  agitée  et  toujours  si  intéressante,  de  ce 
qu'un  grand  peuple  comme  la  France  et  un  autre  grand  peuple  comme 
l'Angleterre  ont  à  s'emprunter  ou  à  s'envier  pour  la  plus  grande  gloire 
et  le  plus  rapide  développement  des  vertus  de  l'humanité. 

Nous  sommes  d'autant  plus  sincères  en  recommandant  la  lecture  de 
cet  ouvrage,  que  Fischel  ne  nous  paraît  pas  fort  bien  disposé  pour  la 
France,  et  que  nous  n'aimons  pas  beaucoup,  ce  qui  est  si  fréquent,  ce 
qui  est  comme  à  la  mode,  que  Ion  soit  injuste,  envers  elle. 

Paul  Boiteau. 
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Sommaire.  —  Discours  de  MM.  Rouher  et  Béhic.  —  La  Société  de  crédit  au  travail  et 
les  Sociétés  coopératives.  —  Installation  des  nouveaux  membres  du  tribunal  de  com- 
merce et  travaux  de  la  justice  consulaire  dans  l'année  écoulée.  —  Mort  de  M.  Enfan- 
tin. —  Le  prochain  congrès  d'Amsterdam. 

Si  le  discours  de  M.  de  Persigny,  qiiiaété  pendant  quelques  jours  l'objet 
de  l'attention  publique  et  qui  alimente  encore  les  discussions  des  jour- 
naux, nous  laisse  à  espérer  peu  d'accroissement  de  liberté,  puisque,  à  en 
croire  le  noble  orateur,  nous  sommes  depuis  treize  ans  seulement  en 
possession  de  ce  bien  que  l'on  s'obstine  à  voir  dans  le  passé  ou  à  rêver 
dans  un  avenir  indéterminé,  il  n'en  est  pas  de  même  fort  heureuse- 
ment des  discours  prononcés  depuis  un  mois  par  quelques-uns  des  plus 
éminenls  personnages  du  gouvernement  impérial.  Sans  doute,  la  liberté 
politique  a  peu  de  choses  à  y  voir.  Mais  enfin  ce  pompeux  éloge  du  ré- 
gime administratif  dans  le  passé  et  dans  le  présent  qui,  avec  la  compa- 
raison obligée  des  mœurs  et  institutions  politiques  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  forme  le  fonds  de  la  harangue  de  l'ancien  ministre  de 
l'Intérieur,  n"a  pas  trouvé  partout  de  l'écho ,  même  dans  les  régions 
2*  SÉRIE.  T.  XLiii.  —  15  septembre  1864.  —  Supplément.  3"2 
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officielles.  Les  réformes  administratives ,  économiques,  ont  été  annon- 
cées ou  insinuées  par  des  hommes  qui  ont  aussi  leur  place  haut  mar- 
quée dans  le  réfjime  actuel. 

C'est  ainsi  que  M.  Rouher  s'est  fait  l'or^jane,  à  l'ouverture  du  conseil 
général  du  Puy-de-Dôme,  de  la  pensée  sagement  décentralisatrice  qui 
augmenterait  les  attributions  des  conseils  généraux.  Ce  n'est  pas  que 
toutes  les  appréciations  historiques  de  M.  Rouher,  racontant  le  passé 
de  cette  institution  depuis  l'an  VIII,  nous  paraissent  irréprochables.  C'est 
une  méthode  accréditée  de  nos  jours,  en  histoire  et  ailleurs,  que  celle 
qui  consiste  à  démontrer  que  ce  qui  a  été  a  dij  être.  On  en  fait 
volontiers  Tapplication  à  la  liberté  comme  à  toutes  choses,  et  peut- 
être  même  un  peu  plus.  Nous  sommes  convaincu,  quant  à  nous,  que 
rien  n'a  jamais  nous  ne  dirons  pas  expliqué  (tout  s'explique),  mais  jus- 
tifié dans  le  passé  les  excès  de  centralisation  dont  ce  passé  nous  a  lé- 
gué le  pesant  héritage.  L'ancien  régime  en  a  souffert,  et  ils  n'ont  pas 
été  étrangers  à  la  chute  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  de- 
puis 1789. 

Aux  velléités  ou  aux  résolutions  décentralisatrices  mises  en  avant 
depuis  quelque  temps  nous  croyons  qu'on  peut,  au  lieu  d'invoquer  une 
opportunité  toute  r;^cente,  tout  simplement  appliquer  le  mot:  «Mieux 
vaut  tard  que  jamais.  »  Au  reste,  les  considérations  indiquées  par 
M.  Rouher  sont  de  nature  à  frapper  tous  les  bons  esprits.  Il  a  parfaite- 
ment montré  l'individualité  départementale  se  formant  peu  à  peu  et 
très-bien  établi  que  le  conseil  général  en  avait  été  rélénient  le  plus 
actif,  comme  il  en  est  encore  le  noyau.  M.  Rouher  a,  somme  toute, 
parlé  en  homme  d'État  de  la  nécessité  d'accroître  la  somme  de  liberté 
départementale.  Tout  ce  que  nous  persistons  à  demander,  c'est  que  la 
décentralisation  ne  soit  pas  un  simple  transfert  aux  préfets  de  la  puis- 
sance jusiju'ici  dévolue  aux  bureaux. 

C'est  sur  le  terrain  économique  que  M.  Béhic,  comme  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  devait  surtout  se  placer ,  d'autant  plus 
que  le  caractère  de  la  réunion  qu'il  présidait  lui  en  faisait  en  quelque 
sorte  une  obligation.  Les  grands  intérêts  dont  M.  Béhic  a  la  direction 
formaient  l'objet  naturel  d'une  allocution  s'adressant  aux  notabilités  du 
commerce  de  Marseille. 

Mous  avons  vu  avec  satisfaction  que  le  langage  de  M.  Béhic  en  ma- 
tière de  liberté  commerciale  n'était  ni  moins  ferme  ni  moins  explicite 
que  celui  de  son  prédécesseur.  On  ne  pouvait  indiquer  plus  nettement 
qne  la  liberté  commerciale  est  le  but  poursuivi  à  travers  l'expédient  des 
traités  de  commerce  que  ne  l'a  fait  le  ministre  par  ces  paroles  :  «Les 
prohibitions  ont  disparu  de  nos  tarifs  :  supprimés  sur.  les  principales 
matières  [ircmièros,  l.-s  droits  ont  été  notablemenl  réduits  sur  les  ob- 
jets fabriqués.  Nous  avons  encore  à  nous  avancer  dans  cette  \oic,  avec 
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les  délais  et  les  tempéraments  que  toute  transformation  comporte,  pour 
nous  rapprocher  du  moment  où  les  droits  de  douanes,  ayant  perdu  le 
caractère  de  la  protection,  ne  seront  plus  calculés  qu'en  vue  de  l'in- 
térêt fiscal.  ),  Ainsi  nous  voilà  loin  du  moment  où  le  système  protecteur 
était  éri^jé  en  doctrine  d'État,  et  où  il  se  promettait  un  avenir  indéfmi. 
Le  gouvernement  est  libre-échangiste  en  théorie,  ce  qui  lui  permet  de 
l'être  largement  et  progressivement  en  pratique.  Certains  pas  ont  été 
fans  vers  ce  but  par  les  conventions  commerciales  dont  les  traités  déjà 
en  vigueur  avec  l'Angleterre,  la  Belgique  et  l'Italie  ont  ouvert  la  série 
D  autres  traites,  procédant  des  mêmes  principes,  sont  en  voie  de  con- 
clusion avec  la  Prusse,  la  Suisse  et  la  Hollande,  et  des  négociations  ana- 
logues se  poursuivent  avec  le  Saint-Siège  et  l'Espagne.  C'est  beaucoup, 
mais  M.  Behic  a  raison  d'ajouter  que  s'il  a  été  beaucoup  fait,  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire.  Si  le  programme  de  l'habile  ministre  n'a  pas 
toute  retendue  du  nôtre,  s'il  laisse  en  dehors  plus  d'une  liberté,  on  ne 
saurait  lui  reprocher  pourtant  de  manquer  de  largeur.  Il  a  touché  no- 
tamment avec  beaucoup  de  fermeté  aux  points  suivants,  la  facilité  des 
communications,  la  réduction  du  prix  des  transports,  et  enfin  la  révi- 
sion de  la  législation  dans  le  sens  d'une  plus  grande  liberté  laissée  aux 
individus  et  aux  associations. 

Le  Conseil  d'État  est  saisi  d'un  projet  de  remaniement  des  actes  lé- 
gislatifs qui  régissent  les  sociétés  commerciales.  En  vertu  de  disposi- 
tions nouvelles,  l'approbation  des  budgets  et  des  comptes  des  chambres 
de  commerce  sera  décentralisée.  La  législation  sur  l'exercice  de  la  mé- 
decine et  de  la  pharmacie  est  en  voie  de  révision.  Les  questions  de  l'a- 
bolition de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  et 
du  droit  des  propriétaires  en  cas  de  faillite  sont  à  un  état  déîà  avancé  de 
discussion^  Enfin  de  vastes  enquêtes  ont  été  ouvertes,  soit  devant  le 
Conseil  d  Etat,  soit  devant  le  conseil  supérieur  du  commerce,  soit  de- 
vant des  commissions  spéciales. 

Acetordred^idéesse  rattache  le  décret  rendu  sur  un  rapport  de 
M.  Behic  lui-même,  pour  attribuer  aux  maires  et  aux  conseils  munici- 
paux 1  établissement  de  simples  marchés  et  foires  aux  bestiaux-  une  loi 
prochaine  est  annoncée  pour  étendre  dans  le  même  sens  les  pouvoirs 
des  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  en  ce  qui  concerne  les 
marches  d  approvisionnement,  ainsi  que  le  Conseil  d'État  en  a  émis 
1  a\  18. 

On  a  lu  de  même  le  rapport  sur  l'état  de  la  boulangerie,  qui  donne 
raison  aux  amis  d'une  liberté  plus  complète.   La  taxe  officiLse  doit 
dans  un  avenir  prochain,  disparaître  ppur  faire  place  à  la  loi  commune 
des  transactions,  la  liberté  pure  et  simple.  Voilà  de  ce  côté  de  bons  syra- 
ptomes  et  une  marche  logique  à  laquelle  nou.  applaudissons^. 
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—  H  n'entre  pas  dans  notre  cadre  do  parhîr  en  détail  de  toutes  les  in- 
stitutions de  crédit  (jui  se  fondent  ou  se  développent;  mais,  lorsqu'elles 
touchent  d'une  manière  aussi  particulière  aux  questions  de  travail  et  à 
la  condition  des  classes  industrielles  que  la  Société  de  crédit  nu  travail, 
elles  méritent  d'être  suivies  avec  un  intérêt  tout  spécial.  Le  rapport  du 
directeur  gérant  forme  im  document  curieux  au  point  de  vue  économi- 
que. Fondée  pour  favoriser  le  développement  du  principe  d'association, 
de  solidarité  et  de  mutualité,  la  Société  de  crédit  au  travail  a-t-elle  ob- 
tenu quelques  résultats  justifiant  les  espérances  qui  l'ont  accueillie? 
A-t-elle  développé  les  associations  dites  coopératives?  Le  rapport  nous 
a  paru  sur  ce  point  d'une  franchise  et  d'une  modestie  plus  rassurantes 
qu'alarmantes  delà  part  d'une  société  qui  en  esta  ses  débuts  quoiqu'elle 
ait  déjà  fait  ses  preuves  et  assuré  son  existence.  Le  tableau  des  associations 
créditées  par  la  Société  ou  créées  avec  son  appui  sera  certainement  dans 
l'avenir,  a  dit  le  directeur,  la  partie  la  plus  intéressante  de  ses  rapports, 
mais,  aujourd'hui,  la  société  n'a  encore  eu  affaire  qu'à  des  associations 
bien  jeunes  et  dont  la  plu[iart  ne  datent  que  de  quelques  mois.  Voici  au 
surplus  rénumération  de  quelques-unes  de  ces  associations  véritable- 
ment dignes  d'intérêt,  avec  lesquelles  la  Société  du  crédit  au  travail  est 
en  relation.  La  Société  a  continué  ses  relations  avec  les  associations  des 
boulonniers,  des  charpentiers,  des  cloutiers  Carrère  etC^des  menuisiers 
en  bâtiment,  des  peintres,  des  tailleurs;  elle  a,  en  outre,  fait  quelques 
afiaires  avec  les  tourneurs  en  chaises  et  les  cloutiers  (Ména|;e  et  C*),  les 
fondeurs  en  fer,  les  cordonniers,  puis  enfin  avec  les  tailleurs  à  Nantes. 

Au  moment  de  la  formation  de  la  Société,  l'association  des  menuisiers 
était  engajO^ée  dans  une  crise  fort  difficile. 

La  Société  essaya  de  la  relever  par  une  ouverture  de  crédit;  malheu- 
reusement, des  marchés  assez  considérables,  que  l'association  des  me- 
nuisiers avait  conclus  avec  plusieurs  entrepreneurs,  n'ont  pas  été  exé- 
cutés, et  les  embarras  s'en  sont  trouvés  auj'jmentés.  Après  un  examen 
approfondi  de  leur  situation,  les  menuisiers  ont  cru  devoir  se  mettre  en 
liquidation,  dans  l'espérance  de  se  reconstituer  sur  des  bases  plus  larges 
et  plus  solides;  l'actif  de  leur  Société,  réalisé  convenablement,  pourra 
couvrir  les  dettes  sociales. 

En  ce  qui  concerne  les  avances  faites  par  la  Société,  elle  est  suffisam- 
ment garantie,  et  son  capital  n'est  ni  compromis,  ni  immobilisé. 

L'Association  des  charpentiers,  dont  la  fondation  ne  remonte  qu'au 
mois  de  juin  1863,  a  traversé,  elle  aussi,  des  moments  assez  difficiles 
dont  a  eu  raison  le  persévérant  courage  du  gérant  et  des  sociétaires;  les 
affaires  avec  cette  association,  (jui  s'élèvent  à  un  chiffre  relativement 
important,  sont  dans  une  situation  satisfaisante. 

La  Société  a  ouvert  un  crédit  à  l'association  des  ouvriers  tailleurs  de 
Nantes.  Cette  association,  qui  s'est  aussi  constituée  au  mois  de  juin  1863, 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE.  501 

lui  envoie  régulièrement  ses  comptes  mensuels  et  ses  inventaires,  et  tout 
porte  à  croire  qu'elle  est  envoie  de  prospérité. 

L'Association  des  boulonniers,  dontrétablissementremonte  à  quelques 
semaines  seulement  avant  la  fondation  du  Crédit  au  travail,  n'a  pas  en- 
core réalisé  toutes  les  espérances  conçues  à  l'origine.  Il  y  a  eu  change- 
ment de  gérance.  Le  nouvel  administrateur  a  pris  avec  courage  et  in- 
telligence la  direction  de  la  Société,  qui,  en  peu  de  temps,  reprendra  sa 
marche  ascendante. 

L'Association  des  cloutiers  Carrère  et  C^,  fondée  dans  de  modestes  pro- 
portions, est  en  voie  de  réussite.  Les  associés  sont  persévérants  et  labo- 
rieux, ils  grandiront  avec  le  temps. 

Réunis  sous  la  dénomination  sociale  Sauva  et  C^,  les  tailleurs,  à  Paris, 
commençaient  leur  association  au  mois  d'octobre  dernier;  leur  premier 
inventaire  a  donné  un  petit  bénéfice,  malgré  les  frais  de  premier  éta- 
blissement. Ils  ont  trouvé  dans  les  membres  de  la  Société  du  Crédit  au 
travail  une  clientèle  sympathique  qu'ils  verront  se  développer  de  jour 
en  jour. 

Les  cordonniers,  constitués  un  peu  plus  tard  sous  la  raison  Bedouch 
et  C^ ,  ont  vu  leurs  affaires  s'élever  dès  les  premiers  mois  à  un  chiffre 
au  niveau  des  maisons  de  second  ordre.  Le  gérant  était  fabricant  de 
chaussures  ;  il  a  apporté  à  l'association  sa  clientèle,  son  organisation, 
son  expérience  et  son  crédit  personnel  ;  les  autres  associés  apportant  le 
concours  de  leur  travail  et  de  leur  bonne  volonté.  Ce  sont  là  des 
circonstances  heureuses ,  et  chaque  fois  qu'elles  se  rencontreront ,  on 
peut  être  assuré  du  succès.  Patrons  et  ouvriers  commencent  à  com- 
prendre qu'au  lieu  d'éparpiller  leurs  forces  dans  de  petits  établisse- 
ments, sans  l'outillage  ni  le  crédit  nécessaire  pour  produire  vite  et  à  bon 
marché,  ils  ont  bien  plus  d'avantage  à  s'unir,  à  frais  et  profits  com- 
muns, pour  former  des  maisons  de  premier  ordre. 

On  peut  voir  par  cet  exposé  deux  choses  :  d'abord  que  les  sociétés  coo- 
pératives se  promettent  en  France  un  bel  avenir,  ensuite  qu'elles  n'y  sont 
guère  encore  qu'à  l'état  de  germe.  Presque  en  même  temps  paraissait 
en  Angleterre  le  dernier  rapport  de  M.  Tidd  Pratt,  greffier  central  des 
Sociétés  amicales  qui  atteste  que  la  question  est  bien  plus  avancée  en 
Grande-Bretagne.  Le  rapport  de  cette  année  comprend  le  relevé  de  454 
sociétés  enregistrées  à  la  date  du  31  décembre  1863.  Sur  les  454  socié- 
tés enregistrées  et  dont  plusieurs  ont  une  existence  de  plusieurs  années 
antérieures  à  leur  enregistrement,  381  ont  envoyé  un  rapport  sur  leur 
situation.  Presque  toutes  ces  associations  ont  pour  but  la  vente  aux  socié- 
taires des  denrées  d'épiceries  ;  quelques-unes  y  joignent  la  vente  des 
vêtements  et  des  chaussures  ;  d'autres,  en  moins  grand  nombre,  débi- 
tent de  la  farine,  du  pain  et  de  la  viande.  On  compte  aussi  quelques  so- 
ciétés de  production  pour  moudre  le  grain  ;  il  y  a  enfin  la  filature  et  le 
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moulin  fondés  par  los  pionniers  de  Rochdaleetqui,  enl863,  onl  f;iilponr 
6,500,000  fr.  d'affaires.  Les  sociétés  enrejifistrées  qui  ont  envoyé  leurs 
rapports  comprenaient,  an  31  décembre  1863,  108,358  membres,  et  le 
total  des  ventes  ou  consonnnalions  s'est  élevé  pour  1863  à  65,668,525  fr. 
Si  l'on  retranche  de  ces  chiffres  les  {grandes  associations  industrielles  de 
Rochdale,  qui  ont  en  partie  une  clientelle  étrangère  à  leur  société,  il 
reste  pour  les  autres  102,198  membres  participants  et  55,380,000  fr. 
de  consommation,  soit  environ  540  fr.  par  tète.  Les  bénéfices  réalisés 
par  ces  sociétés,  c'est-;\-dire  l'économie  faite  sur  la  dépense  et  consliluée 
en  éparjjne,  s'élève  pour  cette  même  année  1863  à  5,340,000  ir. 

— L'installation  des  nouveaux  membres  du  tribunal  de  commerce,  qui  a 
eu  lieu  le  21  août,  a  été  suivie  d'un  rapport  de  M.  le  président  Denière, 
présentant  le  tableau  des  affaires  portées  devant  le  tribunal  dans  Tan- 
née qui  vient  de  s'écouler.  Voici  en  quoi  se  résument,  pendant  cette  pé- 
riode, les  travaux  de  la  justice  consulaire  à  Paris. 

Les  affaires  anciennes  restant  à  juger  le  1"  juillet  1863  s'élevaient  à 
640;  le  nombre  des  affaires  introduites  du  1^"^  juillet  1863  au  30  juin 
1864  a  été  de  62,573.  C'est  presque  exactement  le  même  chiffre  que 
celui  de  l'année  précédente.  Sur  ces  63,213  affaires,  37,267  ont  été  ju- 
gées par  défaut;  17,149  ont  été  jugées  contradictoirement;  il  en  est 
resté  558  à  juger.  Les  autres  ont  été  retirées  ou  conciliées. 

La  concordance  des  résultats  qui  se  produisent  chaque  année  mérite 
d'être  signalée;  elle  démontre,  comme  l'a  fait  observer  M.  Denière,  que 
la  somme  des  litiges  commerciaux  est  en  rapport  normal  avec  l'impor- 
tance des  affaires,  et  que  les  proportions  des  conciliations,  des  juge- 
ments par  défaut,  des  jugements  en  premier  et  dernier  ressort,  restent 
les  mêmes. 

Sur  le  nombre  considérable  de  procès  portés  devant  le  tribunal,  il  n'a 
été  déposé  que  3,825  rapports;  le  tribunal  restreint  autant  qu'il  lui  est 
possible,  et  dans  les  limites  les  plus  étroites,  le  renvoi  des  litig'es  devant 
les  arbitres-rapporteurs. 

Cette  mesure  préparatoire  est  cependant  nécessaire  et  souvent  indis- 
pensable à  cause  de  la  complication  de  certains  procès,  de  la  multipli- 
cité des  chiffres  ou  des  vérifications  cà  faire.  Mais  on  ne  peut  qu'approu- 
ver la  discrétion  que  met  le  tribunal  à  recourir  à  ce  mode  d'instruction 
qui  entraîne  toujours  des  lenteurs. 

Le  tribunal  de  commerce  connaît,  en  appel,  des  décisions  du  conseil 
des  prudhommes;  84  appels  seulement  lui  ont  été  déférés;  43  sentences 
ont  été  confirmées.  Dans  presque  toutes  les  autres  affaires,  il  y  eut  con- 
ciliation. 

Pendant  Tannée  1852,  il  a  été  interjeté  devant  la  Cour  impériale  de 
Paris  943  appels  ;  812  appels  restaient  à  juger  des  exercices  précédents, 
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c'est-à-dire  en  toul  1,755  affaires;  ce  qui  est  un  chiffre  assurément  bien 
peu  élevé  si  on  le  compare  à  la  quantité  de  procès  jnçés  en  premier  res- 
sort. II  est  remarquable  que  sur  ce  chiffre  n'y  a  eu  qne  175  infirma- 
tions. 

«Nous  ferons  observer,  a  dit  M.  Denière  au  tribunal,  à  l'occasion  de 
ce  dernier  chiffre,  que,  parmi  les  intirmalions,  fi^yurent  les  jugements 
rendus  par  défaut  en  l'absence  de  tout  débat  judiciaire.  Si  nous  sig^na- 
lons  ces  résultats,  c'est  qu'ils  donnent  la  preuve  de  la  confiance  avec 
laquelle  les  jusiiciables  accueillent  vos  décisions,  c'est  qu'ils  témoignent 
aussi,  par  la  haute  sanction  que  donne  la  Cour  à  vos  solutions,  du  soin 
et  de  l'étude  que  vous  apportez  à  la  poursuite  de  la  vérité.  » 

Du  1"  juillet  1863  au  30  juin  1864  il  y  a  eu  1,418  faillites  déclarées. 
Il  en  restait  à  liquider  1,215  du  précédent  exercice.  II  en  a  été  terminé 
dans  l'année  1,615  ;  la  liquidation  des  faillites,  comme  on  le  voit,  a  reçu 
une  vive  impulsion  à  laquelle  on  ne  saurait  trop  applaudir. 

Il  a  été  déposé  an  greffe  du  tribunal  de  commerce  993  actes  de  so- 
ciétés en  nom  collectif,  209  actes  de  sociétés  en  commandite  et  19 
anonymes.  15  sociétés  à  responsabilité  limitée  se  sont  formées  en  vertu 
de  la  loi  qui  les  a  récemment  autorisées. 

M.  le  président  Denière  a  formulé  en  quelques  paroles  émues  les 
adieux  qu'il  a  adressés,  en  quittant  son  siège,  à  ses  anciens  collègues. 

Après  une  suspension  d'audience  de  cinq  minutes,  le  tribunal  est 
rentré  à  l'audience,  sons  ki  présidence  de  M.  Berlhier,  qui  a  inauguré 
par  de  sages  conseils  à  ses  collègues  les  hautes  fonctions  qui  lui  sont 
confiées. 

—  M.  le  secrétaire  perpétuel  ayant  annoncé  à  la  Société  d'économie 
politique  la  mort  de  M.  Enfantin,  en  accompagnant  cette  nouvelle  de 
quelques  détails  biographiques,  nous  n'y  joindrons  qu'une  courte  ap- 
préciation. La  mort  a  frappé  dans  M.  Enfantin  un  des  hommes  de  ce 
temps  qui  ont  exercé  le  plus  d'influence  autour  d'eux  par  la  puissance 
et  la  séduction  de  leur  esprit.  C'est  à  cette  influence  toute  personnelle 
que  M.  Enfantin,  connu  depuis  le  saint-siraonisme  sous  le  nom  de  Père 
Enfantin,  avait  dû  principalement  la  notoriété  dont  il  jouissait.  Doué 
d'ime  faculté  d'assimilation  remarquable,  quant  aux  idées,  d'une  puis- 
sance d'attraction  rare  dans  ses  relations  avec  les  personnes,  M.  Enf^iu- 
tin  avait  pris  une  part  considérable  au  mouvement  réformateur  de  notre 
époque.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  quelles  différences  profondes 
n'ont  pas  cessé  de  nous  séparer  du  point  de  vue  auquel  se  plaçait  l'école 
dont  le  Père  Enfantin  fut  un  instant  l'expression  la  plus  avancée,  au 
point  même  de  provoquer  une  scission  au  sein  du  saint-simonisme. 
M.  Enfantin  resta  fidèle,  fidélité  honorable,  mais  exagérée,  selon  nous, 
à  ces  idées  qui   faisaient  du  saint-simonisme  une  religion.  Mais  cette 
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partie  de  ses  doctrines  ne  doit  pas  rendre  injuste  envers  l'influence 
lieureuse  à  d'autres  é||ards  exercée  par  l'école  dont  il  fut  un  moinenl  le 
chef.  Le  développement  de  notre  industrie,  la  création  de  nos  voies  fer- 
rées, la  vive  impulsion  donnée  au  crédit,  et  ce  qui  est  encore  au-des- 
sus, la  pensée  philosopliiijue  et  civilisatrice  qui  se  dég^age  de  tous  ces 
faits  mieux  compris  et  embrassés  dans  une  synthèse  plus  compréhensive, 
portent  l'empreinte  visible  de  cette  école  dont  les  côtés  chimériques 
ont  seul  péri.  Après  tout,  les  hommes  qui  se  dévouent  jusqu'à  la  fin  à 
une  idée  sont  assez  rares  pour  que,  à  quelque  école  différente  qu'on  ap- 
partienne, on  ne  les  laisse  pas  disparaître  indifféremment.  L'excentri- 
que et  le  ridicule  s'en  vont  ;  les  idées  justes  et  fécondes  subsistent.  C'est 
à  cette  pensée  qu'obéissait  la  foule  émue  qui  suivait  ces  jours  derniers  le 
convoi  de  M.  Enfantin  et  à  laquelle  a  rendu  hommage  M.  Adolphe  Gué- 
roult,  dans  le  discours  prononcé  sur  sa  tombe. 

—  Disons  en  finissant  que  le  congrès  d'Amsterdam,  dont  nous  n'a- 
vons plus  à  faire  connaître  la  date  et  le  programme  (1),  s'annonce  sous 
les  meilleurs  auspices,  et  qu'il  rt^unira,  comme  les  congrès  précédents 
du  même  genre ,  une  assistance  nombreuse  et  un  concours  d'hommes 
d'élite. 

Henri  BAUDRILLART. 


(i)  Voir  plus  haut  la  Société  d'économie  politique,  page  477. 


Paris,  15  septembre  1864. 


U Administrateur-Gérant,  GUILLAUMIN. 
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CRÉATION 

D'UM  CHAIRE   ^ÉCONOMIE  POLITIQUE 

A  LA  FACULTÉ  DE  DROIT   DE   PARIS 


I 

Le  MuitlUnir  [)ul)liuit  psu  de  jours  après  l'apparition  de  notre 
dernière  livraison  (1),  et  au  grand  cHonuement  de  beaucoup  de 
gens,  un  décret  créant  une  chaire  d'économie  politique  et  de  droit 
public  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  précédé  d'un  rapport  de 
M.  Duruy,  ministre  de  l'instruction  publique. 

Nous  ne  saurions  mieux  commencer  ce  numéro  ({u'en  reprodui- 
sant ce  remarquable  exiposé,  qui  est  une  contirniation  de  réflexions 
tant  do  t'ois  formulées  dans  notre  Recueil,  et  qui  donne  une  pre- 
mière satisfaction  à  des  vœux  tant  de  fois  exprimés  depuis  vingt- 
trois  ans  que  le  Journal  ries  Ecoiiomish's  et  la  Société  d'Economie 
politique  ont  uni  leurs  eliorts  pour  faire  combler  une  déplorable 
lacune  dans  l'instruction  publique  de  la  France. 

M.  Duruy  s'exprime  ainsi  : 

«  Sire, 
«  L'économie  politique  est  ai  présent  une  science  complète,  dont 
les  théories  ont  été  é'clairé:^  et  aifermies  par  un  siècle  de  di.^cus- 

[[)  AiiiiuM'û  tiu  1.S  septi^mLre  l.Si)'.. 
•2''  SKUi::.  t.  xi.iv.  —  l">  ortnbre  ISH'.  l 
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sions,  et  dont  les  applications  modifient  les  conditions  les  plus 
vitales  de  la  société  moderne. 

«  Elle  va  même  au  delà  des  questions  que  soulève  l'étude  posi- 
tive de  la  richesse  publique,  ou  du  moins  elle  les  élève  assez  haut 
pour  les  rapprocher  des  plus  pures  spéculations  de  l'esprit.  Elle  se 
donne  en  effet  pour  mission  de  mettre  les  intérêts  d'accord  avec  la 
morale,  et  s'efforce  d'effacer  du  code  de  l'ancienne  politique  ce 
qui  subsiste  encore  de  la  vieille  et  haineuse  maxime  que  le  bien 
de  nos  voisins  est  notre  mal.  C'est  la  liberté,  la  dignité  de  l'homme, 
avec  le  sentiment  chrétien  de  la  fraternité  universelle,  qu'elle  se 
propose  d'accroître  tout  autant  que  notre  bien-être. 

«  Par  ce  côté,  l'économie  politique  confine  aux  sciences  morales, 
comme  elle  appartient  par  l'autre  aux  sciences  politiques  :  aussi 
est-elle  représentée  à  l'Institut;  mais  elle  ne  l'est  véritablement  pas 
dans  notre  éducation  nationale. 

«  Cette  science,  qu'on  enseigne  partout  autour  de  (nous  et  à  la- 
quelle un  pays  voisin  a  diî  récemment  de  pouvoir  traverser  sans 
péril  une  crise  épouvantable  pour  ses  classes  ouvrières,  n'a  pas  en 
France  une  seule  chaire  dans  les  départements,  et  elle  en  possède 
deux  seulement  à  Paris,  chacune  avec  le  caractère  spécial  que  lui 
donne  l'établissement  où  elle  a  été  créée. 

«  Au  Collège  de  France,  les  théories  se  discutent  encore  et  les 
questions  les  plus  ardues  se  débattent  devant  un  public  peu  nom- 
breux, mais  déjà  familiarisé  avec  les  principes  de  la  science. 
L'école  des  ponts  et  chaussées  n'ouvre  ses  portes  qu'à  ses  seuls  élè- 
ves, et  l'enseignement  n'a  d'action  que  sur  une  catégorie  déter- 
minée de  personnes  qui  toutes  s'engagent  ensuite  dans  la  même 
carrière  (1). 

«  Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions  dites  libéra- 
les, ceux  qui  iront  un  jour  au  barreau ,  à  la  magistrature,  à  l'ad- 
ministration et  aux  fonctions  électives,  comme  ceux  qu'attendent 


(1)11  serait  plus  exact  de  dire  que  l'école  des  ponts  et  chaussées  n'ouvre 
«  guère  »  3e3  portes  qu'à  ses  seuls  élèves  ;  car,  en  fait,  elle  délivre  depuis 
quelques  années  des  cartes  d'admission  aux  cours  à  un  petit  nombre  de 
personnes  qui  en  font  la  demande  au  directeur. 

La  chaire  du  Collège  de  France  date  de  1831  ;  colle  de  l'école  des  ponts 
et  chaussées  de  1846  ;  celle  du  conservatoire  des  arts  et  métiers,  créée 
en  1819,  a  été  supprimée  en  ISo^l  !  {Note  d«  la  rédaction.) 
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la  grande  industrie  et  le  haut  commerce,  ou  qui  seront  simplement 
propriétaires,  tout  le  public  enfin  des  facultés  des  lettres  et  des 
écoles  de  droit,  reste  privé  de  cet  enseignement,  que  bon  nombre 
d'élèves  des  facultés  des  sciences  et  des  écoles  de  médecine  vien- 
draient aussi  cliercher.  Dans  quelques  années,  ces  jeunes  gens  de- 
venus hommes  publics  ou  citoyens  considérables  par  leurs  talents, 
leur  position  ou  leur  fortune ,  exerceront  à  des  titres  divers  une 
sérieuse  inlluence  sur  les  affaires  du  pays.  Il  ne  faut  pas  laisser  leur 
éducation  privée  d'un  élément  essentiel  de  connaissances. 

«  Votre  Majesté  adressait  jadis  ces  paroles  aux  exposants  de  l'in- 
dustrie nationale  :  «:  Répandez  parmi  vos  ouvriers  les  saines  doc- 
trines de  l'économie  politique  (1),  »  et  vous  montriez,  Sire,  l'obli- 
gation pour  le  gouvernement  de  propager  ces  notions  nécessaires 
dont  un  ministre  anglais  disait,  à  la  même  époque,  qu'elles  avaient 
sauvé  l'Angleterre  du  socialisme. 

«  Cette  nécessité  proclamée  par  l'Empereur  il  y  a  quatorze  ans, 
le  pays  la  reconnaît  aujourd'hui.  L'opinion  publique  demande 
qu'une  lacune  fâcheuse  dans  notre  système  général  d'instruction 


(1)  Le  président  de  la  république  disait,  dans  son  discours  aux  expo- 
sants de  1849  ,  qu'il  appartenait  au  gouvernement  de  propager  les  bons 
principes  d'économie  politique  ,  et  ajoutait  :  «  Le  plus  grand  danger 
peut-être  des  temps  modernes  vient' de  cette  fausse  opinion  inculquée 
dans  les  esprits  ,  qu'un  gouvernement  peut  tout,  et  qu'il  est  de  l'essence 
d'un  système  quelconque  de  répondre  à  toutes  les  exigences,  de  remé- 
dier à  tous  les  maux.  »  En  reproduisant  ces  paroles,  l'auteur  de  la  Cluv- 
niqiie  (numéro  du  45  novembre  1849)  ajoutait  :  «  C'est  on  ne  peut  plus 
vrai.  Nous  signalons  ce  passage  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ;  c'est  lui  qui  tient  entre  ses  mains  le  remède  à  ce  danger.  » 

Pendant  quatorze  ans,  ces  paroles  sont  restées  comme  non  avenues  par 
les  directeurs  de  l'instruction  publique;  et  même,  quelques  années  après, 
en  18o4,  M.  le  ministre  du  commerce  (ce  n'était  pas  encore  M.  Rouher) 
avait  complètement  oublié  ces  sages  conseils  ,  et  il  jugeait  convenable 
de  supprimer  l'enseignement  de  l'économie  politique  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers ,  par  l'influence  des  mêmes  hommes  qui,  en  1850, 
au  conseil  général  des  manufactures  ,  demandaient  la  suppression  des 
chaires  d'économie  politique  ,  en  des  termes  grossiers  que  rappelait  l'an 
dernier  M.  Guillaumin.  (Voir  le  numéro  de  septembre  18C3  ,  t.  XXXIX, 
p.  439.)  —  Trois  ans  après,  dans  le  discours  d'ouverture  des  Chambres, 
en  1857,  l'Empereur  disait  :  «  C'est  le  devoir  des  bons  citoyens  de  pro- 
pager les  saines  notions  de  l'économie  politique.  » 

{Note  âr  ht  r'diirtvm.) 
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i,uit  comblée,  et  plusieurs  villes  ont  déjà  réclamé  l'ouverture  de 
cours  d'économie  politique.  A  Bordeaux,  à  Montpellier,  à  Nice,  cet 
enseignement  a  été  donné  par  des  volontaires  de  la  science  (1),  mais 
en  passant,  ce  qui  l'a  empêché  de  produire  des  effets  durables.  En 
ce  moment  même  la  cliambre  de  commerce  de  Lyon  veut  appeler 
un  savant  étranger  à  faire  dans  cette  ville  des  leçons  de  ce  genre,  et 
M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics 
appuie  ce  désir  d'un  avis  favorable. 

«Je  crois  donc  le  moment  venu  de  seconder  le  mouvement  im- 
primé par  Votre  Majesté  à  la  politique  commerciale  et  industrielle 
de  la  France,  en  ne  laissant  pas  la  jeunesse  de  nos  écoles  étrangère 
à  des  études  dont  tous  les  esprits  sérieux  sont  aujourd'hui  préoc- 
cupés. 

«  Mais  où  placer  la  chaire  nouvelle?  A  considérer  les  sciences 
dans  leur  ensemble  et  selon  leur  classification  logique,  ce  serait, 
pour  Paris,  à  la  Sorbonne  qu'il  conviendrait  de  l'établir,  au  sein  de 
la  Faculté  des  lettres,  entre  la  chaire  de  philosophie  et  celle  d'his- 
toire. Dans  presque  toutes  les  universités  d'Allemagne,  le  profes- 
seur chargé  de  ce  cours  appartient  à  la  classe  de  philosophie,  et 
Adam  Smith  enseigne  la  science  de  la  richesse  dans  une  chaire  de  phi- 
losophie morale. 

V  Mais  il  importe  moins,  en  cette  circonstance,  de  chercher  ce  qui 
satisfait  le  mieux  la  logique  que  de  trouver  ce  qui  répond  le  plus 
naturellement  aux  besoins.  Au  risque  de  ne  pas  observer  une  symé- 


(1)  Les  cours  libres  qui  ont  été  faits  en  France,  depuis  vingt-cinq  ans. 
sont  :  ceux  de  M.  Joseph  Garnier  à  l'Athénée  de  Paris  (1841  etsuiv.);  de 
M.  Cabantous,  professeur  de  l'école  de  droit,  à  Aix;  de  M.  Rodière,  pro- 
fesseur de  la  Faculté  de  droit,  à  Toulouse;  de  M.  Dameth,  professeur  do 
l'École  de  commerce,  à  Nice  (185-4).—  Dans  ces  dernières  années,  ceux 
de  M.Frédéric  Passy,  à  Pau  (1801);  du  même,  à  Montpellier  (186!2;,  par 
les  soins  de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville;  de  M.  Victor  Mo- 
deste, agrégé  de  l'Université,  à  Reims  (1862),  parles  soins  de  la  Société 
industrielle  de  celte  ville;  de  M.  Frédéric  Passy,  à  Bordeaux  (1863),  et  à 
Nice  (1864);  de  M.  A.  Walras  père,  à  Pau  (1864);  de  M.  Du  Puynode, 
à  l'amphithéâtre  de  l'école  de  médecine  à  Paris  (1864). 

A  l'école  supérieure  du  commerce  de  Paris  ,  fondée  sous  les  auspices 
de  Laffitte,  Chaptal,  J.-B.  Say.  etc.,  l'économie  politique  est  enseignée 
depuis  quarante  ans.  Un  cours  d'économie  politique  a  été  créé  l'an  der- 
nier au  collège  municijjal  Chaptal,  |)0ur  les  élèves  de  4^  année. 

(Noie  de  in  rédarlh))).} 
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trie  rigoureuse,  il  faut  créer  la  chaire  là  où  le  professeur  rendra  le 
plus  de  services. 

«  La  Faculté  de  droit  de  Paris,  par  exemple,  compte  plus  de 
5.0OO  élèves  dont  700  à  800  vont  chaque  année  répandre  dans  les 
départements  les  doctrines  de  la  première  école  de  droit  de  l'em- 
pire, en  attendant  qu'ils  puissent  les  porter  dans  la  magistrature, 
l'administration  et  les  assemblées  politiques,  où  beaucoup  d'entre 
eux  seront  appelés  plus  tard  à  faire  l'application  des  lois  économi- 
ques. Le  moyen  le  plus  sûr  de  propager  rapidement  la  science  éco- 
mique  serait  donc  de  fonder  cet  enseignement  là  où  une  ordonnance 
royale  du  2  mars  1819  l'avait  institué,  doù  il  ne  disparut,  en  1822, 
avec  trois  autres  chaires,  que  le  même  jour  qui  vit  la  suppression 
de  l'école  normale  supérieure,  où  enfin  il  fut  sur  le  point  d'être 
rétabli  en  1847  par  un  ministre,  M.  de  Salvandy  (1),  dont  je  retrouve 
fréquemment  la  trace  dans  les  mesures  libérales  ou  utiles  que  j'ai  à 
proposer  à  Votre  Majesté.  La  tradition  longtemps  interrompue  se 
trouvera  ainsi  renouée. 

«  En  outre,  le  cours  de  la  Faculté  sera,  cette  fois  encore,  la  conti- 
nuité et  l'achèvement  des  cours  du  collège. 

('  L'École  de  droit  donnera,  sous  une  forme  scientifique  et  dans  sa 
généralité  philosophique,  un  enseignement  dont  le  cours  d'histoire 
contemporaine,  dans  la  dernière  classe  du  lycée,  a  présenté  histori- 
quement les  parties  principales. 

«  Si  l'on  objectait  que  l'École  de  droit  est  tenue  de  limiter  son  en- 
seignement aux  matières  des  codes  français  et  du  droit  romain,  je 
répondrais  d'abord  que  plusieurs  des  chaires  actuelles  ont  déjà  ce 
caractère,  que  leur  enseignement  ne  repose  point  sur  des  textes  de 
lois  codifiés;  ensuite,  que  cette  École  est  une  Faculté,  et  que  si,  à 
ce  titre,  elle  est  obligée  de  préparer  aux  grades  qu'elle  délivre,  elle 
n'est  cependant  point  une  École  professionnelle  dans  la  stricte  ac- 
ception du  mot,  de  sorte  que,  tout  en  commentant  les  Institutes  et 
le  Code  Napoléon,  elle  a  encore  le  devoir,  qu'elle  remplit  si  bien, 
de  répandre  sur  chaque  question  les  plus  vives  et  les  plus  récentes 
lumières  de  la  science  du  droit;  comme  toutes  les  sciences  qui  mé- 
ritent ce  nom,  celle-ci  doit  être  vivante  et  progressive. 

(1)  Voir,  clans  le  numéro  de  septembre  iSGS,  la  note  qui  lui  avait  été 
remise  en  1845.  par  une  députation  de  la  société  d'économie  politique. 

{Xaff  de  lu  ri'dartion.) 
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«  L'étal  (lu  budget  du  ministùrc  de  l'instruction  publique  ne  me 
permet  pas  de  proposer  à  l'Empereur  d'instituer  la  nouvelle  chaire 
dans  toutes  nos  écoles  de  droit.  Celle  de  Paris  suffira  d'abord  à  ré- 
gler l'enseignement,  ù  marquer  le  niveau  où  il  devra  s'élever,  et, 
tout  en  répandant  elle-même  la  science,  à  préparer  les  professeurs, 
qui  iront  ensuite  la  porter  dans  les  déparlements. 

«  J'espère  bien,  en  effet,  que  chaque  grande  ville  de  commerce  et 
d'industrie  tiendra  à  honneur  et  ù  prolit  d'imiter  Lyon,  en  deman- 
dant toutefois  à  la  France  le  professeur  que  le  ministère  de  l'in- 
struction publique  saura  bien  y  trouver. 

«  Que  la  science  économique  soit  dignement  enseignée  dans  île 
grandes  chaires,  et  la  somme  de  vérités  utiles  que  notre  pays  pos- 
sède se  trouvera  ac«rue ,  avec  de  nouvelles  garanties ,  pour  la 
France,  d'ordre  public,  de  richesse  et  de  puissance. 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  si- 
gner le  décret  ci-joint. 

«  Je  suis  avec  respect,  sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble, 
très -obéissant  et  très-fidèle  serviteur, 

«  Le  ministre  de  l' instruction  publique, 

«  V.  DiJRUY.   » 

Ce  rapport  est  accompagné  de  deux  décrets  en  date  du  17  sep- 
tembre, —  dont  l'un  porte  création  d'une  chaire  d'économie  poli- 
tique et  de  droit  public  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  —  et  l'autre 
nomme  professeur  titulaire  de  cette  chaire  M.  Batbie,  docteur  en 
droit,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

II 

Nous  n'avons  point  à  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  tant  de 
fois  sur  l'immense  utilité  qu'il  y  a  à  répandre  dans  toutes  les  classes 
delà  .société  les  notions  delà  science  économique.  Aucun  autre  en- 
seignement ne  peut  rendre  déplus  grands  services,  car  aucun  autre 
ne  touche  de  plus  près  à  l'organisation  et  à  la  vie  des  sociétés,  aux 
intérêts,  c'est-à-dire  aux  relations  sociales  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  lieux. 

Nous  voulons  seulement  dire  qu'on  ne  pouvait  mieux  exposer 
que  ne  l'a  fait  M.  V.  Duruy,  l'utilité,  la  nécessité,  l'indispensa- 
bilité  d'une  chaire  d'économie  politique  a  l'École  de  droit  de  Pa- 
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ris,  et  de  l'enseignement  de  la  science  économique  en  général. 

M.  le  ministre  s'appuie  sur  les  progrès  de  l'opinion.  Il  a  raison  à 
quelques  égards:  et  nous  constatons  avec  bonheur,  de  temps  en 
temps,  une  amélioration  sensible  dans  l'esprit  public  et  une  ten- 
dance de  plus  en  plus  marquée  vers  les  libertés  économiques;  mais 
les  amis  des  idées  économiques,  du  progrès  en  général,  doivent  être 
d'autant  plus  reconnaissants  que  cette  initiative  est  assez  hardie, 
([u'elle  contrarie  des  adversaires,  très-puissants  et  très-répandus 
dans  les  administrations  et  les  grands  corps  de  l'État  (et  ailleurs), 
qui,  si  on  devait  les  consulter,  répondraient  en  sens  inverse  du 
chef  de  l'État  :  «  que  c'est  le  devoir  du  gouvernement  de  ne  pas 
enseigner  l'économie  politique.  » 

Nous  pourrions  en  citer  et  des  meilleurs,  même  à  l'Institut  ! 

Il  faut  remonter  au  lendemain  de  la  Révolution  de  Juillet  pour  re- 
trouver un  pareil  langage  dans  la  sphère  officielle  de  l'instruction 
publique,  lors  de  la  création  de  la  chaire  du  Collège  de  France. 
Peu  de  temps  après  le  Protectionisme,  l'Université  et  le  Socia- 
lisme se  coalisaient  pour  faire  aux  idées  économiques  cette  guerre 
dont  les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  ont  pu  sui\Te  les  diverses 
phases  et  qui,  en  ce  qui  concerne  les  chaires,  se  traduisait  en  1848 
par  la  suppression  de  la  chaire  du  Collège  de  France  proposée  par 
M.  Jean  Reynaud,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'Instruction 
publique  de  la  Révolution  et  rétablie  par  la  Constituante  ;  —  par 
le  vœu  du  conseil  général  des  manufactures ,  demandant,  en  18o0, 
qu'on  interdît  aux  professeurs  d'économie  politique  «  le  mépris 
des  lois,  »  agréable  trope  pour  désigner  la  liberté  commerciale; 
—  par  la  suppression  (môme  année),  dans  une  première  délibéra- 
tion du  comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  chaire 
de  l'École  des  ponts  et  chaussées  (1);  —  parla  suppression,  en 
18o4,  de  la  chaire  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  après  la 
mort  de  M.  Blanqui. 

Voici  enfin  une  première  compensation. 

La  Société  d'économie  politique  ne  peut  que  s'applaudir  de  la 
démarche  faite  par  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus  notables, 


(t)  Dans  une  autre  séance,  le  comité  des  finances,  plus  au  complet^ 
prit  une  décision  en  sens  inverse,  sur  les  observations  qui  lui  furent 
présentées  par  M.  Wolowski  et  d'autre-^  membres. 
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il  y  a  un  an,  pour  a])pelei'  rattention  du  nouveau  ministre  de  l'in- 
struction publique  sur  cette  grande  lacune  de  renseignement  uni- 
versitaire, lacune  qu'elle  avait  déjà  signalée  il  y  a  près  de  vingt 
ans  à  M.  de  Salvandy,  qui  tentait  ([uel([ues  efforts  pour  faire  soi'tir 
l'Université  de  la  routine  classique  et  la  soustraire  au  despotisme 
du  conseil  de  linstruction  pul)lique  alors  réduit,  si  nous  avons 
bonne  mémoire,  ù  cinq  membres,  chacun  possesseur  d'un  pa- 
clialik. 

Le  remarquable  et  satisfaisant  exposé  que  nous  venons  de  repro- 
duire nous  permet  d'espérer  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publi([ue  ne  s'en  tiendra  pas  à  cette  première  amélioration,  et  que 
dans  un  avenir  prochain  il  fera  de  nouvelles  propositions  au  chef 
de  l'Etat ,  pour  instituer  une  chaire  à  la  Sorbonne ,  à  l'École  nor- 
male et  à  chaque  Faculté  de  droit;  pour  introduire  cette  branche 
d'études  dans  la  classe  de  philosophie  des  collèges,  dans  les  écoles 
primaires,  en  commençant  par  les  écoles  normales  ;  et  enfin  dans 
les  établissements  projetés  pour  l'enseignement  professionnel. 

M.  le  ministre  n'a  pas  besoin,  pour  aller  en  avant,  d'attendre 
que  l'expérience  de  l'École  de  droit  soit  accomplie  et  que  les  futurs 
auditeurs  de  M.  Batbie  aient  l'âge  et  la  science  nécessaires  pour  faire 
en  province  ce  qu'il  va  faire  à  Paris  :  ce  serait  un  peu  long. 

Sans  être  parachevée,  la  science  est  faite,  quoi  qu'en  disent 
ceux  qui  ont  la  puérile  prétention  de  la  refaire;  on  la  trouve  ex- 
posée dans  maint  ouvrage  et  en  toutes  les  langues. 

L'expérience  de  l'enseignement  est  concluante  depuis  longtenq)s 
dans  les  pays  et  établissements  que  M.  Duruy  a  cités.  —  H  y  a  en 
France  plusieurs  hommes  de  mérite  qui  cultivent  avec  succès  la 
science  économique,  et  le  ministre  de  l'instruction  publicpie  n'au- 
rait, comme  le  dit  très-bien  le  rapport,  pas  la  moindre  peine  à  les 
trouver,  même  s'il  les  voulait  prendre  en  dehors  de  la  pléiade  des 
économistes  proprement  dits.  Si  nous  ne  nous  trompons,  le  pro- 
fesseur étranger  auquel  s'est  adressée  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon,  est  parti  de  France  pour  enseignera  Genève.  Naguère  un 
professeur  français,  M.  Pascal  Duprat,  enseignait  l'économie  po- 
litifjue  à  Lausanne,  et  en  ce  moment  le  Jîls  de  Cli.  Dunoyer,  notre 
vénéré  maître,  enseigne  réconomie  politi([ue  à  Berne,  etc.  Les  pro- 
fesseurs se  forment  vite,  et  le  procédé  le  plus  court  pour  en  avoir 
c'est  d'organiser  l'enseignement.  Pour  les  collèges  et  les  lycées 
M.  DuHiv  nuva.  quand  il  voudra,  un  professeur  d'économiopolitique 
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tout  trouvé  dans  chaque  professeur  d'histoire  ou  de  philosophie. 
Faber  fit  fahricando. 

L'exemple  du  ministre  de  l'instruction  publique  sera  tût  ou  tard 
suivi  par  le  ministre  du  commerce  qui  a  le  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  les  Écoles 
des  arts  et  métiers  et  les  Ecoles  d'agriculture  dans  son  ressort,  — 
et  peut-être  aussi  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  dirige  l'École 
polytechnique,  et  M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  dirige  l'École 
navale, —  établissements  d'où  sortent  des  intelligences  de  premier 
choix  auxquelles  manquent  cependant  les  connaissances  de  cet 
ordre,  ce  qui  les  fait  singulièrement  errer  plus  tard,  lorsqu'on  les 
charge  de  missions,  de  commandements  supérieurs  et  de  gouverne- 
ments coloniaux. 

Cet  exemple  sera  peut-être  môme  suivi  par  nosseigneurs  les  évê- 
ques,  directeurs  de  séminaires,  où  viennent  se  former  les  prédi- 
cateurs de  morale  religieuse  et  sociale,  les  directeurs  des  con- 
sciences, qui  seraient  d'un  bien  plus  grand  secours  à  leurs  ouailles, 
s'ils  avaient  reçu  de  plus  saines  notions  sur  la  vie  des  sociétés, 
au  lieu  de  pas  mal  d'erreurs  qu'on  leur  enseigne.  Sur  la  demande 
de  la  Société  d'économie  politique ,  M.  Rossi ,  alors  ambassa- 
deur de  la  France  à  Rome,  entretenait,  il  y  a  dix-huit  ans,  de  ce 
grave  sujet.  Sa  Sainteté  Pie  IX,  qui  ne  répondait  pas  non,  et  nous 
connnaissons  des  ecclésiastiques  éminents  par  leurs  lumières  qui 
pensent  aussi  que  c'est  là  un  progrès  très-désirable  (1).  Depuis  long- 
temps l'université  catholique  de  Malines  a  un  cours  d'économie  po- 
litique à  l'instar  des  autres  universités  ou  facultés  belges. 

Voilà,  d'autre  part,  les  chambres  de  commerce  des  villes  impor- 
tantes par  leur  industrie  et  leur  commerce,  auxquelles  M.  le  ministre 
fait  plus  de  compliments  qu'elles  n'en  méritent,  mises  en  demeure 
de  suivre  le  mouvement.  Espérons  que  Lyon  exécutera  sa  promesse, 
que  Bordeaux,  Reims,  Montpellier,  ne  s'en  tiendront  pas  aux  confé- 
rences dues  à  l'initiative  de  nos  amis  (2),  et  qui  sont  déjà  dans  le 

(1)  Voir  l'excellent  prospectus  de  l'ouvrage  VÉconomie  sociale  au  point 
de  vue  chrétien  (2  vol.  in-8),  par  M.  l'abbé  Corbière,  ancien  curé  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  duquel  nous  avions  à  repousser,  il  y  a  quelque 
temps,  une  assez  vive  attaque  au  sujet  de  la  question  malthusienne. 

(,-2)  Voir  la  note  de  la  page  8. 
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passé,  et  qu'elles  créeront  un  enseignement  permanent  et  métho- 
di(|ue.  Espérons  que  Marseille,  le  Havre,  Nantes,  Rouen,  Mulhouse, 
Lille,  etc.,  les  imiteront.  Oui,  même  ces  dernières  villes,  métropoles 
de  la  production,  d'où  on  nous  écrivait  charitablement,  il  y  a  dix- 
huit  ans  :  «  Ne  venez  pas  prêcher  dans  nos  murs,  vous  vous  expo- 
seriez à  être  jetés  à  l'eau,  vous  et  vos  amis  f  »  Le  traité  de  1860  a  des- 
sillé les  yeux,  l'expérience  a  réussi,  et  le  libre  échange  n'est  plus 
cette  horrible  tête  de  Méduse  tant  invoquée  contre  l'économie  poli- 
tique. 

L'exposé  de  M.  Duruy  et  la  création  de  la  chaire  d'économie  po- 
litique à  l'École  de  droit  ont  été  généralement  bien  accueillis  dans 
la  presse.  C'est  encore  un  symptôme  favorable  ([ue  nous  signalions 
plus  haut,  d'autant  mieux  que  nous  avons  reconnu  parmi  les  signa- 
taires des  articles  approbateurs  des  écrivains  (non  socialistes!)  qui 
avaient  applaudi  à  la  suppression  de  la  chaire  du  Collège  de  France, 
en  raillant  les  économistes  et  les  «  lamentations  »  de  la  Société  d'é- 
conomie politique,  dont  une  députation  se  rendit  en  effet  chez  le 
membre  le  plus  influent  du  Gouvernement  provisoire  (M.  de  Lamar- 
tine), pour  protester  contre  cet  acte  de  barbarie  qu'il  avait  signé  de 
confiance  (1). 

III 

A  cette  occasion  ont  été  formulées  de  nouveau  les  objections  que 
l'on  peut  faire  à  l'enseignement  par  l'État,  ainsi  ([ue  le  reproche 
aux  économistes  de  réclamer  sur  ce  point  l'initiative  et  l'interven- 
tion du  pouvoir.  Nous  croyons  inutile  de  revenir  sur  ces  questions 
suffisamment  traitées  fan  dernier  dans  une  discussion  de  la  Société 
d'économie  politique  (:2).  Nous  pensons  être  dans  le  vrai  en  disant 
que,  tant  que  l'État  et  la  commune  croiront,  à  tort  ou  à  raison, 
devoir  posséder  des  établissements  d'instruction,  la  logique  et  le 
bon  sens  permettront  de  leur  faire  observer  qu'ils  doivent  com- 
prendre dans  l'enseignement  la  plus  utile  des  études.  Que,  si  on 
parle  de  liberté,  nous  pouvons  répondre  ;  que  les  cours  d'économie 


[{]  Voir  notre  article  Suppression  de  la  chaire  d'économie politiqîie  au  Col- 
lège de  France,  numéro  d'avril  1848,  t.  XX,  Iro  série,  p.  57. 

(2)  Réunions  des  G  juillet  et  5  août  1863,  numéros  d'août  et  de  sep- 
tembre 1803.  —  Voir  aussi  une  discussion  en  1860. 
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politique  auraient  joui,  s'ils  avaient  existé,  qu'ils  jouiront,  quand  ils 
existeront,  Vie  la  même  liberté  que  les  cours  d'histoire  et  de  phi- 
losophie. Même  avec  des  pères  Loriquet  et  des  prohibitionistes 
au  conseil  de  l'Instruction  publique  (que  les  dieux  nous  en  pré- 
servent cependant),  on  pourrait  encore  dire  d'excellentes  choses 
dans  un  cours  d'économie  politique  et  sociale,  où  malgré  ces  déno- 
minations défectueuses  de  la  science,  il  n'y  est  point  traité  des  mé- 
canismes constitutionnels,  de  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
du  jeu  des  partis,  etc. ,  en  un  mot  de  politique;  et  c'est  pour  cela 
qu'il  y  aurait,  à  notre  avis,  tout  avantage  à  dire  le  plus  souvent 
possible  la  science  économique,  et  à  reprendre  la  dénomination 
d'ÉcoNOMiQUE,  qui  est  à  la  fois  neutre,  simple  et  exacte,  comme  on 
dit  la  politique,  la  physique,  la  statistique,  etc. 

IV 

Il  nous  reste  à  faire  un  vœu  à  l'adresse  du  nouveau  représentant 
de  l'économie  politique  dans  le  corps  de  l'enseignement  supérieur. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que'M.  Batbie,  notre  collègue  à  la  So- 
ciété d'économie  politique,  a  toutes  nos  sympathies,  et  que  ses  titres 
doivent  inspirer  la  plus  grande  conliance  aux  amis  de  la  science.  Pro- 
fesseur suppléant  de  droit  administratif  à  l'École  de  droit,  habile  à 
manier  la  parole  et  à  suivre  les  déductions  scientiiiques,  il  a  donné 
des  preuves  dans  ses  écrits  de  l'étendue  de  ses  connaissances  (1) 
dans  les  questions  économiques.  Aussi  nous  bornons-nous  à  émettre 
le  vœu  qu'il  fasse  dans  son  cours  la  plus  large  part  à  l'économie 
politique  proprement  dite,  avec  laquelle  il  est  si  facile  de  faire  un 
programme  d'enseignement  indispensable  à  ces  jeunes  hommes  de 
là  classe  moyenne  qui  ont  jusqu'ici  été  si  ignorants  en  ces  matières 
et  ont  prêché  tant  de  sottises  aux  classes  ouvrières;  —  et  qu'il  laisse 
tomber  en  désuétude  la  seconde  partie  du  titre  de  sa  chaire  :  le  droit 
public,  formule  sous  laquelle,  quand  elle  est  isolée  de  tout  acte  qua- 
lihcatif,  il  n'y  a,  ce  nous  semble,  rien  de  bien  précis  et  de  bien 

positif. 

Joseph  G  armer. 


(l)  Traité  de  droit  public  et  administratif,  4  vol.  —  Le  Crédit  populaire. 
i  vol.  in-18.  —  Turgot,  philosophe,  économiste,  etc.,  i  vol.  in-8,  etc. —  Mé- 
moire inédit  sur  le  prêt  à  intérêt,  couronné  par  l'Académie  des  sciences 
mo  raies  et  politiques. 
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DE    L'IMPOT   INDIRECT 
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Je  me  propose  ici,  non  pas  d'étudier  à  fond  l'impôt  indirect, 
mais  seulement  de  le  défendre  contre  quelques  critiques  exagérées 
([uon  lui  adresse  habituellement.  Il  est  bon  de  rappeler  en  peu  de 
mots  connnent  ce  sujet  se  rattache  à  la  question  que  j'ai  dernière- 
ment essayé  de  traiter. 

Nous  avons  dit  qu'il  y  a  deux  manières  d'asseoir  l'impôt  (et  je 
ne  suppose  pas  qu'on  en  imagine  une  troisième)  :  sur  les  personnes 
ou  sur  les  choses.  Dans  le  premier  système,  on  évalue  séparément 
la  portion  de  richesses  appropriées  de  toute  nature  que  possède 
chaque  citoyen ,  et  on  taxe  personnellement  le  contribuable 
d'après  son  avoir  ou  son  revenu  total,  sans  s'inquiéter  de  l'usage 
qu'il  en  pourra  faire.  Dans  le  second  système  ,  il  n'y  a  pas 
de  contribuable  à  proprement  parler;  il  n'y  a  plus  qu'une  matière 
imposable,  neutre  et  impersonnelle,  qui  est  l'avoir  général  ou  la 
richesse  en  elle-même.  Tout  objet  fongible,  tout  service,  tout  fonds 
productif  ([ui  constitue  un  élément  de  richesse,  est  taxé  pour  sa 
valeur  contributive  absolue,  et  sans  avoir  égard  à  l'état  de  fortune 
personnelle  de  celui  qui  se  l'approprie  ou  le  détient  d'une  manière 
permanente  ou  temporaire.  Chaque  preneur  d'un  de  ces  éléments 
de  richesse  est  alors  tenu  d'acquitter  la  taxe  afférente  au  service 
dont  il  use  et  à  l'objet  valable  dont  il  jouit.  C'est  ce  qu'on  appelle 
Yii»pôt  de  consommation  ou  plus  exactement  d'usure. 

Sans  vouloir  condamner  d'une  manière  absolue  le  premier  sys- 
tème, j'ai  indiqué  les  motifs  qui  me  semblent  devoir  laire  préférer 
le  second. 

D'abord  il  est  l'application  rigoureuse  du  principe  économique 
qui  veut  que  tout  service  .soit  payé  par  celui  qui  le  reçoit.  Nous 
considérons  l'État  comme  un  agent  de  production  sui  generis,  un 
collaborateur  obligé  de  toute  espèce  d'industrie,  qui  dans  chaque 
portion  de  la  richesse  créée  et  transmise  a  sa  part  de  rémunéra- 
tion à  réclamer.  Son  intervention  active  est  quelquefois  directe  ef 
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explirito;  ol  alors  il  esl  naturel  qu'elle  soit  direclemeiil  soldée  par 
celui  au  profit  duquel  elle  s'exerce.  iMais  le  plus  souvent  elle  Cit 
indirefîc  et  latente;  elle  supprime  les  obstacles  et  les  risques  génc- 
.  raux,  elle  enveloppe  tout  l'atelier  social  de  sa  surveillance  et  de  sa 
protection  inaperçue.  Ce  service  de  garantie  et  de  .sécurité  de  la 
part  <le  l'iCtat  se  traduit,  en  dernière  cxpivssion,  comme  tout  autre 
service  indirect  et  non  encore  rémunéré,  par  un  accrois.sement 
dans  la  quanfitt'  et  une  diminution  daî!>  le  prix  de.s  choses  utiles. 
Or  qui  héni-licie  de  celte  augmonlation  d'utilité  et  de  cette  diminu- 
tion de  prix?  Evidemment  c'tst  le  consommateur,  celui  qui  em- 
ploie ces  choses  à  son  usage.  Il  est  donc  juste  et  logi(iue  que  le 
consommateur  rembourse  à  l'Etat,  comme  aux  particuliers,  le  prix 
de  tout  le  travail  qui  ne  s'est  t'ait,  en  somme,  que  pour  le  mettre, 
lui  consommateur,  en  possession  de  ces  objets  de  joui.ssance. 
Il  acquitte  l'ensemble  des  services  industriels  par  le  prix,  qui  est 
l'ensemble  des  salaires  :  il  accjuittera  les  services  de  l'État  par 
ï impôt  de  coiiwniiii'itioii,  qui  n'est  ([ue  le  salaire  différé  de  l'État. 

Sous  le  rapport  de  la  proportionnalité,  c'est  la  manière  la  plus 
simple  comme  la  plus  infaillible  d'atteindre  chaque  citoyen  dans  la 
mesure  exacte  de  sa  richesse  d'usage  :  —  la  seule  portion  de  son  avoir 
pour  laquelle  il  soit  raisonnablement  imposable;  puisque  c'est  la 
seule  partie  de  la  richesse  conmuine  (|u'il  détourne  au  profit  de  sa 
jouissance  personnelle,  et  que,  pour  toute  autre  fraction  de  son 
revenu  qu'il  épargne  et  transmet  à  d'autres,  il  n'est  réellement  que 
le  gérant  et  l'administrateur  bénévole  de  la  fortune  publique. 
L'hommequidépensedeuxet  trois  fois  plusqu'un  autre,  consomme 
deux  et  trois  fois  plus,  paye  par  conséquent  le  double  et  le  triple 
d'impôts  de  consommation. 

Comme  régularité  de  mécanisme,  il  n'est  pas  moins  remar- 
quable. Il  n'y  a  plus  là  à  remanier  perpé-tuellement  des  cotes  con- 
tributives personnelles,  perpétuellement  modifiées  par  le  va-et- 
vient  des  fortunes  particulières.  La  richesse  existante  est  imper.son- 
nalisée,  tarifée  en  elle-même  et  pour  son  usage,  .sans  avoir  égard 
à  ses  changements  de  mains,  ni  à  la  position  de  ceux  qui  en  usent. 
Le  budget  des  recettes  de  l'Etat  suit  naturellement  et  sans  qu'on  ait 
à  s'en  préoccuper,  le  mouvement  d'accroissement  et  de  dimiiiution 
de  la  fortune  publique;  puisque  chaque  unité  de  riches.se  de  plus 
ou  de  moins  amène  une  plus-value  ou  une  réduction  correspon- 
dante dans  l'impôt.  Rien  ne  paraît  d'ailleurs  plus  conforme  à  l'atti- 
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tude  de  haute  impartialilc  qui  convient  ù  l'État,  que  de  prélever 
ainsi  sur  l'avoir  général  et  sans  acception  des  personnes,  le  solde 
de  la  protection  et  des  soins  de  toute  espèce  qu'il  accorde,  sans  ac- 
ception des  personnes,  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'entretien  et 
au  développement  de  la  prospérité  publique. 

Enlin,  pour  les  particuliers,  c'est  l'inipùt  le  plus  avantageux  sous 
le  double  rapport  de  la  liberté  et  de  la  facilité  de  payement.  D'abord 
il  est  facultatif;  —  non  pas  précisément  au  point  qu'on  puisse  s'y 
soustraire  absolument,  puisqu'il  est  impossible  de  s'abstenir  de 
consoniiner;  mais  au  moins  dans  ce  sens  que  chacun  reste  maître 
selon  qu'il  lui  convient  d'augmenter  ou  de  réduire  sa  consomma- 
tion, de  payer  plus  ou  moins  d'impôts  (je  prie  de  remarquer  qu'au- 
cun autre  système  de  taxes  ne  laisse  subsister  cette  libre  disposi- 
tion du  revenu  personnel).  Ensuite,  il  est  on  ne  peut  plus  commode 
à  payer,  parce  qu'il  peut  être  subdivisé,  si  l'on  veut,  en  quantités 
infinitésimales  sur  chaque  objet  fongible,  et  qu'il  s'acquitte  le  plus 
ordinairement  à  chaciue  dépense  de  détail. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  exactement  à  riW2)dr/«rfir<?ef, 
qui  est  une  des  formes  les  plus  usitées  de  l'impôt  de  consommation. 
L'impôt  indirect  non-s  ulement  s'acquitte  aisément,  mais  la  plu- 
part du  temps  il  est  payé,  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  dans  le  prix 
marchand  des  choses  mêmes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  ici  ce  que  les  maîtres  de  la  science 
économique  ont  dit  sur  les  avantages  de  l'impôt  indirect.  La  place 
considérable  qu'il  occupe  dans  le  système  financier  des  nations  les 
plus  libres  et  les  plus  avancées  suffit,  à  mes-  yeux,  pour  conclure 
k'gitimement  en  sa  faveur.  Sans  doute,  ceux  qui  ont  établi  et  ré- 
pandu ce  mode  de  taxes  n'ont  pas  été  déterminés  précisément  par 
des  idées  de  proportionnalité  et  de  justice  pure;  mais  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  la  pratique  intelligente  est  arrivée  à  la  justice,  en 
cherchant  des  résultats  d'un  ordre  infiniment  moins  élevé.  Ce  que 
les  financiers  ont  vu  de  bon  dans  l'impôt  indirect,  c'est  tout  sim- 
plement (ju  il  rend  beaucoup  et  qu'il  s'ac(|uitle  facilement.  Mais 
une  taxe  ne  produit  beaucoup  ({ue  parce  ([u'elle  porte  sur  la  géné- 
ralité des  contribuables  :  elle  n'est  aisément  acquittée  que  parce 
qu'elle  ne  dépasse  pas  les  moyens  de  ceux  qui  la  payent  et  se  pro- 
portionne à  leur  pouvoir  contiibutif.  Ceci  signifie  donc  que  l'impôt 
indirect  se  rapproche  plus  (ju'on  jie  pense  des  conditions  d'univer- 
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salitc  et  do  proporlionnalité,  qui  sont  le  (ksidcratnm  en  matière  de 
taxes. 

Je  ne  veux  pas  dire  ({u'il  y  satislasso  iilciucnieiit,  à  le  prend le  tel 
qu'il  existe  actuellement  chez  nous.  L'impôt  indirect,  établi  par 
l'État,  ne  porte,  en  France/que  sur  un  assez  petit  nombre  de  pro- 
duits; et  c'est  surtout  par  les  taxes  municipales  et  l'octroi  des  villes 
que  nous  le  voyons  étendu  à  une  certaine  masse  de  denrées  usuelles. 
11  faudrait  évidemment  qu'il  embrassât  un  plus  grand  nombre 
d'objets  de  consommation,  qu'il  pesât,  par  suite,  moins  lourdement 
sur  quelques-uns,  et  fût  mis  généralement  plus  en  rapport  avec  le 
prix  des  choses  qu'il  frappe.  Ces  réformes  sont  faciles;  et  tout  le 
monde  sait  les  points  sur  lesquels  elles  doivent  porter. 

Notre  régime  fiscal  est  encore  encombré  de  taxes  qui  rappellent 
le  système  d'exactions  sans  mesure  de  l'ancien  régime.  Tel  est,  ce 
me  semble,  l'impôt  du  sel,  qui  pèse  si  lourdement  sur  la  classe  in- 
férieure, et  qui  ajoute  à  un  monopole  une  taxe  quadruplant  ou  sex- 
tuplant le  prix  de  la  matière  première.  D'autre  part,  sous  prétexte 
de  morale  et  de  philanthropie,  la  liscalité  moderne  a  forcé  certains 
impôts  de  consommation,  de  manière  à  leur  donner  une  sorte  d'ac- 
tion prohibitive.  Ainsi  tout  le  système  des  taxes  qui  frappent  les 
boissons  alcooliques  a  été  combiné  dans  l'intention  avouée  de 
rendre  leur  prix  plus  inabordable  aux  classes  pauvres.  On  sait 
que  cette  «  moralisation  à  coups  d'impôts,  »  comme  dit  Basliat, 
s'est  particulièrement  donné  carrière  dans  les  taxes  urbaines.  Or, 
maintenant,  que  font  les  adversaires  de  limpùt  indirect?  Ils  pren- 
nent pour  point  de  départ  de  leurs  attaques  ces  taxes  faussées,  en 
dehors  de  toute  espèce  de  loi  de  proportionnalité;  et  parce  qu'on  a 
créé  là,  dans  des  idées  anti-économiques,  des  tarifs  intentionnelle- 
ment inégaux  et  volontairement  oppressifs,  ils  accusent  l'impôt  in- 
direct d'être,  en  principe,  inversement  proportionnel  à  la  richesse  ! 
Cette  manière  de  raisonner  n'est  pas  acceptable.  Vous  avez  voulu 
faire  une  prohibition  et  une  amende  :  ne  nous  parlez  pas  d'nnpôt. 

II 

On  prétend  que  les  taxes  indirectes,  prélevées  dans  les  grandes 
villes  sur  les  objets  de  consommation  courante,  \:>èsent  principale- 
ment sur  les  classes  pauvres. —  D'abord  l'allégation  manque  d'exac- 
titude ;  les  taxes  municipales  ne  portent  pas  uni(jucment  sur  les 
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hoivsuiK;  aux  halles,  les  dcnives  alinieiilaires  payent  aussi  des 
droits  très-S('rieux,  et  ces  droits  (sur  les  fruits,  sur  le  poisson,  etc.) 
ne  sont  pas  seulement  proportionnels,  ils  sont  assez  ordinairement 
progressifs.  —  Mais  ne  chicanons  pas  sur  les  détails;  nous  admet- 
tons que  l'alimentation  de  la  classe  ouvrière  est  fortement  grevée, 
dans  les  grandes  villes,  par  les  octrois  et  autres  modes  de  taxes  in- 
directes. La  position  de  l'ouvrier  est-elle  plus  mauvaise  pour  cela? 
—  Non;  parce  (jue  dans  toutes  les  industries  urbaines  le  .salaire  se 
relève  en  conséquence,  et  que  la  compensation  est  immédiate.  «  Les 
impôts  sur  les  néce.ssités  de  la  vie  f(ui  tombent  sur  le  pauvre,  dit 
Ad.  Smith  (liv.  v,cli.  2),  sont  payés  tinalement,  en  partie  par  les  pro- 
priétaires de  terres  dont  ils  diminuent  les  rentes,  et  en  partie  par 
les  riches  consommateurs  dans  le  prix  augmenté  des  objets  manu- 
facturés. »  Rien  n'est  plus  vrai.  Les  taxes  urbaines  peuvent  peser, 
sans  compensation  directe,  sur  les  gens  qui  vivent  de  rentes  ou 
d'appointements  fixes;  mais  le  salaire  de  l'ouvrier  échappe,  par  son 
élasticité,  aux  charges  qu'on  croit  faire  porter  sur  lui,  du  moment 
que  l'effet  en  est  général.  Cette  mobilité  des  conditions  de  la  vie 
matérielle,  du  reste,  est  telle  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de  dé- 
grever comme  de  grever,  par  mesure  administrative,  la  vie  du  tra- 
vailleur. On  a  constaté  vingt  fois,  en  Angleterre,  que,  dans  les  dif- 
férentes paroisses,  le  taux  des  salaires  s'abaissait  précisément  du 
chiffre  que  la  taxe  des  pauvres  ajoutait  aux  ressources  de  l'ouvrier  : 
l'assistance  publique  tournait  au  profit  des  manufacturiers.  A  Paris, 
on  a  cru  faire  quelque  chose  pour  la  classe  inférieure  en  exemptant 
les  petits  loyers  de  la  taxe  mobilière.  Qu'est-il  arrivé  ?  C'est  que  les 
propriétaires  ont  augmenté  le  prix  des  petits  logements  du  chiffre 
même  du  dégrèvement.  On  sait  que  le  prix  de  location  des  chambres 
et  cabinets  d'ouvriers  est  relativement  bien  plus  élevé  que  celui  des 
grands  appartements. 

La  surélévation  des  salaires  dans  les  grandes  villes  est  un  fait 
constant.  Est-elle  assez  considérable  maintenant  pour  compenser 
le  renchérissement  des  denrées  de  consommation  u.suelle?  —  Les 
relevés  statisti(jues  qu'on  ferait  pour  le  prouver  pourraient  laisser 
la  chose  douteuse.  Mais  il  y  a  un  fait  qui,  mieux  que  les  chiffres, 
répond  à  la  question  d'une  manière  péremptoire.  C'est  que  les 
meilleurs  ouvriers  du  pays  se  portent  précisément  vers  ces  grandes 
villes  où  les  impôts  indirects  pèsent,  dit-on,  d'une  façon  si  pénible 
sur  la  vie  matérielle  de  l'ouvrier;  qu'ils  y   vivent  très-largement, 
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—  trop  largement  même  quek{uei'oi.s;  qu'ils  n'en  émigrent  qu'à 
leur  corps  défendant,  et  que,  pour  peu  qu'ils  aient  de  l'ordre  et  de 
la  tenue,  ils  y  ramassent  une  petite  fortune.  Après  cela,  on  nous 
permettra  de  ne  pas  nous  trop  apitoyer  sur  les  mauvaises  condi- 
tions ({ue  font  aux  travailleurs  les  impôts  indirects. 

Un  illustre  économiste  (qui,  du  reste,  sur  le  chapitre  de  l'impôt 
est  souvent  à  côté  du  vrai)  s'est  avisé  de  dire  un  jour  que  l'impôt 
indirect  était  inversement  propurtionnel  et  prenait  plus  au  pauvre 
(pi'au  riche.  Le  paradoxe  a  eu  du  succès  et  on  l'a  répété.  C'est  fâ- 
cheux :  dans  notre  métier  d'économiste,  il  faut  se  garer  de  l'esprit 
et  s'en  tenir  au  bon  sens.  Le  mot  est  parfaitement  faux. 

Lors  même  qu'on  prendrait  pour  type  de  l'impôt  indirect  la  taxe 
exceptionnelle  et  détestable  du  vin,  je  veux  bien  admettre  qu'un 
ouvrier  qui  achète  son  vin  au  cabaret  paye  20  cent,  d'octroi  par 
bouteille  qu'il  boit,  pendant  que  le  riche  bourgeois  n'en  paye  que 
15;  mais  qu'est-ce  que  cela  signifie?  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ce  qui 
entre  dans  l'estomac  du  riche  citadin,  mais  de  ce  qui  sort  de  sa 
bourse.  Or  dans  une  maison  aisée,  on  peut  bien  compter  5  ou  6  per- 
sonnes en  moyenne,  tant  de  la  famille  que  des  invités,  à  la  table  des 
maîtres,  et  autant  à  celle  des  domestiques.  Voilà  déjà  10  à  12  cotes  à 
payer  à  l'impôt  des  boissons.—  Une  maison  riche  a  besoin,  à  tout  mo- 
ment, d'ouvriers  et  d'auxiliaires  :  quand  on  ne  leur  fournit  pas  de  vin, 
le  prix  en  est  au  moins  compris,  et  largement,  dans  le  salaire  qu'on 
leur  donne  (Dieu  merci,  les  pour-boire  jouent  un  rôle  assez  considé- 
rable dans  nos  moindres  dépenses  habituelles). —  Ujie  grande  mai- 
son emploie  au  dehors,  directement  ou  indirectement,  un  bien  plus 
grand  nombre  encore  d'ouvriers  de  toute  espèce  :  fournisseurs  de 
denrées  alimentaires,  tapissiers,  peintres,  ébénistes,  fabricants  de 
voitures,  selliers,  tailleurs,  lingères,  cordonniers,  etc.  Tous  ces  ou- 
vriers, qui  boivent  du  vin  et  en  payent  la  taxe,  ont  bien  soin  de  re- 
porter cette  avance,  avec  leurs  autres  frais,  sur  le  prix  de  leur  travail 
et  de  leurs  fournitures.  Essayez  de  faire  ce  petit  compte,  et  vous  en 
conclurez  probablement  ceci  :  Il  est  bien  possible  qu'un  ouvrier  paye, 
en  taxes  indirectes,  autant  et  peut-être  plus  ({u'un  bourgeois  très- 
sobre,  pour  son  alimentation  personnelle,  s'il  mange  et  boit  plus  que 
le  bourgeois;  mais  la  proportion  change  du  tout  au  tout,  cpiand  on 
considère,  comme  il  faut  le  faire,  la  dépense  journalièi-eet  totale  de 
cliacun  d'eux.  Si  l'ouvrier,  qui  dépense  3  fr.  par  jour,  paye  oO  cent, 
de  laxc'^  alimontairo<  iDdiredes.  le  lniuri^pifi-^  ([iii  ilt'|>euse  (>0  IV... 
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par  exemple,  payera,  directement  ou  indirectement,  à  [-eu  près 
iO  fr.  de  taxes  similaires. —  Et  souvent  il  payera  beaucoup  plus, 
parce  que,  comme  le  dit  Ad.  Smitli.  «  les  impôts  sur  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  sont  ré-iiétés  et  accumulés  trois  et  quatre  fois 
dans  le  pri.\  de  certaines  marchandises.  »  Ainsi,  même  avec  des 
taxes  établies  aussi  mal  que  possible  et  en  dehors  de  toute  échelle 
de  proportion,  le  grand  consommateur,  le  riche,  est  toujours  de 
beaucoup  le  plus  imposé. 

m 

Parmi  les  accusations  qu'on  adresse  à  l'impôt  indirect,  il  en  est 
une  qui  m'a  paru  assez  singulière.  On  lui  reproche,  comme  un 
manque  de  fianciiise  et  de  loyauté,  d'être  inaperçu  et  de  se  con- 
fondre avec  le  prix  des  choses.  Inaperçu?  Il  ne  l'est  pas,  j'imagine, 
des  gens  qui  l'attaquent.  Il  ne  l'est  pas  de  ceux  qui  établissent  et 
votent  le  budget,  ni  des  hnanciers,  ni  des  publicistes,  ni  des 
hommes  d'étude  sous  les  yeux  desquels  passent  périodiquement  les 
relevés  du  rendement  des  différents  impôts.  Il  le  serait  donc  uni- 
quement du  contribuable  qui  le  paye.  J'en  doute  un  peu.  Je  no 
comprends  pas,  dans  tous  les  cas,  comment  ce  qui  est  un  mérit<î 
au  point  de  vue  hscal  deviendrait  un  défaut  au  point  de  vue  écono- 
mique. Est-il  donc  si  nécessaire  que  le  brave  homme  à  qui  vous 
arrachez  une  dent  ou  un  écu  sente  toute  la  douleur  de  l'opé- 
ration ? 

C'est  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  dit-on-  :  nous  voulons  que 
chaque  citoyen  sache  ce  que  l'impôt  lui  prend.  Rien  de  mieux,  si 
vous  lui  disiez,  en  même  temps  ce  que  l'impôt  lui  donne.  Mais  c'est 
ce  (jue  vous  ne  faites  pas  le  moins  du  monde;  et,  en  ne  montrant 
au  contribuable  que  le  vilain  côté  de  la  chose,  vous  le  trompez  au 
lieu  de  l'éclairer,  Savez-vous  ce  qu'il  y  a  réellement  d'inaperçu 
dans  l'impôt  en  général?  C'est  le  service  auquel  il  pourvoit;  c'est 
le  secours  et  le  coup  de  main  gratuits  ({ue  par  son  moyen  l'État 
donne  à  chacun  sans  bruit,  et  dont  personne  ne  lui  tient  compte  : 
ce  qu'il  prend,  on  le  sait  toujours  assez  et  on  l'évalue  beaucoup 
trop  haut. 

On  croirait  véritablemenl;  quand  on  lit  certains  économiste."^,  que 
ce  côté  bienfaisant  de  l'inqjôt  leur  a  échappé.  Toute  taxe  est  con- 
sidérée par  eux  comme  une  perle  sèche,  un  sacrilice  sans  com- 
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pcusatiuii.  un  sinislre  à  luetti-e  à  coté  de  la  grêle  et  de  l'incen- 
die. N'ont-ils  pas  été  jusqu'à  dire  que  ce  qu'on  donne  à  l'État  est 
aussi  complètement  perdu  que  si  on  le  jetait  à  la  mer  ou  l'expé- 
diait dans  la  lune?  Avec  de  pareilles  idées  toute  espèce  de  question 
sur  l'impôt  est  insoluble  :  il  faudrait  purement  et  simplement  lo 
supprimer.  J'ai  entendu  discuter,  à  la  Société  d'économie  politique, 
si  telle  espèce  de  taxe  grevait  le  producteur  ou  le  consommateur  : 
j'ai  été  souvent  tenté  de  me  lever  pour  dire  qu'elle  ne  grève  ordi- 
nairement ni  l'un  ni  l'autre.  Les  trois  quarts  des  impôts,  en  effet, 
ne  coûtent  rien  à  personne;  et  si  je  réserve  un  quart  comme  réelle- 
ment onéreux,  c'est  à  cause  de  l'énorme  gaspillage  qu'en  font  les 
gouvernements.  Sans  cela,  et  dans  la  condition  normale  d'un  système 
de  taxes  bien  établies  et  bien  employées,  l'impôt,  envisagé  à  la  fois 
comme  service  et  comme  dépense,  donne  plus  (ju'il  ne  prend,  et 
loin  dégrever  le  travail  ou  la  consommation,  il  rend  l'un  plus  facile 
et  l'autre  moins  chère.  L'impôt  appartient,  en  un  mot,  à  la  classe 
des  dépenses  productives. 

Je  suppose  qu'une  grande  forge  dépense  1  million  pour  perfec- 
tionner son  outillage.  Irez-vous  poser  à  une  société  d'économistes 
la  question  de  savoir  si  ce  million  va  grever  les  producteurs  ou 
bien  les  consommateurs  de  fer,  s'il  sera  prélevé  sur  les  ouvriers  en 
réduction  de  salaires,  sur  les  acheteurs  en  augmentation  du  prix 
des  fers,  ou  sur  le  maître  de  forge,  enfin,  en  diminution  de  béné- 
fices ?  Non  :  tout  le  monde  vous  répondra  que  cette  amélioration 
aura  pour  effet  probable  une  diminution  du  prix  des  fers,  une  aug- 
mentation des  salaires  et  un  accroissement  de  bénéfices  pour  le 
chef  d'entreprise.  En  sorte  que  le  million  dépensé  ne  coûtera  rien 
à  personne  et  mettra  au  contraire  de  l'argent  dans  la  poche  de  tout 
le  monde.  C'est  là  le  paradoxe  bien  connu  du  capital  (qui  pourrait 
lui  servir  de  définition)  :  ime  dépense  qui  estime  économie.  Eh  bien  !  le 
paradoxe  de  l'impôt  est  tout  pareil.  En  principe,  l'impôt  est  une 
opération  exactement  du  même  genre  :  c'est  un  service  d'utilité  gé- 
nérale entrepris  à  frais  commun,  une  dépense  qui  a  pour  but  une 
amélioration  quelconque,  laquelle  doit,  àmoins  d'erreur  et  de  mau- 
vaise gestion,  se  traduire  en  dernier  résultat  par  une  économie  pour 
la  communauté  (sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  eu  de  raison  pour  la  faire), 
parconséquent  se  résoudre  en  bénéfice  positif  et  pour  le  producteur 
et  pour  le  consommateur. 

Mettons,  si  vous  voulez,  les  points  sur  les  i.  Voilà,  par  exemple, 
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un  pays  (|ui  na  pas  de  chemins  vicinaux  :  pour  aller  à  la  ville  t|ui 
est  le  grand  marché,  chaque  cultivateur  est  obligé  de  dépenser  en 
moyenne  10  fr.  de  voiture.  On  tait  deux  ou  trois  lionnes  routes  de 
quelques  kilomètres,  qui,  économisant  le  temps  et  les  attelages,  ré- 
duisent la  dépense  de  5  fr.  par  voilure  ;  puis  jKjur  payer  la  con- 
.struction  de  la  route,  on  établit  sur  chaque  voilure  arrivant  au 
marché  un  droit  d'octroi  de  4  IV.  (Je  ])rie  de  remarfjuer  que  ce 
chiffre  n'est  pas  tout  à  fait  arbitraire;  si  l'on  veut  attirer  plus  de 
voitures  et  de  denrées  au  marché  qu'auparavant,  il  faut  nécessai- 
rement que  les  paysans  aient  à  payer  moins  de  10  fr.,  tant  pour  le 
voyage  (pie  pour  roctroi"»  M  i.  Maintenant  demanderez-vous  sur  (jui, 
du  consommateur  ou  du  producteur,  pèsera  cet  octroi  de  4  fr.  ?  C'est 
poser  la  question  tout  de  travers;  il  ne  pèsera  sur  personne.  Les 
denrées  étaient  grevées  auparavant  d'un  voiturage  de  dO  fr.  par 
charrette ,  actuellement  elles  ne  suiiportent  plus  que  5  francs  de 
transport  et  1  fr.  d'octroi;  c'est  1  fr.  de  dégrèvement;  il  n'y  a  à  ré- 
partir comme  on  vfjudra  (ju'un  bruéfice.  Et,  s'il  se  trouve  des  éco- 
nomistes qui  prétendent  dégager  la  taxe  de  l'octroi  du  prix  mar- 
chand des  denrées,  pour  apprendre  au  consommateur  qu'il  les  paye 
4  fr.  plus  cher,  sans  s'en  douter,  je  me  permettrai  de  dire  que 
le  consommateur  ignorant  qui  ne  s'aperçoit  pas  du  renchérissement 
}>rétendu,  est  infiniment  plus  dans  le  vrai  (|ue  les  savants  écono- 
mistes qui  veulent  l'éclairer. 

Qu'au  lieu  d'une  amélioration  matérielle  il  s'agisse  dune  amé- 
lioration de  l'ordre  moral ,  (pi'il  y  ait  à  pourvoir  à  un  intérêt  de 
sécurité,  de  justice  ou  d'éducation,  au  lieu  d'un  intérêt  de  circula- 
tion et  de  facilités  d'échanges,  la  balance  finale  des  prolits  et  pertes 
ne  peut  pas  être  didérente.  Derrière  t^tutc  intervention  de  l'action 
publique  caractérisée  par  rinqjùt,  il  doit  y  avoir,  et  théoii(}Uement 
il  y  a  un  service  d'utilité  publique,  c'est-à-dire  une  économie,  une 
conservation,  une  meilleure  répartitioji ,  ou  une  création  .soit  de 
produits,  soit  de  forces  productrices  vivantes,  (pii  doit  toujours  .se 


'I'  Il  est  ê\i(Jenl  que  si  rrooiioiuie  iK's  fiai^  de  \oiliu;t^'e  |>our  la  Icjla- 
lilé  de  ceux  (jui  se  servent  de  la  route  n'avait  pas  dû  compenser  ot  au 
delà  les  dépenses  de  s;i.  construction  et  de  son  enlrctien,  on  ne  l'aurait 
pas  faite.  Quel  que  soit  donc  le  mode  de  taxes  qu'on  emploie  pour  la 
jiaVtT,  il  est  imjinï<i!]lt'  .pie,  de  ce  r:iil.  le  \in\  de>  ileun'es  sfiit  accru  si.'f 
le  ni;irclié, 
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résoudre  comme  deniier  résultat,  eu  béiiciice  nialûiiei  et  cliilfrable 
au  prolit  de  la  communauté. 

On  voudra  bien  remar(|uer  que  je  parle  toujours  dans  l'hypothèse 
tliéori(|ue  de  l'impôt  raisoiuia!)lc  et  motivé  par  des  ])esoins  réels. 
Coujuiela  prati([ue  est  loin  de  répondre  sur  ce  point  à  la  tliéorie, 
ce  serait  dénaturer  complètement  ma  pensée  que  d'y  voir  la  dé- 
fense et  la  glorilication  de  toute  espèce  de  taxes  existantes  ou  pos- 
sibles. —  Il  y  a  des  impôts  mal  employés,  qui  ne  servent  qu'à  ali- 
menter le  faste,  la  corru]»tion,  les  fantaisies  malsaines  de  la  prodi- 
galité ou  de  l'ambition  :  ceux-là,  à  coup  sur,  n'ont  jamais  enrichi 
aucun  pays.  —  Il  y  a  des  impôts  mal  assis  qui  portent  sur  un  petit 
nombre  de  denrées  spéciales  ,  et  les  écrasent  de  taxes  sans  rapport 
avec  leur  valeur  réelle  :  ceux-là  sont  certainement  une  charge  pour 
les  consommateurs  de  ces  denrées.  Les  droits  de  toute  espèce  sur 
le  vin  ordinaire ,  qui  sont  environ  de  100  0/0,  l'impôt  du  tabac  , 
qui  est  de  2  ou  300  0/0,  pèsent  sans  aucun  doute  sur  tous  ceux  qui 
f"nt  usage  de  vin  et  de  tabac;  mais  encore  ne  pèsent-ils  pas,  à 
beaucoup  près,  pour  le  chiffre  qu'on  leur  attribue  :  comme  une 
notable  portion  du  produit  de  ces  taxes  va  alimenter  diverses  bran- 
ches de  l'administration  publique,  et  revient  ainsi  au  contribuable 
en  services  gratuits  et  en  réduction  très-sensible  d'autres  dépenses 
habituelles,  ce  serait,  à  mon  avis,  tomber  dans  une  énorme  exagé- 
ration que  d'évaluer  à  100  0/0  pour  le  vin,  et  à  200  0/0  pour  le  tai>ac, 
renchérissement  de  la  vie  matérielle  dû  à  ces  deux  impôts. 

IV 

Beaucoup  d'économistes  pensent,  —  et  je  me  rangerais  assez  vo- 
lontiers à  cet  avis ,  —  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  équitable  en  fait 
d'impôts  de  consommation  ,  c'est  la  taxe  ad  valorem.  Tout  porte  à 
croire  cependant  (pi'avec  ce  système  de  tarifs  suivant  l'échelle  des 
valeurs,  l'impôt  tend  à  devenir  jj/-o^/y5s//"  plutôt  que  proportionnel. 
Cette  opinion  a  pour  elle  l'autorité  d'Ad.  Smith.  Car  il  dit  que  «  les 
impôts  sur  les  choses  de  luxe  sont  payés  uniquement  par  les  con- 
sommateurs de  ces  denrées,  »  tandis  que  <>  les  impôts  sur  les  choses 
de  première  nécessité,  en  faisant  hausser  le  salaire  du  travail,  ten- 
dent nécessairement  à  élever  le  prix  de  tout  ce  qui  est  manufac- 
turé. »  En  d'autres  termes,  le  contre-coup  des  impôts  de  consom- 
mation remontant  loujniiis  cl  ne  dcscenilant jamais,  va  s'ac(  unuiler 
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et  so  ivpôlt'r  plusieurs  t'ois  sur  les  produits  (|ui  ont  reçu  le  plus  de 
travail  et  de  laçons.  Ceci  est  aisé  à  comprendre  :  je  suppose  que  la 
taxe  sur  les  produits  de  consommation  courante  à  Tusa^e  des  classes 
ouvrières  en  élève  le  prix  de  1/10'';  l'ensemlile  j?énéral  des  sa- 
laires, comme  nous  l'avons  dit,  remontera  d'autant  :  Vvnité  de  tra- 
vail,  au  lieu  de  valoir  1,  vaudra  désormais  1  et  1  10*.  Dès  lors  il 
est  évident  que  clia({ue  couche  additionnelle  de  travail ,  chaque  fa- 
çon nouvelle  qui  fait  passer  la  même  matière  première  par  divers 
états,  depuis  le  produit  le  plus  grossier  jusqu'à  rol)jet  de  luxe  ou 
d'art,  au  lieu  d'ajouter  1  à  sa  valeur,  y  ajoutera  1  et  J/IO*.  L'é- 
chelle d'accroissement  des  prix  des  produits  de  plus  en  plus  raffinés, 
au  lieu  d'être  de  1,  2,  3,  4,  etc.,  sera  de  1  1/10",  2  2/10*,  3  3/10*,  etc.; 
en  d'autres  termes,  chaque  produit  supérieur  se  trouvera  indirec- 
tement surtaxé  au  dixième  en  proportion  de  la  valeur  que  le  travail 
lui  a  ajoutée.  De  sorte  que  l'impôt  spécial  ad  valorem,  qui  les  frappe- 
l'ait  encore  après  cela,  ferait  double  era])loi  et  aurait  le  caractère  de 
progressivité.  .le  livre  simplement  cette  remarque  aux  réflexions  des 
économistes.  Ceux  qui  redoutent  avec  quelques  raisons  les  compli- 
cations des  tarifs  différentiels  s'y  confirmeront  peut-être  dans  l'idée 
d'un  droit  de  consommation  uniforme  sur  tous  les  objets  de  même 
nature,  quel  que  soit  leur  degré  de  perfection  comme  travail.  .le  crois 
que  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  réeWemcnt  proportionnel  serait  un  tarif 
suivait  à  peu  près  l'échelle  des  valeurs  ,  mais  en  restant  toujours 
en  dessous. 

Les  détails  pratiques  ne  rentrent  pas  dans  notre  sujet.  Nous  ne 
nous  occuperons  donc  pas  des  inconvénients  que  peut  présenter  la 
perception  des  impôts  indirects,  de  la  surveillance  minutieuse 
qu'elle  paraît  exiger ,  des  procédés  inquisitoriaux  auxquels  elle 
donne  souvent  lieu  ,  de  la  gène  qu  elle  apporte  dans  le  mouvement 
des  denrées  usuelles.  Je  crois  que  la  plupart  de  ces  vices  tiennent 
moins  encore  à  la  nature  même  de  l'impôt  qu'aux  formes  qu'on  lui 
a  conservées  ,  et  surtout  à  certaines  dispositions  fâcheuses  des  es- 
prits ,  parmi  ceux  qui  le  perçoivent  comme  parmi  ceux  qui  l'ac- 
quittent. Cet  esprit  de  mauvais  vouloir  et  de  fraude,  d'une  part, 
d'exigences  vexatoires  et  d'espionnage,  de  l'autre,  se  perpétuant  et 
s'irritant  réciproquement  par  leurs  luttes,  est  un  héritage  de  l'é- 
poque assez  récente  où  ces  sortes  de  taxes  étaient  un  pressurage 
sans  conscience  et  sans  merci  du  pauvre  travailleur;  obligé  de  se 
défendre  contre  elles  par  tous  les  moyens  possibles.  Il  y  a  là  une 
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n'rorinc  (]ui  se  tcia  ai-.ément  si  chacun  veut  y  travailler  un  peu; 

—  les  publicistes ,  en  insistant  plus  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'ici  sur 
le  caractère  obligatoire,  le  côté  juste  et  le  résultat  utile  de  l'impôt; 

—  le  commerce ,  en  mettant  un  certain  point  d'honneur  à  se  tenir 
en  règle  vis-à-vis  du  fisc,  comme  il  le  t'ait  vis-à-vis  de  la  Banque;  — 
l'administration,  en  simplifiant  le  mécanisme,  et  reportant  la  per- 
ception presque  exclusivement  sur  la  vente  en  gros ,  'surtout  en 
mettant  de  côté  cette  avidité  tracassière  qui  ne  veut  pas  laisser 
échapper  un  atome  de  matière  imposable,  et  cette  défiance  irritante 
qui,  à  force  de  supposer  la  mauvaise  foi,  la  provoque:  en  rempla- 
çant, entin,  comme  système  vis-à-vis  de  la  fraude,  les  minuties  de 
la  surveillance  par  la  rigueur  de  la  répression. 

Au  fond,  peu  nous  importe  la  forme  plus  ou  moins  directe  ou 
détournée  que  ion  peut  donner  aux  taxes  de  consommation.  Im- 
pôts à  la  production,  à  la  circulation  ou  à  la  vente,  acquittés  au 
détail  de  la  consommation  effective,  ou  avancés  en  bloc  par  abon- 
nement sur  l'évaluation  de  la  consommation  présumée,  etc.  ;  tous 
ces  procédés  se  ressemblent  de  trop  près  pour  qu'on  leur  mette  des 
étiquettes  différentes.  La  distinction  entre  les  taxes  directes  ou  in- 
directes est  une  pure  question  de  mots.  Tout  impôt  est  direct  par 
son  incidence,  puisqu'il  y  a.  toujours  quelqu'un  qui  le  paye  direc- 
tement à  l'État  :  tout  impôt  est  plus  ou  moins  indirect  par  ses  efï'ets 
de  contre-coup,  puisqu'il  est  toujours  rejeté  en  partie  sur  d'autres 
par  celui  qui  l'a  avancé  à  l'État. 

J'ai  défendu  l'impôt  indirect  parce  qu'il  me'semble  rentrer  tout 
à  fait  dans  la  nature  des  faits  économiques.  Qu'est-ce  que  le  prix 
des  choses  '?  Un  ensemble  de  taxes  indirectes,  qui  restitue  aux  divers 
coopérateurs  du  produit  le  solde  de  leur  travail  et  de  leurs  avan- 
ces. L'État  est  incontestablement  un  de  ces  coopérateurs;  il  n'y  a 
pas  de  produit  à  l'élaboration  duquel  il  n'ait  ^concouru  pour  sa 
part.  Quoi  de  plus  naturel,  dès  lors,  et  de  plus  indiqué  par  les 
analogies  économiques,  que  cette  portion  inaperçue  qui  lui  revient, 
comme  à  tout  autre  coefficient,  dans  le  prix  des  choses? 

L'impôt  indirect  est  tellement  conforme  aux  lois  générales  de  la 
répartition,  qu'il  en  est  un  résultat  nécessaire,  et  qu'il  n'est  donné 
à  aucune  espèce  de  système  financier  de  le  supprimer.  Établissez 
l'impôt  aussi  direct  et  aussi  personnel  que  vous  le  voudrez; 
faites-le  porter  sur  la  production,  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital  ; 
on  vous  donne  là-dessus  carte  blanche,  vous  êtes  maître  de  son 
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incideiioe  première.  Mais  tout  le  monde  sait  (|ue  l'impôt  ne  reste 
pas  là  où  on  le  tait  tomber  (surtout  quand  il  tombe  à  faux),  et 
qu'il  y  en  aura  toujours  une  jiortion  (■onsi(lt'ra1)le  fjui  sera  rejetée 
du  producteur  sur  le  consommateur.  (Comment  cela?  —  Par  une 
augmentation  du  prix  des  produits,  c'est-à-dire  par  une  véritable 
taxe  indirecte.  La  taxe  indirecte  est  donc  une  conséquence  du  jeu 
de  la  loi  de  distribution ,  qu'on  rencontre  à  clia(jue  pas  et  qu'il 
n'est  pas  pos.sible  d'empêcher.  C'est  elle  qui  partout  corrige  la  mau- 
vaise assiette  des  charges  publiques,  nivelle  leurs  inégalités,  et 
Unit  le  plus  souvent  par  les  faire  acquitter  par  ceux  «jui  les  doi- 
vent :  c'est  en  un  mot  la  grande  redresseuse  des  bévues  adminis- 
tratives.  Ainsi  cette  forme  se  présentait  d'elle-même  aux  liommes  ■ 

d'État,  avec  des  caractères  de  nécessité  et  de  justice  répartitive 
qui  la  recommandaient  hautement.  Ils  ont  adopté  ce  mécanisme, 
mais  ils  ne  l'ont  ni  inventé  ni  mis  en  mouvement;  et  ils  vou- 
draient le  laisser  de  côté,  qu'ils  ne  le  supprimeraient  ni  ne  l'ar- 
rêteraient. 

Cette  considération,  par  laquelle  je  linis,  me  parait  de  nature  à 
réconcilier  avec  l'impôt  indirect  les  économistes  qui  ont  mani- 
festé des  préventions  contre  lui.  On  peut  combattre  un  procédé 
fiscal;  il  est  inutile  et  maladroit  de  s'attaquer  à  un  fait  écono- 
mique. 

R.    DE    FoMEN.iY. 
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LA  DISCUSSION  DU  G  JUIN 
À  la  SocSétc  d'éconoBiKic  poSStlquc 

SUR    LE 

SPIRITUALISME  ET  LE  MATÉRTALTSME 

EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Je  viens  de  lire,  dans  le  niiméro  d'août  du  Journal  des  Économistes, 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  juin  dernier  dans  le  sein  de  la  Société  sur 
le  spiritualisme  et  le  matérialisme  en  économie  politique. 

Bien  qu'en  thèse  {générale  je  trouve  aussi  peu  d'attrait  que  d'utilité  aux 
explications  rétrospectives,  et  que  le  mieux  soif,  à  mon  sens,  de  laisser 
simplement,  dès  le  premier  jour,  à  sa  juste  destinée  ce  qu'on  a  pu  faire 
ou  écrire,  il  est  pourtant  à  cette  rè^yle  une  exception.  C'est  lorsque  la 
critique  émane*de  personnes  auxquelles  nous  rattachent  des  liens  d'ami- 
tié ou  de  confraternité.  Dans  ce  cas,  le  silence  serait  une  marque  d'indif- 
férence reprochable,  et  la  réponse  est  un  devoir  d'autant  plus  étroit 
qu'elle  a  été  provoquée  avec  plus  de  courtoisie.  C'est  à  cette  pensée 
que  je  cède  en  présentant,  au  sujet  de  la  discussion  économique  du 
6  juin,  les  quelques  observations  qui  suivent. 

I 

Les  remarques  que  l'honorable  s^paîaire  de  la  question  discutée, 
M.  Th.  Mannequin,  formule  à  propos  de  l'une  des  leçons  du  cours  d'éco- 
nomie politique  que  j'ai  professé  à  Reims,  en  1861-1862,  sont  au  nombre 
de  deux.  Tune  restreinte,  l'autre  plus  générale. 

La  première  est  celle-ci,  que  la  leçon  emploie,  pour  défendre 
l'économie  politique  de  l'accusation  de  matérialisme ,  un  arp,ument 
étrange,  malheureux,  allant  contre  son  but.  —  Lu  mot  d'abord  à  cet 
égard. 

On  sait  en  combien  d'occasions  et  de  combien  de  côtés  cette  accusa- 
tion de  matérialisme  s'élève  contre  la  science  économique.  On  se  rap- 
pelle aussi  comment  elle  s'exprime  partout  où  elle  paraît,  a  L'économie 
politique  est  une  science  sans  entrailles,  tout  entière  au  produit,  sans 
souci  des  souffrances  du  producteur.  Courbée  sur  des  questions  de  boire 
et  de  manger,  vouée  à  la  lettre  morte  de  chiffres  et  de  formules,  science 
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exclusive  dos  inlérêls  matériels,  conseillant  ici  il  produclioii  pour 
beaucoup  consommer,  là  la  consommalioa  pour  beaucoup  produire, 
elle  ne  connaît  et  ne  donne  que  la  jouissance  pour  Dieu,  réfyoïsme  pour 
règle,  pour  moyen  la  lutte  sans  merci,  les  appétits  brutaux  pour  do- 
maine, pour  penchant  Tâpreté  à  {yagner,  entasser,  s'enrichir,  dévorante 
dès  le  début,  inextingfuible  jusque  dans  la  fortune.  Lourde  est  sa  part  de 
responsabilité  dans  ce  déchaînement  d'avidité  sans  reproche  et  d'impro- 
bité  candide  qui  raine  notre  époque,  et  peut-être,  s'il  continue,  perdra 
ses  filles.  » 

Or,  cette  accusation  est-elle  grave?  Que  l'esprit  le  moins  amoureux 
du  noir  jette  un  coupd'œil  sur  la  société  actuelle.  Nuit-elle?  Oui,  puis- 
qu'elle est  grave  et  accréditée.  Est-elle  de  celles  qu'on  peut  laisser  tom- 
ber d'elles-mêmes,  sans  souci  que  le  dédain?  Non,  car  l'économie  poli- 
tique y  prête  visiblementjusque  par  sa  définition  usuelle  et  i»ar  nombre  de 
ses  objets  mêmes.  Faut-il  donc  la  subir?  Non  encore,  car  tenue  ici  pour 
imméritée,  là  pour  scientifiquement  insoutenable,  il  n'est  pas  un  camp 
parmi  les  économistes  qui  ne  la  repousse.  Alors  il  y  faut  donc  répondre? 
Oui,  et  notamment  dans  un  cours  public  destiné  aux  gens  du  monde, 
puisqu'elle  est  grave  et  dommageable,  générale  et  plausible,  injustifiable 
ou  injuste. 

Mais  comment  faut -il  y  répondre?  Ici,  je  l'avoue,  il  me  semble 
que,  s'il  est  une  vérité  de  bon  sens,  c'est  celle-ci  que,  pour  agir 
sur  l'opinion,  il  faut  la  prendre  telle  qu'elle  est,  et  que ,  pour  dé- 
truire des  préjugés  publics,  la  science  ne  peut  vouloir  que  l'on  frappe 
à  côté. 

Dans  ces  termes,  qu'a  fait  la  leçon  du  cours  de  Reims?  Il  est  fort  su- 
perfiu  d'en  rien  citer,  et,  insérée  dans  le  numéro  de  décembre  18G1,  on 
la  retrouverait  d'ailleurs  sans  peine.  Après  avoir  indiqué  que  ce  n'est 
guère  le  propre  de  la  science  en  général  de  pousser  aux  convoitises;  que 
constater  des  faits  n'équivaut  pas  à  créer  des  penclianis,  et  que  ce  n'est 
point  aviver  les  passions  que  de  doter  l'intelligence  du  savoir  qui  les 
éclaire  et  les  règle:  Prenez  garde,  disait-elle  à  l'opinion  hostile,  votre 
accusation  n'est  pas  seulement  une  atteinte  à  la  vue  droite  des  choses  et 
à  l'esprit  d'équité,  elle  est  aussi  un  abandon  de  votre  logique,  un  dé- 
menti à  vos  propres  habitudes.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  est  une  philosophie 
qui,  bornant  l'homme  à  la  matière  et  à  la  terre,  voit  dans-  les  choses  sen- 
sibles l'homme  tout  entier  :  sentiment  et  pensée,  mobiles  et  fin,  principes 
et  destinée?  une  morale  marquée  de  la  même  empreinte,  qui  ramène  les 
lois  et  les  élans  du  devoir  dans  le  cercle  tout  concret  et  tout  humble  de 
l'intérêt?  N'esl-il  pas  vrai  que,  de  même  dans  les  arts,  il  est  une  musi- 
que, une  peinture  qui  ne  visent  qu'à  charmer  sensuellement,  souvent 
même  grossièrement  l'oreille  et  les  yeux?  Et  cependait,  vous  ne  dites 
pas  <jue  la  philosophie,  la  morale,  la  musqué,  la  peinture,  soient  des 
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scieQces,  des  arts  matérialistes.  Pourquoi?  Farce  qu'à  côté  de  celles-là 
vous  trouvez  une  peinture,  une  inusi'iuî  qui,  par  delà  les  sens,  vont  à 
l'âme;  une  morale  qui,  ne  cherchant  l'intérêt  des  yeux  que  pour  l'or- 
{jueil  de  ne  le  pas  suivre,  croit  à  une  voix  de  la  conscience,  possède  et 
embrasse  un  idéal,  reî^sortlt  délibérément  à  des  principes,  ceux  de  la 
sympathie,  du  dévouement,  de  la  justice;  une  philosophie  enfin  qui  dé- 
g-a^eant  la  pensée  de  la  matière,  ouvre  à  l'humanité  une  sphère  autre  et 
supérieure  de  préoccupations  comme  de  besoins,  et  que  vous  concluez 
avec  raison  que  la  musique  et  la  peinture,  la  morale  et  la  philosophie  ne 
peuvent  être  dites  par  essence  ce  qu'elles  ne  sont  que  par  accident  et  non 
pas  toujours. 

Eh  bien!  ajoutait  la  leçon,  ainsi  en  est-il  précisément  de  l'économie 
politique.  Elle  aussi  a  connu  des  fortunes  diverses  suivant  les  hommes  et 
les  temps.  Tantôt,  et  surtout  à  son  berceau,  le  regard  arrêté  parles  pre- 
miers plans  des  choses,  elle  s'est  laissé  uniquement  saisir  par  le  côté  maté- 
riel des  fiiits  de  son  ordre;  mais  tantôt  aussi  plus  pénétrante,  elle  a  su  en 
toucher  l'esprit,  faire  une  place  à  leurs  causes  morales  et,  sous  des  oljets 
purement  physiques  en  apparence,  ne  révéler  rien  moins  que  toute  une 
part  des  lois  humaines.  Puis,  usant  de  celte  voie  de  l'exemple  qui  a 
l'avintajye  de  placer  en  quelque  façon  l'expérience  à  l'appui  du  raison- 
nement, et  de  faire  marcher  du  même  pas  l'enseig^nement  de  la  science 
et  celui  de  son  histoire,  et  opposant  Bastiat  non  pas  à  J.-B.  Say  ou  à  Adam 
Smith,  mais  àTécoledes  physiocrates,  elle  appelait  l'auteur  des  Harmo- 
nies en  témoi{înage  de  la  réalité  comme  du  caractère  de  cette  autre  éco- 
nomie politique. 

Or,  est-ce  là  en  effet  un  argument  malheureux,  allantcontre  son  but? 
Au  fond  à  quoi  se  réduit-il  ?  A  ceci  : 

Vous  prétendez  que  tel  outil  ne  fait  que  de  mauva'se  besogne.  Mais 
voilà  que,  s'il  en  fait  en  effet  de  mauvaise  à  votre  gré  dans  les  mains  de 
tel  ouvrier,  il  en  fait  de  bonne  dans  les  mains  d'un  autre.  Que  conclure? 
N'est-ce  pas  que,  si  un  reproche  est  mérité,  c'est  sur  l'ouvrier  qu'il 
tombe,  et  que  l'outil  est  hors  de  cause? 

Vous  adressez  à  l'économie  politique  le  reproche  de  matérialisme; 
mais,  si  elle  peut  l'encourir  ici,  là  à  coup  sûr  elle  y  échappe.  Que  con- 
clure? N'est-ce  pas  que,  s'il  y  a  matière  à  reproche,  le  tort  n'est  qu'à  ces 
mainsqui  la  marquent  momentanément  à  l'empreinte  de  leur  travail,  mais 
que  l'économie  politi  fue  elle-même  est  hors  d'atteinte? 

Correct,  à  ce  qu'il  semble,  eu  tant  qu'oeuvre  logique,  topique  dans 
l'état  de  l'opinion,  l'argument  parait,  dans  ces  termes,  péremptoire  en 
faveur  de  la  science  économique. 
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II 

Mais  est-il  vrai  qu'en  fait,  l'économie  politique  offre  ces  deux  divisions 
caractérisées,  an  sens  de  racciisation  émanée  de  rojjinion  publique,  par 
l'esprit  différent  qui  les  anime?  Allant  plus  loin,  et  pour  prendre  les 
termes  mêmes  de  la  question  discutée,  est-il  léj;ilime  de  classer  les  éco- 
noinistcs  en  spirilualisles  et  malérialisti's?  C'est  là  le  second  point;  c'est 
là  la  question  plus  considérat3le,  décisive,  et,  quoique  moinspersonnelle, 
bien  aiiirempiit  intéressante  pour  l'auteur  de  la  leçon  comme  pour  Técj- 
nomie  politique. 

«  La  croyance  à  la  perpétuité  de  la  vie  individuelle,  à  la  vie  future,  — 
on  voit  si  le  débat  devient  radical,  —  n'est  rien,  dit-on  à  peu  près,  pour 
l'économie  politique;  rien  non  plus  la  distinction  des  deux  substances, 
catégories  au  surplus  depuis  long^temps  abandonnées.  »  Je  ne  savais  pas, 
je  l'avoue,  et  je  m'cnexcuse  sur  ma  retraite,  queceltedernièrebypotlièse 
lut  si  fort  ruinée.  Unoi  <]u"il  en  soit,  je  le  déclare,  il  me  paraît  difficile 
que,  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre,  l'économie  politique  soit  désintéressée 
autant  qu'on  le  proclame,  et  puisse  aussi  être  à  ce  point  indifférente. 

Eh  quoi!  u'est-il  donc  plus  vrai,  mal[ïré  les  attestations  de  plus  en 
plus  frappantes  des  sciences,  que  tout  se  tient  dans  la  constitution  d'un 
étreorp.anisé;  que  le  plus  p,rand  trait  s'y  reflète  dans  le  moindre  détail  à 
un  tel  dejyré  qu'on  peut  aller  indifféremment  de  l'un  à  l'autre,  toujours 
devinant  l'un  par  l'autre.  Guvier,  avec  quelques  os  d'un  animal  perdu, 
en  restitue  la  structure  entière,  les  allures,  les  mœurs.  Pour  répéter 
ces  merveilles,  de  plus  achevées  même  et  de  plus  sûres,  à  propos  de  tout 
être  de  ce  monde,  que  manque-t-il?  Ce  n'est  pas  la  constance  de  la  loi  ; 
c'est  uniquement  le  savoir  et  le  génie.  Mais  cette  loi  de  rorjuanisatio:! 
physique,  croit-on  qu'on  va  cesser  de  la  retrouver  quand  il  s'agira  de  ce 
qu'il  faut  bi;'n  appeler  mia  organisation  intellectuelle  .sous  quelque  jour 
qu'on  l'imagine?  Non.  Ici  de  même  tout  se  lient,  s'accorde,  influe,  se 
reflète,  depuis  le  grand  ir.iit  jusqu'au  détail,  depuis  le  détail  perdu  jusqu'à 
l'ensemble.  Sur  quel  roc  cette  magnifique  énergie  a-t-elle  donc  bronché 
tel  jour?  En  vérité,  sur  une  superstition  d'enfance.  Pourquoi,  sans  qu'il 
y  pense,  la  main  de  cet  homme  touche-t-elle  ici  à  son  chapeau  de  telle 
façon  et  non  de  telle  autre?  Parce  qu'un  jour,  à  la  suite  d'une  discus- 
sion philosophique,  s'est  déposée,  dans  un  coin  oublié  de  son  esprit,  une 
opinion  tonte  spéculative:  la  croyance  à  la  dignité,  à  l'égalité,  à  la  li- 
berté de  toute  âme  humaine. 

Or,  quand  sur  la  vie  future,  sur  la  dualité  des  substances,  esprit  et 
matière,  on  se  trouve  en  présence  d'opinions  profondément  tranchées, 
l'une  qui  nie,  une  aulre  qui  doute  ou  se  récuse,  une  autre  encore  qui 
affirme,  comment  prononcer  qu'il  n'importe  ?  Dans  la  discussion  de  la 
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snciété  d'économie  politique,  on  a  montré  l.ien  mi.ux  que  je  ne  saurais 
faire  comment  toute  science  doit  prendre,  malf^ré  qu'elle  en  ait    et 
prend  effectivement  parti  sur  ces  choses,  obligée  qu'elle  y  est  par  .ievoir 
amenée  qu'elle  y  est  par  son  œuvre,  et  je  me  ranfre  fermement  du  côté 
de  ces  paroles;  mais,  demeurant  à  un  autre  pi.int  de  vue,  celui  des  fails 
tels  qu'ils  existent,  j'ajoute  :  N'est-il  pas  vrai  que  ce.  trois  opinions 
sont  constantes,  qu'il  n'est  pas  un  esprit  inlellliient  qui  échappe  à  es 
problèmes,  et  que,  partant,  de  gré  ou  de  lor.e,  elles  se  parlapent  les 
hommes?  Eh  bien!  qui  dira  que  ce  soient  là  des  pièces  insignifiantes 
dans  un  mécanisme  intellectuel  ?  Jetez-vous  ces  hommes  dans  la  vie  '' 
comme  elle  leur  apparaît  sous  des  jours  différents  !  qu'ils  en  font  peu 
le  même  usage!  J'en  appelle  aux  esprits  qui  ont  péniblement  traversé 
ces  partis  contraires  et  au  spectacle  même  de  la  vie.  Les  introduisez- 
vous  dans  la  science?  comment  ne  porteront-ils  pas  leur  esprit  dans 
leur  œuvre?  Comment,  pour  la  première  fois,  ne  connaîtra-t-on  plus 
I  arbre  a  ses  fruits  ?  Quoi  !  la  science  envisagera  du  même  œil  et  résoudra 
par  les  mêmes  arrangements  les  questions  de  la  vie  présente ,  qu'elle  la 
tienne  pour  achevée  en  soi  ou  pour  incomplète,  pour  l'ensemble  ou 
pour  un  des  termes  seulement  du  problème  ?  Quoi  !  il  y  aura  la  croyance 
a  la  matière  et  la  croyance  à  l'esprit;  des  hommes  de  science  se  parta- 
geront entre  l'une  et  l'autre,  et  cette  croyance,  qui  pourra  dominer  leur 
vie  et  tout  leur  être,  sera  sans  prise,  sans  action  sur  leurs  façons  de 
voir,  leurs  tendances,  leurs  voies,  leurs  procédés,  sur  la  substance  même 
de  leurs  ouvrages?  Il  y  aura,  au  sens  rigoureux,  des  esprits  matérialis- 
tes, spiritualisles,  et  il  n'y  aura  point  des  temps,  des  écoles  et  des  œu- 
vres spiritualistes  ou  matérialistes  ?  Est-ce  que  cela  n'est  pas  contradic- 
toire, impossible,  démenti  d'ailleurs  par  VhU  oire  entière  de  l'esprit 


humam 


Cependanl  laissons  la  la  vie  fulure,  laissons  la  question  de  la  dualitr 
de  1  espm  et  de  la  n,auère.  Veut-on  que  l'indiadualité  humaine  se  d 
s.pe  ,ci-bas  avec  le  corps?  Soit.  Ve„t-on  qu'une  seule  sub       ce   une' 

ule  force  -  qu'u«portent  les  ,„ots  ?  _  résne  d'un  bout  d   l,', 
1  autre?  S„,t  encore.  En  sera-t-on  bien  plus  avancé  et  aura-t-on  faitV 
ce  coup  disparaître  la  distinction  à  laquelle  correspondent  les  1 
usuels  de  spiritualisme  et  de  matérialisme  ?  Pour  ma  part,  je  ,1  "• 
aucunement.  '  ■'  ^^'^'-^ 

Il  n'est  qu'une  substance,  qu'une  force,  ajouterons-nous  même  en 
core,  qu'i  n'est  qu'une  loi?  Trè,s-bien,  et  voilà  qui  est  fait.  M^n'eT 
I  pa  vistble  que  cette  loi,  cette  force  ou  substance  s'atteste  pa  des  m  - 
nifestations  fort  diverses  ?  Certes,  cristalliser  n'est  pas  végéfer  yl™  r 

direrfi^Vl  ™'  ""'  "'"'  ""  P^""'  '''  "^-  '^  P--«  ■"«--  lu'lle" 
Ce  n'est  pas  tout.  Ces  manifestations  de  la  .substance  réputée  unique 
S*  SÉRIE.  T.  xu\.  -  i;;  cKlohre  1864.  ...  ' 
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ces  expressions  de  la  loi  ne  se  distin^yuent  pas  seulement,  elles  s'éclielon- 
nent.  Quand  il  jette  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  l'entoure  et  sur  lui-même, 
rhomme  ne  peut  s'empêcher  de  proclamer  avec  sa  raison  que  végéter 
est  plus  que  s'a{yré{ïer,  et  que  vivre  de  la  vie  des  êtres  animés  est  plus 
que  vivre  de  la  seule  vie  véfyétative,  de  telle  sorte  qu'en  raison,  l'ancienne 
classification  hiérarchique  des  règnes  —  minéral,  végétal,  animal  — 
se  justifie. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Et  ici  il  ne  s'agit  plus  même  d'un  simple 
aperçu  de  la  raison,  mais  de  données  aussi  bien  vérifiées  que  vivement 
intéressantes  de  la  science  moderne.  Ces  puissances  de  la  substance  ne 
se  diversifient  et  ne  s'échelonnent  pas  seulement,  elles  s'unissent,  se 
combinent  par  nombres  divers,  se  juxtaposent,  pour  mieux  dire  se  sur- 
ajoutent. Si  nous  partons  du  règne  des  corps  inorganiques,  qu'y  voyons- 
nous  ?  une  seule  puissance,  puissance  première  en  quelque  sorte  et  élé- 
mentaire, celle  de  s'agréger.  Passons-nous  à  la  plante  :  cette  même 
puissance  s'y  retrouve,  mais  une  autre  force  s'y  superpose,  celle  de  se 
nourrir,  respirer,  reproduire.  Vient  l'animal.  La  première  faculté  re- 
paraît, puis  la  seconde  à  son  rang,  mais  un  troisième  ordre  d'attributs, 
composé  lui-même,  se  greffe  en  quelque  façon  par-dessus  les  premiers 
avec  des  combinaisons  et  des  degrés  divers.  C'est  la  faculté  de  se  mou- 
voir et  mouvoir,  puis  celle  de  sentir,  puis  celles  de  vouloir  et  de  penser, 
de  telle  sorte  que  nou.  sommes  en  présence,  sur  le  sol  même  de  la 
science,  d'une  véritabh;  échelle  de  facultés  dont  les  superadditions  suc- 
cessives, les  combinaisons  par  intensité  et  par  nombres  constituent 
l'échelle  même  des  êtres. 

Nous  voici  à  l'homme  ;  qu'arrive-t-il  ?  Il  arrive  que  tout  ce  que  pos- 
sèdent les  êtres  qui  le  précèdent  dans  cette  hiérarchie  se  retrouve  dans 
sa  nature  :  les  corps  inorganiques  s'y  agrègent  dans  un  nombre  de 
combinaisons  connu;  puis  il  a,  -  consultez  ses  physiologistes,  —  toute 
la  vie  végétative,  puis  la  vie  animale  tout  entière,  l'une  et  l'autre  avec 
tous  leurs  phénomènes,  toutes  leurs  forces:  nutrition,  respiration,  sen- 
sibilité, force  motrice,  volonté,  pensée;  si  distinctes,  chose  merveil- 
leuse, si  indépendantes  malgré  leur  union,  qu'il  a  conscience  des  secon- 
des, non  des  premières,  empire  sur  celles-ci  par  la  volonté,  point  sur 
celles-là,  et  que  les  unes  peuvent,  dans  la  division  tranchée  de  leurs 
organismes,  défaillir  ou  disparaître  sans  que  les  autres  soient  altérées 
ou  abolies.  Est-ce  là  toutefois  que  pour  lui  tout  se  termine  ?  non.  Par- 
dessus ces  forces  de  premier,  de  second,  de  troisième  ordre,  vient  s'éta- 
blir, comme  le  couronnement  de  l'édifice,  un  dernier  ordre  de  facultés 
qu'on  ne  peut  pas  sérieusement  ne  pas  regarder  comme  inconnu  à  tous 
les  premiers  êtres,  à  savoir,  au  moyen  du  langage,  le  progr.'  s  par  l'accu- 
mulation et  la  tradition  des  connaissnnces;  puis  ces  trois  facultés  de  la 
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pensée  qu'un  livre,  (jui  a  eu  son  jour  mérité  de  célél)rité,  plaçait  sous 
les  trois  titres  :  du  vrai,  du  bien  et  du  beau. 

Eh  bien,  les  choses  étant  ainsi,  c'est,  on  ne  pourra  le  méconnaître, 
un  préjugé  très-fort  dans  l'homme  que  d'établir  entre  les  corps  inorga- 
niques ou  d'organisation  primaire  d'une  part,  et  lui  de  l'autre,  une 
séparation  profonde,  et  cette  séparation,  de  la  suivre  jusque  dans  lui- 
même  en  rejetant  en  quelque  sorte  vers  le  dehors  ses  facultés  des  pre- 
miers ordres,  et  ne  gardant  comme  vraiment  siennes  et  de  sa  personne 
que  celles  des  ordres  derniers  venus.  Pour  lui,  ce  sont  là  deux  mondes 
et  deux  mondes  entre  lesquels ,  tout  en  reconnaissant  qu'ils  se  mêlent 
incessamment  à  leurs  frontières,  il  n'admet  rien  moins  qu'une  différence 
de  nature.  Or,  quand  il  donne  à  l'un  le  nom  de  monde  matériel,  à  l'au- 
tre le  nom  de  monde  de  l'esprit,  l'homme  ne  fait-il  que  céder  à  une  illu- 
sion et  commettre  une  erreur  sans  fondement  ?  Encore  une  fois,  les 
mots  ne  sont  rien  ici.  Pour  ne  relever  en  rien  du  viscère  dont  on  les 
nomme,  les  choses  du  cœur  ne  sont  pas  pour  nous  des  chimères.  De 
même,  la  distinction  de  l'esprit  et  de  la  matière  écartée,  il  reste  une 
question  sérieuse,  à  savoir  si  à  ces  mots  correspondent  deux  gramls  ordres 
de  faits  reconnaissables.  Dans  ces  termes  où  sera  le  doute  ?  Est-ce  que 
l'homme  a  tort,  à  ne  prendre  que  les  faits  les  moins  saillants  parce  qu'ils 
sont  mêlés  dans  l'homme  même  ;  est-ce  que  l'homme  a  tort,  quand  il  op- 
pose les  sens  à  l'âme  et  à  l'intelligence;  quand  il  sépare  ces  deux  hommes 
intérieurs  que  Louis  XIV  un  jour  disait  si  bien  connaître;  quand  il  les 
suit  des  yeux  dans  sa  conscience  et  dans  la  vie  sourdement  ou  violem- 
ment aux  prises,  en  les  accompagnant  de  vœux,  de  sentiments  si  diffé- 
rents, si  contraires  dans  leurs  triomphes  et  leurs  défaites.^  Est-ce  qu'il  a 
tort  quand  il  voit  des  faits  sans  rapport  dans  le  plaisir  de  bien  dîner  et 
dans  celui  d'accomplir  une  bonne  action;  quand  il  ne  veut  pas  entendre 
parler  de  rattacher  à  la  même  source  et  placer  sur  la  môme  ligne  la 
soirée  de  LucuUus  et  la  journée  de  Titus  ou  de  Marc-Aurèle  ;  quand,  me- 
surant en  quelque  sorte  des  distances  à  partir  de  lui-même,  il  répugne 
à  l'intérêt  brutal,  sourit  à  l'intérêt  intelligent,  s'ouvre  au  respect  du 
droit,  à  la  passion  de  la  justice  ?  Est-ce  qu'il  a  tort  enfin  quand,  d'accord 
encore  une  fois  avec  les  sciences  expérimentales  elles-mêmes ,  en  ce 
sens  de  plus  en  plus  affirmatives,  il  tient  pour  impossibles  à  confondre 
des  facultés  qui  possèdent  jusqu'à  des  organismes  distincts,  pour  plus 
achevées  celles  qui  l'achèvent,  pour  plus  hautes  celles  qui  dans  son  or- 
ganisation se  placent  au  faîte,  pour  moins  personnelles  celles  qui  lui 
sont  communes  avec  des  espèces  inférieures,  et  pour  seules  véritable- 
ment humaines  au  contraire  celles  qui  forment  son  exclusif  apanage  en- 
tre les  êtres  de  la  création  ? 

Ainsi,  même  en  dehors  d'hypothèses  réputées  inopportunes  ou  vaines 
et  dans  les  strictes  données  des  sciences  positives,  les  mots  de  spiritua- 
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lisme  et  de  matérialisme  répondciiL  encore  à  de  {grandes  divisions  de 
faits,  avérées  autant  qu'importantes.  Ainsi,  dans  ces  données  mêmes,  il 
y  a  encore  un  spiritualisme  et  un  matérialisme. 

Ceci  est  un  premier  point,  en  voici  un  second:  Je  demande  s'il  est 
niable  que,  de  même  qu'il  y  a  deux  {Grands  ordres  de  faits  et  de  facultés 
qui  corresjiondent  dans  ces  termes  ù  ces  deux  noms  de  spiritualisme  et 
de  matérialisme,  il  y  ait  aussi  des  hommes  où  prédominent  les  facultés 
du  premier  ordre,  et  d'autres  oi!i  prédominent  celles  du  second.  En  vérité 
c'est  le  spectacle  même  de  la  vie.  Tel  cède  aux  impulsions  de  l'intérêt 
grossier,  tel  autre  recherche  pour  fluide  les  prévoyances  inlellijîentes 
de  l'intérêt  bien  entendu  ;  un  autre  encore  est  surtout  sensible  aux  mo- 
biles du  devoir,  au  respect  du  droit.  Celui-ci  subit  davantaf^e  l'empire 
des  sens,  celui-lcà,  plus  fier,  cherche  ailleurs  sa  loi.  Tous,  nous  savons 
de  ces  exemples.  Dans  l'histoire  surtout,  oi!i  les  caractères,  mieux  déjjayés 
et  plus  à  distance,  prennent  plus  de  relief,  ne  nous  semble-t  il  pas  que 
les  hommes,  marqués  par  ces  traits  mêmes,  passent  à  nos  yeux  dans  des 
rjgions  et  comme  à  des  hauteurs  diverses  ? 

Est-ce  donc  que,  pour  ceux-ci,  pour  ceux-là,  le  milieu  clianjïe.^  Est- 
ce  donc  que  les  circonstances  varient?  Point.  C'est  visiblement  que  leur 
âme  s'empreint  et  qu'elle  diffère;  c'est  qu'elle  résonne  autrement  sous 
les  mêmes  coups  ou  les  mêmes  souffles.  Ne  sont-ce  là  du  moins  que  des 
divergfences  partielles  et  qui,  comme  dirait  Montaigne,  ne  tiemient 
l'homme  qu'à  un  coin  ?  Tout  au  contraire.  On  l'a  remarqué  déjà,  Dante 
et  Pétrarque,  chantres  de  l'amour  éthéré,  ont  été  en  même  temps  les 
nobles  champions  de  l'idéal  patriotique  de  l'Italie  à  leur  époque,  tandis 
qu'à  la  politique  sans  foi  ni  pudeur  de  Louis  XI  ou  de  l'auteur  du  Prince, 
se  rattache  le  souvenir  des  Cent  nouvelles  et  de  la  Mandragore.  Souci  et 
intelligence  particulière  des  besoins  et  des  faits  matériels;  préoccupa- 
tion de  l'intérêt  personnel  ou  commun;  esprit  partout  positif  et  pra- 
tique; dans  les  arts,  goût  des  effets  sensibles;  subordination  dans  la 
morale  du  juste  à  l'utile,  en  politique  de  la  liberté  à  l'autorité,  au  repos, 
aux  jouissances,  aux  aHa'res;  sentiment  vif  et  dominant  du  réel;  puis 
en  regard,  insouciance,  inhabileté  dans  les  intérêts  de  la  vie;  rêverie, 
sympathie,  enthousiasme;  choix  involontaire  ou  décidé  du  devoir  et  du 
droit,  de  la  dignité  et  de  l'indépendance  personnelles,  de  la  liberté  gé- 
nérale par  préférence  à  l'intérêt,  au  bien-être,  à  la  fortune,  à  la  sécu- 
rité même  ;  respect  intraitable  de  la  vie;  visées  de  gloire;  préoccupa- 
tion de  l'idéal;  foi,  mysticisme,  besuin  d'espérances  lointaines,  sont 
les  deux  courants,  rarement  mêlés,  où  se  puisent  les  caractères.  Ici  en- 
core, et  sous  la  réserve  de  l'inconséquence,  privilège  non  sans  prix  d'un 
être  sensible  et  libre,  tout  se  tient,  s'accorde,  influe,  se  reflète.  Jusque 
dans  les  sentiments  dont  la  trame  esl  toujours  la  même  au  sein  de 
l'éternelle  nature  humaine,  il  siMuble  que,  pour  cps  âmes  si  diverses, 
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tout  se  déroule  encore  et  s'accomplit  sous  une  teinte  ou  si  l'on  veut  dans 
une  tonalité  différente.  Nous  sommes  Ijien  véritablement  en  présence  de 
deux  fjrandes  classes  d'hommes,  vieilles  comme  le  monde,  et  que  le 
vieux  monde  a  bien  dû  dési^i^ner  de  façm  ou  d'autre  dans  son  langafje. 
Eh  (juoi!  est-ce  pour  les  esprits  du  xix*  siècle,  derniers  venus  de  This- 
toire,  cette  mine,  au  rebours  des  autres,  toujours  plus  riche  et  mieux 
remplie;  est-ce  donc  pour  les  fils  des  hommes  de  89,  comme  de  Des- 
cartes, de  Jean-Jacques  et  de  Corneille,  prêts  à  quitter,  haut  le  pied, 
vin{jt  libertés  pour  dix  ans  de  commerce  et  tous  les  qu'il  mourut  du 
monde  pour  des  exhibitions  de  décors  et  de  filles,  qu'il  faudrait  citer 
des  noms  et  des  temps  en  témoigna(je  ? 

Il  est,  dans  nos  nouvelles  données,  un  spiritualisme  et  un  matéria- 
lisme; des  hommes  et  des  temps  spiritualistes;  des  hommes  et  des  temps 
matérialistes.  Ici,  on  voit  oii  nous  voilà  revenus.  Nous  voilà  revenus  à 
cette  question  déjà  rencontrée  :  sera-t-il  possible  que  l'arbre  ne  se 
prouve  pas  par  ses  fruits  et  l'ouvrier  par  ses  ouvrag^es  ? 

Sur  ce  point,  je  serais  disposé  à  croire  qu'il  n'y  aurait  guère  de  débat 
s'il  ne  s'agissait  que  d'art  ou  de  littérature.  Là,  il  est  trop  clair  que 
l'homme  crée  à  son  image,  et  l'œuvre  garde  trop  visiblement  la  marque 
de  son  origine.  Je  ne  sache  pas  d'esprit  sensé  qui  puisse  avoir  l'idée 
de  faire  procéder  d'une  âme  du  même  ordre  les  dessins  fameux  de 
Jules  Romain  et  la  Transfiguration  ou  la  Communion  de  saint  Jérôme  ; 
un  récitatif  de  Gluck  et  nos  Ponts-Neufs  sous  lesquels  il  arrive  de  glisser 
indifféremment  le  libretto  d'un  drame  ou  d'un  vaudeville;  la  Nouvelle 
Héloïse  et  M"'  Cléopâtre.  Non.  Mais  ce  qui  trompe  c'est,  à  propos  d'une 
science  morale,  ce  mot  de  science  qui  ne  semble  indiquer  et  permettre 
qu'une  simple  observation  de  faits  où  l'on  ne  peut  jeter  un  certain 
esprit  sans  tout  fausser  ;  observation,  faits  et  science.  Essayons  de  prou- 
ver que  là,  comme  dans  les  arts  mêmes,  sinon  au  même  degré,  la  part 
que  l'homme  met  de  soi  dans'son  œuvre  est  grande,  et  légitime  autant 
qu'inévitable.  Pour  qu'elle  profite  mieux  à  ce  d^bat  et  le  termine,  nous 
demanderons  cette  preuve,  entre  les  sciences  morales,  à  la  science  éco- 
nomique elle-même. 

Voici  une  économie  politique  :  La  terre  seule  est  féconde,  dit-elle.  L'aider 
est  le  lot  normal  du  travail  humain,  hors  de  là  stérile  même  quand  il  peut  mé- 
riter le  nom  d'utile.  La  production  est  une  œuvré  toute  matérielle,  la  pro- 
priété chose  matérielle  aussi  ;  la  valeur  m.atérielle  pareillement  dans  son 
essence  et  sa  mesure.  Qu'est-ce  que  le  capital?  Une  accumulation  de 
moyens  matériels  de  produire;  le  revenu  du  propriétaire?  une  r.émunéra- 
tion  des  forces  productives  du  sol.  Quel  est  la  meilleur  impôt?  Celui  qui 
donne  le  plus  et  s'aperçoit  le  moins.  Et  le  domaine  de  la  liberté  économi- 
que ?  Ce  qui  ne  nuit  pasà  l'intérêt  général.  Quel  est.  encore,  le  droit  de  pro- 
liiiété  ?  Celui  de  premier  occupant.  Et  la  tâche  du  propriétaire?  Après 
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avoir  occupé,  toucher  la  rôiiuiiicralion  des  forces  i)n)(luctives  du  sol  et 
jouir.  Ah  !  ce  rôle  est  commode  !  Qu'importe  !  la  propriété  est  respec- 
table. Pourquoi?  parce  qu'elle  est  d'intérêt  général.  Mais  il  n'y  a  pas  de 
la  terre  pour  tout  le  monde;  mais,  toujours  plus  disputée  à  mesure  que 
h  population  aujjinenle,  elle  ajoute  incessamment,  gratuitement  au  re- 
venu du  propriétaire  sans  que  les  forces  productives  aient  augmenté; 
mais  l'augmentation  des  forces  productives  ne  peut  suivre  le  pas  des 
populations  (|ui  multiplient.  Quelles  consé(|uences  !  divisions  de  classes, 
guerres  forcées,  hostilités  intestines,  appréhension  de  la  naissance  d'un 
enfant  comme  d'un  fléau,  doutes  jetés  sur  les  fléaux  du  monde  qu'on  ne 
sait  plus  s'il  faut  redouter  ou  b^nir;  au  milieu  de  ces  ténèbres,  l'idée  de 
la  Providence  disparaissant  ou  n'échappant  à  l'injure  que  par  une  expli- 
cation étrange,  à  savoir  qu'elle  n'a  pas  voulu  être  comprise. 

A  l'autre  pôle,  voici  une  autre  économie  politique.  Avec  elle,  deux 
seuls  objets  prennent  place  dans  les  transactions  économiques  :  les  ser- 
vices, les  produits.  Qu'est-ce  que  les  services  ?  du  travail  sous  forme  de 
jours  et  d'heures.  El  les  produits.^  du  travail  incarné  en  (juehiue  sorte 
dans  les  choses.  Ainsi,  rien  ne  circule,  ne  s'échange,  ajoutons  que  rien 
ne  vaut  que  le  travail  de  l'homme.  Qu'est-ce  alors  que  la  propriété?  Le 
fruit  du  travail;  son  droit?  le  droit  incontesté  de  Thomme  sur  le  pro- 
duit de  son  travail.  Et  le  capital  ?  Du  travail  ancien  accumulé,  prêt  pour 
reproduire.  Qu'est-ce  que  le  salaire  ?  La  rémunération  d'un  travail  pré- 
sent. Et  l'intérêt,  le  loyer  du  capital?  La  rémunération  du  travail  an- 
cien, reproduisant  dans  son  nouveau  travail.  Les  produits  immatériels 
prennent  droit  de  cité.  On  va  plus  loin  et  l'on  déclare  qu'à  vrai  dire 
toute  production  est  au  fond  immatérielle.  Ici,  quel  est  l'impôt  légi- 
time? Celui-là  seul  qui  sera  le  prix  proportionné  d'un  service.  Quel  est 
le  domaine  de  la  liberté  ?  Tout  son  droit,  sans  acception  de  consé- 
quences, bien  qu'en  fait  il  se  vérifie  que  le  juste  concorde  avec  l'utile. 
Source  de  la  production,  et,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  laissant 
un  produit  net  de  son  travail,  l'homme  ne  peut  multiplier  qu'il  ne  la 
multiplie  davantage.  Le  nombre  des  participants  ajoute  à  leur  part 
virile.  Ainsi,  par  une  révolution  aussi  capitale  que  celle  introduite  dans 
la  conception  du  système  solaire  au  xvi*  siècle,  l'homme  qui  gravitait 
douloureusement  autour  de  la  matière,  souveraine  maîtresse  de  son 
sort,  l'homme  devient  centre  de  tout  à  son  tour.  Ainsi  disparaissent 
dans  l'unité  du  travail,  l'ordre  et  la  solidarité  :  divisions  de  classes, 
inimitiés,  reproches  d'intrusion,  violences  inévitables,  gouffres  d'in- 
quiétudes et  d'obscurités  sans  fond.  Le  rayon  de  l'intelligence  éternelle 
se  remet  à  luire  sur  le  monde  visiblement  gouverné  par  de  grandes  lois 
harmoniques. 

Est-il  vrai  que  ce  sont  là  deux  économies  politiques  profondément 
dissemblables?  Est-il  vrai  que  ce  soit  là  pourtant,  des  doux  iiarts,  de 
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véritable  économie  politique  ?  Est-il  vrai  que  ces  deux  économies  poli- 
tiques, qui  sont  bien  toutes  deux  de  véritable  économie  politique,  por- 
tent nettement,  indéniablement,  profondément,  la  m:irque  des  esprits 
dont  elles  procèdent,  et  qu'elles  procèdent  tout  aussi  nettement  cha- 
cune de  ces  deux  courants  de  penchants,  d'idées,  d'aptitudes  dont  nous 
avons  noté  plus  haut  les  principaux  traits,  chacune  de  l'un  de  ces  deux 
ordres  d'esprits  qu'ils  constituent  et  auxquels  le  monde  a  donné  les 
noms  très-intelligibles  dans  la  langue  commune ,  expliqués  dans  la  nô- 
tre, de  matérialistes  et  de  spiritualistes  ?  Ceci  entendu,  une  seule  ques- 
tion encore.  Est-ce  que  ces  deux  économies  politiques  sont  imaginaires 
ou  bien  les  connaît-on  ?  les  a-t-on  vues  publiées,  soutenues,  professées? 
Oui.  Tenons-nous  en  donc  là.  Notre  preuve  s'est  faite  comme  un  jour 
celle  du  mouvement.  Puisque  les  voilà,  il  faut  bien  croire  qu'il  y  a, 
dans  les  données  de  tout  ce  qui  précède,  une  économie  politique  ma- 
térialiste et  une  économie  politique  spiritualiste. 

Et  maintenant  faut-il  voir,  dans  ces  noms  de  matérialisme  et  de  spi- 
ritualisme, ici  une  qualification  toute  complaisante  pour  soi,  là  une  injure 
pour  autrui?  Une  injure?  à  Dieu  ne  plaise.  L'un  de  ces  noms  paraît  ac- 
cepté. L'autre  est-il  repoussé?  Bien  qu'il  caractérise  avec  exactitude 
certaines  opinions,  évidemment  il  est  injuste  pour  d'autres,  dès  qu'elles 
le  répudient.  Veut-on  de  ceux  «  d'esprits  positifs»  de«  positivistes  et  de 
positivisme  »  ou  quelque  autre?  Soit.  Qui  ne  tiendra  pour  conciliant, 
pour  mieux  séant,  pour  légitime  de  ne  désigner  les  opinions  que  par 
les  noms  mêmes  qu'elles  se  donnent? 

Mais,  une  dernière  fois,  qu'importent  les  mots,  pourvu  qu'ils  distin- 
guent de  façon  intelligible  ce  qui  ne  veut  pas  être  confondu  ?  Re- 
venons au  fond  des  choses.  Or,  dans  les  choses,  y  a-t-il  quelque  supé- 
riorité du  côté  de  ce  que  l'on  appelle  spiritualisme,  par  rapport  à  ce 
qu'on  entend  par  matérialisme?  Là  est  une  question  infiniment  sérieuse 
et  de  grand  intérêt.  Pour  ma  part,  et  puisqu'elle  se  pose,  je  ne  fais  nulle 
difficulté  d'y  répondre  nettement  par  l'affirmative  sous  certaines  ré- 
serves. 

La  première,  c'est  que  tout  est  nécessaire.  D'une  part,  comment  la  ché- 
tive  créature  humaine  verrait-elle,  un  seul  jour,  sans  un  profond  senti- 
ment de  reconnaissance  et  de  respect  une  seule  de  ces  facultés  dont  elle 
éprouve  si  souvent  la  pénurie  et  les  bornes?  D'autre  part,  on  l'a  très- 
bien  dit,  le  gouvernement  du  monde  est  une  des  missions  de  la  race 
humaine.  Précieux  sont  les  hommes  qui  peuvent  y  prétendre  et  l'exer- 
cer par  leurs  aptitudes  s'élevant  de  l'habileté  jusqu'au  génie.  Sans  eux, 
au  milieu  d'un  peuple  de  paisibles  spéculatifs,  que  seraient  devenus 
sciences  et  arts  utiles,  applications  et  découvertes,  tout  un  côté  de  la 
civilisation  ? 

La  seconde,  c'est  qwc.  s'il  n'est  i'icn  que  de  néces6iip<3.  ehaqije  chose 
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a  sa  place.  Dans  h  doinaiiic  de  la  littérature  et  de  Tari,  où  tout,  presque 
tout  est  création  de  l'esprit  humain,  les  œuvres  spiritualistes  ont  une 
supériorité  décidée.  Dans  les  sciences  mathématiques  et  physiques,  où 
il  ne  s'agit  pas  un  jour  de  faits  humains  et  de  lois  humaines,  le  spiri- 
tualisme est  hors  de  mise.  Les  sciences  morales  forment  une  sorte  d'in- 
termédiaire. Elles  sont  sciences,  mais  elles  sont  humaines.  Elles  ont  les 
pieds  posés  sur  les  faits;  mais  leur  tête,  leur  cœur,  leurs  yeux,  attei- 
gnent une  autre  région,  et  leur  besogne  est  double  :  observation  et 
recours  aux  principes.  Sans  idées  d'ordre  supérieur,  point  de  sciences 
morales.  Par  contre,  en  matière  d'économie  politique,  par  exemple,  par- 
lerez-vousà  tout  propos,  c'est-à-dire  hors  de  propos,  de  spiritualisme? 
A  coup  sûr,  vous  apprêterez  vite  pour  la  science  économique  quelque 
scène  digne  des  Précieuses  ridicules. 

Or,  sur  ce  terrain  des  sciences  morales,  —  les  seules  d'ailleurs  qui 
soient  particulièrement  en  cause  ici,  —  oii  les  deux  sortes  d'esprit  mar- 
chent incessamment  côte  à  côte,  mêlés  mais  distincts,  auxiliaires  et  ri- 
vaux, représentés,  suspectés,  combattus,  que  dit  cette  comparaison  plus 
facile,  plus  nette  et  plus  vive  ?  Nul  doute  assurément  que  les  travaux 
d'observation  pratique  ne  jouent  un  grand  rôle;  qu'ils  n'apportent  des 
bases  solides,  ne  justifient  ou  n'infirment  nombre  d'aperçus;  qu'ils  n'é- 
clairent vingt  fois  une  voie,  un  but,  une  opportunité.  Cependant,  est-ce 
bien  par  là  surtout  que  les  sciences  morales  vivent  et  valent?  Qu'on 
examine,  et  vraisemblablement  on  ne  doutera  pas  longtemps. 

Voici  une  théorie  de  la  production,  manifestement  plus  juste  et  plus 
fompréiiensive  que  ses  aînées.  A-t-elleété  la  conclusion  d'une  série  d'ob- 
servations patientes?  Les  faits  ont  pu  contribuera  lui  donner  l'éveil, 
mais  regardez-la.  Ses  traits  portent  surtout  la  trace  d'une  autre  origine, 
et,  cette  origine,  c'est  la  persuasion  préconçue  de  l'inertie,  de  la  radicale 
impuissance  de  la  matière;  la  préoccupation  du  rôle  de  l'homme  en  ce 
monde.  Cette  définition  de  l'impôt  est  supérieure.  A-t-elle  été  puisée  dans 
Texpérience?  JNon,  l'expérience  serait  contre  elle.  Elle  ne  doit  et  ne  de- 
vra rien  qu'à  l'idée  du  droit.  Celte  intelligence  de  la  liberté  est  plus 
haute?  La  pratique  la  combat  ou  hésite;  mais  sa  source  est  le  respect 
de  la  personne  humaine.  D'où  viennent  ces  notions  rassurantes  et  saines 
sur  le  travail,  la  valeur,  le  capital,  l'intérêt,  le  revenu,  l'unité  des  con- 
ditions dans  le  travail,  les  lois  générales  du  monde?  De  l'étude  plus  at- 
tentive des  faits?  Combien  ils  se  prêtent  peu  à  le  laisser  croire!  ^'on, 
mais  de  la  conviction  obstinée  que  des  faits  universels  ne  pouvaient  être 
une  universelle  injustice  et  les  lois  du  monde  un  blasphème  incessant 
contre  l'auteur  du  monde.  Cette  économie  politique,  —  point  capital 
pour  une  science  qui  aspire  à  éclairer  et  diriger  l'esprit  et  la  conduite 
des  hommes,— est  dans  tout  son  ensemble  particulièrement  sympathique 
à  la  foule.  Est-ce  qu'elle  est  mieux  vérifiée?  Est-ce  même  parce  qu'elle 
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est  plus  cuncordaïUe  ?  rson,  c'est  qu'elle  a  mieux  puisé  à  l'idéal  et  en 
satisfait  mieux  le  besoin.  Autre  preuve  :  portez-vous  le  spiritualisme 
hors  de  sa  place?  Vous  n'encourrez  après  tout  que  le  reproche,  au  fond 
peu  grave,  d'afféterie  et  de  sentimentalité.  Mais  mettez  donc  un  autre 
esprit  à  la  sienne.  Quel  contraste  !  quels  résultats!  Au  lieu  de  fonder  la 
propriété  sur  ce  droit  devant  qui  toute  conscience  s'arrête  ou  se  trouble 
quand  elle  ne  s'est  pas  arrêtée,  la  faites-vous  reposer  sur  l'utile  général  ? 
Soyez  sûr  que,  pour  les  exclus,  jamais  vous  ne  l'aurez  fondée.  Tel  lé- 
giste déclare,  la  sérénité  dans  les  yeux,  que  la  peine  de  mort  doit  être 
maintenue  parce  qu'elle  atteint  mieux  le  but  d'intérêt  social,  et  cette 
atrocité  naïve  est  horrible. 

Une  dernière  considération  encore.  Il  y  a  un  peu  plus  de  deux  ans, 
dans  un  article  remarquable,  on  montrait,  ici  même,  comment  toutes 
IcîS  grandes  réformes  des  institutions  humaines  se  sont  accomplies  dans 
la  lutte,  le  partage,  le  doute  même  parfois  des  intérêts,  mais  au  nom 
toujours  et  à  la  lumière  impérieuse  des  idées  de  devoir,  de  sympathie, 
de  droit,  de  justice.  Il  ne  convient  pas  de  redire  ce  qui  a  été  dit  de  cette 
façon.  Rappelons  cependant  un  tel  argument  pour  cette  cause;  rappelons 
que  tous  les  progrès  ont  été  ainsi,  non  pas  seulement  l'effet  et  l'honneur 
(tes  idées  du  spiritualisme,  mais  aussi  leur  extension  incessante  dans  le 
domaine  des  faits.  Ajoutons  qu'il  en  est  ainsi  aujourd'hui  comme  tou- 
jours. Un  certain  mouvement  dopinion  commence  au  sujet  du  droit  de 
disposer.  A  part  les  faits,  malgré  l'appréhension  des  faits  contraires,  qui 
doute  qu'en  dernière  analyse  ce  ne  soit  à  la  liberté  de  tester  qu'il  pro- 
tite?  La  question  de  la  peine  de  mort  est  soulevée.  Pour  qui  croit-on 
qu'elle  sera  résolue,  de  la  nécessité  sociale  ou  du  respect,  fût-ce  impru- 
dent, de  la  vie  .^ Nous  n'avons  pas,  paraît-il,  franchi  l'ère  des  conquêtes  ; 
mais  ne  voit-on  pas  poindre  pourtant  une  opinion  par  qui  l'homme,  en- 
core attaché  à  la  glèbe  en  politique  après  avoir  depuis  si  longtemps  cessé 
de  l'être  en  droit  civil,  prendrait,  pour  décider  de  son  sort,  le  pas  sur  la 
terre  qu'il  habite?  L'économie  politique  s'affermit  et  s'agrandit.  Est-ce 
par  l'observation  meilleure  et  plus  vaste  des  faits  ?  Sans  nul  doute;  mais 
n'est-ce  pas  plus  encore,  après  la  reconnaissance  à  demi  faite  des  «  pro- 
duits immatériels,  »  par  l'apparition  d'une  propriété  nouvelle  réclamant 
son  droit,  par  l'extension  croissante,  mais  non  encore  à  son  point,  du 
rôle  économique  de  la  personne  humaine;  par  l'admission,  toujours  plus 
étendue,  des  causes  morales  sans  lesquelles  tant  de  questions  seraient 
insolubles  en  économie  politique,  depuis  ce  fait  imperceptible  de  l'ache- 
teur isolé  obtenant  un  meilleur  prix  parce  qu'il  «  marchande,  »  jus- 
qu'aux questions  si  graves,  par  exemple,  des  coalitions  ou  du  salaire 
des  femmes? 

Somme  toute,  et  je  le  crois  pour  ma  part  fermement,  si,  dans  les 
sciences  morales,  particulièrement  pour  l'économie  politique,  rien  n'est 
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solide  sans  la  base  on  le  téinoiiynage  des  faits,  c'est  pourtant  à  des 
idées,  h  des  conceptions  pures  de  l'esprit  qu'elles  doivent,  par-dessus 
tout,  leur  valeur,  leur  ori{îinalité,  leur  force,  leur  influence  et  jusqu'à 
leur  utilité  pratique.  La  meilleure  part  et  la  plus  haute  y  appartient  au 
spiritualisme. 

Terminions  par  ces  remarques  qui  laissent  l'esprit  à  la  pensée  tout  à 
la  lois  de  l'importance  de  ce  débat  et  de  son  opportunité.  Je  leur  sou- 
haiterais d'appeler  quelques  esprits  de  plus  à  en  méditer  à  nouveau  les 
termes.  Ce  ne  sera  jamais  une  peine  perdue.  Tout  au  moins  pourront- 
elles  servir  d'excuse  aux  développements  que  ce  travail,  commencé 
presque  à  regret,  a  pris  involontairement  sous  ma  plume. 

Victor  Modeste. 


L'INDUSTRIE  ET  LE  COMMERCE 

sous    COLBERT  (i) 


Il  y  a  des  époques  et  des  hommes  qui  ont  le  privilège  d'occuper  plus 
particulièrement  la  postérité  et  de  ne  jamais  lasse:  les  investigations  de 
riiistoire.  Le  xvii'^  siècle  et  Golbert  sont  de  ce  nombre.  Depuis  le  jour 
oii  l'abbé  de  Saint-Pierre  écrivait  ses  Annales  politiques  et  Voltaire  son 
Siècle  de  Louis  XIV,  critiques  et  admirateurs  n'ont  pas  fait  défaut;  le 
règne  du  grand  roi  renferme  tant  de  faiblesses,  à  côté  de  ses  splendeurs, 
que  la  matière  semble  inépuisable  et  la  querelle  sans  fin.  C'est  qu'en  ef- 
fet, il  est  impossible  d'enfermer  dans  un  blâme  ou  dans  un  éloge  absolus 
le  jugement  qu'on  porte  sur  une  pareille  époque;  il  faut  étudier  le  dé- 
tail, apprécier  chaque  chose  pour  ce  qu'elle  vaut,  juger  pièces  en  main 
et  faire  son  profit  des  enseignements  que  les  faits  nous  donnent.  C'est 
ce  qu'on  s'est  décidé  à  faire  de  notre  temps;  on  a  examiné  et  publié  les 
documents  originaux,  depuis  les  œuvres  de  Louis  XIV  lui-même,  que 
M.  Dieyss  a  si  bien  réédités,  jusqu'aux  mémoires  d'antichambre.  Saint- 
Simon  est  entre  toutes  les  mains;  Uoisguillebert  est  sorti  de  la  pous- 


(t)  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  publiés  d'après  les 
ordres  de  l'Empereur,  par  M.  Pierre  Clément,  membre  de  l'Institut. 
Tome  I""  (IGoO-iGOl)  cl  II  (lip  partie,  Finances,  impôts,  iiwnnaies;  2"  par- 
tie, Industrie,  eomrnerre\  —  Imprimerie  impériale.  IXfij  et  1863.  Didier, 
éditeur. 
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sière  dans  laquelle  l'avait  laissé  dormir  le  dédain  du  xviii*  siècle. 
M.Depping  a  fait  imprimer  dans  les  Documents  inédits  la  Correspondance 
administrative  du  règne  de  Louis  XIV  ;  M.  Cheruel  a  éclairé  par  ses  tra- 
vaux l 'histoire  de  l'administration  sous  ce  rè^jne  fécond  en  réformes; 
M.  Joubleau  a  donné  ses  savantes  Études  sur  Colbert  ;  M.  Pierre  Clément, 
(jui  a  compris  comment  l'histoire  pouvait  se  rajeunir  et  acquérir  un  in- 
térêt nouveau,  en  puisant  aux  sources  encore  peu  explorées  de  la  vie 
économique,  a  mis  en  lumière  dans  trois  ouvrages  successifs  le  rôle  de 
Colbert  et  les  destinées  de  son  système.  Il  a  fait,  en  quelque  sorte,  du 
ministère  de  Colbert  son  domaine  propre  ;  il  le  connaît  dans  toutes  ses 
parties  et  c'est  à  lui  qu'il  appartenait  de  nous  le  faire  connaître,  en  pu- 
bliant les  documents  qu'il  avait  lui-même  depuis  longtemps  compulsés 
et  étudiés.  M.  Magne,  en  faisant  décider  que  l'impression  aurait  lieu  aux 
frais  de  l'État,  a  facilité  au  savant  historien  le  moyen  de  rendre  aussi 
complète  que  possible  cetle  publication,  et  d'élever  à  la  mémoire  d'un 
grand  ministre  le  monument  le  plus  digne  de  lui  et  le  plus  désirable 
pour  tous  les  ministres  honnêtes,  je  veux  dire  la  publicité  de  ses  actes 
et  le  témoignage  irrécusable  de  son  désir  du  bien  et  de  sa  prodigieuse 
activité. 

Certains  princes  avaient  aimé  les  arts  et  encouragé  quelques  industries 
de  luxe.  Louis  XI,  le  premier,  avait  envié  aux  Italiens  leurs  riches  soie- 
ries, attiré  des  ouvriers  et  essayé  de  les  fixer  en  Touraine.  Son  fils, 
Charles  VIII,  plein  d'admiration  pour  les  merveilles  que  ses  yeux  avaient 
contemplées  à  Florence  et  à  ÎNaples,  ramena  avec  lui  des  artistes  et  des  ar- 
tisans pour  décorer  ses  palais  et  embellir  des  splendeurs  de  la  renaissance 
les  lourds  et  tristes  manoirs  féodaux  où  s'était  écoulée  sa  jeunesse.  Fran- 
çois I",  Henri  II,  avaient  eu  les  mêmes  goûts  et  la  même  ambition. 
Henri  IV  avait,  par  politique,  protégé  les  artisans,  et,  sous  Louis  XIII, 
deux  ou  trois  manufactures,  l'imprimerie  impériale,  entre  autres,  avaient 
été  fondées.  Mais  aucun  roi,  aucun  ministre  n'avait  fait  de  l'accroisse- 
ment général  de  la  production  industrielle  l'objet  de  ses  constantes  préoc- 
cupations et  n'avait  poursuivi,  dans  ses  branches  les  plus  variées,  avec 
une  application  soutenue  sans  défaillances.  Colbert  le  fit  pendant  vingt- 
deux  ans,  et,  malgré  les  dégoûts  et  les  tristesses  de  ses  dernières  années, 
il  resta  jusiju'au  dernier  jour  animant,  surveillant,  réglementant.  Le 
nombre  des  industries  qu'il  tenta  de  créer  en  France  est  considérable  : 
glaces,  dentelles,  velours,  or  filé,  tricot,  bas  de  soie,  draps  fins,  acier,  fer- 
blanc,  goudron;  il  s'appliquait  à  tout,  charmant  Louis  XIV  par  les  ma- 
gnificences des  Gobelins,  ordonnant  qu'on  fabriquât  pour  le  peuple  des 
bas  d'eslarae  et  de  bons  camelots,  et  faisant  comprendre  à  son  maître, 
qu'il  fallait  encenser,  que  sa  gloire  était  intéressée  au  bien-être  de  ses 
peuples.  Cet  homme,  qui  ne  s'épargnait  pas  lui-même  et  qui  était  infati- 
gable au  travail,  avait  horreur  de  la  paresse  chez  les  autres;  il  gourman- 
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ddit  ses  commis  et  ses  iiileiidanls,  et  il  traitait  vuiuiiLiers  les  iiuliistricls 
et  les  paysans  comme  ses  commis.  Ils  étaient  tous  ses  administrés,  et  il 
prétendait  les  [gouverner  en  bon  père  de  famille  et  en  économe  sévère 
qui  savait  combien  Toisiveté  engendre  de  vices  et  de  misère. 

Il  avait  voulu  introduire  quelques  industries  à  Poitiers,  et  la  vieille 
cité  qui  semblait  s'être  endormie  d'un  sommeil  sans  réveil  depuis  le 
temps  où  les  ducs  d'Aquitaine  avaient  cessé  d'y  tenir  leur  cour,  avait 
mal  répondu  à  ses  efforts.  «  L'un  des  plus  difficiles  effets  que  vous 
devez  vous  proposer  de  vostre  application,  écrit-il  à  Tintendant,  doit 
être  de  retirer  les  habitants  de  la  ville  de  Poitiers  de  Textrême  fai- 
néantise dans  laquelle  ils  ont  esté  de  tout  temps  et  sont  encore  plongés. 
Pour  cet  effet,  il  seroit  nécessaire  que  vous  examinassiez  avec  soin 
la  qualité  bonne  ou  mauvaise  des  laines  de  Poitou,  les  manufactures 
qui  s'y  font,  si  toutes  les  laines  du  pays  s'y  consomment  en  manufac- 
tures ou  s'il  s'en  transporte  au  dehors,  quelles  étoffes  l'on  pourroit 
fabriquer  de  ces  laines,  et  par  quels  moyens  l'on  pourroit  parvenir  à 
establir  de  nouvelles  manufactures  d'étoffes  dans  la  ville  de  Poitiers.  » 
Il  s'inquiète  aussi  de  la  fabrication  des  tricots,  des  cuirs  et  «généra- 
lement de  toutes  les  autres  manufactures;  »  il  veut  qu'on  examine 
«si  l'on  ne  pourroit  rendre  quelqu'une  des  rivières  navigables,  n'y  ayant 
rien  qui  contribue  davantage  à  augmenter  le  commerce  et  à  exciter  les 
peuples  au  travail  que  cette  navigation.  »  Partout  il  est  prêt  à  prêter 
main-forte  aux  entreprises;  son  activité  suffit  à  tout  pourvu  qu'on  le 
seconde  ou  qu'on  consente  à  entrer  dans  ses  vues.  Il  y  a  une  ville  pour 
bupielle  il  se  sent  une  affection  particulière.  C'est  Auxerre,  parce  qu'il  a 
acheté  dans  le  voisinage  la  terre  de  Seignelai.  Il  veut  y  fonder  une  ma- 
nufacture de  dentelles.  Il  nomme  une  directrice,  lui  assure  une  pension 
de  GOO  livres  payable  sur  les  revenus  de  la  ville;  il  fait  ouvrir  une  sous- 
cription et  prie  le  maire  de  lui  envoyer  «la  liste  de  tous  les  corps  en 

particulier  qui  ont  contribué afin  que  Sa  Majesté  connaisse  ceux 

qui  ont  fait  paraître  leur  zèle  en  cette  occasion;  »  il  demande  aussi 
«  la  liste  de  tous  les  pères  qui  auront  trois  de  leurs  enfants  dans  les 
manufactures,  »  parce  qu'il  les  exemptera  de  la  taille,  et  désire  savoir 
«  s'il  y  a  des  femmes  de  considération  de  la  ville  (pii  assistent  aux  ou- 
vrages qui  se  l'ont  dans  ladite  maison  de  la  manufacture  pour  donner 
l'exemple  aux  autres.  »  Conseil,  récompense,  intimidation,  il  ne  néglige 
aucun  moyen  d'action  :  l'honnêlelé  du  but  couvre  tout  à  ses  yeux.  Ce- 
pendant, après  six  ans  d'efforts,  il  échoue  à  Auxerre,  et  il  ne  se  gêne  pas 
pour  en  marquer  tout  son  mécontentement:  «  Le  maire  et  les  échevins  ne 
savent  ce  qu'ils  fout.  Les  villes  dont  les  magistrats  ont  de  l'esprit  et  sça- 
vent  de  quelle  conséquence  il  est  d'y  attirer  de  l'argent  par  toutes  sortes 
de  moyens  cultivent  les  manufactures  avec  un  soin  incroyable.  Mais 
comme  la  ville  d'Auxerre  veut  retourner  à  la  fainéantise  et  l'anéantisse- 
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ment  dans  lesquels  elle  a  esté  et  qu'elle  ne  veut  pas  profiter  des  moyens 
que  je  lui  ay  donnés  pour  sortir  de  ce  méchant  estât,  les  autres  affaires 
dont  je  suis  cliarp,é,  et  ma  santé,  qui  n'est  pas  telle  que  je  puisse  autant 
travailler  que  j'ay  fait,  à  la  fin  m'obligent  à  l'abandonner  à  sa  mau\aisc 
conduite.  «  C'est  le  ton  d'un  magisler  grondant  ses  écoliers. 

Il  échoua  ainsi  sur  plus  d'un  point;  sur  plus  d'un  point  aussi  des  in- 
dustries factices,  que  sa  main  soutenait,  tombèrent  avec  lui  et  n'avaient 
laissé  que  des  ruines  lorsqu'à  la  fin  du  siècle  les  intendants  firent  dresser, 
pour  l'instruction  du  duc  de  Bourgogne,  le  tableau  général  de  la  situation 
de  la  France.  Parfois  même  l'excès  de  son  zèle  organisateur  étouffait  au 
berceau  l'industrie  qu'il  voulait  trop  protéger  ou  trop  diriger.  Auxerre 
en  fournit  un  exemple.  La  dentellerie  y  avait  fait  des  prosélites  et  y  au- 
rait peut-être  réussi;  mais  les  ouvrières  tenaient  à  travailler  à  domicile, 
probablement  parce  qu'elles  pouvaient  vaquer  en  même  temps  aux  soins 
du  ménage;  Colbert  tenait  à  ce  qu'elles  travaillassent  à  l'atelier,  parce 
qu'il  était  convaincu  que  dans  une  manufacture  l'ouvrage,  mieux  sur- 
veillé, était  plus  achevé,  et  sa  tyrannique  sollicitude  alla  jusqu'à  frapper 
d'une  amende  les  ouvrières  qui  contrariaient  ses  vues  :  on  finit  par  ne 
travailler  nulle  part. 

Toutefois,  dans  le  grand  nombre  d'entreprises  industrielles  qu'il  a  pa- 
tronées,  on  compte  plus  de  succès  que  d'échecs,  et  ses  succès  ont  eu 
d'importantes  conséquences.  Venise  avait  le  monopole  des  glaces  :  Col- 
bert le  lui  enleva,  et,  après  lui,  l'industrie  des  glaces  continua  à  prospérer 
en  France.  Les  dentelles  du  point  de  France,  perfectionnées  par  ses  soins, 
triomphèrent  du  point  de  Venise.  L'Italie  nous  fournissait  For  filé.  Col- 
bert parvint  à  le  faire  fabriquer  en  France.  Il  prit  à  l'Allemagne  le  fer- 
blanc,  à  l'Angleterre  les  bas  de  soie,  à  la  Suède  le  goudron.  Ces  indus- 
tries, implantées  par  lui,  se  sont  enracinées  et  sont  devenuesdes  éléments 
de  notre  richesse  nationale,  comme  les  végétaux  importés  à  diverses 
époques  en  Gaule  et  en  France  sont  devenus  des  produits  ordinaires  de 
notre  sol,  et  font  aujourd'hui  partie  de  notre  flore.  Toujours  vigilant,  il 
épiait  la  moindre  occasion  d'attirer  dans  le  royaume  un  produit  utile  ou 
un  manufacturierhabile.il  apprend  qu'uu  désastre  vient  de  frapper  Leyde. 
Il  écrit  aussitôt  à  notre  ambassadeur  à  La  Haye  :  «  Sur  l'avis  que  vous 
me  donnez  de  la  destruction  presque  entière  des  manufactures  de  Leyde, 
si  vous  pouviez  faire  entendre  secrètement  à  quelqu'un  des  chefs  de  ces 
manufactures  que,  s'ils  voulaient  s'habituer  eu  France,  on  leur  y  feroit 
toutes  sortes  de  commodités,  cela  pourroit  estre  fort  avantageux  au 
royaume.  »  Il  avait  d.^jà,  dès  1665,  attiré  Van  Robais  à  Abbeville,  et  se 
réjouissait  de  voir  prospérer  la  manufacture  de  draps  fins  qu'il  y  avait 
établie.  Il  le  protégeait  de  toutes  les  manières,  quelquefois  même 
contre  la  tyrannie  de  ses  propres  règlements;  souvent  aussi  contre 
les  dangers  que  courait  un  protestant  en  France.  Colbert,  qui  voyait 
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jjrossir  l'orage  contre  la  religion  réformée,  aurail  bien  désiré  d'ame- 
ner Van  Robais  dans  le  giron  de  l'Église  catholitiue:  «Comme  c'est  un 
fort  bon  homme,  ce  seroit  un  grand  bien  qu'il  fiist  de  nostre  reli- 
gion, parce  qu'il  est  capable  d'establir  si  fortement  la  manufacture  des 
draps  fins  à  Abbeville,  qu'elle  s'éiabliroit  ensuite  dans  le  royanme  et 
porleroit  un  très  grand  préjudice  aux  fabriques  de  Hollande  et  d'Angle- 
terre et  un  grand  avantage  aux  sujets  du  roi.  »  Van  Robais  resta  protes- 
tant, et  Colbert  ne  continua  pas  moins  jusqu'à  son  dernier  jour  à  le  pro- 
léger, lorsque  Louvois  et  Louis  XIV  suivaient  une  politique  si  différente. 

11  ne  ménageait  pas  les  encouragements.  Il  eût  voulu  tout  protéger;  il 
excitait  les  intendants  et  les  inspecteurs  à  lui  signaler  les  industries  qui 
méritaient  ses  faveurs;  il  désirait  qu'ils  s'informassent  soigneusement 
«  s'il  n'y  a  point  quelque  autre  manufacture  qui  ayt  besoin  de  protection, 
afin  de  lui  en  départir,  n'y  ayant  rien  qui  puisse  procurer  un  plus  grand 
soulagement  aux  peuples  que  de  soutenir  et  de  multiplier,  autant  qu'il 
est  possible,  ces  sortes  d'établissement.  »  Cependant,  il  ne  prodi- 
guait pas  l'argent  pour  afficher  une  fastueuse  libéralité;  il  comptait 
sévèrement,  et  il  obligeait  ses  protégés  à  compter  avec  lui;  il  leur  rap- 
pelle ici  qu'ils  n'ont  reçu  leur  subvention  qu'afin  de  livrer  des  étoffes  de 
telle  nature  et  de  telle  largeur,  là  qu'on  n'a  pas  encore  monté  tous  les 
métiers  promis;  une  autre  fois  (ju'ils  doivent,  quoique  protestants,  ad- 
mettre et  former  des  ouvriers  catholiques.  Dans  ce  cas  du  moins,  il  a 
pour  lui  la  logique  et  le  bon  sens:  qui  prête  son  argent  a  le  droit  de  sti- 
puler ses  conditions. 

On  sait  les  dangers  de  cette  politique.  Qui  veut  tout  entreprendre  par 
lui-même,  tout  diriger,  devient  oppresseur  et  souvent  demeure  impuis- 
sant; le  pouvoir  le  plus  absolu  ne  tarde  pas  à  rencontrer  ses  limites  dans 
la  nature  même  des  choses.  C'est  une  illusion  de  croire,  parce  qu'on  se 
sent  plus  intelligent  et  plus  fort  que  chacun,  qu'on  sera  plus  intelligent  et 
plus  fort  que  tous,  et  cette  illusion,  trop  naturelle  à  ceux  qui  gouvernent, 
conduisit  Colbert  à  régler  les  détails  du  travail  manufacturier,  en  même 
temps  qu'il  l'encourageait.  C'est  la  seconde  partie  de  son  système  indus- 
triel et  la  moins  justifiable.  La  science  du  ministre  était  elle-même  par- 
fois fort  contestable;  ses  théories  sur  la  teinture  seraient  traitées  au- 
jourd'hui de  rêveries;  il  ne  pouvait  être  plus  instruit  que  son  siècle. 
C'est  justement  pourquoi  11  aurait  du  ne  pas  imposer  sa  volonté  et  sa 
règle  comme  la  mesure  de  la  perfection.  Quand  les  draps  avaient  passé 
en  foulage,  on  les  délirait  à  l'aide  d'un  châssis,  appelé  rame,  pour  effa- 
cer les  plis  et  leur  donner  une  meilleure  apparence;  mais  par  cette  façon 
on  allongeait  l'étoffe.  Colbert  y  vit  une  fraude,  proscrivit  les  rames,  et, 
jusqu'à  la  fin  du  xviii®  siècle,  ministres  et  intendants,  suivant  les  traces 
de  Colbert,  ne  cessèrent  de  lutter  contre  un  procédé  qui,  malgré  les 
proscriptions,  reparaissait  toujours,  parce  qu'il  avait  une  utilité  réelle. 
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Le  bois  de  Brésil  fournissait  une  teinture  rouge  d'un  usage  commode  et 
peu  coûteux.  Le  rèjjlement  le  proscrivit,  parce  que  cette  teinture  n'était 
pas  assez  solide,  et,  de  Versailles,  le  ministre  écrivait  aux  commis  des 
manufactures  à  Lyon:  «J'apprends  par  votre  lettre  du  28  du  mois  passé 
que  les  marchands  et  teinturiers  de  Lyon  continuent  à  se  servir  du  bois 
de  Brésil,  quoiqu'il  soit  expressément  défendu  par  le  cinquième  article 
des  statuts  et  règlements  de  ce  métier.  C'est  assurément  un  abus  auquel 
il  est  bien  important  de  remédier.  )i  L'archevêque  de  Lyon,  l'intendant, 
le  prévôt  des  marchands,  furent  consultés  sur  cette  importante  affaire.  Les 
teinturiers  furent  sans  doute  tracassés,  mais  durent  probablement  conti- 
nuer à  se  servir  en  fraude,  chaque  fois  qu'ils  le  purent,  d'une  teinture 
qui  leur  était  avantag'euse,  d'autant  plus  avanta^jeuse  peut-être  qu'elle 
était  proscrite. 

Quand  Golbert  eut  préparé  ses  longs  et  minutieux  règlements  sur  la 
fabrication  et  la  teinture  des  étoffes,  il  mit  à  les  faire  exécuter  l'énergie 
et  la  rigueur  qu'il  apportait  dans  la  conduite  de  toutes  les  affaires.  Ces 
règlements  rencontrèrent  des  résistances;  elles  trouvèrent  souvent  les 
officiers  rauriicipaux  qui  devaient  les  faire  appliquer  peu  disposés  à 
cette  inquisition.  Colbert  les  gourmanda  sévèrement.  Il  écrivait, 
en  1670,  aux  échevins  de  Chartres  :  «  Si  vous  ne  vous  en  acquittez  pas 
mieux  à  l'avenir  que  par  le  passé,  Sa  Majesté  sera  contrainte  d'y  pour- 
voir de  telle  manière  que  vous  serez  mal  satisfaits  en  vostre  particulier 
et  que  les  ouvriers  et  marchands  de  Chartres  n'auront  aucun  débit  de 
leurs  marchandises  défectueuses  par  les  ordres  que  je  donnerai  à  tous  les 
gardes  et  jurés  des  villes  où  elles  seront  portées,  de  les  faire  saisir  et 
d'en  poursuivre  la  confiscation.  »  Onze  ans  après  il  n'avait  pas  encore 
triomphé  de  la  mauvaise  volonté  des  officiers  municipaux,  ni  à  Char- 
tres, ni  ailleurs;  il  prévenait  l'intendant  de  Rouen  que  des  fraudes 
étaient  continuellement  pratiquées  par  les  fabricants  et  tolérées  par  les 
maires  et  échevins  des  villes  de  la  généralité,  et  que  «  Sa  Majesté  sera 
obligée  de  leur  ester  la  juridiction  qu'elle  leur  a  donnée.  » 

Quelques  mois  après  avoir  publié  ses  règlements,  il  avait  nommé  dans 
chaque  province  des  commis  spéciaux  pour  en  surveiller  l'exécution  ; 
c'était  principalement  sur  eux  qu'il  comptait;  il  leur  avait  fait  connaître 
sa  volonté  dans  une  instruction  générale  que  M.  Clément  a  eu  la  bonne 
pensée  de  reproduire  à  l'appendice  de  son  second  volume.  II  les  éta- 
blissait juges  des  différends  qui  pouvaient  survenir  à  raison  du  travail 
entre  ouvriers  et  patrons,  leur  recommandait  de  s'informer  s'il  y  avait 
«maistrise  aux  lieux  où  les  manufactures  sont  establies,»  d'obliger  les 
maîtres  à  s'y  faire  inscrire,  de  faire  nommer  partout  des  gardes  et  jurés, 
de  veiller  à  ce  que  chaque  communauté  eût  un  registre  où  fussent  trans- 
crits les  règlements  généraux  et  les  délibérations  des  assemblées,  »  et  à 
ce  que  les  jurés,  siégeant  à  l'hôtel  de  ville,  visitassent  et  marquassent 
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les  pièces  d'étoffes  au  sortir  des  mains  de  l'ouvrier.  «Ledit  commis  fera 
assembler  les  jurés  et  tous  les  maistres  dans  la  chambre  de  la  commu- 
nauté et  leur  fera  la  lecture  dudit  règlement,  expliquera  sur  chacun 
article  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  le  bien  exécutm'  et  leur  fera  connois- 
tre  que  s'ils  y  contreviennent  il  s'ensuivra  infailliblement  leur  ruine, 
parce  que  leurs  étoffes  seront  confisquées  et  les  lisières  déchirées  pu- 
bliquement, ce  qu'ils  ne  sauraient  éviter;  car  non-seulement  leurs  mar- 
chandises seront  visitées  par  les  jurés  du  lieu,  mais  encore  par  les  o;ar- 
des  des  marchands  des  villes  et  des  foires  où  elles  seront  portées  pour 
estre  vendues  et  débitées,  l'ordre  en  estant  donné  dans  toutes  les  \illes 
du  royaume  et  y  ayant  des  commis  par  nous  envoyés  dans  toutes  les 
provinces  pour  y  tenir  la  main;  et  ainsi  la  seule  ressource  desdits  ou- 
vriers est  de  bien  travailler;  ce  que  faisant,  leurs  marchandises  seront 
plus  dans  le  commerce  que  par  le  passé,  d'autant  qu'il  en  viendra  moins 
des  pays  étrangers.  »  L'esprit  de  la  politique  de  Colbert  est  tout  entier 
dans  cet  article  :  protéger  l'industrie  française  contre  l'industrie  étran- 
gère, en  contraignant  celle-là  à  bien  faire  et  en  écartant  celle-ci  du 
marché.  Mais  pour  atteindre  par  de  tels  moyens  ce  but  dont  la  perfec- 
tion idéale  ne  pouvait  se  rencontrer  que  dans  la  république  de  Salente, 
que  de  minutieux  détails,  que  d'investigations  domestiques,  et  par  suite 
que  de  petites  et  insupportables  tyrannies  laissent  deviner  les  65  arti- 
cles de  l'instruction  générale  ! 

Colbert  apporta  dans  les  matières  du  commerce  les  mêmes  qualités 
et  les  mêmes  défauts,  une  grande  activité,  un  chaleureux  amour  du  bien, 
avec  une  obstination  despotique  à  plier  les  circonstances  et  les  hommes 
au  dessein  qu'il  avait  conçu,  et  les  résultats  furent  un  mélange  de  bien 
et  de  mal.  Le  bien  est  grand,  il  ne  peut  pas  le  méconnaître.  Le  tarif  de 
1664  est  un  beau  monument  d'une  sage  administration  ;  le  ministre  trou- 
vait les  provinces  divisées,  des  droits  de  nature  diverse  et  de  perception 
quelquefois  arbitraire  créant  des  barrières  artificielles  sur  les  fleuves  et 
les  routes;  il  entrejirit  non  de  les  supprimer  entièrement,  mais  de  les 
remplacer  par  un  droit  uniforme,  perçu  d'après  un  seul  tarif,  et  perçu  à  l.i 
frontière  de  manière  à  laisser  une  libre  circulation  dans  les  relations 
intérieures.  Le  fisc  et  le  commerce  y  gagnèrent  également  et  la  France 
eut  plus  d'unité.  11  est  singulier  (jue  Colbert,  si  absolu  d'ordinaire  quand 
il  avait  la  conviction  de  faire  le  bien,  n'ait  pas  imposé  à  toutes  les  pro- 
vinces cette  unité  qui  devait  sourire  à  tant  de  titres  à  son  esprit  ordon- 
nateur; il  se  contenta  de  la  proposer;  les  provinces  du  centre  l'accep- 
tèrent; les  pays  d'étal  en  général  résistèrent  et  conservèrent  leurs  li- 
gnes de  douanes  aussi  bien  eu  face  des  provinces  du  centre  qu'à  la  fron- 
tière du  royaume,  en  fiice  de  l'étranger;  les  conquêtes  de  Louis  XIV 
ajoutèrent  à  son  empire  de  nouvelles  provinces  qui,  rattachées  trop 
tard  à  la  monarchie,  ne  furent  ni  englobées  dans  le  tarif  ni  enfermées 
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(ifi  toutos  parts  dans  leurs  douanes  parlirnlières  comme  les  i)ays 
d'étals;  par  uniî  étran^ïc  bizarrerie,  elles  communiquèrent  libreinent 
avec  l'étranf^er  comme  avant  la  conquête,  et  leurs  marchandises,  aussi 
bien  que  celles  des  Allemands  ou  des  Espag'iiols,  payèrent  pour  pénétrer 
dans  les  anciennes  provinces  françaises.  Cette  complexité  (jui,  à  côté 
des  provinces  du  tarif,  dites  provinces  des  Cin<i  {grosses  formes, 
maintenait  les  provinces  réputées  étrangères  et  les  provinces  d'étran- 
{yer  effectif,  persista  jusqu'à  la  Révolution  de  1789,  et  amoindrit  le  bé- 
néfice que  la  France  aurait  i)u  retirer  du  premier  tarif  de  Colbert.  Les 
droits  d'ailleurs  étaient,  bien  que  réglés  de  manière  à  faciliter  l'impor- 
tatiou  des  matières  premières  et  l'exportation  des  objets  manufacturés, 
relativement  modérés;  plusieurs  même  était  inférieurs  aux  droits  des 
tarifs  précédents.  Colbert  vit  le  succès  de  son  tarif,  et  il  se  trompa  en 
attribuant  au  système  de  la  protection  à  la  frontière  les  bons  effets  de 
la  libre  circulation  à  l'intérieur;  il  passa  les  bornes  de  la  modération 
et  il  publia  le  tarif  de  iG67  qui  triplait  à  peu  près  les  droits  de  1Q64. 
On  sait  quelles  furent  les  conséquences  de  cette  faute  :  c'est  une  his- 
toire instructive  que  M.  P.  Clément  a  racontée  avec  le  talent  qui  le 
distingue  (1)  et  à  laquelle  la  publication  des  lettres  et  instructions  de 
Colbert  ne  pouvait  ajouter  désormais  que  de  légers  détails.  Il  en  sortit 
une  guerre,  guerre  de  vengeance  et  d'ambition  qui  fut,  quoique  si- 
gnalée par  des  victoires,  la  plus  déplorable  du  règne  de  Louis  XIV, 
parce  qu'elle  jeta  la  politique  française  hors  des  grandes  voies  que  lui 
avaient  si  glorieusement  tracées  Henri  IV,  Richelieu  et  Mazarin  et  qu'elle 
noua  contre  nous  la  coalition  de  l'Europe. 

C'est  qu'alors  Amsterdam  était  le  centre  du  commerce  du  monde  :  la 
renommée  des  immenses  richesses  de  la  petite  réj)ublique  des  Provinces- 
Unies  offusquait  la  majestueuse  grandeur  de  Louis  XIV  et  ne  laissait  pas 
dormir  son  ministre.  La  jalousie  perce  presque  toujours  dans  ce  que  Col- 
bert écrit  à  ce  sujet.  Il  pensionne  secrètement  des  Hollandais  qui  le  tiennent 
au  courant  des  résolutions  prises  par  les  États  sur  les  matières  commercia- 
les; il  jouit  du  dépit  de  Van  Beuningen,  assistant  aux  efforts  que  fait  le 
roi  pour  fortifier  l'industrie  dans  son  royaume  ;  lui-même,  à  son  tour, 
il  éprouve  un  amer  déplaisir  quand  il  apprend  les  beaux  dividendes  que 
la  Compagnie  hollandaise  des  Indes  distribue  à  ses  actionnaires  ;  il  est 
bien  résolu  de  pousser  à  outrance  la  guerre  de  tarifs  que  la  France  et  la 
Hollande  s'accusent  réciproquement  d'avoir  commencée.  «  Je  puis  vous 
assurer  qu'autant  de  pas  il  (Van  Beuningen)  fera  dans  ce  chemin,  autant 
il  trouvera  de  contre-coups  comme  celuy  de  l'arrest  du  Conseil ,  qui  le 
feront  assurément  beaucoup  plus  reculer  qu'avancer.  Je  pourrois  encore 

(  1)  Histoire  du  système  protecteur  en  France  depuis  le  ministère  de  Colbert 
jusquà  la  révolution  de  1848,  i  vol.  in-8. 

i   SÉRIE.  T.  xr. IV.  —  1T>  0'fo/>c^  IKOI,  4 


50  JOURNAL  DE^  lîCONO.AllSTES. 

vous  dire  avec  certitude  que  son  pays  se  souviendra  louglemps  de  ses 
funestes  ambassades  pendant  lesquelles  il  a  excité,  par  son  éloquence, 
la  petite  guerre  que  nous  nous  faisons  pour  le  commerce,  dans  laquelle 
ils  ont  fiiit  comme  celui  qui  joue  100,000  écus  de  fonds  contre  un  autre 
qui  n'a  rien  du  tout;  c'est-à-dire  qu'il  n'y  avoit  rien  à  p,a{jner  pour  eux 
contre  nous.  A  nostre  égard,  ne  courant  aucun  risque  de  rien  perdre, 
parce  que  nous  n'avons  rien,  nous  pouvions  gagner  beaucoup.  »  Un 
instant  il  croit  avoir  triomphé;  c'est  le  jour  où  l'armée  française 
ayant  tourné  les  défenses  du  Rhin  se  trouve  au  cœur  de  la  Hollande  dont 
les  forteresses  tombent  les  unes  après  les  autres  entre  ses  mains.  Il  ca- 
resse la  pensée  de  tenir  ses  anciens  ennemis  abaissés  sous  sa  main  et 
d'être  maître  de  leur  commerce.  «  Si  le  Roy,  dit-il  à  Louis  XIV  dans  un 
mémoire  que  M.  Pierre  Clément  publie  pour  la  première  fois,  si  le  Roy 
assujetissoit  toutes  les  provinces  sujettes,  ou  qui  composent  les  Estais 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  leur  commerce  devenant  le  commerce 
des  sujets  de  Sa  Majesté,  il  n'y  auroit  rien  h  désirer  davantage  ;  et  si  Sa 
Majesté,  dans  la  suite,  examinant  ce  qu'il  y  auroit  de  plus  avantageux  à 
faire  pour  le  commerce  de  ses  anciens  et  nouveaux  sujets,  estimoit  du 
bien  de  son  service  de  partager  les  avantages  dudit  commerce,  en  retran- 
chant une  partie  de  celui  des  Hollandois  pour  le  faire  passer  es  mains  des 
François,  il  seroit  facile  d'en  trouver  les  expédients  auxquels  les  nouveaux 
sujets  seroient  obligés  de  se  soumettre.  »  Il  aurait  eu  volontiers  pour  Am- 
sterdam la  tendresse  que  les  Autrichiens  ont  pour  Venise.  Mais  il  n'ose  pas 
s'arrêter  à  cette  pensée  séduisante  et  il  prévoit  le  cas  oii  Louis  XIV  traite- 
rait; il  demande  alors  que  les  Hollandais  révoquent  toutes  les  prohibi- 
tions dont  ils  ont  frappé  les  marchandises  françaises,  tandis  que  le  grand 
roi  conserverait  la  faculté  de  mettre  sur  les  navires  et  sur  les  produits 
étrangers  telles  impositions  qu'il  lui  plairait ,  qu'ils  cèdent  toutes  ou 
presque  toutes  leurs  colonies,  enfin  qu'ils  retirent  leurs  consuls  du 
Levant  et  renoncent  à  pénétrer  dans  la  Méditerranée ,  afin  de  laisser  le 
champ  libre  aux  Français.  «  Il  est  difficile,  dit-il,  de  pouvoir  leur  de- 
mander rien  de  moins  sur  le  commerce.  »  Il  n'eut  rien  du  tout.  La  Hol- 
lande dut  être  évacués;  la  guerre  devint  générale,  et  la  paix  de  Nimègue, 
(jui  se  fit  aux  dépens  d.;s  Espagnols,  non-seulement  laissa  les  Hollandais 
libres,  mais  obligea  Colberlà  renoncer  au  tarif  de  1667,  première  cause 
du  débat.  Celui-ci  ne  s'en  consola  pas.  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  il 
écrivait  encore  :  «  Si  le  tarif  de  1667  estoit  restably,  il  produiroit  un 
très-grand  bien  aux  subjects  du  Roy.  » 

Il  échoua  aussi  dans  la  tentative  qu'il  avait  faite  pour  créer  une  rivale 
à  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes.  Il  lui  avait  pourtant  prodigué  les 
privilèges  et  il  avait  employé  tous  les  moyens  de  séduction  pour  lui  for- 
mer un  capital.  Il  avait  écrit  de  tous  les  côtés,  engageant  à  souscrire 
tous  ceux  que  leur  position  mettait  dans  la  nécessité  de  "complaire  au 
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ministre.  «  Le  Roy,  écrivait-il  aux  trésoriers  de  France,  les  Reines,  mon- 
seipeiir  le  Dauphin,  les  princes  du  sanç  et  toutes  les  personnes  de 
qualité  du  royaume,  et,  îl  leur  exemple,  les  Compijynies  souveraines, 
avec  une  infinité  de  gens  de  toutes  sortes  de  professions,  ayant  pris  in- 
térest  dans  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  sur  la  connoissance  in- 
faillible qu'un  chacun  a  prise  des  grands  avantages  qui  s'y  trouveront, 
Sa  Majesté  n'a  pas  douté  que  vous  ne  profitassiez  d'une  si  belle  occasion 
qui  vous  est  offerte  de  bien  mériter  envers  Dieu  (le  principal  dessein  d'un 
si  grand  eslablissement  estant  de  porter  les  lumières  de  l'Évangile  en 
ces  pays  éloignés),  envers  elle,  qui  y  contribue  si  fortement  en  faisant 
une  avance  d'un  million  d'or  et  en  se  chargeant  de  toute  la  perte,  au  cas 
qu'il  s'en trouvast  dans  les  commencements,  et  ^mw5/^;)MWtc  qui  y  ren- 
contrera ses  commodités,  en  sorte  que  vous  prendrez  part  à  la  gloire  et 
à  l'utilité  en  vous  intéressant  dans  cette  Compagnie  suivant  vos  facultés. 
En  mon  particulier,  estant  si  bien  persuadé  de  tous  ses  avantages,  je 
ne  sçaurois  m'empescher  de  vous  en  conjurer  instamment.  »  Cet  art  de 
faire  valoir  une  affaire  de  finance,  qu'on  nomme  le  charlatanisme,  n'était 
pas  inconnu  du  xvii'  siècle ,  et  on  savait  Je  poids  qu'acquièrent  de 
pareils  arguments  présentés  par  un  maître  tout-puissant  :  il  n'y  a  rien 
de  nouveau  sous  le  soleil.  Mais  la  Compagnie,  ou  pour  mieux  dire  les 
Compagnies  que  créa  Colbert  n'eurent  pas  une  destinée  beaucoup  plus 
brillante  que  le  tarif  de  1667  ;  elles  languirent  ou  liquidèrent  pour  se 
subdiviser  en  petites  Compagnies,  ou  même  abandonner  au  commerce 
libre  le  soin  d'entretenir  des  relations  avec  nos  possessions  coloniales. 
Tous  les  efforts  ne  furent  pourtant  pas  perdus  de  ce  côté  :  du  minis- 
tère de  Colbert  date  pour  ainsi  dire  l'histoire  des  colonies  françaises  ou 
du  moins  l'histoire  de  leur  prospérité.  M.  P.  Clément  nous  le  montrera 
dans  son  prochain  volume  en  publiant  les  lettres  relatives  à  la  marine. 
Déjà,  dans  la  partie  consacrée  au  commerce,  ou  peu*,  par  les  instruc- 
tions aux  consuls,  par  le  soin  de  rétablir  l'influence  française  dans  le  Le- 
vant et  de  faire  observer  les  capitulations,  juger  de  l'application  qu'il 
apportait  dans  ces  matières.  Partout  il  s'informe;  il  veut  savoir  les  moin- 
dres détails  du  négoce  des  manufactures,  des  modes  de  transport  dans 
les  pays  étrangers;  s'il  veut  conclure  un  traité  de  commerce,  il  consulte 
les  marchands  des  villes  les  plus  intéressées;  il  stimule  surtout  l'ambas- 
sadeur résidant  à  Constantinople,  parce  qu'il  sait  que  c'est  de  ce  côté 
qu'ont  été  accomplies  les  plus  brillantes  campagnes  de  nos  armateurs. 
Il  sait  que  jadis  les  Français  avaient  seuls  le  privilège  de  ce  commerce; 
les  Anglais  et  les  Hollandais  le  partagent  maintenant  et  nous  y  sont  su- 
périeurs; il  n'ose  pas  aller  jusqu'à  demander  leur  exclusion,  mais  il 
veut  au  moins  celle  des  États  qui,  moins  puissants,  se  sont,  comme  les 
Génois,  glissés  plus  récemment  dans  les  ports  du  Levant,  et  il  espère 
que  M.  de  Nointel  fera  triompher  cette  politique,  «d'autant  qu'elle  sera 
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appuyée  d'une  escadre  de  quinze  ou  vinf^t  bons  vaisseaux  qui  seront 
perpétuellement  dans  les  mers  du  Levant.  »  Il  ne  peut  songer  à  exclure 
du  rommerce  des  Indes  les  navires  qui,  depuis  la  fin  du  xv*  siècle,  ont 
été  sur  les  traces  de  Vasco  de  Gama  faire  le  trafic  des  Indes  par  le  cap 
de  Bonne-Espérance,  mais  il  ne  désespère  pas  de  ramener  le  commerce 
à  suivre  son  ancienne  voie  de  terre  et  de  recueillir  le  profit.  «Sadite 
Majesté  veut  que  le  sieur  de  Nointel,  après  avoir  bien  examiné  ce  point 
sur  les  cartes  dans  les  conférences  qu'il  aura  avec  le  grand  vizir  sur  le 
renouvellement  des  capitulations,  lui  fasse  connoistre  l'avantage  qui  re- 
viendroit  au  grand  seigneur  de  rappeler  ce  commerce  par  la  mer  Rouge, 
et  la  facilité  que  Sa  Majesté  auroit  de  le  faire  si  le  grand  seigneur  vou- 
loit  donner  quelque  préférence  dans  le  commerce  aux  François  et  les 
décharger  de  tous  droits  pour  toutes  les  marchandises  qu'ils  transporte- 
roient  par  cette  voye,  leur  donnant  la  facilité  de  faire  ce  commerce  à 
l'exclusion  de  tous  autres.  »  Les  temps  ont  passé  ;  mais  sous  une  forme 
différente,  et  cette  fois,  il  faut  le  dire,  pour  le  plus  grand  avantage  non- 
seulement  d'une  nation,  mais  du  commerce  du  monde  entier,  ce  sont 
les  mêmes  intérêts  qui  se  débattent  encore  aujourd'hui  dans  les  mêmes 
parages. 

Colbert  a  touché  à  toute  chose  dans  les  matières  administratives  et 
économiques.  Quel  a  été  le  résultat  et  quel  jugement  faut-il  porter  sur 
son  œuvre,  trop  exclusivement   admire  peut-être  autrefois  et  trop 
dénigré  aujourd'hui?  La  vie  d'un  peuple  n'est  ni  une  suite  fortuite 
d'événements  sans  lien,  ni  un  enchaînement  nécessaire  de  conséquen- 
ces rigoureuses  se  développant  comme  un  théorème  mathématique. 
Les  peuples  ont  leurs  besoins  particuliers,  leur  passé,  leurs  traditions, 
qui  pèsent  d'un  grand  poids  sur  leur  présent,  mais  qui  ne  l'accablent 
pas.  Chaque  génération  reçoit  l'héritage  des  générations  précédentes; 
non-seulement  elle  en  jouit,  mais  elle  le  fait  valoir,  le  modifie,  l'ac- 
croît. La  vie  d'un  peuple  peut  être  comparée  à.  un  grand  fleuve  dont 
les  eaux  ne  sauraient  remonter  vers  leur  source,  mais  dont  le  cours 
ralenti  ou  précipité,  infléchi,  tourmenté,  selon  les  accidents  du  fond 
et  de  la  rive,  tantôt  fertilise  les  plaines  et  porte  le  commerce,  tantôt 
inonde  les  campagnes  el  répand  la  peste.  On  ne  saurait  méconnaître  la 
grande  influence  exercée  par  la  génération  présente  sur  les  destinées 
d'une  nation  et  sur  la  génération  présente  les  hommes  qui  tiennent 
le  gouvernement  dans  leurs  mains.  Quand  un  de  ces  hommes  reste 
vingt-deux  ans  aux  affaires,  qu'il  y  apporte  un  esprit  net,  le  plus 
souvent  juste,  un  véritable  et  chaleureux  amour  du  bien,  une  appli- 
cation qui  ne  se  dément  jamais,  un  travail  immense,  une  énergie  de 
volonté  que  rien  ne  lasse  et  qui  est  disposée  à  briser  les  obstacles  qu'elle 
n'a  pas  le  temps  de  tourner,  il  est  impossible  qu'il  ne  laisse  pas  dans  la 
société  qu'il  a  dirigée  une  trace  profonde,  et  que,  dans  plus  d'un  sillon 
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par  lui  tracé,  ne  lève  une  riche  moisson  de  bon  grain.  Tel  a  été  Colbert. 
Il  a  laissé  après  lui  un  système  qui,  exagéré  par  ses  successeurs,  a  long- 
temps pesé  sur  l'industrie  et  sur  le  commerce  de  la  France;  mais  il  a 
laissé  beaucoup  de  bien.  Que  n'aurait-il  pas  fait  si,  à  la  même  activité, 
il  avait  joint  une  meilleure  doctrine  ? 

E.  Levàsseur. 


MULHOUSE 

ET  SES  INSTITUTIONS   OUVRIÈRES 


Mulhouse,  25  août  1861 

Monsieur  le  directeur, 

Puisque  vous  avez  cru  que  vos  lecteurs  pourraient  trouver  quelque 
intérêt  aux  résultats  de  mon  excursion  économique  en  Alsace,  et  que  je 
n'y  vois  pour  mon  compte  aucune  objection,  je  m'empresse  de  vous 
communiquer  quelques-unes  des  réflexions  que  m'ont  suggérées  les 
choses  que  j'ai  vues.  Vous  concevez  que  je  n'ai  pas  la  prétention  d'ap- 
prendre des  faits  bien  neufs  aux  lecteurs  d'une  revue  qui  a  publié  le 
rapport  de  M.  Reybaud  sur  la  condition  des  ouvriers  de  nos  manufactu- 
res de  coton.  Je  confesse  que  je  n'ai  fait  en  Alsace  aucune  découverte, 
si  ce  n'est  que,  en  relisant  à  Mulhouse  même  les  chapitres  que  M.  Rey- 
baud a  consacrés  à  Mulhouse  et  à  ses  colonies  manufacturières,  je  me 
suis  aperçu  que  j'aurais  à  peu  près  aussi  bien  fait  de  rester  chez  moi, 
au  lieu  de  venir  de  si  loin  persécuter  les  gens  de  questions  auxquelles 
ils  ont  déjà  mille  fois  répondu.  Désormais  leur  repos  est  assuré,  s'ils  le 
veulent,  et  quand  leur  complaisance  sera  à  bout,  ils  n'auront  qu'à  ren- 
voyer les  importuns  au  livre  de  M,  Reybaud.  Clela  répondra  à  tout.  Et, 
en  effet,  j'ai  lu  plus  d'un  livre  sur  Mulhouse,  dont  les  auteurs  auraient 
trouvé  dans  l'ouvrage  de  M.  Reybaud  une  foule  de  faits  dont  ils  ne  se 
sont  pas  doutés  en  regardant  les  choses  de  leurs  propres  yeux.  Ce  qui 
prouve  que  pour  voir  il  ne  suffit  pas  de  regarder,  et  qu'il  n'est  pas 
facile  de  mieux  regarder  que  M.  Reybaud. 

Cette  conviction  vaut  bien  un  voyage  sans  doute,  et  pour  mon  compte 
je  ne  regrette  nullement  d'avoir  été  la  chercher  à  Mulhouse.  Cependant, 
malgré  tout  le  plaisir  que  j'ai  eu  à  reconnaître  que  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  possède  un  rapporteur  aussi  fidèle,  il  n>n  est 
pas  moins  vrai  que  cette  découverte  m'a  forcé  à  modifier  mon  plan,  i  e 


Ô4  JUUli.NAL  DIS  LCO.NOMlSlIiS. 

qui  est  ioujoiirs  désagréable',  et  que,  au  lieu  de  vous  donner  uu  tableau 
d'ensemble,  comme  j'en  avais  l'intention,  je  dois  me  réduire,  sous  peine 
de  rabâchage,  à  vous  faire  part  de  quelques-unes  de  mes  impressions 
personnelles  sur  quelques  points  particuliers. 

Vous  rappelez-vous  la  piteuse  figure  que  faisaient  bien  des  gens  en 
1848  ?  JXombre  de  bons  bourgeois  étaient  persuadés  que  la  société  allait 
s'écrouler  comme  un  château  de  cartes  et  ils  se  sentaient  déjcà  ensevelis 
sous  ses  débris.  Ils  ne  pouvaient  ouvrir  les  yeux,  ni  même  les  fermer, 
sans  voir  grimacer  et  gambader  dans  l'air  d'affreux  spectres  tout  rouges, 
avec  de  grands  sacs  pour  emporter  leurs  champs  et  avec  de  grands  sabres 
pour  leur  couper  le  cou.  La  peur  aidant,  ils  confessaient  avec  gémissement 
que  leur  faute,  leur  grande  faute  avait  été,  sous  le  règne  précédent,  de 
s'être  occupés  un  peu  plus  de  leurs  propres  intérêts  que  de  ceux  des 
classes  populaires.  Quand  on  les  pressait,  ils  allaient  jusqu'à  reconnaître 
qu'après  avoir  songé  quelque  temps  à  elles,  dans  les  premières  années, 
et  leur  avoir  donné  des  preuves  de  l'intérêt  qu'ils  portaient  h  leur  tran- 
(juillité  par  quelques  bonnes  lois,  comme  celle  des  coalitions  et  autres, 
également  libérales  et  désintéressées,  ils  avaient  presque  fini  par  oublier 
complètement  qu'il  exislât  ijuelque  part,  dans  les  bas  fonds  de  la  société, 
des  gens  à  qui  le  travail  n'assurait  pas  toujours  de  quoi  manger,  privés 
de  tous  droits  politiques  et  déclarés  incapables  de  nommer  un  député, 
après  avoir  pu  l'aire  un  roi,  gênés  dans  tous  leurs  mouvements  par  une 
foule  de  réglementations  jalouses  et  restrictives,  embarrassés  d'agir, 
embarrassés  de  parler,  embarrassés  de  vivre,  enfin  des  êtres  d'une  race 
particulière  et  dédaignée,  moitié  animaux,  moitié  machines,  et  qui 
avaient  cessé  de  leur  paraître  dangereux  depuis  qu'ils  avaient  pris  le 
soin  de  les  bien  museler.  «  Ah!  si  nous  avions  su  !  ah!  si  nous  avions 
prévu  !  Qui  l'eût  dit,  que  la  corde  dût  casser  si  vite,  que,  après  un  si 
long  temps  de  paix  et  de  tranquillité,  quand  tout  marchait  si  bien  pour 
nous,  ces  geus-là  auraient  le  mauvais  goût  de  ne  pas  se  trouver  satis- 
faits, et  de  nous  déranger  brutalement,  méchamment,  au  milieu  de  nos 
rêves  et  de  nos  calculs  !  Mon  Dieu,  qu'allons-nous  devenir  !  que  devien- 
dra la  France  ?  que  deviendra  la  société,  la  propriété,  la  famille,  la  re- 
ligion ?  » 

Je  confesse  que  j'éprouvais  un  certain  plaisir  à  entendre  toutes  ces  la- 
mentations, non  pas  que  j'eusse  la  moindre  soif  du  sang  des  bourgeois, 
ni  que  par  nature  j'aie  la  férocité  de  trouver  ma  joie  dans  le  désespoir 
de  mes  semblables.  Mais  d'abord  je  ne  croyais  pas  le  moins  du  monde, 
et  je  ne  le  crois  pas  davantage  aujourd'hui,  qu'une  société  soit  un  châ- 
teau de  cartes  sur  lequel  il  suffise  de  souffler  pour  le  faire  tomber,  et 
ensuite  j'espérais  innocemment  que,  en  vertu  du  proverbe  :  Chat  échaudé 
cra'nt  l'eau  fr.)ide,  tout  le  monde  n'aurait  plus  dés  Tmais  qu'un  souci, 
celui  d'éclairer  les  classes  ignorantes,  de  répandre  partout  l'instruction, 
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d'arracher  de  toutes  les  intelligences  ces  préjugés  et  ces  chimères  ridi- 
cules et  funestes  qui,  en  fermentant  dans  toutes  ces  têtes  exaltées  par 
les  enivrements  de  l'ignorance  et  de  la  passion,  devaient  un  jour  ou 
l'autre  nous  condamner  aux  déchirements  des  guerres  civiles  et  aux 
calamités  qui  en  sont  la  suite.  Je  voyais  déjà,  enseignés  dans  toutes  les 
écoles,  les  principes  indispensables  de  l'économie  et  du  droit  politiques. 
Je  voyais,  pour  supprimer  toutes  les  causes  de  haine,  tous  les  patrons 
s'appliquer  à  exciter,  à  développer  chez  leurs  ouvriers  tous  les  germes, 
tous  les  stimulants  moraux,  dont  l'effet  devait  être,  en  les  habituant  à 
compter  sur  eux-mêmes  et  sur  les  classes  plus  éclairées,  en  leur  inspi- 
rant le  souci  du  lendemain,  le  goût  de  l'épargne,  l'amour  de  l'ordre  et 
du  progrès  régulier,  en  leur  faisant  aimer  le  travail  qui  les  nourrit  et 
les  relève,  et  haïr  les  vices  qui  les  ruinent  et  les  dépravent,  de  réveiller 
en  eux,  avec  le  sentiment  de  leur  dignité  personnelle,  abaissé  par  la 
misère  ou  dénaturé  par  l'aigreur  et  la  haine,  celui  de  la  solidarité  qui 
unit  toutes  les  classes  et  qui  fonde  la  sécurité  de  l'ouvrier  sur  la  pros- 
périté du  patron.  Je  voyais  cela  et  bien  d'autres  choses  encore. 

II  y  a  de  cela  seize  ans.  Il  y  en  aurait  seize  cents,  que  pour  bien  des 
gens  la  leçon  ne  serait  pas  plus  complètement  perdue.  Avec  la  peur  a 
disparu  le  goût  des  réformes.  On  a  continué  à  se  moquer  des  rêveries 
socialistes,  mais  on  n'a  rien  fait  pour  les  remplacer  dans  la  tête  des  ou- 
vriers, et  nous  le  verrons  bien  un  jour  ou  l'autre,  quoiqu'en  disent 
M.  Olivier  et  les  optimistes  ses  confrères,  qui  mettent  la  main  sur  leur 
cœur  pour  proclamer  que  le  peuple  est  devenu  bien  sage ,  et  que  les 
principes  de  la  saine  économie  politique  n'ont  pas  de  partisans  plus 
convaincus.  Oh!  mon  Dieu,  je  le  veux  bien,  mais  où  donc  les  ont-ils 
appris  (1)  ?  au  lieu  de  laisser  éclairer  les  questions  par  la  discussion,  qui 
seule  peut  triompher  des  erreurs,  on  s'est  appliqué  à  rendre  l'économie 
sociale  inaccessible  aux  ouvriers.  Pour  qu'un  journal  ait  le  droit  de  par- 
ler d'économie  politique,  la  première  condition  c'est  qu'il  ne  puisse 
être  acheté  ni  lu  par  ceux  qu'il  importerait  surtout  d'instruire.  A  quoi 
sert  l'obligation  du  timbre  et  du  cautionnement,  imposée  aux  journaux 
politiques,  si  ce  n'est  d'en  élever  le  prix  hors  de  la  portée  des  petites 


(1)M.  L.  Reybaud  a  constaté  plus  d'une  fois  que,  dans  plusieurs  des 
contrées  manufacturières  qu'il  a  visitées,  les  ouvriers  ont  gardé  toutes 
leurs  préventions  et  toutes  leurs  utopies  de  1848.  Mes  informations  per- 
sonnelles s'accordent  parfaitement  avec  les  siennes.  Il  est  bon  et  peut- 
être  utile  de  rappeler,  le  plus  souvent  possible,  ces  petits  désagréments 
de  la  situation  présente  à  une  foule  de  braves  gens  qui,  ne  voyant  rien 
parce  qu'ils  ont  de  mauvaises  lunettes  et  qu'ils  ont  le  nez  appliqué  sur  un 
tronc  d'arbre,  se  figurent  qu'il  n'y  a  rien  à  voir  et  que  l'ère  des  récolu- 
lions  est  fermée  four  jamais ^  comme  dit  si  éloqucmment  M.  Prud'homme. 
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bourses  ?  Les  passions  socialistes,  conipriinées,  rédiiiles  au  silence,  sont 
loin  d'être  étouffées,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  et,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  elles  ne  le  seront  jamais,  tant  qu'on  empêchera  des  idées 
plus  justes  de  remplacer  des  idées  fausses  qui  les  allument  et  qui  exal- 
tent les  convoitises. 

Heureusement  que,  au  milieu  de  celte  apathie  générale,  il  y  a  des  ev- 
eptions.  La  plus  remarquable  et  la  plus  remarquée,  c'est  Mulhouse. 
On  en  cite  bien  quelques  autres  à  Sedan,  à  Lille,  à  Reims,  mais  les  fa- 
bricants de  Mulhouse  ont  sur  la  plupart  des  autres  le  double  avantai;e 
d'avoir  fait  pour  leurs  ouvriers  beaucoup  plus,  et  de  n'avoir  pas  attendu 
pour  cela  le  coup  de  fouet  de  1848.  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  pas  même 
attribuer  leurs  efforts  à  la  prudence  de  la  peur,  et  cette  considération  est 
peut-être  pour  quelque  chose  dans  leur  succès.  On  sent  dans  ce  qu'ils 
font  une  inspiration  plus  humaine  que  le  simple  calcul  d'un  égoïsme 
instruit  par  une  fâcheuse  expérience,  et  assez  avisé  pour  ne  pas  attendre 
sottement,  les  bras  croisés,  que  l'avenir  ramène  les  mêmes  dangers. 
Leurs  ennemis  et  leurs  envieux  (et  il  n'en  manque  pas  dans  la  ville 
même,  qui  sont  jaloux  de  leur  influence  et  de  leur  fortune)  ont  beau 
répéter  que  le  bien  qu'ils  font  leur  est  imposé  par  les  exigences  toutes 
naturelles  des  rapports  entre  maîtres  et  ouvriers;  que  tout  le  mérite  des 
patrons  se  réduit  à  veiller  au  bien-être  de  ceux  qu'ils  exploitent  dans 
l'intérêt  de  leur  propre  richesse,  par  la  même  raison  qu'ils  prennent 
soin  de  se  procurer  les  meilleures  machines  possible  et  d'entretenir  en 
bon  état  les  rouages  et  les  métiers  de  leurs  manufactures.  Ces  insinua- 
tions charitables,  que  ne  leur  épargnent  pas  les  bonnes  gens  qui  se  figu- 
rent plus  ou  moins,  par  état  ou  par  habitude  d'éducation,  qu'il  suffit 
d'être  protestant  pour  n'avoir  ni  cœur  ni  âme,  n"ont  eu,  je  l'avoue, 
d'autre  résultat  que  de  m'inspirer  assez  peu  d'estime  pour  les  hommes 
capables  de  recourir  à  de  semblables  moyens,  et  qui,  ne  pouvant  nier 
le  bien  accompli,  s'appli(|uent  à  noircir  et  à  calomnier  les  intentions. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  luttes  souterraines  ont  des  résultais 
jtlus  funestes  peut-être  qu'il  ne  semble  à  première  vue. 

L'ouvrier,  par  nature  et  par  position,  est  déjà  bien  assez  disposé  à  se 
défier  de  tout  ce  qu'on  fait  pour  lui.  Par  un  esprit  d'indépendance  qui 
a  son  bon  côté,  il  redoute  tout  ce  «lui  peut  lui  imposer  l'obligation  de 
la  reconnaissance  envers  son  patron.  Il  craint  toujours  qu'on  ne  veuille 
porter  atteinte  à  sa  liberté.  Sans  qu'il  s'en  rende  un  compte  bien  net,  ce 
sentiment  le  pousse  tout  naturellement  à  soupçonner  dans  le  bien  qu'on 
veut  lui  faire,  dans  les  conseils  mêmes,  des  arrière-pensées  d'intérêt 
personnel,  et  par  là  à  se  croire  dispensé  d'en  savoir  gré  à  ceux  qui  au- 
raient besoin  de  toute  sa  conliaiice  pour  améliorer  sa  position  autant 
qu'ils  le  voudraient.  Le  clergé  catliolique,  toujours  tremblant  pour  ses 
ouailles,  oxploilc  et  aigrit  ces  clispositions  fâcheuses,  par  lesquelles 
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les  ouvriers  lui  donnenl  prise  sur  eux,  et  le  plus  innocenmienL  du 
monde  par  conviction  sincère,  par  pure  charité  chrétienne,  il  entre- 
tient tout  doucement  un  désaccord  secret  entre  deux  classes  qui  sem- 
blent, à  Mulhouse,  toutes  faites  pour  s'entendre,  et  dont  l'union  fe- 
rait des  merveilles. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant  au  premier  abord,  c'est  que  les  pro- 
testants zélés  et  fervents  ne  sont  [ifuère  moins  hostiles  aux  fabricants  que 
le  clerjjé  catholique.  Les  bienfaiteurs  de  la  cité,  des  hommes  que  à  dis- 
tance on  se  figurerait  entourés  des  bénédictions  de  toute  la  population, 
semblent  être  à  Mulhouse,  s'il  faut  en  croire  certaines  gens,  une  sorte 
d'ennemis  communs,  contre  les  menées  desquels  tout  bon  chrétien  doit 
se  tenir  en  garde.  Leur  bienfaisance  est  suspecte  au  clergé  catholique, 
par  la  simple  raison  qu'ils  ne  sont  pas  catholiques;  le  clergé  protestant 
se  défie  d'eux  parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  protestants.  L'un  tremble 
sans  cesse  qu'ils  ne  fassent  de  leurs  bienfaits  un  moyen  de  propagande 
protestante  et  qu'ils  n'abusent  de  leur  argent  pour  séduire  les  âmes; 
l'autre,  au  contraire,  leur  reproche  de  ne  pas  savoir  user  au  profit  du 
protestantisme  des  moyens  d'influence  qu'ils  ont  entre  les  mains  et  de 
disperser  indiscrètement  leurs  libéralités  sur  les  catholiques  aussi  bien 
que  sur  les  protestants.  Ainsi,  ils  se  trouvent  attaqués  des  deux  côtés,  et 
et  ils  ne  cesseront  probablement  de  l'être  que  quand  l'esprit  de  propa- 
gande et  d'intolérance  religieuse  aura  cédé  la  place  à  des  sentiments 
plus  humains. 

Quant  aux  fabricants,  ils  ont  l'air  de  ne  pas  s'apercevoir  de  cette  lutte 
souterraine  organisée  contre  leur  bienfaisante  influence.  Aucun  du  moins 
n'y  a  fait  allusion  parmi  tous  ceux  que  j'ai  vus.  Soit  qu'ils  dédaignent 
ces  manœuvres,  soit  qu'ils  les  ignorent,  ils  s'appliquent  uniquement  à 
accroître  le  bien-être  et  à  développer  la  moralité  de  leurs  ouvriers, 
sans  s'inquiéter  de  la  différence  des  cultes,  et  si  ce  n'étaient  les  insi- 
nuations plus  ou  moins  déguisées  de  leurs  adversaires,  rien  dans  les  in- 
stitutions que  j'ai  étudiées  ne  m'aurait  averti  de  ce  désaccord  secret. 
Ils  feront  bien  de  continuer  à  ne  pas  s'en  inquiéter  et  de  laisser  aux 
dévots  le  triste  privilège  de  mêler  des  passions  et  des  haines  reli- 
gieuses à  des  questions  toutes  sociales,  que  cette  immixtion  ne  peut 
qu'embrouiller.  Ce  petit  troupeau  aura  beau  s'appuyer  sur  des  pré- 
jugés malheureusement  trop  répandus  dans  la  classe  ouvrière,  ses  ma- 
lignes prédications  ne  prévaudront  pas  contre  la  généreuse  énergie  des 
hommes  qui  ont  déjà  tant  fait  pour  combattre  la  misère,  et  j'espère  bien 
que  le  succès  toujours  croissant  de  leurs  efforts  finira  par  contraindre 
ceux  qui  se  sont  donnés  la  tâche  de  les  entraver,  à  renoncer  à  cette 
lutte  impie  et  par  faire  discerner  clairement  aux  ouvriers  de  quel  côté 
sont  les  hommes  en  (jui  ils  doivent  avoir  rtinfiauce,  et  ceux  dont  ils 
doivent  se  défier. 
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ijuoiijiie  celle  liillc  soit  peu  apparente  et  que  je  ne  sache  pas  (lu'ellii 
ait  été  remarquée,  il  était  imp(j^sible  qu'elle  ne  se  produisît  pas,  car 
rlle  est  clans  la  nature  des  choses.  En  somme,  ce  que  nous  trouvons  à 
Mulhouse  n'est  que  Téternel  antagonisme  que  nous  voyons  partout  en- 
tre les  hommes  du  passé  et  ceux  du  présent.  Pendant  que  les  uns  refusent 
de  se  laisser  instruire  parles  faits,  repoussent  ou  nient  la  leçon  de 
l'expérience  et  ne  veulent  voir  dans  les  tentatives  de  l'esprit  nouveau 
que  des  envahissements  de  l'esprit  d'irréligion,  les  autres,  lassés  de 
l'éternel  insuccès  des  pratiques  de  la  charité  vulgaire,  qui  ne  voit  rien 
au  delà  de  Thôpital  et  de  l'aumône,  s'appliquent  à  faire  du  secours  un 
moyen  de  moralisation  qui  puisse  un  jour  ou  Tautre  le  rendre  inutile. 
C'est  ce  progrès  (}ui  donne  une  portée  vraiment  sérieuse  aux  inslilu- 
tions  ouvrières  de  Mulhouse.  S'il  ne  s'agissait  que  de  crèches,  de  salles 
d'asile,  d'hôpitaux,  de  distributions  d'argent,  on  pourrait  applaudir  au 
zèle  et  à  la  générosité  des  fabricants  de  Mulhouse,  mais  il  n'y  aurait  là 
rien  qui  intéressât  sérieusement  l'avenir.  Il  y  a  longtemps  que  tous  ces 
palliatifs  sont  en  usage,  et,  sans  vouloir  en  médire ,  on  peut  bien  dire 
que  dans  la  plupart  des  cas  ces  moyens  de  combattre  la  misère  n'ont  fait 
que  la  rendre  plus  générale.  De  tout  temps  les  riches  ont  fait  l'aumône 
aux  pauvres.  A  Rome,  les  distributions  de  pain,  de  viande  et  d'argent, 
étaient  d'institution  publique,  et  jamais  à  cet  égard  on  ne  fera  pour 
les  malheureux  plus  que  n'ont  fait  les  patriciens  et  les  empereurs.  Au 
moyen  âge  les  institutions  charitables  couvraient  TEurope.  11  n'y  avait 
pas  de  couvent  qui  ne  distribuât  chaque  jour  des  centaines  de  soupes; 
l.;s  confréries  avaient  leurs  hôpitaux  et  leurs  distributions  de  secours; 
les  villes  et  l'État  également;  à  tout  cela  se  joignaient  les  efforts  de  la 
charité  privée.  Cette  expérience  suffit  pour  qu'on  sache  désormais  à 
quoi  s'en  tenir  sur  l'efiicacité  de  l'aumône,  comme  moyen  de  combattre 
la  misère.  11  est  amplement  démontré  aujourd'hui  que,  hors  un  nombre 
de  cas  fort  restreint,  l'assistance  ainsi  entendue,  loin  d'être  un -remède, 
est  une  des  causes  les  plus  actives  d'appauvrissement;  qu'en  dispensant 
les  hommes  de  la  lutte  contre  les  difficultés  de  la  vie,  elle  les  habitue  à 
l'indolence  et  à  la  lâcheté  ;  que,  en  les  accoutumant  à  tendre  la  main  et  à 
étaler  sans  vergogne  leur  misère,  elle  abolit  en  eux  le  sentiment  de  la 
dignité  personnelle  et  peut  transformer  des  nations  entières  en  des  na- 
tions de  mendiants;  qu'en  leur  donnant  le  choix  entre  une  vie  laborieuse 
et  pénible  et  une  existence  de  fainéantise  alimentée  par  la  charité  pu- 
blique, elle  expose  les  cœurs  faibles  à  une  tentation  à  laquelle  la  plu- 
part ne  résistent  pas  ;  elle  leur  inspire  le  dégoût  du  travail,  et  leur  crée 
un  intérêt  à  nif-nlir,  à  se  couvrir  de  haillons,  à  accumuler  autour  d'eux 
Ions  Icf-,  signes  visibles  d'uiie  pauvrelé  sordide,  jiar  l'espérance  d'exciter 
la  pitié  et  d'en  obtenir  sans  rien  faire  ce  qui  devrait  être  le  prix  du  tra- 
vail. De  là  tous  les  vices,  d'autant  plus  incurables  que  l'habitude  du 
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mensoîi(îe  et  de  riuertie  brise  tous  les  ressorts  de  Tànie  et  la  rend  in- 
sensible au  mépris  et  à  la  honte  ;  d'autant  plus  insatiables  et  impéiieux, 
que  le  malheureux  livré  par  calcul  et  par  état  à  la  fainéantise  n'a  plus 
d'autre  recours  contre  l'ennui  des  lonj^ues  journées.  De  là  aussi  l'appau- 
vrissement proffressif  et  souvent  rapide  de  la  société,  privée  du  travail 
d'une  partie  de  ses  membres  et  de  plus  condamnée  par  un  préjugé 
déplorable,  qu'elle  prend  pour  une  vertu,  à  jeter  une  partie  de  ses 
épargnes  dans  le  gouffre  sans  fond  de  la  mendicité. 

Aussi,  malgré  le  nombre  considérable  des  institutions  de  ce  genre  que 
j'ai  trouvées  à  Mulhouse,  n'est-ce  pas  là  ce  qui  me  parait  mériter  l'at- 
tention des  hommes  qui  s'occupent  sérieusement  de  chercher  les  moyens 
de  combattre  la  misère. 

Ce  qui  fait  des  institutions  ouvrières  de  cette  région  un  sujet  d'études 
vraiment  intéressant,  c'est  qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  sont  fon- 
dées sur  un  principe  tout  nouveau  et  bien  autrement  fécond. 

Au  lieu  de  cette  charité  banale  et  inintelligente,  qui  se  croit  admi- 
rable parce  qu'elle  donne  les  yeux  fermés,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  connaît 
que  les  misères  physiques,  les  fabricants  se  sont  surtout  appliqués  à 
iaire  de  la  charité  préventive,  et  à  combattre,  dans  leurs  ouvriers,  les 
habitudes  mauvaises,  causes  permanentes  de  toutes  les  misères  :  l'im- 
prévoyance et  l'ivrognerie.  Leur  plan  de  campagne  est  simple.  Il  con- 
siste à  prémunir  l'eufant  contre  l'influence  de  l'exemple  par  une  instruc- 
tion moralisante.  Quand  il  est  sorti  de  l'école  primaire,  on  ne  le  lâche 
pas  pour  cela.  Lécole  du  dimanche,  les  bibliothèques  populaires,  les 
cours  du  soir,  réclament  les  adultes,  et  en  attirent  un  certain  nombre, 
qui  vont  puiser  là  le  goût  des  occupations  studieuses,  et  qui,  les  jours 
de  repos,  trouvent  en  elles  un  préservatif  contre  l'ennui  et  contre  l'at- 
trait du  cabaret.  Mais,  même  pour  prévenir  le  vice  dans  les  générations 
futures,  il  est  prudent  de  le  combattre  dans  la  génération  présente. 
Quelques  efforts  que  l'on  fasse,  l'amélioration  de  l'enfant  serait  bien 
problématique,  si  l'on  se  bornait  à  lui  prêcher  la  tempérance.  Je  crois 
beaucoup  aux  bons  effets  de  l'instruction,  et  je  suis  convaincu  que,  sans 
elle,  on  n'aboutirait  qu'à  des  résultats  fort  médiocres;  mais  je  suis  éga- 
lement persuadé  que,  à  elle  seule,  elle  serait  impuissante,  au  moins  pen- 
dant un  long  temps,  à  transformer  sérieusement  les  mœurs  de  la  classe 
ouvrière.  Le  conseil  et  la  leçon  n'ont  d'influence  réelle  que  sur  des  es- 
prits développés  et  capables  de  réflexion.  Or,  ce  n'est  pas  en  une  ou 
deux  générations  que  noire  instruction  primaire,  telle  que  nous  h  don- 
nons, peut  former  des  hommes  capables  d'imposer  à  leur  propre  con- 
duite des  mobiles  purement  moraux  et  intellectuels.  Cette  illusion,  qui 
est  celle  de  toutes  les  prédications  religieuses,  n'est  plus  possible  de 
noire  temps.  Tout  le  monde  sait  ce  que  l'enseignement  religieux  a  pro- 
duit, et  de  quelle  efficacité  il  a  été  pour  guérir  les  vices  de  la  classe  ou- 
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vrière.  Il  n'a  pas  inriiKi  su  retenir  ses  aiidilonrs,  parco.  qiril  ne  sV-sl  pas 
rendu  compte  de  la  condition  intellectuelle  où  ils  se  trouvraient,  et  qu'il 
n'a  pas  compris  que,  en  plaçant  la  récompense  ou  la  punition  au  delà 
de  la  vie,  il  les  plaçait  simplement  en  dehors  de  la  portée  de  leur  esprit. 
S'il  est  bon  de  préparer  l'avenir,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  négliger 
le  présent. 

C'est  ce  qu'on  a  compris  à  Mulhouse.  Tout  en  formant  les  enfants  à 
comprendre  un  jour  les  leçons  de  rexpérience,  on  a  entrepris  avec  en- 
semble l'éducation  des  pères,  non  pas  en  les  appelant  à  Técole  ni  en 
leur  faisant  de  beaux  discours  sur  les  suites  funestes  de  l'imprévoyance 
et  de  l'ivrognerie,  mais  en  installant  et  en  fortifiant  dans  chaque  esprit 
un  puissant  allié  chargé  de  surveiller  et  de  combattre  l'ennemi  commun. 
Cet  allié,  c'est  le  sentiment  de  l'intérêt  personnel  que  l'on  est  parvenu  à 
éveiller  et  à  armer  contre  les  vices  opposés. 

Il  semble  à  première  vue  que  rien  n'ait  dû  être  plus  facile,  et  il  n'y  a 
personne  qui  ne  se  croie  capable  d'en  faire  autant.  C'est  une  erreur.  La 
preuve,  c'est  que  les  religions,  avec  leurs  promesses  et  leurs  menaces, 
n'ont  pu  y  parvenir;  c'est  que,  dans  une  foule  de  circonstances,  l'apa- 
thie des  ouvriers  a  fini  par  lasser  le  dévouement  de  leurs  plus  zélés 
bienfaiteurs;  c'est  que  les  fabricants  de  Mulhouse  eux-mêmes  ont  dû 
longtemps  tâtonner  et  chercher  avant  de  mettre  la  main  sur  le  moyen 
sérieux  et  efficace. 

En  1850,  onze  maisons  de  Mulhouse  s'engagèrent  entre  elles  à  verser 
dans  une  caisse  commune  une  somme  égale  au  3  0/0  du  salaire  de  tous 
leurs  ouvriers.  Un  tiers  de  la  somme  totale  devait  être  employé  à  cou- 
vrir les  frais  d'un  asile  pour  les  vieux  ouvriers  ou  à  leur  payer  des 
pensions  à  domicile.  Les  deux  autres  tiers  étaient  destinés  à  servir  une 
prime  d'encouragement  de  2  0/0  sur  leur  salaire  à  tous  les  ouvriers  qui 
consentiraient,  au  profit  de  la  caisse  de  retraite,  aune  retenue  de  3  0/0. 
On  espérait,  par  ce  moyen,  délivrer  les  ouvriers  du  souci  de  la  vieil- 
lesse; et  surtout  les  habituer  à  l'épargne.  On  pensait,  non  sans  appa- 
rence, que,  une  fois  qu'ils  se  sentiraient  possesseurs  d'une  certaine 
somme,  ils  s'appliqueraient  à  la  grossir,  et  que,  peu  à  peu,  une  bonne 
partie  de  l'argent,  jusque-là  absorbée  par  le  cabaret,  prendrait  le  chemin 
de  la  caisse  de  retraite.  La  prime  de  2  0/0,  ajoutée  par  la  Société  à  la 
retenue  de  3  0/0  consentie  par  l'ouvrier,  semblait  devoir  stimuler  effi- 
cacement le  sentiment  de  l'intérêt  personnel  auquel  on  faisait  appel. 

Il  semblait  difficile  de  prévoir  un  échec,  et  cependant  l'échec  fut  com- 
plet. Après  dix  ans  d'expérience,  sur  7,000  ouvriers  employés  par  les 
onze  maisons  associées,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  consenti  à  profiler 
de  la  prime  en  déposant  à  la  caisse  3  0/0  de  leur  salaire  était  réduit  à 
seize.  Il  faut  avouer  qu'il  y  avait  là  de  ipioi  rebuter  des  gens  moins  ré- 
solus à  rt'soudre  le  jjroblènie  de  la  misère.  Les  associés,  au  lifu  de  se 
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décourager  et  d'abandonner  des  mallieureux  si  peu  disposés  à  se  secou- 
rir eux-mêmes,  se  mirerit  à  chercher  quelle  pouvait  être  la  cause  de 
leur  insuccès.  Ils  comprirent  que,  puisqu'ils  avaient  échoué,  ils  avaient 
dû  commettre  quelque  erreur  qui  expliquât  cette  échec,  et  qu'il  serait 
puéril  de  s'en  prendre  à  leurs  ouvriers,  puisque  la  situation  morale  de 
ces  hommes  était  précisément  un  des  éléments  principaux  du  problème 
dont  ils  avaient  résolu  de  chercher  la  solution.  En  effet,  la  combinaison 
qu'ils  avaient  imag-inée,  excellente  par  son  principe,  qui  était  de  faire  appel 
à  l'intérêt  personnel  de  l'ouvrier,  était  vicieuse  par  deux  autres  côtés. 
D'abord  l'organisation  de  l'institution  lui  donnait  l'apparence  d'une  sorte 
de  patronage,  et,  par  là,  heurtait  les  instincts  de  défiance  et  d'indépen- 
dance des  ouvriers;  en  second  lieu,  l'intérêt  que  l'ouvrier  pouvait  trou- 
ver à  la  combinaison  qu'on  lui  proposait  était  trop  peu  immédiat  pour 
toucher  des  gens  dont  le  principal  défaut  est  l'imprévoyance.  On  peut 
bien,  non  sans  peine,  les  décider  à  former  quelques  associations  de  se- 
cours contre  la  maladie,  parce  que  c'est  là,  en  quelque  sorte,  un  mal 
présent,  dont  chacun  peut  avoir  eu  plus  d'une  fois  à  souffrir,  mais 
c'est  trop  exiger  d'eux  que  de  leur  demander  de  se  priver  d'une  partie 
de  leur  salaire  en  vue  de  la  vieillesse,  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  sûrs  de 
parvenir,  et  dont,  en  tout  cas,  ils  se  sentent  séparés  par  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  d'années. 

Quand  cette  expérience  n'aurait  fait  que  nous  fournir  ces  renseigne- 
ments, il  faudrait  nous  applaudir  qu'elle  ait  été  tentée,  et  les  fabri- 
cants qui  en  ont  conçu  la  pensée  n'ont  perdu  ni  leur  temps  ni  leur 
argent.  Grâce  à  eux,  nous  savons  désormais  qu'il  n'y  a  de  chance  de 
succès  et  de  durée  que  pour  les  institutions  qui,  en  s' adressant  à  l'intérêt 
personnel  des  ouvriers,  leur  présentent  un  avantage  à  peu  près  immédiat, 
tel  qu'ils  en  puissent  concevoir  l'importance,  et  qui  ne  blesse  en  eux 
aucune  des  susceptibilités  personnelles  qui  leur  font  redouter  par-dessus 
tout  la  dépendance  et  l'humiliation.  Cette  sorte  de  fierté  un  peu  farouche 
peut  être  gênante  dans  bien  des  circonstances,  parce  qu'elle  n'est  pas 
encore  bien  éclairée,  mais  j'avoue  que  j'en  vois  le  progrès  avec  joie.  Il 
n'y  a  ni  morale  ni  développement  possible  sans  le  sentiment  de  la  dignité 
personnelle;  l'excès  même  dans  ce  sens  me  paraît  infiniment  préférable 
à  cette  molle  et  lâche  humilité  que  nous  prêchent  à  peu  près  toutes  les 
religions.  Il  est  vrai  que,  à  l'honneur  de  l'humanité,  leurs  prédications 
n'ont  pas  produit  jusqu'ici  des  effets  bien  sensibles. 

Une  fois  qu'on  eut  découvert  l'erreur  qui  avait  entravé  le  succès  de 
la  première  entreprise,  il  s'agissait  d'y  remédier.  Ce  n'était  pas  chose 
facile.  Où  trouver,  pour  l'ouvrier,  un  intérêt  immédiat  qui  donnât  prise 
sur  lui  sans  laisser  paraître  la  main  du  maître,  qui  fût  assez  puissant 
pour  l'arracher  à  son  apathie  et  à  l'empire  de  ses  vices  chroniques  con- 
tre lesquels  était  impuissante  la  crainte  de  la  maladie  et  de  la  vieil- 
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lesse?  On  essaya  de  les  soustraire  à  l'horreur  démoralisante  de  leurs 
affreux  p,aletas,  on  construisit  pour  eux  et  on  leur  loua  à  des  prix  mo- 
dérés des  lop.emenls  convenables,  dans  la  pensée  que  peut-être  ils  ces- 
seraient d'aller  an  cabaret  quand  ils  prjurraient  rester  chez  eux  sans 
défîoût.  On  leur  céda  la  jouissance  gratuite  d'une  certaine  étendue  de 
terrain,  dans  l'espoir  qu'ils  consacreraient  une  partie  de  leurs  éparj^^nes 
à  raniélioration  de  leur  champ,  et  qu'ils  cesseraient  de  passer  à  boire 
leurs  heures  de  repos  quand  ils  pourraient  les  employer  à  une  occupa- 
tion productive  et  fortifiante. 

Cette  expérience  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  l'autre ,  et  par  les 
mêmes  raisons.  L'ouvrier  pouvait  bien  trouver  dans  cette  combinaison 
quelques  avantaf^es  réels,  équivalant  à  une  aufïmentation  de  salaire, 
mais  il  n'y  trouvait  rien  qui  le  relevât  dans  sa  propre  estime,  qui 
flattât  son  goût  naturel  d'indépendance.  Il  restait  locataire,  patroné, 
obligé,  et  par  là,  à  tort  ou  à  raison,  se  sentait  humilié. 

Le  problème  n'avançait  pas,  et  la  difficulté  restait  entière,  quand  une 
inspiration  heureuse,  dont  l'honneur  revient  tout  entier  à  l'un  des  prin- 
cipaux fabricants  de  Mulhouse,  mit  sur  la  voie  qu'on  cherchait  depuis  si 
longtemps. 

La  question  des  logements  insalubres  était  à  l'ordre  du  jour.  En  An- 
gleterre, des  sociétés  s'élaient  formées  et  avaient  réuni  des  capitaux 
dans  l'intention  de  bâtir  pour  les  ouvriers  des  habitations  plus  spacieuses 
et  plus  saines.  Le  prince  Albert  avait  ûiit  construire  à  ses  frais  une 
maison  modèle,  destinée  à  quatre  ménages  d'ouvriers.  L'exposition  de 
Londres,  de  1851,  donna  aux  fabricants  de  Mulhouse,  déjà  préoccupés 
de  cette  idée,  l'occasion  de  visiter  cette  maison.  A  peine  de  retour,  ils  se 
mirent  à  l'œuvre,  et  un  rapport  du  D""  Penot,  présenté  à  la  Société 
industrielle,  dans  la  séance  du  30  juin  1852,  nons  montre  quelle  im- 
portance ils  attachaient  à  la  solution  de  cette  question.  Mais  en  même 
temps  nous  voyons  que  l'idée  capitale,  celle  qui  devait  donner  à  la  ré- 
forme des  logements  son  caractère  sérieux  et  toute  sa  portée,  ne  s'était 
pas  encore  produite;  cependant  on  avait  été  bien  près  d'y  toucher,  car 
je  trouve  dans  le  rapport  du  D''  Penot  :  «Si  nous  pouvons  offrir  -à  ces 
hommes  des  habitations  propres  et  riantes;  si  nous  donnons  à  chacun 
un  petit  jardin,  où  il  trouvera  au  milieu  des  siens  une  occupation 
agréable  et  utile;  où,  dans  l'atienle  de  sa  modeste  récolte,  il  saura  ap- 
frécicr  à  sa  juste  valeur  cet  instinct  de  la  propriété  que  la  Providence  a 
wts  e«  nows,  n'aurons-nous  pas  résolu  d'une  manière  satisfaisante  un 
des  problèmes  les  plus  importants  de  l'économie  sociale?»  Cependant, 
malgré  cette  mention  rapide  de  l'instinct  de  la  propriété,  on  ne  songeait 
encore  qu'à  louer  aux  ouvriers  les  maisons  qu'on  voulait  bâtir,  et  mal- 
gré tous  les  avantages  qui  pouvaient  résulter  de  l'entreprise  qu'on  allait 
tenter,  il  est  bien  certain  qu'ils  eussent  été  incomparablement  inférieurs 
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à  ceux  qu'on  a  obtenus.  Il  me  paraît  même  fort  possible  qu'on  eût 
échoué,  comme  il  est  arrivé  à  Amiens  et  ailleurs.  Ce  n'est  pas  le  tout 
d'offrir  aux  ouvriers  des  lo^yements  à  bon  compte;  encore  faut-il  qu'ils 
ne  puissent  soupçonner  aucun  piéije,  aucune  intention  de  confisquer  leur 
indépendance,  et  je  suis  convaincu  que  beaucoup  auraient  hésité  avant 
d'aller  louer  des  logements  dans  des  maisons  dont  leurs  patrons  auraient 
été  propriétaires.  Et  quand  on  aurait  réussi,  cela  aurait  simplement 
prouvé  que  les  ouvriers  préféraient  des  10(fîements  sains  et  aérés  h  leurs 
taudis  ordinaires,  ce  qui  n'eût  pas  été  fort  instructif;  cela  aurait  pu 
avoir  une  heureuse  influence  sur  leur  santé,  et  développer  en  eux  quel- 
ques habitudes  d'ordre  et  de  propreté;  mais  il  me  paraît  bien  probable 
que  c'eût  été  une  utopie  de  rien  espérer  au  delà.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  dehors  de  l'homme  qu'il  s'aj^it  d'améliorer ,  c'est  le  dedans ,  c'est 
l'esprit  qu'il  faut  régénérer,  et  pour  cela  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de 
profiter  des  instincts  qui  sont  en  lui  pour  réveiller  les  sentiments  mo- 
raux,' c'est  de  le  saisir  par  les  prises  qu'il  offre  naturellement,  c'est 
de  l'aiguillonner,  de  le  stimuler  en  opposant  aux  entraînements  presque 
toujours  factices  des  passions  démoralisantes  l'attrait  des  passions  vivaces 
qui  servent  de  fondement  à  la  société,  et  qui  ne  semblent  dormir  dans 
certaines  classes  que  parce  que  la  plupart  du  temps  elles  désespèrent 
de  trouver  leur  satisfaction. 

Or,  de  toutes  ces  passions,  la  plus  profondément  implantée  dans  le 
cœur  de  l'homme,  c'est  la  passion  de  la  propriété  (1).  Il  n'y  en  a  pas  une 


(1)  Si  le  paysan,  chez  qui  rintelligence  elles  sentiments  généreux  sont 
en  général  bien  moins  développés  que  chez  l'ouvrier  des  villes,  parait 
cependant  plus  moral  dans  sa  conduite  journalière,  cela  tient  à  ce  que 
rinstinct  de  la  propriété,  sans  cesse  exalté  par  ses  rapports  avec  la  terre 
et  par  l'exemple  de  ses  voisins,  agit  constamment  sur  lui  dans  un  sens 
unique,  s'oppose  à  toutes  les  autres  tentations,  et  par  là  lui  donne  la  pos- 
sibilité d'amasser,  sou  par  sou,  la  somme  nécessaire  à  l'acquisition  d'un 
lopin  de  terre.  Pour  l'ouvrier  des  villes  la  satisfation  de  cet  instinct  est 
beaucoup  plus  difficile,  car  une  maison  coûte  plus  cher  qu'un  bout  de 
champ,  elle  ne  peut  s'acheter  par  parcelles,  comme  la  terre;  le  produit 
en  est  moins  assuré  et  la  vente  se  fait  habituellement  à  des  conditions 
moins  faciles.  Il  faudrait  donc  alors  que  l'ouvrier  passât  la  plus  grande 
partie  de  sa  vie  à  amasser  en  vue  de  l'achat  d'une  maison,  pour  n'en 
jouir  qu'après  en  avoir  payé  le  prix.  Or  nous  savons  que  les  choses  n'ont 
d'attrait  pour  lui  qu'à  la  condition  de  ne  pas  exiger  une  trop  longue  at- 
tente. Un  des  principaux  avantages  de  la  combinaison  de  vente  des  cités 
ouvrières,  c'est  que  l'ouvrier  entre  immédiatement  en  jouissance;  il  est 
propriétaire  du  jour  où  il  met  le  pied  dans  sa  maison,  avant  de  l'avoir 
payée.  C'est  ce  sentiment  qui  lui  inspire  l'énergie  de  s'imposer  les  pri- 
vations^nécessaires  pour  payer  les  annuités  qui  le  libéreronl.  S'il  n'avait 
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autre  .jui  sollicite  aussi  vivement  nos  efforts  ni  qui  soit  plus  capable  de 
raviver  dans  les  cœurs  i'énerîïie. 

C'est  ce  qu'a  comi)ris  M.  Jean  DoUfus,  le  fondateur  des  cites  ouvrières 
de  Mulhouse.  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  le  détail  de  l'organisation  de  ces 
cités  parce  que  j'aurai  occasion  de  le  donner  ailleurs,  et  que  du  reste  il 
est  fort  probablement  connu  de  tous  les  lecteurs  de  ce  journal.  Je  veux 
seulement  faire  ressortir  de  cette  tentative  ce  qui  m'en  parait  vraiment 
important,  et  ce  qui  expli(iue  pourquoi  le  succès  a  dépassé  les  espérances. 

Li  question  est  celle-ci  :  comment  se  fait-il  que  des  ouvriers  qui 
étaient  dans  l'impuissance  de  prélever  sur  leur  salaire  de  chaque  se- 
maine quelques  sous  pour  assurer  le  repos  de  leur  vieillesse  trouvent  le 
moyen  d'amasser  en  quelques  années  trois  ou  quatre  mille  francs  pour 

acheter  une  maison  ?  ,     . 

Nous  avons  vu  que  la  première  combinaison  n  a  pas  réussi,  parce 
qu'elle  n'était  pas  en  conformité  avec  la  situation  psychologique  des 
ouvriers;  c'est  la  raison  contraire  qui  a  assuré  le  succès  de  la  seconde. 
Cela  peut  paraître  naïf  à  dire,  mais  cependant  il  ne  faut  pas  se  lasser  de 
le  repéter:  quiconque  veut  avoir  une  action  quelconque  sur  les  homnaes 
doit  commencer  par  rechercher  soigneusement  quels  sont  les  goûts,  les 
préiuoés,  les  tendances  réelles  de  ceux  sur  qui  il  prétend  agir.  Bien  que 
cette  rèrle  soit  généralement  traitée  de  banalité  en  théorie,  il  n  y  en  a 
o  uère  de  plus  négligée  en  pratique.  Or  c'est  précisément  parce  que  je  la 
rouve  appliquée  dans  toute  sa  rigueur  (1)  dans  le  cas  présent,  que,  pour 
moi,  le  succès  des  cités  ouvrières  de  Mulhouse  n'est  pas  simplement  un 
fait  heureux,  mais,  je  le  dis  hautement,  c'est  le  commencement  dune 
révolution  complète  dans  le  sort  des  ouvriers  et  dans  1  industrie  tout 

'"llélormais,  au  lieu  des  tâtonnements  et  des  hésitations  qui  condam- 
naient à  l'impuissance  tant  d'hommes  dévoués,  .qui,  disposes  a  tout  faire 
Lour  améliorer  la  situation  des  malheureux,  finissaient  par  ne  rien  faire, 
faute  de  savoir  où  diriger  leurs  efforts,  il  y  aura  des  règles  certaines  qui 
se  de.^a-ent  d'elles-mêmes  des  expériences  des  fabricants  de  Mulhouse. 
Ces  i^gles,  'l"e  j'ai  déjà  indiquées,  peuvent  se  résumer  en  quelques 


dû  ètro  propriéluire  qu'après  avoir  achevé  de  payer,  les  cités  ouvrières 

n'auraient  pas  réussi.  .    j,.    , ,       ^     „„ 

,|H"est-à-dire  intérêt  personnel  et  immédiat,  -arantie  d  indépendance, 
excitation  incessante  à  l'épargne,  par  l'action  naturelle  d'un  des  instincts 
les  plus  puissants.  Je  ne  ferai  qu'une  seule  objection.  Quelques-unes  des 
conditions  imposées  à  l'acheteur  (par  exemple  la  défense  de  sous-louer, 
de  revendre,  l'obligation  de  conserver  le  jardin  dans  sa  disposition  ac- 
tuelle, etc.  etc.)  pourraient  compromettre  le  succès  de  l'opération,  si 
cette  lulello  s'exerçait  à  la  rigueur. 


à 
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iiiob.  el,  au  riM|iie  de  me  répéter,  je  iic  crnis  poiivdir  mieux  faire  que 
de  terminer  par  elles  : 

1"  vS'emparer  de  l'esprit  des  eulaiiK  par  ime  éihn-ntion  .-iiissi  complète 
que  possiiJle. 

2°  Éviter  pour  les  hommes  laits  Un  prédcaiioiis  qui  leur  sont  sus- 
pectes ou  qu'ils  ne  comprennent  pas. 

3"  Éviter,  sauf  les  cas  d'absolue  nécessité.  les  secours  directs  et  tout 
ce  qui  rappelle  de  près  ou  de  loin  le  patronafje. 

■i"  >"e  compter  sur  la  coopération  de  l'oin  rier  que  dans  les  cas  où  il 
pourra  voir  clairement  ([u'il  y  va  pour  lui  d'un  inlérêt  personnel  et  j 
peu  près  immédiat. 

o"  .\e  jamais  perdre  de  vue  que,  de  tous  les  mobiles,  le  plus  puissant 
sur  les  classes  qui  n'ont  jamais  possédé  est  le  désir  de  la  propriété. 

6"  Toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible,  laisser  agir  les  ouvriers 
par  eux-mêmes,  de  manière  qu'ils  puissent  croire  que  l'initiative  leur 
appartient  et  qu'ils  ne  soupçonnent  pas  qu'ils  obéissent  à  une  direction 
étrangère. 

Tels  sont  les  enseignements  que  nous  pouvons  tirer  des  échecs  aussi 
bien  que  des  succès  de  la  société  industrielle  de  Mulhouse.  Je  n'ignore 
pas  que  cette  méthode  ne  sera  pas  du  goût  de  tout  le  monde.  On  ne 
manquera  pas  de  dire  que  la  charité  ainsi  entendue  n'est  plus  la  charité, 
qu'elle  manque  d'entrailles  et  d'élévation:  que  ce  constant  appel  à  l'in- 
térêt et  aux  passions  personnelles  ne  peut  que  dépraver  les  malheureux 
déjà  trop  livrés  par  leur  nature  et  par  leur  position  aux  calcids  de 
l'égo'isme.  C'est  un  refrain  connu;  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  re- 
marquer que  ces  objections  sentimentales  parlent  des  hommes  qui,  de- 
puis près  de  deux  mille  ans,  ont  pu  mettre  au  service  de  leurs  prédica- 
tions presque  toutes  les  forces  et  les  influ.Mices  sociales,  sans  avoir 
abouti  à  autre  chose  qu'au  résultat  que  nous  voyons.  Puisqu'ils  n'ont 
rien  su  faire  contre  la  misère,  il  est  temps  qu'ils  cèdent  la  place  à  d'au- 
tres, qui,  sans  faire  parade  de  grands  sentiments  et  sans  invo(}uer  à  tout 
bout  de  champ  le  Paradis,  l'Enfer  et  Dieu,  s'atiacliciit  uniiiuement  à  ce 
qu'ils  font  et  appliquent  à  la  guérison  des  maladies  sociales  le  traitement 
qui  est  précisément,  s'il  en  faut  croire  l'histoire,  celui  qui  a  mené  l'hu- 
manité de  la  barbî'.rie  à  la  vie  civilisée.  La  question,  après  tout,  est  bien 
simple.  Il  s'agit  de  lutter  contre  la  misère;  i-t  puisque  la  vieille  charité 
religieuse  ave  :  toutes  ses  recettes  a  succombé  sous  la  tâche  qu'elle  avait 
entreprise,  de  quel  droit  se  plaiut-elle  que  d'autres  essayent  à  leur  tour 
s'ils  seront  plus  liahiles  ou  plus  heureux?  Quand  il  est  démontré  qu'on 
ne  peut  pas  sauler  d'un  seul  élan  au  sommet  d'unt'  monlagne.  il  faut 
bien  se  décider  à  la  gravir  pas  à  pas  el  en  commençant  par  le  commen- 
cement. 

Recevez,  monsieur  le  directeur,  etc.  Ki;(;KNr  VtKOis-. 

"i  *<F.BIR.  T.  XI. IV.  —  [■\  nrfdhfi'  ISfii,  .S 
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CONGRÈS    INTERNATIONAL 

DES  SCIENCES  SOCIALES 
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Le  troisième  con|*rès  international  pour  lepro[|rès  des  sciences  sociales 
s'est  réuni  cette  année  à  Amsterdam,  la  capitale  de  la  Hollande,  et  y  a 
siégé  du  26  septembre  au  l*""  octobre.  Plusieurs  amis  de  la  science  so- 
ciale avaient  pensé  qm  la  Veni:<i^  du  Nord  ne  serait  pas  le  lieu  le  pins 
convenable  pour  une  pareille  réunion,  que  cette  ville  qe  serait  pas  assez 
centrale,  (ju'elle  aurait  un  auditoire  peu  sympathique  ou  peu  nombreux; 
mais  beureusement  ces  craintes  se  sont  montrées  dénuées  de  fondement. 
Le  congrès  d'Amsterdam  n'a  rien  à  envier  aux  précédentes  réunions 
analogues,  et  si,  comme  le  prétendent  quelques-uns,  les  étrangers  ont 
trouvé  un  accueil  un  peu  moins  cordial  dans  cette  ville  qu'en  Belgique, 
la  science  n'y  a  rien  perdu,  et  nous  sommes  presque  disposé  h  soutenir 
que  les  Amsterdamois...  et  Amsterdamoises  ont  montré  une  assiduité 
supérieure  à  celle  du  public  de  Bruxelles  et  peut-être  de  Gand. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  deux  congrès  antérieurs,  nous  nous 
abstiendrons  également  d'entretenir  le  lecteur  de  nos  impressions  de 
voyage.  INous  avons  hâte  de  l'aire  connaître  les  travaux  de  la  réunion  à 
laquelle  nous  venons  d'assister. 

Comme  dans  tous  les  congrès ,  le  premier  jour  a  été  consacré  à  la 
réception  des  étrangers  et  à  l'organisation  des  sections.  En  l'absence  du 
bourgmestre  d'Amsterdam,  empêché  par  une  violente  ophlhalmie,  c'est 
jM.  Bergvan  Dussen  MuilLerk  qui  a  prononcé  le  discours  de  bienvenue. 
jNous  y  avons  remarqué  le  passage  suivant  qui  mérite  d'être  conservé  : 
«La  Hollande,  Messieurs,  est  fière  de  vous  accueillir  snr  son  sol  riche  et 
hospitalier;  elle  désire  participer  pour  son  propre  profita  l'œuvre  que 
vous  préparez,  et  elle  tâchera,  tant  qu'elle  le  pourra,  d'y  coopérer  par 
le  souvenir  d'un  passé  de  liberté  politique,  religieux  et  commercial,  dont 
bientôt  elle  célébrera  le  troisième  jubilé  centenaire.»  Ces  mots  ont  été 
suivis  d'applaudissements  prolongés. 

Mais  les  honneurs  de  la  séance  ont  été  pour  le  président,  M.  Vervoort. 
Dans  un  brillant  discours  d'ouverture,  il  a  fait  ressortir  tout  ce  que  la 
Hollande  a  fait  de  grand  et  de  beau  dans  le  courant  des  siècles.  «Elle  a 
recueilli  toutes  les  gloires,  a-t-il  dit  entre  autres,  et  elle  doit  sa  richesse 
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et  sa  prospérité,  moins  pout-êlre  à  son  génie  commercial  qu'à  son  esprit 
de  tolérance  et  à  un  indomptable  amour  de  l'indépendance  et  de  la 
liberté.  »  (Acclamations.) 

Développant  ensuite  cette  pensée,  l'orateur  saisit  l'occasion  de  citer  un 
trait  qui  fait  honneur  à  Guillaume  V,  le  premier  roi  des  Pays-Bas,  dont 
il  était  piquant  d'entendre  faire  sincèrement  l'éloge  par  un  homme  d'État 
belge.  «Nulle  terre,  dit-il,  n'est  plus  hospitalière  que  celle  où  nous  venons 
de  nous  réunir.  Si  elle  a  ouvert  les  bras,  dans  les  temps  éloignés,  à  des 
réfugiés  qui  apportaient  leurs  trésors  et  leur  industrie,  elle  a  aussi,  dans 
des  moments  de  persécution,  donné  libre  accès  aux  œuvres  de  l'intelli- 
gence et  du  génie.  Elle  a  servi  d'asile  à  Bayle,  à  Mirabeau,  à  Merlin. 
Quand  le  célèbre  jurisconsulte  dut  fuir  sa  patrie,  un  naufrage  le  jeta  sui- 
tes côtes  de  la  Hollande.  Le  gouvernement  français  demanda  son  expul- 
sion, mais  Guillaume  T'  refusa,  à  son  éternel  honneur  et  répondit  :  «La 
mer  me  l'a  donné,  et  je  le  garde...  » 

M.  Vervoort  fait  ensuite  ressortir  l'utilité  et  l'influence  des  congrès  : 
«N'est-ce  pas  un  spectacle  remarquable,  s'écrie-t-il,  et  qui  doit  réjouir 
la  raison  et  le  cœur,  que  de  voir  ces  assises  de  la  science,  dévouées  avec 
un  désintéressement  complet  au  bien  de  l'humanité,  se  livrer  à  une 
enquête  spontanée  et  permanente,  ayant  pour  objet  le  bonheur  de  Tindi- 
vidu  et  des  masses  !  Elle  marche,  guidée  par  un  sentiment  généreux  et 
chrétien  vers  le  progrès,  n'imposant  ni  dogmes,  ni  doctrines.  Ouverte 
à  toutes  les  intelligences,  h  tous  les  dévouements,  elle  plane  au-dessus  des 
écoles  et  des  sectes.  Elle  appelle  la  lumière  et  le  concours  de  tous...» 

Et  plus  loin  :  «Nous  pouvons  dire,  Messieurs,  sans  trop  de  présomp- 
tions, je  pense,  que  notre  association  atenu  ses  promesses  et  qu'elle  répond 
à  un  but.  Elle  a  donné  la  tribune  promise,  entourée  de  la  plus  complète 
liberté.  Elle  a  dans  des  congrès  successifs  réuni  une  pléiade  d'illustra- 
tions et  d'esprits  distinguée  appartenant  cà  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines.  Des  problèmes  du  plus  puissant  intérêt  ont  été 
soumis  au  creuzet  de  l'examen  et  à  l'épreuve  de  savantes  discus- 
sions...» 

L'utilité  de  la  discussion  n'est  pas  encore  apprécié  à  toute  sa  valeur. 
Si  les  idées  vraies,  ou  du  moins  les  idées  ayant  une  forte  dose  de  vérité, 
font  sûrement  leur  chemin  ;  si  elles  s'imposent  h  notre  esprit  dans  la  me- 
sure des  éléments  de  vérité  qu'elles  renferment,  il  faut,  pour  qu'elles  exer- 
centleur  influence,  qu'elles  soient  mises  en  rapport  avecnotreintelligence. 
Les  moyens  ordinaires  de  propagande  :  les  livres,  les  journaux,  les  dis- 
cours, ne  suffisent  pas.  L'auteur  et  l'orateur,  en  s'adressant  cà  un  grand 
nombre  d'hommes,  rencontrent  les  esprits  les  plus  divers,  ayant  chacun 
ses  procédés  intellectuels  particuliers.  Parmi  les  lecteurs  ou  les  audi- 
teurs, chacun  verra  sous  un  autre  jour  la  pensée  émise;  des  objections, 
quelquefois  faciles  à  réfuter,  s'élèveront  çà  et  là,  et  si  ces  objections 
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uoril  pas  le  moyen  de  s'expriiiUM'  et  d'être  délruites,  elles  {'raudironl  et 
étoufferont  sous  leur  ombre  des  idées  d'une  valeur  inconlestahle.  Ce 
n'est  i^as  tout,  une  idée  qu'on  s'est  borné  h  méditer  a  besoin  de  passer 
jiar  l'épreuve  de  la  parole  ;   il  en  est  qui  ne  la  supportent  pas. 

Mais  revenons  à  Amsterdam,  où  nous  avons  laissé  M.  Vervoort  au  mi- 
lieu de  son  discours,  dont  l'espace  ne  nous  a  permis  de  citer  que  de 
courts  passaj'jês.  Après  lui,  la  parole  est  à  M.  Couvreur,  secrétaire  Re- 
lierai de  l'Association,  pour  rendre  compte  des  travaux  des  comités,  des 
commissions  et  du  conseil  d'administration.  Ce  rapport  n'était  pas  un 
aride  résumé,  bourré  de  chiffres  et  de  termes  techniques,  mais  une 
série  de  tableaux,  animés  et  souvent  très-intéressants.  11  a  fait  passer  sous 
nos  yeux  les  difficultés  contre  lesquelles  une  pareille  association  doit 
lutter  pour  mener  à  bonne  fin  son  œuvre  méritoire,  difficultés  qui  vien- 
nent à  la  fois  des  personnes  et  des  choses. 

Des  personnes?  sans  doute.  II  faut  ranimer  le  zèle  des  uns,  ménager 
les  susceptibilités  des  autres.  Les  conseils,  les  comités  doivent  être  com- 
posés de  représentants  des  divers  partis  politiques,  des  diverses  opi- 
nions régnantes.  Si  vous  devenez  exclusif,  vous  perdez  toute  influence 
sur  ceux  que  vous  excluez.  Vous  ne  paraissez  plus  chercher  la  vérité, 
ni  l'accepter  d'où  qu'elle  vienne  :  vous  n'êtes  plus  une  société  d'enquête, 
mais  une  société  de  propagande;  on  voit  en  vous  des  adversaires  et  non 
des  amis. 

Des  choses  ?  Eh  !  mon  Dieu,  l'argent  n'est  pas  seulement  le  nerf  de  la 
guerre,  il  est  aussi  et  très-énergiquemenl  le  nerf  du  progrès.  Neuf  fois 
sur  dix,  nous  en  sommes  convaincus,  le  progrès  n'a  pas  eu  lieu  faute 
de  moyens  de  le  réaliser.  Écoulez  autour  de  vous  :  pourquoi  cette  route 
est-elle  délabrée?  Parce  que  les  fonds  manquent  pour  la  réparer.  Pour- 
quoi la  commune  n'a-l-elle  pas  d'école  ?  Parce  qu'elle  est  trop  pauvre. 
Pourquoi  tel  cultivateur  ne  fume-t-il  pas  ses  terres,  n'achète-t-il  pas  des 
instruments  perfectionnés?  Parce  qu'il  n'a  pas  d'argent.  Oui,  c'est  tou- 
jours le  «  maudit  argent,  le  vil  métal  »  qui  manque,  «  cette  chimère  •> 
qui  nous  fait  à  chaque  instant  sentir  sa  poignante  réalité. 

Aussi  M.  Couvreur  a-t-il  dû  aborder  ce  chapitre,  et  nous  avons  appris, 
a\ec  une  satisfaction  que  le  lecteur  partagera,  (|ue  pendant  cette  an- 
née l'Association  a  eu  à  enregistrer  les  noms  de  62o  nouveaux  membres, 
dont  275  membres  effectifs. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  avait  encore  des  dilficultes  d'un  antre  ordre  à 
surmonter.  Écoutons  M.  Couvreur. 

«  Les  (juestions  qui  sont  soumises  cette  année  aux  délibérations  de 
vos  sections  ont  été  choisies  par  le  conseil  d'administration  sur  un 
d.juble  proj;ramm(;  élaboré  par  les  comités  constitués  à  Gand  l'année 
dernière  et  par  des  meud»res  du  comité  local  d'Amsterdam.  Le  conseil 
li'est  appliqué  à  tenir  rom|ite,  autant  (|ue  possible,  des  intérêts  f»arti- 
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ciiliers  au  pays  (}ui  lui  offrait  l'hospitalité  et  des  travaux  déjà  coiuniru- 
cés  dans  les  sessions  antérieures  de  l'Association.  A  ce  propos,  il  a  \u 
avec  la  plus  jurande  satisfaction,  nnu-seuleinent  des  spécialistes  s'eniya- 
fierà  lui  apporter  le  concours  de  leur  savoir,  mais  des  corps  constitues 
et  des  sociétés  particulières,  de  la  ^éerlande  surtout,  cliarjîer  des  repré- 
sentants spéciaux  fie  défendre  ou  d'exposer  devant  vos  sections  les  prin- 
cipes pour  la  protection  ou  la  propap,ation  desquels  ils  ont  été  insti- 
tués. L'Association,  qui  n'a  point  de  doctrines,  mais  qui  les  accueille 
toutes  pour  les  soumettre  au  creuzet  des  discussions  {)ubliques,  ne  peut 
({ue  se  féliciter  d'être  transformée  ainsi  en  une  arène  ouverte  aux  cham- 
pions des  groupes  d'intérêts  les  plus  diverg^ents. 

«  Ce  principe  en  vertu  duquel  le  conseil  d'administration,  tout  eu 
laissant  les  débats  ouverts  à  i'initialive  iudiviiluelle  la  plus  absolue,  les 
canal'se  en  quelque  sorte  et  dirige  l'attention  des  membres  vers  les  ob- 
jets qui  lui  paraisent  mériter  surtout  leur  attention,  ce  principe  avait 
besoin  de  faire  ses  preuves.  C'était  une  dérogation  à  Torganisation  de 
l'association  anglaise  qui  a  servi  de  modèle  à  l'association  continentale. 
On  pouvait  craindre  qu'elle  n'écartât  des  travaux  spéciaux,  non  prévus 
par  le  conseil  et  bons  à  discuter  cependant  pour  l'avancement  de  la 
science.  A'on-seuiemsnt  ces  craintes  ne  se  sont  pas  réalisées,  mais  l'a- 
vantage de  la  combinaison  a  été  apprécié  par  l'esprit  si  pratique  de  nos 
devanciers,  les  membres  de  l'association  anglaise,  et,  sur  le  rapport 
étudié  d'une  commission  spéciale,  il  en  font  en  ce  moment  l'applica- 
tion au  congrès  d'Vork.  Us  espèrent  donner  à  leurs  travaux  plus  d'inten- 
sité en  les  corrigeant  de  l'inconvénient  qu'ils  présentent  d'offrir  aux  as- 
sistants trop  de  mémoires  et  pas  assez  de  discussions  contradictoires.  » 

Cette  question  d'organisation  méritait  bien  de  tixer  l'attention,  e! 
nous  croyons  que  le  problème  a  été  résolu  par  le  conseil  d'une  manière 
satisfaisante.  IS'ous  avons  assisté  au  congrès  pour  l'avancement  des 
Sciences  sociales  tenu  à  Londres  en  1862,  et  nous  nous  rappelons  l'ef- 
fet centrifuge  exercé  par  la  multitude  de  mémoires  lus  en  séances,  et 
dont  la  plupart  restaient  inintelligibles  à  la  majeure  partie  des  auditeurs 
même  anglais.  C'est  qu'il  y  a  lire  et  lire.  Les  salles  étaient  bientôt  dé- 
sertes; souvent  on  comptait  à  peine  quinze  ou  vingt  personnes  dans 
une  section,  les  bancs  et  les  chaises  étaient  vides,  tandis  qu'à  Amster- 
dam, il  était  souvent  diflicile  de  trouver  un  siège,  et  les  salles  étaient 
quelquefois  trop  petites  pour  iContenir  la  foule  des  visiteurs.  Ce  n'est 
pas  que  les  mémoires  lus  à  Londres  manquassent  d'intérêt;  nous  en 
consultons  encore  souvent  le  recueil  avec  fruiL  mais  nous  sommes  con- 
vaincu qu'ils  auraient  lait  un  i-ffet  pins  profond  et  plus  général  si  on 
les  avait  transformés  en  discours. 

M.  Couvreur  a  touché  à  un  autre  point  :  l'absence  de  vote ce  qui 

ressemble  pour  ipifdques  personnes  à  une  ai-s.Mire  de  coui  lusions.  «  On 
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ne  comprenait  pas,  dit-il,  que,  pour  l'avancement  de  la  science  sociale,  il 
siiiïit  d'en  suivre  les  développements,  d'étudier  les  faits  sous  tous  leurs 
aspects  avant  d'en  résumer  la  théorie;  qu'il  faut  n'être  pas  à  la  fois  l'ar- 
chitecte qui  construit  l'édifice  et  le  manœuvre  qui  en  rassemble  les  ma- 
tériaux. On  raillait  la  viduité  de  nos  débats,  comme  si,  du  contraste  de 
tant  d'hommes  et  de  tant  d'idées,  il  ne  devait  pas  se  déipi^er,  par  la 
force  même  des  choses,  une  atmosphère  de  moralité  et  de  justice » 

Il  nous  semble  qu'on  fait  bien  de  ne  pas  voter.  D'une  part,  parce  que 
personne  ne  se  croirait  lié  par  la  décision  de  la  majorité;  puis,  parce  que 
les  convictions  ne  cèdent  pas  au  nombre,  mais  aux  arguments;  enfin, 
parce  que  la  constatation  répétée  de  la  majorité,  surtout  si  elle  reste  im- 
muable, donne  à  l'assemblée  une  couleur  déterminée  et  lui  enlève  sa 
neutralité,  condition  indispensable  de  son  succès  et  de  son  influence. 

Après  les  discours,  il  y  eut  réunion  dans  les  sections  pour  nommer, 
soyons  plus  exact,  pour  acclamer  les  dij^nitaires  présentés  par  le  conseil 
d'administration.  C'est  un  véritable  acte  de  dévouement  que  d\accepter 
les  fonctions  de  secrétaire  quand  on  est  étranger  à  la  localité,  car  ces 
foncti(ms  ne  constituent  pas  une  sinécure,  et  ne  laissent  pas  beaucoup  de 
loisir  h  celui  qui  s'en  est  chargé,  et  si  l'on  vole  de  simples  remercîments 
aux  présidents,  il  feindrait  en  voter  de  doubles  à  ceux  qui  ont  rédigé  les 
procès-verbaux,  même  s'il  leur  est  échappé  quelque  erreur. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  travaux  du  congrès  dans  leur  ordre  chronolo- 
gique; il  nous  semble  plus  logique,  maintenant  que  la  session  est  close, 
d'analyser  dans  leur  ensemble  les  travaux  de  chaque  section,  ce  qui  per- 
mettra mieux  d'en  faire  le  bilan  et  de  constater  le  produit  net.  On  com- 
prendra que,  dans  notre  compte  rendu,  nous  donnerons  la  place  d'hon- 
neur à  la  cinquième  section  :  Économie  politique  :  il  faut  bien  que  nous 
nous  rendions  nous-mêmes  la  justice  que  d'autres  paraissent  nous  re- 
fuser. 

Voici  les  questions  proposées  à  notre  section  '. 

I.  Quelle  a  été  et  (|uclle  doit  être  l'influence  des  sciences  économiques 
bui'  le  régime  colonial?  Quels  sonl,  au  même  point  de  vue,  les  droits  et 
les  devoirs  des  peuples  de  l'Europe  qui  possèdent  des  colonies,  envers 
les  aborigènes? 

II.  Quels  sont  les  moyens  prali([uos  i)ar  lesquels  on  arriverait  à  réa- 
liser, dans  un  avenir  prochain,  runiformité  des  monnaies,  des  poids  et 
des  mesures? 

III.  Est-il  désirable  de  voir  introduire  dans  les  diverses  législations  h 
})rincipe  de  la  liberté  des  bantpies  démission? 

IV.  LÉtat doil-il  se  réserver  le  monopole  dos  chemins  de  1er,  canaux, 
postes  et  télégraphes?  Ces  monopoles  doivont-il»  servir  à  augmenter  les 
ressources  du  trésor  public? 

V.  Dans  Ihypolbèse  de  la  suppression  des  douane?,  quels  seraietit  1er. 
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procédés  à  employer  pour  percevoir  ou  remplacer  les  impôts  indirects, 
notamment  les  droits  d'accise? 

La  même  cijnsidératioii  ({ui  a  fait  placer  la  question  coloniale  en  tête 
de  cette  liste  lui  a  vaki  d'être  discutée  en  séance  publique,  c'est-à-dire 
en  dernier.  On  sait  que  la  Hollande  possède  de  vastes  colonies,  ré{jies 
d'après  un  système  particulier,  et  l'intérêt  de  la  science  aussi  bien  que 
la  courtoisie  internationale  étaient  d'accord  pour  la  réserver  à  la  discus- 
sion de  l'Assemblée  nationale.  Mais,  nous  le  répétons,  nous  nous  sommes 
affranchis  dans  ce  compte  rendu  des  liens  de  la  chronolon'ie ,  et,  par 
conséquent,  nous  suivrons  simplement  Tordre  des  questions. 

Le  président,  en  ouvrant  la  séance,  déclare  que  la  question  coloniale 
a  été  choisie  pour  la  séance  publique  (sur  la  proposition  de  M.  Wolowski^, 
«  comme  présentant  le  plus  {^rand  intérêt  pour  le  pays  où  se  tient  le 
ConjO^rès.  »  C'était  donc  des  colonies  néerlandaises  qu'il  fallait  parler  ou 
des  colonies  en  f;énéral  ;  néanmoins,  le  premier  orateur  qui  monte  à  la 
tribune,  M.  Paul  Blanc  lit  (et  lit  très-bien)  un  discours  sur  rA!(yérie,  qui 
aurait  eu  plus  de  succès  si  les  esprits  n'avaient  pas  été  tendus  vers  un 
autre  ordre  d'idées.  Quelques-uns  ont  donc  douté  de  l'opportunité  de  ce 
discours,  et  on  a  même  été  jusqu'à  rappeler  qu'il  ftillait  laver  le  lin^^e 
sale  en  fomille.  Aucuns  ont  même  pensé  que  l'orateur  noircissait  le  linj;e 
un  peu  trop;  M.  Frédéric  de  Coninck,  du  Havre,  paraissait  être  de  cette 
opinion.  Mais  la  part  de  l'exagération  faite,  il  ressort  du  travail  de 
M.  P.  Blanc  qu'il  reste  en  Alj^érie  encore  énormément  à  faire  ou,  mieux, 
à  défaire. 

M.  Bake  examine  ensuite  si  Téconomie  politique  est  applicable  aux 
colonies  où  la  majeure  partie  est  aborigène,  c'est  presque  dire  sauvage. 
Il  conclut  contre  l'applicabilité.  Pour  lui,  l'économie  politique  est  une 
«science  occidentale,  »  une  science  des  pays  civilisés.  Les  principes  qui 
régissent  le  travail  en  Europe  ne  le  régissent  pas  en  Asie;  aux  Indes,  la 
liberté  n'a  pas  son  influence  ordinaire;  l'offre  et  la  demande  existent  à 
peine;  la  concurrence  ne  stimule  pas  le  Javanais  indolent,  qu'il  faut 
forcer  de  semer  en  temj»s  utile  le  riz  dont  il  se  nourrit.  Ce  point  doit 
être  pris  à  la  lettre.  Le  riz  doit  être  trempé  avant  d'être  semé;  mais  si 
on  le  laisse  trop  longtemps  dans  Teau,  il  germe  et  devient  impropre  à  la 
ctilture.  Aussi,  vers  la  saison  des  semailles,  des  inspecteurs  parcourent 
les  villages  pour  faire  tremper  le  riz  destiné  à  être  semé.  Sur  une  pareille 
population  la  hausse  des  salaires  n'a  pas  d'effet ,  et  le  gouvernement 
n'obtient  les  impôts  qu'en  faisant  travailler  et  en  acceptant  des  denrées, 
bien  que  le  contribuable  soit  libre  d'acquitter  l'impôt  en  argent,  rn 
résumé,  M.  Bake  se  présente  à  nous  comme  conservatenr,  mais  comme 
conservateur  libéral,  offrani  une  main  conciliatrice  aux  représentants  de 
l'opinion  plus  acavrée. 
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.M.V.ui  ,^oe.-,l  csi  ruiide  o^s  représentants,  et  en  cette  qualité  il  repousse 
la  inaiij  tendue  vers  lui,  car  il  n"est  lavorahle  ni  à  la  tutelle  des  colonies 
habitées  par  des  Européens,  ni  à  l'oppression  de  celles  habitées  par  des 
indifïènes.  Il  ne  veut  pas  reconnaître  le  travail  forcé  comme  un  état 
normal,  tout  au  plus  le  Mipportera-t-ii  transitoirement  comme  un  exjjé- 
dient.  Il  ne  conteste  pas,  d'ailleurs,  que  le  réjjime  introduit  en  1830  n'a 
fluré  dans  toute  sa  vip,ueur  (pie  jusqu'en  1845;  (jue,  depuis  lors,  il  a  été 
successivement  adouci,  qu'on  a  diminué  le  nombre  des  cultures  forcées; 
mais  actuellement  on  suit  un  système  bâtard  (jui  n'est  ni  la  liberté,  ni  le 
travail  forcé,  et  l'opinion  libérale  s'élève  contre  cet  ordre  de  choses. 
Pour  cette  opinion  le  droit  de  la  mère  patrie  n'est  pas  basé  sur  la  force, 
mais  sur  la  civilisation. 

Qu'on  nous  permette  une  di{;Tession,  on  en  fait  tant  dans  les  conférés. 
One  la  force  ne  confère  aucun  droit,  cela  est  indubitable,  mais  est-il 
bien  évident  que  la  «  civilisation  »  nous  en  {^ratifie,  c'est-à-dire  qu'elle  nous 
donne  un  pouvoir  approuvé  par  la  morale  ?  iNous  autres  {yens  civilisés, 
nous  l'admettrons  volontiers,  mais  prenons  j^arde,  ce  princii)e  peut  nous 
mener  loin,  nous  en  avons  \u  déduire  assez  adroitement  la  léj'imité  de 
Tesclavaçe,  et  il  ne  faudrait  pas  plus  d'habileté  pour  en  tirer  des  ar^yu- 
ments  spécieux  ou  plausibles  en  faveur  de  toutes  sortes  d'iniquités. 
D'ailleurs,  est-ce  réellement  par  la  civilisation  que  nous  dominons?  (Jue 
le  civilisé  ^a  présente  sans  fusils  ou  sans  can(jns  devant  des  tribus  plus  ou 
moins  sauvages,  et  nous  verrons  bien.  Néanmoins,  si  M.Van  Soest  a  sim- 
plement voulu  dire  que  la  domination  européenne  doit  apporter  aux  indi- 
{jènes  une  compensation  morale  pour  les  souffrances  math-ielles  qu'elle 
leur  infli^je,  nous  applaudissons  des  deux  mains,  aussi  chaleureusement 
que  n'importe  qui  à  Amsterdam. 

M.  Doumes  Dekker  n'applaudit  pas,  Im".  Il  prend  la  parole  pour  dé- 
clarer qu'il  n'est  pas  du  parti  des  hommes  libéraux,  mais  du  parti  des 
hommes  de  c(cur.  C'est  là  une  opposition  qui  dut  fra[)per  par  sa  nou- 
veauté. L'orateur,  on  le  devine,  est  radical.  Il  trouve  (jue,  pour  Tindij^fène, 
les  conservateurs  et  les  libéraux  se  valent  :  les  conservateurs  veulent  que 
rindij;èue  soit  exploité  par  l'Étal,  et  les  libéraux  qu'il  soit  ex])loité  par 
les  particuliers;  voilà  toute  la  différence.  On  s'aperçoit  bientôt  que  c'est 
un  avocat  ardent  des  indi^yènes  qui  parle, —  nous  ne  l'en  blâmons  pas, — 
mais  son  lanj;a{;e  a  été  troji  violent,  ses  atUujues  contre  le  [gouvernement 
néerlandais,  du  moins  [lour  l;i  circonstance,  trop  vives  et  trop  directes. 
Ces  attaques  ont  appelé  à  la  Iribune  M.  Rochussen,  ancien  ministre  de  la 
marine  ,  ancien  {;ouv2rncur  général  d'js  Indes  hollandaises.  Avant 
di!  l'écouler,  disons  que  M.  Doumes  Dekker  est  un  homme  de  beaucouj)  di; 
talent,  mais  une  tête  exaltée  ;  ses  compatriotes  lui  paraissent  peu  sympa- 
thiques, à  raison  ou  à  |h.  i  ?>  in  ili:.riiiirs  f.iii  ih-hm'I'  |tliUôl  à  rais'in  qu'à 
tort. 
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M.  Rucliussen  n'est  pas  ce  (\\iou  appellerait  en  France  un  orateur, 
mais  c'est  un  debaler  très-distingué,  et  après  l'avoir  entendu,  oji  sent 
qu'on  a  appris  quelque  chose.  Le  discours  renferme  des  laits,  des  arjju- 
ments  émaillés  de  mots  spirituels.  M.Rocluissen  commence  parfaire  re- 
marquer que  la  question  inscrite  au  programme  étant  un  peu  vague,  il 
n'était  d'abord  pas  sur  d'en  avoir  compris  le  sens.  Après  réflexion,  il 
pensa  toutefois  qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  trait  au  pacte  colonial  qui 
n'existe  plus,  mais  an  régime  intérieur.  Ce  régime  diffère,  selon  qu'il 
s'agisse  de  colonies  habitées  par  des  Européens  ou  de  colonies  peuplées 
par  des  indigènes;  les  premières  ayant  été  écartées  de  la  discussion,  il 
se  borne  également  à  examiner  le  second  ordre  de  possessions,  parce 
qu'il  se  trouve  là  sur  ton  terrain,  ayant  gouverné  les  Indes  néerlandaises 
pendant  six  ans  et  fait  ensuite  un  voyage  d"étude  dans  les  Indes  anglaises 
(de  1850  à  1852). 

li  s'étend  sur  les  observations  (|u'il  a  recueillies  alors  dans  l'Inde  bri- 
tannique. Il  se  plaît  à  louer  les  excellentes  intentions  du  gouvernement 
anglais,  dont  il  ne  trouve  d'ailleurs  le  système  ni  sag^e,  ni  prudent,  ni 
politique.  L'Ang,lais  voulait  former  l'Indien  à  son  image,  et  ne  ne  conqjtait 
pas  assez  avec  les  usages  établis,  avec  les  castes,  la  polygamie.  Le  résul- 
tat n'a  pas  été  bon  (1).  A  côté  d'un  Zemindar  riche  à  millions,  on  voyait 
cent  mille  et  même  cinq  cent  mille  mendiants.  Depuis  la  révolte,  que 
M.  Rochusseu  a  prédite,  de  g^rands  progrès  ont  été  faits,  mais  ils  ont 
été  chèrement  achetés. 

Les  colonies  hollandaises  avaient  éié  conquises  par  les  Anglais 
qui  y  org'anisèrent  leur  système  colonial,  et,  en  1816,  lorsqu'elles 
furent  rendues  aux  Pays-Bas,  ce  système  fut  maintenu  jusqu'en  1830. 
Pendant  celte  période  les  colonies  furent  une  lourde  charge  pour  la 
métropole  ,  qui  agita  la  question  de  les  abandonner.  Elles  coûtaient 
beaucoup  d'argentet  ne  rapportaient  rien.  En  1830,  un  homme  éminent, 
le  général  Van  den  Bosch,  inaugurale  système  des  cultures  qui  fut  en 
même  temps  un  système  financier.  Le  cultivateur  paye  ses  impôts  an 
moyen  d'une  certaine  quantité  de  travail  ou  de  produits.  Ce  système 
n'est  pas  parfait,  il  devra  un  jour  disparaître,  mais  on  ne  change  pas  en 
un  jour  un  pareil  état  de  choses,  basé  sur  la  communauté  de  la  terre  et 
sur  certaines  exijjences  du  climat,  comme  l'irrigation. 


(1)  Nous  croyons  devoir  exprimer  le  regret  que  M.  Rocliussen  a  con- 
sidéré son  auditoire  comme  plus  familiarisé  avec  l'organisation  poli- 
tique et  économique  des  colonies  qu'il  ne  l'était  en  réalité,  et  il  serait 
utile  de  compléter  en  ce  sens  son  discours  lors  de  son  impression  dans 
les  .l/i/ju/t's.  M.  Rocliussen  ne  >e  refusera  cerlaincmeni  pas  à  ce  petit  tra- 
\ail  complément  aile. 
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Ku  attendant,  la  colonie  est  florissante.  La  métropole  en  a  tiré,  de 
1852  à  1862,  un  bénédce  net  de  329  millions  de  florins.  «  C'est  peut- 
être  trop,  »  ajoute  rorateur ,  «mais,  continue-t-il,  si  nous  recevons 
beaucoup,  nous  ne  dépensons  pas  peu.  Les  dépenses  en  faveur  des  colo- 
nies, qui  ont  été  de  65  millions  de  florins  en  1852,  se  sont  élevées  à  92  mil- 
lions en  1862.  D'autres  chiffres  parleront  encore  plus  clairement.  Ainsi, 
dans  l'île  de  Java  seulement,  la  population  s'est  élevée,  de  1851  à  1861, 
de  9,186,000  habitants  à  12,000,000.  »  En  citant  ce  chiffre,  M.  Rochus- 
sen  a  eu  la  faiblesse  de  risquer  quelques  plaisanteries  sur  Malthus, 
comme  si  ce  philanthrope  avait  été  l'ennemi  de  la  multiplication  des 
hommes.  M.  Rochussen  n'avait  pas  besoin  de  ce  petit  moyon  pour  être 
populaire.  Il  reconnaît  d'ailleurs  lui-même  le  rapport  étroit  qui  unit  la 
population  et  les  subsistances,  en  ajoutant  les  chiffres  suivants  : 

En  10  ans. 

Le  nombre  dos  buffles  a  augmenté  de 30  0/0 

—  des  bêtes  à  cornes i^8  — 

—  chevaux 34  — 

—  cocotiers 95  — 

L'étendue  dos  terres  cultivées,  de 18  — 

La  consommation  du  sel,  de 40  — 

L'importation  des  marchandises  ,  de 33  — 

L'exportation  —        —  de 34  — 

L'orateur  cite  ensuite  l'opinion  de  quelques  étrang^ers  qui  ont  visité 
les  colonies  néerlaudaises  et  qui  préconisent  le  système  établi,  et  rap- 
pelle enfin  l'anecdote  de  cet  Anfjlais,  possesseur  d'ime  vaste  et  belle  pro- 
priété, chérie  de  son  épouse  accomplie,  de  ses  enfants  nombreux  et  flo- 
rissants, qui  cherche  dans  son  parc  un  arbre  pour  se  pendre,  sous  pré- 
texte qu'il  est  trop  heureux.  Il  n'en  conclut  pas,  cependant,  qu'il  fallait 
s'arrêter  dans  la  voie  du  progrès,  mais  seulement  qu'il  ne  faudrait  pas 
laisser  prendre  le  mors  aux  dents  au  cheval  qui  traîne  le  char  {jou- 
vernemental. 

Après  un  discours  de  M.  Potvin ,  dont  une  circonstance  fortuite  ne 
nous  a  permis  d'entendre  autre  chose  que  les  applaudissements  qui 
l'ont  suivi,  la  séance  a  été  close, 

La  2"  question  était  relative  aux  poids  et  mesures.  Comment  peut-on 
en  ftiire  accepter  l'uniformité?  On  n'a  rien  trouvé,  ce  nous  semble,  de 
bien  nouveau,  ni  de  bien  pratique.  M.  Rob.  Dawborn  pense  qu'il  faui 
procéder  par  améliorations  successives,  —  ce  qui  est  un  lieu  commun,  si 
ce  n'est  une  erreur,  dam  l'espèce,  comme  on  dit  au  palais.  En  effet,  les 
poids  et  mesures  en  usage  dans  un  pays  sont  devenus  une  habitude 
d'esprit  des  populalions,  et  pjur  déraciner  cHte  iia:)itude,  il  faut  un 
effn'l  violenl  sur  soi-même,  effort  qui  est  le  commencement  d'une  nou- 
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velle  habitude.  L'expérience  nous  apprend  ({u'on  clianfje  rarement  les 
coutumes  par  voie  d'améliorations  successives.  Lorsqu'un  fumeur  veut 
cesser  Tusage  du  tabac,  il  ne  se  dit  pas  :  je  fumerai  aujourd'hui  10  ci- 
gares, demain  9,  aiJrès-demain  8,  et  ainsi  de  suite,  mais  :  je  ne  fumerai 
pas  du  tout;  il  en  est  de  même  des  buveurs  d'eau-de-vie,  demandez-le 
aux  sociétés  de  tempérance.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  verra  que, 
lorsqu'un  homme  s'expatrie,  et  qu'il  est  forcé  de  s'exprimer  et  même  de 
jjcnser  dans  une  autre  langue,  il  comptera  dans  sa  langue  maternelle 
jusqu'à  sa  mort,  s'il  n'a  pas  une  profession  qui  le  force  à  compter  à  haute 
voix.  Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  nous  aimons  mieux  for- 
muler un  principe  :  pour  prendre  une  habitude,  procédez  par  progression 
successive  ;  pour  quitter  une  habitude,  abstenez-vous  radicalement  et 
subitement. 

Une  observation  de  M.  Viernagel,  d'Amsterdam,  qui  veut  exclure  de 
l'uniformité  les  monnaies  !  !  (il  fiuidrait  au  contraire  commencer  par  les 
monnaies),  nous  a  valu  une  brillante  improvisation  de  M.  Wolowski  sur 
les  étalons  monétaires.  M.  Wolowski  est  pour  le  double  étalon,  parce 
que  les  deux  métaux  se  compensent  mutuellement,  et  la  hausse  d'un 
métal  neutralise,  du  moins  en  partie,  les  effets  de  la  baisse  de  l'autre. 
Il  n'est  pas  prudent  de  traiter  incidemment  une  question  aussi  grave, 
surtout  lorsqu'il  est  impossible  de  développer  tous  les  arguments  de 
l'orateur,  mais  nous  ne  saurions  priver  le  lecteur  d'une  comparaison 
ingénieuse,  par  laquelle  M.  Wolowski  a  réussi  à  bien  faire  saisir  sa 
pensée.  On  sait  que  la  température  agit  sur  les  métaux,  soit  en  les  di- 
latant, soit  en  les  condensant;  seulement,  tel  métal  est  dilaté  par  la 
chaleur  et  condensé  par  le  froid,  tandis  que  sur  un  autre  métal  l'effet 
sera  opposé.  On  a  profité  de  cette  circonstance  pour  rendre  les  montres 
moins  variables,  pour  établir  des  chronomètres.  Il  a  suffi  de  combiner 
deux  métaux  qui  subissent  d'une  manière  opposée  l'effet  de  la  tempé- 
rature. Il  faut  donc  admettre  deux  étalons.  Ajoutons  que  M.  Wolowski 
a  rappelé  lui-même  en  terminant  le  proverbe  connu  :  «  Comparaison 
n'est  pas  raison.  » 

La  seconde  question,  concernant  la  liberté  des  banques  d'émission, 
a  eu  quelque  peine  à  se  faire  mettre  à  Tordre  du  jour. 

M.  Havard,  de  Paris,  a  lu  un  mémoire  étendu  en  faveur  de  la  liberté 
des  banques  et  il  a  été  combattu  par  M.  Mees ,  président  de  la  Banque 
nationale  néerlandaise.  Gomme  nous  penchons  fortement  pour  la  liberté, 
nous  reproduirons  l'analyse  qu'a  fait  de  ce  discours  le  Bulletin  officiel 
du  Congrès,  bulletin,  qui  est  malheureusement  partout  et  toujours 
d'une  parcimonie  de  détails  trcs-regrettable.  «  M.  Mees,  dit  le  Bulletin, 
combat  dans  un  brillant  discours  le  système  de  liberté,  préconisé  par 
l'honorable  préopinanî;  il  en  signale  les  dangers,  surtout  en  ce  qui  re- 
garde l'émission  des  billets  de  banque,  facilité  dont  se  prévaudraient  en 
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[•reiiiier  lieu  les    hamiiies  qui   recoiveul  des  (Uqjots  portant  intérêts. 

il  expose  les  diflerenles  manières  qui  peuvent  laire  réaliser  des  béné- 
fices par  les  banques,  el  s'altache  à  prou\er  (jue  ces  banques  de  dépôt 
qu'il  vient  de  signaler  doivent,  à  ceteU'et,  se  lancer  dans  toutes  sortes 
de  spéculations,  (|iii,  à  un  aïoineiit  de  paniijiK-.  donné,  entraîneront  leur 
ruine.  Il  cite  à  Pappui  ce  qui  s'est  passé  à  différentes  reprises  dans  le 
pays  de  la  liberté  des  banques,  la  majorité  des  ban(]U(;s  en  Amérique 
ayant  successivement  dû  suspendre  leurs  pajemenls.  L'utilité  du  privi- 
lé}]e  des  banques  consiste  non  à  réguler  le  crédit,  mais  à  prévenir  que  les 
moments  de  crise  industrielle  ne  soient  compliqués  par  des  crises  mo- 
Jiélaires.  L'orateur  passe  ensuite  en  revue  le  système  des  banques  en 
Ecosse,  qu'il  considère  sous  leur  aspect  spécial,  comme  fonctionnant 
dans  une  pro\ince  de  rAn,^leterre,  avec  la  ressource  de  Pappui  de  la 
banque  des  bainjucs,  la  B.inque  d'An{',ieterre.  Il  demande  l'interdiction 
de  l'émission  du  papier  monnaie,  qu'il  veut  restreindre  à  ces  banques 
privilé};iées,  ((ui  reçoivent  des  dépôts  ne  portant  pas  d'intérêts.  Traitant 
le  principe  de  rindlé  et  de  la  muliiplicite  des  banques,  il  pose  la  ques- 
tion :  si,  pour  la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  plusieurs  ban<|ues 
nationales,  établies  sur  le  même  modèle,  seraient  à  désirer;  il  n'y  trouve 
pas  de  réponse  absolue.  L'unité  a,  selon  lui,  de  grands  avantages,  une 
seule  banijue  qui  peut  et  doit  avoir  ses  succursales  requises  est  plus 
forte  que  plusieurs  banques;  ses  moyens  sont  infinis.  Il  récuse  le  mo- 
nopole du  crédit,  du  monopole  ou  du  privilège  qu'il  réclame  pour  ré- 
mission du  billet  de  banque,  convertible  à  tout  moment,  sans  un  seul 
jour  d'inlerruptioii,  en  monnaie.  Craignant  de  se  prononcer  exclusive- 
ment pour  l'unité,  il  recommande  le  système  adopté  en  Belgique  et  en 
Hollande.  », 

M.  Max  VVirtli,  de  Francfort,  n'est  pas  pour  le  pi-ivilége  qui  a  de 
graves  inconvénients. 

Diverses  autres  opinions  sont  émises  pour  ou  contre  les  restrictions, 
enfin  M.  Wolowski  résume  les  débals  en  se  prononçant  pour  la  liberté 
des  banques  mais  contre  la  liberté  de  l'émission  des  billets. 

La  quatrième  question  donne  à  M.  Dertjisin  l'occasion  de  soutenir 
rexplijitali(jn  des  chemins  de  fer  par  l'industrie  privée.  Elle  a  l'avan- 
tage, dit-il,  de  laisser  la  liberté  nécessaire  pour  une  exploitation  indus- 
trielle, de  fournir  un  contrôle,  celui  de  l'État ,  de  diminuer  le  nondjre 
des  agents,  de  permettre  la  centralisation.il  admet,  au  contraire,  le 
monopole  de  l'État  pour  la  poste,  mais  demande  que  le  Trésor  ne  pro- 
fite pas  des  bénéfices  (pii  doivent  être  appliqués  à  ramélioration  du 
service.  M.  Wolowski  se  prononce  également  en  faveur  des  (jompagnies. 

M.  Dumonceau  craint  l'inlirèl  personnel  quand  il  s'agit  des  cheuiins 
df  fer;  il  pen^e  qut'  i'LiaL  oiïre  |)lns  de  garantie  (]iii»  le  particulier.  Le 
cai»italisle  ne  s'occujn'  (pie  des  b-mnes  ligne>. 
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M.  Demeure  est  du  même  avis.  «  En  Help;ique,  dit-il,  il  n'y  aiju'uiiL- 
ou  deux  Gompapies  qui  payent  des  intérêts  à  leurs  aclionnaires,  tandis 
que  l'État  profite  des  lij^nes  qu'il  exploite  lui-même.  Comme,  en  vérité, 
ce  ne  sont  pas  des  individus,  mais  des  Compagnies  agissant  par  des  fonc- 
tionnaires, cette  exploitation,  dite  des  particuliers,  a  les  mêmes  incon- 
vénients que  l'exploitation  de  l'État,  Tindividu  n'y  est  pour  rien.  Ajf)u- 
lons  que  tant  d'administrations  ont  de  grands  inconvénients.  » 

De  son  côté,  M.  Lehardy  de  Beaulieu  rompt  une  lance  en  faveur  des 
Compagnies  particulières  sous  la  surveillance  de  TÉlat,  et  somme  toute, 
l'intervention  de  l'État  d'une  façon  quelconque  a  paru  être  désiré  par 
presque  tous  les  assistants.  La  discussion  n'a  roulé  que  sur  une  question 
de  degré. 

On  n'a  pas  sérieusement  contesté  à  l'Étal  la  préférence  qui  lui  est  due 
pour  l'administration  des  postes;  pas  même  M.  Sève,  qui,  dans  un  ex- 
cellent discours,  s'est  élevé  contre  les  monopoles  de  toutes  sortes. 
Nous  pensons,  comme  lui,  que  les  postes  ne  devraient  pas  être  une 
source  de  revenu  pour  le  Trésor  :  les  lettres  ne  sont  pas  «  une  matière 
éminemment  imposable.  » 

M.M.  Verrue  van  Zantvoorde  (Utrecht),  van  Rees  (Utrecht),  Wichmann 
(Hambourg),  Siebel  (Paris)  et  quelques  autres  expriment  encore  des  opi- 
nions peu  différentes  de  celles  que  nous  avons  rapportées,  et  la  séance 
est  close,  sans  vote,  conformément  à  l'usage  établi. 

Nous  passons  à  la  cinquième  question.  La  discussion  en  a  été  vive, 
peut-être  parce  que  diverses  sociétés  antidouanières  avaient  envoyé  des 
délégués  à  cette  réunion. 

L'une  des  plus  importantes  de  ces  sociétés,  V Association  internation- 
nnle  pour  la  suppression  des  douanes,  était  représentée  par  son  président 
M.  Corr  van  der  Maeren,  par  M.  Lebardy  de  Beaulieu  et  M.  Sève,  tous 
les  trois  de  Bruxelles,  et  par  MM.  AVichmann  père  et  fils,  de  Hambourg. 
C'est  naturellement  M.  Corr  van  der  Maeren  qui  ouvrit  la  discussion  par 
un  exposé  du  but  et  des  travaux  de  la  Société  qu'il  préside,  et  dont  le 
siég'e  est  à  Bruxelles.  11  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  que  soulève, 
au  point  de  vue  de  l'impôt,  le  problème  de  la  suppression  complète  des 
douanes,  il  espère  néanmoins  qu'il  surgira  des  débats  à  Amsterdam  quel- 
que moyen  pratique,  soit  d'opérer  tout  h  fait  cette  suppression,  soit  de 
la  préparer  par  des  modifications  successives  dans  la  législation  doua- 
nière. L'association,  d'ailleurs,  n'a  aucun  principe  arrêté  en  maîière 
d'impôt;  elle  laisse  à  chaque  pays  le  soin  d'étudier  et  d'établir  le  sys- 
tème qui  lui  paraît  le  plus  conforme  aux  exigences  de  sa  sitiialiou  finan- 
cière. Il  termine  ainsi  :  «Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  avons  foi  en 
l'œuvre  dont  nous  poursuivons  l'accomplissement,  parce  qu'elle  est  ba- 
sée sur  la  justice,  parce  qu'elle  a  pour  objet  l'émancipation  du  travail, 
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la  iVateniilé  rk'S  peuples,  cL  le  jtarlajje  eiilre  eux  des  biens  (juc  la  divine 
Providence  a  destinés  à  l'iisaf^ede  tous.» 

rsous  joif^nons  nos  applaudissements  à  ceux  (}ue  la  section  a  accordés 
au  beau  discours  de  riionorable  orateur,  car  il  est  toujours  méritoire 
d'avoir  i)Our  but  la  «justice,»  la  o  fraternité  des  peuples»  et  les  autres 
excellenles  choses  qu'on  vient  de  lire  dans  la  péroraison  de  M.  Corr  van 
der  Maeren;  mais  nous  devons  avouer  ne  pas  voir  du  tout  quel  contradic- 
tion il  y  a  entre  la  justice,  etc.  etc.,  et  un  droit  fiscal  maintenu  à  un  taux 
raisonnable.  IS'ous  avons  vu  employer  de  grands  mots  pour  exprimer  des 
préférences  en  faveur  de  Timpôt  sur  le  sucre  contre  l'impôt  sur  le  café, 
de  l'impôt  sur  le  café  contre  l'impôt  sur  le  thé,  ou  d'autres  préférences 
analofyues,  qui  ne  touchaient  à  aucun  principe,  et  qui  n'étaient  inspirées 
que  par  des  convenances,  dignes  sans  doute  d'être  prises  en  considéra- 
tion, mais  sans  valoir  «ni  cet  excès  d'honneur»  pour  les  uns,  «ni  cette 
indignité»  pour  les  autres.  Lorsqu'une  nation  trouve  plus  commode  de 
lever  une  somme  de  100  millions  au  moyen  d'un  droit  modéré  perç':  à 
la  frontière  sur  un  certain  (un petit)  nombre  de  marchandises,  elle  n'afyi- 
rait  pas  raisonnablement  de  tirer  ces  100  millions  de  sa  bourse  d'une 
manière  moins  commode.  Que  vous  aimiez  mieux  porter  le  fardeau  sur 
l'épaule  droite  que  sur  l'épaule  [i^auche,  la  justice  n'a  rien  à  y  voir. 
D'ailleurs,  qu'on  ne  se  le  dissimule  pas,  la  question  des  douanes  est  plus 
larp/e  qu'on  le  croira  peut-être,  et  on  ne  doit  y  toucher  que  si  l'on  est 
décidé  k  supprimer  la  presque  totalité  des  impôts  indirects.  Pour  être 
lofîique,  on  pourrait  presque  dire  pour  être  loyal,  c'est  toujours  h  l'en- 
semble des  contributions  indirectes  qu'il  faudrait  s'attaquer.  Lepeut-ou, 
le  doit-on  ?  C'est  là  une  question  que  nous  n'avons  pas  à  discuter  aujour- 
d'hui, parce  que,  si  nous  avons  des  arj^nmients,  nous  n'avons  pas  de 
place. 

La  manière  de  voir  que  nous  venons  d'exposer,  ou  des  vues  analo[jues, 
ont  trouvé  leur  expression  au  Conjurés.  Ainsi  M.  Baudrillart  dit  qu'il  est 
jiartisan  des  dé{;rèvements  et  non  de  la  suppression  absolue  des  douanes, 
de  même  qu'il  e^t  partisan  de  la  réduction  des  armées  et  non  du  désar- 
mement absolu.  Il  ne  croit  pas  que  l'abolition  des  droits  d'importation 
empêcherait  la  {yuerre.  Prenant  tour  à  tour  les  différents  impôts  directs, 
il  les  montre  déjà  assez  char}jés  pour  ne  pas  se  prêter  à  de  nouvelles 
a^îfyravations,  et  il  s'attache  à  démontrer  que,  par  suite  de  l'incidence 
et  de  la  répercussion  de  l'impôt,  les  contributions,  même  directes,  seront 
en  partie  reportées  sur  les  populations  laborieuses.  Enfin,  si  quelques 
États  trouvent  le  moyen  de  remplacer  les  douanes  par  un  autre  impô!, 
comment  feront  les  jjays  comme  la  Trance  et  surtout  l'Aniyleterre?  Il 
pense  que  ce  serait  une  révolution  radicale  très-dan}jereuse  et  très-peu 
populaire. 

De  son  côté,  M.  Wojowski  examine  l'Iivpolhèse  de  la  suppression 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  SCIENCES  SOCIALES.  79 

complcle.  des  douanes,  et  demande  si  Ton  se  fait  furt  de  itiainlenir  le 
même  chiffre  de  recettes  avec  moins  de  cliarfifes.  Il  se  ralliera  à  ceux  qui 
trouveront  ce  moyen.  On  a  tort,  dit-il,  d'invoquer  ici  les  p,rantls  principes 
sur  lesquels  se  fonde  la  liberté  commerciale  qu'il  a  toujours  défendue; 
il  s'agit  actuellement  de  défendre  le  trésor  public  contre  les  intérêls 
particuliers.  En  principe,  tous  les  impôts  sont  mauvais  ou  incommodes, 
mais  il  faut  peser  le  défaut  de  chacun  d'eux,  afin  de  retenir  le  moins 
!;ènant. 

La  difficulté  fiscale  de  la  suppression  a  encore  été  reconnue  par 
M.  Neyts  de  Ruremonde,  M.  Van  Rees  (Pays-Bas)  et  par  quelques  autres, 
mais  MM.  Sève  (Bruxelles),  Gouvy  (Verviers),  Wichmann  (Ham- 
bourg^), etc.,  ne  considèrent  pas  cette  difficulté  comme  insurmontable, 
et  dans  tous  les  cas  ne  croient  pas  devoir  s'y  arrêter.  Un  discours  de 
M.  Wichmann  en  faveur  de  l'impôt  direct  et  unique  amène  la  discussion 
sur  l'impôt  direct  et  indirect.  M.  Havard  a  soutenu  avec  beaucoup  d'es- 
prit l'impôt  direct,  mais  non  l'impôt  unique,  et  il  a  été  secondé  par  un 
g^rand  nombre  d'orateurs.  Nous  n'y  reviendrons  pas;  nous  voudrions 
seulement  savoir  ce  que  diraient  les  adversaires  des  impôts  indirects 
■si  ces  impôts  devaient  être  remplacés  par  une  taxe  sur  le  revenu,  avec 
obligation  pour  chaque  citoyen  de  faire  connaître  le  chiffre  exact  de  ses 
recettes  annuelles. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  une  séance  supplémentaire  tenue 
pour  discuter  la  question  des  associations  ouvrières.  C'était  un  hom- 
mage rendu  au  principe,  et  spécialement  à  MM.  Schultze-Delithsch  et 
Max  Wirth,  les  promoteurs  de  ce  mouvement  en  Allemagne.  M.  Max 
Wirth  était  présent.  Nous  avons  hâte  de  passer  aux  autres  sections  dont 
les  travaux  ne  sont  pas  moins  dignes  d'intérêt  que  les  nôtres.  On  com- 
prendra cependant  que  nous  ne  puissions  pas  leur  consacrer,  dans  cette 
revue,  autant  de  développement  qu'à  la  section  d'économie  politique. 

Voici  le  programme  de  la  première  section  :  Législation. 

I.  Quels  sont,  dans  le  gouvernement  représentatif,  les  moyens  les 
plus  pratiques  pour  assurer  la  liberté  des  électeurs  et  la  sincérité  des 
votes? 

II.  Le  respect  de  la  liberté  individuelle  exige-t-il  qu'on  accorde  aux 
prévenus  le  droit,  de  se  faire  assister  d"un  conseil  pendant  l'instruction, 
et,  en  cas  d'affirmative,  quelle  devrait  être  la  mission  de  ce  conseil? 

m.  Le  développement  des  relations  commerciales  ne  réclame-t-il  pas 
un  code  de  commerce  unique  et  commun  à  toutes  les  nations?  En  cas 
d'affirmative,  le  code  de  commerce  allemand  répond-il  à  ce  besoin? 

IV.  Quelles  sont  les  règles  à  établir  parla  loi  pour  l'organisation  des 
sociétés  à  responsabilité  limitée  ? 

V.  Faut-il  soumettre  les  étrangers  à  des  lois  exceptionnelles  ou  spé- 
ciales, et  sur  quels  principes  ces  lois  devraient-elles  être  basées? 
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\  I.  (jui'K  Miiii  |(>s  iiKiNt'tis  [iialiquos  do  concilici-  la  liljorlt'  des  langues 
ii\oc  los  iiécossilés  do  l'unlro  politique,  administratif  et  judiciaire  dan^ 
les  pays  où  plusieurs  lan.^ues  sont  en  usaj,'e? 

La  première  section  aura  encore  à  examiner  le  travail  de  la  commis- 
sion instituée  à  Gan<l  pour  la  question  de  l'exécution  des  jugements  en 
pays  ë  Ira  Hivers. 

Trois  (juesiions  seulement  ont  été  discutées  :  la  première,  la  deuxième 
et  la  cinquième. 

La  première  a  occupé  l'attention  d'une  nombreuse  assemblée  pendant 
plusieurs  séances  consécutives;  on  discutait  les  propositions  de  M.  Hare. 
Ces  propositions  qui  temJeut  à  proléf^er  les  minorités  ont  trouvé 
peut-être  moins  d'adversaires  que  de  pariisans.  A'ous  avons  étu- 
dié ce  système  de  notre  côté,  et  nous  l'avons  exposé  avec  quelques  au- 
tres dans  notre  Dictionnaire  général  de  la  politique,  \°  Représentation 
NATIONALE.  Uuc  matière  de  cette  nature  ne  saurait  être  abordée  lorsqu'on 
ne  dispose  que  de  quelques  lijjnes.  Il  en  est  de  même  de  la  deuxième 
question.  Quant  à  la  cinquième,  qui  touche  par  un  côté  à  l'économie 
politi(|ue,  elle  mérite  d'être  avantag'ée;  on  lui  a  fait  d'ailleurs,  à  Amster- 
dam, les  honneurs  de  la  séance  générale,  sections  réunies. 

C'est  M.  Asser,  professeur  de  droit,  (jui  a  parlé  le  premier.  Il  a  ex- 
posé avec  une  grande  <:Iarté,  mais  avec  une  concision  commandée  par 
les  circonstances,  la  législation  hollandaise  sur  les  étrangers.  Celte  lé- 
gislation est  en  effet  très-libérale;  le  droit  commun  domine,  et  les  excep- 
tions sont  rares.  Elles  se  bornent  en  fait  à  des  questions  de  procédure; 
ell(;s  maintiennent  lejudicatumsolci,  qui  obligent  l'étranger  de  déposer 
une  soniine  équivalente  aux  frais  probables  du  procès,  et  qui  établis- 
sent quelques  autres  distinctions  analogues.  II  existe  encore  une  autre 
loi  d'exception  :  elle  date  de  1849  et  autorise  le  gouvernement  à  inter- 
ner, et  au  besoin  à  expulser  les  étrangers  réputés  dangereux.  En  .somme, 
M.  Asser  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

1"  En  droit  politique,  il  pense  que  la  distinction  entre  les  nationaux 
et  les  étrangers  est  complètement  motivée;  on  ne  peut  contier  au  pre- 
mier venu  les  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus  graves  d  un  jieiiple; 

2''  En  droit  civil,  M.  Asser  veut  la  supjiression  de  toute  distinction 
entre  les  nationaux  et  ceux  qui  s'établissent  dans  le  pays.  Il  demande 
(jue  l'admission  aux  droits  civils  soit  facilitée  par  la  législation;  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  d'obtenir  à  cet  effet  un  décret  ou  une  ordonnance; 
(}u"un  séjour  prolongé  suffise,  comme  en  Hollande,  où  tout  étranger 
élalili  de|(uis  six  aimées  est  exempt  de  l'obligalion  de  jnilicatinn  suivi. 
M.  Asser  demande  eiitin  que  des  conventions  internationales  rendent 
exécutoires,  dans  tout  pa>s.  les  jugements  d'un  tribunal  régulièrement 
éiabli. 
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S''  En  droit  commercial  et  on  droit  pénal  la  même  l(';p,islation  régit 
les  nationaux  et  les  étrangers,  il  n'y  a  dune  pas  à  s'y  arrêter. 

II  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  l'oraleur  veut  la  suppression  de  la 
loi  d'exemption  de  1840,  qu'il  qualifie  d'inlijpie.  Le  ci'iminel  seul  doit 
être  expulsé,  ou  plutôt  rendu  par  \o!e  d'ext;adilion. 

Plusieurs  orateurs,  et  notamment  MM.  D  ){yiiée  de  Villers  et  Madier  de 
Montjau  vont  au  delà  de  ces  conclusions,  Cm  moins  en  ce  qui  C(tncerne 
les  droits  politiques.  Ils  demandent  (jue  la  naturalisation  ait  lieu  de  droit 
après  un  séjour  d'une  durée  déterminé.^,  o:i  même  seulement  après 
la  création  d'un  établissement. 

L'égalité  des  droits  civils  trouve  s  jn  complément  dans  l'exécution 
des  jugements  d'un  tribunal  étranger.  M.  Lelièvrea  fait  sur  ce  point  un 
rapport  substantiel,  ijui  sera  inséré  dans  les  Annales  de  l'Association; 
il  conclut  en  laveur  de  l'exécution  des  jugements,  conclusions  qui  n'ont 
pas  été  sérieusement  attaquées.  L'un  disait,  il  est  vrai,  que  les  tribu- 
naux ne  se  valent  pas,  l'autre  que  les  législations  sont  trop  différentes, 
et  un  troisième  iju'il  ne  fallait  pas  aller  trop  vite,  qu'il  suffisait  pour  le 
moment  de  coijsidérer  les  jugements  étrangers  comme  rendus  en  pre- 
mière instance  et  de  leur  accorder,  dans  le  pays,  la  faculté  d'appel; 
mais  M.  Desmarets  a  fait  justice  de  ces  diverses  objections,  avec  l'élo- 
quence qu'on  lui  connaît. 

Le  programme  de  la  deuxième  section,  Éducation  et  enseir/nement,  est 
ainsi  conçu  : 

L  Quelle  est  lu  meilleure  ori^anisation  d'un  enseignement  moyen  pro- 
fessionnel, tant  pour  les  filles  que  pour  les  garçons  ? 

IL  Quelle  est  l'influence  de  l'enseignement  littéraire  sur  l'individu  el 
sur  ses  rapports  avec  la  société?  Cet  enseignement  est-il  possible  à  tous 
les  degrés  de  l'instruction  publique  ?  Quelle  part  et  quel  caractère  con- 
vient-il de  lui  donner  dans  chacun  de  ces  degrés  pour  le  rendre  profi- 
table tant  à  la  société  qu'à  l'individu  ? 

in.  L'éducation  domestique  de  l'enfant  devant  être  d'accord  avec  l'en- 
seignement de  l'école,  par  quels  moyens  pourrait-on  acquérir  sur  les 
parents  l'influence  nécessaire  pour  amener  et  conserver  cet  accord  ? 

IV.  Quels  sont,  à  part  l'intervention  de  l'État,  les  moyens  de  faire 
participer  tous  les  enfants  aux  bienfaits  de  l'instruction  primaire  ? 

V.  Quelle  part  doit  être  réservée  h  la  famille  dans  l'éducation  de» 
deux  sexes?  Faut-il  préférer  l'éducation  particulière  à  l'éducation  pu- 
blique et  l'internat  à  l'externat?  Indiquer  les  moyens  de  réaliser  les 
principes  admis  ? 

Au  fond,  on  n'a  discuté  que  deux  questions,  l'enseignem.ent  profes- 
sionnel, et  les  rapports  entre  l'éducation  et  l'enseignement. 

L'enseignement  professionnel  a  donné  lieu  à  des  débaîs  d'autant  plus 
animés  que  la  question,  quoitiue  à  l'ordre  du  jour  depuis  quelques  an- 
i"  SÉRIE.  T.  x(.iv.  —  lo  octobre  18G4,  6 
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nées  déjà,  est  encore  si  peu  élucidée.  Faut-il  introduire  les  travaux 
manuels  dans  l'école  primaire  ou  dans  l'école  secondaire;  faut-il  se 
borner  à  enseigner  uniquement  les  sciences  appliquées,  ou  doit-on  créer 
des  institutions  spéciales  pour  l'enseii^nement  professionnel  proprement 
dit?  Toutes  ces  idées  ont  eu  leurs  représentants  ;  cependant  aucune  n'a 
été  clairement  exposée  et  surtout  appuyée  sur  des  faits  et  des  arg^uments. 
Dans  les  choses  d'application,  on  prouve  trop  et  rien  quand  on  reste 
dans  les  généralités  :  il  faut  descendre  dans  les  détails  et  s'attaquer  aux 
réalités  de  la  vie. 

Quanta  nous,  l'école  primaire  ne  nous  semble  pas  l'endroit  le  jihis 
favorable  pour  l'apprentissage  d'un  métier;  pas  même  l'école  secon- 
daire. ÎNous  croyons  que  l'enseignement  doit  donner  à  l'élève  les  no- 
lions  scientifiques  dont  il  a  besoin,  et  doit  lui  apprendre  à  penser,  à 
réfléchir;  c'est  à  la  pratique  à  lui  enseigner  la  pratique  :  en  forgeant 
on  devient  forgeron. 

Les  rapports  entre  l'éducation  et  l'instruction  ont  été  si  souvent  étu- 
diés, exposés,  discutés  qu'il  ne  restait  guère  de  choses  nouvelles  à  dire 
à  l'assemblée  d'Amsterdam.  Tous  les  orateurs,  MM.  Mioulet,  Marais, 
Albert  Leroy,  demandent  (jue  l'influence  de  la  famille  soit  prédominante, 
qu'elle  soit  même  exclusive  pour  la  fille;  pour  le  garçon,  au  contraire, 
on  a  revendiqué  les  avantages  qui  se  rattachent  à  l'école  publique,  qui 
prépare  dans  une  certaine  mesure  à  la  pratique  de  la  vie.  Une  dame 
très-distinguée,  M"''  la  baronne  de  (^Irombruggiie,  a  parlé  avec  succès  de 
l'éducation  des  filles  qui  doivent  recevoir  une  instruction  qui  les  rende 
propres  à  leur  profession  de  mère.  Elle  a  fait  remarquer  à  cette  occasion 
combien  on  avait  tort  de  confier  l'éducation  des  filles  à  des  religieuses; 
elle  est  très-loin  de  vouloir  atténuer  en  rien  le  mérite  de  ces  «  saintes 
filles,  »  elle  tient  seulement  à  constater  que  les  religieuses  ont  renoncé 
à  la  maternité,  et  par  des  motifs  qui,  ([uelque  respectables  qu'ils  soient, 
ne  les  prédisposent  pas  à  élever  de  futures  mères. 

Nous  regrettons  que  nous  ayons  si  peu  à  glaner  dans  cette  section, 
qui  n'a  cependant  pas  moins  travaillé  que  les  autres. 

La  troisième  section  a  eu  un  programme  intéressant,  le  voici  : 

I.  Le  développement  d(>  l'esprit  d'analyse  et  de  critique  dans  les  arts, 
et  principalement  en  peinture,  est-il  une  entrave  à  la  force  créatrice, 
ou  bien  a-t-il  pour  ed'et  de  la  provoquer  et  do  l'augmenter?  Quels  faits 
peut-on  invoquer  à  l'appui  de  l'une  ou  de  l'autre  opinion? 

lï.  Quels  sont  les  moyens  employés  chez  les  diflérenls  peuples,  sur- 
tout de  nos  jours,  pour  accroître  la  part  faite'  à  l'art,  sous  toutes  ses 
lormes,  dans  l'éducation  et  l'enseignement  du  peuple?  Parmi  ces 
moyens,  quels  sont  les  meilleurs  ? 

III.  Quelles  sont  les  causes  du  développement  du  réalisme  dans  les 
»v\<i  et  dans  les  lettres  ?  Cette  doctrine,  répond-elle  au  but  de  l'arl  ? 
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Les  mois  art  chrétien,  que  quelqu'un  s'est  avisé  de  prononcer,  ont 
failli  faire  tourner  la  section  en  une  faculté  de  théologie.  L'art  chrétien 
cxiste-t-il  ou  n'existert-il  pas.^  A-t-il  existé  à  une  époque  donnée? 
Qu'est-ce  que  l'art  chrétien  ?  Cette  définition,  personne  ne  paraît  avoir 
songé  à  la  demander  ou  à  la  donner.  Serait-ce  l'art  inspiré  par  le  chris- 
tianisme ?  Mais  comment  se  fait-il  alors,  qu'on  ne  se  soit  pas  entendu, 
comment  a-t-on  pu  se  diviser  en  groupes,  les  uns  affirmant,  les  autres 
niant?  Car  enfin,  le  christianisme,  — dont  on  peut  d'ailleurs  penser  ce 
que  l'on  veut,  —  existe,  c'est  un  grand  fait  historique  et  psychologique; 
il  a  remué  des  âmes,  passionné  des  cœurs,  excité  des  intelligences,  et 
l'art  ne  s'en  serait  pas  ressenti  ?  On  peut  donc  affirmer  à  priori  l'art 
chrétien. 

Ainsi  on  ne  saurait  nier  que  l'art  chrétien  ait  existé;  son  existence 
est  tellement  dans  la  nature  des  choses,  que,  s'il  nous  était  impossible 
de  la  distinguer,  nous  devrions  nous  demander  si  nous  y  voyons  bien 
clair.  L'influence  du  christianisme  nous  paraît  évidente,  et,  au  lieu  de  la 
contester,  il  aurait  mieux  valu  examiner  si  elle  a  été  bonne  ou  mauvaise. 

Voici  maintenant  quelques-unes  des  idées  émises. 

M.  Dognée  (Belgique)  demande  qu'on  ne  fasse  pas  descendre  les  idées 
religieuses  dans  les  détails  des  productions  humaines;  il  pense  que  les 
croyances  religieuses  d'un  peuple  ont  une  grande  influence  sur  la  civi- 
lisation ;  mais  cette  influence,  les  institutions,  les  lois,  les  mœurs  la 
subissent  aussi,  et  ce  que  l'art  exprime,  c'est  la  civilisation  tout  entière 
que  ces  forces  diverses  ont  produites;  il  croit  que,  si  l'art  religieux  pou- 
vait exister,  on  aurait  des  règles  hiérarchiques  qui  enchaîneraient  Tar- 
tiste,  qui  l'empêcheraient,  sous  peine  d'anathème,  de  sortir  d'un  cercle 
tracé  d'avance. 

M.  Ulbach  (France)  ne  croit  pas  que  l'art  soit  toujours  l'expression 
exacte  de  l'état  social  de  l'humanité;  il  admet  qu'il  iiy  a  plus  cVart  chré- 
tien, mais  il  ne  veut  pas  que  cela  implique  la  négation  de  l'existence  de 
la  foi.  »  Notre  siècle,  dit-il,  croit  à  la  vérité,  puisqu'il  la  cherche  sans 
cesse  et  partons  les  moyens  possibles;  si  la  musique  est  surtout  l'art  de 
notre  temps,  c'est  que  cet  art  vague  convient  principalement  à  une 
époque  d'indécision;  —  il  croit  que  la  foi  n'a  plus  besoin  de  s'incarner 
dans  une  cathédrale,  qu'elle  trouve  son  aliment  maintenant  dans  les 
enquêtes  et  les  discussions.  »  (Cette  dernière  proposition  trouvera  de 
nombreux  contradicteurs.) 

M.  Potvin  (Belgique)  ne  pense  pas  que  l'art  chrétien  ait  jamais  existé; 
une  religion  qui  anathémise  la  matière  ne  peut  avoir  d'art,  puisque 
l'art  est  l'incarnation  de  l'idée  dans  la  matière.  L'orateur  croit  que 
l'art  deviendra  religieux  lorsque  la  civilisation  aura  accompli  sa  marche. 
M.  Millies  n'admet  pas  que  le  christianisme  soit  la  négation  de  la  ma- 
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(ièro,  piiisciiie  <*  la  première  parole  du  christianisme  est  que  le  verbe 
s'est  lait  chair.  .) 

La  discussion  de  cette  matière,  —  nous  n'en  avons  donné  que  des 
spécimens,  —  tend  à  prouver,  ce  que  tout  le  monde  savait  déjà,  que  l'art 
est  une  affaire  de  sentiment,  et  qu'on  peut  discuter  de  l'art  à  perte  de 
vue  sans  jamais  s'entendre.  {De gnstibus  non  est  disputa ndem.) 

jNous  aurions  voulu  voir  figurer  sur  le  pro{yramme  une  question  sur 
les  rapports  entre  l'art  et  l'industrie;  espérons  que  son  tour  arrivera 
l'année  prochaine. 

iNous  passons  à  la  4*  section  :  Bienfaisance  et  Hygiène  publique. 

I.  Quelle  est,  d'après  des  faits  comparés,  l'intluence  exercée  par  les 
élablissemenls  de  bienfaisance  publique  (monts-de-piété,  hospices,  hô- 
pitaux, etc.)  sur  l'état  moral  de  la  classe  ouvrière? 

II.  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  organiser  les  éléments 
d'assistance  pour  les  cas  de  naufrage?  Quelles  sont,  en  présence  des 
mesures  adoptées  sur  les  côtes  d'Angleterre,  de  Flandre,  de  Hollande 
(■!  de  France,  les  moyens  d'arriver  à  l'uniformité  internationale  dans 
l'organisation  de  cette  branche  de  la  bienfaisance  publique? 

III.  Quelle  est  la  meilleure  manière  d'organiser  les  secours  de  la  bien- 
faisance à  domicile?  Comment  ces  secours  sont-ils  organisés  dans  les 
Pays-Bas  ? 

IV.  Peut-on  abolir  sans  inconvénients  les  quarantaines  :  lo  en  géné- 
ral; 2°  dans  les  ports  de  l'Europe,  autres  que  ceux  de  la  Méditerranée? 

V.  Par  quelles  mesures  pourrait-on  empêcher  la  sophistication  des 
denrées  alimentaires  de  la  manière  la  moins  nuisible  au  commerce? 

YI.  Comment  peut-on,  dans  les  grandes  cités  coupées  de  rivières  ou 
(le  canaux,  utiliser  les  matières  fécales  au  profit  de  l'agriculture,  sans 
nuire  à  la  santé  des  habitants  ? 

Kous  rentrons  dans  notre  domaine,  du  moins  pouvons-nous  revendi- 
quer plusieurs  des  questions  ci-dessus,  soit  entièrement,  soit  en  partie; 
mais  malheureusement  l'espace  fuit  sous  notre  plume,  et  nous  sommes 
obligé  de  nous  resserrer.  Nous  aurons  du  reste  l'occcasion  de  mention- 
ner une  autre  raison  |)  lur  être  concis. 

La  4^  section  a  travaillé  avec  une  ardeur  digne  de  l'importance  des 
sujets  inscrits  sur  son  programme.  Sur  la  1"  et  la  3'  question,  les  avis 
ont  été  assez  unanimes  pour  considérer,  soit  les  hôpitaux,  soit  les  monts- 
de-piété  comme  des  maux  nécessaires,  mais  comme  des  maux.  Les 
monts-de-piété  surtout  n'ont  trouvé  que  de  rares  et  timides  défenseurs. 
S'ils  offrent  quelquefois  du  crédit  à  l'hunmie  dénué  de  toute  ressource, 
crédit  qui  peut  devenir  le  point  de  départ  d'une  fortune,  ils  facilitent 
aussi  les  dépenses  improductives,  et  le  côté  fâcheux  l'emporte  sur  le  bon 
côté.  Enfin,  ils  se  font  chèrement  payer  les  services  qu'ils  rendent  par- 
fois, car  on  sait  (jue  l'intérêt  des  prêts  s'élève  à  9  et  même  à  12  0/0, 
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Les  hôpitaux  ont  droit  à  une  place  bien  supérieure  dans  notre  estime. 
Pour  beaucoup  d'hommes,  ils  constituent  le  seul  moyen  de  se  débarras- 
ser d'une  grave  maladie;  par  contre,  ils  sont  défavorables  à  l'esprit  de 
famille,  et  les  secours  à  domicile  leur  sont  bien  préférables.  Cette  sec- 
tion étant  en  majeure  partie  composée  de  médecins,  on  s'est  quelque  peu 
étendu  sur  des  détails  d'ordre  réglementaire,  par  exemple  sur  la  fré- 
quence des  visites  qu'on  pouvait  permettre  aux  parents  de  faire  aux 
membres  de  leur  famille  admis  dans  un  hôpital. 

La  bienfaisance  proprement  dite  a  donné  lieu  à  quelques  observations 
que  nous  allons  reproduire  : 

AI.  Grocq  dit  que  chacun  a  le  droit  d'exister,  mais  surtout  le  devoir 
de  travailler.  Il  faut  uniquement  venir  en  aide  à  ceux  qui  ne  peuvenl 
pas  gagner  assez  par  leur  travail;  quantité  de  pauvres  abusent  de  la 
bienfaisance  et  des  institutions  charitables. 

M.  Constantin  Paul  veut  que  ce  qui  se  pratique  dans  de  grandes  crises 
se  fasse  aussi  en  temps  ordinaire.  Une  caisse  centrale  de  bienfaisance 
devrait  être  organisée  pour  empêcher  les  abus. 

M.  Van  Waes  signale  des  listes  multiples  sûr  lesquelles  les  mêmes 
pauvres  sont  inscrits  ;  il  croit  qu'il  faudrait  une  fédération  des  diverses 
institutions  de  bienfaisance.  L'idée  de  M.  Van  Waes  peut  être  bonne  ou 
mauvaise,  selon  la  manière  de  la  réaliser.  Nous  connaissons  tel  pauvre 
inscrit  au  bureau  de  bienfaisance  de  sa  commune  qui  reçoit  un  pain  de 
2  kil.  par  semaine;  ailleurs  chaque  pauvre  reçoit  2  fr.  par  mois;  ailleurs 
encore  un  secours  en  nature  aussi  dérisoire.  L'indigent  doit-il,  peut-il 
s'en  contenter.^  S'il  est  réellement  dans  la  triste  nécessité  de  vivre  d'au- 
mônes, nous  ne  lui  en  voulons  aucunement  de  frapper  k  autant  de  portes 
qu'il  en  espère  voir  s'ouvrir  pour  lui. 

Les  autres  questions  portées  au  programme  de  la  4*  section  ont  donné 
lieu  à  des  conversations  nullement  dénuées  d'intérêt,  et  nous  avons 
même  connaissance  que  des  faits  curieux  ont  été  cités.  Mais,  n'ayant  pas 
pu  assister  aux  débats  de  cette  section,  et  d'autres  soins  nous  ayant 
empêché  de  recueillir  des  notes  en  nous  adressant  aux  orateurs  ou  à  des 
assistants,  nous  avons  dû  recourir  au  Bulletin  officiel  du  congrès.  Géné- 
ralement les  comptes  rendus  de  cette  section  (et  de  la  plupart  des 
autres)  sont  tellement  abrégés,  qu'on  ne  peut  absolument  rien  en  tirer. 
Sulfit-il  de  savoir,  par  exemple,  que  M.  un  tel  a  captivé  l'attention  de 
l'assemblée  pendant  une  demi-heure,  si  l'on  ne  reproduit  aucune  des 
idées  émises  par  lui? 

D'un  autre  côté,  il  était  peut-être  impossible  aux  secrétaires  de  faire 
mieux.  Ce  qu'ils  ont  fait  est  déjà  une  œuvre  de  dévouement  très-méri- 
toire, et,  nous  l'avons  déjà  dit,  un  double  remercîment  leur  est  dû,  car 
ils  ont  été  obligés  de  prendre  sur  leurs  loisirs  pour  rédiger  leurs  notes. 
C'était  le  système  qui  était  défectueux.  Nous   en  proposons  un  autre. 
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applicable  seulement  aux  réunions  où  il  n'est  pas  possible  d'avoir  des 
sténographes,  car  la  sténographie  l'emporte  sur  tout  autre  moyen  de 
reproduction.  Notre  système  consiste  simplement  en  ceci  :  on  prépare 
d'avance  des  feuillets  (in-4)  en  tête  desquels  on  a  fait  imprimer  ce  qui 
suit  : 

«Prière  de  vouloir  bien  résumer  de  suite  votre  discours  sur  ce  feuillet 
et  (le  le  donner  au  secrétaire  dfi  la  section.  Veuillez  écrire  lisiblement 
votre  nom  au  commencement  de  votre  discours.  » 

Au  furet  à  mesure  que  les  orateurs  se  suivent,  le  secrétaire  porte  leur 
nom  sur  le  projet  de  procès-verbal  (brouillon)  et  ajoute  un  numéro.  Ce 
même  numéro  est  inscrit  en  tête  du  feuillet  que  le  secrétaire  donne  à 
l'orateur,  sans  avoir  besoin  d'ajouter  une  parole.  Lorsque  ce  mécanisme 
fonctionnera,  le  secrétaire  pourra  se  borner  à  prendre  quelques  notes 
sommaires  pour  suppléer  au  besoin  à  la  perte  du  feuillet.  De  cette  façon, 
le  procès-verbal  renfermera  des  idées,  et  personne  ne  pourra  dire  que 
les  siennes  ont  été  mal  rendues,  altérées,  travesties.  Or,  un  procès- 
verbal  est  une  chose  bien  importante;  car  un  congrès,  c'est  une  foire 
aux  idées,  foire  où  règne  la  liberté  la  plus  complète  des  échanges,  à  un 
tel  point  qu'on  troque  souvent  une  mauvaise  idée  contre  une  bonne  sans 
avoir  de  soulte  à  payer. 

Un  orateur  parodiant  l'axiome  monarchique  connu  a  dit  :  Le  congrès 
est  mort,  vive  le  congrès,  et  a  demandé  ainsi  à  connaître  le  lieu  où  se 
tiendra  la  quatrième  session. 

On  a  répondu  que,  jusqu'à  présent,  Liège  et  Genève  étaient  les  seules 
villesqui  avaient  adressé  une  invitation  officielleau  congrès;  uneinvitation 
est  venue  encore  de  la  part  d'une  société  italienne;  mais  aucune  décision 
n'a  été  prise.  On  a  délégué  au  Conseil  le  soin  de  décider  ce  point,  et 
cette  décision  ne  doit  pas  être  prise  légèrement. 

Faudra-t-il  mentionner  encore  les  vœux  émis  ?  Le  congrès  n'a  pas 
été  heureux  cette  année  sous  ce  rapport.  Un  spiritiste  a  demandé  une 
section  consacrée  aux  esprits  frappeurs  ou  frappés  ;  peut-être  s'était-il 
permis  une  mauvaise  plaisanterie,  provoquée  par  la  proposition  de  créer 
une  section  spéciale  pour  la  religion.  L'ecclésiastique  qui  a  fait  cette 
proposition  s'est  laissé  emporter  par  son  zèle,  car  une  pareille  section 
est  impossible ,  ou  plutôt  elle  n'a  aucune  raison  d'être  ;  elle  ne  peut 
faire  aucun  bien. 

Pour  être  complet,  nous  devrions  encore  parler  des  fêtes  que  la  ^'lle 
d'Amsterdam  a  données  à  ses  hôtes,  car  la  meilleur  volonté  a  paru  exister 
en  leur  faveur;  jusqu'à  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  deSaardam, 
qui  a  mis  un  navire  à  leur  disposition,  pour  leur  montrer  cette  célèbre 
localité.  Nous  devrions  en  outre  mentionner  les  livres  de  brochures  pré- 
sentés au  congrès  ou  rédigés  en  son  intention ,  et  surtout  l'excellent 
Vadc  iMcn'.m,  clr.,dc  1^1.  E,  Sève,  de  Bruxellc:.  Enfin  la  description  des 
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excursions  aux  écoles,  aux  instiiutions  de  bienfaisance,  aux  prisons, 

aux  dociis,  aux  entrepôls  rt  à  diverses  autres  institutions  mériterait 

bien  de  trouver  place  dans  notre  compte  rendu;  mais  nous  craipons 

que  notre  description  ne  vienne  après  bien  d'autres  et  n'offre  plus  rien 

de  nouveau.  Bornons-nous  donc  à  conclure,  en  disant  que  la  réunion 

qui  vient  de  siéjjer  à  Amsterdam  ne  peut  mampier  de  porter  ses  fruits, 

et  que  la  présente  session  a  contribué  àtiffermir  Toeuvre  que  nous  avons 

aidé  à  fonder. 

Maurice  Block. 
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L  pour  le  fauteuil  de  M.  Saisset.  -  Mort  de  M.  Armand  Lefebvre, 

Ainsi  que  nous  Tavous  promis,  nous  réglons  aujourd'hui  une  partie 
de  notre  arriéré  relatif  à  la  statistique,  pour  lequel  le  texte  des  écrits 
nous  était  indispensable.  Nous  avons  trouvé  dans  la  livraison  de  juillet- 
août  du  Compte  rendu  des  séances  et  travaux  le  mémoire  considérable, 
lu  par  M.  Augustin  Gochin  à  l'Académie,  sous  ce  titre  :  Paris,  sa  popu- 
lation et  son  industrie,  et  pouvons  en  parler  sans  crainte  de  brouiller 
les  chiffres. 

Trois  documents  ont  servi  de  base  à  ce  travail  :  1°  rcnquète  indus- 
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Iriellc  de  la  Cliambre  de  commerce  de  Paris,  se  rapporianl  aux  années 
1860  et  1861,  et  publiée  en  1864;  2°  les  tableaux  officiels  de  la  popu- 
lation générale  de  la  France  pour  Tannée  1861  ;  3'^  la  collection  des  rap- 
ports des  déiépjiiés  envoyés,  au  nom  des  ouvriers  parisiens,  à  TExposi- 
sion  de  Londres,  en  1862.  A  l'aide  de  ces  informations,  émanant  de 
sources  diverses  et  se  contrôlant  mutuellement,  M.  Cochin  a  voulu  réu- 
nir, dans  un  tableau  d'ensemble,  les  mouvements  successifs  et  les  élé- 
ments divers  de  la  population  de  Paris,  et  il  l'a  fait  avec  un  art,  une 
clarté,  une  sagacité  qui  charment  l'esprit.  Au  milieu  de  ce  dédali;  de 
cliiffres  le  lecteur  se  retrouve  aisément,  il  saisit  les  rapprochements  in- 
structifs, les  détails  importants,  la  série  des  transformations;  presque 
toujours  il  s'associe  de  son  plein  gré  aux  réflexions  et  aux  jugements  de 
l'auteur.  Le  suivre  dans  ce  parcours  infini  nous  serait  impossible  :  déta- 
chons cependant  quelques  faits  et  quehjues  chiffres  qui  se  dressent 
comme  des  jalons  au  millieu  de  la  ville  immense  dont  il  nous  fait  le 
vivant  portrait,  avec  la  satisfaction  d'un  fils  dépeignant  sa  mère,  d'un 
bon  citoyen  glorifiant  sa  patrie  et  la  patrie  de  ses  aïeux. 

Il  résultait  des  recherches  de  M.  Husson  (1)  que,  pendant  le  xvni*  siè- 
cle et  jusqu'en  1731,  Paris  s'accroissait  plus  par  les  naissances  que  par 
les  migrations;  depuis  1831,  il  croît  par  les  migrations  plus  que  par  les 
naissances.  Cet  accroissement  porte  principalement  sur  l'élément  ou- 
vrier qui  dépasse  aujourd'hui  le  tiers  de  la  population  totale.  Les  termes 
principaux  de  cet  accroissement,  au  xix^  siècle,  méritent  d'être  cités: 

1800 547.000  âmes.  Approximatifs. 

18-26 .S90,4ol     —  Recensoment. 

4846 1.053.897     —  — 

■1856 1.174.346     —  — 

A  cette  date,  l'enceinte  des  fortifications  renfermait  1,525,942  habi- 
tants. Cinq  années  après,  l'annexion  a  été  faite,  et  la  même  surface  en 
contient  1,696,141  :  eu  cinq  ans,  un  accroissement  de  170,000  habitants, 
sans  compter  la  population  non  séilentairc,  qui  introduit  dans  la  situa- 
tion économique  un  élément  non  moins  important  que  la  population  sé- 
dentaire. Ainsi,  dit  M.  Cochin,  Paris  a  vu  en  soixante  ans  sa  population 
se  quadrupler,  et  passer  d'un  peu  plus  de  500,000  à  un  peu  moins  de 
2  millions.  Et  constatant  un  phénomène  pareil  d'énorme  accroissement 
dans  toutes  les  capitales  d'Europe,  même  aux  Hiat-Unis  et  en  Australie, 
notre  indulgent  auteur  conseiit  à  l'alisoudre,  comme  une  loi  de  nature, 
une  conséquence  de  l'histoire,  un  fait  universel  cl  irrépressible.  Dans 
une  certaine  mesure,  nous  croyons  à  la  vérité  de  l'observation  de  M.  Co- 
chin et  des  ingénieux  développemenls  dont  il  l'étaye;  mais  une  étude 
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approfondie  attribuerait,  croyons-nous,  plus  d'importance  à  des  in- 
fluences artificielles  que  notre  auteur  ne  juge  qu'accessoires.  Les  grandes 
agrégations  humaines  sont  dans  les  lois  de  la  nature  comme  centres 
de  la  politique,  de  l'administration,  du  commerce,  des  loisirs  intelligents 
ou  agréables,  d'un  grand  nombre  d'industries;  de  tout  temps,  elles  ont 
existé  et  existeront  aux  lieux  où  les  suscitent  les  dons  favorables  de  la 
nature;  mais  l'histoire  montre  en  même  temps  les  causes  tout  à  fait  in- 
cidentes et  arbitraires  qui  en  ont  exagéré  hors  de  mesure  le  nombre  et 
l'étendue.  Beaucoup  d'entre  elles  sont  nées  de  la  guerre,  au  nom  de 
la  stratégie  seule  et  à  contre-sens  des  indications  géographiques.  Dans 
ces  créations  d'un  système  d'attaque  ou  de  défense,  les  chefs  féodaux  ou 
monarchiques  ont  appelé  la  population  par  force,  par  peur  ou  par  l'at- 
trait des  privilèges;  on  sait  quelles  faveurs  les  rois  de  France  accor- 
daient à  leurs  bonnes  villes,  quelles  prohibitions  ils  portaient  contre  le 
travail  industriel  dans  les  campagnes,  souvent  d'ailleurs  interdit,  comme 
le  travail  agricole  lui-même,  par  le  défaut  de  sécurité  en  temps  de  guerre 
civile  ou  étrangère.  Puis,  avec  la  civilisation  moderne,  sont  survenues 
les  dépenses  monumentales  et  fastueuses  inspirées  par  ramour  des  arts, 
la  vanité,  divers  intérêts  politiques;  puis  les  énormes  budgets  fondés  sur 
les  octrois  qui  rapportent  en  proportion  du  nombre  des  habitants,  d'ofi 
naît  une  permanente  tentation  pour  les  administrations  urbaines  d'atti- 
rer à  tout  prix  beaucoup  de  monde,  voyageur  ou  résidant,  dans  l'en- 
ceinte de  leurs  villes  :  voilà  l'explication  de  la  grandeur  factice  et  de 
l'accroissement  provoqué  des  villes,  pour  une  bonne  moitié  au  moins. 
Partout  ces  causes  ont  agi  pendant  une  longue  période  de  siècles,  et  il 
faut  quelque  effort  d'esprit  pour  séparer  les  effets  qui  leur  appartien- 
nent de  ceux  qui  dérivant  de  la  nature  méritent  seuls  le  regard  de  res- 
pect que  M.  Cochiu  réclame  pour  Paris.  M.  Wolowski  a  relevé  d'ailleurs 
justement  une  grande  différence  entre  l'accroissement  de  Paris  et  celui 
des  autres  capitales,  de  Londres  surtout.  Ici  la  population  générale  du 
royaume  croît  parallèlement  à  celle  des  villes;  en  France,  Paris  et  les 
autres  grandes  villes  se  peuplent,  non  pas  en  même  temps  et  dans  la 
même  proportion  que  les  campagnes,  mais  aux  dépens  des  campagnes. 
C'est  un  déplacement  local,  et  non  un  accroissement  général.  Malgré 
l'autorité  des  considérations  exposées  par  M.  Aug.  Cochin,  l'économie 
politique  doit  protester  avec  énergie  contre  l'action  des  gouvernements 
et  des  édilités  qui  provoque  l'émigration  vers  les  villes  par  un  essor 
inopportun  donné  aux  travaux,  aux  plaisirs,  aux  parades,  aux  fantaisies, 
à  l'aide  du  budget  de  la  France  entière  (1).  Nous  croyons  du  reste  que  ce 

(l)  Ainsi,  le  Grand-Opéra  de  Paris  sera  édifié,  pour  la  plus  grande 
pari,  avec  l'argoiit  de  tous  les  contribualdes.  Quelle  dépense  est  plus 
localo ! 
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iiiuiivemeiil  tic  concenlralioii  louche  à  son  apog^ée,  et  (jifeii  présence  (ruii 
péril  grave,  rinstinct  de  conservation  que  ressent  toute  société  s'appli- 
quera de  plus  en  plus  à  faire  refluer  les  populations  vers  les  champs,  où 
elles  manquent  à  l'industrie  et  à  l'agriculture.  Le  réseau  des  chemins  de 
fer  qui,  suivant  la  juste  remarque  de  M.  Cochin,  a  concouru  partout  à 
accroître  les  a|}[îIoméralions,  déterminera  un  mouvement  en  sens  con- 
traire, dont  nous  voyons  déjà  de  remarquables  applications  dans  ce  genre 
nouveau  de  colonisation  qui,  de  proche  en  proche,  peuple  de  char- 
mants villages  très- habilement  distribués,  tout  le  département  de  la 
Seine  et  même  celui  de  Seine-et-Oisc  qui  lui  est  concentrique.  L'homme 
d'État,  comme  l'économiste,  ne  doit  se  tenir  pour  satisfait  que  lorsque 
chaque  kilomètre  carré  du  sol,  exploité  par  les  forces  vives  de  l'homme, 
donnera  tout  le  produit  et  tout  l'agrément  qu'il  comporte.  Là  sera  la 
fin  du  paupérisme  résultant  du  défaut  d'équilibre  entre  la  population 
et  les  subsistances. 

La  seconde  partie  du  mémoire  de  M.  Cochin  se  rapporte  principale- 
ment aux  éléments  industriels  de  Paris,  d'après  l'Enquête  de  la  chambre 
de  commerce;  celle-ci  étant  l'objet  d'un  résumé  spécial  dans  \e  Journal  (1), 
nous  nous  abstiendrons  d'y  toucher,  quelque  intéressant  que  soit  le  su- 
jet, pour  éviter  tout  double  emploi. 

Une  troisième  partie,  qui  est  comme  la  conclusion  de  cette  curieuse 
étude,  interroge  les  rapports  des  ouvriers  délégués  à  l'Exposition  de  Lon- 
dres, et  doit  tempérer  la  satisfaction  intime  qu'éprouve  toute  administra- 
tion au  spectacle  de  son  importance.  Paris  se  peuple  d'ouvriers,  mais 
ces  ouvriers  dont  on  a  supputé  si  exactement  les  salaires  se  croient  op- 
primés et  se  sentent  malheureux.  De  tout  cet  entassement  de  maisons, 
de  tout  cet  étalage  de  luxe  et  de  splendeurs  sortent  des  cris  de  détresse, 
des  scènes  de  désolation.  En  dépouillant  de  toute  exagération  les  do- 
léances des  prolétaires,  M.  Cochin  n'en  arrive  pasmoins  à  reconnaître  : 
1°  que  les  femmes  sont  de  plus  en  plus  rejetées  de  la  fomille  dans 
l'industrie;  2"  que  la  durée  excessive  du  travail  ôte  aux  ouvriers  le  loi- 
sir et  le  repos  nécessaires  au  corps  et  à  l'àme,  à  l'instruction  et  à  la  fa- 
mille; 3"  que  la  difficulté  de  se  loger  est  extrême,  les  logements  anciens 
étant  démolis  ou  renchéris,  les  nouveaux  étant  rares  et  chers;  4"  que 
renseignement  professionnel,  soit  supérieur,  soit  élémentaire,  fait  défaut, 
c  î  ',ui  retient  dans  l'ignorance  et  la  maladresse  l'ouvrier  et  l'apprenti  ; 
5"  que  la  rupiure  des  liens  sociaux  et  des  rapports  affectueux  sépare  de 
plus  en  plus  les  patrons  des  ouvriers,  les  classes  riches  des  classes  labo- 
rieuses. 

Après  cette  confession  pour  le  compte  de  Paris  par  un  de  ses  enfants 


(l,  Voir  la  livraii»on  d'.îoùl,  article  de  M.  Paul  Poileau. 
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les  plus  distingués,  je  nu  sens  rassuré  sur  la  sévérité  de  mes  jugements 
envers  le  régime  administratif  qui  engendre  de  telles  misères  morales  et 
matérielles. 

Pour  se  raffermir  dans  la  sécurité  de  conscience,  on  n'a  qu'à  lire  une 
Note,  soumise  à  l'Académie  par  M.  Husson,  sur  l'état  présent  de  la  popu- 
lation indigente  secourue  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris.  Il  n'y  a  pas 
d'optimisme  qui  puisse  résister  à  ces  chiffres  inexorables  que  le  savant 
et  zélé  directeur  de  l'assistance  publique  a  rapportés  avec  l'inflexible  fran- 
chise d'un  statisticien,  mais  avec  le  désir  d'en  atténuer  plutôt  que  d'en 
aggraver  la  portée.  En  pareille  étude,  les  moyens  qui  nous  montrent, 
dans  l'ensemble  de  Paris,  un  indigent  secouru  sur  13  à  16  habitants, 
suivant  les  époques,  ne  disent  pas  tout  :  d'opulents  quartiers,  comme  la 
Ghaussée-d'Antin,  les  Champs-Elysées,  masquent,  par  leurs  nombres 
favorables,  la  triste  vérité.  Il  faut  la  prendre  dans  les  quartiers  pauvres, 
tels  que  le  13"^  arrondissement,  qui  compte  1  indigent  sur  5,51  habi- 
tants; ce  qui  veut  dire  que  toutes  les  familles  à  peu  près  sont  inscrites 
au  bureau  de  bienftusance  ;  le  14^  en  compte  1  sur  9,03;  le  20^  et  le  5® 
1  sur  10.15  et  10.99...,  soit  1  ménage  indigent  sur  2.  C'est  à  ce  degré 
d'amélioration  qu'est  parvenue  la  population  resserrée  dans  une  grande 
partie  de  Paris  en  l'an  de  grâce  1863  !  Les  effets  d'un  monstrueux  entas- 
sement de  population  sur  une  trop  étroite  surface  se  lisent  surtout  dans 
les  loyers.  Il  y  a  10,636  ménages  dans  Paris  qui  occupent  des  logements 
de  moins  de  100  francs.  «S'imagine-t-on,  dit  M.  Husson,  avec  un  juste 
sentiment  de  la  dignité  humaine,  ce  que  peut  être,  par  le  temps  qui 
court,  un  logement  de  moins  de  100  francs!  Les  locations  de  101  à 
200  francs  réunissent  19,312  ménages,  celles  de  201  à  300  francs  n'en 
reçoivent  plus  que  2,223;  au-dessus  de  300  francs,  on  n'en  a  trouvé 
que  238  !  Or,  des  logements  trop  exigus,  c'est  la  maladie,  c'est  la  saleté, 
c'est  l'impudeur,  c'est  le  vice  qui  grouillent  pêle-mêle!  Il  est  vrai  qu'en 
retour,  les  appartements  de  5  à  10,000  fr.  abondent  dans  les  quartiers 
nouveaux.  Et,  en  dépit  des  paroles  et  des  intentions  philanthropiques, 
le  renchérissement  des  loyers  va  croissant,  même  dans  les  quartiers  les 
plus  pauvres,  et  aussi  le  renchérissement  des  vivres  et  de  tous  les  autres 
éléments  matériels  de  l'existence.  C'est  que  le  mal  est  dans  l'agglomé- 
ration contre  nature  de  2  millions  d'habitants  sur  quelques  centaines 
d'hectares  :  densité  anormale  qui  condamne  ses  victimes  à  une  existence 
misérable  et  k  une  mort  avancée  par  les  privations.  Pour  Paris,  deux 
chiffres  résument  la  situation  :  sur  une  superficie  de  7,806  hectares, 
on   compte   40,056  ménages   indigents    comprenant   101,570  per- 
sonnes. En  bloc,  ces  malheureux  reçoivent  4,200,000  francs  par  an, 
ce  qui,  déduction  faite  des  secours  à  domicile,  porte  le  subside  annuel  à 
34  francs,  soit  2  fr.  83  c.  par  mois,  ou  9  centimes  par  jour.  La  civilisa- 
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lion  la  plus  rafliiiéc  n'a  pas  droit,  comme  on  lo  voit.  iVèivù  plus  fière 
de  sa  charité  que  de  sa  richesse. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  trouver,  ni  dans  la  note  de  M.  Husson,  ni 
dans  le  mémoire  de  M.  Gochin,  ni  même  dans  l'Enfiuéte  industrielle,  le 
rapport  entre  la  surface,  les  constructions ,  la  population  et  la  misère 
de  cha(iue  arrondissement.  Je  ne  crois  pas  hasarder  beaucoup  en  pré- 
sumant que  la  misère  y  est  proportionnelle  à  rentassement  par  mètre 
carré  de  surface  habitée.  L'instinct  lut;ique,  qui  a  fait  de  Vaisance  le  sy- 
nonyme de  bien-être,  révèle  une  loi  naturelle  d'après  laquelle  le  paupé- 
risme dépend  bien  plus  de  l'encombrement  de  la  population  sur  le  sol 
que  de  son  excès  numérique  absolu. 

A  la  condition  des  classes  ouvrières  se  rattache  un  mémoire  qui  a  été 
lu  cà  l'Académie  au  nom  de  M.  Chadwick,  récemment  nommé  membre 
correspondant,  sur  le  Sijstème  de  demi-temps  d'école  et  sur  Véducation 
ph)jsique  des  enfants.  Cet  éminent  administrateur  et  philanthrope  ap- 
pelle demi-temps  d'école  la  durée  de  trois  heures  d'études  par  jour  pour 
les  enfants,  substituée  à  la  période  de  six  heures  qui  était  admise  avant 
lui  dans  les  écoles  anp,laises  soumises  à  une  discipline  lé{jale.  De  nom- 
breuses expériences  suivies,  dans  les  conditions  les  plus  diverses,  ont 
établi  d'une  manière  irréfrap,able,  que  trois  heures  par  jour  bien  appli- 
quées procurent  autant  d'instruction  qu'une  demi-journée  ou  une  jour- 
née entière;  et  il  en  résulte  le  précieux  avantafie  de  laisser  le  reste  du 
temps  libre  soit  pour  la  gymnastique,  soit  pour  le  travail  industriel  ou 
agricole  qui  en  ressentent  le  meilleur  effet.  M.  Chadwick  assure  que  les 
manufacturiers  anglais,  éclairés  par  ces  expériences,  consentent  aujour- 
d'hui sans  peine  à  prélever  ces  trois  heures  sur  la  journée  de  travail 
au  profit  de  l'instruction  de  leurs  tout  jeunes  ouvriers,  et  que  pour  le 
recrutement  de  leurs  ateliers,  ils  préfèrent  les  enfants  qui  ont  passé  par 
les  écoles  de  demi-temps.  En  eux  ils  trouvent  un  corps  plus  sain  et  plus  vi- 
goureux, un  esprit  plus  ouvert  et  plus  souple,  et  même  un  sens  moral 
plus  développé.  A  la  réforme  qu'il  a  provoquée  dans  les  habitudes  na- 
tionales, M.  Chadwick  a  donné  une  haute  portée  en  la  fondant  sur  la  hy- 
siologie,  en  l'étayant  de  Taulorilé  de  M.  Richard  Owen.  L'un  et  l'autre 
s'accordent  à  signaler  la  contention  prolongée  de  l'esprit  dans  l'enfance 
comme  nuisible  à  la  force  musculaire  et  nerveuse,  au  cerveau  sur- 
tout; l'un  et  l'autre  réclament,  au  nom  des  lois  sacrées  de  la  nature, 
l'alternance  de  l'exercice  corporel  et  de  l'étude,  en  inclinant  de  beau- 
coup la  balance  vers  le  premier.  Dans  les  défauts,  les  vices,  les  rébel- 
lions de  l'enfance,  ils  voient  des  protestations  de  la  nature  contre  l'igno- 
rance des  parents  et  l'oppression  des  maîtres.  Si  de  tels  enseignements 
obtiennent  l'adhésion  de  la  science,  ils  entraînent  la  réforme  radicale  des 
écoles,  des  collèges,  des  lycées,  peut-être  même  des  écoles  supérieures 
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et  spéciales,  par  ralliaiice  des  Iravaiix  corporels  avec  les  travaux  inUl- 
lectuels,  en  séances  courtes,  variées,  animées.  Ces  rlerniers  mots,  ni 
M.  Chadwick  ni  M.  Richard  Ovvcn  ne  les  écrivent;  mais  ils  sont  évi- 
demment au  bout  de  leur  plume  comme  la  conséquence  directe  et  immé- 
diate de  leur  doctrine  pliysiolojjique.  L'Académie  a  paru  très-vivement 
frappée  de  ces  considérations  qui,  sous  des  prétentions  modestes,  limi- 
tées à  l'enfance  pauvre,  mettent  en  suspicion  les  traditions  les  plus  ac- 
créditées de  l'enseignement  officiel. 

A  côté  de  la  pédagog^ie,  les  finances  ont  eu  leur  part  de  communica- 
tions. 

M.  le  marquis  d'Audiffret  a  lu,  sous  le  titre  d'Analyse  du  service  de 
Trésorerie^  un  exposé  de  l'institution  administrative,  désignée  sous  le 
nom  de  Trésorerie  nationale om  de  Trésor  public,  laquelle  a  pour  fonction 
de  recueillir,  aussitôt  que  possible,  dans  les  caisses  de  TÉtat,  les  recettes 
perçues  par  les  comptables  des  finances,  et  de  les  appliquer  sans  dévia- 
tion, ni  retard,  aux  besoins  exigibles  des  services  autorisés  par  les  lois. 
Le  pivot  de  tout  le  mécanisme  est,  pourrait-on  dire,  l'autonomie  du 
Trésor  s'administrant  lui-même,  aussi  dégagé  des  traditions  qui  le  liaient 
autrefois  aux  traitants  et  aux  fermiers  généraux  que  des  contrats  pas- 
sés par  la  plupart  des  gouvernements  étrangers  avec  des  banques 
publiques  ou  particulières.  Séparée  sous  le  premier  empire  du  ministère 
des  finances,  la  Trésorerie  y  a  été  rattachée  sans  en  être  absorbée.  Les 
principaux  organes  de  cette  grande  fonction  sociale  sont  :!"  la  direction 
spéciale  des  finances,  chargée  de  mettre  tous  les  jours,  sous  les  yeux  du 
ministre,  le  tableau  complet  des  ressources  et  des  besoins  de  l'État,  elle 
bilan  général  de  l'actif  et  du  passif  du  Trésor;  2°  les  receveurs  généraux 
chargésd'assurer  dans  chaque  département  la  rentrée  des  impôts  recueillis 
sur  place  par  des  agents  secondaires,  et  imprimer  aux  fonds  disponibles 
les  directions  ordonnées  par  l'administration  supérieure;  3°  les  payeurs, 
chargés  d'effectuer  les  payements  matériels,  après  avoir  contrôlé  la 
régularité  des  ordonnances  ;  4^  au-dessus  de  tous  ces  rouages  plane  la 
Cour  des  Comptes,  avec  ses  rigoureuses  vérifications. 

Une  des  plus  ingénieuses  combinaisons  de  ce  régime  est  la  règle  qui 
grève  d'intérêts  courants  au  profit  du  Trésor,  au  bout  de  chaque  dizaine, 
les  produits  recouvrés  et  centralisés  dans  chaque  caisse  de  département, 
au  lieu  des  engagements  tiers  moins  efficaces  qui  étaient  autrefois  exigés 
des  receveurs  généraux,  dont  les  cautionnements  élevés  s'ajoutent  à 
toutes  les  autres  garanties. 

11  est  à  remarquer,  et  M.  d'Audiffret  ne  le  dissimule  point,  que  la 
Trésorerie  publique  n'a  atteint  à  sa  perfection  actuelle  que  par  l'adop- 
tion des  méthodes  commerciales  depuis  longtemps  inventées  par  l'in- 
dustrie privée  :  la  comptabilité  en  partie  double,  les  opérations  ôd 
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I)ani]ue  avec  les  capitalistes,  les  transferts  par  virements,  les  émissions 
de  traites  et  de  mandats,  les  réceptions  de  fonds  en  compte  courant;  et, 
lyrâce  à  cette  intelligente  imitation,  le  Trésor  obtient  le  maximum  de 
services  avec  le  minimum  de  dépenses  et  de  frais.  —  Il  lui  reste  cepen- 
dant, nous  permettra-t-on  d'ajouter  aux  observations  de  l'éminent  finan- 
cier, à  emprunter  au  commerce  ses  habitudes  de  ponctualité  et  de  célé- 
rité :  pour  le  commerce,  le  temps  des  particuliers  est  chose  précieuse; 
pour  les  administrateurs  financiers,  il  ne  compte  g^uère. 

De  son  côté,  M.  de  Parieu  a  lu  un  Résumé  de  V Histoire  et  de  la  Théorie 

des  Impôts,  épilogue  de  son  grand  Traité  des  Impôts.  Il  y  définit  le  vrai 
caractère,  l'objet,  l'esprit  et  le  but  de  son  travail.  De  la  croissance  his- 
torique du  système  des  taxes  qu'il  a  étudiées  chez  tous  les  peuples,  à 
tous  les  âges,  il  s'applique  à  déduire  les  lois  principales  d'une  bonne 
taxation  consacrée  par  l'expérience,  et  appelée  à  une  prédominance  de 
plus  en  plus  générale.  Ces  lois  sont  :  la  régularité,  qui  établit  des  garan- 
ties de  contrôle  et  de  juridiction,  et  substitue  l'impôt  en  argent  à  l'impôt 
en  nature;  —  l'accroissement  continu  desdépeuses  publiques,  corrélatif 
à  une  plus  grande  initiative  de  progrès  social  ;  —  la  simplification  par 
la  suppression  d'une  multitude  d'impôts  secondaires;  —  le  concours  des 
contribuables  au  vote  de  l'impôt;  —  la  réduction  du  nombre  des  mono- 
poles exploités  par  l'État,  au  nom  du  respect  de  la  liberté  humaine,  plus 
marqué  de  siècle  en  siècle;  —  la  proportionalité  entre  la  quotité  des 
contributions  et  la  quotité  des  fortunes.  Comme  principales  applica- 
tions de  ces  tendances  générales,  M.  de  Parieu  signale  le  décroissement 
des  capitations,  le  perfectionnement  de  l'impôt  foncier,  l'établissement 
progressif  des  taxes  sur  la  fortune,  sur  le  revenu  mobilier,  les  jouissances 
et  les  valeurs  mobilières,  le  dégrèvement  dans  les  impôts  de  consomma- 
tion des  denrées  de  première  nécessité,  les  impôts  sur  les  actes  et  sur- 
tout sur  les  successions.  Un  esprit  en  quelque  sorte  moral  plane,  dit  M,  de 
Harieu,  sur  les  questions  d'ordre  financier  et  matériel;  lui  donner  de 
plus  en  plus  satisfaction,  telle  doit  être  l'ambition  des  législateurs  finan- 
ciers, guidés  à  la  fois  par  la  tradition  et  la  raison.  l)u  mot,  l'éclectisme 
savant  et  juste,  résume  ainsi  sa  doctrine. 

C'est  encore  aux  finances  que  se  rattachent  les  deux  rapports  ver- 
baux faits  par  M.  H.  Passy,  sur  deux  ouvrages  offerts  à  l'Académie  : 
l'un  par  M.  Paul  Coq,  portant  ce  titre  :  La  Monnoie  de  banque  ou  VEspècc 
et  le  Portefeuille,  l'autre  par  M.  Courcelle-Seneuil,  portant  ce  titre  : 
lierons  élémentaires  d'économie  politique.  En  signalant  de  nouveau, 
comme  il  le  fit  en  1857  à  propos  de  la  première  édition,  les  mérites  du 
livre  de  M.  Coq(l),  qui  témoignent  d'une  étude  très-approfondie  de  son 

(l)  1  fort  volume  in-12,  Paris,  Guillaumin  et  Te. 
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sujet,  M.  Passy  renouvelle  sur  la  nature  du  billcL  de  banque,  de  l'émis- 
sion et  du  crédit  les  explications  qu'il  avait  déjà  fournies  à  l'Académie, 
dans  le  débat  entre  MM.  Wolowski  et  Michel  Chevalier,  et  signale  les 
différences  qui,  sur  ces  points,  le  séparent  des  doctrines  de  M.  Paul 
Coq.  Il  recommande  à  l'attention  de  l'Académie  une  longue  notice  sur 
William  Paterson,  fondateur  de  la  banque  de  Londres,  à  la  mémoire 
duquel,  par  une  nouveauté  originale  et  hardie,  M.  Coq  a  dédié  son 
œuvre;  cette  notice  est  une  introduction  historique,  de  plus  de 
cent  pages,  digne  d'être  connue  et  consultée. 

Le  nouvel  écrit  de  M.  Courcelle-Seneuil,  dit  M.  Passy  (1),  est  pure- 
ment élémentaire,  mais  bien  ordonné  et  tout  à  fait  approprié  à  sa  des- 
tination. Il  est  divisé  en  deux  parties,  les  leçons  et  les  questions  :  l'une 
pour  l'élève,  l'autre  pour  le  professeur;  méthode  d'enseignement 
qui  a  l'avantage  d'exiger  du  professeur  et  des  élèves  des  efforts  conti- 
nus d'attention,  joint  à  celui  de  ne  laisser  passer  sans  explication  com- 
plète aucun  des  points  de  la  science  qu'il  importe  le  plus  de  dégager 
de  doutes  et  d'obscurité.  A  l'occasion  de  ce  travail,  l'éminent  académi- 
cien prend  occasion  de  rappeler  les  nombreux  et  importants  travaux 
économiques  de  M,  Courcelle-Seneuil,  et  entre  autres  celui  intitulé  : 
Etudes  sur  la  science  sociale  {2),  dont  l'Académie  a  déjà  reçu  l'hommage. 
«  Un  sujet  aussi  vaste  ne  pouvait  être  traité  convenablement  que  par  un 
homme  en  possession  de  connaissances  à  la  fois  nombreuses  et  fort 
diverses.  M.  Courcelle-Seneuil  a  été  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  Quelque 
compliquées  que  fussent  plusieurs  des  questions  dont  il  a  eu  à  s'occuper, 
à  quelque  ordre  distinct  qu'elles  appartinssent,  il  n'en  est  pas  une  où 
le  savoir  lui  ait  fait  défaut  et  sur  laquelle  ses  recherches  n'aient  jeté  de 
vives  lumières.  »  M.  Passy  regrette,  toutefois,  que  M.  Courcelle-Seneuil 
ait  entièrement  sacrifié,  dans  ses  théories,  les  considérations  tirées  de 
l'équité,  de  la  justice  et  du  droit  à  celles  tirées  de  l'utilité.  Dans  la  pra- 
tique, telle  que  la  recommande  l'auteur,  il  n'y  a  guère  de  différence, 
mais  les  mots  ont  leur  influence.  »  (Nous  donnerons  le  texte  de  ce  rapport.) 

C'est  encore  M.  Passy  qui  a  présenté  à  l'Académie,  en  l'accompagnant 
d'un  commentaire  bienveillant,  un  ouvrage  récent  publié  par  M.  Edouard 
Vignes  sous  ce  titre  :  Du  Paupérisme  à  Troyes  et  des  institutions  desti- 
nées à  le  combattre.  Sur  les  9,123  ouvriers  qui  habitent  cette  ville  (dont 
la  population  est  de  34,603  âmes),  4,531,  plus  de  la  moitié,  sont  inscrits 
au  bureau  de  bienfaisance;  proportion  inférieure,  si  forte  qu'elle  pa- 
raisse, à  celle  de  quelques  autres  villes  manufiicturières  de  France, 
noîamment  de  Saint-Quentin  et  à  Limoges.  M.  Vignes  accuse  de  cette 


(1)  1  vol.  in-l8.  Paris,  Guillaumin  et  C^ 
{"i)  I  vol,  in-8i  Paris.  Les  mOmes. 
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triste  coiidilion  les  lo^YMiicnts  et  les  aumônes  iiiintelli{ïentes;  il  fait 
appel  aux  institutions  d'assistance  préventive  et  mutuelle,  <à  l'instruc- 
tion, au\  sociétés  coopératives.  Tout  cela  est  bon,  mais  insul'fisant,  tant 
que  subsistera  Tentassement,  qui  fait  des  villes  industrielles  d'infectes 
fourmilières.  L'espace,  l'air,  le  soleil,  la  terre,  l'eau,  la  campagne,  tels 
sont  les  vrais  remèdes  au  paupérisme. 

AI.  Michel  Chevalier  a  fait  un  rapport  nouveau  sur  un  volume  in-S" 
de  M.  Lej^oyt,  intitulé  :  f^nFranceet  l'Etranger,  études  ile statistique  cwn- 
parée.  Ces  études  sont  au  nombre  de  32  chapitres,  dont  le  plus  grand 
nombre  consiste  dans  des  rapprochements  statistiques  entre  la  France  et 
Tétranger.  Les  autres  s'appliquent  à  la  France  comparée  à  elle-même  à 
des  épo(|ues  différentes.  Dans  les  chapitres  sur  la  France,  M.  Legoyt  a 
successivement  passé  en  revue  les  famines,  disettes  et  chertés;  —  les 
dénombrements;  —  la  population  française  au  Canada;  —  la  folie;  — 
l'assistance  publique  ;  —  la  prévoyance;  —  les  communautés  religieuses. 
Dans  la  deuxième  partie,  consacrée  aux  études  comparatives,  M.  Legoyt 
a  étudié  la  population,  le  régime  financier,  le  système  électoral  et  les 
chemins  de  fer  de  l'Angleterre  avec  les  mêmes  catégories  économiques  ou 
politiques  sur  le  continent.  Viennent  ensuite  d'autres  chapitres  sur  la 
Grèce,  sur  les  métaux  précieux,  la  production  minérale,  la  folie,  la  cri- 
minalité, les  cultes,  les  armées,  la  propriété  foncière  et  le  cadastre,  enfin 
l'union  douanière  allemande.  «J'en  aurai  assez  dit,  je  l'espère,  déclare 
M.  Michel  Chevalier  en  terminant,  pour  que  l'Académie  reconnaisse 
l'importance  de  l'œuvre,  l'immense  travail  qu'elle  suppose,  et  l'étendue 
des  connaissances  qu'elle  comporte.  M.  Legoyt  est  un  travailleur  con- 
sciencieux et  infatigable.  Par  la  variété  des  sujets  qu'il  embrasse  dans  ses 
travaux,  il  est  parvenu,  dans  ce  volume  notamment,  à  dépouiller  la  sta- 
tistique de  l'aridité  qui  lui  est  propre.  Parmi  les  personnes  qui  s'occu- 
pent des  affaires  publiipies,  il  n'est  personne  qui  n'ait  quelque  chose  à 
apprendre  dans  ce  volume  et  qui  n'y  doive  puiser  un  sentiment  de  recon- 
naissance envers  l'auteur.»  —  L'audition  de  ce  rapport  a  inspiré  à 
M.  Giraud  une  observation  sur  le  passage  relatif  à  la  folie.  Il  soupçonne 
que  l'accroissement  constaté  par  M.  Legoyt  est  plus  apparent  que  réel, 
et  tient  aux  grands  progrès  accomplis  de  nos  jours  dans  le  traitement 
des  maladies  mentales.  Autrefois  les  malheureux  aliénés  étaient  aban- 
donnés dans  les  familles,  les  villages  ou  d'affreuses  prisons;  aujourd'hui, 
ils  sont  tous  conduits  dans  des  asiles  publics  ou  privés,  oij  ils  sont  entou- 
rés de  soins;  de  là  des  facilités  pour  la  statistique  qui  enregistre  les 
nombres  bruts,  sans  tenir  peut-être  un  compte  suffisant  de  changement 
survenu  dans  le  système  d'informations. 

Avec  les  lectures  historiques,  nous  nous  éloignons  du  domaine  de 
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l'économie,  et  pouvons  glisser  plus  rapidement.  A  propos  du  rapport  de 
M.  Passy,  que  nous  avons  résumé  (l)sur  un  travail  de  M.  Waddington, 
relatif  à  Pédit  de  Dioclétien,  établissant  le  maximum  dans  l'empire  ro- 
main, M.  Moreau  de  Jonnès  a,  dans  une  lettre  adressée  à  l'Académie,  rap- 
pelé que  dès  1827,  il  avait  soumis  à  TAcadémiedes  inscriptions  et  belles- 
lettres  un  mémoire  sur  ce  même  édit,  dont  il  avait  étudié  et  commenté 
le  texte.  M.  Fourrier,  alors  secrétaiiv  perpétuel  de  cette  académie,  en  fit 
nu  rapport  des  plus  favorables,  sans  que  l'ouvra^je  fût  imprimé  dans  le 
recueil  de  cette  compaonie.  M,  Moreau  de  Jonnès  exprime  le  vœu  que 
son  travail  trouve  place  dans  les  publications  de  l'Académie  des  sciences 
morales,  avec  le  rapport  de  M.  Fourrier.  Ses  collègues  s'empressent  de 
déférer  à  ce  vœu  de  leur  savant  doyen. 

M.  Pierre  Clément,  qui  j)0ursuit  avec  la  science  scrupuleuse  des  bé- 
nédictins la  publication  des  documents  relatifs  à  Golbert,  a  lu  sur  les 
galères  du  temps  de  ce  ministre  un  fra^yment  d'un  prochain  volume,  qui 
n'est  pas  de  nature  à  tempérer  la  réaction  qui  se  fait  de  nos  jours  contre 
la  mémoire  du  faraud  roi  et  de  son  fjouvernement.  Des  documents  au- 
thentiques attestent  le  peu  de  scrupules  qui,  sous  son  règfne,  présidait 
à  la  justice  :  on  {i-arnissait  les  galères  en  proportion  des  besoins  du  ser- 
vice bien  plus  que  de  la  criminalité;  et  Ton  gardait  sans  scrupule  les 
galériens  après  le  terme  de  leur  peine  ,  pour  peu  qu'ils  fussent  néces- 
saires aux  manœuvres.  Le  rude  Colbert  ne  se  faisait  faute  de  cet  acte 
arbitraire. 

M.  Charles  Dupin  a  lu  un  fragment  sur  les  Makrattes,  détaché  de  son 
grand  ouvrage  sur  les  forces  productives  des  nations ,  destiné  à  servir 
d'introduction  à  la  collection  des  rapports  du  jury  français  sur  l'expo- 
sition de  Londres  en  I8.0I.  Le  sixième  volume,  qui  a  récemment  paru, 
est  consacré  à  l'Inde,  et  comprend  seulement  la  présidence  de  Calcutta. 

M.  Egger,  de  l'Académie  des  inscriptions,  est  venu,  suivant  sa  louable 
coutume,  offrir  à  ses  collègues  d'une  autre  Académie  le  tribut  de  ses 
études  sur  l'antiquité  grecque.  Cette  fois  le  chant  tragique  d'Harmodius 
et  d'Aristogiton  était  l'objet  de  sa  lecture.  Il  l'a  pris  à  son  origine,  l'a 
suivi  à  travers  les  âges  dans  tous  ses  développements  historiques  et  lé- 
gendaires, et  dans  les  doctrines  qui  en  sont  nées  sur  le  droit  des  citoyens 
contre  les  tyrans,  en  s'arrêtant  seulement  au  seuil  du  monde  moderne. 
La  hardiesse  des  théories  anciennes  à  cet  égard  épouvante  nos  conscien- 
ces modernes,  et  il  nous  a  paru  que  M.  Egger  atténuait  im  peu  la  morale 
deCicéron  sur  ce  point  délicat.  Il  n'est  pas  contestable  que  le  princ^ 


(1)  Voir  livraison  de  juillet,  p.  1:23. 
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des  orateurs  romains  a  lylorifié  avec  iinc  (';lo(jiienl(^  éncr^yii*  les  mains 
lyrannicides  de  Bruliis  et  de  Cassius  et  de  leurs  imitateurs  :  de  son 
temps,  jouer  sa  vie  pour  délivrer  la  patrie  d'un  maître,  paraissait  le 
comble  de  l'héroïsme.  L'histoire  de  la  morale  est  remplie  de  ces  écarts. 

Une  communication  de  M.  Dareste  de  la  Cliavanne,  correspondant  de 
l'Académie,  a  révélé  un  épisode  curieux  et  inconnu  du  Ti'Qne  de 
Charles  IX  :  c'est  un  projet  d'expédition  dans  l'Afrique  du  Nord  que  ce 
prince  avait  conçu  pour  détourner  au  dehors  du  royaume  les  violentes 
passions  qui  s'agitaient  à  l'intérieur. 

Enfin  M.  Jules  Pautet,  l'un  des  collaborateurs  du  Jûunial,  a  été  admis 
à  lire  deux  fragments  d'un  ouvrage  inédit  sur  les  origines  du  Conseil 
d'État.  Le  premier  traitait  des  États-généraux  de  Bourgogne,  au  point  de 
vue  de  l'administration,  et  donnait  une  analyse  complète  des  cahierude.s 
États  au  roi  Louis  XVi.  Les  réponses  faites  par  le  conseil  du  roi  (le  con- 
seil d'État  de  cette  époque)  à  toutes  les  demandes  des  États,  révélait,  de 
la  part  de  ce  corps,  une  résistance  énergique  aux  idées  économiques 
nouvelles  que  les  physiocrates  avaient  propagées.  Un  éloquent  et  re- 
marquable discours  du  prince  de  Condé,  reproduit  textuellement,  reflé- 
tait, dans  la  séance  d'ouverture  des  États,  les  préoccupations  politiques 
du  moment.  L'analyse  des  séances  des  trois  ordres  terminait  ce  travail. 

La  seconde  lecture  de  M.  Jules  Pautet  avait  pour  objet  l'institution 
des  maîtres  des  requêtes.  L'auteur  les  a  pris  au  monde  romain  où,  sous 
le  nom  de  référendaires,  ils  donnaient  suite  aux  requêtes  des  parties,  et 
les  a  suivis  avec  nos  rois,  depuis  saint  Louis  qui  n'en  avait  que  deux, 
jusqu'à  Louis  XIV  sous  le  règne  de  qui  leurs  privilèges  furent  bien 
amoindris.  M.  Pautet  lésa  montrés  luttant  contre  le  parlement  de  Paris 
pour  entrer,  avec  voix  délibérative,  dans  ses  séances;  il  a  rappelé  les 
services  qu'ils  ont  rendus,  de  tout  temps,  et  notamment  dans  leurs  mis- 
sions de  province,  où  ils  exerçaient  une  inspection  minutieuse  sur  Vec- 
clésiastique,  le  militaire  et  la  justice.  Malgré  les  édits  successifs  qui  ré- 
glaient les  travaux  et  le  personnel  du  conseil  du  roi,  il  a  montré  com- 
bien les  troubles  religieux  et  les  guerres  civiles  nés  de  la  minorité  de 
nos  rois  amenaient  des  perturbations  dans  l'organisation  et  la  tenue  de 
leur  conseil. 

En  ajoutant  à  celte  suite  déjà  longue  de  travaux  un  mémoire 
philosophique  de  M.  Francisque  Bouillier,  sur  le  Plaisir  et  la  douleur, 
un  mémoire  militaire  de  M.  Labarre-Duparcq,  sur  le  Bonheur  à  la 
guerre,  le  lecteur  aura  un  aperçu  à  peu  près  complet  des  séances  de 
l'Académie  durant  le  troisième  trimestre  de  l'année. 

Nous  ne  parlons  pas,  il  est  vrai,  des  rapports  lus  en  roiuit»-  secret 
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sur  les  concours  de  18G3;  nous  nous  abstenons  même  de  rapporter  Ii;s 
noms,  déjà  connus,  d'un  petit  nombre  de  lauréats,  pour  ne  pas  scinder 
une  matière  qui  trouvera  sa  place  dans  notre  prochaine  Revue,  si  la 
séance  générale  a  lieu,  comme  il  est  probable,  dans  le  courant  du  mois 
de  novembre. 

Le  fauteuil  de  M.  Saisset  reste  encore  vacant.  M.  Béchard,  ancien  dé- 
puté; M.  Léon  Vidal,  inspecteur  fifénéral  des  prisons,  ont  posé  leurs  can- 
didatures, (jue  beaucoup  d'autres  ne  tarderont  pas  sans  doute  à  suivre, 
dès  que  le  retour  des  juges,  maintenant  à  la  campagne,  aura  marqué 
le  moment  décisif  et  opportun. 

Lne  nouvelle  place  vacante  s'est  ouverte  cette  fois  dans  la  section 
d'administration,  par  la  mort  de  M.  Armand  Lefebvre,  conseiller  d'État, 
ancien  ministre  plénipotentiaire,  auteur  de  YHisloire  des  cabinets  d'Eu- 
rope sous  le  Consulat  et  VEmjrire,  qu'une  maladie  grave,  qui,  depuis 
deux  ans  le  retenait  loin  de  l'Académie,  a  emporté  à  l'âge  de  64  ans. 

Jules  Duval. 


OBSERVATIONS  SUR  LE  DÉFAUT  DE  CONCORDANCE 

ENTRE   LES 

TABLEUJX  DU   COMMERCE   DE  FRAl^^CE 

ET   D'ANGLETERRE   ^D 


La  Grande-Bretagne  tient  la  première  place  dans  les  relations  de  notre 
commerce  extérieur.  Il  en  est  ainsi  depuis  1848,  année  dans  laquelle 
le  chiffre  de  nos  échanges  avec  elle  commence  à  dépasser  celui  de  notre 
commerce  avec  les  États-Unis,  qui  la  primait  auparavant.  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'insister  sur  l'intérêt  qui  s'attache  au  double  contrôle  des 
douanes  françaises  et  anglaises,  pour  la  constatation  périodique  des 
résultats  d'un  mouvement  commercial  de  cette  importance.  Malheureu- 
sement les  chiffres  des  relevés  officiels  publiés  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration dans  les  deux  pays  ne  concordent  pas,  comme  on  pouvait  le 


(i)  Extrait  du  tome  II  (sous  presse)  de  notre  ouvrage  Du  Commerce  et 
dex  progrès  de  la  pnix^anrc.  commerciale  de  i  Angleterre  et  de  la  France  ; 
Paris,  ctiea  Ve  IJerger-Levrauli  «^i  (ils,  çi  Guillpiumin  et  Ce,  4864. 
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désirer,  cl  k'S  dirtéreiices  qu'ils  lU'ésenlent  suiiL  iiiêhic  en  parlie  Icllos 
qu'il  est  impossible  de  fermer  les  yeux  sur  les  graves  malenlendus  dont 
elles  peuvent  devenir  la  source. 

Voyons  d'abord  celles  qui  portent  sur  les  résultais  {rénéraux  par  les- 
quels s'établit  le  bilan  de  ce  comniercc. 

D'après  les  tableaux  français ,  la  valeur  réelle  de  l'ensemble  de  nos 
!''clianp,es  de  marcbandises  avec  le  Royaume-Uni  et  ses  possessions 
d'Europe  (les  îles  auj'jlo-normandes,  Gibraltar,  Malte  et  les  îles  Ionien- 
nes) se  résume  j)()ur  les  dernières  années  dans  les  cbiffres  suivants  : 

1"  Au  commerce  {général  : 

Importations.        Kxportalions.  Totiiux. 

'millions  de  francs.' 

181)0 -iU  806  1,260 

1861 risn  6-20  1.1 7:i 

186i> 656  83'f  l.;})0 

2"  .\u  commerce  spécial  : 

Mi«ft  l'roduils  français 

en  t-nnsoriiination.  exportés.  Tolanx', 

1860 308       399        907 

1861 «8       456        894 

186-2 325  1/2  619  12  1,115 

Or,  les  tableaux  anglais  n'évaluent  ce  mouvement  d'échanges,  pouj- 
le  Royaume-lni  seul,  il  est  vrai,  sans  les  îles  anglo-normandes  et  les 
entrepôts  britanniques  de  la  Méditerranée,  qu'à  des  chiffres  bien  moin- 
dres, dont  voici  la  conversion  en  millions  de  francs  : 


Importations, 

Kxportations. 

Totaux, 

1860.  .  . 

444 

*      318 

762 

1861.  .  . 

445  1/2 

435  1/2 

881 

1862.  .  . 

542 

544 

1.086 

Avec  les  marchandises  venues  de  France  ou  envoyées  à  cette  destina- 
tion, qui  n'ont  subi  qu'un  simple  transbordement  dans  les  ports  du 
Royaume-L'ni,  le  mouvement  général  s'établit  finalement  comme  il  suit, 
d'après  les  documents  anglais  : 

A  l'entrte  .\  la  «orlie 

du  Pioyauroc-Uni.     du  Royaume-Uni.      ï.i\  lolal. 
(millionii  de  francs,^ 

1860 516       321       837 

iKO! 496       4 'f  8  1/2     94;  1/2 

1W2 599  547  1/2  1.146  1/2 
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L'infériorité  des  totaux  auxquels  s'arrête  le  contrôle  d'outre-Manclio, 
frappe  à  première  vue  dans  la  comparaison  des  importations  du  Royaume- 
Uni  avec  le  mouvement  correspondant  des  exportations  de  France, 
comme  dans  celle  des  importations  françaises  avec  les  exportations  bri- 
tanniques au  commerce  {général.  Il  en  résulte  pour  celui-ci  entre  les 
données  anglaises  et  françaises  une  différence  de  4*23  millions  de  francs 
ou  ÔO  0/0  en  1860,  de  *230  il'2  ou  25  0/0  en  1861  et  de  343  1/2  ou  30  0/0 
en  1862,  soit  de  340/0  si  nous  prenons  la  moyenne  de  cette  période 
triennale  ;  en  autres  termes,  la  somme  des  marchandises  échangées  entre 
les  deux  pays  apparaît  d'un  bon  tiers  plus  forte  d'après  restimation  de 
nos  douanes  que  d'après  celle  des  douanes  anglaises. 

Dans  la  recherche  des  causes  de  cette  inégalité,  ne  perdons  pas  de  vue 
d'abord  que  notre  commerce  avec  les  îles  de  la  Manche,  voisines  de  nos 
côtes,  et  les  établissements  anglais  de  la  Méditerranée,  non  compris 
dans  le  relevé  britannique,  n'est  p:is  sans  importance.  Le  manque  de 
données  certaines  ne  permet  pas  de  les  déterminer  exactement.  Mais, 
quelque  considérable  qu'on  le  suppose,  il  ne  peut  njouler  beaucoup  à  la 
somme  de  nos  échanges  avec  le  Royaume-Uni  même.  Ajoutons  qu'il  faut 
reconnaître  l'impossibilité  matérielle  d'arriver  par  le  contrôle  de  douane 
des  deux  pays  à  des  résultats  parfaitement  idt;ntii{ues.  Comme  la  date 
de  la  réception  diffère  naturellement  de  celle  de  l'expédition  des  mar- 
chandises formant  l'objet  de  leurs  échanges  mutuels,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  la  part  des  risifues  de  mer ,  mais  aussi  celle  des  autres  cas ,  dans 
lesquels  un  chargement  peut  être  détourné  de  sa  destination  primitive, 
il  est  rare  que  les  chiffres  de  l'importation  et  de  l'exportation  correspon- 
dent exactement  de  part  et  d'autre,  même  pour  les  quantités.  Toutefois 
il  y  a  beaucoup  de  chances  de  compensation  et  de  nivellement  des  deux 
côtés,  lorsqu'on  étend  les  comparaisons  sur  une  série  d'années.  Or,  bien 
qu'il  ne  paraisse  pas  raisonnable  d'admettre  que  des  circonstances  comme 
celles  dont  nous  venons  de  faire  mention  puissent  occasionner  un  écart 
de  plusieurs  centaines  de  millions  entre  les  résultats  du  contrôle  des 
douanes  de  deux  pays  aussi  voisins  que  l'Angleterre  et  la  France,  le  fait 
n'en  est  pas  moins  «pie  ces  inégalités  se  produisaient  dès  avant  1850 
sur  leurs  états  de  commerce,  sans  qu'il  s'y  établît  de  compensation.  On 
peut  chercher  ensuite  à  les  expliquer  par  les  taux  d'évaluation  différente 
appliquée  aux  mêmes  marchandises;  mais  là  n'est  pas  encore  la  clef  de 
l'énigme.  Ce  n'est  qu'en  poursuivant  les  investigations  et  en  [torlant 
l'examen  sur  les  chiffres  accusés  par  ces  états  pour  ijuelques-uns  des 
[trincipanx  articles  de  notre  commerce  avec  les  ports  britanniques 
d'Europe,  que  l'on  parvient  à  mieux  diriger  cette  recherche. 

Voici  ce  que  divers  rapprochements  nous  apprennent  à  cet  égard, 
sans  sortir  de',  données  fournies  pnr  les  tableaux  de  1862,  auxquel-^  nous 
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nous  arrêtons  pour  épargner  autant  que  possible  au  lecteur  Teunui  du 
bagage  de  chiffres  inséparable  de  notre  argumentation. 

Mouvement  général  de  certaines  marchandises  envoyées  : 
r  Des  ports  britanniques  en  France  : 

RÉSULTATS    COMPARÉS   DU   CONTROLE. 

A  l'entrée  en  A  la  sortie 

France.  du  Rojauiue-Uni, 

Quantités.  Valeurs.  Quantité».  Valeurs, 

kilog.  fr.  kilog.  fr. 

Soie  et  bourre  de  soie.  3,281,640  17.S,i'f7,000  2.480,219  125,792,000 

Soieries «  6,418,000          «  2,890,000 

Châles  et  tissus  de  ca- 
chemire           «  11,705,000           «  5,785,000 

2°  Des  ports  français  aux  ports  britanniques  : 

A  la  sortie  de  A  l'entrée  des  ports 

France.  du  Royauine-Uni. 

kilog.  fr.  kilog.  fr- 

Soieries 2,191,403  2:;7,9i9,00r)  «  132,825,000 

Lainages 2,960,635  70,132  000  «  31,175,000 

Cotonnades «  42,340,000  «  11,260,000 

Tissus  de  chanvre  et  de 

lin «  2.377,000  "  440,000 

Ouvrages  en  peau.  .  .  «  29,215,000  «  22,008,000 

Beurre 7,344,000  18,361,000    6,135,000      44,163,000 

Œufs. 13,803,000  17,254,000  «  11,372,000 

Les  années  précédentes  offrent  des  disparités  semblables ,  encore 
plus  fortement  accusées  en  1860,  pour  les  mêmes  articles  et  une  foule 
d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer.  Bornons-nous  à  faire  res- 
sortir les  plus  curieuses  de  ces  anomalies,  et  passons  légèrement  sur  les 
laines,  le  coton  brut,  la  houille,  le  cuivre,  les  fers,  les  graines  oléagi- 
neuses, les  fils,  lainages,  cotonnades,  toiles,  etc.,  expédiés  de  la  Grande- 
Bretagne  en  France  d'une  part,  ainsi  que  de  l'autre  sur  les  céréales,  les 
sucres,  les  soies,  les  cotonnades,  etc.,  expédiés  des  ports  français  aux 
ports  britanniques.  Les  différences  de  quantité  plus  ou  moins  sensibles 
que  présentent  ces  marchandises  s'expliquent  en  partie  par  l'inlervalle 
qui  sépare  les  arrivages  des  départs,  eu  partie  par  les  vicissitudes  de  la 
route;  les  différences  de  valeur  par  le  fret  qu'elles  ont  à  supporter.  Ne 
soyons  pas  trop  rigoureux  non  plus  ptiur  les  vins  et  les  spiritueux 
dont  la  quantité  est  sujette  à  varier  en  raison  de  la  nature  même  de  ces 
liquides.  Mais  comment  trouverons-nous  l'explication  de  différences 
aussi  fortes  que  celles  qui  résultent  d'j  la  comparaison  des  chiffres  con- 
signés dans  les  étals  officiels  des  deux  pays  pour  les  soies  importées  en 
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France  par  la  voie  d'Angleterre,  ou  p(3Lir  les  soieries,  les  lainages,  les  ou- 
vrages en  peau,  le  beurre  et  les  œufs  que  nous  envoyons  clans  les  ports 
britanniques?  Est-ce  de  Malte  que  nous  aurions  reçu  celte  quantité  de 
plus  de  800,000  kilogrammes  de  soie  non  enregistrés  sur  le  tableau  des 
exportions  du  Royaume-Uni?  Comment  se  fait-il  encore  que  l'orfèvrerie  et 
la  bijouterie,  de  transit  en  majeure  partie,  inscrites  pour  une  valeur  de 
plus  de  45  millions  de  francs  en  1860,  de  24  et  demi  en  1861 ,  et  de 
plus  de  30  en  1862  sur  nos  états  de  sortie;  que  la  mercerie  et  les  bou- 
tons, les  effets  d'habillement  et  la  lingerie  qui  y  ont  ligure,  en  cette 
dernière  année,  les  uns  pour  près  de  32,  les  autres  pour  plus  de  11  mil- 
lions de  francs,  ne  se  retrouvent  qu'avec  des  chiffres  presque  exigus  sur 
les  états  d'importation  du  Royaume-Uni  ?  Les  expéditions  d'articles  de 
prix  échappent-elles,  comme  on  l'a  constaté  pour  l'horlogerie,  en  si 
grand  nombre,  au  contrôle,  et  celui-ci  serait-il  à  considérer  comme  illu- 
soire pour  tout  ce  qui  n'est  pas  marchandise  encombrante?  C'est  une 
question  que  Ton  est  amené  forcément  à  s'adresser,  en  constatant  que 
la  France  déclare  avoir  expédié  en  1862  aux  ports  britanniques  pour 
238  millions  de  francs  de  soieries  et  pour  près  de  85  millions  d'autres 
tissus  d'origine  diverse,  et  que  la  Grande-Bretagne  de  son  côté  ne  re- 
connaît avoir  reçu  de  nos  ports  que  pour  175  millions  d'étoffes  de  toute 
sorte,  chiffre  auquel  les  transbordements,  dont  il  faut  tenir  compte, 
n'ajouteraient  pas '50  millions,  même  en  supposant  la  totalité  des  arti- 
cles de  manufacture  venus  de  France  et  transbordés,  en  cette  année, 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni,  exclusivement  formée  de  tissus.  Ces 
contradictions  de  la  statistique  des  douanes  soulèvent  des  doutes  qu'une 
enquête  minutieuse  pourrait  seule  éclaircir.  Il  ne  nous  appartient  d'a- 
vancer ici  que  des  points  d'interrogation.  La  conjecture  la  mieux  ap- 
puyée de  probabilité  que  l'on  puisse  émettre,  en  ce  qui  touche  les  dif- 
férences portant  sur  les  soieries  et  les  lainages  d'envoi  de  nos  ports, 
c'est  que  le  contrôle  des  douanes  anglaises  sur  les  transbordements, 
auxquels  ne  s'attache  aucun  intérêt  fiscal  et  qui,  pour  le  faire  remar- 
quer en  passant,  se  composent  eu  majeure  partie  de  marchandises  des- 
tinées aux  États-Unis,  pourrait  bien  être  très-défectueux. 

On  aurait  ainsi  découvert  le  nœud  de  la  difficulté  à  résoudre.  Dans 
l'examen  d'une  autre  conjecture,  en  faveur  de  laquelle  militent  quelques 
apparences,  on  pourrait  admettre  aussi  que  la  douane  anglaise,  fondant 
son  contrôle  sur  les  certificats  d'origine  ou  sur  la  destination  réelle  des 
marchandises,  n'attribue  au  commerce  avec  la  France  que  les  objets 
portés  chez  nous  sur  le  compte  du  commerce  spécial,  à  l'exclusion  de 
tout  ce  qui  concerne  le  transit.  Les  résultats  de  la  comparaison  des 
chiffres  que  présentent  les  relevés  statistiques  des  deux  pays  pour  cer- 
tains articles,  tels  que  les  soies  fournies  par  l'Angleterre  à  nos  manu- 
factures ou  les  soieries  françaises  envoyées  oufrf  Manclie,  ne  repoussent 
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pas  cette  version,  mais  elle  s'évanouit  (levant  la  cniibideraliuu  qu'où  ue 
comprenl  pas  dans  cette  hypothèse,  où  passeraient,  sur  les  tableaux 
du  commerce  britannique,  les  soies  destinées  à  la  Suisse  ou  les  étoffes 
et  rubans  de  soie  de  Zurich  et  de  Bàle,  marchandises  de  transit  insépa- 
rables du  mouvement  commi'rcinl  avec  la  France,  et  pour  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  place  ailleurs,  la  Suisse  ne  lif;urant  point  sous  une  rubrique 
distincte  dans  le  contrôle  britannique.  On  voit  que  les  doutes,  en  se 
riuillipliant,  apj)ellent  de  plus  eu  plus  l'attention  sur  la  gravité  d'un 
'lésaccord  qui  trahit  de  toutes  parts  le  manque  d'homojjénéité  dans  les 
bases  mêmes  de  l'organisation  actuelle  de  contrôle  des  échanges  entre  les 
deux  pays.  Aussi  la  recherche  des  moyens  d\y  porter  remède  par  une 
entente  générale  nous  paraît-elle  un  des  sujets  qui  se  présenteraient 
avec  le  plus  d'à  propos  aux  délibérations  du  prochain  congrès  de  sta- 
tistique, et  témoigneraient  le  plus  clairement  de  rutilitéde  ses  travaux. 

Ch.  Vogel. 
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Sjmmairf..  —Situation  monétaire.  —  Remèdes  qu'elle  appelle.  —  L'Espagne,  l'Italie  et 
li:s  iiou\eau\  (.'abinets  ministériels.  —  L'Amérique  du  Nord  et  les  espérances  de  paix. 
—  La  Kourse  de  Paris.  —  Tau\  d'escompte  sur  les  diverses  plact-s  de  l'Europe. — 
Tableau  d'S  I)uurses  de  Paris.  Lyon  et  Marseiilt;.  —  Bilans  de  la  Ranqu;;  de  France. 

La  crise  inonëlaire  continue  ses  progrès,  lentement,  mais  avec  la 
persistance  do  la  logique.  L'escompte  n'est  encore  qu';\  7  0  0  à  Paris; 
mais  à  Londres  il  est  toujours  à  9  0/0  et,  malgré  des  espérances  unique- 
ment fondées  sur  une  amélioration  temporaire,- il  a  été  maintenu  à  ce 
taux  qui,  actuellement,  semble  insufûsant.  De  nombreuses  faillites  ont 
affligé  celte  place  de  commorce.  mais  cela  lient  plus  à  des  causes  locales 
qu'aux  faits  généraux  qui  pèsent  sur  l'iîurope  financière.  Sur  les  autres 
places  il  y  a  eu  une  aggravation  à  peu  près  générale  des  conditions  de 
l'escompte  au  moins  sur  les  plus  importantes;  à  Berlin  on  l'a  porté  à 
7  0/0,  à  Amsterdam  h  G  \/-l  0/0.  Tout  cela  atteste  non  pas  des  circon- 
tîtances  qui  peuvent  varier,  non  pas  des  influences  locaU-s  qui  peuvent 
s'affaiblir  en  s'étendanl,  mais  des  raisons  générales  dont  nous  avons 
maintes  fois  essayé  de  formuler  les  principes  :  Exagération  des  dépenses 
improductives  chez  les  particuliers  comme  dans  l'État;  augmentation 
des  dettes  publiques  par  des  budgets  mal  équilibrés  ;  diminution  des 
forces  productives  par  les  privilèges  et  monopoles;  destruction,  par  la 
guerre,  d'hommes  et  de  capitaux;  absence  de  liberté  complète  dans  l'in- 
dustrie, le  commerce  et  surtout  les  finances.  Ces  faits  sont  graves  et 
iiiérileiit  (ra|)|»elor  raltciilioii  des  liOiM]ii('>  (rKlal.  Tant  qii'iU   no  seront 
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jKii  ri3;-ulus  dalla  le  sens  que  nous  iiuliquuiia,  d'apic^  les  (luunées  de  la 
science  économique,  il  y  aura  danger  de  crise,  danger  plus  ou  moins 
grand  à  mesure  que  l'on  s'en  éloignera  ou  rapprochera. 

Des  changements  de  ministère  (jui  ont  eu  lieu  à  Madrid  et  Turin 
laissent  pour  l'Espagne  et  l'Italie  un  champ  vaste  pour  les  spéculations 
idéales  en  fait  de  finances.  Du  côté  des  l'yrénées  nous  avons  pu  donner 
il  y  a  un  mois,  d'après  un  remaniuable  document  d'un  député  de  l'op- 
position, une  esquisse  du  déplorable  état  des  finances.  Le  nouveau  mi- 
nistère aura-t-il  les  moyens  et  la  force  de  relever  l'Espagne  aux  yeux 
de  l'Europe  et  lui  donner  des  budgets  équilibrés  permettant  à  ce  riche 
pays  de  remplir  loyalement  ses  engagements  sans  écraser  les  contri- 
buables; nous  le  désirons  et  attendons.  Du  côté  des  Alpes  c'est  la  poli- 
tique qui  déborde,  et  nous  devons  le  dire,  une  politique  sage  et  paci- 
fique. Abandonner  des  projets  d'agression  contre  ses  voisins  et  désarmer 
sont,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire  (numéro  de 
juin  18G4,  p.  4To),  les  seuls  moyens  sérieux  pour  l'Italie  de  se  tirer  du 
mauvais  pas  où  ses  finances  sont  engagées.  Félicitons-la  de  l'avoir  compris 
et  d'avoir  le  courage  de  l'exécuter.  Au  reste  ses  voisins  ne  demandent 
pas  mieux  que  d'avoir  la  paix,  ils  en  ont  besoin  pour  rétablir  leurs 
finances  et  laisser  prendre  au  commerce  l'impulsion  dont  il  a  tant 
besoin.  L'Autriche,  Rome  et  l'Italie,  sont  plus  riches  qu'avant,  rien  que 
par  ce  seul  désistement  du  roi  d'Italie. 

Du  côté  de  rAméiique,  la  lutte  semble  toucher  à  sa  fin;  mais,  hélas  ! 
c'est  par  l'anéantissement  et  la  ruine  du  Sud.  Ce  n'est  pas  que  nous 
nous  sentions  grande  sympathie  pour  ceux  qui,  non-seulement  au  point 
de  vue  économique,  mais  encore  au  point  de  vue  moral  et  religieux, 
n'ont  pas  su  comprendre  que  l'esclavage  est  antisocial  ;  mais  nous  regret- 
tons de  voir  une  nation  républicaine  tendre  trop  vers  l'unité  ;  nous 
regrettons  qu'un  gouvernement  de  cette  nature  refuse  à  un  ou  plusieurs 
des  États  qui  le  composent  le  droit  de  se  retirer  ou  de  rester.  La  liberté 
nous  semble  ici  gravement  offensée,  et  nous  ne  connaissons  pas  de 
raison  d'État  qui  la  vaille.  Dieu  veuille  qu'au  moins  la  cause  de  la 
liberté  individuelle  y  gagne,  et  que  l'on  supprime  définitivement  l'es- 
clavage tant  dans  les  mœurs  que  dans  les  lois,  tant  dans  le  temple 
ou  l'armée  que  dans  la  case. 

Si,  de  cette  revue  générale,  nous  passons  à  la  bourse  des  fonds  pu- 
blics, nous  y  voyons  toujours  cette  lutte  entre  la  spéculation  à  court 
terme  qui  ne  veut  pas  s'avouer  les  difficultés  monétaires  du  moment 
et  les  faits  plus  impitoyables  que  tous  les  raisonnements  des  optimistes; 
lutte  un  peu  affaiblie,  nous  devons  le  dire,  depuis  quelques  jours,  par 
l'opinion  publique  qui  s'éclaire  de  plus  en  plus. 

Les  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  aux  banques  publiques 
sur  les  diverses  places  de  l'Europe  sont  ainsi  établis  :  Londres,  9  0/0; 
Turin,  8  0/0  ;  Paris  et  Berlin,  7  0,0  ;  Amsterdam,  6  1/2  0/0  ;  Bruxelles, 
a  0/0  ;  Francfort,  S  1/2  0/0  ;  'S'ienne,  5  0/0  ;  Saint-Pétersbourg,  6  1.-2  0/0, 
pour  les  effets  à  trois  mois,  et  7  0/0  pour  ceux  à  six  mois.  A  Hambourg, 
où  il  n'y  a  pas  de  banque  publique  d'escompte  et  de  circulation,  le  taux 
dans  la  haute  ban(|ue  est  de  (i  0  0. 

Ai.pH.  CuLhTois  fils. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIOUK 


RctiUBUn  (lu    5   >«C|>(ciiihre  i^«t 

—    SL'lTi:    — 
DISCUSSION    SUR   LES    LOIS    PKOllir.lilVI'S    DL   I,A    (.MAS>i; 

La  question  (Hait  ainsi  ibrmnlée  sur  le  programme,  [tai-  M.  Jules  Clavé, 
auteur  de  la  proposition  :  «  Les  lois  prohiijitives  sur  la  chasse  sont- 
elles  conformes  aux  principes  de  l'économie  politique?  » 

M.  Jules  Clavé,  sous-inspecteur  des  forêts,  directeur  de  la  forêt  de 
Chantilly,  expose  la  question,  après  avoir  dit  qu'il  a  l'intention  d'adres- 
ser au  S:;nat  une  pétition  j»our  demander  Fabrojption  pure  et  simple  de 
la  loi  de  1844  sur  la  chasse. 

La  loi  sur  la  chasse  a  pour  objet  de  protég^er  le  gibier  en  limitant  le 
temps  pendant  lequel  il  peut  être  poursuivi  et  en  prohibant  remploi  de 
certains  en'jins  de  destruction.  Les  dispositions  relatives  au  permis  de 
chasse  ou  port  d'armes  ayant  un  caractère  Oscal  plutôt  que  protecteur, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

Telle  qu'elle  est,  cette  loi  est  une  atteinte  au  principe  de  propriété, 
puisiju'elle  interdit  au  i)ropriétaire  le  droit  de  disposer  comme  il  l'en- 
tend du  jjibier  qui  se  nourrit  à  ses  dépens  et  qui,  par  conséquent,  doit 
lui  appartenir.  On  prétend,  il  est  vrai,  que  celui-ci  est  errant,  qu'il 
passe  d'un  endroit  à  un  autre,  et  qu'il  ne  saurait  appartenir  exclusive- 
ment à  celui  sur  le  terrain  duquel  il  se  trouve.  C'est  une  erreur.  Si  nous 
considérons,  en  effet,  des  forêts  comme  celles  de  Chantilly  ou  de  Com- 
I)ièjjne,  il  est  bien  certain  que  le  j;ibier  qu'elles  renferment  se  nourrit 
aux  dépens  des  bois  pour  leur  plus  grand  dommai",e  ;  et  il  est  si  bien 
considéré  comme  appartenant  aux  propriétaires  de  ces  forêts,  qu'on 
oblige  ceux-ci  à  payer  les  dégâts  qu"il  conunet  dans  les  propriétés  voi- 
sines. Ces  indemnités  sont  souvent  très-considérables,  elles  s'élèvent  à 
20,000,  30,000,  et  même  jusqu'à  80,0(K)  fr.  par  an.  C'est  là  un  titre 
de  propriété  qui  en  vaut  bien  un  autre.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  forêts, 
Test  également  pour  toute  autre  culture.  Partout  et  toujours  le  gibier 
doit  appartenir  à  celui  qui  le  nourrit,  à  condition,  bien  entendu,  qu'il 
puisse  s'en  emparer.  La  loi  d'ailleurs  reconnaît  ce  droit  pendant  une 
partie  de  l'année,  c'est-à-dire  pendant  que  la  chasse  est  ouverte,  puis- 
qu'il fiut  la  p<'rmi^^i^lIl  du  pr(>iH-iéla're.  pour  [louvoir  chasser  sur  sou 
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lerraiii;  pour  qu'elle  mécoiinaisse  ce  droit  pendant  le  roslc  du  temps, 
il  faut  qu'il  y  ait  des  motifs.  Quels  peuvent-ils  être  ?  M.  Clavé  n'en  voit 
que  deux  :  l'agrément  des  chasseurs  et  ralimentation  publique. 

Le  premier  de  ces  motifs  est  incontestablement  le  plus  sérieux,  bien 
qu'en  fait  on  le  dissimule  d'habitude  derrière  le  second.  On  hésite  à 
avouer  que  pour  le  plaisir  de  300,000  individus  environ  on  met  en  mou- 
vement toute  la  machine  administrative  :  50,000  [;ardes  cliampêlres  et 
forestiers,  20,000  gendarmes,  autant  de  douaniers  et  d'employés  des 
contributions  indirectes  pour  empêcher  le  colportage;  qu'où  appelle 
l'intervention  des  tribunaux  pour  condamner  les  délinquants  ;  qu'on 
met  en  branle  les  ministres,  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires, 
pour  ouvrir  ou  fermer  la  chasse,  prendre  des  arrêtés  et  rédiger  des  cir- 
culaires sans  nombre.  Effectivement  ce  serait  un  pauvre  résultat  pour 
tant  d'efforts. 

En  ce  qui  touche  l'alimentation  publique,  tout  le  monde  sait  que  la 
loi  n'intervient  pas  pour  l'élève  du  bétail,  et  cependant  nous  n'en  man- 
quons pas.  Du  jour  où  le  gibier  vaudra  ce  qu'il  coûte,  il  surgira  des 
éleveurs,  qui  établiront  des  parcs  spéciaux  au  moyen  desquels  ils  pour- 
voiront le  marché.  C'est  qu'en  effet  le  gibier,  du  moins  le  gibier  à  poil, 
détruit  en  bois,  en  blé,  en  pomme  de  terre,  etc.,  pour  beaucoup  plus  qu'il 
ne  vaut,  et  lors  même  que  l'alimentation  publique  serait  intéressée  dans 
la  question,  il  serait  injuste  d'imposer  aux  propriétaires  des  sacrifices 
sans  compensation. 

La  chasse  était  autrefois  un  privilège  seigneurial.  La  révolution  de 
1789,  au  lieu  de  le  supprimer  purement  et  simplement,  en  décrétant 
que  chacun  serait  maître  chez  lui,  s'est  bornée  à  le  démocratiser  et  a  en- 
gendré la  législation  actuelle,  qui  est  un  legs  de  la  féodalité  dont  la 
société  moderne  ne  saurait  s'accommoder  plus  longtemps. 

M.  B.A.TBIE,  professeur-suppléant  à  l'École  de  droit,  n'est  pas  d'accord 
avec  M.  Clavé  sur  le  principe  de  la  proposition. 

Le  propriétaire  du  sol  n'est  pas  propriétaire  du  gibier  et,  par  consé- 
quent, il  n'a  ni  les  droits  ni  les  devoirs  inhérents  à  la  propriété.  D'où 
vient  le  gibier  ?  où  est-il  né  et  qui  l'a  nourri  ?  Personne  ne  peut  le  dire, 
et  c'est  pour  cela  que  les  jurisconsultes  en  ont  fait  une  resnuUius,  ap- 
partenant au  premier  occupant.  Le  gibier  est  donc  une  richesse  com- 
mune, et  on  comprend  qu'il  appartienne  au  législateur  de  protéger  et 
conserver  ce  qui  est  une  partie  de  la  richesse  de  tous.  Si  le  gibier  est 
nuisible,  comme  l'attirme  M.  Clavé,  il  faut  le  détruire,  loin  de  le  proté- 
ger, offrir  une  prime  à  ceux  qui  le  détruiront  en  tout  temps.  Si  au 
contraire  c'est  uni'  bonne  alimentation  et  que  sa  production  ne  soit  pas 
nuisible,  le  législateur  fait  bien  d'en  empêcher  la  destruction.  Ainsi 
posée,  la  question  ne  louche  ni  i\\)s  principes  de  l'économie  politique, 
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ni  aux  ijases  de  la  lép,isl;Uion  ;  c'est  une  question  lecliniqup,  dont  la  so- 
lution appartient  aux  aj^riculteurs  ;  l'éconoiTiie  politique  et  le  droit  sont 
désintéressés  dans  la  solution  qu'elle  recevra. 

M.  Joseph  Garni er  serait  porté  à  partager  l'opinion  de  M.  Clavé. 
Il  pense  d'abord  que  sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autres,  la  lé{;is- 
lation  doit  se  dégager  des  subtilités  des  jurisconsultes,  qui,  en  fyénéral, 
ont  méconnu  dans  le  passé  la  vraie  notion  de  la  propriété  que  les  écono- 
mistes sont  venus  exposer,  non  sans  peine,  à  travers  les  objections  des 
pères  de  l'Église,  des  moralistes,  des  légistes,  des  publicisles  politiques, 
de  quelques  économistes  eux-mêmes  et  plus  tard  des  socialistes. 

M.  Garnier  tire  une  autre  raison  des  effets  de  la  chasse  sur  la 
moralité  d^'s  populations  :  le  chasseur  prend  naturellement  des  ha- 
bitudes destructives,  non-seulement  par  rapport  aux  bêtes  qu'il  estro- 
pie et  qu'il  tue,  sans  le  moindre  scrupule,  mais  encore  par  rapport  aux 
propriétés  quil  parcourt,  piétine  et  saccage  sans  autre  souci  que  la 
peur  du  fïarde  champêtre.  Comme  tous  les  porteurs  d'armes,  il  devient 
plus  susceptible  que  de  raison  et  menace  de  son  fusil  quiconque  lui  fait 
obstacle  ou  lui  résiste. 

La  chasse  est  au  fond  un  plaisir  aristocratico-communiste  et  immo- 
ral, qui  doit  disparaître  devant  l'observation  de  plus  en  plus  stricte  du 
principe  de  propriété.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  triste  à  observer 
que  la  chasse  à  courre,  dans  laquelle  un  pauvre  cerf  qui  viendrait  vo- 
lontiers lécher  la  main  des  chasseurs  est  traqué  par  des  chiens  artifi- 
ciellement excités  à  déchirer  une  victime  incapable  de  se  défendre  et 
que  leur  maître  se  donne  le  plaisir  d'achever  sans  effort  et  sans  danffer? 
.C'est  encore  plus  pitoyable  à  voir  que  les  courses  de  taureaux. 

M.  Dlpuit,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  dit  que  l'opi- 
nion de  MM.  Clavé  et  Garnier  prend  sa  source  dans  cette  erreur  (ju'il  a 
combattue  dans  le  sein  de  la  Société,  que  la  propriété  dérive  du  droit  na- 
turel. Pour  M.  Clavé,  le  gibier  appartient  au  propriétaire  du  sol  et  1 1 
loi  ne  peut  ni  lui  enlever  ni  amoindrir  son  droit;  par  conséquent  tout*; 
loi  limitative  du  droit  de  chasse  devient  une  atteinte  à  un  droit  sacré. 
Pour  ceux  qui,  comme  M.  Du[)uit,  considèrent  la  propriété  comme  un;' 
convention  sociale,  la  (juestion  ne  présente  pas  de  difficulté,  la  loi  doit 
réjOfler  la  propriété  du  g^ibier  de  manière  à  aug^menter  la  richesse  [géné- 
rale dont  le  gibier  est  une  partie.  Que  la  loi  actuelle  sur  la  chasse  ait 
manquée  son  but,  comme  le  prétend  M.  Clavé,  cela  ne  prouverait  rien 
contre  la  légitimité  de  son  principe,  il  s'ensuivrait  seulement  qu'il  y 
aurait  lieu  d'en  modifier  les  dispositions,  et  les  économistes  ne  sont  pas 
compétents  pour  l'examiner  à  ce  point  de  vue.  C'est  une. question  d'a- 
(Vricuiture  et  de  zoologie,   Il  ?M  d'ailleurs  assex  difficile  d'admettre, 


Snrif.T!':  D'I-GOXOMIE  POLITIOUK.  1 1 1 

comme  \e.  t'ait  M.  Clavé,  que  le  gibier  coûte  plus  qu'il  ne  vaut.  Il  con- 
somme, il  est  vrai,  des  («i^raines,  des  fruits,  des  racines  que  l'homme 
pourrait  consommer,  mais  il  n'en  vit  pas  exclusivement,  il  détruit  aussi 
beaucoup  d'insectes  nuisibles  aux  récoltes.  Les  animaux  de  basse-cour 
consomment  aussi,  et  cependant  il  y  a  profit  à  en  élever.  M.  Dupuit 
pense  donc  qu'il  est  utile  que  la  société  fasse  des  lois  pour  en  empêcher 
la  destruction. 

Il  fait  remarquer  que  la  théorie  de  M.  Clavé  lui  est  inspirée  par  sa 
position  de  directeur  du  domaine  de  Chantilly,  peuplé  de  jjros  gibier 
dont  l'origine  est  facile  à  reconnaître.  Mais  dans  beaucoup  de  parties 
de  la  France,  la  propriété  est  divisée  en  petites  parcelles,  et  il  est  ira- 
possible  de  savoir  aux  dépens  desquelles  le  gibier  s'est  élevé.  N'y  a-t-il 
pas  d'ailleurs  beaucoup  d'oiseaux  de  passage  dont  la  propriété  ne  sau- 
rait être  revendiquée  par  personne.  On  doit  donc  reconnaître  que  des 
lois  spéciales  sont  indispensables  pour  constituer  et  régler  cette  pro- 
priété. 

M.  Barral,  directeur  du  Journal  d'Agriculture  pratique,  croit  que  la 
suppression  radicale  des  lois  sur  la  chasse  et  leur  remplacement 
par  la  liberté  de  tuer  le  gibier  en  tout  temps  ne  sauraient  complètement 
s'accorder  avec  les  intérêts  de  l'agriculture,  qui  cependant  se  plaint 
vivement  de  l'état  actuel  de  la  lég'islation. 

Le  gibier,  selon  les  agriculteurs,  est  un  bétail  d'un  genre  particulier, 
si  l'on  veut,  mais  enfin  un  bétail  qu'il  faut  élever  et  nourrir.  Or  la  loi, 
en  se  proposant  de  veiller  à  la  conservation  du  gibier  et  d'assurer  les 
plaisirs  du  chasseur,  n'a  pas  tenu  un  compte  suffisant  des  droits  qui 
]ieuvent  résulter  pour  le  cultivateur  de  ce  fait  qu'il  a  nourri  ce  qui  ne 
lui  appartiendra  pas. 

L'agriculteur  n'a  pas  les  moyens  suffisants  pour  se  défendre,  en  temps 
prohibés,  contre  l'invasion  du  gibier;  il  n'a  guère  que  le  droit  de  deman- 
der des  dommaj^fes-intérêts  à  ceux  qui,  dans  le  voisinage  de  ses  champs, 
ont  pris  des  dispositions  spéciales  pour  aug'menter  sa  production.  Les 
tribunaux  sont  appelés  à  se  prononcer.  Dans  les  jugements  qui  inter- 
viennent, les  plaisirs  de  la  chasse  sont  trop  avantagés  (1),  selon  les  agri- 
culteurs; ou  bien,  on  fait  trop  intervenir  des  considérations  d'ordre 
public  relatives  à  la  nécessité  de  conserver  pour  la  consommation  gé- 
nérale une  matière  alimentaire.  Mais  d'où  vient  cette  matière  alimen- 
taire ?  K'est-ce  pas,  en  fin  de  compte,  des  produits  de  la  terre.  Or  n'y 
a-t-il  pas  réellement  injustice  à  dire  d'une  manière  absolue  :  le  gibier 

(i)  L'expérience  démontre  que  beaucoup  de  magistrats  sont  chasseurs 
et  portés  à  faire  une  jurisprudence  favorable  à  ces  derniers. 

(Notn  (Ut,  r^dncicnrA 
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cuiiit  ciraiil,  il  ajipariieiidia  à  ci'liii  (|iii  le  tuera,  à  un  iiiuincni  duHij»', 
sur  son  propre  terrain,  ou  sur  le  terrain  qu'il  aura  loué  ad  hoc;  tant 
pis  pour  le  [iropriétaire  qui  Taura  nourri.  Si  encore  chaque  af;ri(:ulteur 
avait  le  droit  de  tuer  du  jyibier  proportionnellement  à  la  surface  qu'il 
cullive;  m  lis  il  n'en  est  pas  ainsi  :  c'est  le  propriétaire  de  la  forêt  voi- 
sine qui  a  le  jyibier  quoiqu'il  n'ait  rien  dépensé  à  cet  elïet.  Le  cultiva- 
teur a  diinné  son  labour,  ses  semences  pour  nourrir  un  p,ibier  qu'il  doit 
respcclcr  pendant  qui*  ses  j-écolles  sont  debout  et  (jui  luit  dès  que  les 
récoltes  sont  enlevées. 

En  présence  de  cette  situation,  beaucoup  d'agriculteurs  qui  n'ont  p;is 
obtenu  d'indemnités  suffisantes  avec  les  dégâts  causés  sur  leurs  champs 
par  le  gibier,  ont  dû  renoncer  à  des  cultures  avantageuses.  Leurs  tern-s 
sont  frappées  d'une  véritabh;  servitude  qui  va  jusqu'à  les  stériliser. 
M.  Harral  pourrait  en  citer  plusieurs  exemples.  C'est  par  le  gibier  dont 
il  est  impuissant  à  empêcher  les  dégâts,  sans  obtenir  non  plus  de  dom- 
mages-intérêts, que  sur  la  ferme  de  Craignons,  M.  Moll  ne  peut  mener  à 
bien  les  expériences  si  intéressantes  qu'il  a  entreprises  sur  l'utilisation 
en  agriculture  des  matières  des  vidanges  des  villes.  Ailleurs,  en  pleine 
Sologne,  on  dit  an  cultivateur:  entourez  vos  champs  de  palissades,  si 
vous  voulez  récolter  ;  c'est  de  votre  faute  si  vous  êtes  dévasté.  Est-ce 
qu'il  n'y  aurait  pas  plus  de  justice  à  dire  aux  propriétaires  des  forêts 
que  c'est  à  eux  d'empêcher  le  gibier  de  sortir  pour  aller  dévaster  à  côté. 
Donc  les  agriculteurs  voudraient  que  les  lois  sur  la  chasse  leur  don- 
nassent plus  de  liberté  d'agir  contre  le  gibier;  ils  trouvent  que  ces  lois 
protègent  le  gibier  à  leur  détriment;  ils  demandent  une  réforme  qui 
consisterait  à  leur  permettre  de  détruire,  en  tous  temps,  sur  leur  propre 
terrain  tout  le  gibier  qui  y  viendrait  se  nourrir. 

Mais  ne  serait-ce  pas  là  donner  au  braconnage  le  moyen  d'abuser?  Les 
braconniers  sont,  dans  beaucoup  de  localités,  un  véritable  fléau.  Ils  ne 
possèdent  pas  un  pouce  de  sol,  et  ils  détruisent  tout  le  gibier.  C'est  là 
une  afiaire  de  police.  Le  droit  de  chasse  ne  devrait  être  qu'une  annexe 
du  droit  de  propriété.  On  ne  peut  aller  tuer  un  mouton  dans  le  troupeau 
de  son  voisin;  on  ne  devrait  pas  davantage  pouvoir  tuer  un  lièvre  sur 
un  champ  (ju'on  n'a  pas  à  soi.  Mais  vous  avez  le  droit,  dit-on,  d'empê- 
cher (ju'on  vienne  chasser  dans  votre  champ;  vous  pouvez  le  faire 
garder.  Ce  droit  est  complètement  illusoire  dans  les  noiubreux  départe- 
ments où  la  culture  est  morcelée.  La  petite  propriété  nourrit  le  gibier, 
mais  elle  ne  le  chasse  pas. 

11  y  a  toutefois  un  gibier  qui  peut  réellement  être  cunsidéré  comme 
appartenant  à  tout  le  monde,  c'est  le  gibier  de  passage,  qui  vient  de  loin 
à  certaines  époques,  ft  qui  ne  séjourne  pas  de  manière  à  ce  que  quel- 
qu'un puisse  dire  chez  nous  qu'il  l'a  nourri.  Mais,  à  part  celui-là,  la 
rhasst  ne  s'attaque  qu'à  des  animaux  domestiques,  aujourd'hui  siirtoui 
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qu'on  sail  les  habitudes  des  animaux  de  chasse,  et  que  leur  élevap'e  est 
devenu  un  art,  comme  le  prouvent  les  réserves  faites  dans  certaines 
propriétés,  les  cultures  spéciales  faites  pour  les  nourrir  ou  les  attirer  à 
telles  ou  telles  époques. 

Il  reste  les  petits  oiseaux  dont  l'utilité  contre  les  insectes  est  bien 
connue.  Ceux-là  ne  devraient  pas  être  chassés.  Leur  conservation  doit 
être  protéfïée  par  la  loi.  La  liberté  absolue  de  la  chasse  serait,  en  ce  qui 
les  concerne,  un  malheur  public. 

La  question  discutée  en  ce  moment  se  résume  donc,  selon  M.  Barrai,  à 
dire  que  les  lois  sur  lâchasse  ont  établi  un  système  contraire  au  principe 

deréconomiepolidqueencesensqu'elles  protègent  ceux  qui  ne  produisent 
pas,  au  lieu  de  laisser  la  liberté  aux  producteurs  de  faire  du  {gibier  pro- 
portionnellement à  la  demande  de  la  consommation.  Mais  l'absence  de 
toute  loi,  la  liberté  absolue  de  chasse,  seraient  également  contraires  aux 
véi-itables  principes  si  l'agriculture  ne  pouvait  pas  trouver  dans  la  légis- 
lation le  moyen  de  prohiber  la  destruction  de  certaines  espèces  d'ani- 
maux, et  si  le  droit  de  chasse,  considéré  comme  inséparable  du  droit  de 
propriété,  n'était  pas  limité  par  ce  dernier  droit  lui-même. 

M.  Garbouleau,  avocat  du  barreau  de  Montpellier,  croit  aussi  que 
l'on  part  d'un  principe  erroné,  quand  on  prétend  que  le  droit  de  chasse, 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  une  conséquence  du  droit  de  propriété 
et  un  vestige  de  la  féodalité. 

Le  propriétaire  aujourd'hui  n'a  pas  le  droit  de  Hier  les  animaux  nui- 
sibles; il  peut  se  défendre  contre  eux,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  chasse. 
Sans  doute,  si  le  terrain  est  clos,  le  propriétaire  peut  chasser  sur  ce  ter- 
rain, mais  cette  foculté  ne  résulte  pas  du  droit  de  propriété,  et  la  preuve 
en  est  que  celui  qui  chasse  sur  im  terrain  clos  ne  peut  être  poursuivi, 
alors  même  qu'il  n'est  pas  propriétaire  et  que  le  propriétaire  qui  chasse 
dans  sa  propriété  non  close  sans  permis  de  chasse  est  poursuivi  fout 
comme  s'il  n'étail  pas  propriétaire.  Le  législateur,  usant  de  son  droit  de 
police  sur  le  gibier  res  nullius,  a  imposé  certaines  formalités  à  ceux  qui 
veulent  le  poursuivre,  mais  il  n'a  pas  considéré  la  propriété  du  sol 
comme  donnant  droit  à  la  propriété  du  gibier.  Loin  d'être  un  vestige 
de  la  féodalité,  le  droit  de  chasse  a  été,  au  contraire,  démocratisé  de  nos 
jours  de  la  manière  la  plus  complète,  puisque  tout  individu  a  le  droit 
de  chasse  dans  tout  l'empire,  moyennant  le  payement  d'une  prime  de 
25  francs. 

M.  Garbouleau  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  omettre  dans  une  pa- 
reille discussio;]  le  gibier  à  plumes;  il  jjense  que  sa  destriiction  serait 
un  fléau  très-grand  pour  l'agriculture,  dont  les  récoltes  seraient  anéau- 
lies  par  les  insectes  que  ne  détruiraient  phi^  les  oiseau.^.  Il  cite  à  cet 
•2«  H)'.KtK,  r.  XLîV.  —  IS  octobre  lf?rti,  k 
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(îgarJ  ce  qui  csl  arrivé  dans  divers  déparlemenls  du  midi,  et  qui  a  eu 
une  importance  telle,  que  l'autorité  s'en  est  émue. 

Dans  son  idée,  la  lacullé  donnée  à  tout  le  monde  de  détruire  de  toute 
manière  le  gibier  causerait  un  très-grand  dommage  à  l'agriculture  et 
tarirait  une  source  de  l'alimentation  publique.  Ainsi,  loin  de  partager 
l'opinion  des  préopinants,  il  voudrait  que  l'on  pût  arrêter  les  bracon- 
niers dans  leur  œuvre  de  destruction. 

M.  le  comte  ScLOPis,  président  du  Sénat  du  royaume  d'Italie,  rappelle 
que  depuis  1837  le  Piémont  a  des  lois  prohibitives  de  la  chasse,  analogues 
à  celles  qui  existent  en  France.  Bien  qu'il  y  ait  peu  de  forêts  dans  le  pays, 
et  qu'il  n'y  ait  plus  de  droits  seigneuriaux,  la  défense  de  la  chasse  paraît 
être  une  mesure  tutélaire  pour  préserver  les  propriétés  et  combattre  le 
braconnage  et  le  vagabondage  dans  les  campagnes.  Il  fait  remarquer 
que  Targumentalion  de  M.  Clavé  porte  contre  le  gibier  tel  que  les  lapins, 
ayant  des  lieux  de  refuge ,  mais  non  contre  celui  qui  n'a  pas  d'attache 
comme  les  oiseaux  errants.  Il  signale  l'analogie  qu'il  y  a  entre  la  chasse 
et  la  pêche,  et  rappelle  que  sur  le  lac  de  Corne  la  liberté  de  la  pêche  a 
produit  la  destruction  du  poisson. 

M.  Batbie,  répondant  à  M.  Joseph  Garnier,  dit  que  les  économistes  lui 
paraissent  être  un  peu  trop  portés  à  jeter  la  pierre  aux  jurisconsultes, 
et  surtout  à  taxer  leurs  c  inceptions  de  subtilités.  Il  faut  s'entendre  :  les 
juristes  ont  l'ambition  d'analyser  exactement  les  notions,  parce  qu'ils 
savent  que  la  moindre  confusion  à  l'origine  produit  des  différences  con- 
sidérables dans  les  conséquences.  L'analyse  rigoureuse  des  idées,  même 
dût-elle  paraître  subtile,  rend  donc  d'incontestables  services  eu  préve- 
nant des  erreurs  graves  dans  les  déductions. 

Dans  la  question  mise  en  discussion,  M.  Clavé  part  d'une  donnée  qui 
n'est  pas  exacte,  lorsqu'il  considère  le  propriétaire  du  sol  comme  pro- 
priétaire du  gibier;  car  le  gibier  n'appartient  à  personne,  puisqu'on  ne 
sait  ni  d'oîi  il  vient,  ni  où  il  va.  A  la  vérité,  le  propriétaire  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  les  voisins  pour  dégâts  cau- 
sés à  leurs  récoltes,  mais  cela  ne  tient  pas  à  la  qualité  de  propriétaire 
du  gibier:  c'est  parce  que  le  maître  du  sol  a  à  se  reprocher  d'avoir  fa- 
vorisé le  développement  des  animaux  en  semant  du  sarrasin  (ou  par  tout 
autre  moyen),  qu'il  est  condamné  comme  responsable  de  son  lait  dom- 
mageable. C'est  l'application  pure  et  simple  de  l'art.  1382  du  Code  Na- 
poléon. Entre  les  deux  idées,  la  différence  est  grande.  Si  le  maître  du 
sol  était  propriétaire  du  gibier,  il  pourrait  le  détruire  (jus  ahutendi),  et 
la  loi  ne  l'en  empêcherait  que  contrairement  à  son  droit.  D'un  autre 
côté,  il  en  serait  toujours  resjjonsable  à  l'égard  des  voisins,  même  (juand 
il  n'aurait  à  se  reprocher  aucun  fait  propre  à  développer  le  gibier  sur 
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son  fond.  Au  contraire,  s'il  n'est  tenu  que  par  application  de  l'art.  1382, 
11  faut  prouver  contre  le  propriétaire  du  sol  qu'il  a  commis  un  délit  ci- 
vil prévu  par  l'art.  1382  du  Code  Kapoléon.  M.  Batbie  reconnaît  que  la  loi 
de  1844  ne  permet  pas  au  propriétaire  de  défendre  ses  récoltes  contre 
les  attaques  du  gibier;  cette  loi  restreint  d'une  manière  trop  étroite  le 
nombre  et  les  espèces  des  animaux  nuisibles.  Il  voudrait,  dans  l'intérêt 
de  l'ajïriculture,  (^ue  le  propriétaire  fût  autorisé  à  chasser  sur  son  fond, 
comme  animaux  nuisibles,  plusieurs  espèces  d'animaux  qui  sont  aujour- 
d'hui protégées  par  la  loi  sur  la  chasse.  Mais  cette  concession  faite  à 
l'agriculture,  M.  Batbie  croit  que  le  législateur  peut,  sans  contredire  les 
principes  de  l'économie  politique,  protéger  les  espèces  qui  ne  sont  pas 
nuisibles  et  punir  la  destruction  barbare  de  ce  qui  est  un  patrimoine 
commun.  La  destruction  de  ce  qui  peut  servir  à  l'alimentation,  sans 
nuire  à  personne,  serait  une  pure  malice,  et  il  y  a  longtemps  que  les 
jurisconsultes  ont  formulé  cet  axiome  de  sens  commun  :  3Mitiis  non 
est  indulgemlum. 

M.  ViLLiAUMÉ  est  aussi  d'avis  qu'il  faut  des  lois  sur  la  police  de  la  chasse, 
ne  fût-ce  que  pour  réglementer  l'impôt  du  port  d'armes  qui  doit  être 
taxé  comme  toutes  choses  voluptuaires  ou  d'agrément  inutiles  à  la  so- 
ciété. A'éanmoins,  il  est  d'avis  que  le  gibier  coûtant  beaucoup  plus  qu'il 
ne  vaut  pour  l'alimentation  publique,  la  loi  devrait  autoriser  le  proprié- 
taire à  le  chasser  en  tout  temps  sur  sa  propriété.  En  outre.  M,  Villiaumé 
justifie  les  juges  du  soupçon  de  partialité,  et  remontre  qu'au  contraire, 
la  plupart  d'entre  eux  sont  plutôt  propriétaires  que  chasseurs. 

M.  RoBiNOT,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  chef  de  division  au 
Crédit  Mobilier,  croit  utile  de  faire  une  observation  sur  les  considérations 
qui  ont  décidé  le  législateur  à  classer  le  gibier  parmi  les  choses  dites  res 
nidlms. 

On  a  dit  que  la  difficulté  de  déterminer  quelles  parties  du  sol  ont  vu 
naître  et  se  développer  les  animaux  de  chasse,  avait  dû  décider  les  légis- 
lateurs à  les  classer  parmi  les  choses  n'appartenant  à  personne,  et  dont 
la  propriété  s'acquiert  par  l'occupation.  Cependant,  il  est  incontestable 
que  la  très-grande  partie  du  gibier  de  la  France,  par  exemple,  a  puisé  sa 
nourriture  sur  l'ensemble  du  territoire  français,  et  ainsi,  pour  chaque 
empire.  Ce  sont  donc  les  propriétaires  du  sol  et  ceux  qui  appliquent 
spécialement  leurs  soins  à  sa  culture  qui  font  les  frais  de  l'éducation  de 
ce  gibier.  Il  semblerait  donc  naturel  de  leur  en  donner  exclusivement  les 
avantages. 

S'il  est  vrai  que  la  loi  leur  donne  une  double  action  contre  les 
personnes  munies  de  permis  de  chasse,  qui  ne  sont  ni  propriétaires  du 
sol,  ni  cultivateurs,  et  qui  se  livrent  au  braconnage  quand  ces  personnes 
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ne  se  sont  pas  contbrmées  à  loules  ses  prescriptions,  il  est  certain  aussi 
que  les  propriétaires  alors  cultivateurs,  n'ont  pas  le  droit  de  détruire  le 
fjibier  à  leur  manière  et  en  temps  prohibé,  dùt-il  leur  nuire. 

Ces  réflexions  conduisent  M.  Kitbinot  à  penser  que  les  propriétaires 
du  sol  et  les  cultivateurs  seuls  devraient  avoir  le  droit  de  chasser  ou  de 
permettre  de  chasser.  Cette  combinaison  paraît  favorable  pour  résoudre 
la  question  de  la  chasse  au  point  de  vue  économi([ue.  ils  sont,  en  effet, 
les  vrais  et  les  meilleurs  appréciateurs  des  dommages  causés  par  le 
pjbier  et  parles  chasseurs;  ils  décideraient  donc  en  connaissance  de 
cause  si  les  avanta[jes  «ju'on  retire  du  gibier  sont  une  compensation  du 
préjudice  causé  aux  récoltes. 

M.  J.  Clavk  répond  à  quelques  objections  qui  se  sont  produites  : 

J'ai,  dit-il,  avancé  que  la  loi  est  nuisible  et  injuste;  je  dois  ajouter 
qu'elle  n'atteint  pas  le  but  pour  lequel  elle  a  été  établie,  la  protection 
du  {gibier.  Pendant  six  mois,  en  effet,  de  septembre  à  mars,  elle  me  laisse 
le  maître  de  massacrer  mon  jyibier  jus(ju'à  la  dernière  tête,  en  sorte 
que,  si  je  n'étais  retenu  par  d'autres  considérations,  elle  ne  m'oblif^erait 
pvs  à  en  conserver.  Mais  (ju'il  me  plaise  de  mauji^er  du  chevreuil  au 
mois  d'août,  et  aussitôt  elle  intervient  pour  m'en  empêcher.  Ce  ne  serait 
là  cependant  qu'exercer  un  droit  bien  innocent. 

On  a  parlé  du  braconnaj^e.  La  suppression  du  droit  sur  la  chasse  ne. 
le  développerait  en  aucune  façon,  puisque,  si  l'on  considère  le  proprié- 
taire d'un  terrain  comme  maître  du  {jibier  qui  s'y  trouve,  quicontiue 
viendrait  y  chasser  devrait  être  poursuivi  comme  voleur,  absolument 
comme  s'il  venait  y  tuer  des  bœuls,  des  moulons  ou  des  poules. 

MM.  Dupuit  et  Barrai  ont  dit  un  mot  des  services  que  les  oiseaux 
rendent  à  rajifriculturc,  en  détruisant  les  insectes. 

Moins  que  personne  M.  Clavé  est  disposa  à  les  méconnaître,  et  rien 
n'empêcherait  (jue  la  lai  ne  veillât  à  la  conservation  de  ces  utiles  ani- 
maux. Mais  ce  ne  sera  plus  au  point  de  vue  de  la  chasse  qu'elle  devra 
alors  se  placer,  c'est  à  un  point  de  vue  plus  général.  D'ailleurs  les  prin- 
cipaux insectivores  sont  les  passereaux  et  les  oiseaux  de  nuit,  qui  ne 
sont  pas  des  oiseaux  de  chasse,  et  que  la  loi  actuelle  ne  prolége,  malheu- 
reusement pas  du  tout. 

Les  défenseurs  de  la  loi  ont  fait  particulièrement  porter  la  discussion 
sur  le  droit  de  propriété.  Mais,  même  en  admettant  leur  opinion  qui  n'est 
pas  celle  de  M.  Clavé,  il  resterait  à  prouver  (jiu;  celte  loi  est  utile. 

M.  Clavé  répèle  donc  en  lermiuaiil  la  question  qu'il  posait  au  début. 
Le  léf^jisiateur  a-l-il  en  vue  rap.rémeiU  des  chasseurs  o;!  l'alimentation 
publique  ?  Quelle  que  .soit  rhy;,oilièse  qu'on  adopte,  on  reconnaitque  la 
loi  actuelle  sur  la  chas.se,  en  iMMiice,  n'a  pas  de  raison  d'^lrc, 
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M.  WoLowsKi,  deriiistitut,  président,  regrette  que  le  jour  de  laréuuinr. 
coïncidant  avec  l'ouverture  de  la  chasse,  les  principaux  intéressés  dans 
la  discussion  actuelle  soient  exposés  à  se  voir  condamner  par  défaut.  Il 
n'est  point  chasseur,  mais  il  se  rallierait  difficilement  aux  paroles  sévères 
pr«)noncées  contre  la  loi  qui  empêche  la  destruction  du  gibier.  Il  n'ou- 
blie pas  que  Dieu  a  créé  les  animaux  pour  se  manger  les  uns  les  autres, 
et  l'homme  pour  les  manger  tous.  La  question  du  droit  de  propriété  ne 
lui  paraît  pas  engagée  dans  le  débat. 

Résumant  la  discussion ,  M.  Wolowski  ajoute  qu'elle  s'est  un  peu 
égarée  dans  les  détails.  Il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  d'élaborer  les  di- 
verses dispositions  d'une  bonne  loi  sur  la  chasse,  mais  simplement  d'é- 
tudier jusqu'à  quel  point  une  loi  de  cette  nature  se  trouve  conforme  aux 
principes  de  l'économie  politique.  Le  but  de  la  loi  qui  est  la  conserva- 
tion d'un  produit  utile  et  la  répression  d'un  délit  nuisible,  semble  justi- 
ller  les  prévisions  du  législateur.  Il  y  a  quelque  exagération  à  pré- 
senter le  gibier  comme  funeste  à  l'agriculture:  c'est  trop  généraliser  des 
cas  particuliers  à  l'égard  desquels  il  serait  facile  d'améliorer  une  loi  re- 
connue indispensable,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  l'attaquent,  et  qui 
sont  les  premiers  à  condamner  le  braconnage. 

La  séance  est  le\ée;  mais,  dans  le  salon,  la  conversation  se  poursuit 
avec  une  certaine  vivacité,  au  sujet  des  grands  jurisconsultes  des  trois 
derniers  siècles,  sur  la  portée  de  leur  savoir,  leur  caractère  et  les 
services  qu'ils  ont  rendus  à  la  chose  publique;  MM.  Wolowski  et  Batbie 
prennent  leur  défense,  en  réponse  à  des  appréciations  formulées  par 
divers  membres. 


Réunion  du  5  octobre  1S64 

Communications  :  Mort  de  M.  Henri  Richelol.  —  Création  d'une  chaire  d'économie 
politique  à  l'École  de  droit.  —  Le  Congrès  d'Amsterdam. 

Ouvrages  rnÉSENTÉs  :  Causeries  populaires  d'économie  publique  et  de  morale.  — 
De  tépargne  et  des  banques  populaires,  par  M.  A.  Poulet.  —  Questiondes  chèques, 
par  M.  Lazard.— 3*,  1",  5",  6*^  livraison  du  Dictionnaire  d'économie  politique,  par 
M.  Block.  —  La  liberté  de  la  pharmacie,  par  M.  Arthur  Mangin. 

li\^CV!i%iO'H  :  Sur  l'opinion  des  économistes  touchant  la  question  coloniale  et  sur  le 
droit  de  colonisation, 

M.  Ch.  Renouard,  membre  de  l'Inslitul,  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  MM.  Gabriel 
Rodrigue/,  et  Félix  Boreil,  membres  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Madrid,  et  M.  Danson,  membre  de  la  Société  statistique  de  Londres. 

En  ouvrant  la  conversation  générale.  M.  le  président  s'expriiue  ainsi  : 


rl8  JOURNAL  DES  ÉCuNOÎ^lISTES. 

('  La  réunion  trouvera  bon  que  j'exprime  rlevaiiL  elle  nos  rc{^rels  sur 
la  perte  d'un  écrivain  dont  les  travaux,  quoique  dirijiés  par  des  pensées 
autres  que  les  nôtres,  ont  été  consacrés  avec  constance  à  la  science  que 
nous  cultivons.  M.  Richelot  vient  de  mourir.  (Plusieurs  voix  :  c'était  un 
protectionniste.)  Oui,  Messieurs,  M.  Henri  Richelot  était  partisan  du  sys- 
tème de  protection  et  notre  adversaire  à  beaucoup  d'éfyards  (1)  ;  mais  ce 
n'est  pas  là  pour  nous  un  motif  de  ne  pas  l'honorer  :  notre  société  est  trop 
amie  de  la  liberté  de  discussion  pour  refuser  le  tribut  de  son  estime  aux 
hommes  studieux  et  sincères  qui  se  sont  voués  au  service  de  notre 
science,  tout  en  s'efforçant  de  l'entraîner  dans  des  voies  autres  que 
celles  oij  nous  sommes  entrés.  M.  Richelot  s'est  livré,  pendant  le  cours 
de  sa  modeste  carrière,  à  des  travaux  assidus  et  consciencieux;  il  a 
donné  au  public  d'importants  ouvrages  :  nous  lui  devons  l'hommage  de 
nos  re^jrets. 

M.  LE  Président  appelle  ensuite  l'atttcntion  de  la  réunion  sur  un  acte 
récent  auquel  les  amis  de  l'économie  politique  ne  voudraient  pas  man- 
quer d'applaudir.  Cet  acte  est  la  création  d'une  chaire  consacrée  àl'ensei- 
{}ncnient  de  cette  science  dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Cette  chaire 
est  bien  placée  au  milieu  de  cette  grande  école;  et  ceux  mêmes  d'entre 
nous,  qui  auraient  préféré  la  voir  d'abord  élevée  ailleurs,  ne  peuvent  que 
trouver  excellent  qu'elle  s'établisse  enfin  quelque  part.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

i\ous  devons,  dit  M.  le  président,  nos  félicitations  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  et  pour  cette  salutaire  mesure,  et  pour  le  choix 
ipi'il  a  fait  de  notre  collègue  et  ami  M.  Batbie  comme  professeur.  C'est 
une  sage  pensée  d'avoir  appelé  à  la  chaire  nouvelle  un  homme  qui  a  fait 


(1)  M.  Henri  Richelot  n'avait  pas  une  conviction  bien  arrêtée  sur  la 
question  de  la  liberté  commerciale  ;  comme  tant  d'autres,  il  avait  d'abord 
prudemment  suivi  sur  cette  question  les  phases  administratives  et 
combattu,  avec  modération  toutefois,  le  mouvement  lil)re-échan?iste. 
Depuis  une  dizaine  d'années,  le  groupe  qui  obéit  à  M.  Thiers  (au  sein 
de  l'Académie  des  sciences  morales)  en  avait  fait  un  candidat  pro- 
tectionniste, plus  qu'il  ne  l'aurait  voulu  ôtre  lui-môme.  M.  Richelot, 
chef  de  bureau  au  ministère  du  commerce,  mort  à  l'àgc  de  cinquante- 
un  ans,  a  publié  une  esquisse  du  commerce  de  l'antiquilé  (in-8,  1838)  ; 
un  volume  sur  VAssociation  douanière  allemande  (in-8,  1843);  une 
Histoire  de  la  réforme  commerciale  en  Angleterre  (2  vol.,  1853-53)  ;  il 
a  traduit  VÉconomie  nationale  de  List  et  l'Histoire  du  commerce  de 
Ssliercr;  enfin,  il  a  récemment  publié  l'analyse  des  idées  soi-disant 
nouvelles  de  M.  Macleod,  sous  le  titre  pompeux  de  nne  Révolution  en  éco- 
nomie politique,  et  axec  des,  préAenVwn'^  i[\i\  aiiiioM(;aienl  déjà  un  esprit 
atteint  par  la  maladie.  0'"^''  f^'<  rédacteur.) 
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ses  preuves  de  jurisconsulte  en  même  temps  que  d'économiste;  car, 
pour  le  succès  d'un  enseignement  apparaissant  dans  une  telle  école  et 
devant  de  tels  étudiants,  il  est  indispensable  que  la  lanj^ue  du  droit,  en 
s'employant  à  l'exposition  des  vérités  économiques,  soit  parlée  dans  sa 
plus  rigoureuse  exactitude  (1). 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  s'associe  d'autant  plus  volontiers 
à  l'expression  de  la  reconnaissance  de  la  Société  envers  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  qu'il  n'ignore  point  les  obstacles  que  M.  Du- 
ruy  a  dû  vaincre.  La  création  d'une  chaire  d'économie  politique  à  l'école 
de  droit  de  Paris  a  été  un  acte  de  courage  ;  car  les  protectionnistes  et  les 
prohibitionnistes  ne  se  tiennent  pas  pour  battus,  malgré  l'éclatant  té- 
moignage des  faits  accomplis  qui  justifient  d'une  manière  décisive  la 
réforme  commerciale.  Ils  ne  négligent  rien  pour  empêcher  l'extension 
d'un  enseignement  destiné  à  faire  pénétrer  dans  tous  les  esprits  les 
saines  notions  d'économie  politique.  Chose  singulière,  tandis  que  dans 
un  grand  pays  comme  la  France  nous  en  sommes  réduits  à  saluer  comme 
un  triomphe  la  création  d'une  chaire  nouvelle,  un  pays  restreint  dans 
son  étendue,  mais  puissant  par  l'esprit  d'initiative  et  par  l'énergie  du 
travail,  la  Hollande,  établit  en  ce  moment  vingt  chaires  d'économie  poli- 
tique. Aussi,  tout  en  félicitant  M.  Duruy  de  la  décision  qu'il  a  prise, 
M.  Wolowski  ne  peut  voir  là  qu'un  premier  pas  fait  dans  une  carrière 
plus  large.  Le  succès  que  l'enseignement  de  M.  Batbie  ne  peut  manquer 
d'obtenir,  amènera  sans  doute,  dans  un  avenir  prochain,  des  fondations 
analogues  à  la  Sorbonne  et  dans  les  autres  Facultés  de  droit. 

M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay,  ancien  député,  veut  se  joindre  aux 
deux  orateurs  précédents.  Comme  eux,  il  a  éprouvé  une  grande  satisfac- 
tion en  voyant  créer  cette  nouvelle  chaire  d'économie  politique.  Il  ne 
doute  pas  que  la  jeunesse  qui  suit  les  cours  des  Facultés  de  Reunes,  de 
Caen,  de  Toulouse,  etc.,  ne  soit  jalouse  d'obtenir  un  enseignement  sembla- 
ble, et  il  espère  que  des  chaires  analogues  seront  créées  dans  toutes  les 
Facultés  de  droit  ;  et,  quand  on  aura  obtenu  cela,  on  ne  tardera  pas  à 
remarquer  que  ce  n'est  point  seulement  du  point  de  vue  du  droit  public 


(1)  Voir  dans  le  premier  article  de  ce  numéro  le  Rapport  de  S.  Exe. 
M.  Duruy  et  les  observations  de  31.  Joseph  Garnier. —  M.  Renouard  et  M.  J. 
Garnier  faisaient  partie  de  la  délégation  qui  se  rendit,  en  1845,  auprès 
do  M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  appeler  son 
attention  sur  l'importance  de  l'enseignement  économiquo,  et  qui  se 
composait,  en  outre,  de  MM.  II.  Passy,  Dunoyer,  Horace  Say,  Wolowski 
et  Dussard,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

{Noie  de  la  rédaction.) 


l-'il  JUUiL\AL  bL:5  LGOA'UMlSifc.S. 

(jiie  reconoinic  |tolili(]ii(;(luil  être  enseignée;  —  et  (|iie,  k'iI  rsl  Irùs-ulilc 
pour  Ions  les  jeunes  [jens  qui  deviendront  magistrats,  qui  entreront 
dans  le  barreau,  en  un  mot  qui  feront  leur  droit,  de  ne  pas  être  étran- 
gers à  l'élude  de  toute  l'économie  politiijue  proprement  dite,  il  est 
aussi  à  désirer  (et  nous  pouvons  saisir  celte  occasion  pour  en  émettre  ce 
vœu)  (juc  les  villes  qui  sont  des  centres  imporlanls  au  point  de  vue 
commercial  et  industriel  aient  aussi  des  cours  où  la  science  y  soit  en- 
seignée à  un  point  de  vue  un  peu  plus  spécial,  et  tel  qu'il  devrait  y  en 
avoir  un  pariiculièremeut  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

M.  ViLLiAUMÉ  dit,  à  ce  propos,  que  sans  doute  la  Société  doit  aussi 
faire  des  vœux  [)Our  (|ue  tons  les  citoyens  (jui  le  désireront  aient  la 
facidté  d'ouvrir  des  chaires  d'économie  politique,  parce  que  l'euseigne- 
menl  de  cette  science  difficile  et  délicate  peut  être  d'autant  plus  fruc- 
tueux que  le  professeur  est  plus  indépendant. 

M.  LE  Président  répond  qu'il  est  complètement  de  cet  avis,  et  pense 
que  la  Société  est  unanime  sur  ce  point. 

L'observation  de  M.  Villiaumé  porte  sur  la  liberté  d'enseignement. 
C'est  une  question  beaucoup  plus  grosse  que  l'érection  d'une  chaire, 
voire  même  que  l'érection  de  vingt  chaires,  dont  nous  parlait  M.  VVo- 
lowski.  ÎNofre  Société  a  bien  des  fois  manifesté  son  opinion  à  ce  sujet; 
elle  est  unanime  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement,  et  nous  ne 
discutons  plus  que  sur  ses  applications,  ses  détails,  sur  ses  moyens  et 
chances  d'introduction.  Or,  ce  n'est  nullement  de  cela  qu'il  s'agit  ce 
soir. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Causeries  populaires  d'économie  publique  ci  de  morale;  anonynu,  siius 
forme  de  dialogues,  publié  à  la  Rochelle  (1). 

De  l'Épargne  et  des  Banques  populaires^  par  M.  A.  Poulet,  gérant  de  la 
Banque  populaire  de  Liège  ;  Notice  abrégée  sur  les  résultats  obtenus  en 
Allemagne  et  l'amélioration  qui  peut  en  résulter  {lour  les  ouvriers  (2). 

Question  des  Chèques,  par  M.  Lazard  (3). 

Ouatre  livraisons  du  Dictionnaire  général  de  la  politique,  par  M.  Mau- 
rice Block,  membre  de  la  Société,  avec  la  collaboration  d'hommes  d'Etat, 
de  publicistes  et  d'écrivains  de  tous  les  pays  ;  —  les  3^,  4%  5®,  6*-*  (4)  du 


(I)La  Uocheilo,  Cliartior.  LSGO.  lii-lO  de  X^2  pages. 

(â)  Bruxelles,  Lucroiv.  l8G-i.  In-l:2  de  48  patjes. 

(3j  Paris.  \HM.  In-S.  Librairie  du  Potlt  jniiniul. 

[■'t)  Paris.  O.LorenI/.  \Xi>'i.  l,i\iais(iM>  de  lO  Icuillr-  ■  "1  li. 


.SOGIKTÉ  D'ÉGUxNUMIK  roLlliOUK.  1-1 

second  Noluini;  de  cet  ouvrage  important,  publié  avec  une  remaniualtle 
célérité  et  qui  touche  à  sa  fin. 

Lc.^  Colonies  et  la  Politique  coloniale  de  la  France  (1),  par  M.  Jules 
Duval,  membre  de  la  Société.  —  L'auteur,  (pii  a  déjà  publié  un  intéres- 
sant volume  de  l'Histoire  de  l'émigration  au  iix'^  siècle,  traite  dans  cette 
no;ivelle  étude  du  Domaine  colonial  de  la  France;  du  Sénégal,  des  An- 
tilles, de  la  Guyane,  de  la  Réunion,  des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  des 
établissements  divers,  deMadagascar  et  du  programme  colonial.  M.  Du- 
rai résume  ses  idées  sur  les  questions  coloniales  dans  la  formule  sui- 
vante :  «  Union  politique,  —  émancipation  administrative,  —  assimila- 
tion progressive,  —  solidarité  d'intérêts.  » 

De  la  Liberté  de  la  pharmacie,  par  M.  Arthur  Mangin  (2),  membre  de 
la  Société.  —  C'est  un  piquant  plaidoyer  en  laveur  de  la  complète  liberté 
de  la  profession  de  pharmacien,  et  une  spirituelle  réfutation  des  écrits 
(jui  se  sont  produits  à  l'occasion  du  projet  de  loi  à  l'aide  duquel  on  se 
propose  de  remédier  aux  inconvénients  de  la  réglementation  qui  régit 
cette  profession,  que  quelques-uns  ne  craignent  pas  d'élever  à  la  hau- 
t.'ur  d'un  sacerdoce! 

En  faisant  cette  présentation,  M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que 
la  pharmacie  et  la  médecine  sont  les  deux  professions  pour  lesquelles  il 
est  plus  difficile  de  défendre  le  principe  de  non-intervention,  et  qu'en 
s'acquittaut  victorieusement  de  la  tâche  qu'il  s'est  donnée,  M.  A.  Man- 
gin a  contribué,  pour  sa  part,  à  l'élucidation  de  cette  grave  et  complexe 
question  de  la  liberté  du  travail. 

M.  Arthur  Mangin  remercie  M.  Joseph  Garnier  de  la  bienveillante  ap- 
préciation qu'il  vient  de  faire  de  sa  brochure.  Il  demande  la  permission 
de  recommander  ce  travail  à  l'attention  de  ses  collègues,  et  particulière- 
ment de  ceux  d'entre  eux  qui  appartiennent  à  la  presse.  Je  suis,  dit-il, 
le  seul  jusqu'à  présent  qui,  n'étant  pas  pharmacien,  ait  pris  la  parole 
sur  le  projet  de  loi  actuellement  à  l'étude.  Le  projet  de  loi  est  destiné  à 
moditier  plus  ou  moins  profondément  les  dispositions  de  la  loi  du  21 
geruiinal  an  XI,  qui  régit  actuellement  l'exercice  de  la  pharmacie.  Dans 
quel  sens  est-il  conçu?  Je  l'ignore.  Ce  que  je  sais,  c'est  que,  préparé 
d'abord  par  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  il  a  été  défère  au 
Conseil  d'État,  puis  renvoyé  aune  commission,  puis  repris  par  le  Conseil 
d'État.  Celte  longue  élaboration  semble  indi(iuer  que  le  Gouvernement 
n'est  pas  lui-même  bien  fixé  sur  la  nature  de  la  réforme  qui  va  s'accom- 


(i:  Paris.  Arthur  Bertrand.    18G4.   ln-8.  T   fr..  avec  deux  cartes   du 
Sénéiial  et  de  Madagascar,  par  M.  V.-A.  Malte-Brun. 

•î)  Paris.  Savy.  Grand  iii-S  île  iS  pages. 
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[)lir.  Cela  se  conçoit;  les  pharmaciens  seuls  ont  été  consultés;  les  phar- 
maciens seuls  se  sont  fait  entendre;  ils  n'ont  parlé  qu'au  nom  de  leurs 
intérêts  professionnels.  La  plupart  se  montrent  naïvement  convaincus 
que  le  Gouvernement  a  pour  devoir  impérieux  de  leur  assurer  la  plus 
{jrande  somtne  possible  de  prérogatives  et  de  privilèges,  et  d'assurer  à 
tout  prix  leur  prospérité.  Ceux  dont  la  parole  a  le  plus  d'autorité  sont 
aussi  les  plus  ardents  défenseurs  du  monopole,  les  plus  empressés  à 
demander  pour  la  pharmacie  im  régime  d'exception  et  de  privilège,  une 
législation  prévoyante  et  préventive,  une  sorte  iV organisation  du  tra- 
vail. De  l'intérêt  public,  de  la  liberté,  des  principes  économiques,  per- 
soime  encore,  dans  la  presse,  n'a  dit  un  seul  mot.  Il  est  temps,  ce  me 
semble,  que  des  hommes  désintéressés,  impartiaux,  entrent  à  leur  tour 
dans  l'arène.  C'est  surtout  pour  les  y  inviter  en  signalant  les  tendances 
presque  communistes  d'une  grande  partie  du  corps  pharmaceutique 
que  j'ai  moi-même  pris  part  à  ce  débat.  Je  crois  qu'en  deliors  de  la 
liberté  absolue,  sans  autre  correctif  qu'une  responsabilité  sérieuse  et 
une  publicité  loyale,  il  n'y  a  pour  les  professions  médicales,  comme  pour 
toutes  les  autres,  qu'arbitraire,  contradiction,  situation  fausse  et  équi- 
voque. 

M.  G.  Rodrigue/  tient  à  dire  que  cette  question  a  été  récemment  traitée 
au  sein  de  laSociété  de  Madrid,  etqueprécisémentparmiceux  qui  se  sont 
le  plus  nettement  proposés  i)0ur  la  liberté  de  la  pharmacie,  se  trouvait 
son  collègue  et  ami  M.  Félix  Borrell,  assis  à  côté  de  lui,  et  qui  regrette 
de  ne  pouvoir  s'exprimer  en  français  pour  appuyer  les  observations  qui 
viennent  d'être  présentées.  M.  Borrell,  ajoute  M.  Rodriguez,  est  lui-même 
pharmacien. 

Après  cette  présentation,  M.  le  président  prie  ceux  des  membres  de  la 
société  qui  se  sont  rendus  à  Amsterdam  pour  assister  au  troisième  con- 
grès de  l'Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales, 
de  vouloir  bien  donner  quelques  détails  sur  les  discussions  économiques 
qui  ont  été  traitées  dans  ces  réunions. 

M.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Instilut,  qui  est  invité  à  prendre  la  parole, 
dit  qu'il  veut  se  borner  à  rappeler  succinctement  les  débats  relatifs  aux 
questions  économiques,  et  commence  par  exprimer  le  regret  de  ne  pas 
avoir  rencontré  au  congrès  plusieurs  des  membres  de  la  société,  dont  on 
espérait  la  présence  et  notamment  MM.  Jules  Simon,  Joseph  Garnier, 
Horn  et  Clamageran. 

Cinq  questions  ont  principalement  attiré  l'attention  de  la  cinquième 
section  du  congrès,  consacrée  à  l'économie  politique  (1). 

(1)  Voir  plus  haul  le  f.uuiple  rendu  du  congrès  par  M.  Mauiico.  Bloclv. 
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L'unité  des  monnaies,  des  poids  et  des  mesures,  n'a  point  rencontré 
d'adversaires,  mais  M.  Wolowski  a  fait  observer  que,  si  la  solution  pra- 
tique peut  sembler  facile  en  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures,  il  n'en 
est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  monnaie.  Pour  celle-ci,  il  faut 
déterminer  d'abord  le  métal  précieux  qui  serait  unanimement  adopté 
par  tous  les  peuples.  Faudrait-il  choisir  l'or,  l'argent  ?  Ou  bien  ne  de- 
vrait-on pas  cesser  de  faire  peser  sur  l'un  de  ces  métaux  une  exclusion 
quelconque  en  les  employant  simultanément  à  l'office  des  échanges, 
comme  cela  se  pratique  en  France?  Telle  est  la  solution  que  M.  Wolowski 
a  défendue  et  qui  lui  semble  la  plus  conforme  à  la  véritable  doctrine 
économique,  car  elle  conduit  à  plus  de  stabilité  dans  la  mesure  de  la 
valeur. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'industrie  privée  et  l'adminis- 
tration des  postes  par  l'État  ont  réuni  l'assentiment  de  la  plupart  des 
membres. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  suppression  absolue  des  douanes,  envi- 
sagées comme  instrument  fiscal,  qui  a  soulevé  des  débats  fort  animés.  En 
effet,  il  ne  s'agit  plus  là  de  cette  grande  question  de  la  liberté  du  com- 
merce, désormais  résolue  en  France  aussi  bien  qu'en  Angleterre;  la  pro- 
hibition a  cessé  de  déshonorer  les  rapports  internationaux.  Les  droits 
protecteurs  sont  singulièrement  atténués  et  disparaissent  à  leur  tour.  Les 
matières  premières,  les  grains,  la  viande,  ne  subissent  plus  de  hausse 
artificielle.  Tous  les  règlements  qui  tendaient  à  favoriser  la  rente  du  sol 
au  détriment  du  travail  sont  effacés.  On  pouvait  se  passionner  en  pré- 
sence des  graves  problèmes  touchant  la  production  plus  féconde  et  la 
répartition  plus  équitable  des  richesses  sociales.  Il  n'en  est  pas  de  même 
quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  simple  question  d'impôt,  destinée 
à  pourvoir  aux  nécessités  du  trésor  public. 

On  s'attendait  à  une  discussion  approfondie  de  la  liberté  des  banques 
d'émission.  Mais  il  aurait  fallu  y  consacrer  plusieurs  séances;  et  à  peine 
a-t-on  pu  s'en  occuper  pendant  deux  heures.  Un  des  hommes  les  plus 
distingués  de  la  Hollande,  M.  Mees,  gouverneur  de  la  banque  des  Pays- 
Bas,  a  pu  néanmoins  faire  entendre  un  excellent  discours  rempli  de  faits 
curieux  et  d'aperçus  lumineux  en  faveur  du  principe  de  l'unité.  M.  Max- 
Wirth  s'est  prononcé  pour  la  liberté  d'émission,  tout  en  l'assujettissant  à 
des  règles  fort  sévères;  il  a  notamment  demandé  l'application  du  principe 
de  la  responsabilité  solidaire  et  indéfinie  à  tous  les  fondateurs,  direc- 
teurs et  actionnaires  des  banques  d'émission.  Le  minimum  de  la  valeur 
du  billet  de  banque  ne  devrait  pas,  selon  lui,  descendre  au-dessous  de 
cent  francs. 

Cet  économisle  distingué,  qui  a  si  puissamment  contribué  avec 
M.  Schultze-Delitsh  à  la  fondation  des  banques  populaires  d'Allemagne, 
a  présenté  un  rapport  plein  d'intérêt  sur  les  associations  ouvrières. 
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Oïl  avait  réservé  pour  la  séance  publique  la  ({uesliou  i\m  excite  en  ce 
moment  le  plus  vif  intérêt  en  llollaiifle  ;  elle  était  lbrn;ulée  en  ces 
termes  :  «Quelle  a  élé  et  quelle  doit  être  l'inlUience  des  sciences  écono- 
miques sur  le  ré^jime  colonial?  Quels  sont  au  même  point  de  vue  les 
droits  et  les  devoirs  des  peuples  de  l'Europe  qui  possèdent  des  colonies 
envers  les  aborigènes  ?  » 

Ce  débat  a  montré  jusqu'à  quel  point  la  liberté  de  la  discussion  était 
portée  en  Hollande.  Un  écrivain,  connu  par  la  violence  avec  hKjuelle  il 
a  produit  contre  le  i<;ouvernement  de  son  pays  les  accusations  les  plus 
âpres,  M.  Douwener-Dekker  a  porté  à  la  tribune  les  faits  les  plus  strictes, 
touchant  le  réfjime  colonial  de  Java.  Mais  les  abus  qu'il  a  sij^nalés  ont  élé 
commis  pour  la  plupart  par  les  princes  indijjènes,  armés  de  toute  la 
rigueur  du  droit  féodal.  Loin  défaire  conclure  contre  la  domination  hol- 
landaise, un  pareil  état  des  choses  semble  démontrer  l'utilité  de  l'in- 
fluence  européenne,  pour  modifier  une  constitution  sociale  qui  touche  ù 
la  barbarie. 

Le  grand  événement  du  congrès  a  été  la  réponse  faite  à  ces  attaques 
par  un  homme  éminent,  M.  Rochussen,  ancien  gouverneur  général  des 
possessions  hollandaises. 

Dans  un  discours  qui  a  constamment  captivé  l'attention  et  provoqué 
les  énergi(jues  applaudissements  d'un  nombreux  auditoire,  M.  Rochussen 
a  donné  les  renseignements  les  plus  intéressants  sur  l'étal  des  Indes  an- 
îllaiseset  des  possessions  hollandaises.  Quand  on  n'aurait  été  à  Amster- 
dam que  pour  entendre  cet  homme  d'État  expérimenté,  on  n'aurait  pas 
eu  à  regretter  le  voyage. 

M.  Maurice  Block  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé  exact  et  lumineux  que 
M.  Wolowski  vient  de  faire,  si  ce  n'est  de  constater,  lui  aussi,  que  l'ab- 
sence de  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  assisté  .aux  congrès  antérieurs  a 
été  vivement  regrettée  à  Amsterdam.  Ces  regrets  ont  même  trouvé  plus 
d'une  fois  leur  expression  en  séance  publique,  et  il  se  rappelle  très-bien 
que  les  noms  de  MM.  Jules  Simon,  Joseph  Garnier,  Glamageran,  Ilorn 
et  autres  ont  été  prononces. 

Après  diverses  communications,  la  réunion  arrête  son  attention  sur 
une  des  questions  portées  au  programme  et  formulée  en  ces  termes  par 
M.  Jules  Dnval  :  «  Les  économistes  n'ont-ils  pas  mal  à  propos  confondu 
les  colonies,  le  système  colonial  et  la  colonisation  ?  * 

Nous  en  rendrons  comjjte  dans  le  prochain  numéro. 
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L'enseignement  rRt.MAiRE  et  professionnel  en  Angleterre   et  en  Irlanob,  par 
N.  Reyntiens.  1  vol.  in-8.  Bruxelles  et  Paris,  Librairie  inleriiatioiiale. 

Il  n'y  a  certainement  dans  les  sociétés  modernes  rien  de  plus  inté- 
ressant que  l'enseignement  primaire  :  son  importance  augmente  de 
jour  en  jour  à  mesure  que  les  masses  populaires  prennent  une  part  plus 
grande  dans  les  atTaires  communes,  et  il  devient  une  affaire  d'état  de 
premier  ordre  dans  les  pays  de  suffrage  universel.  L'organisation  et  la 
diffusion  de  cet  enseignement  présente  un  problème  complexe,  difficile, 
qui  ne  saurait  être  trop  étudié. 

Le  livre  que  nous  annonçons  n'a  point  la  prétention  d'être  une  étude 
pratique  et  didactique  en  quelque  sorte.  C'est  un  recueil  de  recherches 
sur  l'état  et  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  dans  le  Royaume- 
Uni,  un  livre  de  faits  avant  tout. 

Il  ne  faut  pas  croire  toutefois  que  l'auteur  se  soit  borné  à  établir  une 
simple  statistique,  un  livre  neutre.  Ses  recherches  ont  un  but  plus  élevé, 
plus  pratique;  elles  tendent  à  établir  s'il  vaut  mieux  que  l'instruction 
primaire  soit  donnée  par  le  gouvernement,  ou  par  une  Église,  ou  aban- 
donnée à  la  liberté  dos  familles,  et  l'opinion  de  l'auteur  est  très-pronon- 
cée en  faveur  de  l'État.  Ce  livre  a  pour  but  de  motiver  cette  opinion 
par  des  arguments  de  fait. 

Il  y  a  trois  systèmes  distincts  d'organisation  de  l'instruction  pri- 
maire dans  le  Royaume-Uni.  La  liberté  a  régné  longtemps  et  à  peu  près 
seule  dans  l'Angleterre  proprement  dite,  et  elle  y  a  oblenu  d'assez  pau- 
vres résultats,  sous  l'influence  et  la  direction  principale  de  l'Église  éta- 
blie. Soit  que  cette  Église  n'ait  pas  eu  sur  les  populations  une  autorité 
suffisante  ;  soit  qu'elle  ait  manqué  elle-même  de  zèle  pour  l'enseigne- 
ment primaire;  cet  enseignement  a  fait  peu  de  progrès  jusqu'à  ce  que 
l'État  y  soit  intervenu  assez  discrètement  dans  ces  derniers  temps.  En- 
core aujourd'hui,  les  prétentions  de  l'Église  établie  et  la  rivalité  des 
diverses  sectes  religieuses  sont  les  obstacles  principaux  que  rencontre 
la  diffusion  de  l'instruction  primaire. 

L'intervention  de  l'État  dans  l'enseignement  est  bien  modeste;  elle  se 
borne  à  accorder  une  subvention  aux  écoles  qui  consentent  à  subir  la 
visite  de  ses  ins])ecteurs.  Il  n'y  a  point  de  règlement  général  et  uni- 
forme sur  les  conditions  de  la  subvention;  ces  conditions  sont  discutées 
cl  établies  par  un  contrat  en  forme  et  tout  spécial  pour  chaque  école 
entre  ceux  qui  la  représentent  et  les  représentants  du  gouvernement.  Il 
est  seulement  entendu  comme  règle  générale  que  les  commissaires  du 
gouvernement  et  ses  inspecteurs  ne  considèrent  l'instruclion  primaire 
qu'au  point  de  vue  laïque,  «ans  s'occuper  de  l'enseignrinpn»   reli}.'ipii% 
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que  reçoivenl  les  élèves.  Les  commissaires  s'entendent  en  général  avec 
les  sociélés  d'enseignement  primaire  constituées  par  les  diverses  seclos 
religieuses  pour  tout  ce  qui  concerne  les  écoles  qui  appartiennent  à  cha- 
cune d'elles. 

L'intervention  de  l'État  a  causé  une  amélioration  sensible  de  l'ensei- 
gnement primaire  anglais,  et  il  est  bien  constaté  que  les  écoles  sou- 
mises aux  inspecteurs  officiels  sont  très-supérieures  à  tous  égards  auv 
écoles  qui  sont  restées  en  dehors  de  l'action  du  gouvernement.  Mais 
l'enseignement  lui-même,  et  sa  diffusion  laissent  encore  beaucoup  à 
désirer. 

En  Irlande,  il  a  fallu,  pour  calmer  les  discordes  religieuses,  que  lÉtat 
allât  plus  loin  et  intervînt  au  point  d'établir  par  lui-même  ou  par  les 
paroisses,  des  écoles  dans  lesquelles  l'enseignement  primaire  est  com- 
plètement sécularisé  et  neutre,  autant  qu'il  est  possible,  entre  les  di- 
verses communions  religieuses.  Le  soin  d'enseigner  la  religion  est  laissé 
aux  ministres  du  culte  et  aux  familles,  et  n'entre  pas  du  tout  dans  les 
attributions  du  maître  d'école.  Les  résultats  obtenus  sont  fort  bons, 
mais  le  système  fonctionne  depuis  si  peu  de  temps  qu'on  ne  peut  pas 
encore  porter  sur  lui  un  jugement  définitif. 

Il  en  est  autrement  en  Ecosse.  Là  on  trouve  un  enseignement  pri- 
maire tout  démocratique  dont  l'organisation  remonte  à  -1696,  et  qui  est 
fort  simple,  puisque  l'école  fait  tout  simplement  partie  de  l'administra- 
tion paroissiale.  Chaque  paroisse  a  une  école  qu'elle  administre,  ouverte 
et  fréquentée  par  les  enfants  de  toute  communion  religieuse,  et  où  règne 
la  tolérance  la  plus  complète.  Il  n'est  pas  entré  dans  l'esprit  des  Écos- 
sais que  l'enfance  pût  fournir  matière  à  une  concurrence  de  prosélytisme 
entre  les  diverses  sectes.  A  leurs  yeux,  l'instruction  primaire  est  de  i)re- 
mière  nécessité,  comme  le  pain  et  le  vêtement;  ils  ne  conçoivent  pas 
qu'onpuisse  en  priver  les  enfants  et  savent,  s'il  est  nécessaire,  s'imposer. 
pour  satisfaire  ce  besoin,  les  plus  grands  sacrifices.  Nulle  part,  si  ce 
n'est  dans  une  autre  Société  puritaine,  dans  le  Massachusetts,  l'instruc- 
tior;  primaire  n'est  aussi  forte,  aussi  saine  et  aussi  généralement  ré- 
pandue. 

M.  Reyntiens  en  conclut  à  la  supériorité  de  l'enseignement  par  l'État 
ou  la  paroisse,,  supériorité  que  nous  ne  songeons  certainement  ni  à  nier 
ni  :\  contester.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  voir,  derrièie 
le  matériel  de  l'organisation,  un  j)rincipe  plus  élevé,  le  principe  vital,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  de  la  société  eile-mênie,  l'opinion  plus  ou  moins 
suine  qui  l'anime  et  la  fait  agir.  Voilà  où  réside  la  cause  véritable  de  la 
supériorité  des  sociétés  |)uritaines,  supériorité  qui  se  révèle  d'abord 
dans  l'enseignement  primaire  et  ensuite  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine,  dans  l'industrie,  dans  le  commerce,  dans  l'agricul- 
ture et  dans  quelques  branches  (jue  l'on  considère  comme  plus  élevées, 
comme  les  sciences  et  les  lettres. 

Notre  auteur,  du  reste,  discute  peu  sur  la  question  controversée  ;  il  so 
contente  d'exposer  les  faits  et  les  expose  avec  une  grande  lucidité  et 
une  franchise  louable.  Il  ne  se  borne  pas  à  |)arler  de  l'enseignement  of- 
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ficiel  el  commun  en  quelquo  sorte  ;  il  donne  des  détails  précieux  sur  les 
écoles  spéciales  des  prisons,  du  dimanche,  de  (juartier,  sur  les  écoles 
de  déguenillés,  etc.  Il  est  entré  même  dans  l'exposition  d'une  multitude 
de  difticultés  locales  que  présente,  sur  tel  ou  tel  point  du  Royaume-Uni, 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  et  l'administration  des  res- 
sources dont  il  dispose. 

Une  de  ces  difficultés,  malheureusement  inconnue  en  France,  est  celle 
des  fondations.  Il  y  a  dans  le  Royaume-Uni  une  multitude  de  fondations 
faites  par  donation  ou  testament  en  faveur  de  telle  ou  telle  branche  de 
l'enseignement,  et  le  plus  grand  nombre  sont  régies  par  la  volonté  de 
ceux  qui  les  ont  faites,  c'est-à-dire  par  la  volonté  de  gens  qui  ont  voulu 
trop  prévoir  ou  qui  se  sont  laissés  aller  à  des  caprices.  De  là  une  multi- 
tude d'abus,  dont  quelques-uns  fort  graves,  et  qu'il  faudra  faire  cesser 
un  jour  ou  l'autre. 

Dieu  nous  garde  de  contester  le  droit  souverain  de  l'État  en  pareille 
matière  !  Mais  qu'on  est  heureux  de  voir  les  scrupules  qu'éprouve  le 
législateur  et  l'homme  d'État  quand  il  s'agit  pour  lui  d'user  de  ce  droit  I 
Combien  ces  scrupules  attestent  le  sentiment  par  lequel  les  sociétés  se 
conservent  et  grandissent,  par  l'alliance  des  souvenirs  des  aïeux  et  du 
soin  de  la  postérité  !  En  France,  nous  trouvons  plus  simple  de  n'avoir 
pas  de  fondations,  ou  de  n'en  avoir  qu'à  la  merci  de  l'administration  ou 
(lu  clergé  catholique  ;  il  en  résulte  qu'on  ne  songe  guère  à  en  établir  et 
que  les  Français  sont  sevrés  de  ces  longues  pensées  qui  sont  une  part  si 
considérable  de  la  grandeur  des  peuples  et  aussi  des  individus. 

Le  livre  de  M.  Reyntiens  nous  fournit  sur  ce  point,  comme  sur  bien 
d'autres,  des  renseignements  précieux,  sans  sortir  des  considérations  de 
fait,  et  l'auteur,  on  le  sent,  est  un  peu  animé  de  nos  sentiments  habi- 
tuels qui  inclinent  toujours  vers  l'uniformité.  Quoi  que  puissent  dire  les 
Belges,  ils  sont  toujours  passablement  Français  par  ce  côté.  Ont-ils 
tort  ?  Je  n'oserais  le  dire  :  l'existence,  en  certains  pays,  d'une  religion 
longtemps  dominante  et  d'un  clergé  plus  que  jamais  avide  de  domina- 
tion, impose  des  nécessités  et  des  opinions,  des  sentiments  qui,  dans 
d'autres  circonstances,  ne  se  produiraient  pas.  Nous  devons  d'ailleurs 
cette  justice  aux  Belges  de  convenir  que,  même  dans  leurs  aspirations 
les  plus  ardentes  vers  la  centralisation,  ils  sont  infiniment  plus  modé- 
rés que  nous.  Cette  modération  est  remarquable  dans  le  livre  de 
M.  Reyntiens,  et  c'est  une  qualité  de  la  plus  haute  importance  dans  un 
livre  tel  que  le  sien  où  l'on  serait  disposé  à  soupçonner  la  sincérité,  si 
l'auteur  s'était  proposé  et  avait  soutenu  une  thèse  à  la  manière  de  quel- 
ques-uns de  nos  compatriotes.  Au  lieu  de  se  livrer  avec  ardeur  à  la 
controverse,  M.  Reyntiens  a  écrit  simplement,  franchement,  sur  les 
documents  officiels  les  plus  dignes  de  foi,  sans  donner  place  dans  son 
travail  à  la  fantaisie  et  à  l'imagination.  Quelque  opinion  qu'ait  le  lecteur 
sur  la  question  controversée,  il  trouvera  dans  ce  livre  un  vaste  recueil 
de  renseignements  utiles,  intéressants  pour  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
l'enseignement  primaire,  c'est-à-dire  de  l'avenir  de  la  société. 

Courcelle-Sexeuil. 
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MlM0[\1A  sl'L  corso  vnirsivo  dfxi.e  MONtTr:  {Mémoire  surit  cours  abusif  d* s 
monnaies],  par  GnnOLAMO  BOCCARDO. 

L'iiistoire  de  cette  petite  broeliiire  est  curieuse  et  également  honorable 
pour  la  chaïahre  de  commerce  de  Rcggio,  qui  l'a  provoquée,  et  pour  son 
auteur. 

Avant  l'annexion  du  duché  de  Modène  au  royaume  d'Italie,  la  livre 
piëmontaise  obtenait,  dans  la  comparaison  avec  les  monnaies  locales, 
une  plus-value  conventionnelle  apparente  que  l'on  qualifiait  de  couru 
abusif.  Ce  cours  abusif,  très-arbitraire  et  très-variable  de  sa  nature, 
avait  cependant  été  employé  dans  un  certain  nombre  de  contrats  h  long 
terme. 

Lors  de  l'annexion,  le  gouvernement,  fort  disposé  à  faire  cesser  le 
cours  abusif,  en  fut  empêché  par  les  frais  d'un  retrait  de  la  monnaie 
locale  et  de  son  remplacement  par  la  monnaie  décimale.  Mais,  ce  que  le 
gouvernement  n'avait  pas  fait,  des  assemblées  générales  d'électeurs  en- 
treprirent de  le  faire  en  janvier  et  février  derniers.  Elles  déclarèrent  que 
le  cours  abusif  cesserait  dans  les  provinces  de  Reggio  et  de  Modène,  et 
que  les  payements  dus  en  vertu  de  contrats  au  cours  abusif  seraient  ef- 
fectués à  raison  de  89  0/0  en  livres  italiennes. 

Ces  décisions  des  électeurs  ont  été  acceptées  quant  au  premier  point, 
mais  elles  sont  contestées  quant  au  second.  Quelques  créanciers  pré- 
tendent être  remboursés  au  pair  en  livres  italiennes.  De  là  des  difficultés 
que  îa  chambre  de  commerce  essaye  de  résoudre  par  la  persuasion  en 
demandant  à  M.  Boccardo  un  mémoire  destiné  à  convaincre  tout  le  monde 
et  à  faire  cesser  les  contestations.  C'est  ce  mémoire  qui  nous  occupe  en 
ce  moment. 

On  trouve  dans  le  travail  de  M.  Boccardo  la  science,  la  finesse  de  per- 
ception, l'abondance  d'argumentation  et  déforme  qui  rendent  ses  écrits 
remarquables.  Naturellement  il  s'est  prononcé  dans  le  sens  des  décisions 
rendues  par  les  électeurs,  et  a  combattu  la  prétention  exorbitante  des 
créanciers,  qui,  sans  se  plaindre  que  le  tarif  de  compensation  établi  par 
les  électeurs  soit  injuste,  prétendent  gagner  de  9  à  il  0/0  à  la  suppres- 
sion du  cours  abusif,  sous  prétexte  que  tout  contrat  de  prêt  est  aléatoire, 
et  que  la  chance,  qui  pouvait  leur  être  contraire  leur  étant  favorable,  doit 
leur  profiter. 

M.  Boccardo  a  fort  bien  défini  ce  qui  est  aléatoire  et  ce  qui  ne  l'est  pas 
dans  les  prêts  d'argent.  Les  chances  que  courent  toujours  les  contrac- 
trants  sont  celles  de  plus-value  ou  de  moins-value  naturelle  des  métaux 
précieux  et,  sauf  stipulation  contraire,  celles  d'altération  de  la  valeur 
des  monnaies  parle  prince. 

Dans  le  cas  qui  fait  l'objet  du  mémoire,  il  n'y  a  nulle  décision  législa- 
tive. Tout  est  conventionnel,  aussi  bien  le  cours  abusif  que  sa  suppres- 
sion :  il  n'y  a  donc  que  des  conventions  à  interpréter,  et  il  nous  semble 
que  rinterprétation  est  facile. 

En  effet,  ou  les  créanciers  accej)tent,  comme  ayant  force  de  loi.  les  dé- 
risions rendues  par  les  assemblées  d'électeurs,  ou  il  no  les  ac(<qiiptit  pas, 


rirliographif:.  ijq 

S'ils  les  accopLont,  ils  iJoivenl  subir  sur  leurs  créances  la  réduction  nu- 
mérale de  11  0/0;  s'ils  ne  les  acceptent  pas,  ils  doivent  être  payés  en 
vieille  monnaie  ou  en  métal,  comme  ils  l'auraient  été  si  le  cours  abusif 
avait  continué.  Il  est  impossible  d'admettre  qu'ils  puissent  profiter  d'une 
disposition  des  décisions  prises  par  les  assemblées  des  électeurs,  ot  se 
refusent  à  en  subir  les  conséquences  légitimes.  C'est  ce  que,  sans  aucun 
doute,  les  tribunaux  décideront. 

Quoi  ([u'il  en  soit,  il  est  à  la  fois  intéressant  et  consolant  de  voir  des 
chambres  de  commerce  et  des  électeurs  entreprendre  de  régler  par  des 
délibérations  et  par  la  persuation  des  difficultés  pratiques  très-sérieuses 
pour  la  solution  desquelles  on  est  habitué  à  recourir  au  législateur  et  à 
la  force  publique. Les  hommes  qui  procèdent  de  cette  manière  compren- 
nent la  liberté  et  sont  dignes  d'elle  :  ils  donnent  un  exemple  louable  et 
très-digne  d'être  imité.  Puisse  le  succès  couronner  d'aussi  nobles 
efforts! 

Courcelle-Seneuil. 


ANU4R10  ESTADisTrco  DE  EsPANA,  pubUcado  poF  lajunta  gênerai  de  estadistica.  18fiO- 
1861.  {Annuaire  statistique  d'Espagne,  publié  par  le  conseil  [général  de  .Statistique. 
1860-1861.)  Madrid,  1  vol.  in-4. 

La  commission  générale  de  statistique  d'Espagne,  chargée  de  re- 
cueillir non-seulement  les  renseignements  que  recueille  chez  nous  le 
bureau  du  même  nom,  mais  une  multitude  d'autres  faits  qui,  en  France 
font  l'objet  des  travaux  de  branches  spéciales  de  l'administration,  est 
dans  l'usage  excellent,  ce  nous  semble,  de  publier  annuellement  un  re- 
cueil, dans  lequel  ses  travaux  se  trouvent  résumés,  et  qui  comprend 
toutes  les  données  statistiques  dont  dispose  l'administration  espa- 
gnole. Cet  annuaire  paraît  un  peu  tard,  puisque  le  volume  que  nous 
avons  reçu  à  la  fin  de  1863  aurait  dû  être  publié  au  commencement  de 
1862,  mais  il  n'en  est  pas  moins  intéressant,  eu  égard  à  la  rareté  des 
documents  statistiques  de  quelque  autorité  relatifs  à  l'Espagne,  et  à  la 
date  récente  où  ont  commencé  les  travaux  de  la  commission  de  sta- 
tique. 

Ce  livre  se  divise  en  six  parties  :  statistique  physique,  morale,  in- 
tellectuelle, industrielle,  administrative,  d'outre -mer.  Cette  dernière 
division  comprend  le  petit  nombre  de  données  statistiques  qui  existent 
sur  les  colonies  espagnoles.  La  statistique  de  l'Espagne  proprement  dite 
est  divisée  en  cinq  sections  seulement. 

La  première  partie  commence  par  une  carte  de  la  triangulation  géo- 
désique  d'Espagne  et  par  la  détermination  précise  de  la  position  géogra- 
phique de  13  capitales  de  province  :  vient  ensuite  une  série  d'observa- 
tions qui  donnent  par  moyennes  mensuelles  et  annuelles,  maximum  et 
minimum  mensuel  et  annuel,  les  ^ariations  du  baromètre  et  du  tlier- 
momètro,  cl.  on  outre,  la  direction  dos  vents  et  la  quantité  de  pluie 
tombée  pour  Alicante,  Barcelone,  Bilbao.  Grenade,  Madrid,  Oviedo 
Salamanque,  Santiago,  Séville,  Valence.  Villavicinsa  ei  Saragosse.  en 
">  sKKiK.  T.  xMv.  —  {Y>  octobre  X^Cy',,  \\ 
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4800  et  18C1.  Ces  observations  soni  résumées,  pour  Madrid,  dans  deux 
tableaux  qui  décrivent  j^Maphiquement  les  mouvements  du  baromètre  et 
du  thermomètre,  pendant  les  années  1860  et  1861. 

Ensuite  vient  la  statistique  de  la  population  qui  commence  par  le  re- 
censement de  1860  où  se  trouvent,  par  province,  les  chiffres  qui  donnent 
le  nombre  des  habitants,  classés  par  sexe  et  divisés  en  domiciliés  et 
passants,  tant  Espagnols  qu'étrangers.  Ces  tableaux  présentent  une  po- 
pulation totale  de  15,073,481,  dont  7,751,531  hommes,  et  7,907,973  fem- 
mes. Les  étrangers  ne  figurent  dans  ce  nombre  que  pour  34,902  per- 
sonnes des  deux  sexes,  chiffre  infime  et  très-remarquable.  Après  ces 
tableaux  viennent  ceux  qui  classent  la  population  par  âges,  selon  l'état 
civil  et  selon  l'instruction  primaire.  Les  célibataires  de  l'un  et  l'autre 
sexe  forment  un  total  de  8,886,024  ;  les  mariés  sont  au  nombre  de 
5,723,159,  et  on  compte  1,064,065  veufs.  On  comptait  3,130,015  per- 
sonnes sachant  lire  et  écrire,  et  11,837,415  qui  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire  :  705,660  savaient  lire  seulement.  Le  mouvement  de  la  population 
pendant  les  années  1860  et  1861  est  étudié  sous  tous  ses  aspects  et  rem- 
plit une  longue  suite  de  tableaux. 

Comme  complément  naturel  de  la  statistique  de  la  population  ,  l'an- 
nuaire donne  le  tableau  de  la  taille  des  conscrits,  la  statistique  des 
sourds-muets,  des  a\eugles,  le  nombre  des  exemptions  du  service  mili- 
taire pour  infirmités,  une  statistique  très-detaillée  du  mouvement  des 
hôpitaux  militaires  et  une  autre,  beaucoup  moins  complète,  du  mouve- 
ment des  malades  dans  les  établissements  de  bienfaisance  et  dans  les 
hospices  d'aliénés. 

Nous  trouvons  k  la  page  1221e  commencement  d'une  série  de  tableaux, 
très-curieux  sans  doute,  mais  d'une  authenticité  qui  nous  semble  un 
peu  problématique  sur  la  consommationjpendant  les  années  1858,  1859, 
1860  et  1861,  de  la  viande,  de  l'huile, du  vin,  des  eaux-de-vie  et  ligueurs, 
et  du  vinaigre,  non  pour  des  villes  closes  et  soumises  à  l'octroi,  mais  pour 
toute  l'Espagne.  Ensuite  viennent  les  tableaux  plus  croyables,  relatifs 
à  la  consommation  du  tabac  et  du  sel,  à  l'importation  du  sucre,  du  café, 
du  cacao,  de  la  canellc,  du  thé,  du  poivre  et  des  clous  de  girofle  de  1849 
à  1860. 

La  seconde  partie,  appelée  statistique  morale,  commence  par  le  ta- 
bleau des  naissances  légitimes  et  illégitimes  et  des  enfants  exposés  de 
4858  à  1861  inclusivement.  Puis  viennent  les  suicides,  classés  par  âges 
et  par  sexe,  par  profession,  par  état  civil,  par  genre  de  mort,  par  motifs, 
et  une  statistique  analogue  pour  les  tentatives  de  suicide. 

A  ces  tableaux  succède  la  statistique  de  ce  que  l'annuaire  appelle  insti- 
tutions morales,  h  commencer  par  le  clergé,  qui  comiilait  à  la  fin  de  1861 
3,985  membres  séculiers  et  réguliers.  Puis  vient  celle  des  établissements 
de  bienfaisance,  que  l'on  trouverait  courte  si  l'on  ne  savait  qu'un  très- 
grand  nombre  d'établissements  de  ce  genre  que  possède  l'Espagne  ny 
figurent  pas.  Celle  des  prix  accordés  à  des  actions  vertueuses  termine 
celte  subdivision  que  suit  celle  des  théâtres  et  socilUés  d'amusement.  On 
comptait  à  la  fin  de  1801  dans  toute  l'Espagne  123  théâtres,  139  sociétés 
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musicales,  liG  sociétés  diinsantes  et  îiTIJ  sociétés  non  classées.  Il  y  avait 
97  cirques  de  taureaux,  offrant  482,801  places  et  qui  avaient  donné  dans 
l'année  398  représentations.  La  statistique  criminelle  occupe  une  grande 
place  (l!21  pages)  dans  cet  annuaire,  et  est  détaillée  de  manière  à  laisser 
peu  de  chose  à  désirer,  sauf  en  ce  qui  touche  aux  établissements  pé- 
nitentiaires sur  lesquels  elle  donne  peu  de  renseignements. 

La  statistique  intellectuelle  forme  la  troisième  section  de  l'annuaire. 
Elle  comprend  la  statistique  des  maisons  d'enseignement  à  tout  degré, 
des  académies  et  sociétés  scientifiques,  ainsi  que  des  publications  qui 
ont  eu  lieu  en  Espagne.  A  la  fin  de  1860,  on  comptait  en  Espagne 
24,353  écoles  primaires  publiques,  une  par  147  habitants  en  moyenne; 
elles  étaient  fréquentées  par  1,101,529  enfants  des  deux  sexes,  dont 
587,712  recevaient  l'instruction  gratuitement.  Les  écoles  primaires  pri- 
vées étaient  fréquentées  par  150,124  enfants  des  deux  sexes,  dont 
■15,700  y  étaient  admis  gratuitement.  L'enseignement  primaire  dépensait 
à  la  même  époque  61,589,465  réaux  veillon  (16  millions  de  fr.  environ), 
dont  1,466,632  réaux  fournis  par  les  fondations,  54,330,614  réaux  par 
les  municipalités,  et  5,792,219  réaux  par  les  familles.  —  Les  établisse- 
ments d'instruction  secondaire  étaient  fréquentés  par  21,478  élèves,  et 
les  universités  ou  facultés  comptaient  8,611  élèves.  Les  maisons  d'en- 
seignement professionnel  avaient  5,380  élèves,  non  compris  ceux  des 
écoles  spéciales  de  l'État  destinées  à  former  des  fonctionnaires  publics. — 
Les  sociétés  scientifiques  de  tout  genre  étaient,  à  la  fin  de  1861, au  nombre 
de  71,  et  elles  comptaient  12,830  membres.  Les  publications  périodi- 
ques étaient  au  nombre  de  373  seulement,  mais  la  censure  avait  examiné 
dans  Tannée  315  œuvres  dramatiques. 

La  statistique  industrielle  forme  la  quatrième  section  de  l'annuaire,  et 
elle  est  fort  étendue.  Nous  doutons  un  peu  de  l'exactitude  de  ses  chiffres, 
mais  sous  ce  rapport  même  ils  peuvent  probablement  être  aussi  bons 
que  ceux  que  l'on  publie  ailleurs,  notamment  en  France  et  aux  États- 
Unis.  L'annuaire  comptait  en  Espagne,  en  1860,  1,988  mines  de  toute 
sorte,  employant  28,554  ouvriers  et  39  machines  à  vapeur  :  le  produit 
total  est  évalué  à  221,002,933  réaux.  Le  produit  des  forêts  est  évalué  à 
62,421,438  réaux.  La  pêche  employait,  en  1861, 10,617  navires  jaugeant 
44,766  tonneaux,  et  montés  par  42,239  hommes. 

En  1859,  l'agriculture  possédait  1,869,148  têtes  d'espèce  bovine, 
382,009  d'espèce  chevaline,  665,472  mules  ou  mulets,  750,007  ânes  ou 
bourriques,  17,592,538  têtes  de  race  ovine,  1,608,203  d'espèce  porcine, 
3,145,100  chèvres  ou  boucs  et  1,861  chameaux.  L'annuaire  se  tait  sur  la 
production  des  céréales  et  se  borne  à  en  donner  le  prix. 

Le  commerce  avait  ;\  sa  disposition,  à  la  fin  de  1860,  9,097  kilomètres 
de  routes  de  première  classe,  1,550  kilomètres  de  routes  de  deuxième 
classe,  629  kiiom.  de  routes  de  troisième  classe  et  1925  kilom.  de  che- 
mins de  fer.  Les  télégraphes  s'étendaient,  en  1861,  sur  une  longueur  de 
7,812,344  kilom.,  dont  6,933,013  dans  la  Péninsule  seulement,  et  attes- 
taient par  leur  longueur  l'état  arriéré  des  moyens  de  transport  les  plus 
communs. —  La  marine  de  long  cours  comptait,  en  1861,  1,446  navires  à 
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\(iil(\  jaii^oanl  '2.,'>.;j1'2  loiinoaux.  nionlc'^s  par  1."), (Il 7  hommos d'i^iiipage 
ol  M  naviiTS  à  vapeur  dont  los  macliiiios  représonlaient  une  force  de 
a, I8o  chevaux  et  qui  employaient  Tl"i  lionnnes.  Le  cabotasse  employait 
lî/iOH  navires  à  voiles,  jaui,'eant  101,7''2i  tonneaux  et  montés  par 
19,083  marins  ;  et  63  navires  à  vapeur,  jauijeant  8,719,tonneaux  et  d'une 
force  de  4,498  chevaux  avec  793  liommes  d'équipage.  Le  mouvement  du 
commerce  extérieur  maritime,  en  1800,  se  résume  par  les  chiffres  sui- 
vants. Entrées  :  10,1-27  navires,  jaugeant  l,3i)l, 988  tonneaux  et  portant 
l()0,2ri(i  marins;  sorties  :  19,2"2't  navires,  jaugeant  '2,S9(i,rî08  tonneaux  et 
portant  196,848  hommes  d'équipage.  Nons  ne  comprenons  pas  bien  d'où 
vient  l'énormité  de  la  différence  que  l'on  remarque  entre  les  entrées  et 
les  sorties. 

Nous  ne  comprenons  pas  da\antage  la  distinction  établie  entre  les 
sociétés  de  commerce.  L'annuaire  compte  d'abord  8;)  sociétés  commer- 
ciales [mercantiles),  dont  trois  de  virement,  prêt  et  escompte,  46  indus- 
trielles, 13  d'assurance  et  d'escompte  et  23  soumissionnaires  de  travaux 
publics. Puis,  dans  un  autre  tableau,  viennent  13  sociétés  de  crédit  dont 
plusieurs  crédits  mobiliers,  existant  à  la  fin  de  1861  ;  enfin,  dans  un 
autre  tableau,  viennent  11  banques  de  circulation  dont  le  capital  ell'ectif 
s'élevait  à  223  millions  de  réauxetles  billets  à421,209,510  réaux. —  L'an- 
nuaire donne  aussi  la  somme  des  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Madrid 
Mais  nous  craignons  que  ce  tableau  soit  très-incomplet,  parce  qu'il 
ne  comprend  pas  toutes  les  valeurs  et  mentionne  seulement,  selon  toute 
apparence,  les  négociations  au  comptant.  Nous  ne  parlerons  que  pour 
mémoire  des  tableaux  détaillés  du  commerce  extérieur  et  de  cabota  f/e. 

La  statistique  lidniinistrative  occupe  la  cinquième  section  de  l'annuaire. 
C'est  la  moins  intéressante  pour  l'étranger.  Elle  inscrit  870,044  électeurs 
municipaux,  et  -l77.o28  électeurs  pour  les  déjjutations  provinciales.  303 
tribunauxordinaires.ct  9,388  justices  de  ])aix.  Le  total  des  fonctionnaires 
payés  par  le  fisc, 'en  1861,  s'élevait  ;\  63,793  ;  celui  des  pensionnaires  de 
l'État  à  49,637.  Les  fonctionnaires  provinciaux  étaient  au  nombre  de 
7,821,  et  les  fonctionnaires  municipaux  payés  au  nombre  de  76,003.  Ne 
parlons  que  pour  mémoire  de  la  longue  statistique  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  —  Quant  au  budget  et  aux  comptes  fournis  par  le  ministère 
des  finances,  il  vaut  mieux  n'en  rien  dire  que  d'en  parler  trop  brièvement. 

La  sixième  section,  consacrée  aux  possessions  d'outre-mer,  est  assez 
pauvre.  Elle  contient  pourtant  des  chiffres  intéressants,  notamment  les 
résultats  flu  recensement  de  1861.  D'après  ce  recensement,  lile  de  Cuba 
contenait  79'), 48'f  habitants  blancs  et  603,046  habitants  noirs  ou  de  cou- 
leur, esclaves,  libres  ou  émancipés,  en  tout  1,396,330  Ames,  dont 
433.603  dans  les  agglomérations.  En  1860.  on  comptait  à  Puerto-Rico 
300. i06  blancs  et  282,773  gens  de  couleur,  dont  41,738  esclaves.  L'an- 
nuaire ne  donne  sur  les  Philippines  qu'un  fragment  de  statistique  cri- 
minelle, et  nous  en  sommes  d'autant  plus  surpi-is  ([u'on  punliait,  il  \  a 
quelques  années,  à  Manille,  les  chifiies  par  lesquels  se  résume  le  com- 
merce extérieur  dans  ces  îles. 

Nous  n'entre|irendrons  pas  l'examen  des  chiffres  que  renferme  cet  an- 
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niiaire,  ni  la  ciitiquc  de  la  pensée  qui  a  présidé  ;i  leur  coordination,  (le 
serait  un  travail  long,  pénible  à  lire  et  qui,  sans  utilité  notable,  excéde- 
rait beaucoup  les  limites  d'un  compte  rendu.  Nous  préférons  insister  sur 
l'heureuse  idée  de  réunir  dans  une  seule  publication  annuelle  un  ré- 
sumé de  tous  les  documents  statistiques  publiés  par  l'administration 
d'un  grand  pays,  et  nous  désirerions  voir  cet  exemple,  imité  de  la  Hol- 
lande, importé  en  France,  où  les  documents  de  ce  genre,  trop  longs 
et  trop  volumineux,  manquent  d'un  résumé  fait  avec  intelligence  qui 
les  rende  accessibles  aux  hommes  d'étude. 

Nous  n'avons  emprunté  à  l'annuaire  espagnol  que  quebiues  chiffres 
totaux.  Mais  les  chiffres  fournis  par  les  diverses  provinces  en  réponse 
aux  questions  diverses  faites  par  la  statistique  présentent  des  diffé- 
rences énormes  dont  l'étude  est  intéressante  au  plus  haut  degré  pour 
tous  ceux  qui  veulent  rechercher  exactement  l'état  réel  de  rEs{)agne  et 
de  chacune  de  ses  provinces.  Ce  qui  nous  frappe,  c'est  l'immensité  des 
progrès  accomplis  depuis  trente  ans  en  ce  pays,  et  des  progrès  plus 
grands  qu'annoncent  les  chiffres  de  l'annuaire  pour  l'avenir.  C'en  est 
déjà  un  très-grand  que  la  publication  de  ce  livre  dans  le  royaume  de 
Philippe  II,  et  elle  permet  de  tout  espérer. 

Courcelle-Sexeuil. 


La  France  comparée  a  l'.^^NGleterue.  Lettres  sur  la  Constitution  de  18-52,  par 
M.  C.Latour-Dumoulin,  député  au  Corps  législatif.  Nouvelle  édition,  revue  et  aug- 
mentée. 1  vol.  in-8,  1862.  Amyot,  à  Paris. 

Ces  lettres  sont  adressées  à  M*'*,  membre  du  I*arlement  d'Angle- 
terre. Nous  ignorons  à  qui,  et  nous  voudrions  le  savoir,  car  il  nous  pa- 
rait invraisemblale  qu'un  membre  de  Vluiperial  parlement^  du  parle- 
ment souverain,  se  soit  laissé,  sans  y  répondre,  dédier  cette  apologie  du 
gouvernement  personnel,  et  n'ait  pas  dit  combien  il  trouvait  étrange 
qu'un  député  français  de  ce  temps-ci,  en  racontant  à  sa  manière  les 
fautes  de  la  nation  anglaise,  lui  écrive  :  «  Je  vous  fais  là  votre  propre 
histoire;  »  qu'il  n'ait  pas  réclamé  contre  cette  phrase,  par  exemple  : 
«Le  nombre  de  ses  membres,  limité  par  la  Constitution,  donne  au  Sénat 
une  autorité  et  une  indépendance  que  n"a  jamais  eue  la  Chambre  des 
lords;»  que,  lorsqu'on  lui  parle  ainsi  :  «La  Chambre  des  lords  a  des 
privilèges  et  des  anomalies  qui  rappellent  les  temps  de  la  féodalité, 
dont  en  France  on  ne  peut  se  faire  une  juste  idée,  et  ([ue  je  suis  loin  de 
\ous  avoir  signalés  à  propos  des  élections;  »  il  n'ait  pas  répliqué  qu'un 
membre  du  Parlement  anglais  doit  savoir  ou  apprendre  ces  choses-là  de 
lui-même,  et,  lorsqu'on  ajoute  :  «Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler 
qu'en  Angleterre  la  reine  peut,  par  sa  seule  volonté,  empêcher  la  pro- 
mulgation des  lois  qu'auraient  adoptées  les  lords  et  les  communes,  qu'il 
n'ait  pas  fait  remarquer  que  cela  n'est  pas  exact  ;  que.  depuis  l'établisse- 
ment du  gouvernement  parlementaire,  il  n'y  a  pas  d'exemple  (1)  que  la 
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sanction  de  la  royauté  ait  ëté  refusée  ;\  une  loi,  et  (lue  si  l'on  s'amusait 
à  prendre  des  prérogatives,  qui  ne  sont  que  de  forme,  pour  des  droits  et 
des  pouvoirs  réels,  il  faudrait  dire  aussi  que  la  reine  fait  les  traités  de 
commerce,  parce  qu'elle  les  signe,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  propriétaires 
fonciers  en  Angleterre  parce  que  dans  les  nuages  du  vieux  droit  le  roi 
est  figuré  comme  l'unique  possesseur  du  sol  anglais. 

Cette  dédicace  de  M.  Latour-Dumoulin  nous  paraît  donc  imaginaire, 
et  n'avoir  pour  but  que  de  donner  à  son  livre  la  valeur  d'une  leçon  di- 
rectement donnée  au  principe  du  gouvernement  des  peuples  par  eux- 
mêmes.  Il  n'en  est  pas  moins  bon  que  des  écrits  comme  celui-là  se  pro- 
duisent, parce  qu'en  les  lisant,  on  fait  dos  réflexions,  et  que  les  réflexions 
du  lecteur  ne  sont  soumises,  en  tant  qu'observations  mentales,  à  la  crainte 
d'aucune  pénalité.  Cet  essai  n'est  pas  d'ailleurs  sans  intérêt,  quoiqu'il 
n'ait  pas  gagné  à  la  publication  d'ouvragés  plus  complets  ou  plus  métho- 
diques, comme  celui  de  Fischel  et  même  de  M.  de  Franqueville,  et  il  n'est 
pas  non  plus  sans  justesse.  Non  pas  tant,  il  est  vrai,  dans  la  partie  apo- 
logétique qui  est  consacrée  aux  institutions  politiques  de  la  France,  que 
dans  la  partie  critique  qui  s'attaque  à  celles  de  l'Angleterre. 

Des  deux  côtés  du  détroit,  cela  est  plus  vrai  qu'on  ne  le  dit:  il  y  a  une 
sorte  d'émulation  qui  fait  voir  aux  esprits  dépourvus  de  préjugés  par 
quel  côté  l'emporte  la  nation  à  égaler  ou  h  combattre.  Les  Anglais 
n'en  parlent  peut-être  pas,  mais  ils  se  rendent  très-bien  compte  des 
avantages  que  nous  donne,  dans  certains  cas,  notre  goùtnalurelpour  la 
régularité  et  pour  l'ordre,  et  avec  une  envie  plus  bruyante,  dans  les 
temps  où  la  régularité  est  devenue  chez  nous  excessive,  et  où  l'ordre 
supprime  l'individu,  nous  vantons  et  envions  l'énergie  dont  la  liberté  est 
armée  en  Angleterre.  Lorsque  la  guerre  de  Crimée  a  mis  les  deux  peu- 
ples à  l'épreuve  des  difficultés  de  la  guerre,  notre  organisation  mili- 
taire n'a-t-elle  pas  été  l'objet  des  éloges  de  tous  les  hommes  spéciaux 
de  l'Angleterre?  N'ont-ils  pas  admiré  même  notre  marine?  Et  tandis 
que,  désireux  de  corriger  quelque  chose  à  la  rudesse  des  ressorts  de 
notre  centralisation  administrative,  nous  cherchons  dans  les  institutions 
locales  ou  dans  les  établissements  judiciaires  des  Anglais  le  secret  de 
leur  indépendance  politique,  ils  agissent  dans  un  sens  contraire  à  celui 
de  notre  action,  et  se  préoccupent  de  resserrer  les  liens  de  leurs  lois 
quelquefois  trop  relâchées.  Si  la  Tamise,  dans  les  chaleurs  d  un  été, 
menace  d'empoisonner  Londres,  ils  expriment  le  désir  d'emprunter  des 
règlements  à  notre  régime  municipal  do  Paris  que  nous  trouvons,  nous, 
et  pour  de  si  bonnes  raisons,  si  fâcheusement  empreint  de  despotisme. 
Nous  admirons  leurs  ministères  où  il  y  a  si  peu  de  bureaux,  si  peu  d'em- 
ployés, si  peu  de  paperasses  surtout,  tandis  qu'ils  songent  à  y  intro- 
duire une  partie  de  ce  que  nous  aj)pelons  nos  abus.  Déjà,  en  ISoi,  on 
comptait  64, !2-2i  employés  salariés  de  l'ordre  civil  en  Angleterre,  et  ce 
nombre  augmente  tous  les  jours.  Notre  désir,  à  nous,  est  de  diminuer 
de  moitié  au  moins  la  cohue  de  nos  fonctionnaires.  La  justice,  chez  les 
Anglais,  e-it  absolument  indépcnchinte,  et  nous  voudrions  que  la  nôtre  le 
fût  de  même  ;  mais  pendant  que  nous  rêvons  aux  moyens  de  l'émanciper, 
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ils  imaginent  des  appels  pour  la  réduire,  et,  dans  ces  derniers  temps, 
quelques-unes  de  leurs  «  boards,  »  c'est-à-dire  de  leurs  grandes  admi- 
nistrations centrales,  et  particulièrement  le  ministère  de  l'Intérieur,  ont 
reçju  le  droit  d'évoquer  des  causes  et  de  casser  des  arrêts.  Il  ne  faut 
rien  exagérer,  et  ce  serait  une  folie  que  de  nier  les  profondes  différen- 
ces qu'il  y  a  dans  les  lois  comme  dans  le  génie  des  deux  peuples,  mais 
il  n'est  pas  non  plus  hors  du  plan  de  la  nature  humaine  que  deux  na- 
tions si  voisines,  chargées  l'une  et  l'autre  d'un  grand  rôle  dans  l'œuvre 
de  la  civilisation  générale,  se  corrigent  presque  sans  s'en  apercevoir  et 
comme  sans  le  vouloir,  en  abandonnant  chacune  quelque  chose  de  leur 
caractère  pour  prendre  quelque  chose  de  celui  de  leur  émule.  Il  y  a 
même  visiblement  dans  l'histoire  des  époques  où  l'esprit  qui  les  pousse 
est  tout  à  fait  le  même.  En  130-2  la  France  a  enfin  des  États  généraux, 
mais  c'est  qu'en  1-295  les  communes  venaient  d'entrer  dans  le  Parle- 
ment d'Angleterre.  En  1648,  nous  sommes  tout  près  d'essayer  ce  que 
peut  valoir  la  suppression  de  la  monarchie  ;  c'est  aussi  le  temps  où 
l'Angleterre  décapite  son  roi.  On  pourrait  multiplier  ces  rapproche- 
ments qui  ne  sont  pas  sans  signifier  quelque  chose. 

La  vérité  enfin,  car  c'est  à  cela  qu'on  en  veut  venir,  c'est  que  nous  ne 
devons,  en  aucune  occasion  et  quelque  prétexte  qu'il  y  ait,  nous  consi- 
dérer comme  tombés  beaucoup  plus  bas  que  n'importe  quel  autre  peu- 
ple, et  que  nous  ne  devons  jamais  nous  imaginer  que  leurs  institutions 
et  leurs  mœurs  politiques  sont  des  chefs-d'œuvre  à  côté  des  nôtres.  Il 
y  a  toujours  à  dire  de  l'une  et  de  l'autre  part. 

M.  Latour-Dumoulin  avait  donc  assez  beau  jeu  pour  signaler  chez  les 
Anglais  des  contradictions  choquantes  avec  notre  principe  d'égalité  et 
même  avec  leur  principe  de  liberté.  On  en  peut  dire  bien  davantage 
sans  avoir  plus  de  raison  pour  trouver  aussi  que  tout  est  parfait  chez 
nous.  Or,  M.  Latour-Dumoulin  voit  là-bas  la  paille  et  ici  ne  voit  pas  la 
poutre.  Au  lieu  de  prendre  son  sujet  de  haut  et  de  se  rappeler  ce  qu'a 
rêvé  et  voulu  la  France  de  1789,  il  s'enferme  dans  l'époque  présente  et 
ne  cherche  pas  d'autres  horizons.  Si  cette  chose  est  ainsi,  il  n'examine 
pas  pourquoi,  ni  s'il  en  sera  toujours  de  même,  et  il  s'évertue  seulement 
à  expliquer  que  cela  est  très-bien.  Son  livre  n'a  donc  pas  beaucoup  de 
portée  et  n'est  au  fond  qu'une  brochure,  comme  un  gouvernement  aime 
qu'il  en  soit  fait  de  temps  en  temps  pour  le  vanter,  sans  que  cela  tire  à 
conséquence  ,  pour  attester  les  regrets  ou  les  souhaits  de  l'opinion 
publique,  et  Ton  ne  devrait  faire  aucune  attention  à  ces  quatre  lettres 
sur  l'Empereur  et  les  ministres,  le  Conseil  d'État,  le  Corps  législatif  et 
le  Sénat,  s'il  ne  s'y  trouvait  joint  des  notes  qui,  au  moment  où  elles  ont 
paru,  donnaient  des  renseignements  assez  peu  connus  en  France,  sur 
divers  points  du  gouvernement  et  de  l'administration  de  l'Angleterre,  et 
principalem.ent  sur  les  appointements,  les  pensions,  les  conditions  de 
l'électorat  et  de  l'éligibilité.  Il  y  a  bien  en  tète  de  l'ouvrage  une  longue 
introduction  historique,  mais  c'est  un  morceau  que  l'auteur  aurait  pu  se 
dispenser  d'écrire.  En  comparant  !o  passé  des  deux  peuples,  pour  mieux 
cxplitiuer  leur  jiréscnt.  il  s'arrôte  justement  sans  dire  un  mot  fie  hi  Ré- 
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volulion  fiiuivaibC,  qui  a  rëviMé  au  monde  le  véritalile  caraclèie  et  les 
véritables  idées  politiques  de  notre  nation.  On  comprend  qu'il  ait  reculé 
devant  la  peine  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  voulu  trouver  là  le  germe  de 
la  théorie  du  gouvernement  personnel. 

En  se  réduisant  à  des  comparaisons  (pii  sont  quehpicfois  piquantes  et 
Irès-souvont  n'ont  aucune  raison  d'être  laites,  M.  Latour-Dumoulin,  nous 
le  répétons,  est  par  trop  enclin  à  louer  ce  qui  existe  en  France  depuis 
[Hoi.  On  sait  ce  que  la  France  pensait  de  la  nécessité  du  faste  des  cours 
en  1830,  et  comment  les  publicistes  faisaient  la  guerre  au  roi  Louis- 
Philippe  au  sujet  de  sa  liste  civile.  M.  Lalour-Dumoulin  ne  s'en  souvient 
pas,  et  il  rédige  une  longue  note  pour  jjrouver  que  le  chef  de  l'État,  chez 
nous,  avec  i9  millions  de  revenu,  n'est  pas  mieux  doté  que  la  reine  de 
la  riche  et  aristocratique  Angleterre,  qui  ne  reçoit  que  t)  millions  \/"l. 

Voyez  ces  touchants  calculs  :  l'Empereur  dépense  9  ou  10  millions 
pour  l'entretien  des  domaines  et  du  mobilier  de  la  couronne;  il  donne 
lo  ou  11)00  mille  francs  à  ses  chambellans  et  autres  personnages  du 
service  titré  ;  le  ministère  de  sa  maison  lui  coûte  000  mille  francs  et  l'en- 
tretien de  ses  domaines  privés  prend  loOO  mille  francs.  11  donne  14  ou 
lîSOO  mille  francs  aux  soldats  blessés  à  la  guerre.  C'est  donc  seulement, 
tous  frais  faits,  11  millions  (jui  lui  restent  pour  lui  et  sa  famille.  M.  La- 
tour-Dumoulin  trouve  que  ce  n'est  pas  grand'chose.  Qu'en  eût  dit,  il  y  a 
vingt  ans,  M.  de  Cormenin  ou  M.  (Îhapuvs-Montlaville? 

Mais  ne  parlons  pas  davantage  de  finances.  Tout  est  expliqué  de  celte 
nuinière,  et  c'est  toujours  afin  de  prouver  que  la  France  ne  connaît  pas 
>on  bonheur. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  M.  Latour-Dumoulin,  dans  son  genre,  ne 
se  considère  pas  comme  un  esprit  très-libéral  et  peut-être  en  effet  i)asse- 
1-il  pour  en  être  un  dans  le  monde  pour  lequel  il  a  écrit.  Au  commen- 
cement de  la  session  du  nouveau  Corps  législatif,  il  a  effectivement  dé- 
claré qu'il  était  de  ceux  qui  aimeraient  des  réformes  s'il  n'était  jias 
mieux  de  n'en  pas  faire.  Je  le  louerai  du  moins  de  n'être  pas  toml)é 
dans  le  vulgaire  préjugé  qui  fait  de  l'impôt  sur- le  revenu  un  épouvan- 
tail.  11  a  écrit  aussi  d'assez  bonnes  choses  sur  le  Conseil  d'État.  Au 
surplus,  laissons-le  parler  un  moment  lui-même,  car  il  y  a  dans  toutes 
ces  apologies  un  singulier  levain  d'indifférence.  Voici  un  échantillon.  Il 
s'agit  du  Sénat;  etd'abord  va  paraître  la  {)hrase  obligée,  tirée,  je  crois, 
du  i)réambule  de  l'acte  constitutionnel  du  14  janvier  IHoâ  :  «  Le  Sénat 
remplit  dans  l'État  le  rôle  indépendant,  salutaire,  conservateur  des  an- 
ciens parlements.  »  Cela  dit,  on  montre  un  peu  comment,  non  sans  ou- 
blier (pi'un  célèbre  article  du  Moniteur -a  reproché  au  Sénat,  en  18o()  ou 
en  18.H7.  de  ne  pas  jouer  le  rôle  que  le  législateur  avait  espéré  qu'il 
jouerait.  Comme  il  faut  dire  un  peu  son  fait  à  l'Angleterre,  on  écrit  ik 
M***,  membre  du  Parlement  :  «Ce  sont  là  assurément  des  atli'ibulions 
considérables,  et  vous  êtes  trop  loyal  pour  contester  qu'elles  ne  donnent 
un  jour  au  Sénat  une  action  politiijue,  supérieure  à  celle  de  la  Chambre 
des  lords.  ;i  Je  gage  toujours  (|ue  M"^**  n'est  pas  du  tout  de  cet  avis. 

Nitiis   ii\oii^  'lèjà  \u   (jiic  u  II'   iKiiulirc  ilc  -^C"-  ini'iiilircs.  limiU'   par  la 
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conslilulion.  donne  ;iu  Sénal  une  autorité  et  une  indépendance  que  n'ont 
jamais  eue  ni  la  Chambre  des  paiis,  ni  la  Chambre  des  lords.  »  C'est 
l'aflaire  de  lAI***  de  répondre  pour  la  Chambre  des  lords.  Nous  nous  bor- 
nerons à  rappeler  que  le  Sénat  de  l'an  VIII  n'était  pas  nommé  par  le 
premier  Consul,  et  que  sous  la  Restauration  il  y  eut  une  Chambre  des 
pairs  qui  rendit  quelques  services  à  la  cause  des  libertés  i)ubliques.  Il 
est  vrai  (c'est  !\I.  Latour-Dumoulin  qui  parle)  que  «  le  gouvernement 
s'est  placé  dans  une  impasse  qui  lui  impose  le  devoir  de  toujours  mar- 
cher d'accord  avec  un  Sénat  inamovible,  sans  le  secours  duquel  il  lui 
est  interdit  de  modifier  les  conditions  légales  de  son  existence.  »  Mais  le 
Sénat  n'a  pas  abusé  de  ses  avantages  et  a  toujours  marqué,  de  son  côté, 
le  désir  d'agir  en  parfaite  conformité  d'intention  avec  le  gouvernement 
qui  rinstitua. 

Il  ne  s'est  pas  prévalu  non  plus  de  toute  sa  prérogative. 

«A  l'exception  d'un  rapport  concernant  les  enfants-trouvés,  auquel  il 
n'a  point  été  donné  suite,  et  du  Code  rural  dont  le  premier  livre  a  seul 
été  achevé,  aucun  des  projets  de  loi  d'un  grand  intérêt  national,  qui  sont 
pour  le  Sénat  un  monopole,  n'a  été  élaboré  par  lui. 

«  Il  est  vrai  qu'à  l'occasion  du  Gode  rural,  une  question  de  principe 
qui  date  de  près  de  trois  ans  (en  1861),  et  que  le  gouvernement  vient 
plutôt  d'éluder  qu'il  ne  l'a  tranchée,  avait  été  soulevée  par  le  Conseil 
d'État.  C'était  celle  de  savoir  si  le  droit  de  poser  les  bases  d'une  loi  im- 
pliquait, comme  le  pensait  le  Sénat,  celui  d'entrer  dans  tous  les  détails 
de  cette  loi.  ou  bien  seulement  d'en  rédiger  le  canevas,  comme  le  sou- 
tenait avec  raison  le  Conseil  d'État.  La  solution  aurait  pu  se  faire  long- 
temps attendre,  puisque  d'une  part  le  Sénat  qui  seul  interprète  l'esprit 
de  la  Constitution  était  ici  le  juge  de  sa  propre  cause,  et  que  d'autre 
part  la  Constitution  elle-même  ne  rend  les  Sénatus-consultes  exécu- 
toires que  lorsqu'ils  ont  obtenu  la  sanction  du  gouvernement.  « 

M.  Latour-Dumoulin  qui,  nous  le  voyons,  n'est  pas  toujours  optimiste 
et  qui  en  laisse  entendre  plus  qu'il  n'en  dit  a  aussi,  avec  bien  du  monde, 
fait  des  remarques  sur  la  nécessité  où  se  trouve  notre  premiers  Corps 
constitué  de  lire  et  de  juger  les  pétitions  les  plus  étranges.  C'est  à  cela 
surtout  qu'il  donne  son  temps.  La. Constitution  l'y  oblige.  Mais  ne  touchons 
pas  à  la  politique.  Feignons  même  de  croire,  comme  M.  Latour-Dumou- 
lin et  quelques  autres,  que  le  suffrage  universel  date  de  iSM  et  non  de 
1848,  et  reconnaissons  qu'à  tout  prendre  on  lit  volontiers  son  livre  et 
qu'on  en  tire  du  profit.  Il  s'y  trouve  un  certain  nombre  d'idées  et  d'a- 
perçus dont  on  ne  s'avise  pas  d'ordinaire,  lorsqu'on  n'a  point  passé  par 
les  situations  officielles.  Paul  Boiteau. 


ArUN'TES  FSTAOISTICOS  V  MKUCANTILES  SOBUE  Li  REPUGLICA  ORIENTAL  DEL  l'ni'GUAV 
[Note.i statisliques  et  commerciales  sur  la  république  orienlale  de  l'Uruguay  ,  par 
M.  Adolphe  Vau-lant.  Brodiure  in-1  MontPvidpo,  18G3. 

La  république  de  l'Uruguay  est  peu  connue   du    public  euro|)éen  en 
cténi-ral.  Depuis  qu'il  nest  plus  question  du  siège  iiitei-minablo  de  sa  ca- 
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pilalp,  el  qu'nno  situation  ri^lativcment  pacifique  n'a  pas  cessé  d'y  ap- 
peler l"(MTiip;ration  et  le  commerce,  on  en  a  peu  ])arlë.  Cependant  les  con- 
ditions sociales  decppetitÉtatmëriteraientde  fixer  l'attention  des  hommes 
d'études  et  spécialement  des  économistes  auxquels  ils  présentent  une 
physionomie  originale  bien  caractérisée. 

On  peut  en  juger  par  les  faits  recueillis  et  publiés  dans  la  brochure 
dont  nous  avons  inscrit  le  titre  en  tète  de  ces  lignes.  Son  auteur,  M.  Adol- 
phe Vaillant,  est  un  de  nos  compatriotes  depuis  longtemps  établi  à  Mon- 
tevideo qui  a  déjà  publié  sur  la  république  orientale  divers  travaux  in- 
téressants, qui  témoignent  d'une  intelligence  ouverte,  curieuse,  éclairée 
et  [latientc  au  travail.  Les  notas  qu'il  vient  de  mettre  au  jour  sont  un 
résumé  des  publications  de  la  statistique  officielle  ,  qui  ont  été  faites 
dans  le  pays,  sur  l'année  48G!2.  Elles  comprennent  les  chiffres  relatifs  ù 
la  population,  au  commerce  extérieur,  au  mouvement  de  la  richesse  pu- 
blique et  privée.  Nous  allons  en  extraire  quelques  renseignements  qui 
nous  semblent  particulièrement  intéressants. 

La  superficie  de  la  République  orientale  est  évaluée  à  7,036  lieues 
carrées  de  20  au  degré,  sur  lesquelles  vit  une  population  totale  de 
221,243  habitants,  soit  31  1/2  habitants  par  lieue  carrée  en  moyenne, 
mais  très-inégalement  répartis  entre  les  treize  provinces  de  l'État.  Un 
tiers  environ  de  cette  population,  soit  77,0oo  habitants,  est  composé 
d'étrangers,  dont  la  plupart  sont  Brésiliens,  Espagnols,  Italiens  ou  Fran- 
çais, et,  comme  il  est  naturel,  les  hommes  se  trouvant  en  proportion  plus 
considérable  ([ue  les  femmes  entre  les  étrangers  qu'entre  les  gens  du 
pays,  les  étrangers  fournissent  41  1/2  0/0  de  la  population  virile. 

Une  population  ainsi  constituée  est  nécessairement  un  peu  flottante  ; 
mais  il  y  a  un  fait  constant,  c'est  qu'elle  augmente  et  très-rapidement. 
De  1832  à  1862,  elle  a  crû  de  07  1/2  0/0,  soit  de  8.43  0/0  par  an,  tandis 
que  l'accroissement  de  la  population  nord-américaine  a  été  un  peu  moin- 
dre, de  8.21  0/0.  La  République  orientale  est  donc  un  des  points  du  monde 
où  la  population  fait  les  progrès  les  plus  rapides. 

Les  économistes  concluent  immédiatement  de  ce  fait  que  c'est  un  dos 
points  du  monde  où  la  population  est  le  plus  riche.  Voyons  si  la  statis- 
tique confirme  cette  conclusion.  M.  Vaillant  constate  parles  tableaux  du 
commerce  extérieur  de  la  république  de  l'Uruguay,  qu'on  y  consomme 
pour  69  piastres  par  tète  de  marchandises  étrangères  seulement.  Cette 
consommation  est  supérieure  à  la  consommation  totale  qui  a  eu  lieu  par 
t 'le  d'habitant  dans  la  plupart  des  pays  du  monde.  Une  autre  preuve  de 
la  richesse  des  habitanls  de  l'Uruguay,  c'est  l'énormité  des  impôts  qu'ils 
payent  et  qui  s'élèvent  à  16  piastres,  soit  80  fr.  par  lôte,  plus  que  ne  paye 
l'Anglais,  qui  est  le  plus  riche  ot  le  plus  imposé  de  l'Europe. 

Des  calculs  établis  en  partie  sur  dos  données  statistiques  très-positives, 
puisqu'elles  servent  ;\  l'assiette  et  à  la  répartition  de  Timpôt,  et  en  partie 
à  des  évaluations  un  peu  plus  arbitraires,  ont  conduit  M.  Vaillant  à  esti- 
mer le  revenu  annuel,  par  tèto  d'habitant,  dans  la  République  orientale, 
à  337  niasires.  soit  environ  1800  fr.  Ces  calculs  se  trouvent  confirmés  par 
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ce  fait  notoire  que  l'ouvrier  manœuvre,  employé  comme  serviteur  à  gages 
dans  la  ville  et  même  h  la  campagne,  gagne,  par  an,  une  somme  un  peu 
plus  élevée. 

Nous  ne  pouvons  suivre  notre  auteur  dans  ses  recherches  relatives  au 
commerce  extérieur,  bien  qu'elles  soient  intéressantes  au  plus  haut  de- 
gré. Constatons  seulement  que  le  commerce  de  la  France  avec  l'Uruguay 
est  relativement  beaucoup  plus  important  que  celui  qu'elle  fait  sur  la  côte 
du  Pacifique,  où  l'Angleterre  fait  encore  environ  les  six  dixièmes  du  com- 
merce total,  tandis  que  la  France  en  fait  à  peine  un  dixième.  Dans  l'Uru- 
guay, le  commerce  des  deux  nations  est  presque  égal,  mais  l'Angleterre 
y  conserve  encore  la  supériorité. 

La  brochure  de  M.  Vaillant  contient  une  multitude  de  renseignements 
curieux  pour  tout  homme  d'études  et  surtout  pour  ceux  qui  connaissent 
un  peu  l'Amérique  du  Sud.  L'auteur,  en  les  recuillant  et  en  les  publiant 
a  rendu  au  pays  qu'il  habite  un  signalé  service,  parce  qu'il  prouve,  par 
des  faits  constants,  combien  sont  erronnées  les  opinions  du  public  euro- 
péen en  général  sur  la  situation  et  les  ressources  de  la  République 
orientale,  comme,  en  général,  des  républiques  hispano-américaines. 
Certainement  il  manque  bien  des  choses  à  ces  pays,  et  il  leur  serait  très- 
utile  d'être  moins  gouvernés,  et  d'avoir  des  gouvernements  plus  fermes, 
plus  exacts  à  s'acquitter  de  leurs  principales  fonctions.  Mais,  à  tout  pren- 
dre, la  condition  générale  de  l'habitant,  au  point  de  vue  du  bien-être 
matériel,  est  meilleure  qu'en  Europe,  et  on  y  trouve  autant  de  liberté 
politique,  au  moins,  que  dans  la  plupart  des  États  de  notre  continent. 

Courcellb-Seneuil. 


Les  lois  sur  l'intérêt,  examinées  au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  de  l'his- 
toire et  du  droit, ^SX  M.  Joseph  Lair.  1  vol.  in-8  de  209  pages.  Paris,  Guillaumin 
et  C^,  rue  Richelieu,  14.  , 

Ce  volume  parait  avec  une  incontestable  opportunité, le  Conseil  d'État 
s'occupant  en  ce  moment  de  modifier  la  loi  qui  régit  la  matière.  Il  a  déjà 
reçu  la  sanction  d'une  Académie,  et  il  est  réservé  au  succès  en  dehors 
même  de  ce  docte  aréopage. 

L'Académie  de  législation  de  Toulouse  avait  proposé  pour  prix  à  dé- 
cerner en  1864  la  question  suivante,  empruntée  à  la  fois  à  la  science  ju- 
ridique et  à  l'économie  politique  :  «  Du  prêt  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, du  droit  de  l'État  d'intervenir  dans  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt, 
des  avantages  et  des  inconvénients  de  cette  fixation,  enfin  delà  combi- 
naison qui  pourrait  le  mieux  concilier,  en  cette  matière,  les  données 
économiques  avec  le  respect  de  l'équité,  de  la  moralité  publique,  et  aussi 
des  traditions  de  la  société  française.  » 

Une  excellente  introduction  révèle  chez  l'auteur  une  \éritable  éléva- 
tion de  pensée  qui  le  mettait  à  même  d'aborder  fructueusement  un  pa- 
reil sujet.  M.  Lair  divise  sa  matière  en  deux  chapitres.  Dans  le  premier 
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il  se  livre  à  une  recherche  drudite  des  lois  (|iii  rëgissenM'iniérc'i  au  poi» 
de  vue  du  droit  etde  l'éconoinie  sociale;  dans  le  second,  l'auleur  aborde 
l'histoire  des  législations  antérieures  et  fait  l'exposé  du  droit  actuel  et 
des  niodilications  dont  il  est  susceptible. 

M.  Lair  se  montre,  dans  tout  le  cours  de  son  travail,  très-versé  dans 
les  doctrines  économiques  ;  on  s'aperçoit  dès  l'abord  qu'il  a  vécu  dans  la 
familiarité  des  maîtres  qui  ont  constitué  la  science,  et  qu'il  est  loin  de  la 
singulière  négation  énoncée  par  M.  Dupin  dans  ces  derniers  temps,  alors 
qu'il  disait  :  «  L'économie  politique  n'est  pas  une  science,  c'est  tout  sim- 
plement une  étude.»  Il  a  compris  qu'une  science  est  l'ensemble  des  prin- 
cipes qui  résultent  de  la  nature  des  choses  et  des  observations  faites  et 
consignées  par  des  hommes  sérieux  qui  cherchent  la  vérité  avec  l'inten- 
tion de  la  trouver.  Certes,  à  ce  titre,  une  science  qui  a  pour  interprètes 
Ouesnay,  Adam  Smith,  Say,  Bastiat,  Rossi  et  tant  d'autres  a  bien  gagné 
son  brevet  de  capaciti'. 

-M.  Lair  est  un  des  adeptes  qui  la  cultivent  avec  amour,  on  le  voit  par 
la  force  de  son  argumentation  et  par  son  réel  talent  de  discussion.  L'au- 
teur n'efface  pas  les  objections  pour  les  combattre  mieux  ;  il  leur  donne 
au  contraire  libre  carrière;  il  les  présente  dans  toute  leur  force,  et  les 
combat  avec  une  loyale  convenance. 

L'auteur  appartient  à  l'école  de  la  liberté:  c'est  la  bonne;  aucune  com- 
binaison ne  pourrait  valoir  celle-là,  il  le  proclame  hautement.  La  liberté, 
en  cette  matière,  peut  seule  concilier  les  données  économi(iues  qui  s'ac- 
commodent mal  des  demi-mesures,  avec  le  respect  dû  à  l'équité,  que 
blesse  le  rôle  partial  du  législateur,  et  la  morale  publique,  atteinte  par 
les  violations  continuelles  de  la  loi. 

I^ 'auteur  n'ignore  pas  que  sa  solution,  qui  est  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  science,  a  un  tort  grave,  celui  de  manquer  chez  nous  de  pré- 
cédents, et  «  le  reproche  le  plus  sérieux,  dit-il,  que  l'on  soit  en  droit  de 
lui  adresser,  c'est  de  ne  pas  être.  N'accusons  pas  trop  vivement  les  hommes 
(jui  nous  ont  précédés,  continue-t-il  ;  moins  favorisés  que  nous,  il  est  des 
vérités  qu'il  n'ont  fait  qu'entrevoir  et  que  nous  avoas  élucidées,  des 
questions  à  peine  posées  devant  eux  qu'il  nous  a  été  donné  de  résoudre.» 

l'our  nous  qui  adoptons  la  solution  éminemment  scientifique  de  la  li- 
berté, nous  dirons  que  c'est  parce  que  cette  loi  de  la  liberté  est  contrai- 
rement au  mot  cité  plus  haut. 

Il  y  a  les  lois  qui  sont  et  les  lois  écrites:  les  lois  qui  sont  viennent  de  la 
conscience  ot  de  la  force  des  choses;  la  loi  naturelle,  la  loi  d'éternelle 
justice  et  d'éternelle  éijuité  sont  de  toute  éternité,  elles  sont  déposées 
dans  l'àme  humaine;  bien  souvent  la  loi  écrite  les  contredit;  mais  elles 
n'en  sont  pas  moins  immuables  et  inéluctables;  celle  de  la  liberté  est  de 
cotte  catégorie:  il  a  fallu  que  les  hommes  abandonnassent  la  voie  de  la 
raison  pour  réglementer  une  matière  qui,  de  sa  nature,  veut  ôtre  libre. 

La  loi  do  1807,  limitali\e  do  rintorèt,  a  été  contre  son  but;  si  la  liberté 
eût  existé,  lo  taux  se  fùL  maintenu  rationnel;  la  limitation,  au  contraire, 
ot  la  sanction  pc-nalo  (uil  multiplié  les  risques  du  |)n'ti'ur.  cl  lo  prôlour  a 
lait  |)a\or  (■o>  i'i>(|iirs  m   |ii(iiii.rtiipii  do  laur  inloiisilé. 
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L'oiiN  l'MiTc  (le  M.  Lair  a  ôU' coiironiK^  par  rAraih'inic  (lt>  li'i^islatioii  de 
Toulouse;  il  le  niérilail.  à  tous  les  égards,  et  comme  reclierclies ,  el. 
comme  raisonnement  solide,  et  comme  conclusion  conforme  à  la  raison. 

Jules  Pautet. 


Prima  relazione  sul  servizio  tostale  in  Italia  [Premier  rapport  sur  le  service 
de  la  poste  en  Italie).  Année  1863. 

Voilà  un  document  intéressant  à  plus  d'un  titre  ;  car  ù  l'intérêt  tech- 
nique, en  quelque  sorte,  que  présentent,  en  d'autres  pays,  les  rapports  an- 
nuels de  l'administration  des  postes,  celui-ci  joint  l'intérêt  de  la  nouveauté, 
puisque  c'est  le  premier  qui  porte  sur  le  service  dans  tout  le  rovaume 
d'Italie,  et  qui  permette  de  considérer,  parmi  côté  secondaire  et  ])Our- 
tant  important,  les  effets  de  l'union  politique  des  divers  États  italiens. 
Si  l'on  se  bornait  à  constater  que  les  lettres  confiées  à  la  poste  en  1863, 
dans  toute  l'Italie,  se  sont  élevées  au  nombre  de  72,544,034,  que  les 
mandats  pour  envoi  d'argent,  pendant  la  même  année,  ont  été  au  nom- 
bre de  2,429,310,  et  de  l'importance  de  121,072,570  fr.,  et  autres  chiffres 
de  ce  genre,  on  aurait  appris  peu  de  chose.  Ce  qui  nous  intéresse  avant 
tout,  c'est  de  voir  ce  que  l'Italie  a  gagné  a  la  conquête  de  l'unité. 

A  ne  regarder  que  les  tarifs,  on  pourrait  se  demander  si  elle  a  gagné. 
En  efTet,  avec  le  tarif  actuel,  une  lettre  peut  aller  d'un  bout  de  l'Italie  à 
l'autre  au  prix  modique  de  15  centimes;  mais,  avant  l'union,  les  tarifs  de 
Naples  et  de  Toscane  étaient  plus  modérés  encore  ;  en  Sardaigne,  le  trans- 
port des  lettres  ne  coûtait  rien  à  l'expéditeur,  ni  au  destinataire  ;  il 
était  payé  par  une  taxe  levée  sur  les  propriétaires  à  titre  d'abonnement. 
Il  est  vrai  qu'en  Piémont,  le  port  de  la  lettre  simple  était  de  20  centimes, 
et  se  trouve  réduit  par  conséquent. 

Eh  bien!  qui  a  mieux  profité  du  nouveau  régime?  Est-ce  le  Piémont? 
Non,  si  nous  en  jugeons  par  l'accroissement  du  nombre  des  lettres  mises 
à  la  poste.  C'est  au  contraire  l'ancien  royaume  de  Naples.  Lorsque  l'on 
compare  le  montant  des  lettres  mises  à  la  poste  en  1862  et  1863,  dans  les 
diverses  parties  du  royaume,  on  trouve  dans  les  anciens  États  sardes  une 
augmentation  insignifiante,  une  diminution  de  plus  d'un  quinzième  en 
Lombardie,  une  augmentation  sensible  dans  l'Emilie,  plus  grande  en  Tos- 
cane et  dans  l'Ombrie,  et  tout  à  fait  remarquable  à  Naples  et  en  Sicile.  Ce 
résultat,  étrange  au  premier  abord,  s'explique  facilement  lorsqu'on  voit, 
par  le  rapport,  que  la  plupart  des  améliorations  introduites  dans  le  ser- 
vice ont  eu  lieu  dans  l'ancien  royaume  de  Naples  où  ce  service  était  pres- 
que abandonné. 

La  partie  technique  de  ce  rapport  nous  a  moins  intéressé  ,  parce 
qu'elle  ressemble  à  ce  qu'on  lit  dans  tous  les  rapports  de  ce  genre.  Celui- 
ci,  toutefois,  est  remarquable  par  l'entrain  avec  lequel  il  est  écrit,  et  le 
désir  ardent  d'améliorer  dont  son  rédacteur  semble  animé:  nous  ne  re- 
connaissons pas  encore  dans  cette  forme  la  routine  bureaucratique.  Déjà 
une  innovation  utile  a  été  introduite   par  l'autorisation   d'envoyer,   par 
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l'inlermédiaire  de  ia  poste,  une  somme  d'argent  d'un  point  à  un  autre,  an 
moven  du  télégraphe.  L'administration  italienne  a  pris  également  une 
attitude  très-libérale  dans  le  congrès  universel  des  délégués  des  diverses 
administrations  postales,  qui  a  eu  lieu  à  Paris,  en  mai  dernier,  sur  l'ini- 
tiative des  États-Unis  d'Amérique.  Le  mémoire  présenté  par  elle  pour  la 
suppression  du  transit,  qui  se  trouve  reproduit  dans  le  rapport,  est  ex- 
cellent et  très-remarquable. 

L'administration  postale  italienne  s'est  fait  remarquer  aussi  par  son 
empressement  à  faciliter  les  communications  avec  l'étranger.  Elle  est 
parvenue,  notamment,  à  introduire  et  faire  accepter  par  la  Suisse  et  la 
France  les  envois  d'argent  d'un  pays  h  un  autre  au  moyen  de  mandats 
sur  la  poste, 

Ce  qui  manque  à  cette  administration,  ce  sont  les  ressources  maté- 
rielles. Son  budget  est  grevé  d'un  déficit  considérable,  causé,  il  est  vrai, 
par  les  subventions  accordées  aux  \  apeurs  de  l'Adriatique,  c'est-à-dire 
par  des  dépenses  qui  n'ont  que  pour  la  forme  un  caractère  postal.  Mais, 
en  présence  des  déficits  que  présentent  jusqu'à  ce  jour  les  finances  ita- 
liennes, il  est  difficile  de  subvenir  aux  besoins  d'amélioration  qu'éprouve 
l'administration  des  postes;  elle  recule,  par  exemple,  devant  les  frais 
d'établissement  d'un  bon  service  rural,  qui  serait  d'une  incontestable 
utilité. 

Par  quelque  côté  que  l'on  considère  la  situation  de  l'Italie,  on  arrive 
au  même  résultat.  Le  désir  d'améliorer  ne  manque  pas,  non  plus  que 
l'intelligence  nécessaire  pour  améliorer;  mais  on  n'aboutit  pas  faute  de 
ressources:  tout  est  paralysé  par  la  nécessité  plus  imaginaire  peut-être 
que  réelle  de  maintenir  un  état  militaire  exagéré,  qui  est  hors  de  pro- 
portion avec  les  revenus  du  pays.  Peut-être  vaudrait-il  mieux  développer 
largement  des  services  tels  que  celui  des  postes  et  de  l'instruction  i)ri- 
maire,  au  risque  de  s'exposer  à  perdre  une  occasion  d'annexer  par  le 
moyen  des  armes  Rome  et  la  Vénitie.  Mais  ce  sont  là  des  considérations 
dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper;  nous  avons  voulu  seulement  si- 
gnaler le  premier  rapport  de  l'administration  des  postes  d'Italie,  et 
rendre  justice  à  l'esprit  très-franchement  libéral  qui  y  règne,  au  désir 
d'améliorer  et  de  fomenter  l'instruction  sous  toutes  ses  formes  qui  se 
manifeste  dans  ce  document. 

Courcelle-Seneuil. 
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Sommaire.  —  La  nouvelle  chaire  d'économie  politique  à  l'École  de  droit.  —  l'n 
bruit  qui  a  couru,  ou  la  suppression  de  l'octroi  de  Paris.  —  Projet  de  l'abolition 
des  octrois  eu  Hollande.  —  Il  est  même  question  d'y  abolir  la  douane  ;  un  mot  sur 
le  Congrès  des  sciences  sociales  à  Amsterdam  relativement  à  ce  projet.  —  L'éman- 
cipation dans  les  colonies  hollandaises.  —  Vœu  du  conseil  général  de  l'Hérault  en 
faveur  d'une  application  plus  étendue  de  la  liberté  du  commerce.  —  Divers  décrets 
de  M.  Chasseloup-Laubat.  —  Exposé  de  la  situation  du  gouvernement  haïtien.  — 
Inauguration  de  la  statue  de  M.  Agénor  de  Gasparin. 

Après  le  succès  de  la  grande  cause  de  la  liberté  commerciale,  nous 
n'en  avons  aiicime  autre  plus  à  cœur  que  le  développement  de  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique  dans  notre  pays.  Depuis  plusieurs  an- 
nées nous  nous  attachons  à  en  démontrer  l'utilité,  disons  mieux  la  né- 
cessité indispensable  dans  la  situation  actuelle  de  la  société  française. 
ÎNotre  persévérance  s'appuyant  sur  la  force  de  la  vérité  a  fini  par  avoir 
son  prix,  et  des  vœux  si  souvent  formés,  si  puissamment  motivés,  nous 
pouvons  le  dire,  ont  reçu  une  éclatante  confirmation  de  la  part  d'un  mi- 
nistre dont  l'économie  politique,  au  souvenir  de  ce  qu'il  avait  déjtà  fait 
pour  elle,  ne  peut  prononcer  le  nom  qu'avec  reconnaissance,  M.  Duruy. 
Sans  s'inquiéter  de  vains  obstacles  et  avec  un  courage  égal  à  son  intel- 
gence  des  nécessités  du  temps ,  M.  Duruy  a  créé  une  chaire  d'écono- 
mie politique  là  même  où  sa  fondation  semblait  rencontrer  le  plus 
d'opposition,  à  l'École  de  droit  de  Paris.  Nous  avons  publié  plus  haut 
les  considérants  si  bien  déduits  qui  ont  décidé  le  ministre  et  qui  sont 
un  éloquent  plaidoyer  pour  l'extension  du  nouvel  enseignement.  Notre 
collaborateur,  M.  Joseph  Garnier,  a  ajouté  quelques  réflexions  à  ce  do- 
cument vraiment  historique.  Quant  au  choix  de  M.  Batbie,pour  occuper 
la  nouvelle  chaire,  on  ne  saurait  qu'y  applaudir.  Les  travaux  de  M.  Bat- 
bie,  objet  de  hautes  récompenses,  et  Irès-estimés  du  public,  sont  bien 
connus  de  nos  lecteurs,  et  son  nouveau  poste  achèvera  de  l'identifier 
avec  l'économie  politique.  C'est  poumons  tous  un  gage  certain  du  suc- 
cès qu'obtiendra  son  cours  (  qui  en  avait  déjcà  beaucoup  lorsqu'il  en- 
seignait le  droit  administratif)  auprès  de  l'intelligente  jeunesse  qui  fré- 
quente la  Faculté  de  droit.  Les  paroles  mêmes  de  M.  le  Ministre  de 
rinstruction  publique  nous  autorisent  d'ailleurs  à  penser  que  cette  créa- 
tion n'est  qu'un  commencement  ;  et  que  d'autres  fondations  du  même 
genre  couronneront  l'œuvre  qu'elle  inaugure  glorieusement. 
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\a'  liiuil  s't^st  répandu  il  y  a  ([iiinzc  jours  environ  d'nn  rapport  an 
Conseil  (l'Elat,  f'nian('î  de,  M.  Honiier,  coiichiant  à  la  sni)i»ri;ss(on  des 
octrois.  Le  projet  devait  même  être  élaboré  dans  un  bref  délai  et  pré- 
senté prochainement  au  Corps  léf^islaiif.  Un  démenti  donné  par  un  des 
journaux  le  mieux  au  courant  de  ce  qui  se  [lasse  dans  les  ré[;ions  ^an- 
vernem(;niales  est  venu  déjouer  ces  espérances.  Beaucoup  de  personnes 
persistent  pourlant  à  croire  (ju'il  se  prépare  (piebjue  chose.  Four  nous, 
la  suppression  'les  octrois  serait  la  bienvenue,  sous  la  réserve  expresse, 
bien  entendu,  ([ue  des  impôts  moins  onéreux  aux  populations  en  pren- 
draient la  place.    ÎVoiis  l'avons  dit  et  réj)élé  ici  même  bien  des  fois. 
Dans  un  temps  où  l'impôt  est  tenu  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  jus- 
tice avant  tout,  et  de  ména};er  autant  (pie  possible  les  classes  pauvres; 
dans  un  lem(is  (jù  tout  est  tenu  de  se  conformer  au  grand  principe  de 
rép;alité,  (pii  ne  doit  jamais  être  moins  violé  que  lorsque  c'est  au  dé- 
triment des  populations  nécessiteuses,  l'octroi  a  de  p,raves  défauts.  Il 
pèche  par  un  manque  de  proportionnalité  évident ,  alors  que  le  con- 
sommateur, par  exemple,  du  vin  le  plus  commun,  paye  autant  que  le 
consommateur  du  vin  le  plus  cher.  Comment  nier  aussi  qu'il  soit  une 
entrave  au  commerce,  et  une  gêne  à  la  circulation  ?  Par  tous  ces  mo- 
tifs, la  suppression  des  octrois  est  dans  le  voeu  des  économistes.  Nous 
devons  toutefois  nous  préoccuper  des  moyens  de  remplacer  un  impôt, 
qui  rend  actuellement  près  de  80  millions  à  la  ville  de  Paris.  Pour 
bien  juger  une  telle  mesure,  il  faut  comparer  ce  qu'on  supprime  avec 
ce  que  l'on  met  à  la  place.  Jusqu'à  ce  que  nous  possédions  les  éléments 
de  cette  comparaison ,  la  réserve  est  de  convenance.  Attendons. 

La  Hollande,  qui  demande  une  moindre  part  à  l'octroi  pour  ses  dé- 
penses comnmnales,  se  dispose  à  abolir  cet  impôt  de  l'octroi,  à  l'exem- 
ple de  la  Bel|',ique.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ce  projet  annoncé 
dans  le  discours  de  la  couronne.  La  suppression  totale  de  l'accise  com- 
munale des  vins  perm{!itrait  au  gouvernement  néerlandais  de  donner 
.satisfaction  aux  denumdes  de  la  France  et  de  conclure  avec  elle  le  Iraité 
de  coujmerce  dont  la  néj;ociation  est  pendante.  Le  ministre  des  finances 
adonné  à  cette  occasion  un  aperçu  de  cette  négociation,  et  a  vivement 
recommandé  aux  chambres  l'adoption  des  mesures  qui  faciliteront  la 
conclusion  du  traité  avec  la  France. 

C'est  d'un  projet  bien  plus  étendu  qu'il  s'est  agi  dans  le  congrès  des 
sciences  sociales,  qui  vient  de  tenir  sa  session  à  Amsterdam  et  dont  le 
présent  numéro  contient  le  compte  rendu.  Il  s'est  formé,  on  le  sait,  à 
Bruxelles,  sous  les  auspices  de  négociants  considérables,  et  de  publicis- 
tes  et  économistes  distin{;ués,  um  Association  internationale  pour  Vabo- 
lition  des  douanes.  Cette  association  compte  de  nombreux  adhérents 
en  Hollande,  où  nous  venons  de  la  rencontrer  au  congrès.  Nous  sou- 
•  liailons  (pie  la   licli'.jipie  ei   la  Hollande   arrivent  à   abolir  cel  impô!  , 
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objet  de  légitimes  critiques ,  sans  lui  substituer  de  taxes  plus  oné- 
reuses et  plus  pénibles!  En  serait -il  de  même  en  France,  où  la 
douane  rapporte  au  Trésor  200  millions;  et  cela  pourrait-il  se  faire 
sans  un  profond  bouleversement  du  système  d'impôts,  en  Angleterre,  où 
la  douane  et  l'accise  rapportent  1  milliard  ?  Il  nous  semble  que  de  telles 
distinctions  doivent  être  faites  avant  de  porter  la  condamnation  géné- 
rale de  rimpôt  de  douane,  pour  lequel  nous  n'avons  d'ailleurs  aucune 
tendresse.  Pas  une  dépense  de  moins,  et  des  impôts  nouveaux  plus 
pénibles  encore  aux  populations,  venant  s'ajouter  à  des  charges  déjà  fort 
lourdes ,  ne  serait-ce  pas  un  triste  résultat  d'une  campagne  entreprise 
en  vue  et  au  nom  du  soulagement  des  masses?  Nous  croyons  devoir 
poser  nettement  ces  réserves  dans  le  Journal  des  Economistes,  sans  en- 
gager et  sans  entraver  la  liberté  d'opinion  des  partisans  quand  même 
de  l'abolition  des  douanes.  Il  faut  qu'ils  s'attendent  ta  ne  pas  trouver 
ici  cette  unanimité  de  vues  et   d'action  qui  nous  unissait  dans  la 
question  du  libre  échange.  C'est  qu'avec  la  liberté  du  commerce  nous 
savions  où  nous  allions,  tandis  qu'avec  l'abolition  de  la  douane  nous 
ne  le  savons  pas.  La  suppression  des  impôts  indirects  exige  une  pré- 
misse indispensable ,  qui  ne  dépend  d'aucune  association  et  d'aucun 
congrès,  la  suppression  des  gros  budgets. 

Revenons  à  la  Hollande,  ce  pays  qui  est  aujourd'hui  encore  l'école 
de  la  liberté  dont  elle  a  été  si  longtemps  le  refuge.  La  Hollande  pourtant 
a  tardé  à  proclamer  l'abolition  de  l'esclavage  dans  ses  colonies  ;  elle  a 
tîni  par  le  faire  en  1862,  par  une  loi  entrée  en  vigueur  au  1"  juillet 
1863. 

Cette  émancipation  de  45,000  esclaves  donnait  lieu  à  des  craintes  qui 
ne  se  sont  pas  heureusement  réalisées.  Le  roi  Guillaume  a  pu  affirmer 
dans  son  discours  devant  les  États-généraux  que  ce  grand  acte  s'était 
accompli  d'une  manière  satisfaisante.  D'autres  faits  économiques 
méritent  également  d'être  relevés  dans  le  même  discours.  Les  rè- 
glements administratifs  des  colonies  de  Curaçao  et  Surinam  seront  pro- 
chainement soumis  aux  délibérations  des  chambres,  dont  la  coopéra- 
tion sera  également  réclamée  pour  l'établissement  des  tarifs  d'entrée,  de 
sortie  et  de  transit  aux  Indes  orientales.  Des  conventions  ont  été  con- 
clues pour  raccorder  les  chemins  néerlandais  à  ceux  des  États  voisins, 
et  les  voies  ferrées  sont  développées  malgré  la  concurrence  des  canaux. 
La  situation  des  finances  permet  non-seulement  de  pourvoir  aux  ser- 
vices publics,  mais  encore  de  continuer  l'amortissement  de  la  dette 
publique. 

—  En  France,  la  grande  pensée  de  la  liberté  commerciale  poursuit 
son  cours  et  se  fait  jour  dans  des  mesures  de  détail.  Dernièrement 
M.  le  ministre  de  la  marine  affranchissait  notre  commerce  maritime 
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fU;  l'oblijîatiou  d'embarquer  un  chirurjjien  à  bord  des  navires  con- 
tenant moins  de  cent  hommes,  équipa(îe  ou  passa^jers  :  réforme  qui 
introduit  chez  nous  les  usages  en  vijyueur  en  An{}leterre ,  et  d'une 
{grande  utilité,  quoiqu'elle  porte  sur  un  détail  en  apparence  peu  im- 
portant. Le  même  ministre  a  publié  un  autre  décret  qui  réduit  au 
juste  nécessaire  les  frais  de  route  dus  par  l'armateur  aux  {jens  de  mer 
qui,  n'étant  pas  rapatriés  au  port  d'armement,  doivent  rejoindre  par 
terre  leurs  quartiers.  C'est  à  tort  que  les  capitaines  et  matelots,  qui,  en 
vertu  des  ordonnances  jusqu'ici  en  vigueur,  touchaient  des  sommes 
supérieures  à  ce  qu'exigent  les  communications  devenues  plus  faciles  et 
moins  coûteuses  que  par  le  passé,  se  plaindraient  d'être  lésés.  Lorsque 
l'entrepreneur  et  le  capitaliste  sont  atteints  dans  leurs  intérêts  légitimes, 
c'est  l'entreprise  tout  entière  qui  souffre;  ce  sont  les  entreprises  du 
même  genre  qui  deviennent  plus  difficiles  et  plus  rares,  et  ceux  qu'elles 
auraient  fait  vivre,  conduites  avec  moins  de  frais,  perdent  en  réalité 
tout  ce  que,  grâce  à  elles,  ils  auraient  gagné. 

Le  rapport  inséré  au  Moniteur  sur  la  pêche  du  hareng  est  encore 
un  gage  donné  à  la  liberté  commerciale.  Nos  armateurs  et  nos  pêcheurs 
se  féliciteront  de  voir  la  pêche  du  hareng  sur  les  côtes  de  France, 
d'Yarmouth  et  d'Ecosse  soustraites  aux  entraves  inutiles  que  leur  impo- 
sait la  méfiance  administrative. 

Le  conseil  général  de  l'Hérault  a  renouvelé  cette  année  les  vœux  qu'il 
avait  émis  déjà  l'an  dernier  en  faveur  d'une  extension  de  la  liberté  de 
commerce.  L'émission  de  ce  vœu,  qui  réclame  l'entrée  en  franchise  de 
certains  articles  et  la  réduction  des  tarifs  existants,  soulève  une  question 
qui  intéresse  la  France  tout  entière,  celle  de  savoir  si  le  gouvernement 
doit  se  considérer  comme  lié  par  les  tarifs  actuels  ou  conserver  sa  li- 
berté d'action  en  les  remaniant  suivant  des  convenances  dont  il  demeure 
unique  juge.  Le  ministre  du  commerce,  M.  Béhic,  bien  disposé  d'ailleurs 
à  l'égard  de  la  liberté  commerciale  dont  il  a  proclamé  le  principe  daiis 
son  discours  de  Marseille  en  termes  fort  nets,  puisqu'il  y  proclame  que 
nous  devons  «  nous  rapprocher  du  moment  où  les  droits  de  douane  ayant 
jierdu  le  caractère  de  la  protection  ne  seront  plus  calculés  qu'en  vue 
de  l'intérêt  fiscal;»  M.  Béhic,  disons-nous,  a  fait  entendre  que  dans  sa 
pensée  les  tarifs  établis  lors  du  traité  de  commerce  devaient  être 
maintenus  intacts  jusqu'en  1871,  époque  où  expire  le  traité  avec  l'An- 
gleterre. Le  conseil  général  de  l'Hérault  conteste  avec  beaucoup  de 
raison,  selon  nous ,  cette  interprétation.  Invoquant  d'une  part  l'expé- 
rience qui  a  dissipé  la  crainte  chimérique  d'une  inondation  de  pro- 
duits anglais,  et  montrant  l'industrie  nationale  allant  soutenir  la  con- 
currence britannique  sur  les  marchés  étrangers  et  plus  d'une  fois 
sur  le  marché  anglais  lui-même;  s'appuyant,  d'une  autre  part,  sur  ce 
qu'il  y  a  d'excessif  dans  le  taux  de  certains  tarifs,  le  conseil  général 
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de  rHérault  demande  (jiril  soit  fait  un  pas  de  plus.  La  désignation 
des  articles  faite  par  le  conseil  général  de  ce  grand  département  ag^ri- 
cole  et  industriel  est  en  effet  de  nature  à  intéresser  vivement  et 
d'une  façon  immédiate  le  producteur  et  le  consommateur  français,  et 
tout  ensemble  à  un  haut  dejyré  Tindustrie  et  le  commerce.  C'est  ainsi 
que  le  conseil  général  de  l'Hérault  demande  s'il  ne  convient  pas  d'af- 
franchir complètement  de  droits  d'entrée  les  machines  et  appareils  ana- 
logues, et  certains  objets  qu'on  peut  considérer  comme  des  matières 
premières,  tels  que  les  filés  de  coton  et  les  fers.  L'industrie  nationale 
éprouverait  les  plus  heureux  effets  du  changement,  qui  consisterait  à 
affranchir  de  tout  droit  les  machines,  instruments  et  ustensiles  de  toutes 
sortes  :  ce  serait  aussi  un  grand  bienfait  pour  l'agriculture.  Les  droits 
sur  les  filés  de  coton  devraient  aussi  disparaître  au  grand  profit  de  nos 
fabriques  de  tissus  et  d'impressions.  Comment  nier,  nous  le  deman- 
derons à  M.  le  ministre  du  commerce,  que  pour  les  fers  il  y  ait  excès  de 
protection,  lorsqu'on  a  pu  voir  récemment,  suivant  les  expressions  mêmes 
du  vœu  du  conseil  général  rappelant  un  fait  bien  connu  de  tous,  «des  ad- 
judications de  rails  soumissionnées  par  nos  maîtres  de  forges  k  des  prix 
que  les  producteurs  étrangers  ont  pu  consentir  à  peine  pour  une  égale 
quantité  de  fer  dans  l'hypothèse  de  la  franchise  de  tous  droits  d'importa- 
tion. »  On  parle  de  protection!  quelle  meilleure  protection  pour  l'ensem- 
ble de  rindustrie  française  que  le  bon  marché  de  la  fonte  et  du  fer?  Nous 
verrons  quels  fruits  produira  l'énergique  et  louable  insistance  du  con- 
seil de  l'Hérault,  qui  semble  ici,  nous  le  répétons,  moins  être  l'organe 
d'un  département  que  du  pays  tout  entier. 

—  Nous  devons  constater  et  encourager,  dans  la  mesure  de  notre 
influence,  tout  effort  d'amélioration  sincèrement  et  intelligemment  en- 
trepris par  des  gouvernements  jusqu'ici  retardataires  par  nature  ou  en 
proie  à  de  stériles  agitations.  Le  discours  du  président  de  la  républiqn.e 
haïtienne,  qui  nous  est  envoyé  de  Fort  au  Prince,  avec  d'autres  docu- 
ments, atteste  la  réalité,  et  sur  plusieurs  points  le  succès  de  ces  efforts 
pour  introduire  de  l'ordre  dans  les  finances  et  dans  l'administration.  De 
tous  les  progrès  de  l'agriculture,  le  plus  remarquable  est  celui  de  la 
culture  du  coton,  qui  a  acquis  en  peu  de  temps  un  développement 
extraordinaire.  Malheureusement  les  produits  alimentaires  de  la  terre, 
par  suite  de  la  sécheresse  persistante  du  sol  depuis  plus  d'une  année, 
n"ont  point  répondu  aux  besoins  de  la  subsistance  de  la  population,  et 
la  rareté  de  ces  produits,  jointe  à  des  causes  plus  générales,  a  porté,  à 
ce  que  nous  font  savoir  les  documents  en  question,  à  des  prix  excessifs 
presque  tous  les  articles  de  consommation  qui  viennent  de  l'étranger. 
Dans  cette  fâcheuse  circonstance,  voulant  alléger,  autant  que  possible, 
le  sort  des  classes  les  moins  aisées  du  peuple,  le  président  Geffrard  a 
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jiris  rinitiative  (Vum  mesure  temporaire  en  modifiant  les  droits  d'en- 
trée sur  !a  plupart  de  ces  articles.  C'est  fort  bien;  mais  nous  approu- 
verions que  le  parlement  haïtien  chan^jeât  en  un  état  permanent  ces 
mesures  provisoires.  iXous  remarquons  aussi  la  juste  insistance  avec 
laquelle  le  président  d'Haïti  parle  de  l'instruction  publique  dans  ua 
pays  où,  hélas!  on  en  est  encore  à  combattre  le  fétichisme.  Il  est  même 
question  là  aussi  d'enseijynement  professionnel. 

—  Les  honneurs  rendus  à  la  mémoire  des  hommes  qui  ont  servi  leur 
pays  autrement  que  par  la  {guerre  doivent  être  également  signalés  à 
l'attention  publique.  Les  statues  qu'on  élève  à  ces  serviteurs  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture,  en  face  des  monuments  destinés  à  perpétuer 
le  souvenir  des  grands  généraux ,  est  le  plus  bel  hommage  rendu  à  la 
civilisation.  C'est  pour  ce  motif  que  les  bons  citoyens  ont  applaudi  à 
l'inauguration  de  la  statue  élevée  au  comte  de  Gasparin  dans  la  ville 
d'Orange,  son  pays  natal  :  inauguration  dont  rendait  compte,  dans  nn 
journal  quotidien,  notre  collaborateur  M.  Jules  Duval,  et  à  laquelle  un 
autre  de  nos  confrères,  M.  L.  de  Lavergne,  prêtait  le  concours  de  sa 
parole,  comme  membre  et  délégué  de  la  Société  d'agriculture.  Ainsi 
que  l'a  remarqué  M.  Barrai,  qui  a  indiqué  le  nombre,  l'importance  et 
les  provenances  diverses  des  souscriptions,  c'est  un  hommage  tout 
spontané  qui  a  été  rendu  par  l'agriculture  et  par  les  populations  recon- 
naissantes à  cet  éminent  agronome.  C'est  l'homme  de  bien  qu'a  célébré 
p.nt'in  M.  Demetz  au  nom  de  la  Société  paternelle  de  Mettray,  dont 
M.  de  Gasparin  fut  pendant  vingt  années  le  président. 

—  Nous  apprenons  que  notre  collaborateur  M.  Frédéric  Passy  est 
appelé  par  la  ville  de  Nice  à  y  continuer  le  cours  d'économie  polili- 
■que  qu'il  y  avait  commencé  avec  tant  de  succès  l'année  dernière. 

Henri  BAUDRILLART. 


Paris,  15  octobre  18GÎ. 


L'Administrateur-Gérant,  GUILLAU.MIN. 
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T  R  A  I  r  1-:     DES     T  M  P  o  T  s 
f.OXSIDKRKâ   SOUS    LE    IIAPPORT     ÉCOXÛMIOUE   ET     POLITIQUE   EX  FRvXrE    ET    A 

l'étraxger,  par  m.  Esq.  de  Pariet.  membre  de  l'Institut  II]. 


Il  n'est  pas  d;3  matière  sur  laquelle  on  ait  émis  des  idé.^s,  professé 
des  doctrines,  et  formulé  des  systèuies  plus  contradictoires  qu'en  ma- 
tière d'impôt.  Tandis  que  les  uns  le  proclament  le  meilleur  des  place- 
ments, il  eu  est  d'autres  qui  seraient  tentés  de  n'y  voir  qu'une  sorte  de 
spoliation;  à  leurs  yeux  (2),  quel  que  soit  le  nom  qu'on  luidonne,  «qu'on 
l'appelle  contribution,  taxe,  droit,  snbsid.:!,  ou  bien  don  gratuit,  r'.'.v/ 
une  charge  imposée  à  des  particuliers  on  à  des  réunions  de  particuliers, 
par  le  souverain,  peuple  ou  prince,  pour  fournir  aux  consommations 
ijn'il  juge  à  propos  de  faire  à  leurs  dépens.  » 

Faut-il  s'étonner  que  de  nombreux  intérêts  se  trouvent  lijO'ués  pour 
battre  en  brèche  le  revenu  public,  alors  qu'ouîre  l'avantag-e  personnel 
que  chacun  espère  retirer  de  la  suppression  de  l'Impôt  qui  le  frappe,  il  est 
amené  à  penser  (ju'il  fait  œuvre  de  bon  citoyen,  en  diminuant  les  res- 
sources de  l'État? 

L'impôt  est  bon  ou  mauvais,  suivant  la  destination  qu'il  reçoit.  Em- 
ployé utilement  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ,  de  la  justice 
pour  tous  et  des  forces  productives,  loin  d'être  un  obstacle  an  dévelop- 
pement de  la  richesse,  il  en  devient  li  condition  et  le  levier.  «  Je  suis 


(i)  Cinq  volumes  in-S.  Cliez  Guillaumin  et  C%  édileiirs. 
(•i)  J.-B.  Say,  Traité  d'économie  politiqup,  iiv.  III.  cli.  :\. 
2^  SÉRIE.  T.  XLiv.  —  IM  )wrpti)hro  IS!(;^. 


Il 
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convaincu,  dit  jiulicieusemeiit  Verri  (1),  que  si  le  produit  des  impôts 
avait  toujours  été  sagement  eiiipIoy(%  k  public  rejîarderait  cette  cliarjje 
comme  une  dette  sacrée  ;  quiconque  chercherait  à  s'y  soustraire  parta- 
Qoml  la  honte  encourue  par  un  homme  qui,  s'étant  uni  volontairement  à 
quelque  association  particulière,  se  refuserait  à  supporter  sa  part  des 
dépenses  de  la  société,  après  en  avoir  partajj-é  les  avantap,es.  » 

Telle  était  aussi  la  conviction  d'un  homme  de  bien,  dont  les  idées 
n'ont  pas  toujours  obtenu  l'attention  qu'elles  méritent,  de  Droz,  qui  a 
marqué  la  vraie  tendance  de  l'économie  politique  en  rappelant  que  les 
produits  étaient  ftiits  pour  les  hommes  et  non  pas  les  hommes  pour  les 
produits.  A  son  avis,  les  dépenses  faites  dans  un  intérêt  commun  ne 
sont  pas  moins  employées  à  Tusage  des  habitants,  que  celles  faites  dans 
un  intérêt  privé  :  rien  de  plus  erroné  que  de  prétendre  avec  Destuttde 
Tracy  que  :  la  totalité  des  dépenses  jnibliques  doit  être  rangée  dans  la 
classe  des  dépenses  justement  nommées  stériles  et  improductives.  Que  de- 
viendrait la  production  sans  Vordre,  que  l'État  est  chargé  de  maintenir; 
n'est-il  pas,  lui  aussi,  producteur  de  richesses  quand  il  fabrique  des 
routes,  des  canaux,  des  ports,  quand  il  fournit  les  plus  puissantes  ma- 
chines qui  facilitent  et  quifécondent  le  travail  ?  Le  regarder  uni(|uenient 
comme  un  assureur,  c'est  singulièrement  méconnaître  le  domaine  légi- 
time d'action  qui  lui  est  dévolu.  Nous  ne  sommes  plus,  Dieu  merci,  au 
temps  oii  Ton  prétendait  qu'une  bonne  organisation  de  la  gendarmerie 
suffisait  au  rôle  de  l'aut)  iié  publique;  sans  vouloir  en  rien  porter 
atteinte  aux  services  que  r  nd  cette  utile  institution,  nous  devons  avouer 
qu'elle  n'épuise  point  à  nos  yeux  la  mission  de  l'État. 

En  tout  cas,  de  quelque  mani're  qu'on  envisage  celle-ci,  on  est  amené 
à  constater  que  l'impôt  entre  dans  les  frais  de  production.  A  notre  sens, 
cette  dépense  est  loin  ih  représenter  un  sacrifice,  et  comme  sur  chaque 
produit,  il  est  juste  de  donner  une  part  à  toutes  les  forces  qui  ont  con- 
couru à  le  faire  naître,  à  côté  de  la  part  de  travail,  de  la  part  de  l'intel- 
ligence, de  la  part  du  cn.pital  et  de  la  part  de  la  terre,  il  est  légitime  de 
faire  la  part  de  l'État. 

Telle  est  la  conviction  qui  a  dirigé  l'auteur  du  travail  considérable  dont 
nous  entreprenons  l'étude.  M.  de  Parieu  était  bien  placé  pour  nousdomicr 
un  Traité  des  impôts,  plus  complet  et  plus  instructif  que  ceux  qui  ont  été 
publiés  jusqu'à  ce  jour,  car  il  réunit  à  l'expérience  de  l'homme  d'État, 
les  lumières  du  publiciste ,  de  l'administrateur ,  de  l'historien  et  de 
l'économiste.  Sans  être  le  partisan  d'une  centralisation  énervante,  il  est 
loin  de  sacrifier  aux  préjugés  hostiles,  et  il  n'entend  point  borner  le 
rôle  du  gouvernement  à  celui  d'un  entrepreneur  de  sécurité  génér<de. 
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C'est  singulièrement  dégrader  l'humanité  que  de  lui  supposer  des 
instincts  tellement  pervers,  que  les  hommes  n'aient  été  conduits  à  s'as- 
socier que  pour  se  défendre  contre  la  déprédation  et  la  violence.  Le 
triste  axiome  de  Hobbes  :  Homo  homini  lupus,  ne  saurait  être  la  base 
de  l'état  social  :  ce  sont  les  besoins  et  les  avantages  mutuels  qui  ont 
fondé  la  cité,  en  élargissant  le  cercle  de  l'action  individuelle  au  moyen 
de  l'action  collective.  La  condition  des  peuples  s'améliore  ainsi  et  s'é- 
lève :  les  gouvernements  voient  de  nos  jours  leur  mode  d'activité  se 
diversifier,  car  ils  ont  des  devoirs  plus  étendus  à  remplir.  Loin  de 
préparer  leur  déchéance,  comme  on  l'a  dit  avec  plus  d'esprit  que 
de  justesse ,  ils  partagent  la  loi  commune  qui  agrandit  les  per- 
spectives d'avenir  pour  tous.  Les  budgets  modernes  inscrivent  de 
nombreux  chapitres  consacrés  à  des  dépenses  fécondes  :  l'instruction 
et  les  travaux  publics  ne  tendent-ils  pas  à  égaler  et  à  dépasser  les  né- 
cessités du  maintien  de  Tordre  et  de  l'administration  de  la  justice  ? 
M.  de  Parieu  semblerait  même  disposé  à  reculer  la  limite  à  laquelle 
nous  croyons  bon  de  nous  arrêter  ;  on  serait  du  moins  tenté  de  le 
penser  quand  on  lit  cette  définition  si  vaste  : 

«  Il  est  permis  de  considérer  comme  susceptible  d'être  mise  à  la 
charge  des  dépenses  publiques,  toute  dépense  qui  procure  à  la  société 
un  avantage  supérieur  à  celui  qui  serait  résulté  de  l'accomplissement 
du  même  travail  par  les  forces  de  l'activité  individuelle.  Aussi  le  cercle 
des  dépenses  publiques  est-il  d'une  élasticité  extraordinaire  et  son  ex- 
tension est  corrélative  aux  conditions  mêmes  du  progrès  social.  » 

rsous  savons  que  l'excellent  esprit  de  l'auteur  suffit  pour  modérer 
l'application  d'un  principe  aussi  large,  et  ne  lui  permettrait  pas  de 
tomber  du  côté  où  il  penche.  S'il  repousse  le  point  de  vue  exclusif  et 
étroit,  qui  n'assigne  à  l'Etat  d'autre  rôle  que  celui  re  maintenir  la 
sécurité  générale ,  s'il  reconnaît  dans  rimpùt  non  pas  seulement  le 
caractère  we^aYt/ d'une  garantie  de  paix  publique,  mais  aussi  le  côté 
positif  qui  dérive  de  la  vie  sociale,  il  a  choisi  le  meilleur  moyen  pour 
écarter  le  danger  d'une  taxation  trop  complaisante,  en  ouvrant  une  vaste 
enquête  au  sujet  de  l'assiette  des  contributions.  Rien  n'est  plus  efficace 
pour  calmer  la  propension  que  l'on  pourrait  éprouver  vers  une  exten- 
sion trop  grande  des  attributions  actives  de  l'État,  que  Tétude  sérieuse 
des  procédés  fiscaux,  mis  en  œuvre  aux  diverses  époques  ou  dans  les  dif- 
férents pays.  Jamais  l'esprit  d'invention  ne  s'est  montré  plus  fécond  ;  les 
plans  prétendus  nouveaux,  présentés  de  nos  jours,  ne  sont  que  la  copie 
d'essais  accomplis  ailleurs,  et  souvent  infructueux. 

C'est  parce  que  l'impôt  est  difficile  à  percevoir  d'une  manière  équitable, 
du  moment  où  la  quotité  du  revenu  public  augmente,  que  l'État  ne 
saurait  être  trop  attentif  à  ne  pas  étendre  outre  mesure  le  cercle  de  ses 
attributions  :  sans  parler  de  la  nécessité  de  laisser  à  l'aiMivité  individuelle 
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lin  ressort  éiier};i(|ik',  car  là  se  reiiconlre  la  source  féconde  de  la  prn- 
diiclioii  matérielle  en  iiiéine  temps  (|iie  de  rélévatioii  morale,  il  siiftit  de 
se  familiariser  avec  les  {'.raves  problèmes  de  la  réparlitioii  des  charges, 
pour  lie  pas  glisser  sur  la  jieiile  des  f^ros  hiuljyets.  Sans  doute,  il  est 
des  intérêts  que  l'Etat  ne  saurait  néj;li{;er,  mais  sou  rôle  consiste  surloiil 
à  développer  les  forces  actives  des  citoyens:  «L'autorité  ne  doit  point, 
disions-nous  il  y  a  déjà  viiifjt-cinq  ans(l),  contraindre,  mais  conseiller; 
commander,  mais  aider  à  faire;  absorber  l'activité  individuelle,  mais  la 
développer.  »  Il  est  le  corps  de  réserve  de  la  société;  (piand  un  intérêt 
supérieur  le  C(jmmande,  il  ne  saurait  s'abstenir,  mais  il  faut  qu'il  se  carde 
bien  de  prodiiyuer  son  action.  La  jyratuité  apparente  des  services  qu'il 
rend  n'est  qu'une  fiction;  ces  services  sont  toujours  payés  par  quel- 
qu'un, et  les  char{îes  publiques  qu'ils  créent,  risquent  fort  de  peser  en 
partie  sur  ceux  qui  n'en  retirent  point  unavanta[;e  au  moins  correspon- 
dant, condition  première  d'une  taxation  équitalde. 

Là  se  rencontre  le  préservatif  efficace  contre  la  tendance  à  invoquer 
sans  cesse  l'intervention  de  l'État.  11  faut  que  l'utilité  de  la  dépense  soit 
évidente  ci  la  nécessité  irrécusable,  pour  excuser  l'appel  fait  à  l'impôt. 

L'économie  politique  a  fait  justice  des  sophismes  à  l'aide  des(piels  d' 
mauvais  p,ouvernements  ont  trop  souvent  essayé  de  couvrir  la  spoliation 
et  la  prodi^jalité.  On  ne  trouvera  désormais  personne  q\ii  ose  prétendre 
que  l'impôt  est  un  stimulant  qui  forceles  ouvriers  àtravailler,  ou  qui  veuille 
répéter  :  il  faut  que  le  pai/sansoit  pauvre,  cest  le  seul  moyen  pourqu  il 
ne  soit  pas  paresseux.  La  {grande  vérité,  vainement  enseignée  par  le  pen- 
seur de  l'entresol  de  Versailles  à  Louis  XV,  qui  imprima  lui-même  ces 
belles  paroles  deQuesnay  :  (.^  Pauvres  paysans,  pauvre  royaume  ;  pauvre 
royaiime,  pauvre  souverain,  »  est  devenue  un  axiome. 

Mais  il  est  un  préjugé  populaire,  plus  difficile  à  dissiper.  IN'entendons- 
nous  pas  des  hommes,  môme  parmi  ceux  qui  passent  pour  éclairés,  pré- 
tendre que  r  argent  levé  sur  le  public  ne  se  perd  pas,  puisqu'il  est  restitué  an 
public.  Pour  le  restituer,  il  faudrait  le  rendre,  sans  demander  rien  en 
échange.  Le  gouvernement  ne  restitue  pas  les  produits  qu'il  reçoit,  il 
les  échange  contre  d'autres;  Y  argent  n'est  que  le  véhicule  de  ces  trans- 
jiorts,  il  exprime  la  quotité  des  services  rendus  ou  des  objets  livrés. 
Celui  qui  a  versé  uua  somme  à  l'État,  sous  forme  de  contribution,  et 
qui  la  reprend  sous  forme  de  payement  d'un  tr.ivail  accompli  ou  d'une 
fourniture  faite,  n'en  a  pas  moins  fait  le  sacrifice  de  cette  somme,  sacrifice 
qui  peut  rencontrer  une  compensation  siilfisante  dans  les  avantages  so- 
ciaux, assurés  au  pays,  mais  (jui  n'en  constitue  pas  moins  une  dépense 
pour  l'individu.  Il  a  le  droit  de  contrôler  l'usage  fait  de  Y  argent  qu'il  a 
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luiiriii,  car  cet  arf/cnl  ne  peut  se  retrouver  i)our  lui  que  sous  la  foruie  du 
service  public,  dont  il  est  appelé  à  profiter. 

l'ne  autre  erreur,  plus  répandue  encore,  est  celle  quiconcerne  les  res- 
sources i'ournies  par  les  emprunts.  Il  semblerait  que  Ton  au[jmente  en  les 
contractant  le  capital  disponible,  sauf  à  supporter  la  char(je,  relativement 
faible,  qu'impose  le  payement  de  Tintérêt,  On  oublie  que  les  millions  levés 
ainsi  sont  pris  sur  le  capital  existant:  le  crédit  ne  crée  rien,  il  déplace 
simplement  les  ressources  accumulées,  et  leur  donne  une  autre  direction. 
C'est  une  chimère  que  de  présenter  comme  un  capital  nouveau,  acquis 
et  disponible,  la  somme  des  engagements  contractés  p^ur  l'avenii".  A 
mesure  que  les  intérêts  de  l'emprunt  se  trouvent  payés  par  les  uns,  ils 
sont  touchés  par  les  autres,  il  y  a  compensation;  mais  le  capital  con- 
sommé a  disparu,  il  a  ébréclié  d'autant  l'avoir  du  pays  ;  et  quand  même 
il  aura  été  employé  d'une  façon  productive,  de  façon  à  donner  un 
bénéfice  au  delà  de  la  charge  qu'il  entraîne,  ce  résultat  ne  se  pro- 
duira qu'à  la  longue,  cette  reconstitution  du  capital  ne  sera  que  succes- 
sive. Au  moment  où  on  les  dépense,  les  millions  empruntés  ne  sont  que 
déplacés,  ils  changent  simplement  de  destination;  mais  il  faut  qu'ils 
existent,  pour  être  employés.  Tel  est  l'effet  général  du  crédit:  il  peut 
réveiller  des  capitaux  inactifs,  les  grouper,  les  faire  passer  entre  les 
mains  qui  sauront  le  mieux  les  f;\ire  fructifier,  les  féconder  et  par  là 
donner  un  élan  à  la  production,  mais  il  ne  saurait  les  créer;  le  crédit 
n'est  pas  du  capital. 

Quand  il  s'agit  de  crédit  public,  l'impôt  différé,  qui  naît  de  chaque 
emprunt,  est  comme  l'impôt  actuellement  perçu  :  la  question  de  savoir 
s'il  est  bon  ou  mauvais  dépendra  toujours  de  l'emploi  qui  en  sera  fait; 
mais  le  capital  que  l'État  parvient  ainsi  à  obtenir  est  enlevé  aux 
autres  emplois  qu'il  avait  obtenus,  ou  qu'il  aurait  pu  obtenir.  La  sup- 
position commode  que  l'emprunt  enrichit  le  pays  n'est  qu'une  mé- 
prise grossière.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  les  paroles  de 
J.-B.  SayO): 

«  Melon  dit  que  les  dettes  d'un  État  sont  des  dettes  de  la  main  droite 
à  la  main  gauche,  dont  le  corps  ne  se  trouve  pas  affaibli.  Il  se  trompe. 
A  la  vérité,  la  richesse  générale  n'est  point  diminuée  par  le  payement 


(l)  Traité  d'économie  politirpie,  liv.  III.  Nous  avons  conservé  ce  pas- 
sage tel  qu'il  a  été  cité  et  approuvé  par  Riccardo.  Dans  la  sixième  édi- 
tion (collection  Guillaumin  et  Cf,  1841),  il  se  trouve  remanié,  sans  que 
la  démonstration  soit  modifiée.  Elle  ressort  même  d'une  manière  encora 
plus  nette  de  ces  paroles  : 

«  L'État  se  trouve  aflaibli  en  ce  que  le  capital  prêté  au  gouvernement 
ayant  été  détruit  par  la  consommation  que  le  gouvernement  en  a  faite, 
ne  donnera  pln<  ;^  )>ersonne  le  prolil.  ou  si  l'on  vent  lintiMèt  qu'il  pou- 
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des  intérêts  ou  arréragées  de  la  dette;  les  intérêts  sont  une  valeur  (|ui 
passe  de  la  main  du  contribuable  dans  celle  du  rentier  de  l'État  :  que  ce 
soit  le  rentier  ou  le  contribuable  qui  l'accumule  ou  la  consomme,  peu 
importe  cYla  société,  j'en  conviens;  mais  le  principal  de  cette  rente,  oii 
est-il?  il  n'est  plus.  La  consommation  qui  a  suivi  l'emprunt  a  em- 
porté un  capital  qui  ne  rapportera  plus  de  revenus.  La  société  est  privée 
non  du  montant  des  rentes,  puisqu'il  passe  d'une  main  dans  l'autre, 
mais  du  revenu  d'un  capital  détruit.  Ce  capital,  s'il  avait  été  employé 
productivement  par  celui  qui  l'a  prêté  à  l'État,  lui  aurait  éfifalement 
procuré  un  intérêt;  mais  cet  intérêt  aurait  été  fourni  par  une  véritable 
production,  et  ne  sérail  pas  sorti  de  la  poche  d'un  concitoyen.  » 

Ce  caractère  de  production  véritable  peut  éf^alement  appartenir  à 
l'emploi  fait  par  l'État,  quand  l'emprunt  rencontre  sa  contre-partie  dans 
une  dépense  destinée  à  développer  les  forces  productives.  Mais  combien 
ne  doit-on  pas  être  plus  réservé  dans  ce  genre  d'opérations,  lorsque  Ton 
sait  que  tout  ce  qui  est  versé  au  Trésor  se  trouve  enlevé  aux  entreprises 
particulières  ?  Le  mirage  qui  semble  faire  surgir  des  instruments  nou- 
veaux, sous  la  baguette  magique  du  crédit,  se  dissipe  :  il  reste  pour  le 
pays  une  charge  différée,  mais  permanente,  et  qu'on  ne  saurait  suppri- 
mer, à  moins  d'un  remboursement  intégral.  La  dépense  faite  est  ce  qui 
grève  le  pays;  c'est  une  illusion  que  de  supposer  qu'on  soulagerait 
l'État,  en  effaçant  simplement  le  payement  de  la  redevance  :  on  ferait 
passer  le  fardeau  sur  ceux  qui  se  trouveraient  spoliés,  voilà  tout. 

Les  emprunts  n3  font  que  jeter  un  voile  sur  la  situation  véritable. 
Celle-ci  présente  toujours,  en  fin  de  compte,  une  contribution  à  solder, 
et  par  consécjuent  une  imposition  à  répartir.  Les  questions  relatives  à 
une  répartition  équitable  s'aggravent  d'autant. 


vait  rapporter  en  sa  qualité  de  fonds  productif.  Avec  quoi  l'État  paye- 
t-il  donc  rintérèt  de  sa  dette?  Avec  la  portion  d'un  autre  revenu  qu'il 
transporte  du. contribuable  au  rentier. 

«  Deux  fonds  productifs,  deux  revenus  résultant  de  ces  fonds  exis- 
taient avant  l'emprunt,  savoir  :  le  capital  du  prêteur  et  le  fonds  quel- 
conque, d'où  le  contribuable  tirait  la  portion  du  revenu  qu'on  va  lui 
demander.  Après  l'emprunt,  de  ces  deux  fonds  il  ne  reste  qu'un,  celui 
du  contribuable  dont  il  ne  ])eut  plus  employer  le  revenu  à  son  usage, 
puisque  le  gouvernement  est  obligé  de  le  lui  demander  sous  la  forme 
d'un  impôt  pour  satisfaire  le  rentier.  Le  rentier  n'y  perd  aucune  por- 
tion du  revenu,  c'est  le  contribuable  qui  la  perd. 

«Bien  des  gens,  parce  qu'ils  ne  voient  point  de  perte  de  numéraire  à 
la  suite  des  emprunts  publics,  n'y  voiont  point  de  perte  de  valeur.  » 
(Liv.  m.  cb.  XI,  !>.  S40.) 

Cette  illusion  d'optique  ne  dure  (juc  Iroj)  do  nos  jours;  aussi  la  double 
citation  de  J.-B.  Say  nous  a-t-elle  paru  opportune. 
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Pour  arriver  à  les  résoudre,  M.  de  Parieu  s'est  gardé  de  tout  système 
a  priori,  il  a  ouvert,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  une  vaste  en- 
quête, en  interrogeant  et  l'histoire  et  les  institutions  actuelles  des 
diverses  nations.  Si  l'on  consulte  les  cinq  volumes  de  cette  vaste  compo- 
sition, on  peut  juger  de  tous  les  modes  de  perception,  car  Timagination 
fiscale  la  plus  téconde  et  la  plus  hardie  se  trouverait  en  défaut  pour 
inventer  quelque  chose  en  cette  matière.  Tout  a  été  imposé  sous  les 
formes  les  plus  variées,  les  personnes  comme  les  choses,  les  choses 
comme  les  actes;  toutes  les  combinaisons  ont  été  pratiquées,  afin  d'ar- 
river au  but,  qui  est  la  proportionnalité  de  l'impôt  au  service  rendu  par 
l'Etat. 

Tout  a  été  essayé,  les  taxes  qui  atteignent  les  relations  permanentes 
et  celles  qui  atteignent  les  relations  accidentelles  ;  Timpôt  direct  et  l'im- 
pôt indirect;  l'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt  sur  le  revenu.  On  a  taxé 
la  terre,  le  travail,  les  logements,  les  portes  et  fenêtres  et  le  mobilier  : 
on  a  voulu  atteindre  le  superflu  en  faisa:it  payer  pour  les  domestiques, 
pour  les  chiens,  pour  les  chevaux,  pour  les  voitures.  Les  impôts  sur  les 
consommations  ont  de  tout  temps  et  partout  reçu  une  large  applica- 
tion :  dans  cette  longue  nomenclature  apparaissent,  en  première  ligne, 
le  sel,  les  céréales,  les  viandes,  les  huiles,  le  sucre,  les  boissons.  Le 
Trésor  a  puise  des  ressources  abondantes  dans  l'impôt  sur  le  tabac,  sur 
l'opium,  sur  le  savon,  sur  les  matériaux  de  construction,  sur  les  comes- 
tibles, sur  les  matières  servant  à  l'éclairage,  sur  le  cuir,  sur  le  papier, 
sur  les  cartes,  sur  les  poudres  et  capsules  ;  la  douane  a  servi,  et  servira 
longtemps  encore  de  ressource  fiscale,  quoi  que  prétendent  des  réfor- 
mateurs h  la  suite,  venus  après  l'heure  de  la  granrle  réforme  commer- 
ciale. Les  impôts  sur  les  actes,  qui  s'appliquent  au  moyen  du  timbre  et 
de  l'enregistrement,  qui  frappent  les  successions  et  les  transmissions 
des  biens  entre  vifs,  les  donations  et  les  mutations  à  titre  onéreux,  la 
vente,  l'échange,  les  prêts,  les  sociétés,  les  assurances,  les  baux,  les 
effets  de  commerce,  les  conventions  diverses,  les  actes  judiciaires,  les 
concessions  de  l'État;  ceux  qui  sont  le  résultat  d'un  service  public, 
comme  la  poste  et  le  télégraphe;  les  redevances,  tristement  assises,  sur 
les  loteries  et  les  jeux  de  hasard,  celles  des  expéditions  et  quittances,' 
des  brevets  d'invention,  des  passeports,  des  permis  de  chasse,  des  droits 
du  sceau,  des  droits  universitaires,  des  permissions  d'usines  et  prises 
d'eau,  du  droit  de  vérification  des  poids  et  mesures,  des  pharmacies,  de 
la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent,  de  la  fabrication  des  monnaies, 
de  l'exonéralion  du  service-militaire;  les  taxes  perçues  sur  de  nombreu- 
ses catégories  d'actes  et  da  faits,  qui  ne  semblent  hisser  dans  l'oubli 
aucun  des  accidents  de  h  vie  humaine,  depuis  le  berceau  jusqu'à  la 
tombe,  tout  a  pris  piace  dius  la  formidable  nomenclature  du  fisc,  qui 
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semble  aussi  avoir  pris  pour  devise  la  célèbre  seutence  de  Térence  : 
Nihil  htimani  a  me  aliennm  puto. 

-Nous  n'avons  l'ail  que  transcrire  lidèlenienl  les  têles  de  chapitres  de 
rouvra|',e  de  M.  de  Parieu,  pour  donner  l'idée  des  renseignements 
curieux,  iu^lruclirs  et  exacts,  (pi'il  renferme  sur  chacune  de  ces  matières 
disposées  d'après  un  ordre  rationnel  et  lumineux. 

La  classilication  profiosée  p:)r  l'auteur  s'allarhe  aux  objets  que  les 
impôts  atieij;nent,  ou  du  moins  sur  lesquels  ils  sont  assis,  car  il  se  rend 
parfaitement  compte  des  effets  de  Y  incidence,  qui  fait  souvent  supporter 
la  charjye  des  contributions  par  d'autres  <iue  ceux  qui  les  acquittent 
au  Trésor.  Elle  embrasse  cinq  catéjj-ories  fondamentales  : 

l"  Les  impôts  sur  les  personnes  ou  capitations; 

i:"Les  impôts  sur  la  richesse  ou  la  possession  des  capitaux  et  revenus; 

3"  Les  impô!s  sur  les  jouissances; 

A'^  Les  impôts  sur  les  consommations; 

o"  Les  impôts  sur  les  actes. 

Celle  classilication  se  combine  aisément  avec  la  division  des  impôts 
(Ml  directs  et  indlrecls,  suivant  la  tradition  et  le  système  français;  elle 
permet  de  passer  d'une  calégorie  à  l'autre  i>ar  des  nuances  qui  consti- 
tuent les  impôts  mixtes. 

L'ouvrag'e  de  M.  de  Parieu  présente  un  tableau,  non  moins  complet, 
des  taxes  provinciales,  départementales  et  locales,  en  France  et  dans  les 
pays  étraup^ers.  On  y  trouve  l'indication  fidèle  des  taxes  départemen- 
tales et  communales  en  France,  sous  la  forme  des  octrois,  des  presta- 
tions en  nature  et  des  centimes  additionnels,  et  une  étude  spéciale  sur 
le  budget  de  la  ville  de  Paris,  qui  équivaut  au  budge^  de  plus  d'un 
grand  royaume. 

C'est  surtout  à  l'aide  des  administrations  municipales  et  provin- 
ciales qu'on  peut  intéresser  les  hommes  à  la  clioso  publique;  Id  icflelde 
ces  administrations  se  rencontre  dans  l'impôt.  Rien  de  plus  curieux  à 
consulter  que  Texposé  consciencieux,  fait  par  M.  de  Parieu,  des  taxes 
des  paroisses,  des  comtés  et  des  bourgs  du  Rojaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  :  les  taxes  de  parois.se,  de  comté,  des  bourgs  et 
cités,  et  de  la  cité  de  Londres,  fournissent  l'image  fidèle  des  ressorts 
du  self-goicrnment,  elles  permettent  d'en  suivre  les  diverses  i)hases,  en 
faisant  connaître  le  régime  des  pauvres,  l'organisation  de  la  police,  le 
mode  d'exécution  des  travaux  publics,  etc.  L'Ecosse  nous  apparaît  avec 
(les  traits  distincts ,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire,  l'état 
civil,  le  traitement  des  ministres  du  culte,  les  travaux  de  salubrité,  etc.; 
enfin,  l'Irlande  présente  aussi  des  différences  .saillantes,  quant  au  régime 
d'une  administration  locale  beaucoup  plus  restreinte. 

Lf's  avanlap.f^s  du  s''1  f-ijnreninioiil  ne  laissent  pas  que  do  se  trouver 
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tempérés  pnr  la  Jimliilutle  dus  taxes  perdues,  qui,  spécialisant  chaque 
cas  isolé,  empécbent  les  dispositions  et  les  pensées  générales  et  puis- 
santes. 

M.  de  Pai'ieu  n*a  point  borné  sesinvesli^yationsà  la  Grande-Brelafîne; 
il  a  poursuivi  l'étude  des  taxes  communales  et  provinciales  en  Alle- 
magne, en  Prusse  et  en  Autriche,  en  Espagne,  en  Ilalies  dans  les  Pays- 
Bas,  en  Belgique,  en  Danemark,  en  Suède,  etc.,  et  il  a  complété  son 
important  travail  par  des  documents  pleins  d'intérêt  sur  l'impôt  pro- 
gressif, rimpùt  foncier,  Timpùt  des  patentes  et  l'impôt  sur  le  revenu 
mobilier,  etc.  Cet  ouvrage  est  ainsi  une  source  riche  en  renseignements 
de  toute  nature,  pour  (juiconque  s'occupe  de  la  vaste  et  difficile  matière 
des  impôts.  L'amitié  que  nous  inspire  l'auteur  ne  saurait  en  rien 
exagérer  l'expression  du  sentiment  public  (|ui  a  rendu  déjà  un  légitime 
hommage  à  une  d?s  productions  les  plus  consciencieuses  et  les  plus 
utiles  qui  aient  enrichi,  dans  ces  dernières  années,  le  domaine  de  l'éco- 
nomie politique  appliquée. 

.\otre  sentiment  à  cet  égard  est  d'autant  moins  suspect  qu'il  est 
des  points  graves  sur  lesquels  nous  hésiterions  à  nous  ranger  de  l'avis 
de  M.  de  Parieu,  notamment  en  ce  <[ui  concerne  le  penchant  qui  l'en- 
traîne (de  quelque  réserve  qu'il  ait  entouré  l'expression  de  sa  pensée) 
vers  une  taxe  sur  le  revenu. 

Sans  doute,  ce  que  l'impôt  essaye  d'atteindre  d'une  manière  pro- 
portionnelle, c'est  le  revenu.  Jlais  l'unité  d'application  d'une  règle 
commune,  loin  de  nous  rapprocher  du  but,  risquerait  fort  de  nous 
en  éloigner.  La  réalité  des  choses  se  trouve  ici  à  l'antipode  des  appa- 
rences. 

Un  simple  coup  d'œil,  jeté  sur  les  innombrables  taxes,  soumises  par 
M.  de  Parieu  à  un  examen  sérieux,  ferait  sans  doute  naître  la  pensée 
de  simplifier  ces  règlements ,  de  remplacer  cette  variété  par  l'unité. 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  telle  n'est  point  la  conclusion  à  laquelle  ar- 
rive l'auteur.  Bien  qu'il  témoigne  à  l'endroit  de  l'impôt  sur  le  revenu 
une  certaine  prédilection ,  il  a  trop  de  rectitude  dans  l'esprit  pour 
songer  à  le  proposer  comme  taxe  unique.  Pour  lui,  comme  pour  nous, 
l'égalité  devant  l'impôt,  la  contribution  de  chacun  aux  besoins  de  l'État, 
proportionnellement  aux  ressources  que  Ton  possède,  est  une  des  con- 
(piêtes  de  1789  :  les  exemptions  de  taxe  ont  disparu  avec  l'inégalité 
des  rangs.  Aucune  difficulté  n'existe  quant  au  principe;  malheureuse- 
ment il  n'en  est  pas  de  même  de  l'application.  Atteindre  le  but  d'une 
manière  complète  semble  impraticable  ;  il  s'agit  d'en  approcher  le  plus 
possible,  en  se  contentant  d'une  approximation  soumise  à  l'imperfec- 
tion des  choses  humaines.  Plus  l'impôt  est  élevé,  plus  les  effets  de  cette 
imperfection  se  font  sentir;  c'est  là  un  des  motifs  puissants  qui  mili- 
leiif  contre  r,ic'roisspm''nt  (]""■  (l;'pMi>?s  publi'[u\s. 
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('La  théorie  de  Pimpôt  unique,  dit  M.  de  Parieu  en  s'appuyanl  sur 
le  témoifynage  de  Thistoire,  ne  saurait  constituer  l'élément  exclusif  du 
revenu  d'une  fyrande  nation.»  En  reportant  sur  un  seul  point  les  inéf;a- 
iités  pénales,  les  injustices  inévitables,  les  erreurs  qui  accompap,neront 
toujours  la  perception  d'une  taxe  quelconque,  celte  théorie  les  ajifçrave. 
S'il  nous  est  permis  de  recourir  à  une  comparaison  vul(jaire,  nous 
dir  MIS  (jue  Thomme  d'État,  occupé  deré[ifler  l'administration  financière 
du  pays,  ressemble  quehpie  peu  aux  anciens  conducteurs  de  diligences, 
reconnus  d'autant  plus  habiles  qu'ils  savaient  mieux  répartir  sur  l'en- 
semble du  véhicule  la  charf;e  d'un  baf^aj^e  souvent  surabondant.  La  voi- 
ture aurait  infailliblement  versé,  ou  la  toiture  aurait  crevé  si  ce  soin 
avait  été  né[îlifyé.  Il  en  est  de  même  du  mythologique  char  de  l'État  en 
ce  qui  concerne  l'impôt. 

INous  avons  fait  de  gran  Is  pro{îrès  de  ce  côté  :  yi7njwt  n'est  plus  ce 
ffii'il  était  sous  l'ancien  ré{jime,  ni  pour  le  mode  de  perception,  ni  pour 
l'emploi  du  revenu  public.  Une  des  conditions  fondamentales ,  posée 
par  A.  Smilh,  l'économie  des  frais,  est  en  grande  partie  réalisée  depuis 
que  la  France  se  trouve  affranchie  des  traitant.'^  et  des  partisans  ;  l'ordre 
maintenu  dans  la  comptabilité,  l'exactitude  des  versements,  la  rareté 
et  rinsignifiancc  des  poursuites,  nous  ont  sinsi^ulièremcnt  éloigné  du 
temps  où  plus  de  moitié,  et  jusqu'aux  quatre  cinquièmes  des  droits 
perçus,  s'évanouissaient  en  route,  entre  les  mains  des  intermédiaires. 

Gardons-nous  bien ,  en  essayant  de  transformer  l'impôt  en  une  sorte 
d'instrument  de  précision,  de  violer  une  autre  règle  non  moins  essen- 
tielle, celle  qui  prescrit  d'éviter  l'arbitraire  dans  la  perception,  arbi- 
traire qui  Si,  voile  dans  l'impôt  sur  le  revenu,  sous  l'apparence  fugitive 
de  la  proportionnalité  ! 

On  oublie  constamment,  quand  on  trace  des  plans  merveilleux  de 
réforme  fiscale,  combien  il  importe  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
l'incidence  de  l'impôt,  c'est-à-dire  la  grave  question  de  savoir  sur  qui 
il  retombe  en  définitive.  Souvent  ceux  qui  le  payent  se  bornent  à  en 
faire  l'avance,  et  il  est  acquitté  par  d'autres.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  taxes  mal  assises,  dont  la  nuisance  l'emporte  sur  le  profit  ({ue  l'on 
en  retire,  et  qui  ont  déjà  été  réformées  pour  la  plupart,  les  impôts  qui 
fonctionnent  depuis  une  longue  série  d'années  ont  amené  un  équilibre 
d'inlérêts  et  de  rapports  :  les  inégalités  apparentes  se  sont  amoindries 
au  frottement  des  relations  sociales ,  et  l'on  risque  fort  alors  que  l'on 
agit  non  par  voie  de  dégrèvement  absolu,  mais  par  voie  do  substitution 
d'un  impôt  nouveau  aux  taxes  existantes,  de  troubler  l'harmonie  intro- 
duite par  la  pratique.   . 

On  nous  paraît  attacher  trop  d'importance  à  la  modification  de 
l'assiette  de  l'impôt.  Les  observations  recueillies  dans  les  pays  étran- 
gf'r«;   pnr  M,  dn    ]*arieu    sont   fh»    n  dure  à  calmer  un  peu  une  ar- 
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deur  d' innovaliuii  qui  bâlil  des  espérances  illusoires  sur  des  systèmes 
déjà  éprouvés  ailleurs ,  sans  p,rand  succès.  Tant  que  la  quotité  des 
Gharp;i.'s  restera  ce  qu'elle  est ,  on  ne  saurait  arrivera  un  résultat  sé- 
rieux, les  abus  de  Taiicien  régime  se  trouvant  déjà  effacés.  Les  réformes 
praticables  ont  été  pour  la  plupart  appliquées.  D'un  autre  côté,  est-il 
facile  de  réduire  d'une  manière  notable  le  chiffre  des  budgets,  alors  que 
personne  n'admettrait  la  pensée  de  ne  pas  faire  honneur  à  la  dette  pu- 
blique, et  que  les  besoins  de  la  sûreté  nationale  ont  fait  grossir  les  dé- 
penses de  hi  guerre  et  de  la  marine  ?  L'État  n'est  pas  comme  une  mai- 
son de  commerce,  chargée  uniquement  de  vendre  au  meilleur  compte 
la  sécurité  intérieure;  il  a,  ainsi  que  nous  l'avons  mentionné,  une  mis- 
sion plus  haute  à  remplir;  il  a  un  domaine  d'action  qui  lui  est  propre, 
et  qui  s'étend  d'une  manière  parallèle  à  l'extension  de  la  puissance  d'ac- 
tion individuelle;  ne  voir  dans  la  constitution  du  pouvoir  qu'une  sorte 
de  compagnie  mercantile,  et  dans  Timpôt  qu'une  prime  d'assurance, 
c'est  singulièrement  rétrécir  les  données  du  problème;  nous  ne  pouvons 
que  féliciter  M.  de  Parieu  d'avoir  évité  cet  écueil. 

Même  à  ce  point  de  vue,  on  se  trompe  étrangement  quand,  au  lieu  de 
se  contenter  du  principe  général  et  approximatif  de  la  proportionnalité, 
on  prétend  faire  payer  chaque  service  rendu  par  une  contribution  cor- 
respondante. On  pense  ainsi  diminuer  la  charge  ([ui  pèse  sur  les  pau- 
vres ,  et  augmenter  celle  qui  pèse  sur  les  riches  :  on  arriverait  au  ré- 
sultat contraire;  en  effet ,  c'est  le  faible  auquel  l'état  social  procure 
relativement  le  plus  d'avantages;  c'est  lui  qui  profite  le  plus  de  l'en- 
semble des  dépenses  publiques. 

La  vieille  erreur  de  l'i'w^w^yiiro^r^ssj/' ne  résiste  point  à  un  examen 
approfondi.  M.  de  Parieu  l'a  combattu  avec  force  et  habileté,  comme 
l'avait  déjà  fait  M.  H.  Passy.  On  ne  saurait  y  voir  qu'une  sorte  de  re- 
vanche de  la  part  de  ceux  qui  voudraient  introduire  à  la  place  des  injus- 
tices dupasse  une  injustice  en  sens  inverse.  Les  classes  en  possession  du 
pouvoir  ont  toujours  voulu  rejeter  le  poids  de  l'impôt  sur  le  reste  de  la 
société;  les  partisans  exclusifs  d'une  démocratie  mal  entendue  sont 
fidèles  à  ce  précédent,  en  voulant,  dans  une  société  démocratique,  faire 
peser  sur  les  classes  riches  plus  que  la  part  du  fardeau  qui  leur  in- 
combe naturellement.  Ils  oublient  que  la  liberté  véritable  repose  sur  la 
justice,  et  n'admet  point  d'inégalité  à  rebours. 

On  a  invoqué  la  progression  qui  se  trouve  appliquée  dans  l'impôt  mo- 
bilier, afin  d'étendre  le  même  principe  à  d'autres  taxes;  mais  on  a  ou- 
blié que  le  prix  du  loyer  n'est  envisagé  que  comme  un  indice  du  revenu, 
et  qu'en  suivant  une  règle  de  progression  sur  cette  base,  on  n'a  voulu 
ici  qu'atteindre  une  véritable  proportionnalité  de  l'impôt;  on  n'a  point 
prétendu  mesurer  à  un  prix  différent  l'avantage  social  acquis  aux  di- 
verses fractions  de  la  fortune  privée. 
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Ou  a  préltMidu,  louleii  maintenant  le  principe  jaloii\  de  Timpût  pro- 
gressif, en  attémier  la  portée  en  fixant  un  maxinmin  de  10  0/0  sur  la 
matière  imposable  :  mais  il  en  résulterait  j)Our  la  France  (et  les  autres 
pays  sont  dans  une  situation  analop,ue)  une  impossibilité,  en  présence  du 
chiffre  actuel  du  budj;el.  Celui-ci  s'élève  à  2  milliards,  et  les  plus  opti- 
mistes ne  font  pas  encore  monter  à  20  milliards  le  cliilfre  de  la  produc- 
tion totale  :  que  devient  donc  ce  maxinmm  de  10  0/0  nécessairement 
dépassé  pour  tous? 

L'impôt  iiro};ressif  a  bien  d'autres  péciiés  sur  la  conscience  :  il 
est  à  la  fois  une  peine  appliijuée  à  Téconomie,  à  l'épargne,  au  sacri- 
fice, et  un  obstacle  à  la  formation  du  cajjital,  c'est-à-dire  une  entrave 
mise  au  développement  de  la  force  qui  peut  stnile,  d'une  manière  effi- 
cace, relever  la  condition  des  classes  laborieuses.  Pour  que  le  travail 
obtienne  une  récompense  i)lus  élevée,  il  faut  qu'il  soit  meilleur,  c'est 
la  mission  de  rinstruction;  il  faut  <ju'il  soit  plus  demandé,  c'est  l'effet 
d'une  augmentation  du  capital.  (Jobdni  l'a  dit  avec  raison  :  tout  le  pro- 
blème consiste  à  savoir  si  l'ouvrier  court  après  le  fabricant  ou  si  le  fa- 
bricant court  après  l'ouvrier.  Par  une  admirable  harmonie  de  tous  les 
intérêts  légitimes,  il  ne  saurait  y  avoir  d'accoissement  général  de  capital 
qui  ne  {)rofite  àceux  (|ui  ne  le  possèdent  pas,  car  tout  capital  est  un  ap- 
pel au  travail;  il  deviendrait  stérile  s'il  n'était  pas  em})loyé  et  s'il  ne 
mettait  point  en  mouvement  les  facultés  de  ceux  (jui  peuvent  le  faire 
fructifier. 

Le  même  principe  contribue  à  établir,  (|uant  à  la  question  de  savoir 
sur  qui  retombe  en  définitive  la  charge  de  l'impôt,  un  équilibre  qui  mo- 
difie la  solution  beaucoup  plus  selon  la  situation  générale  de  la  société, 
le  plus  ou  moins  de  limiière  et  de  liberté  de  l'ensemble  des  habitants, 
que  selon  l'assiette  de  l'impôt.  Si  le  milieu  dans  lequel  l'impôt  est  ap- 
pelé à  fonctionner  ne  se  modifie  pas,  les  innovations  projetées  manque- 
ront leur  effet. 

Elles  n'auront  qu'un  résultat  désastreux,  lorsque,  sous  prétexte  d'as- 
surer la  protection  commune,  elle  viseront  à  tout  prendre  aux  réserves 
du  travail  de  la  veille,  au  risfjue  de  les  épuiser,  en  renouvelant  ainsi, 
sous  une  autre  forme,  les  aberrations  inspirées  par  la  haine  aveugle  du 
capital.  Elles  seraient  surtout  funestes,  si,  comme  la  pensée  en  a  été 
émise  par  les  physiocrates,  on  reportait  sur  la  terre  tout  le  poids  de 
l'impôt;  on  prétend  lever  ce  qu'on  dénonce  comme  un  obstacle  mis  à 
la  production,  et  l'on  oublie  que  la  terre  est  un  métier  au  soleil,  que 
l'agriculteur  mérite  bien  aussi  sa  part  de  cette  protection  qu'il  paye  de 
son  travail  et  de  son  sang.  La  pensée  première  de  ce  système  tient  à 
l'erreiu'  que  conuiietlaient  Quesnay  et  ses  disciples  en  ne  regardant 
comme  /-/•/i^/(/r///"qut'  le  travail  appliqué  ;\  la  terre.  Maintenant  que  toute 
a]iplicalinn  ulih-  dcv  i'.i(Mdtés  humaines  es!  rfoonnuf  élr-'un'^  ';ource  do. 
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production,  toutes  les  branches  de  la  richesse  doi\ent  contribuer  aux; 
dépenses  communes.  Rien  de  plus  désastreux  que  les  doctrines  qui  fe- 
raient regarder  la  possession  du  sol  et  du  capital  comme  une  simple 
concession  de  l'État  :  la  propriété,  le  capital  et  le  travail,  réclament  une 
protection  éi^ale  et  doivent  contribuer  aux  cliar{}'cs  publicpies  par  la 
voie  de  l'impôt,  car  ils  sont  la  manifestation  multiple  d'un  principe 
unique,  ils  émanent  tous  du  premier  ajOi-ent  de  la  production,  l'homme. 

De  nos  jours,  c'est  l'impôt  sur  le  capital  que  de  prétendus  réforma- 
teurs ont  voulu  mettre  en  avant  comme  l'idéal  d'une  répartition  pro- 
portionnelle et  équitable.  Suit  qu'ils  aient  prétendu  atteindre  d'une 
manière  directe  cet  éiierj'iipie  levier  de  la  production,  soit  qu'ils  aient 
pris  la  voie  détournée  de  l'impôt  sur  le  revenu,  ils  ont  commis  la  même 
erreur,  dont  devraient  se  préserver  ceux  qui  comprennent  ce  qu'il  y  a 
d'aveuf^e  et  de  faux  dans  la  luiiae  du  capital. 

Le  capital,  c'est  le  véritable  levier  de  la  production,  il  faut  éviter  tout 
ce  qui  pourrait  l'affaiblir,  le  projyrès  est  à  ce  prix.  La  première  con- 
dition de  l'impôt  est  de  ne  puiser  que  dans  le  revenu  en  respectant  le 
fond,  sur  lequel  s'appuie  l'activité  humaine.  Les  combinaisons  variées  de 
l'impôt  n'ont  pas  d'autre  but;  les  ressources  dont  chacun  dispose  ont  des 
formes  multiples,  et  l'impôt  cherche  ù  se  plier  à  cette  diversité.  Au  lieii 
dencus  mettre  en  campaijae  pour  en  rencontrer  une  application  général'^ 
nous  devons  constater  que  udus  possédons  l'instrument  le  mieux  appro- 
prié à  la  perception  de  l'impôt  du  revenu.  C'est  le  revenu  présumé  qui 
a  sàTÙ  de  base  à  l'établissement  de  l'impôt  foncier  ;  l'impôt  mobilier, 
calculé  au  mo;.en  du  prix  de  l'habitation,  s'attache  à  faire  contribuer 
proportionnellement  les  revenus  des  locataires;  les  patentes  portent  sur 
le  revenu  industriel  et  commercial;  enfin  l'impôt  indirect,  soit  qu'il 
frappe  sur  les  actes,  soit  que,  confondu  avec  le  prix  des  choses, 
il  se  trouve  payé  par  le  consommateur,  se  mesure  aux  facultés  et  aux 
moyens  disponibles.   * 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  défendre  l'impôt  indirect  :  M.  de  Fon- 
lenay  l'a  fait  dernièrement  (1)  ici  même  avec  la  fermeté  de  vue  et  le 
sens  profond  qui  lui  ont  depuis  longtemps  acquis  une  autorité  légitime. 
Nous  ajouterons  seulement  que  lescritiques,  violemment  adressées  à  cette 
catégorie  de  taxes,  qu'on  accuse  de  peser  sur  le  pauvre  plus  que  sur  le 
riche  et  d'aboutir  à  unj  charge  progressive  à  rebours,  ne  sont  plus 
motivées  que  par  l'imposition  du  sel  et  par  celle  des  boissons.  Or,  la 
taxe  du  sel  a  été  réduite  des  deux  tiers  et  ne  représente  qu'une  tren- 
taine de  millions,  sur  un  budget  qui  dépasse  deux  milliards,  c'est-à- 
dire  qu'elle  en  constitue  h  peine  la  soixantième  partie.  C'est  bien  le  cas 
de  repéter  avec  Adam  Smith  que  la  quantité  consommée  par  un  individu 

(l)  De  rimpnl  incUrect  '. Tournai  des  Écom)ius(e>i.  octobre  1864,  p.  tC. 
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t;st  si  peîile  et  peut  s'acheter  si  aisément  à  mesure  tlii  jjesdiii,  »iii\>i]  a 
pensé  que  cet  impôt  ne  serait  guère  sensible  pour  personne.  Ce  qui  le 
Aiit  surtout  condamner,  c'est  l'odieux  souvenir  de  l'ancienne  gabelle. 
Quant  aux  boissons,  leur  produit  est  de  200  millions,  c'est  le  dixième  du 
liudgfet,  mais  nous  ne  saurions  les  ranger  dans  la  caléjjorie  des  objets 
de  première  nécessité  relie  rentrent  beaucoup  plus  justement ,  quoiqu'à 
un  moindre  degré  que  l'impôt  sur  le  tabac,  dans  la  catégorie  de  l'impôt  vo- 
lontaire, payé  petit  à  petit,  quand  on  aie  moyen  de  le  payer.  «J'entends , 
dit  Adam  Smith  ^1;,  par  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  non-seulemeut 
ce  que  U  nature,  mais  encore  ce  que  les  règles  convenues  de  décence  et 
d'honnêteté  ont  rendu  nécessaire  aux  dernières  classes  du  peuple. 
Toutes  les  autres  choses,  je  les  appelle  luxe,  sans  néanmoins  vouloir, 
par  cette  dénomination,  jeter  le  moindre  degré  de  blâme  sur  l'usage 
modéré  qu'on  en  peut  faire.  La  bière  et  l'aie,  par  exemple,  dans  la 
Grande-Bretagne,  et  le  vin  même  dans  les  pays  vignobles,  je  les  appelle 
des  choses  de  luxe.  Un  homme,  de  quelque  classe  qu'il  soit,  peut  s'abs- 
tenir totalement  de  ces  li(|ueurs,  sans  s'exposer  pour  cela  au  moindre 
reproche.  La  nature  n'en  a  pas  fait  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  et 
l'usage  n'a  établi  nulle  part  qu'il  lût  contre  ladéceucede  s'en  passer.  » 

Adam  Smith,  s'il  avait  vécu  de  nos  jours,  aurait  pu  ajouter  qu'il  y  a 
une  certaine  contradiction  à  exalter  les  services  rendus  par  les  sociétés 
de  tempérance,  et  à  parler  d'un  ton  si  amer  des  droits  sur  les  boissons, 
ce  qui  arrive  parfois  aux  mêmes  personnes. 

Sans  afficher  de  puritanisme  outré,  et  tout  en  reconnaissant  (pic 
l'usage  modéré  du  vin  peut  être  aussi  utile  à  la  santé  que  l'usage  de 
l'eau-d.î-vie  est  pernicieux,  nous  ne  serions  guère  disposé  à  nous  as- 
socier à  la  campagne  dirigée  contre  un  droit,  qui  pécherait  plutôt  par 
le  mole  et  les  frais,  que  par  la  nature  de  la  perception.  En  tout  cas,  il 
suffît  de  mettre  ici  en  regard  du  budget  total  déplus  de  deux  milliards, 
ces  deux  chiffres  de  (rente  millions  de  la  taxe  du-  sel  et  de  200  millions 
de  la  taxe  des  boissons,  pour  ramener  à  des  proportions  beaucoup  plus 
modestes  les  exagérations  auxquelles  se  livrent  les  adversaires  de  ces 
impôts.  Les  arguments  qu'ils  mettent  en  avant,  quand  ils  attaquent 
li>s  1,250  millions  d'v///^fo/i^  indirects,  ne  portent  guère  que  sur  les 
ini[!Ôis  de  consommation,  et  parmi  ceux-là  le  sel  et  les  boissons  intéres- 
sent seuls  les  classes  laborieuses  dont  on  prétend  prendre  en  main  les 
intérêts. 

M.  de  Fontenay  a  parfaitement  démontré  que  le  principe  de  la  p-o- 
jiortionnalité  se  trouvait  hors  de  cause  ;  il  a  fait  habilement  ressortir  les 
effets  de  Vincidence  des  impôts. 

Il  sera  utile  de  placer  ici  en  regard  les  résultats  réels  de  l'impôt  sur 

'l)  Richastsp  des  natiom   !iv.  \.  eh.  n, 
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lo  revenu  établi  d'après  les  règles  posées  par  Vauhaii,  doiil  un  a  voulu 
invoquer  l'autorité.  La  dîme  royale  n'avait  de  l'impôt  unique  que 
le  nom  :  elle  se  composait  d'un  impôt  sur  le  revenu,  ou  sur  le  sol  et  sur 
l'industrie,  qui  devait  donner,  suivant  les  calculs  de  Vauban,  pour  un 
budjjetde  117  millions,  une  somme  de  75  millions  :  le  reste  devait  être 
fourni  par  les  impôts  indirects,  que  Vauban  n'abolissait  pas,  et  notam- 
ment par  une  taxe  sur  le  sel,  et  parun  impôt  sur  les  boissons,  qui;  l'on 
appelait  alors  les  aides,  et  que  Vauban  conservait  sous  un  autre  nom. 
Suivant  lui,  certains  impôts  ne  sont  payés  que  par  ceux  qui  le  veulent 
bien,  ils  sont,  à  proprement  parler,  la  peine  de  leur  luxe,  de  leur  in- 
tempérance et  de  leur  vanité  ;  il  rangeait  dans  cette  catégorie  les  impôts 
sur  le  tabac,  les  eaux-de-vie,  le  thé,  le  café  et  le  chocolat,  et  il  faisait 
payer  un  droit  de  consommation  sur  le  vin  débité  au  cabaret.  Daprès  son 
calcul,  le  sel,  à  18  livres  le  minot,  aurait  rapporté  le  cinquième  dure- 
venu  total.  Le  produit  s'élevait  donc  bien  au-delà  du  60*  que  cet  impôt 
rapporte  aujourd'hui ,  et  même  du  neuvième  des  recettes,  qu'il  donne 
réuni  à  la  taxe  des  boissons  ! 

Uimpôt  sur  le  revenu  affiche  la  prétention  de  faire  également  contri- 
buer tous  ceux  entre  lesquels  se  divise  la  richesse  du  pays.  Il  s'attache 
surtout  à  flatteries  préjugés  hostiles  au  capital, fen  soumettant  celui-ci  à 
une  contribution  directe,  sans  se  douter  que,  sauf  l'effet  produit  au  mo- 
ment où  la  taxe  serait  établie,  effet  qui  équivaudrait  à  une  confiscation 
partielle,  le  capitaliste  échapperait  à  toute  espèce  de  redevance,  et  la 
prétendue  égalité  de  charges  s'évanouirait  sans  retour. 

M.  H.  Passy  a  établi  d'une  manière  péremptoire  qu'à  la  longue,  par 
suite  des  transactions  et  des  mutations  qui  s'accomplissent  sur  le  pied 
d'une  estimation,  réduite  de  la  somme  correspondante  à  l'impôt  foncier 
capitalisé,  celui-ci  ne  grève  point  en  réalité  les  détenteurs  du  sol.  Il  en 
serait  de  même  de  l'impôt  dont  on  prétendrait  frapper  la  rente,  les 
créances  de  toute  sorte,  les  placements  du  capital  de  toutn  nature.  Rien 
de  plus  facile  en  apparence  que  d'atteindre  les  valeurs  mobilières,  pour 
rétablir  la  proportionnalité  entre  les  revenus  de  chacun  et  les  charges 
fiscales  qui  doivent  le  grever.  On  pourra,  dit-on,  opérer  la  retenue,  cor- 
respondante au  taux  adopté,  sur  les  arrérages  de  rente,  sur  les  dividendes 
des  actions,  sur  les  intérêts  des  créances  et  obligations.  Mais,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  dans  une  discussion,  engagée  au  sujet  de  rini{)ôt  du 
revenu,  devant  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (^1),  celte 
prétention  est  vaine;  la  facilité  du  droit  de  détraction,  qui  en  fait  le 
péril,  n'amène  point  la  constiiutian  d'une  taxe  qui  puisse  grever  d'une 
manière  régulière  et  conslante  l'avoir  mobilier.  Au  lendemain,  les  titres 
mobiliers  baisseront  de  valeur  dans  la  proportion  de  ramoindrissemt;nt 

(I;  Compte  rendu,  1856,  t.  XXXVI.  p.  Ai>9. 
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(11'  itHii"  produit.  On  aura  IVappt*  les  délentciirs  nriueh,  au  moment  dt;  la 
créition  de  l'impôt,  mais  les  acipicreiirs  du  lendemain  ne  contribueront 
c!i  rien  aux  cliarjjes  de  l'Etal.  Il  y  aura  une  diminution  de  lortune  pour 
une  certaine  portion  de  citoyens,  à  un  moment  donné  ;  on  n'arrivcu'a 
nullement  à  la  proportionnalité  des  cliarjies. 

Ceci  s'applique  aux  i)lncements  à  lon,^  terme  :  pour  les  autres,  Ui 
capital  supporte  l'impôt  jusqu'au  remboursement,  mais  alors  il  prend 
SI  revanche ,  en  élevant  le  taux  de  Tintérêt  :  la  cliarjje  retombe  sur 
Vemprunteur,  \ti  prêteur  se  trouve  affranchi.  Tous  les  capitaux  employés 
postérieurement  à  la  création  de  l'impôt  échapperont  à  la  redevance 
en  faisant  payer  plus  cher  leur  service.  L'impôt  sur  les  valeurs  mobi- 
lières seraimpuissant  à  leur  ép,ard,  et  ils  quitteraient  le  pays,  si  on  vou- 
lait les  opprimer.  C'est  le  crédit  de  l'État,  c'est  la  production,  qui  souf- 
friraient de  ces  exi}>ences  fiscales.  Il  n'y  a  moyen  de  faire  réellement 
contribuer  les  capitalistes  nue  par  la  voie  de  l'impôt  sur  le  loyer  ou 
de  l'impôt  indirect.  . 

L'impôt  du  revenu  se  présente  avec  des  dehors  d'équité,  de  justice, 
qui  séduisent  au  premier  abord.  C'est  le  côté  par  lequel  il  devait  plaire 
à  M.  de  Parieu,  qui  s'est  surtout  appliqué  à  rechercher  les  moyens  de 
faire  prédominer  ces  {;-rands  principes.  '\Iais,  si  rien  n'est  plus  désirable 
que  de  voir  la  contribution  de  chaque  citoyen  se  proportionner  aux  res- 
sources dont  il  dispose,  et  si  l'impôt  du  revenu  doit  réaliser  un  pareil 
idéal,  la  lop.ique  commande  de  le  ^généraliser,  elle  pousse  à  le  régler 
comme  impôt  uni(jue.  Cependant  les  partisans  les  plus  résolus  de  cette 
taxe  ne  la  font  fij^urer  qu'à  titre  additionnel,  en  présence  de  taxes  directes 
et  indirectes,  d'une  nature  variée. 

M.  de  Parieu  tombe,  lui  aussi,  dans  cette  heureuse  inconséquence  : 
c'est  qu'il  comprend  que  du  moment  où  les  progrès  de  la  civilisation 
nécessitent  un  budget  considérable,  il  faut  diversifier  les  impôts  pour 
procurer  au  Trésor  des  ressources  suffisantes,  sans  écraser  les  contri- 
buables. 

Dans  les  sociétés  primitives,  les  ressources  de  chacun  se  révèlent  à 
tous  les  yeux;  les  déclarations  peuvent  être  facilement  vérifiées,  la  (lime 
de  l'État  frappe  des  produits  tangibles. 

Ces  procédés  propres  à  l'enfance  des  nations  ne  conviennent  plus  dans 
les  sociétés  oi!i  le  ca])ital  et  le  travail  ont  pris  un  développement  colos- 
sal. On  ne  saurait  y  éviter  recueil  de  l'inexaclilude  dans  la  déclaration 
ou  de  l'inquisition  portée  au  milieu  du  domaine  privé.  Ce  serait  toujours 
ïarbitruire,  de  l'individu  si  l'on  se  confie  pleinement  à  lui:  de  l'Étaf,  si 
celui-ci  fixe  la  part  de  chacun. 

La  variété  de  l'impôt  peut  seule  alors  rendre  la  perception  facile  et 
juste,  en  corrigeant  les  imperf-rti^ns  relatives  et  en  amenant  un  é(jui- 
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libre  rationnel,  qu'on  n'obtiendra  jamais  par  une  solution,  simple  en  ap- 
}iarence,  mais  entachée  d'un  vice  incurable  d'inégalité  réelle. 

Si  l'on  superpose  rimpot  sur  le  revenu  comme  accessoire  d'un  sys- 
tème financier,  peu  modifié,  on  cumule  les  inconvénients  des  divers 
modes  de  taxation,  et  on  organise  une  iiiachine  énorme  pour  obtenir  un 
effet  médiocre,  quand  il  ne  serait  pas  dans^ereux.  La  grandeur  du  résul- 
tat pourrait  seule  excuser  une  pareille  tentative,  mais  M.  de  Parieu  se- 
rait le  premier  à  repousser  une  taxe  unique  sur  le  revenu  (1). 

Nous  avons  insisté  sur  la  question  qui  nous  divise  le  plus  avec  notre 
savant  confrère  et  ami,  car  on  est  obligé  de  motiver  le  dissentiment, 
lorsque  l'on  ne  partage  point  les  tendances  S'un  esprit  aussi  distingué, 
et  qu'on  parle  d'un  ouvrage  solide  et  substantiel. 

M.  de  Parieu,  on  lui  en  a  du  moins  fait  le  reproche,  au  lieu  de  faire 
une  étude  théorique  de  l'impôt,  a  scruté  la  science  des  moyens  employés 
pour  faire  face  à  des  dépenses  dont  il  a  nettement  établi  le  caractère  et 
justifié  lalégitiraité.Loin  de  l'en  blâmer,  nous  croyons  devoir  l'en  féliciter 
car  la  méthode  expérimentale  et  la  méthode  historique  sont  propres  à  jeter 
sur  ces  graves  problèmes  une  vive  clarté.  Quiconque  approfondit  les  cinq 
volumes  consacrés  au  traité  des  impôts,  reconnaîtra  que  l'auteur  aparfai  • 
tement  mis  en  œuvre  l'épigraphe  empruntée  <à  Sanèque  :  Longum  iterest 
perprœcepta  ;  brève  eteffîcax  per  exempla.  On  apprend  beaucoup  à  cette 
école;  sans  vouer  un  culie  superstitieux  aux  coutumes  établies,  on  de- 
vient moins  prompt  à  rêver  un  changement  radical  du  système  financier. 

Celui-ci  s'est  grandement  amélioré;  les  idées  de  régularité  et  de  droit 
ont  pénétré  dans  le  régime  des  taxes,  en  écartant  l'arbitraire  de  la  per- 
ception et  en  organisant  un  contrôle  sérieux.  La  diminution  considérable 
des  frais  a  augmenté  les  ressources  du  Trésor,  sans  accroître  les  charges 
des  contribuables,  et  le  caractère  le  plus  saillant  de  notre  budget,  c'ea 
que  les  recettes  ont  grandi  sans  création  d'impôts  nouveaux,  en  pré- 
sence de  la  suppression  et  de  la  réduction  des  impôts  le  plus  justement 
condamnés  et  les  plus  onéreux,  et  par  l'effet  même  de  la  liberté  rendue 
au  commerce  et  à  l'industrie.  Nous  ne  prétendons  point  que  nous  ayons 
atteint  une  perfection  idéale  et  qu'il  na  reste  plus  rien  à  faire;  mais 
beaucoup  a  déjà  été  fait,  et  le  travail  de  M.  de  Parieu  est  appelé  à  faire 
rendre  meilleure  justice  au  présent,  tout  en  préparant  sur  divers  points 
d'utiles  améliorations  pour  l'avenir. 

L.    WOLOWSKI, 

de  riiislitut. 


(l)Les  grandes  questions  de  l'impôt,  ol  en  particulier  celles  de  \"m- 
pût  sur  le  revenu,  de  V impôt  sur  le  capital  et  des  impôts  indirects,  ont  été 
raitées  de  main  de  maitre  par  Léon  Faucher.  (Voy.  Mélanges  d'économie 
et  de  finances,  t.  I,  p.  i-i8()Ct  t.  II,  p.  3i3-33o-3at).) 
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D'UNE  ORGANISATION  RATIONNELLE 

DE    L'INSTRUCTION   PUBLIQUE 


Depuis  lonfïtemps  déjà  des  réclamations  nombreuses  se  sont  élevées 
contre  notre  système  d'instruction  piibliqu!'  :  il  a  été  critiqué  et  défendu 
avec  vigueur  et  on  a  déployé  dans  cette  controverse,  qui  vient  de  recom- 
mencer à  propos  de  l'enseignement  professionnel,  beaucoup  de  science 
et  de  talent.  Des  recherches  sérieuses  ont  élé  faites  sur  les  institutions, 
les  usages  et  les  méthodes  des  nations  voisines,  ainsi  que  sur  les  moyens 
de  les  introduire  chez,  nous  en  les  modifiant,  en  les  appropriant  à  notre 
usage.  On  peut  bien  conclure  des  discussions  qui  ont  eu  lieu,  des  actes 
du  gouvernement  qui  sont  venus  si  souvent  modifier  les  détails  de  ce 
système,  et  surtout  des  résultats  obtenus,  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire, 
comme  on  disait  autrefois.  Mais  ce  quelque  chose  est  encore  obscur  et 
inconnu,  et  de  nouveaux  travaux  sont  nécessaires  pour  le  découvrir. 
Peut-être  convient-il  aujourd'hui  de  rechercher  les  causes  historiques 
de  notre  système  d'enseignement,  d'examiner  sa  direction  et  sa  portée, 
de  voir  jusqu'à  quel  point  il  satisfait  les  besoins  de  la  société  et  de 
chercher  si  l'on  peut  imaginer  une  organisation  rationnelle  qui  puisse 
être  avec  avantage  substituée  à  l'organisation  traditionnelle  de  l'inslruc- 
tion  publique. 

Cette  étude  est  l'objet  du  travail  qui  suit. 

I 

ORIÇINE    DE    NOTRE    SYSTEME    D'INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

Pour  trouver  l'origine  de  notre  système  d'enseignement,  il  faut 
remonter  très-haut  dans  le  moyen  âge,  jusqu'aux  écoles  ouvertes  et 
tenues  par  le  clergé  auprès  de  chaque  église  et  de  chaque  mo.'iastère. 
Après  rinvasion  des  barbares  dans  rempire  romain,  ces  écoles  ne  se 
bornèrent  pas,  comme  celles  des  églises  primitives,  à  l'enseignement  de 
la  doctrine,  et  durent  se  modifier  pour  satisfaire  aux  besoins  nouveaux 
de  la  société.  Au  temps  des  églises  primitives,  le  clergé  ne  parlait  pas 
d'autre  langue  que  celle  de  tous,  et  des  écoles  laïques  libres,  dont  l'ori- 
gine se  perdait  dans  la  nuit  des  temps,  enseignaient  tout  ce  qu'on  savait 
alors.  Après  l'invasion,  le  clergé  dut  suppléer  aux  nombreuses  écoles  que 
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les  (jnerres  avaient  fermées  ou  détruites,  conserver  en  présence  de 
l'invasion  d'idiomes  divers  la  langue  de  la  liturgie,  des  pères,  des  juris- 
consultes, de  la  civilisation.  La  société,  dominée  et  régie  par  des  con- 
quérants barbares,  sentit  de  bonne  heure  et  très-vivement  le  besoin  de 
lettrés.  Rien  n'atteste  mieux  l'énergie  de  ce  sentiment  que  l'étrange 
privilège  de  clergie  qui  exemptait  de  la  peine  de  mort,  sous  prétexte 
qu'il  était  homme  d'église,  tout  clerc,  c'est-à-dire  tout  homme  sachant 
à  peu  près  lire  et  écrire. 

La  société  ayant  besoin  de  lettrés,  le  clergé  employa  ses  efforts  et 
son  influence  à  en  former.  Les  clercs,  à  cette  époque  de  classification 
et  de  hiérarchie,  furent  une  caste  véritable,  d'abord  confondue  avec 
le  clergé  proprement  dit,  puis  distincte.  Le  maintien  et  le  recrutement 
de  cette  classe  fut  assuré  d'abord  par  des  privilèges,  ensuite  par  des 
fondations  bénéficiaires,  selon  l'usagâ  du  temps.  Bientôt  l'enseignement 
des  lettres  et  des  sciences  reconnues  à  cette  époque  fît  l'occupation 
spéciale  d'un  certain  nombre  de  maîtres,  soit  isolés,  soit  plus  habituel- 
lement réunis  en  corporations,  au  nom  du  pouvoir  spirituel  et  en  vertu 
des  bulles  des  papes,  comme  l'université  de  Paris  et  celles  qui  s'éta- 
blirent en  diverses  localités.  Ces  corps,  dont  le  caractère  était  moitié 
clérical,  moitié  laïque,  s'élevèrent  à  côté  des  écoles  ecclésiastiques  et  les 
firent  oublier,  sans  que  le  clergé  cessât  de  répandre,  outre  l'enseigne- 
ment religieux,  l'enseignement  des  lettres.  Des  ordres  monastiques 
durent  même  donner  gratuitement  cet  enseignement,  soit  comme 
rivaux  de  l'université,  soit  sous  son  patronage  volontaire  ou  forcé. 

La  base  de  cet  enseignement  a  toujours  été,  après  la  lecture  et 
l'écriture,  l'étude  du  latin.  On  y  ajouta  l'étude  de  la  pbilosophie  dite 
scolastique,  puis  celle  du  droit  canonique,  puis  celle  du  droit  romain. 
La  Renaissance  élendit  le  programme  des  études  littéraires  en  y 
faisant  entrer  la  connaissance  des  écrivains  profanes  de  l'antiquité  et 
la  langue  grecque. 

Ce  système  d'instruction ,  dans  lequel  les  sciences  mathématiques 
et  physiques,  la  géographie,  l'histoire,  n'ont  eu  qu'assez  tard  une  place 
étroite  et  toujours  contestée,  a  duré  sans  modifications  notables,  sans 
altérations  graves  dans  sa  forme  ou  dans  son  esprit,  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. L'enseignement  n'était  ni  soutenu  aux  frais  du  trésor  public,  ni 
dirigé  et  réglementé  par  le  gouvernement.  Il  était  donné  par  le  clergé 
et  les  universités,  corps  privilégiés,  gardiens  jaloux  d'antiques  traditions, 
mais  eux-mêmes  libres,  à  la  condition  de  lutter  sans  cesse  pour  défendre 
leur  liberté.  Et  ces  corps  n'étaient  pas  seulement  libres,  ils  étaient 
dominants,  ce  qui  eût  été  un  grand  danger  si  leur  constitution  impar- 
faite, leurs  luttes,  des  exceptions,  comme  le  collège  de  France, 
n'avaient  toujours  laissé  quelque  latitude  à  l'initiative  individuelle,  ce 
qui  a  permis  aux  sciences  modernes  de  naître  et  de  grandir.  L'ensci- 
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{jnenient  contenait  qiit'l(|ii('s  brandies  iirorcssioiiiielles,  comme  la  tliéo- 
loiîie,  ledi'oit  ctlanK'd.'ciiie;  mais  il  fui  toujours  fondé  sur  l'inlelligence 
du  latin  et  !a  connaissance  de  la  littéraUiri'  latine  qui  constituaient,  à 
proprement  parler,  la.  classe  lettrée,  en  France  et  dans  toute  l'Europe. 

Pendant  phisit'urs  siècles  ,  les  lettrés  ont  été  en  possession  de 
remjilir  exclusivement  les  fonctions  dites  lii^érales  et  les  fonctions 
publiques  non-militaires  à  la  nomination  du  gouvernement.  Par  là, 
ils  ont  acquis  une  influence  très-marquée  sur  la  société  ,  et  à  mesure 
que  cette  influence  est  devenue  plus  grande,  cliacun  a  fait  des  efforts 
plus  énergiques  pour  entrer  dans  une  cksse  accessible  à  tous  au  prix 
de  quelque  travail.  C'est  ainsi  f|ue  cette  classe  est  devenue  très-nom- 
breuse: elle  fut  très-populaire,  parce  que  le  liasard  de  la  naissance  n'ex- 
cluait personne  de  son  sein  et  qu'elle  n'admettait  entre  ses  membres 
aucune  distinction  permanente  :  d'ailleurs ,  elle  se  distinguait  profon- 
dément des  classes  non  lettrées,  ce  qui  a  fait  d'elle  une  sorte  de  manda- 
rinat. 

Les  collèges  de  jésuites,  qui  ont  acquis  de  bonne  heure  et  conservé 
longtemps  une  grande  rcpulation,  ont  fourni  le  type  le  plus  parfait  de 
l'enseignement  littéraire  tel  qu'il  a  été  modifié  depuis  trois  siècles.  Ces 
collèges  ont  formé  des  lettrés  de  premier  ordre,  des  humanistes  fort 
distiîigués,  mais  dont  les  connaissances  ne  dépassaient  pas  les  humanités. 
Avant  la  Révolution,  un  homme  instruit,  un  homme  de  talent,  un 
homme  habile  et  capable  était  l'homme  qui  connaissait  bien  la  littéra- 
ture latine,  qui  pouvait  en  causer  pertinemment  et  écrire  avec  quelque 
élégance,  soit  en  latin,  soit  en  français. 

Si  nous  jugeons  de  cet  enseignement  par  les  hommes  qu'il  a  formés, 
nous  voyons  qu'il  inspirait  à  un  haut  degré  l'amour  et  l'estime  des 
lettres,  l'admiration  du  patriotisme  et  en  général  des  idées  et  senti- 
ments de  l'antiquité,  le  mépris  des  institutions  contemporaines,  y 
compris  la  propriété,  l'industrie  et  le  commercé,  surtout  l'horreur  du 
moyen  âge.  On  pourrait  indiquer  en  moins  de  mots  et  plus  nettement 
les  résulats  de  cet  enseignement  en  disant  qu'il  alimentait  des  aspira- 
tions orgueilleuses,  sans  fournir  aucun  moyen  de  les  satisfaire,  et  que  les 
sentiments  secondaires  qu'il  inspirait  étaient  de  nature  à  empêcher  que 
ces  aspirations  pussent  jamais  être  satisfaites,  il  donnait  à  l'esprit  et  au 
cœur  de  ses  élèves  des  tendances  contradictoires,  car  il  suscitait  de 
grands  di'sirs  en  même  temps  qu'il  faisait  passer  dans  leurs  habitudes 
cette  vieille  maxime  sortie  de  l'Inde  :  «  Que  la  vie  contemplative  est  su- 
périeure à  la  vie  active  et  que  la  science  est  supérieure  à  l'action.  » 

L'enseignement  di^s  filles,  longtemps  renfermé  dans  la  maison  pater- 
nelle, était  devenu  commun  dans  les  couvents,  mais  on  ne  concevait 
guère  qu'il  fût  donné  hors  des  couNents  ou  de  maisons  établies  sur  ce 
modèle. 
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Tout  le  sysième  d'instruction  publique  de  l'ancien  rép,ime  disparut 
devant  Kl  Révolution  avec  la  propriété  bénéficiaire,  et  les  privilèges  sur 
lesquels  il  était  fondé.  Le  problème  de  l'enseii^nemcnt  dans  la  société 
moderne  se  présenta  immédiatement  avec  sa  grandeur  et  ses  difficultés. 
Il  ne  fut  pas  sérieusement  examiné  dans  son  ensemble,  et  les  idées  qui 
régnaient  à  cette  époque  ne  permetlaient  [ifuère  de  lui  donner  une  solu- 
tion satisfaisante.  Sur  un  point  seulement  on  n'éprouvait  nul  doute  et 
on  tenta  d'agir  :  les  hommes  de  la  Révolution  sentirent  qu'il  était  urgent 
de  constituer  l'instruction  primaire  et  firent  dans  ce  but  de  louables 
efforts. 

Oq  n'avait  songé  à  l'instrnction  primaire,  sous  l'ancien  régime, 
ni  en  France,  ni  dans  les  antres  pays  catholiques,  parce  que  cette  in- 
struction n'est  pas  nécessaire  h  un  peuple  qui  reçoit  sa  religion  et  son 
g'ouvernement  d'une  classe  lettrée.  Les  protestants  seuls,  et  entre  les 
ju'otestants,  les  calvinistes,  qui  attribuent  à  l'individu  une  part  très- 
grande  dans  l'administration  de  l'Église  et  dans  celle  de  l'État ,  avaient 
travaillé  sérieusement  à  répandre  dans  la  masse  entière  de  la  population 
la  connaissance  des  premières  lettres.  La  Révolution,  qui  constituait 
l'État  sur  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  faisait  intervenir 
tous  les  citoyens  dans  les  élections  et  proclamait  la  liberté  des  cultes, 
éprouva  les  mêmes  besoins  et  essaya  d'y  pourvoir  avec  d'autant  plus 
d'ardeur,  que  la  diffusion  de  l'instruction  primaire  est  le  seul  moyen 
légitime  d'effacer  une  des  distinctions  de  classe  les  plus  positives  qui 
puissent  exister. 

La  Révolution  s'occupa  aussi  de  l'enseignement  des  sciences  modernes 
trop  subalternisé  sous  l'ancien  régime,  et,  afin  de  le  constituer  forte- 
ment, elle  fonda  l'école  polytechnique,  sans  charger  l'État  d'enseigner 
les  éléments,  pas  plus  que  le  latin  et  les  lettres. 

Les  idées  des  gouvernements  de  la  Révolution,  en  matière  d'enseigne- 
ment, étaient  très-incomplètes  et  cependant  en  avant  de  celles  de  leur 
temps.  Jamais,  d'ailleurs,  l'opinion  n'avait  éprouvé  un  affaissement  aussi 
complet  que  dans  les  cinq  dernières  années  du  siècle  passé.  Les  lettrés, 
qui  formaient  la  classe  dirigeante,  comprenaient  qu'ils  avaient  fait 
fausse  route,  ou  plutôt  qu'ils  s'étaient  jetés  sur  un  terrain  inconnu  sans 
avoir  assez  de  lumières  pour  s'y  diriger  :  ils  perdaient  la  foi  en  vertu  de 
laquelle  ils  avaient  pensé  et  désiré  depuis  tant  de  siècles,  et  agi  depuis 
quelques  années.  On  acceptait  pourtant  avec  faveur  le  haut  enseigne- 
ment scientifique,  d'une  organisation  facile  ;  mais  on  s'effrayait  des  dif- 
ficultés que  présentait  la  constitution  de  l'instruction  primaire.  A  celle- 
là  tout  manquait  :  direction,  professeurs,  méthodes,  livres  élémentaires; 
l'opinion  d'ailleurs  lui  était  peu  favorable,  et  ou  la  vantait  de  bouche, 
sans  croire  de  cœur  à  son  utilité.  Quelques  paysans,  quelques  ouvriers, 
ava'ent  reçu  cette  iu'^lrnciion .   ot  aussilùt.  dcviMius  clorrs.  ils  avaient 
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prélcndii  au  privilège  de  clerfiie,  méprisé  les  fonctions  serviles,  c'est-à- 
dire  industrielles,  et  aspiré  plus  haut.  Ils  se  considéraient  comme  des 
lettrés,  et  ne  doutaient  pas  qu'en  cette  qualité  ils  n'eussent  droit  à  des 
b\inéfices  quelconques,  et  restaient  déclassés,  inhabiles  à  toute  occupa- 
lijn  utile,  en  somme  malfaisants  et  malheureux.  — «Si  tels  sont,  se 
disait  chacun  à  part  soi  en  considérant  ces  hommes,  les  effets  de  l'in- 
struction primaire,  il  ne  vaut  pas  la  peine  de  se  hâter  beaucoup  pour  la 
répandre  ;  on  ne  pourra  la  généraliser  sans  précipiter  la  ruine  de  la  so- 
ciété, sans  éterniser  le  dj'sordre  dont  nous  sommes  témoins.  » 

Cependant  les  études  classiques  étaient  négligées,  parce  que  la  Révo- 
lution avait  fait  sentir  à  tous  leur  inutilité,  en  même  temps  (}u'elle  avait 
dispersé  élèves  et  professeurs  :  on  n'avait  plus  ni  universités,  ni  ordres 
religieux  enseignants,  ni  ces  bénéficiers  nombreux  dont  la  plupart  en- 
seignaient le  latin  à  quelques  jeunes  gens.  Il  ne  restait  en  dehors  des 
écoles  cenirales  qu'un  petit  nombre  de  vieux  régenis  inoccupés,  qui  la- 
mentaient la  décadence  des  lettres  et  appelaient  de  leurs  vœux  la  res- 
tauration de  la  latinité. 

Ces  vœux  ne  tardèrent  pas  à  être  exaucés.  L'héritage  de  la  Révolution 
était  tombé  aux  mains  d'un  homme  dont  les  idées  étaient  aussi  simples 
que  sa  volonté  était  forte.  Sa  politique  consistait  à  rétablir  toutes  celles 
des  institutions  de  l'ancien  régime,  qui  ne  pouvaient  gêner  le  pouvoir 
absolu,  en  maintenant  la  paix  entre  les  particuliers  et  les  partis.  Pour 
lui,  la  solution  des  problèmes  sociaux  n'était  jamais  difficile:  il  avait 
conçu  nettement  un  idéal  fort  simple,  l'organisation  d'un  régiment: 
ce  fut  le  type  qu'il  appliqua  à  l'organisation  du  clergé,  du  pouvoir  ju- 
diciaire, de  l'administration  et  du  corps  enseignant.  Il  fut  décrété  que 
l'instruction  littéraire  serait  donnée  par  des  fonctionnaires  du  gouver- 
nement, qui  fonderaient  et  dirigeraient  des  établissements  semblables 
aux  collèges  de  jésuites,  oij  l'enseignement,  payé  par  quelques  familles, 
serait  gratuit  pour  d'autres,  et  dans  lesquels  les  élèves  casernes  se  lè- 
vercàient,  iraient  aux  études ,  aux  récréations,  aux  classes,  aux  repas  et 
au  lit,  en  rang  et  en  ordre,  au  son  du  tambour,  sous  la  direction  et  la 
tutelle  de  surveillants  investis  d'un  grand  pouvoir  disciplinaire. 

Quant  au  cours  d'étude,  il  ne  fut  pas  Tobjet  d'une  longue  délibéra- 
tion :  il  se  borna  d'abord  au  latin  et  aux  mathématiques  ;  bientôt  on  re- 
vint simplement  à  l'ancien  régime  :  latin  d'abord  et  mythologie,  histoire 
des  batailles,  révolutions  et  grands  crimes  des  peuples  anciens,  sans 
géographie  :  tel  fut  le  fonds  de  l'enseignement.  Le  personnel  des  lycées 
était  tout  prêt;  il  se  composait  tout  naturellement  des  professeurs  sur- 
vivants des  anciens  collèges.  Ainsi  se  trouva  constitué  un  corps  de  fonc- 
tionnaires qu'on  appela  nniversiic,  et  auquel  on  conféra  le  monopole  de 
l'enseignement,  en  même  temps  qu'on  exigeait  des  candidats  à  certaines 
fondions,  la  preuve  qu'ils  avaient  obtenu  les  grades  universitaires.  C'est 
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ce  qu'on  appela  enipliatiquemeiit  la  restauration  des  études.  On  était 
simplement  revenu  à  Tancien  réf^ime,  moins  l'indépendance  universi- 
taire, moins  l'enseif^^nement  donné  par  le  clerg'é  séculier  et  rét^julier, 
moins  la  foi  dans  les  lettres.  L'opinion  ne  demandait  pas  autre  chose; 
mais  son  sentiment  intime  n'était  pas  satisfait  :  une  longue  et  systéma- 
tique réclamation  s'est  élevée  contre  les  études  latines  et  a  persisté 
jusqu'à  nos  jours. 

Telle  est  l'origine  de  notre  système  d'enseignement.  Depuis  cinquante 
ans,  il  s'est  perfectionné  à  tous  égards,  mais  il  est  resié  le  même  dans 
son  esprit  et  dans  sa  vie  intime.  Le  cours  d'étude  a  été  étendu  :  le  grec 
a  essayé  de  s'y  introduire,  la  physique  d'abord,  puis  la  chimie  et  même 
l'histoire  naturelle  sont  entrées  dans  les  programmes  universitaires. 
L'histoire,  mise  au  courant  de  la  science,  a  marché  de  front  avec  la 
géographie  et  s'est  étendue  jusqu'à  devenir  presque  universelle  ;  la  phi- 
losophie y  a  fait  beaucoup  de  bruit,  et  l'histoire  littéraire  s'y  est  mise  au 
large.  D'ailleurs,  le  fonds,  l'esprit,  les  traditions  de  l'enseignement 
n'ont  point  changé  ;  les  grades  universitaires  ont  conservé  leurs  anciens 
noms;  on  a  continué  de  les  exiger  des  aspirants  à  certaines  fonctions, 
publiques  ou  autres,  et  cette  exigence  a  été  constamment  en  voie  de 
progrès.  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  ont  porté  plutôt  sur  la  question 
de  savoir  si  cet  enseignement  serait  mieux  donné  par  des  institutions 
libres,  ecclésiastiques  ou  laïques,  ou  par  les  collèges  de  l'État,  que  sur 
les  modificalions  dont  le  cours  d'études  était  susceptible. 

L'enseignement  spécial  des  militaires  et  marins,  des  ingénieurs  de 
toute  sorte,  des  avocats,  des  médecins,  des  pharmaciens,  des  vétérinai- 
res, des  peintres,  des  sculpteurs,  des  architectes,  des  musiciens,  a  donné 
lieu  à  la  fondation  d'établissements  régis  par  le  gouvernement  et  entre- 
tenus aux  frais  des  contribuables. 

On  a  essayé  maintes  fois  de  satisfaire  les  réclamations  qui  se  sont  éle- 
vées constamment,  quoique  avec  peu  d'énergie,  contre  le  latin  ;  on  a 
introduit  dans  les  collèges  des  classes  de  français,  puis  essayé  de  diviser 
les  études  en  deux  branches,  l'une  littéraire,  l'autre  plus  exclusivement 
scientifique,  et  aujourd'hui  il  s'agit  d'établir  ce  qu'on  appelle  l'enseigne- 
ment professionnel. 

L'instruction  primaire,  très-négligée  sous  l'Empire  et  même  sous  la 
Restauration,  a  pris  quelques  développements  depuis  1833.  Elle  a  acquis 
un  personnel  de  professeurs  et  d'inspecteurs,  des  écoles  normales,  des 
méthodes,  des  traditions  ;  en  un  mot  elle  a  commence  à  vivre  d'une 
existence  sérieuse.  Toutefois  on  a  jusqu'à  présent  mesuré  étroitement 
aux  instituteurs  les  appointements  et  la  considération.  L'opinion,  du 
reste,  est  encore  peu  touchée  de  ce  grand  besoin  social  de  l'enseignement 
primaire,  et  un  grand  nombre  de  personnes  soi-disant  éclairées  en  sont 
aujourd'hui  même  à  regretter  ses  progrès.  D'ailleurs  il  n'y  a  dans  le 
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régime  en  vi[|uciir  nulle  place  pour  l'initialive  individuelle  :  partout  on 
trouve  la  tutelle  et  la  surveillance  de  l'État,  la  roideur  de  la  règle  mili- 
taire ou  ecclésiastique.  Aussi  peut-on  dire  avec  raison  que  l'instruction 
primaire  se  développe  péniblement,  d'une  manière  végétative,  si  l'on 
peut  ainsi  dire,  ou,  si  l'on  veut,  administrative,  sans  élan,  sans  vie, 
presque  sans  espérance,  et  recrute  son  personnel  avec  difficulté  ;  elle  en 
est  encore,  au  bout  de  trente  ans,  à  se  débattre  contre  les  difficultés  dn 
début. 

II 

KTAT  DE  l'instruction  PUBLIQUE.  RÉFORMES  FAITES  OU  PROPOSÉES. 

Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  l'instruction  publique  :  l'organi- 
sation et  les  cours  d'étude.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  discipline  ou  de  la 
pédagogie  et  des  méthodes  qui  constituent  à  proprement  parler  l'art 
d'enseigner,  dont  nous  n'avons  pas  h  nous  occuper  ici. 

Sur  quel  principe  rationnel  est  fondée  l'organisation  de  l'enseignement 
en  France  ?  Il  serait  difficile  de  le  dire.  On  ne  peut  savoir  bien  exacte- 
ment ni  pourquoi  l'instruction  publique  est  donnée  par  telle  personne, 
sous  telle  direction  ,  ni  pourquoi  elle  est  à  litre  onéreux  pour  telle  fa- 
mille, à  titre  gratuit  pour  telle  autre.  Il  est  évident,  à  première  vue,  que 
tout  le  système  a  été  établi  en  vertu  de  notions  très-superficielles  et  de 
traditions  capricieuses,  qu'il  serait  difficile  de  justifier.  On  comprend  <i 
la  rigueur  l'organisation  de  l'instruction  primaire;  mais  qui  pourrait 
dire  pourquoi  le  gouvernement  a  gardé  longtemps  le  monopole  de  l'in- 
struction secondaire,  pourquoi  il  en  est  chargé  presque  exclusivement 
aujourd'hui  ?  Qui  pourrait  expliquer  raisonnablement  pourquoi  l'on 
donne,  aux  frais  d  js  contribuables,  l'instruction  secondaire  aux  enfants 
de  certaines  familles,  favorisées  par  des  bourses  et  demi-bourses?  Tout 
ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  les  législateurs  ont  pensé  que  renseigne- 
ment donné  sous  i'ancien  régime  par  l'Université  ou  sous  sa  direction 
était  indispensable  au  bon  ordre  de  la  société,  et  que  le  nouveau  régime 
n'admettant  pas  la  reconstitution  d'une  corporation  comme  l'Université, 
le  gouvernement  a  dû  s'en  porter  héritier,  jusqu'à  en  prendre  le  nom 
pour  le  donner  à  la  réunion  de  ses  officiers  d'instruction.  On  peut  ajou- 
ter que  si  l'on  a  établi  les  bourses  et  demi-bourses,  c'est  tout  simple- 
ment parce  qu'elles  existaient  autrefois  :  qu'elles  ont  été  d'ailleurs  une 
monnaie  commode  pour  les  gouvernements  qui  ont  marchandé  leur 
existence  avec  des  corps  électoraux  et  avec  telles  ou  telles  personnes 
influentes  dans  certains  localités. 

Pourrait-on  plus  facilement  justifier  l'existence  et  l'arrangement  des 
cours  d'étude ,  dire  pourquoi  il  est  ce  que  vous  savez,  et  non  autre,  quel 
but  on  s'est  proposé  en  l'élablissant,  et  dans  quel  but  on  le  mainlient? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  On  l'a  élabli  tout  simplomeni,  parce  qu'il  exis- 
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oiis  rancieii  réjjime;  on  l'a  inaiiiUMri,  parce  (lu'il  était  établi  et 
parc3  qu'on  n'a  rien  ima{ïinv3  qui  pût  lui  être  substitué.  Quanta  se  pro- 
poser un  but  déterminé,  réducation  et  la  formation  en  quelque  sorte 
d'hommes  ayant  tel  caractère  et  telles  aptitudes,  en  vue  de  telle  destina- 
tion, on  n'y  a  pas  sonjyé  un  seul  instant. 

Voyons  un  peu  quels  sont  les  résultats  de  ce  système,  le  bilan  de  son 
fonctionnement.  L'ensei(jnement  primaire  est  pauvre,  insuffisant,  peu 
considéré,  limité  d'ailleurs,  à  proprement  parler,  à  la  lecture,  à  l'écri- 
ture et  aux  éléments  du  calcul.  On  peut  supposer  à  bon  droit  que  ceux 
qui  le  reçoivent  n'en  profitent  guère,  lorsqu'on  voit  qu'il  n'existe  pas 
de  littérature  spécialement  destinée  à  mettre  à  leur  portée  les  diverses 
connaissances  humaines.  L'enseignement  primaire  n'a  jusqu'à  ce  jour 
qu'un  effet  sensible  et  apprécié,  c'est  d'inspirer  souvent  à  celui  qui  le 
reçoit  un  orgueil  ridicule  et  de  lui  ouvrir  l'accès  de  la  littérature  mal- 
saine, seul  produit  de  la  librairie  qui  semble  lui  être  destiné. 

L'instruction  secondaire  donne  une  teinture  de  latin  et  enseigne  l'exis- 
tence du  grec  à  ceux  qui  la  reçoivent:  elle  leur  apprend  en  outre  un 
grand  nombre  de  faits  historiques,  la  géographie,  les  principes  des 
mathématiques,  de  la  physique  et  de  la  chimie,  et,  en  outre,  quel- 
ques mots  d'une  langue  moderne.  Elle  insiste  particulièrement  sur  la 
rhétorique  et  la  philosophie  :  la  première  enseignant  h  bien  dire,  même 
contre  la  vérité,  à  l'imitation  de  certains  modèles  donnés;  la  seconde 
exposant  superficiellement  les  divers  systèmes  philosophiques  et  faisant 
entre  eux  un  choix  arbitraire,  de  telle  manière  que  l'élève  sort  du  collège 
persuadé  que  toute  philosophie  est  un  passe-temps  de  charlatans  oisifs, 
ou  occupés  d'amuser  le  public  par  de  beaux  discours,  sans  croire  eux- 
mêmes  à  autre  chose  qu'cà  l'ambition  des  appétits. 

Kous  ne  parlerons  pas  de  la  religion  qui  forme  une  branche  latérale 
de  l'enseignement;  mais  il  faut  bien  noter  en  passant  son  mélange  avec 
la  mythologie  païenne.  Un  des  meilleurs  livres  classiques,  le  choix 
d'historiettes  extraites  des  auteurs  proûmes,  destiné  à  former  h  cœur 
des  jeunes  gens  en  même  temps  qu'à  leur  apprendre  le  latin ,  a  une 
section  relative  à  la  piété  pour  les  dieux,  ce  qui  est  déjà  un  fiiit  bien 
étrange.  Mais  ce  qui  l'est  davantage,  ce  sont  les  détails.  On  voit,  par 
exemple,  que  Pyrrhus,  ayant  pilié  un  temple  de  Proserpine,  fut  puni 
par  une  tempête  qui  battit  sa  flotte,  d'où  il  semble  naturel  de  conclure 
que  Proserpine  est  une  déesse  au  culte  de  laquelle  il  est  très-dange- 
reux de  s'attaquer. 

Quant  aux  droits  et  devoirs  de  l'homme,  quant  à  la  situation  que 
chacun  occupe  dans  la  société,  quant  aux  fonctions  diverses  dont  le  jeu 
constitue  le  mécanisme  social,  l'élève  du  c olléfye  n'en  a  entendu  parler 
que  dans  sa  classe  d'histoire,  lorsqu'on  lui  a  dil  ipielques  mois  d--'  l'a:!- 
cienne  fijTypte  et  de  s"s  easlos.  de  Miii  is.  d'  Ly.Mi'gne  et  d'^  leurs  lois, 
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(le  l'abolition  des  dettes  par  Solon,  des  lois  asyraires  romaines  et  des 
éternelles  querelles  du  peuple  et  des  patriciens.  Le  mauvais  élève  n'y 
prend  pas  garde  :  le  bon  élève  étudie,  admire,  et  sort  socialiste  sincère, 
convaincu  (jue  la  soci  -té  la  mieux  constituée  est  celle  dans  laquelle  les 
attributions  du  gouvernement  sont  le  plus  étendues,  et  qu'avec  quel- 
ques jours  de  pouvoir  et  quelques  décrets  on  peut  sans  peine  trans- 
former et  réf^énérer  une  société  constituée  autrement. 

Après  le  colléfye,  vient  l'enseig^neinent  spécial  des  écoles  de  médecine, 
polylcchnicfue,  de  droit,  etc.  A  l'écnle  de  médecine,  l'élève  acquiert  une 
belle  collection  de  connaissances  et,  grâce  surtout  à  la  pratique  des  liô- 
pitaux  et  aux  cours  libres,  se  met  au  courant  de  la  science  et  de  l'art 
qu'il  se  propose  d'exercer.  A  l'école  polyteclinique,  l'élève  se  sature  de 
mathématiques  à  tel  point  que  bien  souvent  son  intelligence  en  reste  fa- 
tiguée pour  toute  sa  vie  :  il  s'habitue  aux  procédés  mécaniques,  en  quel- 
que sorte,  de  raisonnement  et  à  tirer  des  déductions  sans  fin  d'un  prin- 
cipe donné,  de  façon  à  rester  enfermé  dans  l'étroite  spécialité  des 
sciences  fondées  sur  les  notiiMis  les  plus  simples.  A  l'école  de  droit, 
l'élève  commence  par  les  Institutes,  où  il  apprend  tout  d'abord  qu'il  y  a 
deux  sortes  de  personnes,  les  libres  et  les  esclaves,  et  autres  belles  choses 
de  ce  genre  :  on  lui  enseigne  ensuite  le  texte  du  Code  civil  et  les  disposi- 
tions par  lesquelles,  sous  prétexte  de  définir  et  de  régler  les  droits  res- 
pectifs du  père  et  des  enfants,  du  mari  et  de  la  femme,  ce  code  mine 
l'existence  de  la  famille  :  à  l'interprétation  du  texte  du  code,  on  joint 
l'exposition  des  dilficullés  auxquelles  elle  donne  lieu  dans  la  pratique  : 
mais  en  dehors  du  droit  positif,  écrit,  ayant  force  obligatoire  devant  les 
tribunaux,  on  ne  lui  enseigne  rien;  on  ne  lui  laisse  pas  même  supposer 
qu'il  puisse  rien  exister. 

Ou  s'étonne  ensuite  que  les  générations  qui  ont  reçu  cette  instruction 
aient  peu  d'idéal,  peu  d'élévation  et  d'ampleur  dans  l'intelligence  et 
qu'en  même  temps  elles  manquent  de  sens  pratique  !  Comment  pourrait- 
il  en  être  autrement,  lorsque  tout  idéal  de  la  société  moderne  est  absent 
de  l'enseignement  et  qu'on  se  borne  à  enseigner  la  pratique  qui  ne  s'ap- 
prend que  dans  l'action  et  par  l'action? 

Ce  qui  aggrave  la  stérilité  de  l'enseignement  français,  c'est  sa  déso- 
lante uniformité.  Tous  les  élèves  suivent  les  mêmes  cours,  apprennent 
par  cœur  les  mêmes  leçons,  fout  les  mêmes  versions  et  les  mêmes  thèmes, 
discutent  les  mêmes  problèmes,  assistent  aux  mêmes  expériences  sur 
toute  l'étendue  du  territoire.  Les  lois  et  l'administration  répugnent  à  tout 
enseignement  libre,  à  toute  tentative  en  dehors  de  la  routine  officielle. 
Les  mœurs  même  s'y  sont  façonnés  de  telle  sorte  qu'on  ne  songe  {juère 
à  enseigner  ou  à  apprendre  d'autre  chose  que  ce  que  l'on  apprend  de 
l'Université.  Les  plus  grands  efforts  qui  aient  été  faits  depuis  cinquante 
ans  ont  tendu  à  donner  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes  le  droit 


ÛRGAiMSATluN  RATIONiNELLE  LE  L"J^■^TRUGTIuN  PUBLIQUE.     173 

d'enseip.ner  le  cours  d'éturles  adopté  par  le  p^ouvernement,  ou  à  intro- 
duire un  système  quelque  peu  diffh'ent  de  celui  qui  ré^rnait,  mais  tou- 
jours uniforme  et  ohii^jatoire  comme  celui-ci,  de  telle  sorte  que  nul 
enfant  ne  puisse  y  être  soustrait. 

L'uniformité  d'enseignement  est  renforcée  et  garantie  par  l'obligation 
d'obtenir  des  grades  universitaires  imposée  aux  candidats  à  un  certain 
nombre  de  fonctions. 

On  ne  saurait  sans  injustice  évidente  accuser  l'Université  de  mal  rem- 
plir la  mission  que  la  loi  lui  confère  :  elle  s'applique,  au  contraire,  à 
fortifier  cha(iue  jour  son  enseignement,  à  étendre  ses  programmes,  à 
redoubler  de  soins  et  de  travail.  Les  professeurs  sortis  de  Técole  normale 
connaissent  aussi  bien  leurs  auteurs  classiques  grecs  et  latins  qu'aucun 
de  leurs  devanciers,  ils  savent  infiniment  mieux  l'histoire  et  la  géogra- 
phie; ils  ont  des  connaissances  mathématiques,  physiques,  chimiques 
dont  on  ne  soupçonnait  pas,  il  y  a  deux  siècles,  la  possibilité.  Ils  forment 
chaque  année  et  répandent  dans  le  monde  un  très-grand  nombre  d'élèves 
capables  de  bien  écrire  et  de  bien  parler.  Cependant  il  semble  qu'à  me- 
sure qu'on  travaille  davantage  on  s'éloigne  davantage  du  but,  et  tout  le 
monde  sent  qu'il  manque  à  cet  enseignement  quelque  chose  que  l'on 
sent  sans  le  comprendre,  un  je  ne  sais  quoi,  la  vie. 

Au  fond,  personne  ne  croit  à  l'enseignement  classique,  parce  qu'on 
ne  voit  pas  distinctement  où  il  conduit  et  à  quoi  il  sert,  ni  qu'il  rende 
les  hommes  plus  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  la  vie  sociale.  On  envoie 
les  enfants  au  collège,  parce  que  toutes  les  personnes  d'une  certaine 
condition  y  envoient  les  leurs  et  parce  qu'on  ne  peut  les  mettre  ailleurs  : 
on  prend  un  diplôme  pour  avoir  accès  dans  une  carrière  où  il  est  exigé  : 
les  plus  ardents  défenseurs  de  l'enseignement  classique  le  défendent  par 
routine,  par  respect  de  la  tradition,  pour  ne  pas  voir  périr  ce  qu'ils 
considèrent  comme  un  dépôt  sacré  de  la  science  des  générations  qui  nous 
ont  précédés.  On  craint  que,  si  l'on  abandonne  les  lettres  classiques,  la 
civilisation  fléchisse  et  se  perde  encore  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie. 
Appréhensions  respectables,  raisonnables  même,  si  l'on  n'étend  pas  la  vue 
au  delà  d'un  horizon  étroit,  mais  qui  ne  donnent  pas  la  foi  vivante,  la 
foi  qui  fait  vivre. 

Jetez  un  coup  d'oeil  sur  la  société  :  où  y  voyez-vous  le  goût  des  lettres 
et  des  sciences?  Les  gens  qui  s'efforcent  de  paraître  lettrés  et  savants 
dans  un  intérêt  personnel  ne  manquent  pas;  mais  où  trouver  dans  le 
clergé,  dans  la  magistrature,  dans  le  barreau  le  culte  des  lettres  que  l'on 
y  rencontrait  si  fréquemment  pendant  les  trois  derniers  siècles?  où 
trouver  l'enthousiasme  scientifique  et  littéraire  des  salons  du  siècle 
passé?  où  trouver  cette  controverse,  tantôt  publique,  tantôt  privée,  dont 
tout  ouvrage  un  peu  important  donnait  le  signal, et  cette  correspondance 
suivie  qui  a  existé  entre  les  savants  de  toute  sorte  depui*  la  Renaissance 
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jusqu'à  la  Kévoliilion:'  où  trouver  les  passions  viriles  qui  les  animaient 
et  le  sentiment  in  lime  que  leurs  travaux  ajjitaient  et  transformaient  le 
monde? 

Tout  cela  a  disparu  :  on  en  convient  elon  en  {jémit:  on  s'afflige  de  voir 
les  lettres,  (jui  étaient  une  sorte  de  sacerdoce,  considérées  simplement 
comme  la  matière  d'un  métier  lucratif.  Mais  comment  et  pourquoi  s'est 
opéré  ce  clian^yement?  Est-ce  par  le  caprice  de  quelques  individus?  On 
semble  le  penser.  Quant  à  nous,  nous  avons  de  la  peine  à  croire  qu'un 
caprice  vain  puisse  rej^ncr  chez  deux  p,énérations  tout  entières.  Nous 
préférons  supposer,  comme  plus  vraisemblable,  que  ces  deux  {yénéra- 
tions  n'ont  i)as  subi  sans  motifs  une  modification  dans  le  jtlus  intime  de 
leur  âme  et  de  leur  vie.  Ces  motifs,  nous  devons  les  chercher  :  cela  vau- 
dra mieux  que  de  nous  livrer  à  de  vains  regrets. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  besoin  de  chercher  beaucoup  :  il  suffit  d'inter- 
roger la  première  personne  de  voire  connaissance  que  vous  rencontre- 
rez et  peut-être  de  vous  interroger  vous-même.  Pourquoi  n'a-t-on  pas 
le  goût  des  sciences  et  des  lettres?  Parce  qu'on  n'a  pas  le  temps  de  les 
cultiver  :  on  a  des  soins  jikis  pressants;  on  veut  gagner  de  l'argent 
jiour  fonder,  maintenir,  élever  une  famille,  pour  l'établir  richement, 
pour  briller.  On  n'y  arrive  guère  par  les  sciences  et  les  lettres  :  on 
remarque  même  que  ceux  qui  ne  sont  ni  savants,  ni  lettrés  arrivent 
mieux  que  d'autres  au  but  que  tous  désirent  atteindre.  Dès  lors,  malgré 
les  résistances  de  la  tradition,  ce  sont  ces  derniers  qui  finissent  par  don- 
ner le  ton  :  les  appréciations,  les  goûts,  les  habitudes  de  l'affranchi 
l'emportent  et  dominent. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  l'ancienne  société  :  là  les  positions  étaient 
plus  classées  et  plus  stables,  les  conditions  moins  mêlées,  les  richesses 
réparties  en  moins  de  mains,  en  quantité  moindre,  le  mouvement  de  pro- 
duction et  de  consommation  infiniment  plus  lent  :  les  lettres  y  condui- 
saient à  des  fonctions  vraiment  dominantes.  Mais  cette  société  à  changé  : 
malgré  les  castes  qu'on  s'est  efforcé  d'y  maintenir,  malgré  le  mandarinat 
qui  y  règne  encore,  elle  s'est  faite  industrielle;  les  fonctions  serviles 
sont  devenues  libres  en  attendant  mieux.  Dans  une  transformation  aussi 
radicale,  les  besoins  de  la  société,  ses  sentiments  intimes  se  sont  modifiés 
et  on  a  senti  la  nécessité  d'arrangements  nouveaux,  de  mœurs  nouvelles, 
longtemps  avant  d'avoir  perdu  les  habitudes  nées  des  anciens  arrange- 
ments et  longtemps  surtout  avant  de  soupçonner  comment  ils  seraient 
remplacés. 

C'est  ainsi  que  la  Révolution,  qui  a  été  jusqu'à  un  certain  point  le  ré- 
sultat et  le  triomphe  dos  études  classiques,  a  mis  fin  à  ce  qui  faisait  leur 
vio.  Ces  étnd.'s  formaient  .^ous  l'amien  r.'gime  une  classa  ennemie  par 
natinv  du  moyen  âj;p,  des  traditions  féodales,  destinée  à  nourrir  et  à 
propager  h>  M'Ulim-  ni  i]o  rt'';;alilé  et  d.'  runité  impériale  romaine  jus- 


ORGANISATIO-N  RATIONNKLLE  DE  l/INSTHUCTluN  l'UBMOUE.     177 

qu'à  ce  que  la  féodalité  eûl  pris  fin.  L'œuvre  accomplie,  on  a  jm  se  de- 
mander jusqu'à  quel  point  ces  éludes  étalent  nécessaires  ou  même  utiles, 
jusqu'à  quel  point  elles  étaient  conformes  ou  contraires  au  {yénie  et  aux 
désirs  de  la  société  nouvelle. 

Alors  on  a  pu  remarquer  tout  d'abord  que  ces  études  consùtu  lient 
une  classe,  une  caste,  exclusivement  en  possession  de  la  plupart  dts 
fonctions  publiques  et  des  fonctions  dites  libérales,  une  classe  {jouver- 
nante,  un  véritable  mandarinat.  L'existence  d'une  telle  classe  est-elle 
utile,  est-elle  conforme  aux  principes  d'un  droit  public  dont  la  liberté 
du  travail  et  le  suffrajye  universel  sont  la  base?  Il  est  évident  que  non  à 
première  vue  :  il  suffit  de  considérer  ce  fait  que  l'instruction  classique 
est  trop  longue  et  trop  coûteuse  pour  être  accessible  à  tous.  On  a  mar- 
ché à  l'égalité  snr  la  foi  des  écrivains  anciens,  sans  s'apercevoir  qii'en- 
trelesanciennes  sociétés  et  la  nouvelle,  il  y  avait  cette  différence  qne  le 
christianisme  était  arrivé  et  que  l'esclavcige  avait  disparu.  Cette  diffé- 
rence, tout  énorme  qu'elle  soit,  a  été  remarquée  seulement  depuis  la 
Révolution;  mais  il  est  impossible  de  la  nier  et  de  n'en  pas  tenir  compte. 
Puisque  l'égalité  existe  de  droit  et  de  fait,  dans  la  société  moderne,  il 
est  contre  la  raison  d'y  constituer  artificiellement  une  caste  fondée  sur 
la  connaissance  des  lettres  païennes. 

On  pourrait  à  la  rigueur  proposer  ou  soutenir  avec  plus  ou  moins  de 
succès  l'existence  d'un  mandarinat  au  nom  de  la  spécialité,  en  établis- 
sant que  l'instruction  exigée  des  mandarins  les  prépare  et  les  rend  plus 
aptes  que  le  reste  des  hommes  à  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  ils 
sont  destinés.  Mais  cette  thèse,  dont  le  principe  même  serait  très-con- 
testable, nous  semble  diflicile  à  soutenir.  Gomment  imaginer  que  des 
études  purement  littéraires  et  spéculatives,  qui  durent  assez  pour  créer 
des  habitudes  littéraires  et  spéculatives,  soient  la  condition  d'une  apti- 
tude supérieure  à  l'administration  et  à  l'action  ?  Comment  concevoir 
qu'un  homme  qui  est  arrivé  à  l'âge  de  25  ans,  sans  avoir  eu  avec  ses 
semblables  aucune  relation  d'intérêt  et  d'affaires,  sans  avoir  étudié, 
même  spéculativement,  les  principes  sur  lesquels  reposent  ces  relations, 
soit  plus  apte  à  administrer  que  celui  qui ,  depuis  l'âge  de  12  ou 
15  ans,  a  pratiqué  les  affaires?  Gomment  comprendre  que  celui  qui 
est  resté  de  douze  à  vingt-cinq  ans  en  commerce  suivi  et  presque  exclu- 
sif avec  les  anciens  soit  plus  apte  à  comprendre  les  habitudes  et  les 
besoins  de  la  société  moderne  que  celui  qui  a  constamment  vécu  dans  le 
sein  de  cette  société  et  dans  le  grand  courant  de  sa  vie? 

SI  l'instruction  qui  donne  entrée  dans  le  mandarinat  ne  confère 
pas  à  ses  élèves  une  aptitude  sii[iérieure  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, à  quoi  sert-elle?  «  A  maintenir,  dit-on,  le  niveau  des  études  et 
l'habitude  d  un  certain  exerc'ce  intellectuel,  une  certaine  élévation  de 
sentiments  et  de  pensées  que  nous  devons  aux  éludes  classiques  et  qui 
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nous  liciil  en  rapport  avec  tous  les  hommes  ilhislivs  du  passi-;  à  pivvc- 
nir  un  abaissement  des  ànies  qui  ne  larderait  pas  à  précipiter  la  société 
dans  une  voie  rétrograde.»  — Il  y  a  dans  ces  motifs  quelque  chose  de 
sérieux  et  qui  va  au  cœur  :  nous  nous  considérons  tous  comme  des 
hommes  un  peu  supérieurs,  et  nous  désirons  conserver  notre  race  :  nous 
sentons  que  le  lien  des  études  classiques  une  fois  brisé,  nos  prédéces- 
seurs et  nous-mêmes  qui,  par  ces  études,  appartenons  encore  à  l'ancien 
régime,  tomberons  rapidement  dans  l'oubli;  que  nul  ou  presijue  per- 
sonne ne  se  souviendra  de  nos  travaux  et  de  nos  veilles,  tiette  perspec- 
tive nous  fiiit  horreur  et  de  plus  nous  sommes  effrayés  du  vide  qui 
s'offre  à  nos  yeux;  nous  n'avons  pas  idée  des  arrangements  qui  peuvent 
remplacer  ceux  qui  existent,  ni  de  l'enseignement  (jui  peut  succéder  ù 
celui  des  lettres  classiques,  et,  comme  les  anciens  navigateurs  auxquels 
la  sphéricité  de  la  terre  faisait  voir  sous  l'horizon  une  pente  rapide  vers 
l'abîme,  nous  redoutons  les  hautes  mers  et  n'osons  nous  éloigner  des 
côtes  connues. 

Qui  sait  pourtant  si,  dans  l'enseignement,  comme  dans  la  navigation, 
les  hautes  mers  ne  sont  pas  plus  sûres  que  celles  qui  baignent  les  côtes  ? 
Qui  sait  s'il  n'y  a  pas  plus  de  prudence  à  réorganiser  de  fond  en  com- 
ble, sur  des  bases  nouvelles,  notre  système  d'instruction  que  de  perfec- 
tionner celui  qui  existe  ? 

On  a  beaucoup  [jerfectionué  depuis  trente  ans  la  discipline  et  les  mé- 
thodes; on  a  grandement  étendu  les  programmes.  Quel  avantage  en  a 
t-on  retiré?  A-t-on  donné  des  habitudes  meilleures  aux  élèves  des  col- 
lèges ?  On  peut,  à  juste  titre,  en  douter  d'autant  plus  ({ue  les  seules  ha- 
bitudes dignes  de  confiance  sont  celles  que  la  volonté  accepte,  et  nous 
ne  voyons  pas  que  la  discipline  des  collèges  soit  plus  volontairement  ac- 
ceptée (ju'autrefois;  les  habitudes  qu'elle  inculque  le  mieux  sont  celles 
de  mentir  et  de  mépriser  toute  règle  comme  imposée  aux  hommes 
par  la  force  brutale  ;  de  faire  considérer  comme  espiègleries  louables  un 
grand  nombre  d'infractions  à  la  loi  morale.  Quant  à  Textension  des  pro- 
grammes, il  nous  semble  ({u'elle  a  été  plutôt  nuisible  qu'utile,  en  ce 
sens  qu'elle  a  habitué  les  jeunes  gens  à  prendre  de  toutes  choses  une 
teinture  superficielle  et  par  à  peu  près  et  que  cette  habitude  produit  les 
plus  déplorables  effets.  Avec  un  programme  plus  restreint,  on  travaillait 
qnehiuefois  sérieusement  sur  les  matières  qui  y  étaient  comprises:  on 
apprenait  bien  le  latin,  par  exemple,  ou  même  le  grec,  et  on  pouvait 
s'en  servir  au  besoin.  Avec  les  programmes  étendus,  on  n'apprend  plus 
qu'à  babiller  de  tout  sans  savoir  à  fond  quoi  (|ue  ce  soit,  et  nous  ne 
croyons  pas  être  démentis  en  disant  qu'en  dehors  de  l'école  normale,  il 
se  forme  un  très-pelit  nombre  d'élèves  capables  de  lire  à  livre  ouvert 
un  livre  grec  ou  même  un  livre  latin.  Ainsi  ces  études  littéraires  pour 
lesquelles  on  fait  tant  d'efforts  sont  en  décadence,  et  les  élèves,  habi- 
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tués  à  {|oûler  un  peu  de  toutes  les  rounaissances  humaines  sans  s'atta- 
cher à  aucune,  apprennent  à  les  dédaigner  et  h  ne  pas  travailler  sérieu- 
sement. On  prive  les  jeunes  {jens  de  la  science  la  plus  utile  de  toutes, 
de  celle  qui  consiste  à  savoir  ce  qu'on  sait  et  ce  qu'on  isjnore. 

Si,  comme  on  le  demande  à  jjrand  cris,  on  or^janise  un  ensei{inement 
professionnel  sur  le  plan  de  renseijj^nement  classique,  il  est  fort  A 
craindre  qu'au  lieu  d'améliorer,  on  n'au{> mente  le  mal  et  le  désordre, 
qu'on  fomente  la  présomption  en  faisant  croire  aux  élèves  qu'ils  savent 
ce  qu'ils  ne  sauront  pas  réellement.  Il  est  plus  probable  encore  que, 
renseignement  étant  considéré  comme  une  classification,  chacun  s'ef- 
force d'obtenir  celui  que  le  public  estime  supérieur  et  fuie  l'autre 
comme  une  déchéance.  De  là.  naîtront  des  aspirations  et  des  répugnances, 
des  difficultés  praliques  propres  à  frapper  de  stérilité  un  grand  nombre 
de  beaux  projets. 

Il  vaut  mieux,  ce  nous  semble,  procéder  à  une  réforme  plus  radicale, 
en  abandonnant  la  tradition  pour  remonter  aux  principes  qui  découlent  lo- 
giquement du  nouveau  droit  public.  Pourquoi  affecterions-nous  d'oublier 
que  la  Révolution  a  jeté  les  bases  d'une  société  nouvelle,  qui  doit  être 
constituée  rationnellement?  D'autres  peuples  chez  lesquels  l'organisation 
ancienne  s'était  moins  corrompue  (jue  chez  nous,  parce  qu'elle  avait  admis 
des  réformes  successives,  ont  pu,  sans  grave  dommage,  conserver  l'ancien 
système  d'enseignement,  à  la  condition  de  ne  pas  l'étendre  et  de  ne  pas 
abuser  de  la  faculté  de  le  rendre  obligatoire.  En  France,  la  situation  est 
autre  :  il  faut  savoir  l'accepter  :  si  elle  a  ses  dilficullés  et  même  ses  dan- 
gers, elle  a  aussi  sa  grandeur;  elle  nous  impose  l'abandon  des  routines 
et  la  nécessité  d'inventer. 

III 

BASE    RATIONNELLE    d'UN    SYSTEME    d'ENSEIGNEMENT    PUr.LIC. 

Il  importe  avant  tout,  dans  les  recherches  qui  nous  occupent,  de  dé- 
terminer justement  les  attributions  du  gouvernement  en  matière  d'en- 
seignement, et,  pour  cela,  il  est  nécessaire  de  rappeler  les  principes 
sur  lesquels  reposent  les  sociétés  modernes. 

Ces  principes  sont  la  liberté  du  travail  dans  toutes  les  fonctions  (|ui 
peuvent  être  rémunérées  par  réchanj;'e  et  i'égalité  dans  les  condiiions 
du  concours  perpétuel  ouvert  enlre  les  personnes  qui  travaillent  sous 
l'empire  de  la  liberté,  ou  plutôt  entre  les  familles,  dont  le  chef,  respoii- 
sable  de  la  vie  de  ses  enfants  et  chargé  du  soin  de  leur  doimer  une  pro- 
fession, est  Investi  par  la  nature  et  la  loi  d'une  certaine  autorité. 

D'après  ces  principes,  la  distribution  de  l'enseignement  ne  saurait  en- 
trer dans  les  attributions  nécessaires  du  gouvernement  :  elle  ne  peut 
entrer  que  dans  ses  attriimiions  facultatives  et  ne  doit  lui  être  conférée  (|ue 
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par  exception,  dans  les  cas  oii  celle  exception  serait  justifiée  par  des 
considéralions  très-sérieuses  d'iiitérêt,  ou  j)lulàt  de  salut  public. 

Uueltjues  personnes  font  entrer  renseignement  dans  les  attributions 
du  gouvernement,  sous  prétexte  que  le  p,ouverncment  est  le  meilleur 
juj^e  de  la  boulé  de  cet  en«eij;neme!it  et  (pi'il  lui  appartient  de  former  (;t 
diri^yer  res])rit  des  {jénéralions  qui  s'élèvent.  Celte  opinion,  reflet  de 
l'ancien  système  d'autorité,  suppose  le  [gouvernement  investi  du  pouvoir 
de  dirip,er  les  esprits  et  des  consciences,  du  pouvoir  spirituel,  ce  qui 
est  absolument  contraire  aux  principes  sur  les([uels  repose  la  société. 
Une  lonfïue  et  douloureuse  expérience  a  appris  aux  liommes  que  les 
bonnes  doctrines  et  les  bonnes  mœurs  se  conservaient  et  se  transmet- 
taient par  la  tradition  libre  des  familles  beaucoup  plus  sûrement  et 
mieux  que  par  les  {gouvernements  chez  lesquels  on  a  observé  souvent  des 
tendances  très-forles  à  altérer  cette  tradition.  D'après  le  principe  fon- 
damental du  partajje  des  attributions,  le  f|ouvernement  n'est  nullement 
investi  du  pouvoir  spirituel. 

Ce  pouvoir  appartient-il  à  un  clergé?  Quelques  catholiques  le  préten- 
dent, mais  par  erreur,  sous  l'emiiire  d'iiue  réminisi'ence  de  l'ancien 
régime  ou  d'un  désir  de  le  reconstituer;  car  il  est  évident  que  cette 
prétention  est  repousséc  par  les  principes  du  réj'.ime  nouveau,  qui  exi- 
gent la  liberté  entière  des  consciences,  des  inlelli|;enccs  et  des  cultes. 
D'après  ces  principes,  l'enseignement  appartient  de  plein  droit  aux  pères 
de  famille,  et  ce  droit  ne  leur  est  jamais  contesté  quand  ils  veulent  en 
user  personnellement  ou  dans  leur  maison.  Les  dilflcultés  ne  commen- 
cent que  lorsqu'ils  veulent  charger  quebju'un  du  soin  d'enseigner  leurs 
enfants  en  d.;liors  de  la  maison  paternelle  et  en  commun  avec  d'autres 
enfants.  Pourquoi  cette  distinction?  Pourquoi  cette  mise  en  tutelle  des 
pères  de  famille  quand  il  s'agit  de  choisir  qui  élèvera  leurs  enfants  et  c-î 
qu'on  leur  enseignera?  Évidemment,  il  n'y  a  là  rien  de  rationnel  :  il  n'y 
a  qu'une  inconséijuence,  un  vieux  principe  qui  a  perdu  une  partie  du 
terrain  sur  lequel  il  dominait  et  qui  ne  veut  pas  abandonner  le  reste. 

Cependant  il  est  un  cas  dans  lequel  l'intervention  du  gouvernement 
peut  être  considérée  comme  exigée  par  l'intérêt  public,  c'est  quand  il 
s'agit  d'instruction  primaire.  Celte  instruction  doit  être,  coûte  que  coûte, 
mise  à  la  portée  de  tous  les  cnfanls,  parce  que  sans  elle  le  citoyen  ne 
peut  guère  exercer  avec  ipielque  discernement  les  droits  que  lui  confère 
la  loi  polititiue;  il  ne  yieul  jjuère,  dans  la  lutte  ouverte  par  la  liberté  du 
travail,  soutenir  la  concurrence  de  ceux  qui  coimaissenl  les  premières 
lettres;  il  lui  est  même  plus  difficile  qu'à  un  autre  de  résister  aux  appé- 
tits Cl  aux  instincts  qui  peuvent  le  faire  tomber  sons  le  coup  de  la  loi 
pénale.  On  comprend  donc  que  le  g  tuvernement  soit  chargé  du  soin  de 
donner  l'inslruclion  primaire  ou  de  la  faire  donner  par  les  communes, 
mais  sans  empêcher  en  qni)i(]uec<"  soi!  les  particuliers  ou  des  corpora- 


ORGANISATION  RATIONNELLE  M  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  181 
lions  (le  s'acquiltcr  de  ce  soin.  On  comprend  même  que  les  frais  de  i'in- 
strucliop.  primaire  donnée  par  le  (gouvernement  ou  les  communes  soient 
à  la  charge  des  contribuables,  et  que  la  rétribution  exigée  des  familles 
riches  soit  considérée  comme  un  impôt  spécial,  parce  que  l'instruction 
primaire  donne  le  minimum  des  connaissances  que  doit  posséder  tout 
membre  d'une  société  civilisée.  En  effet,  celui  qui  possède  cette  instruc- 
tion a  la  clef  de  toutes  les  connaissances  humaines  et  peut,  à  la  rigueur, 
concourir  contre  qui  que  ce  soit,  sinon  ci  conditions  égales,  au  moins  i 
des  conditions  telles  qu'il  puisse  se  défendre  et  triompher.  Au  contraire, 
celui  (jui  n'a  pas  reçu  l'instruction  primaire  se  trouve  dans  une  condi- 
tion si  inférieure  qu'il  ne  peut,  que  par  exception,  concourir  avec  quel- 
que espérance  de  succès  :  son  infériorité  devient  une  cause  de  paupé- 
risme, c'est-à-dire  de  perturbation  et  de  danger  pour  la  société. 

Y  a-t-il,  dans  ces  considérations,  un  motif  suffisant  pour  rendre; 
l'instruction  primaire  obligatoire,  pour  forcer  les  pères  de  famille  à 
la  donner  à  leurs  enfants  ?  i\ous  inclinerions  à  le  croire  et  à  penser  que 
le  père  de  famille  ne  doit  pas  plus  avoir  la  liberté  de  priver  ses  enfants 
de  l'instruction  primaire  que  la  liberté  de  les  mutiler.  Mais  nous  com- 
prenons qu'on  soutienne  une  opinion  opposée.  Toutefois,  il  est  un  cas 
dans  lequel  le  doute  ne  nous  semble  pas  possible;  c'est  celui  où  la  fa- 
mille réclame  à  un  titre  quelconque  l'assistance  publique.  Alors,  elle 
cesse  d'être  libre  parce  qu'elle  se  déclare  impuissante  cà  remplir  les  obli- 
gations de  la  liberté,  et  l'autorité,  qui  donne  l'assistance,  a  tout  droit 
d'exiger  que  les  enfants  qui  s'élèvent  soient  placés  dans  une  condition 
telle  qu'ils  puissent  entrer  dans  la  vie  libre  et  se  relever  de  la  déchéance 
encourue  par  leurs  pères. 

Ceci  posé,  il  est  évident  que  notre  instruction  primaire  n'appelle  au- 
cune réforme  radicale  :  il  suffit  de  la  répandre  davantage  et  d'y  intro- 
duire les  perfectionnements  que  le  temps  et  l'expérience  indiqueront 
nécessairement.  Le  premier  consistera  à  élever  un  peu  la  condition  des 
instituteurs  et  à  augmenter  leur  indépendance  sous  tous  les  rapports. 

II  n'en  est  pas  de  même  de  notre  régime  d'instruction  secondaire  et 
spéciale,  qui  est  directement  contraire  aux  principes  fondamentaux  de 
la  société  et  qui  doit  par  conséquent  être  l'objet  d'une  réforme  radicale. 

En  effet,  l'enseignement  secondaire  et  spécial  est  tout  professionnel." 
Or,  càquel  titre  attribuer  au  gouvernement  le  soin  de  le  distribuer? 
Est-ce  que,  par  hasard,  le  gouvernement  serait  chargé  de  répartir  les 
professions  entre  les  enfants,  comme  dans  certaines  utopies  anciennes  et 
modernes.^  Pas  du  tout.  Ce  sont  les  familles  qui  choisissent,  en  vertu  du 
principe  de  la  liberté  du  travail.  Pour  juoi  donc  ne  pas  laisser  aux  Ai- 
milles,  qui  choisissent  la  profession,  le  soin  exclusif  de  faire  subir  aux 
enfants  la  préparation  nécessaire  pour  qu'ils  s'en  acquittent  avec  succès? 

Veut-on  que  le  gouvernement  organise,  dirige  et  donn^^  Tinstruction 
5   SÉRIE.  T.  xriv.  —  \"y  norcwhrc  I8Gi.  13 
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professionnelle  ?  Un  f;ran'l  noin:)re  de  personnes  le  réclament,  obéissant 
en  cela  à  la  vieille  tendance  socialiste.  Il  serait  alors  chargé  de  donner 
celle  qui  prépare  le  maçon  et  le  charpentier,  le  tailleur  et  le  cordonnier, 
le  laboureur  et  le  berger,  en  un  mot  celle  de  tout  le  monde.  En  prin- 
cipe, cela  tendrait  à  donner  à  toutes  les  professions  une  forme  fixe  et 
des  habitudes  routinières,  à  ramener  vers  les  castes  éjyyptiennes  ou  plu- 
tôt à  perfectionner  le  système  chinois  qui  est  devenu  le  nôtre.  Mais,  si 
l'imagination  de  quelipies  personnes  s'égare  jusqu'à  concevoir  cet  idéal, 
]es  impossibilités  pratiiiues  s'opposent  heureusement  h  sa  réalisation. 
Le  gouvernement  ne  donne  et  ne  pourra  jamais  donner  que  l'instruction 
spéciale  à  quelques  professions. 

Ce  régime  nous  semble  contraire  au  principe  de  l'égalité  dans  les 
conditions  du  concours  auijuel  toutes  les  familles  sont  appelées,  en  ce 
sens  qu'il  accorde  à  certaines  d'entre  elles  un  enseignement  soutenu  aux 
frais  des  contribuables,  inaccessible  aux  familles  qui  vont  recruter  les 
autres  professions.  Mais,  danslapratiijue,  cette  infraction  aux  principes 
a  été  plus  préjudiciable  aux  familles  favorisées  qu'aux  familles  négli- 
gées, parce  qu'elle  a  causé  un  encombrement  dans  les  fonctions  aux- 
quelles le  gouvernement  a  conféré  l'avantage  de  l'inslruction  oliîcielle  : 
la  liberté  a  fait  son  œuvre  et  revendiqué  ses  droits. 

On  pHut  en  dire  autant  d'ui  e infraction  plus  patente  et  plus  grave,  de 
celle  qui  accorde  gratuitement  ou  à  prix  réduit  à  certaines  familles  l'in- 
struction que  les  autres  sont  tenues  de  payer.  Cet  usage  se  justifiait  sous 
l'ancien  régime  par  deux  motifs  qui  ont  cessé  d'exister  :  la  société  avait 
besoin  de  lettrés,  et  aujourd'hui  elle  en  a  plus  qu'elle  n'en  demande;  la 
société  tenait  en  outre  à  maintenir  autant  que  possible  les  familles  dans 
la  même  classe,  à  les  empêcher  de  déchoir,  tandis  que,  dans  la  socisHé 
nouvelle,  il  n'y  a  plus  de  classes  et  l'abaissement  dans  la  hiérarchie  n'est 
qu'une  correction  infligée  par  le  jeu  de  la  liberté  ;  il  n'y  a  déchéance 
réelle  que  pour  ceux  qui,  sortant  des  conditions  de  la  liberté,  réclament 
les  secours  de  l'assistance  publique.  C'est  justement  le  cas  des  fa- 
milles (jui  solîicitenl  pour  leurs  fils  ou  pour  leurs  filles  soit  des 
bourses,  soit  l'admission  dans  des  établissemeuis  où  on  donne  une  in- 
struction gratuite.  Cette  instruction  même  les  déclass'.  lorsqu'elle  en- 
seigne à  des  jeunes  filles  pauvres  les  arts  de  luxe  et  d'agrément,  à  des 
jeunes  gens  pauvres  des  connaissances  qui  les  placent  aveî  des  jeunes 
gens  plus  riches.  Les  faveurs  exceptionnelles  et  injustes  accordées  à 
certaines  familles  ne  leur  profitent  que  bien  rarement,  et  ne  donnent  que 
par  exception  à  leurs  enfants  une  profession  avantageuse. 

Puisque  nous  vivons  sous  le  régime  de  la  liberté  du  travail,  puisque 
chaque  famille,  libre  de  donner  à  ses  enfants  la  profession  qui  lui 
convient  le  mieux,  est  tenue  de  subvenir  à  leurs  besoins,  il  convient 
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qu'elle  fasse  les  frais  de  leur  instriiclioii  professionnelle,  et  la  rlirige  à 
sa  convenance. 

On  dira  peiU-être  (juc  rinstruclion  secondaire  proprenienl  diLe  n'est 
pas  professionnelle,  puisqu'elle  ne  prépare  à  aucune  fonction  détermi- 
née, et  que  son  but  est  de  former  des  hommes  doués  de  certaines  apti- 
tudes générales.  S'il  en  est  ainsi,  elle  est  encore  bien  plus  en  dehors  des 
attributions  rationnelles  du  gouvernement  que  si  elle  était  proiession- 
nelle,  car  elle  tend  k  constituer  une  classe  de  lettrés  dans  une  société 
fondée  sur  l'absence  de  toute  classific-itioii,  sur  le  libre  concours  de  tous 
à  toutes  les  fonctions,  aussi  bien  libres  que  d'autorité. 

En  recherchant  quelles  sont  les  branches  d'instruction  qui  peuvent 
entrer  dans  les  attributions  du  gouvernement,  on  trouve  en  premier 
lieu  et  surtout  l'instruction  primaire,  ensuite  l'enseignement  supérieur 
destiné  cà  la  conservation  de  la  science  pure  et  à  son  avancement,  parce 
qu'il  ne  peut  être  obtenu  de  la  liberté  des  échanges,  du  jeu  des  in- 
térêts proprement  dits  ;  enfin  l'enseignement  professionnel,  payé  par 
les  ^milles,  qui  prépare  à  certaines  fonctions  publiques.  iNous  revien- 
drons plus  tard  sur  les  moyens  par  lesquels  l'action  du  gouvernement 
pourrait  être  aidée  et  suppléée  au  besoin  dans  l'enseignement  supérieur 
et  même  dans  l'enseignement  primaire.  Mais  dès  à  présent  nous  voyons 
qu'il  n'y  a  nul  motif  raisonnable  pour  que  Fautorité  s'occupe  de  l'in- 
struction secondaire.  Quant  à  l'instruction  qui  prépare  à  telles  ou  telles 
fonctions  publiques,  il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  que  le  gouvernement 
la  donne  lui-même  :  il  suffit  qu'il  impose  aux  candidats  l'obligation  de 
satisfaire  à  certaines  épreuves,  moyen  connu,  très-praliqué,  sur  lequel 
il  y  a  lieu  de  dire  en  passant  quelijues  mots. 

Ces  épreuves  sont  exigées  aujourd'hui,  non-seulement  de  ceux  qui 
aspirent  à  telle  ou  telle  fonction  publique,  mais  des  personnes  mêmes 
qui  se  dispos.^nt  à  exercer  une  profession  libre,  telle  que  celles  d'avocat, 
de  médecin,  de  sage-femme,  de  pharmacien,  de  Viitérinaire,  etc.  Est- 
il  raisonnable  de  maintenir  ces  exigences  ?  On  peut  le  soutenir  quand  il 
s'agit  de  fonctions  publiques;  mais  la  chose  nous  semble  plus  difficile 
quand  il  s'agit  de  professions  libres. 

En  effet,  les  épreuves  que  l'on  exige  ne  garantissent  pas  grand'chose. 
Les  meilleurs  examens  subis  h  l'école  de  droit  n'attestent  ni  la  capacité  ni 
surtout  l'aptitude  nécessaire  pour  être  un  bon  avocii  :  on  peut  en  dire 
autant  de  tous  les  examens  p  )ssibles  dans  quelque  profession  que  ce 
soit,  parce  que  les  examens  ne  peuvent  jamais  porter  que  sur  la  science, 
sur  la  théorie,  dont  la  connaissance  est  très-utile,  mais  ne  suffit  pas  h  don- 
ner la  capacité  nécessaire  à  l'exercice  d'une  profession.  Qui  oserait 
soutenir  que  des  examens,  quels  qu'ils  soient,  puissent  constater  chez 
celui  qui  les  subit  avec  succès  la  capacité  médicale?  D'ailleurs,  et  dans 
le  cas  même  où  les  examens  pourraient  constater  cette  cipacit^N  en  veriu 
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(le  iiucl  principe  le  gouvernement  y  inlervienl-il  ?  E.sl-ce  que,  par  lia- 
sanl,  le  soin  de  la  sanlé  des  individus  faU  partie  de  ses  attributions?  Est- 
il  chargé  de  défendre  leurs  procès,  de  p,"uérir  leurs  bestiaux  malades? 
IVullement.  Chacun  est  libre  d'appeler  un  médecin  ou  de  n'en  appeler 
pas,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  de  réclamer  les  services  d'un  avocat 
ou  de  s'en  passer,  et  les  services,  tant  du  niédecin  que  de  l'avocat,  sont 
rémunérés  par  celui  qui  s'en  sert,  en  vertu  d'une  convention  librement 
débattue  entre  lui  et  celui  qui  les  lui  rend.  Le  (gouvernement  n'a  pas 
]dus  à  voir  dans  tout  cela  que  dans  les  conventions  qui  ont  lieu  à  chaque 
instant  enire  achcleur  et  vendeur,  entre  patron  et  employé,  maître  et 
domestique;  par  conséquent,  il  n'y  a  nul  motif  pour  qu'il  exif^e  des 
épreuves  de  ceux  qui  veulent  entrer  dans  ces  professions.  Au  fond,  on 
ne  les  exige  que  par  routine,  jiar  réminiscence  d'un  temps  où  on  on 
exifyeait  des  pâtissiers  et  des  rôtisseurs,  des  lampistes  et  même  des  bou- 
quetières. Le  (gouvernement  exerce  sur  ceux  qui  réclament  les  services 
des  professions  à  diplômes  une  tutelle  très-inutile  dont  l'unique  effet 
est  d'élever  le  prix  des  services  rendus  par  ces  professions  sans  profit 
pour  personne. 

(Juant  aux  épreuves  exip;''es  de  ceux  qui  veulent  être  ju(jes,  militaires, 
marins,  in(>énieurs  du  gouvernement  ou  entrer  dans  toute  antre  fonc- 
tion pijblique,  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  les  maintenir  en  princijie, 
sauf  à  considérer  avec  soin  jnsiju'à  quel  point  convient  chacune  d'elles 
en  particulier. 

Un  (jrand  nombre  de  personnes  s'ima(yinent  que,  si  l'État  cessait  de 
donner  rensei(înement  secondaire  et  spécial  des  lettrés;  s'il  cessait  en 
même  temps  d'exi{îer  des  diplômes  à  l'entrée  des  professions  libres,  le 
niveau  des  inlelli(îences  s'abaisserait,  que  le  flambeau  des  arts' et  des 
lettres  venant  à  s'éteindre,  la  civilisation  rélro(5-raderait.  Nous  croyons 
que  les  résultats  seraient  directement  contraires  à.ces  prévisions,  et  nous 
devons  exposer  les  motifs  sur  lesquels  notre  opinion  se  fonde,  expos  /r 
comment,  selon  nos  prévisions,  les  choses  se  passeraient. 

Dans  les  premiers  temps,  le  chauj^ement  serait  peu  sensible  :  les 
professeurs  et  autres  employés  de  l'État  dans  l'enseijynement  par- 
viendraient sans  beaucoup  d'efforts  à  maintenir  des  établissements  ana- 
lo(îues  à  ceux  qui  existent  et  les  familles  continueraient,  par  habitude, 
d'y  envoyer  leurs  enfants.  Les  boursiers  seulement  disparaîtraient  et 
cesseraient  de  recevoir  l'instruction  secondaire  actuelle.  En  même  temps 
que  les  boursiers,  disparaîtraient  les  établissements  où  les  jeunes  (jens 
vont  se  mettre  en  serre  chaude  pour  conquérir  un  diplôme  par  des 
moyens  presque  mécaniques,  sans  aucune  connaissance  réelle  un  peu 
sérieuse. 

On  ne  tarderait  pas  à  s'apercevoir  que,  les  titres  de  parchemins 
manquant,  il  faut,  pour  réussir,  (jue  les  jeunes  {jens  conquièrent,  sur  le 


ORGANISATION  HATlOiNNELLE  DE  L'INSTRUCTION  PIRLIQUE.     185 

terrain  et  dans  l'exercice  de  leur  profession,  des  titres  réels  et  solides. 
Dès  lors  renseip,nement  commcncera't  à  se  modifier  dans  le  sens  de 
l'utilité  réelle,  non  tout  à  la  fois  et  d'ensemble,  mais  par  dejjrés.  Quel- 
ques chefs  d'établissement  prendraient  l'initiative  :  on  les  imiterait,  s'ils 
réussissaient;  on  éviterait  de  les  suivre,  s'ils  faisaient  fausse  route,  et  à 
la  lonfjue,  sans  aucun  doute,  quelques-uns  d'entre  eux  parviendraient  à 
trouver  des  voies  nouvelles,  à  fournir  à  la  société  des  sujets  préparés 
selon  ses  désirs  et  capables  de  sitisfairc  ses  besoins.  L'émulation,  le 
besoin  de  réussir,  empêcheraient  certainement  toute  déchéance.  — Mais 
il  y  aurait  des  charlatans,  des  cours  d'études  excentriques,  des  engoue- 
ments, de  l'opinion  pour  des  méthodes  nouvelles  ou  renouvelées  et 
mauvaises  ! —  Tout  cela  serait  possible  et  arriverait  même  probable- 
ment mais  n'aurait  jamais  une  force  suffisante  pour  entraîner  l'en- 
seignement hors  des  voies  où  les  besoins  de  la  société  le  maintiendraient 
nécessairement.  IN'i  les  charlatans,  ni  les  vains  engouements  ne  sauraient 
tenir  longtemps  contre  l'expérience,  et,  en  matière  d'enseignement 
comme  en  toute  autre,  les  erreurs  constatées  servent  à  donner  de  la 
force  aux  opinions  et  aux  pratiques  meilleures. 

—  Eh  qu)i!  dira-t-on,  pourrait-on  tolérer  que  des  jeunes  gens 
devinssent  matière  à  expériences  et  fussent  livrés  en  proie  aux  charla- 
tans et  aux  mauvaises  méthodes  ?  —  Pourquoi  non,  si  cela  convient  à 
leurs  familles  ?  Sans  doute,  s'il  y  avait  quelque  moyen  siîr  et  infaillible 
de  distinguer  les  charlatans  des  maîtres  sérieux,  les  bonnes  méthodes 
des  mauvaises,  on  pourrait  avec  raison  ne  pas  le  permettre;  mais  il 
n'existe  aucun  moyen  de  ce  genre,  et  dans  les  jugements  qu'on  porterait 
en  cette  matière,  nul  nest  assuré  de  ne  pas  se  tromper  :  il  n'y  a  qu'à 
l'expérience  que  la  vérité  se  découvre.  Le  malheur  de  l'uniformité  offi- 
cielle, c'est  qu'elle  ne  permet  pas  que  l'expérience  se  fasse  :  elle  rend 
possible  l'existence  d'un  charlatanisme  de  bonne  foi,  qui  promet  et  fait 
espérer  ce  qu'il  ne  peut  tenir,  sans  le  savoir  et  même  sans  s'en  douter, 
aussi  bien  que  le  maintien  d'une  méthode  mauvaise,  réputée  bonne,  faute 
de  terme  de  comparaison.  Alors  ce  ne  sont  pas  quelques  jeunes  gens 
seulement  qui  en  souffrent,  ce  sont  des  générations  entières.  Voilà 
pourquoi  il  ne  convient  pas  d'éleverde  puériles  défiancescontre  la  liberté. 

Que  deviendrait  à  la  longue,  dans  une  transformation  libérale,  l'en- 
seignement littéraire  actuel.^  Nous  n'avons  pas  la  présomption  de  pré- 
tendre le  savoir;  il  nous  suffit  d'être  certains  que  l'enseignement  se 
modèlerait  selon  le  vœu  des  familles  pour  n'avoir  aucune  inquiétude  des 
résultats  ultérieurs.  Le  vœu  des  familles  n'est  autre  chose  que  l'opinion 
générale,  le  pouvoir  spirituel  lui-même  :  il  faut  être  plus  que  hardi 
pour  vouloir  lui  imposer  des  lois  et  lui  substituer  une  prévoyance  p.^r- 
sonnelle  toujours  plus  ou  moins  étroite.  Mais  nous  pou\t)n-,  citiume  le 
premier  venu,  hasarder  quehpies  cimjecture;:. 
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Il  nuus  semble  •  certain  que,  sous  l'empire  de  la  liberLé,  rciisei- 
{^nement  secondaire  subirait  plus  d'une  bifurcation  et  prendrait  des 
formes  très-diverses.  Il  est  probable  que  l'étude  des  laniyues  anciennes 
occuperait  un  nombre  moindre  de  jeunes  jjens,  mais  qu'elle  serait  infi- 
niment jilus  sérieuse  qu'aujourd'hui.  Il  est  probable  aussi  qu'il  s'éta- 
blirait un  enseip;nement  primaire  supérieur  qui  formerait  la  base  des 
rameaux  divers  de  l'enseipement  secondaire  ou  professionnel  et  rem- 
placerait l'eRseij^nement  actuel  au  point  de  vue  de  l'instruction 
commune.  Alors  le  niveau  des  études  communes  aurait,  en  el/et , 
baissé...  sur  les  programmes.  Reste  avoir  s'il  aurait  baissé  dans  la 
réalité. 

Supposons  unenseiiyncment  général  ou  commun  dont  le  cours  d'études 
dure  deux  ou  trois  ans  et  compreiiiîe  l'élude  de  la  grammaire  et  de  la 
littérature  française,  d'une  langue  étran-gère,  des  éléments  de  la  géo- 
métrie, de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  l'histoire  naturelle,  la 
géographie,  l'histoire,  les  éléments  de  la  politique  au  point  de  vue  du 
droit  public  el  ceux  de  l'économie  politique.  Cet  enseignement  ne  diffé- 
rerait pas  sensiblement,  comme  niveau  intellectuel,  de  celui  d'aujour- 
d'hui; il  serait  même  supérieur  en  ce  sens  qu'il  donnerait  un  idéal,  des 
notions  saines  et  exactes  sur  la  société  el  les  devoirs  du  citoyen,  tandis 
que  l'enseignement  actuel,  muet  sur  ce  point  si  important,  abandonne 
l'élève  à  toutes  les  suggestions  socialistes  des  littérateurs  anciens  et 
modernes. 

—  Mais  le  latin  !  Lo  latin  n'est-il  pas  la  largue  du  droit,  de  la  théo- 
logie, celle  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  de  leur  histoire  et  de  toute 
leur  liiîéralure  pendant  nu  grand  nombre  de  siècles? —  D'accord. 
Voyons  un  peu  quel  est  le  nombre  des  élèves  sortant  annuellement 
des  collèges  qui  savent  le  latin?  Combien  d'entre  eux,  une  fois  sortis 
du  collège,  ont  ouvert  un  livre  latin?  Combien  d'entre  eux,  dans 
la  pratique  ordinaire  de  la  vie,  ont  eu  besoin  de  savoir  le  latin?  Inter- 
rogeons la  notoriété  publique  :  les  calculs  les  [)lus  exagérés  ne  porteront 
pas  ce  nombre  au  delà  d'un  vingtième  de  ceux  qui  suivent  les  cours  de 
l'université.  Eh  bien  !  il  n'est  pas  probable  qu'avec  l'enseignement  libre 
les  établissements  où  on  donnera  une  forte  instruction  littéraire 
manquent  à  ce  vingtième  qui  pourra  y  faire  des  études  très-supérieures 
à  celles  qu'il  fait  aujourd'hui.  Ce  qui  est  probable,  c'est  que,  le  jour  où 
l'on  voudra  donner  une  éducation  classique  forte  et  sérieuse,  le  latin  n'y 
viendra  qu'au  second  rang  el  que  le  premier  appartiendra  au  grec,  clef 
d'une  littérature  bien  plus  originale,  bien  plus  riche  et  bien  plus  belle  à 
tous  égards  que  la  littérature  latine.  L'instruction  littéraire  ne  serait 
douiiée  qu'à  cpiix  qui  en  auraient  le  goût  et  pourrait  être  ce  qu'elle  est 
puioiiririnii  à  l'école  normale.    Il    nous  semble   (jue,  même   sous   ce 
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iM])jnrl,()n  ne  perdrait  rien  à  la  liberté  (1)  de  l'enseignement  secondaire 
et  qu'on  gajinerait  beaucoup  sous  plusieurs  autres  rapports,  notamment 
sous  celui-ci  :  que  Timmense  majorité  des  jeunes  (^eiis  ne  perdraient  pas 
de  longues  et  précieuses  années  à  suivre  des  études  dont  ils  ne  profilent 
pas  du  tout. 

Ce  n'est  pas  que  nous  soyons  disposé  à  exagérer,  comme  on  l'a 
exagérée  quelquefois,  l'importance  de  la  perte  d,;  temps  occasionnée  par 
la  longueur  des  études  classiques;  mais  il  nous  semble  que  la  durée  de 
ces  études  a  un  inconvénient  plus  grave,  celui  de  trop  habituer  les 
enfants  et  les  jeunes  gens  à  une  vie  toute  spéculative  qui  les  tient 
éloign;'^s  de  tout  exercice  musculaire,  de  tout  travail  d'application  et  les 
rend  réfractaires  à  la  pratique  de  la  vie.  De  là  naît  en  partie  le  discrédit 
dans  lequel  les  études  classiques  sont  tombées,  malgré  les  efforts  loua- 
bles fiiits  pour  les  soutenir.  Les  jeunes  gens  ont  senti  que  ces  études 
avaient  donné  à  leur  intelligence  une  fausse  direction  et  leur  en  ont  gardé 
rancune;  ils  ont  pris  en  haine  jusqu'à  la  science,  qu'ils  qualifient  dé- 
daigneusement de  théorie.  Leur  dédain  a  été  confirmé  et  aggravé  parles 
praticiens  heureux  qui,  n'ayant  pas  reçu  les  études  classiques,  s'en  ven- 
gent par  le  mot  de  Marins  et  se  consolent  en  remarquant  que  ces  éludes 
servent  de  peu  de  chose  tout  au  plus  à  ceux  qui  s'y  sont  livrés. 

L'absence  de  sens  pratique,  il  faut  bien  l'observer,  est  une  condition 
inséparable  des  études  littéraires  longtemps  prolongées.  Il  n'y  a  ni 
réforme  de  méthodes,  ni  efforts  des  professeurs  qui  puissent  la  faire 
disparaître,  ni  même  empêcher  qu'un  grand  nombre  d'esprits  ne  s'en 
félicitent  et  ne  s'y  complaisent,  (jualifiant  volontiers  leurs  rêveries 
creuses  d'idéal  supérieur  à  la  réalité. 

Rien  n'est  plus  opposé  cependant  au  véritable  idéal  et  à  la  vraie 
science  que  les  rêveries  oisives  et  l'éloignsment  pour  les  nécessités  de 
la  vie  réelle  auxquels  se  laissent  aller  tant  de  lettrés  et  de  demi-lettrés. 
Le  véritable  idéal  se  dégage  d'une  compréhension  aussi  complète  que 
possible  de  la  réalité  et  toute  science  digne  de  ce  nom  aime  à  tirer  ses 
preuves  et  sa  confirmation  ds  l'application  de  ses  principes;  elle 
n'admet  ni  les  exceptions,  ni  les  distinctions  arbitraires  par  lesquelles 
on  prétend  quelquefois  l'isoler  de  la  pratique,  dont  elle  se  distingue, 
sans  s'en  séparer  jamais. 

L'homme  est  dans  ce  monde  pour  l'action  :  c'est  donc  à  l'action  que 
doit  tendre  toute  éducation  rationnelle  du  grand  nombre  des  hommes. 
Bien  loin  d'exclure  la  science  de  l'instruction  publique,  cette  maxime 

(1)  Peut-être  même  l'étude  du  latin  y  gagnerait-elle,  car  elle  est  fort 
étendue  aux  États-Unis  et  en  Angleterre.  Dans  ce  dernier  pays,  le  latin 
est  enseigné,  utiliMiient  ou  non,  même  dans  des  institutions  spéciale- 
ment destinée^;  aux  ouvriers. 
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l'y  élablit  et  l'y  maintient  dans  toute  sa  vifïueur;  seulement  elle  en 
exclut  toute  science  qui  n'est  pas  vivante  et  prête  à  agir;  elle  proscrit 
comme  danp,ercuses  les  habitudes  purement  spéculatives  et  ne  demande 
pas  à  l'enseignement  oral  et  écrit  ce  qu'il  ne  peut  donner,  le  sens  de 
ra])plication  qui  ne  peut  naître  que  de  l'action,  de  l'apprentissage. 

Ceux  qui  ont  établi  nos  cours  d'étude  et  surtout  les  écoles  d'appli- 
cation, ceux  (jui  demandent  au  gouvernement  d'organiser  un  enseigne- 
ment professionnel,  se  sont  complètement  trompés,  ce  nous  semble,  sur 
ce  qu'il  est  possible  d'obtenir  de  l'enseignement  proprement  dit.  Ils  lui 
demandent  l'application  et  même  l'habileté  pratique,  qu'il  ne  saurait 
jamais  donner;  ils  oublient  les  méthodes  qui,  seules,  forment,  à  pro- 
prement parler,  la  matière  de  cet  enseignement. 

Prenez  le  meilleur  élève  de  nos  écoles.  Qu'a-t-il  appris  de  ses  profes- 
seurs.^ II  a  pris  l'habitude  du  travail  et  acquis  une  certaine  manière  de 
raisonner  :  voilà  tout  et  c'est  beaucoup;  c'est  même  tout  ce  qu'il  pouvait 
apprendre  à  l'àge  oii  il  étudiait  ;  c'est  là  tout  ce  qui  lui  reste  de  l'ensei- 
gnement et  tout  ce  qui  lui  sert  dans  la  pratique  de  la  vie.  S'il  veut  aller 
plus  avant  dans  la  science,  il  étudiera  par  lui-même,  expérimentera, 
observera;  s'il  veut  réussir  dans  une  profession,  il  se  livrera  à  un  labo- 
rieux apprentissage  pratique.  C'est  le  seul  moyen  par  lequel  il  puisse 
devenir  un  homme  éminent  et  même  un  homme  réellement  utile.  S'il  a 
marché  trop  longtemps  avec  les  lisières  de  l'école,  il  ne  prend  pas  l'ha- 
bitude de  marcher  par  lui-même  ;  sa  mémoire  se  développe  aux  dépens 
de  son  intelligence,  de  sa  volonté  surtout,  et  il  n'est  plus  propre  à  ce 
travail  d'induction  continu  qui  est  la  condition  indispensable  de  la  su- 
périorité dans  l'exercice  d'une  profession  quelconque;  il  reste  propre, 
tout  au  plus,  à  devenir  un  mandarin.  Si  l'on  doutait  de  la  réalité  de  ce 
fait,  on  s'en  convaincrait  bien  vite  en  récapitulant  ce  que  nous  savons 
de  l'histoire  des  inventeurs  et  le  peu  qui  a  été  recueilli  sur  celle  des 
praticiens  distingués  en  tous  les  genres.  On  ne  trouverait  parmi  eux 
qu'en  bien  petit  nombre  et  formant  une  minorité  imperceptible  les 
hommes  ([ui  ont  été  trop  et  trop  longtemps  enseignés.  Les  plus  nombreux 
sont  ceux  qui  ont  éié  p;^u  enseignés  ou  même  imparfaitement  et  qui 
n'ont  appris  de  leurs  maîtres  que  la  science  importante,  celle  de  travail- 
ler et  de  se  servir  des  méthodes. 

Les  gens  trop  enseignés  et  les  gens  peu,  mais  bien  enseignés,  peu- 
vent être  comparés,  quoique  avec  des  résultats  dilTérenls,  aux  serviteurs 
de  l'Évangile.  Les  premiers,  les  plus  favorisés,  enfouissent  la  science  et 
la  rendent  sans  altération  telle  qu'ils  l'ont  reçue,  avec  un  peu  de  rouille  ; 
les  seconds  la  placent  à  intérêl,  la  font  valoir  et  l'augmentent.  Ce  n'est 
que  par  les  derniers  que  les  traditions  scientifiques  se  conservent,  pren- 
nent de  la  force,  et  que  la  science  elle-même  grandit,  cous  l'influence 
vivifiante  d'un  travail  spontané  et  libre. 
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INous  n'avons  pas  parlé,  dans  le  cours  des  considérations  qui  précè- 
dent, de  l'éducation  des  filles.  Ce  n'est  pas  que  nous  considérions  cette 
éducation  comme  parfaite  ou  de  peu  d'importance.  Les  femmes  sont  la 
moitié  du  genre  humain  et  elles  sont  charjjées  par  nature  d'une  fonc- 
tion très-émiDente ,  de  l'éducation  des  enfants.  Cela  suffirait  au  besoin 
pour  appeler  le  plus  vif  intérêt  sur  renseifynement  qui  leur  est  par- 
ticulier. 

Mais  comment  procéder  à  la  réforme  de  cet  enseig^nement,  tant  qu'on 
aura  dans  le  public  sur  la  famille  et  sur  le  rôle  de  la  femme  en  particu- 
lier les  idées  les  plus  anti  sociales  ? 

A  quoi  devrait  tendre  l'éducation  des  filles?  à  former  des  femmes 
capables  de  comprendre,  d'aider  et  de  suppléer,  au  besoin  leurs  maris 
dans  les  travaux  de  la  vie,  capables  d'élever  leurs  enfants  et  de  leur 
donner  des  idées  saines  sur  leur  position,  sur  leurs  devoirs  envers  la 
famille  et  envers  la  patrie.  A  quoi  tend  l'éducation  actuelle  ?  A  for- 
mer des  femmes  de  plaisir,  capab'es  d'exciter  le  plus  possible  et  de 
stimuler  chez  les  hommes  de  grandes  passions  erotiques  et  rien  de  plus. 
En  effet,  la  plupart  d'entre  elles  sortent  de  la  pension  et  du  couvent 
avec  une  connaissance  plus  ou  moins  approfondie  des  arts  d'afyré 
ment,  une  connaissance  assez  nulle  de  tout  le  reste,  le  mépris  du  travail 
et  par  suite  un  amour  effréné  des  richesses  et  du  bien-être  matériel.  Si 
les  traditions  du  foyer  domestique  et  la  pratique  de  la  vie  ne  les  amé- 
liorait pas,  toute  famille  deviendrait  impossible. 

Du  reste,  en  cette  matière,  le  mal  vient  de  la  routine  à  laquelle  l'o- 
pinion est  très-librement  assujettie  et  non  des  lois  ou  des  règlements. 
Dès  lors,  ce  n'est  pas  dans  les  lois  qu'il  faut  chercher  les  améliorations, 
c'est  dans  les  mœurs. 

IV 

DES   DIVERS   AGENTS   d'eNSEIGNEME.VT   PUBLIC. 

L'enseignement  public  peut  être  donné  par  un  corps  de  fonctionnaires 
dépendant  du  gouvernement,  comme  l'Université,  ou  des  communes;  il 
peut  être  donné  par  des  particuliers  agissant  sous  l'impulsion  de  l'inté- 
rêt privé;  il  peut  aussi  être  donné  par  des  associations  laïques  ou  reli- 
gieuses. 

Il  est  bon  peut-être  que  l'autorité  intervienne  avec  des  fonctionnaires 
spéciaux  pour  accélérer  et  assurer  la  diffusion  de  l'instruction  primaire; 
il  n'y  a  nul  motif  pour  qu'elle  intervienne  d'une  façon  quelconque  dans 
l'enseignement  secondaire,  et  il  peut  convenir,  dans  des  conditions  fort 
restreintes,  qu'elle  intervienne  aussi  pour  donner  un  enseignement  su- 
périeur. Mais  il  doit  ê:re  reconnu  qu'elle  n'inlervient  que  pour  suppléer 
h  l'insuffisance  de  l'iniérêt  privé  et  dans  les  cas  où  il  ne  peut  assurer  la 
prcstalion  d'nn  service  dont  l'ulililé  luihliqn.^  e'-t  cnns[até.'\   Kn  prin- 
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cipp,  l'instruction  est  une  attribution  rie  la  police  des  familles  et  doit  être 
donnée  ou  choisie  par  le  chef  de  familla  et,  par  conséquent,  remise  en 
toute  liberté  à  riuitiati\e  individuelle,  à  l'intérêt  privé.  Chaque  fois 
qu'un  père  de  famille  choisit  et  consent  à  payer  une  instruction  quel- 
conque, il  n'y  a  nul  motif  raisonnable  pour  qu'une  autorité,  quelle 
qu'elle  soit,  prétende  le  tenir  en  tutelle  et  Fempêcher  de  remettre  à  qui 
il  lui  plaît  l'éducation  de  ses  enfants.  Toute  restriction  imposée  à  sa 
liberté  est  en  contradiction  avec  le  principe  sur  lequel  repose  toute  For- 
[yanis'iti  m  des  sociétés  modernes. 

La  liberté  absolue  du  père  de  famille  et  des  intérêts  privés  qui  orj^a- 
nisent  une  institution  qui  le  satisfasse  :  voilà  le  principe.  Le  gouverne- 
ment n'intervient  utilement  que  comme  suppléant  dans  les  casoùFintérct 
public  exige  des  services  que  Fintérêt  privé,  agissant  par  les  mobiles 
ordinaires,  est  impuissant  à  rendre.  Sur  ce  point,  il  n'y  a,  ce  semble, 
aucune  difficulté  sérieuse. 

Mais  il  y  a  dans  la  société  un  autre  agent  que  le  gouvernement  ou 
les  particuliers  agissant  sous  l'impulsion  de  Fintérêt  privé.  Il  y  a  des 
associations  religieuses  ou  laïques,  qui  existent  déjà  ou  qui  peuvent  exis- 
ter demain  dans  le  but  spécial  ou  accessoire  de  donner  Finstructiou  pu- 
blique. Il  convient  d'examiner  en  peu  de  mots  ce  qu'elles  sont  et  ce 
qu'elles  peuvent  être. 

Ces  associations  puivent  agir  et  agissent  en  effet  sous  l'impulsion 
d'un  mobile  religieux,  philosophique  ou  politique,  plus  élevé  que  l'inté- 
rêt privé.  Par  là,  elles  empiètent  légèrement  sur  le  domaine  de  l'autorité 
et  lui  ressemblent  :  elles  constituent  de  petits  pouvoirs,  qui  peuvent 
non-seulement  suppléer,  mais  comprimer  l'initiative  individuelle.  Ainsi 
une  corporation  qui  dépense  sans  compter,  dans  Fintérêt  d'une  propa- 
gande relig'euse  ou  politique,  peut  faire  une  guerre  d'intérêt  mortelle  à 
un  grand  nombre  d'établissements  privés.  Cela  s'ai  vu  et  se  verra  à 
l'avenir.  Convient-il  de  laisser  ces  corporations  absolument  libres  ou  de 
les  contenir,  soit  par  des  lois,  soit  par  des  mesures  restrictives? 

En  principe  et  dans  une  société  librement  constituée,  avec  la  liberté 
absolue  pour  chacun  d'imprimer,  publier  et  prêcher  tout  ce  qu'il  vou- 
drait, soit  individuellement,  soit  en  s'associant  à  ses  semblables,  il  n'y 
aurait  nul  motif  pour  restreindre,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  l'in- 
tervention des  corporations  dans  l'enseignement  public.  S'il  y  a  des  con- 
victions politiques  ou  religieuses  assez  fortes  pour  imposer  des  sacrifices 
volontaires,  pour  faire  passer  ceux  qui  les  professent  par-dessus  les  con- 
sidérations d'intérêt  privé,  pourquoi  ne  pas  les  laisser  agir.^  Si  leur  action 
est  utile,  tant  mieux!  si  elle  est  nuisible  par  quelque  côté  à  la  société, 
il  s'élèvera  des  opinions  et  convictions  contraires  aux  premières  qui  les 
combattront  par  les  mêmes  armes,  et,  s'il  ne  s'en  élevait  pas,  il  n'y  aurait 
pas  de  raison  pour  prétendre  j)rotéger  par  des  lois  des  con\ic!ions  assez 
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lièdes  pour  s'abandonner  elles-mêmes.  Il  est  bien  entendu  que  nous  rai- 
sonnons dans  l'hypothèse  où  les  corporations  n'emploieraient  ni  contre 
leurs  rivales,  ni  contre  les  intérêts  privés  de  moyens  cnercitifs  d'au- 
cune sorte  et  qu'elles  se  renfermeraient  exactement  dans  les  prescrip- 
tions du  droit  commun. 

>ous  avons  supposé  la  liberté  générale,  complète,  é{}ale  pour  tous, 
même  pour  les  plus  excentriques,  et  cette  liberté  n'existe  pas  encore.  Les 
uns  peuvent  librement  s'associer,  acquérir,  posséder,  tandis  que  les 
autres  ne  le  peuvent.  Les  premiers  jouissent  d'une  liberté  d'écrire  et 
de  parler  infiniment  plus  étendue  que  celle  des  seconds.  Dès  lors  des 
règ-leraents  sont  inévitables  et  on  tombe  dans  l'arbitraire,  de  toute  né- 
cessité, exactement  comme  dans  le  cas  dt-s  propriétés  privilégiées,  des 
monopoles. 

En  effet,  si  on  laissait  tonte  liberté  à  une  opinion  de  faire  ce  qui  est 
défendu  aux  autres,  elle  pourrait  faire  de  tels  progrès  qu'elle  s'emparât 
du  pouvoir  coactif  et  devînt  oppressive.  Mieux  vaut  évidemment  qu'elle 
soit  contenue  et  réglementée  :  cela  vaut  mieux  pour  un  autre  motif  qui 
est  de  ne  pas  permettre,  même  aux  privilégiés,  d'oublier  les  droits, 
l'utilité  de  la  liberté.  Quelques  libéraux  demandent  un  relâchement  ou 
la  suppression  de  ces  règlements,  au  nom  de  la  liberté.  Nous  ne  saurions 
partager  cette  opinion  :  là  oi!i  la  liberté  n'est  pas  égale,  le  règlement  et 
l'arbitraire  valent  mieux  qu'un  régime  qui  armerait  complètement  cer- 
taines opinions,  tandis  qu'il  maintiendrait  les  opinions  contraires  com- 
plètement désarmées. 

Grâce  à  l'intervention  des  associations,  la  question  de  la  liberté  de 
l'enseignement  se  rattache  étroitement  à  la  liberté  religieuse  et  à  celle 
de  s'associer.  Si  la  religion  est  libre,  c'est-à-dire  si  elle  est  une  affaire 
de  conviction  individuelle,  de  conscience  personnelle,  il  est  clair  que  le 
gouvernement  n"a  nul  titre  pour  régleaienter  les  maniiestations  d'opi- 
nion, pour  les  choisir  et  les  qualifier,  les  unes  de  bonnes,  les  autres  de 
mauvaises.  Cette  qualification  doit  être  laissée  au  jugement  de  chacun, 
qui  s'éclairera  d'autant  plus  et  d'autant  plus  vite  que  les  opinions,  libres 
de  se  produire,  porteront  plus  tôt  les  fruits  par  lesquels  elles  devro:it 
être  jugées.  Il  est  possible  et  probable  même  que  les  premiers  pas  de  la 
liberté  seront  chancelants  et  mal  assurés,  qu'ils  s'égareront  plus  d'una 
fols  dans  de  fausses  voies,  mais  il  est  certain  qu'à  la  longue  ils  devien- 
dront plus  fermes  et  ne  sortiront  guère  des  voies  meilleures. 

Le  jour  oi!i  la  liberté  sera  complète,  les  associations  politiques  et  reli- 
gieuses pourront  rendre  d'immenses  services  à  l'enseignement  en  don- 
nant aux  méthodes,  aux  cours  d'étude  une  fixité  et  une  suite  qui  sont 
nécessaires  et  qui,  grâce  à  la  concurrence  des  c orporations  diverses  et 
à  l'émulation  qui  en  résultera,  ne  pourra  guère  dégénérer  en  routine. 
Les  corporations  pourront  êtr.^  utiles  dans  toules  les  branches,  mais  pnr- 
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liculièrement  dans  renseignement  primaire  et  dans  l'ensciijnemcut  su- 
périeur. 

II  est  une  force  libre  autre  que  celle  des  corporations  proprement  dites 
qui  pourrait  être  employée  utilement  au  service  de  renseii^nement,  ce 
serait  celle  qui  résulterait  de  fondations  particulières.  Il  existe  très-pro- 
bablement en  France  un  assez  jyrand  nombre  de  personnes  animées  du 
sentiment  du  bien  public  au  point  de  pourvoir,  même  au  prix  de  sacri- 
fices pécuniaires,  par  donation  ou  testament,  à  la  prestation  de  tels  ou 
tels  services.  Combien  de  ces  personnes  pourraient  fournir  en  tout  ou 
en  partie  le  fonds  d'entretien  de  l'école  primaire  ou  de  la  bibliothèque 
de  la  paroisse,  fonder  un  collègue  ou  simplement  une  chaire,  ou  un 
prix,  etc.  Ces  personnes,  nous  n'en  doutons  pas,  seraient  en  assez  (^rand 
nombre,  mais  elles  sont  contenues,  d'une  part,  par  la  loi  civile  qui  ne 
laisse  pas  du  tout  au  Français  la  liberté  de  disposer  de  ses  biens  entre 
vifs  ou  par  testament  et  qui,  par  ses  dispositions  relatives  à  la  réserve, 
aux  rapports,  aux  reprises,  aggravées  encore  par  les  interprétations  de 
la  jurisprudence,  interdit  jusqu'à  un  certain  point  les  dispositions  d'in- 
térêt public;  d'autre  part,  par  les  lois  de  police  relatives  à  l'instruction 
publi(|ue  qui  ne  permettent  pas  de  mettre  aux  dons  et  legs  des  conditions 
qui  manifestent  une  volonté  un  peu  personnelle.  Si  l'on  donne  aune  école, 
il  faut  que  ce  soit  à  une  école  soumise  à  l'uniformité  du  régime  adminis- 
tratif; si  l'on  veut  fonder  une  chaire,  on  ne  peut  ni  déterminer  comment 
sera  nommé  le  professeur,  ni  quelle  doctrine  il  enseignera,  etc.;  on  est 
exposé  à  voir,  du  vivant  même  du  donateur,  dénaturer  la  destination  du 
don.  Ainsi  il  est  probable  que  si  quelque  particulier  riche  voulait, 
comme  Etienne  Girard,  employer  des  millions  à  fonder  un  vaste  et  beau 
collège,  à  la  condition  qu'on  n'y  laisserait  entrer  aucun  prêtre,  à  quelque 
communion  qu'il  appartînt;  le  ollége  ne  serait  pas  fondé  ou  la  condi- 
tion ne  serait  pas  observée.  En  tout  cas  il  serait  impossible  de  fonder  un 
collège  semblable  à  celui  dont  Philadelphie  est  fière,  si,  au  lieu  d'en 
exclure  les  prêtres,  le  fondateur  voulait  en  exclure  les  employés,  in- 
specteurs et  gradués  de  l'Université. 

Il  résulte  de  cet  ensemble  de  restrictions,  que  les  dons  et  legs  d'inté- 
rêt public,  en  dehors  de  ceux  obtenus  au  nom  de  la  religion,  sont  extrê- 
mement rares,  et  qu'on  n'y  songe  même  pas.  Les  préoccupations  d'in- 
térêt public  ne  peuvent  avoir,  chez  un  très-grand  nombre  des  hommes, 
ni  l'énergie,  ni  la  vitalité  de  celles  qu'inspire  l'intérêt  privé.  Ces  der- 
nières résistent,  se  transforment,  tournent  ou  attaquent  de  front  les 
obstacles  et  finissent  par  en  triompher.  Le  sentiment  de  l'intérêt  public 
est  plus  intermittent  et  plus  faible  ;  il  cède  et  s'arrête  devant  la  moindre 
résistance  et  s'elTace  avec  une  (léjilorable  faiMlité.  Voilà  pourquoi  les 
dons  et  le[',s,  destinés  à  di-s  fondations  quelconques,  s;)nt  si  rares  en 
France,   pdiirqiinj  nn  y  son;;p  si  pen  à  faire  (euvre  désintéressée  d'utilité 
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publique.  Cet  abaissement  de  notre  esprit  public  est  un  résultat  tout  na- 
turel, mais  très-déplorable,  des  restrictions  de  toute  ^orle  aux-jucllcs 
nous  sommes  soumis. 

V 

CONSIDÉRATIONS  FINALES. 

Nous  avons  dit  bien  peu  de  chose  du  cours  d'étude  et  nous  n'avons 
rien  dit  de  la  discipline,  ni  des  méthodes  d'enseignement.  Ce  n'est  pas 
parce  que  nous  croyons  que  ce  qui  existe  soit  partit.  Nous  sommes 
persuadé  que  l'exercice  musculaire  que  prennent  les  collégiens  externes 
et  internes  est  insuffisant,  à  ce  point  que  leur  santé  et  leur  moralité  en 
sont  compromises  :  il  en  est  de  même  de  l'exercice  de  leur  volonté  qui 
est  à  peu  près  condamnée  au  sommeil  au  moment  même  où  l'homme  se 
forme.  iVous  croyons  qu'en  ces  matières  il  y  a  beaucoup  à  étudier,  beau- 
coup ta  apprendre  et  peut-être  beaucoup  <à  inventer.  Convient-il,  par 
exemple,  de  maintenir  le  système  actuel  de  casernement  absolu  ou  de 
liberté  complète,  sous  l'empire  duquel  vivent  les  élèves?  Nous  ne  sa- 
vons et  nous  en  doutons;  car  nous  voyons  de  g-raves  inconvénients  dans 
l'un  et  l'autre  régime,  et  la  possibilité  d'établir  un  régime  mixte  à 
l'exemple  des  Ang-lais.  On  en  peut  dire  autant  d'une  multitude  de  pro- 
blèmes secondaires  dont  la  solution  bonne  on  mauvaise  aura  une  {grande 
importance  pour  les  familles  et  pour  l'avenir.  Mais  nous  croyons  qu'il  y 
aurait  une  g'rande  témérité  à  vouloir  résoudre  actuellement  et  à  priori 
tous  ces  problèmes,  qui  feront  l'objet  des  travaux  et  des  expériences  des 
{générations  qui  nous  suivront.  Ce  qui  importe  actuellement,  c'est  de  bien 
ouvrir  la  carrière,  d'écirter  les  obstacles  insurmontables  qui  compri- 
ment l'initiative  individuelle.  Cela  fait,  on  pourra,  sans  inconvénient 
d'aucune  sorte,  s'en  remettre  à  la  liberté  du  soin  de  tout  résoudre  et  de 
tout  améliorer.  Dans  l'état  où  se  trouve  la  société,  nous  sommes  impuis- 
sants à  atteindre  le  but;  à  peine  nous  est-il  donné  d'en  apercevoir  les 
traits  généraux  et  d'en  concevoir  une  idée  distincte. 

Le  but  de  l'enseignement  doit  être  de  former  non  des  savants,  mais 
des  hommes  aussi  aptes  que  possible  aux  luttes  et  aux  travaux  de  la  vie 
pratique,  à  l'accomplissement  des  devoirs  du  citoyen.  Par  conséquent, 
ce  qui  importe  dans  l'enseignement  des  lettres  et  des  sciences,  ce  sont 
les  habitudes  et  les  méthodes,  surtout  l'habitude  d'une  activité  intellec- 
tuelle soutenue  toujours  en  quête  de  la  vérilé,  l'habitude  de  juger  saine- 
ment de  ce  qu'on  sait,  et  ne  pas  croire  savoir  ce  qu'on  ignore.  Ce  qui 
importe  surtout,  c'est  que  l'enseignement  ne  donne  pas  des  idées  fausses 
sur  les  conditions  de  la  société  et  de  la  vie  en  général.  C'est  pourquoi 
il  est  urt^ent  de  rectifier  jour  par  jour  les  idées  de  ce  {jenre  que  l'on 
rencontre  à  chaque  page  des  classiques  grecs,  latins  et  français;  loin 
de  chercher  à  former  des  hommes  sur  le  patron  antique,  il  faut  s'eftor- 
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cer  (11!  h;s  aitpruprier  au  iiiilitui  dans  kMjiiel  ils  doivciU  viviv,  de  premlro 
un  idcal  dans  la  suciélé  iiiodoi'iie. 

Cet  idéal,  luut.  h;  monde  le  conçoit  plus  ou  moins  claircinenl,  et  il  esL 
facile  d'en  indiquer  les  Iraiis  principaux.  Ln  lioanne  acLif,  clierclianl 
d'abord  et  toujours  en  lui-uièuie  et  dans  les  forces  qu'il  peut  mettre  en 
mouvement  les  moyensd'exéeuter  ses  desseins  et  de  parvenir  par  lui-même 
au  but  (pie  son  ambition  aura  fixé;  visant  toujours  un  peu  liant,  sans 
désirs  chimériques,  sans  se  dissimuler  les  dilficuUés  et  les  revers  possi- 
bles, mais  sans  les  craindre,  é};alement  jjréparé  à  la  bonne  et  à  la  mau- 
vaise fortune,  disposé  à  résister  à  la  première  avec  une  indomptable 
fermeté,  à  user  de  la  seconde  avec  modération,  avec  un  sentiment  éclairé 
des  devoirs  privés  et  publics,  avec  le  goût  d'éire  utile  à  ceux  de  ses 
semblables  avec  lesquels  il  se  trouve  en  rapport  personnel,  et  à  la  so- 
ciété en  [général.  Cet  homme  aura  des  notions  saines  sur  l'or^janisation 
de  la  société  dans  laquelle  il  vit,  sur  les  fonctions  et  devoirs  de  chacun, 
sur  l'importance  absolue  et  relative  des  richesses,  des  honneurs  et  dis- 
tinctions que  confère  l'estime  des  hommes  ;  il  aura  surtout  un  sentiment 
vif  et  reli[;ieux  de  ses  devoirs  aussi  bien  que  de  ses  droits,  et  sera  tou- 
jours prêt  à  remplir  les  uns  et  à  faire  respecter  les  autres,  à  donner 
quelquefois  peut-être,  mais  jamais  à  laisser  prendre.  Il  saura  plus  ou 
moins  de  choses;  mais  il  ne  croira  jamais  tout  savoir  dans  aucune 
branche  des  connaissances  humaines;  il  s'attachera  surtout  à  discerner 
le  vrai  du  faux,  à  écarter  tout  ce  qui  sent  le  mensonge  et  le  charlata- 
nisme, et  tendra  toujours  à  êirc  plus  qu'à  paraître.  Avec  ces  qualités,  il 
sera  nécessairement  bon,  sociable,  affectueux  sans  sensiblerie  et  réservé 
sans  dissimulation,  modeste  sans  bassesse,  fier  sans  hauteur  et  sans  sus- 
ceptibilité, égal  à  lui-même,  dans  quelques  fonctions  que  la  fortune 
puisse  le  placer. 

Est-ce  là  le  type  que  noire  système  d'instruction  pubKque  tend  à  réa- 
Ksei'  ?  Personne  n'oserait  le  dire.  Il  est  difficile 'de  comprendre  son  idéal, 
et  il  faut  dire  que  ceux  qui  l'ont  établi  n'y  ont  guère  snigé  :  ils  ont 
compté  sur  l'influenee,  effectivement  très-grande,  de  la  famille  et  de  la 
Teligion,  s'attachant,  quant  à  eux,  à  la  cidture  de  l'intelligence  plus 
qu'à  celle  du  cœur.  Ils  n'ont  pas  assez  pris  garde  que  le  caractère  se 
forme  nécessairement  de  l'ensemble  des  habitudes,  et  qu'il  se  forme 
surtout  à  rage  où  les  jeunes  gens  reçoivent  l'instruction  du  collège.  Ils 
n'ont  jjas  pris  garde  (ju'un  commerce  assidu  avec  les  auteurs  anciens, 
sa.is  correctif  d'aucune  sorte,  tendait  à  faire  prévaloir  les  idées  antiques 
de  noblesse,  oisive  on  occupée  des  affaires  publiques,  vivant  indiffé- 
remment du  pillage  ou  du  travail  des  esclaves,  et  méprisant  jusqu'à 
l'horreur,  comme  dégrad.uites,  les  fonctions  industrielles,  (juelles  idées, 
quels  sentiments  pour  \ivre  dans  une  société  fondée  sur  le  travail  libre, 
et  particulièrement  sur  le  Irav.iil  industriel!  S:  à  ces  idées  on  ajoute 
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iino,  estime  exaf^érée  des  spéculalions  sfienlifique.s  un  mépris  hypocrit'; 
(les  ricliesses,  poussé  an  point  de  ii'adinetlre  ni  qu'on  en  parle,  ni  qu'on 
en  raisonne,  lors  même  qu'on  est  destiné  à  s'en  occuper  toute  sa  vie,  on 
ne  s'étonnera  pas  de  ce  malaise  qui  attriste  la  société  moderne. 

On  conçoit  en  effet,  et  on  recherche  plusieurs  idéaux,  différents  Tun 
de  l'aulre  jusqu'à  la  contradiction:  l'un,  dont  nous  venons  d'esijuisser 
les  traits  généraux,  est  celui  des  hommes  qui  ont  vécu  longtemps  de  la 
vie  pratique;  l'autre  est  celui  du  collège  et  des  jeunes  gens.  L'homme 
qui  adopte  celui-là  travaille  pour  devenir  un  sa\ant  et  un  lettré,  des- 
tiné, dès  qu'il  a  satisfait  aux  épreuves  qu'on  exige  de  lui,  à  obtenir  la 
vie  suffisante,  des  distinctions  et  des  honnaurs.  D'ailleurs,  les  vertus 
qu'on  lui  demande  ont  un  caractère  ])assif  plutôt  qu'actif  ;  on  lui  re- 
commande de  ne  pas  faire  le  mal  plutôt  que  de  faire  le  bien,  de  se  con- 
tenter de  peu  plutôt  que  d'acquérir  beaucoup,  de  se  contenir  et  de  se 
modérer,  plutôt  que  de  se  répandre  au  dehors  par  une  action  puissante 
et  dirigée  à  la  fois  vers  son  bien  propre  et  vers  le  bien  public.  On  ne 
reconnaît  pas  encore  l'harmonie  des  intérêts  public  et  privé,  ni  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elle  existe  :  on  enseigne  au  contraire  journelle- 
ment leur  antagonisme,  et,  par  conséquent,  la  convenance  morale  de 
Ijr.'férer  l'intérêt  public  à  l'intérêt  privé,  en  même  temps  que  la  possi- 
bilité de  satisfaire  largement  le  second  aux  dépens  du  premier. 

Ce  sont  ces  contradictions,  résul'at  de  la  transition  pénible  par  la- 
quelle passe  la  société,  et  &i  notre  système  d'instruction  publique,  que 
nous  voudrions  voir  disparaître.  On  ne  peut  espérer  un  état  quelque  peu 
normal,  tant  <jue  la  société  n'enseignera  pas  aux  jeunes  gens  les  [u-in- 
cipes  sur  lesquels  elle  est  constituée,  et  surtout  tant  qu'elle  enseignera 
la  négation  de  ces  principes.  Sans  doute  il  faudra  du  temps  pour  ré- 
former l'enseignement,  mais  ce  temps  ne  serait  pas  aussi  long  qu'on 
pourrait  le  croire,  si  on  cessait  di  soutenir  par  des  moyens  d'autorité 
un  système  vieilli,  qui  a  fait  son  temps  et  son  œuvre,  auquel  il  ne  reste 
plus  aucune  raison  d'exister;  si  l'on  abandonnait  aux  familles  et  à 
l'initiative  individuelle  le  soin  de  trouver,  de  formuler  et  de  mettre  en 
œuvre  un  enseignement  approprié  aux  besoins  de  la  société  moderne. 
Nous  sommes  persuadé  que,  loin  de  baisser,  le  niveau  intellectuel  s'é- 
lèverait, et  que,  sans  détruire  l'instruction  littéraire,  sans  même  l'affai- 
blir en  quoi  que  ce  soit  et  sans  prétendre  donner  une  vaine  instruction 
professionnelle,  on  augmenterait  le  goût  des  connaissances  positives  : 
on  obtiendrait  surtout  un  équilibre  et  une  harmonie  d'opinions,  un  sens 
pratique  des  choses  de  la  vie  et  un  idéal,  qui  manquent  aujourd'hui,  et 
dont  l'absence  est  la  cause  première  de  la  plupart  des  douleurs  qui  nous 
affligent. 

Depuis  bien  longtemps  que  le  système  actuel  existe,  ses  résultats  sont 
assez  connus  pour  (jue  l'opinion  Ui'  soil  exposée  à  aucune  erreur  en  les 
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appréciant.  Au  point  où  nous  sommes  descendus,  n)us  n'avons  à  re- 
douter aucune  décliéance  :  celui  qui  est  étendu  par  terre  ne  doit  pas 
craindre  de  tomber;  tout  le  monde  peut  voir  bien  clairement  ijue  s'il 
y  a  quelque  chose  de  vivant  et  d'actif  dans  la  société  moderne,  ce  n'est 
pas  à  renseip,nement  universitaire  qu'elle  le  doit,  et  que  cet  enseignement 
y  est  même  contraire,  Pourquoi  donc  hésiterait-on  à  Tabandonner?  Pour- 
quoi, après  avoir  vainement  employé  pendant  tant  d'années  les  moyens 
d'autorité,  hésiterait-on  à  livre;  avec  toute  confiance  l'enseinnement 
public  à  la  liberté  i 

Couhgklle-Seneuil. 
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(1) 


Si  l'on  a  fait  remarquer  avec  rais)n  qu'il  n'y  a  pas  en  Europe 
beaucoup  d'exemples  plus  extraordinaires  de  i'énergie  dans  l'action  so- 
ciale et  de  la  puissance  d'accomplir  les  p.r.indes  choses  que  les  cliaujife- 
menls  pacifiquement  accom{)!is  au  dt-là  de  la  Maiiche  depuis  trente  ans, 
«l'émancipation  des  catholiques  ({ui  a  été  une  révolution  reli,oieuse,  le 
bill  de  réforme  (jui  a  été  une  révolution  politicpie,  l'abolition  des  droits 
sur  les  céréales  qui  a  été  une  révolution  sociale  »('2),  nous  croyons  que  TAn- 
Çleterre,  «  cette  faraude  curiosité  de  nos  jours»  (3),  offre,  à  l'état  perma- 
nent, des  spectacles  non  moins  extraordinaires.  Telles  sont  ces  milliers 
d'associations  de  toute  nature  ipii,  dijjnes  à  des  de^'jXés  très-divers  d'in- 
térêt et  de  sympathie,  sillonnent  littéralement  le  territoire,  se  croisent, 
se  heurtent,  s'enche\êtrcnt,  accomplissent  leur  œuvre,  bonne  ou  (juel- 
quefois  mauvaise,  sans  qu'aucun  trouble  sérieux  résulte  de  leur  aciion 
multiple,  sans  que  la  collecti\ité  s'en  occupe  sinon  pour  blâmer  celles- 
ci  et  louer  celles-là.  Dans  cet  ensemble  prodigieux  d'associations  de 

(1)  L'étude  qu'on  va  lire,  —  et  ([ui,  indëpondamnient  de  l'inlérùt  do 
son  sujet,  —  oiupriiute  (j^ieUiue  actualité  à  un  bill  récent  de  M.  Glads- 
tone, forme  un  clKi[)itre  do  la  â"  édition  que  M.  Emile  Laurent  va  pro- 
chainement pul)lier  do  son  livre  le  Paupérisme  et  les  assoriations  de  ^n\'- 
foya/irr,  livre  couronné  par  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politicpios. 
Celle  2e  édition  a  rc<;u.dans  les  parties  déjà  traitées  des  développomenls 
très-considérables,  et  conlien<!ia  un  nombre  nolablo  de  fiagments  tout 
à  fait  nouveaux. 

(2)  M.  Ed.  Schercr. 

(3}  Suivant  l'expression  do  M,  Léon  Faucher. 
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toutes  formes,  mais  au  premier  ranç  de  celles  dont  le  pays  peut  s'enor- 
gueillir pour  leur  objet  autant  que  pour  leur  importance,  une  des  places 
les  plus  considérables  appartient  à  coup  sûr  aux  institutions  de  pré- 
voyance connues  sous  le  nom  de  friendly  societi'es.  Un  livre  qui  essaye 
d'envisager  avec  que^iue  suite  les  diverses  formes  que  peut  revêtir  la 
prévoyance  des  populations  ouvrières  et  surtout  la  prévoyance  dans  la 
mutualité  manquerait  singulièrement  à  son  but  s'il  n'étudiait  une  si 
vaste  et  si  efficace  organisation  avec  le  développement  qu'elle  mérite. 

En  examinant  les  rapports  des  ghildes  germaniques  avec  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  nous  avons  cité  le  témoignage  d'AnselI  dans  son 
Traité  sur  les  Sociétés  anfilaises  cVamis  et  celui  de  M,  Turner,  dans  son 
Histoire  des  Amjh-Saxons  sur  Tancienneté  des  sociétés  de  prévoyance  ré- 
ciproque en  Angleterre.  De  vieilles  chroniquesanglaises,  dont  leD'  Hikes  a 
donné  une  notice  dans  V  Histoire  delà  littérature  septentrionale,  confirment 
ces  témoignages,  qui  reçoivent  une  nouvelle  consécration  dans  VHistoire 
des  paucres  de  sir  Morton  Eden.  Les  statuts  de  la  Sainte-Catherine- 
Gild,  dont  nous  avons  cité  le  texte  même,  ne  laissent  du  reste  aucun 
doute  à  ce  sujet. 

En  Angleterre  comme  en  France,  la  part  d'action  des  corporations, 
des  confréries,  des  bourses  communes  dans  la  fondation  des  sicié- 
tés  amicales  est  considérable.  Les  nombreuses  créations  de  bien- 
faisance spéciale  dues  aux  agrégations  de  métiers  et  dont  beaucoup 
existent  encore,  excitèrent  par  l'exemple  les  ouvriers  à  former  des  liens. 
La  réformation  religieuse  qui  entraîna  avec  la  suppression  des  monas- 
tères et  de  leurs  aumônes  la  disparition  des  confréries  et  de  leurs  se- 
cours réciproques,  put  d'autant  moins  briser  sans  retour  ces  liens,  que 
les  corporations  continuèrent  sans  interruption  leur  œuvre.  Le  dévelop- 
pement de  l'industrie,  l'esprit  d'association  inhérent  aux  mœurs  ano'lai- 
ses,  une  disposition  particulière  au  calcul,  à  l'ordre  et  à  l'économie  la 
persévérance  dans  les  entreprises  commencées,  durent  facilement  sug- 
gérer l'idée  des  friendly  socicties  proprement  dites. 

Deux  de  ces  associations,  existant  encore  à  Londres,  ont  des  statuts 
datés  de  1703  et  de  1715;  celle  des  cordonniers  de  Newcaslle  upon 
Tipie  chie  de  1719.  i: Amiable  Society,  qui  repose  sur  des  combinaisons 
d'assurances  et  sur  la  répartition  à  la  fin  de  chaque  année,  par  portions 
égales  aux  membres  survivants,  du  produit  total  des  mises,  fut  fondée 
par  une.  charte  de  la  reine  Anne  en  170G.  Quant  aux  sociétés  d'amis, 
plus  spécialement  dirigées  que  cette  dernière  agrégation  vers  l'assis- 
tance mutelle,  ce  n'est  guère  que  pendant  la  seconde  moitié  du  siècle 
dernier,  et  lorsque  les  institutions  ont  rejeté  les  derniers  vestiges  des 
lois  féorlales  jusqu'alors  si  lourdes  pour  la  classe  pauvre,  qu'on  les  voit 
commencer  à  se  multiplier.  Au  commencement  du  xix^  siècle,  c'est-à- 
dire  à  l'époque  où  l'organisation  industrielle  a  pris  décisivement  sa  di- 

2^  SKRIK.  T.  XMV.  —   la  Dni-ruihrc  tSH't.  |  i 
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rccliûii  iiclucllc  d'indépendance  respective  des  chefs  d'industrie  et  dos 
ouvriers,  le  mouvement  s'est  sensiblement  accéléré. 

Au  début,  dit  Mortou  Eden,  les  sociétés  amicales  «  faisaient  elles- 
mêmes  leurs  propres  rèp,lements  et  n'étaient  soumises  à  aucun  con- 
trôle dans  leurs  lép,islation  et  administration.  Elles  assuraient  des  se- 
cours à  des  individus  qui,  s:\ns  elles,  auraient  été  à  la  cliarj^e  des  pa- 
roisses; mais  un  nombre  assez  con  idérable  de  ces  associations  étaient 
mal  administrées,  les  trésoriers  et  les  autres  employés  ne  rendaient  au- 
cun compte  des  deniers,  ne  payaient  pas  exaclemiMit  les  rétributions  et 
dilapidaient  la  bourse  commune.  Dans  d'autres,  le  rapport  des  secours 
avec  les  contributions  ne  reposait  pas  sur  un  conirôle  exact,  et  la  bourse 
se  trouvait,  après  un  certain  n)mbre  d'anné,3S,  hors  d'état  d'acquitter  les 
subventions  promises.  Dans  d'autr^'s,  enfin,  on  dépensait  en  repas  et 
surtout  en  boissons  une  {grande  partie  des  revenus  qui  devenaient  par  ià 
insuflisanls  pour  leur  destination.  On  se  querellait,  on  finissait  par  dis- 
soudre la  communauté  et  par  se  partager  les  fonds.  » 

Ces  inconvénients  appelèrent  de  bonne  heure  l'attention  du  léçisia- 
tenr,  et  des  lois  nombreuses,  dont  nous  aurons  à  parler  lonjyuement 
plus  loin,  et  dont  la  prem  ère  date  de  1793,  attestent  l'intérêt  spécial 
du  parlement  anglais  pou.r  les  clubs  de  bienfaisance. 

Les  Français  ont  concouru  pour  une  certaine  part  à  la  fondation  des 
sociétés  mutuelles  en  Angleterre.  Quelques  personnes  veulent  même 
qu'ils  puissent  y  revendiquer  absolument  flionneur  des  premières  so- 
ciétés de  ce  genre  et  que,  par  un  pareil  exemple,  ils  aient  indirectement, 
mais  grandement  acquitté  la  dette  qu'ils  contraclèrent  lors  de  lu  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes  vis-à-vis  de  la  nation  dont  ils  reeurent  l'hos- 
pitalité et  les  généreux  subsides. 

Ce  qui  est  certain  c'est  qu'un  rapport  officiel  présenté  au  Parlement 
en  1858,  énonce  que,  lors  d^  la  révocation  de  l'édit  de  iNaiites,  des  Fran- 
çais réfugiés  à  Londres  y  fondèrent  nue  société  de  secours  réciproques 
sous  h  IhTd  ûe  Société  des  Parisiens.  En  1703,  une  autre  société  mu- 
tuelle française  s'établit  à  Londres,  dans  la  paroisse  de  Bethnal-Green, 
sous  le  titre  qu'elle  porte  encore  de  Société  normande.  En  1764,  une 
nouvelle  ass  dation,  qui,  elle  aussi,  existe  encore  aujourd'hui,  fut  fon- 
dée dans  la  même  paroisse  sous  le  titre  de  Société  de  hante  et  basse  Nor- 
mandie. En  1765,  toujours  dans  la  paroisse  de  Belhual-Green,  se  fonda 
une  société  appelée  jusqu'à  ce  jour  Société  des  Picards  et  des  Wallons. 
La  Société  du  Lintot,  ainsi  appelée  du  nom  d'une  contrée  de  la  ISormaii* 
die,  est  la  troisième  société  norm.ande  que  possède  encore  Londres.  Lon- 
teraps  ces  diverses  sociétés,  qui  durent  être  d'un  si  puissant  secours  et 
d'une  si  grande  consolatiiui  pour  n  )S  malheureux  compair;otes  chassés  de 
France,  chassés  du  Palatinat,  chassés  de  partout,  puis  isolés  dans  une  im- 
mense ville  dont  ils  comprenaient  à  peine  la  langue,  ont  été  exclusive- 


LES  FRIENDLY  SUCIETIES  ANGLAISES.  190 

ment  composées  de  Français.  Les  exilés  y  virent  certainement  une  image 
pacifiée  de  la  patrie  absente  et  pour  eux  si  injuste.  Ke  fût-ce  qu'à  ce 
point  de  vue,  elles  ont  droit  à  une  mention  spéciale  et  fîlorieuse  dans 
l'histoire  de  notre  institution. 

Dans  une  récente  brocliun^  sur  les  friendb/  socintij  (1)  M.  Cli.  de  Fran- 
«lueviile  cite  le  préambule  suivant  des  statuts  de  l'une  de  ces  sociétés  • 
«  Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  roi  de  France,  les  protestants  de  ce  pays 
ont  été  cruellement  persécutés  et  beaucoup  d'enire  eux  ont  été  obligés 
de  se  réfugier  en  Angleterre,  notamment  à  la  fumeuse  époque  de  la  ré- 
vocation de  redit  de  Nantes,  époque  où  l'on  détruisit  toutes  les  églises 
protestantes,  et,  en  particulier,  le  temple  deCharenton  près  Paris  ;"deux 
ans  après  cet  événement,  un  certain  nombre  de  Parisiens,  an- 
ciens paroissiens  du  temple,  s'étant  réfugiés  à  Londres,  ont  conçu  le 
louable  piojetde  former  une  société,  dans  le  but  d'établir  un  fonds  de 
secours  mutuels,  et  se  sont  réunis  sous  le  nom  de  Société  des  Parisiens. 
Toutefois,  avec  le  temps,  le  nombre  des  réfugiés  s'étant  trouvé  insuffi- 
sant pour  soutenir  la  société,  il  est  devenu  nécessaire  d'admettre  les 
protestants  de  toutes  les  nations  dans  une  association,  qui  a  pris  le  titre 
de  Société  de  secours  mutuels,  -o 

Imitation  de  ces  quelques  sociétés  françaises  ou  simple  transforma- 
tion de  l'idée  corporative  sous  l'action  de  besoin  impérieux,  c'est  de 
1793,  date  de  l'acte  de  George  Rose,  à  1829,  date  de  Vacte  de  la  dixième 
année  du  règne  de  Georges  IV,  c'est  même  surtout  de  1800  à  1815  que  le 
plus  grand  nombre  d'associations  est  créé.  D'après  un  rapport  présenté  à 
la  Chambre  des  lords  en  1825,  le  nombre  des  sociétaires,  qui  était  évalué 
à  9,672  en  1802,  s'était  élevé  en  1815  à  925,429.  D'après  d'autres 
documents,  de  1828  à  1847,  il  y  a  augmentation  de  781,722  sociétaires. 
Enfin,  suivant  les  déclarations  f^iites  en  1850,  à  la  Chambre  des  lords* 
par  lord  Beaumont,  à  la  suite  d'une  enquête  officielle,  il  existait  en  An- 
gleterre, à  cette  date,  quatorze  mille  (2)  sociétés  enregistrées,  compre- 
nant un  million  six  cent  mille  membres,  ayant  un  revenu  annuel  de  70 
raillions  de  fr.  et  un  capital  de  160  millions.  Si  l'on  ajoutait  à  ces  sociétés 
celles  qui  n'avaient  pas  voulu  remplir  les  formalités  nécessaires  pour 
avoir  une  existence  légale  et  que  la  commission  d'enquête  du  Parlement 
avait  relevées  avec  beaucoup  de  peine,  on  arrivait  au  chiffre  de  trente 
trois  mille  deux  cent  trente-deux  associations  ayant  trois  millions 
trente-deux  mille  membres  (3; ,  disposant  d'un  revenu  de  4,980,000  li- 


(1)  Qui  nous  a  permis  de  vérifier,  de  compléter  o;i  de  rectifier  quel- 
ques-uns de  nos  chiffres,  et  nous  a  fourni  d'autres  renseignements  pré- 
cieux. 

(2)  27,000  d'après  un  autre  travail. 

(.3)  C'est  à  peu    près  la  moitié  de  la   population   mAle  et  adulte  de  la 
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vres  sterling",  soit  124,500,000  fr.  d'un  capital  accumulé  de  11,360,000 
livres  sterling',  soit  de  284  millions  de  fr.  Tous  ces  chiffres,  liàlons- 
nous  de  le  dire,  sont  plus  ou  moins  liypolhéliiiues;  encore  aujourd'hui, 
et  pour  les  démembrements  actuels,  nous  ne  pouvons  guère  procéder 
que  par  approximations. 

En  France,  et  même  relativement  à  certaines  catégories  en  Belgique, 
il  existe  une  statistique  annuelle  obligatoire  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  permettant  de  recueillir  les  renseignements  les  plus  exacts  et 
les  plus  circonstanciés.  Malgré  diverses  dispositions  plus  ou  moins  im- 
pératives,  il  n'en  est  pas  ainsi  en  Angleterre.  Depuis  1856  cependant,  et 
aux  termes  de  l'acte  du  23  juillet  1855,  le  Rcgistrar,  dont  nous  précise- 
rons plus  loin  la  mission,  mission  d'autant  plus  remarquable  que  dans 
ce  pays  de  vraie  liberté,  elle  résume,  sans  que  personne  puisse  s'en 
plaindre,  des  pouvoirs  qui  sont  confiés  ailleurs  à  des  commissions  nom-, 
breuses,  le  Registrar  adresse  chaque  année  au  Parlement  un  rapport  dé- 
taillé sur  la  situation  des  fricndhj  societies.  Malheureusement  et  malgré 
le  travail  d'hercule  auquel  il  se  livre  depuis  huit  ans,  malgré  des  efforts 
de  coordination  et  une  patience  admirable,  il  est  obligé  de  constater 
chaque  année  l'impossibilité  de  connaître  exactement  le  nombre  des  so- 
ciétés et  de  leurs  membres. 

Voici  quelques  résultats  extraits  de  ses  rapports  qui  finiront  peu  à  peu 
par  débrouiller  le  chaos  :  en  décembre  1857,  il  adressait  par  la  voie  de 
la  poste,  à  22,500  sociétés,  un  cadre  statistique;  au  l'''  avril  1858,  5,940 
sociétés  seulement  avaient  envoyé  des  renseignements.  11  ne  fut  pas  pos- 
sible d'en  obtenir  de  la  plupart  des  autres.  Dans  cette  incertitude,  le  lie- 
(jistrar  évalua  le  nombre  des  sociétés  à  20,000,  et  celui  des  sociétaires  h 
2,000,000.  Le  renseignement  réellement  précis  du  rapport  consistait  en 
ceci  :  que  9,133  sociétés  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  possédaient 
33,279,080  fr.  en  dépôt  dans  les  caisses  d'épargne,  et  que  560  sociétés 
avaient 45,216,205  fr.  à  la  caisse  d'amortissement,.en  tout  78,495,285  fr. 
La  réserve  des  sociétés  françaises  h  la  même  époque  ne  s'élevait  qu'à 
18,897 ,920  francs. 

Le  rapport  de  185)  constate  les  faits  suivants  :  2,165  sociétés  nou- 
velles ont  soumis  leurs  règlements  et  ont  été  enregistrées.  Plusieurs  ont 
été  repoussées  par  suite  des  irrégularités  de  leurs  statuts  et  notamment 
d'une  tendance  fâcheuse  vers  le  partage  périoflique  des  fonds  ;  20,700  ta- 
hleaux  imprimés  ont  été  adressés  aux  sociétés  pour  être  remplis  ;  6,000 
seulement  ont  été  renvoyés  avec  les  informations  demandées,  et  encore 
sur  ce  chiffre  1,400  sont  si  mal  faits  qu'il  ne  peuvent  être  d'aucun  usage. 


Granae-Bretagne  ;  ainsi,  en  18o0,  sur  deux  individus  de  ^l  ans,  il  y  on 
aurait  ou  un  faisan!  paiiio  {\o%  xncii'th  (Vnmis. 
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D'après  le  rapport  publié  en  1863,  les  sociétés  placées  sous  l'œil  du 
Registrar,  mais  dont  la  moitié  ifavaient  fourni  aucun  état,  seraient  au 
nombre  de  20,000,  comptant  6  ujillions de  membres;  75  millions  avaient 
été  payés  dans  Tannée  en  indemnités  de  maladie;  le  capital  était  de 
25,000,000  de  livres  (625  millions  de  fr.).  Le  Tiwcs  commentant  ce  der- 
nier rapport  (i),  car,  nous  le  répétons,  au  milieu  de  toutes  ces  organisa- 
tions qui  se  fondent  ou  s'emboîtent  les  unes  dans  les  autres,  il  faut 
commenter,  le  Times  «  calculant  au  plus  bas  »  s'arrête  lui-même  à 
ces  derniers  chiffres.  —  Le  rapport  de  1864  annonce  pour  la  seule 
année  1863  l'enregistrement  de  1,054  sociétés  et  l'examen  à  titre  de 
rectification  de  1,231  autres,  ce  qui  forme  pour  une  année  un  total  de 
2,SSo certificat ions{2).  M.  Gladstone,'dansun  discoursdont  il  s'3ra  longue- 
ment parlé  plus  loin,  après  avoir  constaté  un  dénombrement  positif  de 
20,000  sociélés,  pense  que,  pour  être  dans  le  vrai,  il  faut  en  compter 
30,000. 

M.  Scratciiley,  président  de  l'institut  des  Friendhj  Societies,  que  nous 
avons  eu  l'honneur  d'interroger  à  ce  sujet,  veut  bien  nous  répondre 
qu'il  existe  sans  doute  25,000  sociétés  enregistrées  ;  mais  qu'il  n'y  a 
pas  de  supputation  possible  à  faire  quant  h.  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et 
dont  le  nombre,  tout  en  étant  très-considérable,  diminue  d'ailleurs 
chaque  année,  «  à  mesure  que  l'intelligence  des  classes  ouvrières  et  leur 
sentiment  des  avantages  qui  résultent  de  la  reconnaissance  légale  s'ac- 
croît. »  M.  Scratchley  ajoute  que  le  capital  peut,  sans  exagération,  être 
évalué  à  625  millions.  12,000  sociétés  déposent  leurs,  fonds  dans  les 
caisses  d'épargne  ou  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  dette  na- 
tionale. 

Personne,  on  le  voit,  n'est  à  même  de  donner  des  chiffres  complets; 
personne  n'a  suivi  jusqu'au  bout  ces  ramifications  infinies;  maison 
peut  juger  par  les  évaluations  les  plus  accréditées  devant  quelle  sur- 
prenante organisation  nous  nous  trouvons  placés.  «  Les  interminables 
processions  qui  ont  défilé  pendant  des  heures  pour  voir  Garibaldi  à  son 
entrée  à  Londres  ;  tous  ces  costumes  étranges  et  fantastiques,  ces  ban- 
nières, ces  drapeaux,  ces  emblèmes  représentant  des  sociétés  de  secours 
mutuels  d'un  caractère  ou  d'un  autre  (3^;  »  tout  cet  appareil,  enfin,  par 
l'idée  qu'il  a  donnée  de  l'organisation  totale,  a  été  un  sujet  d'étonne- 
ment,  presque  une  révélation  pour  les  Anglais  eux-mêmes,  et  a  contri- 
bué à  augmenter,  si  c'est  possible,  l'extrême  intérêt  que  nos  voisins 
portent  à  cette  question. 


(1)  Numéros  des  o  et  G  novembre  18'J?.. 
[i)  Il  y  en  avait  eu  i,Tn)'t  en  I8G-2. 
;,3)  Times  du  -21  septomlire  isii',. 
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En  l'absence  d'une  évaluation  générale,  on  va  jnf}'er  de  ce  que  sérail  la 
simple  monographie  de  quelques-unes  des  plus  célèbres  et  des  plus 
prospères  parmi  les  friendhj  societies.  La  seule  union  des  Odd-Fellows 
{bons  garçons  ou  drôles  de  corps),  la  plus  considérable  de  toutes,  il  est 
vrai,  et  dont  le  siéjye  principal  est  à  Manchester,  se  composait,  en  1836, 
de  40,000  membres,  et,  en  1842,  de  3,500  lo^yes  ou  sociétés  locales, 
comprenant  nu  nombre  total  de  243,000  membres,— dont  les  cotisations 
s'élevaient  annuellement  à  plus  de  8  millions  de  francs, — et  possédant  un 
capital  de  40  millions  au  moins.  Elle  paraît  se  composer  aujourd'hui  de 
3,198  loges  et  de  287,573  sociétaires.  Cette  immense  association  peut 
assurer  à  ses  membres,  outre  plusieurs  avantages  spéciaux,  12  fr  25  c. 
par  semaine  en  cas  de  maladie,  255  fr.  à  la  mort  du  sociétaire,  153  à 
celle  de  sa  femme.  Les  Foresters  comprenaient,  en  1860,  1,553  loges  et 
80,000  membres,  et,  en  1860,  2,048  loges  et  148,562  membres.  Ce 
chiffre  est  actuellement  de  2,626  loges  et  de  207,933  membres.  En  cas 
de  maladie,  chacun  de  ces  membres  reçoit  17  fr.  50  par  semaine;  en 
cas  de  décès  de  sa  femme,  150  i\\\  en  cas  du  décès  du  sociétaire,  sa 
femme  reçoit  300  fr.,  sans  parler  d'un  fonds  spécial  de  secours.  La  fête 
annuelle  des  Foresters  est  une  des  plus  curieuses  parmi  les  réunions  de 
toute  nature  qui  se  tiennent  au  palais  de  Sydenham.  Ce  jiuir-là,  pen- 
dant les  dernières  années,  les  portes  du  Palais  de  Cristal  se  sont  ouvertes 
à  près  de  80,000  visiteurs. 

Le  fjrand  ordre  îtni  drs  Odd-Fellows.  composé  de  800  loges  et  de 
40,000  membres;  \c^  Dmiders,  de  20,000  membres;  les  Pas^^i/rs,  de 
15,000;  la  Société  d'Esser  County,  de  7,000;  celle  du  Royal-Standart, 
de  4,000;  celle  de  Worccstershire,  de  3,000;  celles  des  Rechabites,  des 
Vieux- Amis,  des  Fih  de  Zébedéc,  des  Colombes  pacifcjues.  des  Fils  de  la 
Tempérance  ;  celles  des  Anciens  Romains,  de  Yonadab  Persévérance  ;  celles 
des  Employés  des  chemins  de  fer  (plus  de  20  sections),  doivent  être  citées 
après  les  Odd-Fellons  de  Manchester  et  les  Foresters,  et,  comme  eux,  com- 
prennent aussi,  pour  la  plupu't,  un  certain  nombre  de  loges  dans  le 
pays  (l).  Plusieurs  de  ces  grandes  sociétés,  et  notamment  les  deux  der- 
nières, offrent,  du  reste,  quant  aux  cérémonies  de  l'admission  et  aux 
formules  mystérieuses,  d'assez  nombreux  vestiges  de  l'institution  ma- 

(I)  Il  a  été  question  récemment  de  la  création  (runo  société  entre  les 
personnes  travaillant  aux  divers  journaux.  L'opinion  s'est  montrée  favo- 
rable à  cette  création  qui  trouverait  des  éléments  suffisants  dans  le  per- 
sonnel des  innombrables  feuilles  anglaises.  Il  faut  cependant  noter  l'op- 
position du  Times.,  qui  y  verrait  un  coup  fatal  porté  à  l'indépendance  et 
à  l'impartialilé  du  journalisme;  les  sociétaires  devant  ôlre  amenés,  sui- 
vant lui,  à  tenir  compte  de  considérations  spéciales,  versements  à  la  so- 
ciété, etc. 
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çouiiique.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  aucune  des  loges  apparlenanL 
aux  Odd-Fellows  et  aux  Foresters  n'avait  recherclié  l'enregistrement; 
elles  avaient  toutes  tenu  à  conserver  dans  leur  intégrité  absolue  leurs 
statuts  particuliers.  Admises  aujourd'hui  aux  bénéfices  de  Venregistre- 
mcnt,  tout  en  conservant  leur  organisation  spéciale,  un  grand  nombre 
d'entre  elles  (plus  de  la  moitié)  se  sont  déterminées  à  faire  certifier  ces 
statuts. 

N'omettons  pas  dans  cette  rapide  revue  les  hurial  society  (spéciale- 
ment pour  les  frais  d'enterrement).  Celle  de  Blackburn,  —  dans  le  Lanca- 
shire — (^Philantropic  burial  Societi/),  compte  65,000  membres;  135 
autres  comptaient  ensemble,  en  1858,  près  de  115,000  membres;  elles 
ont  donc  un  effectif  beaucoup  plus  cimsidérablequeles  autres  sociétés. 
La  proportion  de  la  mortalité  y  est  de  2,698  0/0. 

Beaucoup  ûesûciétés  cramis  sont  placées  so  js  les  plus  hauts  patronages. 
Les  plus-  grands  noms  de  l'aristocratie  tiennent  à  l'honneur  d'en  faire 
partie.  Les  notabilités  les  plus  influentes  de  la  bourgeoisie,  comme  les 
plus  grands  seigneurs,  chacun  accepte  comme  une  faveur  les  titres  de 
commissaire  ou  de  trésorier  des  sociétés  de  bienfaisance.  La  reine 
douairière,  le  duc  de  Wellington,  ont  eu  sous  leur  protection  spéciale 
telle  ou  telle  association  ouvrière.  Lord  Derby  se  faisait  récemment 
agréer  dans  la  guilde  traditionnellement  libérale  des  poissonniers,  le 
prince  royal  d'Angleterre  dans  la  même  guilde  et  dans  la  corporation 
des  maîtres  tailleurs  ;  il  y  a  là,  pour  qui  veut  bien  voir,  autre  chose 
qu'une  singularité  ou  un  pays  momifié  dans  ses  vieux  usages. 

Si  l'Angleierre  devaitjamais  tomber  dans  les  hasards  d'une  révolution, 
protégée  comme  elle  l'est  contre  ses  inégalités  sociales,  par  sa  liberté 
politique  et  par  l'extraordinaire  intelligence  de  ceux  qui  profitent  de  ces 
inégalités,  ce  serait  certainement  à  l'excessive  misère  d'une  partie  de  ses 
classes  laborieuses  qu'il  faudrait  aUribuer  la  crise.  De  1849  à  1860,  le 
nombre  des  indigents  recevant  l'assistance  publique  (suivant  ce  déplo- 
rable système  de  la  taxe  que  les  juges  les  plus  compétents  déclarent 
hautement,  en  Angleterre  même,  indigue  d'une  nation  chrétienne  et  qui 
produit  indéfiniment  des  pauvres);  ce  nombre  a  été  de  10,360,057, 
c'est  à-dire  en  moyenne  de  863,338  par  an,  dont  13  0/0  secourus  dans 
les  work/iouses^  et  le  reste  à  domicile.  Pour  une  population  moyenne  de 
17  millions  d'habitanls.^1),  cela  fait  un  indigent  sur  19  habitants.  Triste 
chiffre  eu  vérité,  car  c'est  parmi  ces  assistes  que  se  recrutent  ces  mil- 
liers d'habitants  des  «  palais  du  gin  »  qui,  chaque  nuit,  vont  demander 
un  abri  aux  honteuses  cavernes  annexées  à  tout  iiorkhouse  (casual 
ward),  et  se  retirent  chajue  matin  après  avoir  préalablement  cassé  des 
pierres  pendant  trois  heures  pour  obtenir  un  morceau  de  paiu  qu'ils 

1 1)  Population  des  paroisses  où  le  nombre  des  indigents  à  été  relevé. 
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pourraient  le  plus  souvent  demander  à  un  autre  genre  de  travail!  Que 
d'efforts  à  faire  pour  conquérir  et  moraliser  la  partie  certainement  mo- 
ralisable  de  cette  tourbe  d'être  déchus,  pour  relever  chez  eux  le  ressort 
individuel  si  profondément  affaissé  !  A  ce  chiffre,  heureusement,  on 
peut  en  opposer  un  autre,  et  celui-là  est  à  la  fois  une  consolation  et  une 
garantie.  En  supputant,  en  effet,  la  proportion  des  membres  des  friendly 
par  rapport  au  chiffre  de  la  population,  on  a  trouvé  en  Angleterre  un 
sociétaire  sur  9  habitants;  mais,  si  nous  calculons  d'après  le  chiffre 
indiqué  dans  le  rapport  du  RajUtmr  de  1803  (G  millions  de  membres),  la 
population  de  la  Grande-Bretagne  étant  de  moins  de  30  millions  (1),  ou 
voit  qu'il  y  a  plus  d'un  sociétaire  par  5  habitants,  et  que  par  conséquent 
nous  ne  sonmies  pas  loin  du  calcul  en  apparence  hypothétique  qui,  d'a- 
près les  résultats  de  1850,  considérait  déjà  la  moitié  de  la  population 
mâle  et  adulte  du  Royaumê-Uni  comme  faisant  iiartie  des  sociétés 
amicales. 

Faisons-en  l'aveu  :  la  proportion  chez  nous  n'est  encore  que  de  1  sur 
62  (2)  (en  Belgique  I  sur  6G).  Mais  nous  ne  sommes,  hâtons-nous  de  le 
dire,  qu'au  début  de  noire  jnouvement.  Nos  classes  les  plus  nombreuses 
d'ailleurs  ont  heureusement  moins  d'intempérance  et  moins  de  besoins, 
moins  de  chômage  aussi  et  moins  de  dénûment  absolu.  Bien  que  les 
agglomérations  de  population  et  surtout  de  population  industrielle 
soient  moins  nombreuses  chez  nous,  et  par  conséquent  que  la  constitu- 
tion des  sociétés  y  soit  plus  difficile  ;  il  ne  nous  serait  donc  pas  impos- 
sible de  regagner  sur  nos  voisins  le  terrain  que  nous  avons  perdu.  Pour 
l'Angleterre,  et  dans  le  résullat  dont  elle  peut  à  bon  droit  s'enorgueillir, 
il  y  a  autre  chose  que  des  individus  se  subvenant  sans  le  secours  de  la 
paroisse,  autre  chose  que  des  millions  laborieusement  réunis  ;  il  y  a  une 
immense  richesse  morale  accumulée. 

Autre  rapprochement  :  de  1813  à  1834,  époque  où  le  Poor  Luw 
amendement  ad  commença  d'être  mis  à  exécution,  la  somme  totale  absor- 
bée par  l'assistance  des  pauvres  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles 
s'estélevéeà3,o77, 770,425,  c'est-à-direàune  moyenne  del62,625,925fr. 
Dans  les  25  années  qui  ont  suivi,  de  1835  à  1859,  la  même  somme 
ne  s'élève  qu'à  3,230,070,825  fr.,  c'est-à-dire  à  une  moyenne  de 
129,226,7:25  fr.  Ainsi,  pendant  les  25  dernières  années,  il  y  a  eu  une 
décroissance  annuelle  (année  moyenne)de  33,399,100  fr.  et  une  diminu- 
tion totale  de  831,977,500  fr.  Certes,  on  comprend  (jue  dans  ses  récents 
discours  au  Parlement,  la  reine  Victoria  ait  cru  pouvoir  constater  avec 
satisfaction  la  diminution  du  paupérisme.  On  conçoit  qu'à  la  suite  de  la 

(1)29,307,199  en  1801. 

(2)  I  sur  51,  en  comprcnaiil  les  meml^reslionoraires.  —  Il  y  a  trois  nns 
•'lie  élail  fli>  I  --iir  7(i. 
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phase  aifyuë  de  la  crise  cotoiiulère  ([iii  avait  momentanément  relevé  les 
chiffres  des  secours,  les  Anï^^lais  se  soient  félicités  d'autant  plus  de  la  ra- 
pide diminution  de  ces  chiffres  ;  mais,  tout  en  faisant  la  part  de  cet  autre 
élément  de  décroissance,  rémip,ration, — laquelle,  on  le  sait,  enlève  main- 
tenant en  m!)yenue  annuelle  G0,000  habitants  à  l'Angleterre,  et,  de  IS'iG 
à  1859,  lui  a  pris  3  millions  d'individus;  —  nous  ne  connaissons  aucune 
raison  qui  empêche  d'attribuer  une  notable  partie  de  la  diminution  des^. 
frais  d'assistance  à  l'accroissement  considérable  des  sociVMs  d'amis  pen- 
dant la  période  correspondante  et  à  l'effet  permanent  de  la  prévoyance 
populaire  dans  des  cadres  où  une  seule  société  d'ouvriers  peut  avoir 
300,000  membres  et  40  millions  de  réserve. 

On  le  voit  (et  que  serait-ce  si  le  lecteur  avait  sous  les  yeux  les  Appen- 
dices compacts  des  Bliic-Books  (1)  de  M.  John  Tidd-Pratt)  (^2),  c'est  une 
prodigieuse  institution  que  celle  de  ces  fricndl/j  societies  qui,  suivant 
une  expression  du  Times,  «  s'étendent  sous  la  surface  de  la  vie  des  classes 
ouvrières  comme  un  invisible  réseau  de  nerfs,  »  et  on  peut  certaine- 
ment les  considérer  «comme  une  véritable  puissance  de  premier  ordre 
et  l'une  des  ressources  les  plus  solides  de  la  sécurité  matérielle  et  de  la 
grandeur  morale  de  l'Angleterre  »  (3}.  «  Cette  grande  confédération  des 
classes  laborieuses,  cette  institution  de  fraternité  effective  et  pratique 
repose  sur  les  bases  les  plus  solides,  disait,il  y  a  quinze  ans  déjà, une  feuille 
française  (4).  C'est  dans  le  fonds  qu'elle  a  réuni  que  puisent  tous  les 
besoins,  quand  le  travail  diminue  ou  s'arrête.  On  s'est  étonné  quelquefois 
de  voir  l'Angleterre  résister  au  contre-coup  des  immenses  et  profondes 
perturbations  qu'éprouve  de  temps  en  temps,  et  presque  périodiquement, 
SLi  gigantesque  industrie.  L'explication  de  ce  phénomène  est,  en  grande 
partie,  dans  le  fait  que  nous  signalons.  »  L'attitude  des  membres  des 
frieiuUij  societies  principalement  dans  le  Lancashire  pendant  la  disette 
du  coton  de  1862  et  1863  a  démontré,  entre  autres  preuves,  combien 
cette  appréciation  était  fondée. 

Quelle  est  la  cause  du  prodigieux  développement  des  friendhj  societies 
en  Angleterre?  Comment  les  cantons  ruraux,  aussi  bien  que  les  districts 
manufacturiers,  y  luttent-ils  à  l'envi  dans  la  voie  de  la  prévoyance? 
Sans  doute  la  cause  de  cette  supériorité  de  l'Angleterre  sur  la  France 
doit  être  attribuée  au  caractère  même  du  peuple  anglais,  à  la  force  de 
l'esprit  de  sociabilité  et  de  l'action  individuelle  dans  ce  pays,  où,  con- 
trairement aux  déplorables  tendances  qui  nous  dominent,  on  ne  compte 

(1]  En  1863,  plus  de  100  pages  in-8  finement  imprimées.  cha(iue  page 
contenant  au  moins  les  noms  de  100  sociétaires. 
■';2:  C'est  le  nom  de  Thonorable  et  éminent  regi.'^lrar. 
(3)  M.  Amédée  Ilennequin.  Eiirji(!itpi''(lh_'  niudi'nw.  l.  XXV.  p.  3(i7. 
•    La  Presse  du  -2i  juin  isr,0. 


20G  JOURNAL  DliS  KGUNUAUSTES. 

pas  uniquement  sur  Tautorité  pour  concevoir  et  réaliser  le  progrès.  Sans 
doute  aussi  les  lois  an[}Iaises  ont,  il  faut  le  dire,  accortlé  aux  sociétés 
mutuelles  la  protection  effeclive  qui  ne  leur  est  ac({uise  en  Fraice  que 
depuis  la  loi  de  1850  et  le  décret  de  1852.  Mais  la  supériorité  de  l'An- 
gleterre tient  aussi  à  ce  que  des  travaux  scientifiques  depuis  longtemiis 
effectués  ont  amené,  pour  celles  des  sociétés  anglaises  qui  ont  consenli 
h  en  adopter  les  résultats,  la  possibilité  de  déterminer  avec  une  exacti- 
tude relative  le  chiffre  des  cotisations  qu'elles  doivent  exiger  de  leurs 
membres  pour  pouvoir  garantir  tel  ou  tel  avantage  (pie  ceux-ci  peuvent 
avoir  en  vue.  C'est  là,  en  effet,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  c'est 
notamment  dans  la  variation  des  versements  suivant  les  Ages  et  dans  la 
spécialisation  des  fonds,  c'est  dans  la  règle  inébranlablement  suivie  de  ne 
j:miais  mêler  ensemble  les  fonds  pour  la  maladie,  la  mort  et  la  retraite, 
de  ne  jamais  suppléer  aux  déficits  des  uns  par  les  excédants  des  autres 
qu'est  la  condition  essentielle  et  Condamentale  de  la  prospérité  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ;  et  l'Angleterre  elle-même  a  d'autant  plus  à 
faire  d.ms  cette  voie,  que  le  champ  de  la  mutualité  y  est  déjà,  on  peut  le 
dire,  sans  limites. 

Hélas!  et  ceci  nous  servira  de  transition  pour  aborder  des  régions 
moins  sereines,  c'est  justement  cette  question  des  engagements  pris  et 
non  tenus  qui,  môme  dans  un  pays  où  depuis  longtemps  la  science  s'est 
mise  au  service  de  la  prévoyance  et  où  les  notions  précises  ne  font  pas 
défaut;  c'est  justement  cette  question  qui  est  le  revers  de  la  médaille  si 
brillante  dont  nous  avons  moniré  jusqu'ici  le  beau  côté. 

Depuis  17!}3,  l'existence  de  35,000  sociétés  environ  a  été  régulière- 
ment constatée.  Sur  ces  35,000,  6,850  avaient  cessé  d'exister  en  1859; 
ce  n'est  pas  trop  d'évaluer  ce  môme  nombre  à  9,000  environ  à  la  fin  de 
1864  (c'est  plus  d'un  quart).  Voilà  donc  9,000  sociétés,  dont  la  plupart 
se  sont  dissoutes,  manquant  aux  engagements  qu'elles  avaient  contractés, 
d.'jouant  l'espoir  qu'avaient  placé  en  elles  des  malheureux,  trop  âgés 
pour  chercher  ailleurs  d'autres  ressources  et  plongés  désormais  dans  une 
irrémédiable  désolation.  Pour  le  Sl'uI  ordre  des  Odd-Fdlows,  225  loges 
ont  été  fermées  en  1813,  81  en  1847,  138  en  1848.  Le  rapport  du  lie- 
rjistrar  pour  1861  reproduit  un  pa.'-sage  d'un  travail  récemment  publié 
par  le  Révérend  J.  Owen,  sous  le  titre  de  Popular  investn'cnts^i  établis- 
sant, à  la  suite  d'une  étude  faite  sur  la  situation  de  110  sociétés,  que 
sur  ces  110  un  •  seulement  se  trouve  dans  des  conditions  suffisantes  pour 
assurer  smi  existence.  On  cile  une  paroisse  où  40  sociétés  ont  été  dis- 
soutes dans  une  période  de  30  ans. 

Dans  la  Friend  in  need  Society  (Amis  dans  le  besoin)  le  nombre  des 
contrats  d'assurances  rompus  ou  déclarés  périmés  a  été  pendant  5  ans 
de  18,000  sur  86,000;    dans  le   Boyaî  Liver-Society,  de  70,000  sur 
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535,000(1).  L'Unitedbenp fit  Society  de  Clialliam  fonctionnaiUlepiiislSOo; 
elle  s"esl  écroulée  en  mars  1863,  laissant  pour  ioul  actif  à  ses  souscripteurs 
de  40  à  50  années  35  livres  sterlinjj.  Le  mois  suivant  le  Rcyistrav  était 
obligé  de  dissoudre  une  autre  ajïrégation,  \e  Brothedy-Love  dcBury- 
Saint-Edinond,  et  le  secrétaire  accompagnait  ses  comptes  suprêmes  de 
ces  piteuses,  de  ces  navrantes  paroles  :  «  Il  ne  reste  plus  assez  d'argen 
pour  nous  enterrer  tous.  » 

D'oîi  viennent  ces  dissolutii>ns,  ces  ruptures  de  contrats,  cette  plaie 
d'autant  plus  affreuse  qu'il  s'a^jit,  il  ne  ftiut  pas  l'oublier,  d'un  pays  où 
l'assurance  est  absolument  entrée  dans  les  mœurs  de  la  population  tout 
entière  et  où  les  friemUy  societies  jouent  parmi  les  classes  laborieuses^, 
mais  répondant  ici  à  des  besoins  essentiels  et  apportant  une  certaine  mo- 
ralisation  (2),  le  rôle  que  les  grandes  compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  jouent  dans  de  si  larges  proportions  parmi  les  classes  supérieures. 
Liquidations  soudaines,  déconfitures  partielles  ou  totales,  trois  causes 
principales  amènent  ordinairement  ces  tristes  résultats  :  défaut  d'équilibre 
entre  Ls  recettes  et  les  dépenses  provenant  de  tarifs  défectueux,  c'est-à- 
dire  de  disproportion  entre  les  avantages  promis  et  la  cotisation  exigée, 
mauvaise  administration,  funeste  habitude  de  fréquenter  les  tavernes  et 
même  d'y  tenir  les  assemblées.  Et,  dans  ce  chapitre  où  nous  n'étudions 
pas  encore  l'organisation  réglementaire  des  sociétés  d'amis  et  leur  légis- 
lation, mais  où  nous  jetons  simplement  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
leur  histoire  et  leur  physionomie  actuelle,  nous  ne  croyons  pouvoir 
mieux  faire  que  de  remonter  aux  sources  mêmes,  c'est-à-dire  aux  dis- 
cussions du  Parlement,  aux  rapports  du  Registrar,  aux  appréciations 
des  grandes  feuilles  anglaises  et  surtout  du  Ti7nes,  d'une  sincérité  tou- 
jours si  imperturbable  dans  les  matières  de  cet  ordre- En  procédant 

/isi  nous  verrons  la  vérité  telle  que  nos  voisins  se  la  montrent  coura- 


li;  Discours  de  M.  de  Gladstone  à  la  Cîiambrc  des  communes.  Séance 
du  8  mars  1864, 

Pour  comprendre  ces  ruptures  de  polices,  il  faut  savoir  que  d'après 
des  règlements  déplorablement  vigoureux  en  matières  d'assurance  po- 
pulaires sur  la  vie  et  lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers  peut-être  très-exacts  de- 
puis de  nombreuses  années,  mais  auxquels,  à  un  moment  donné,  le  tra- 
vail peut  manquer,  le  retard  de  quelques  semaines  de  payement  suffit 
pour  faire  périmer  le  contrat. 

(2)  Les  détails  qui  vont  suivre  n'empêchent  pas  en  ctîet  que  le  travail, 
la  patience,  le  respect  de  soi,  la  prévoyance  persévérante  ne  soient  le 
fond  des  sociétés  anglaises  comme  des  nôtres.  «  Leurs  millions,  dit  une 
feuille  anglaise  que  nous  allons  voir  tout  à  l'heure  si  sévère  pour  leurs 
excès,  indiquent  des  ressources  et  de^  facultés  qui  ne  demandant  qu'une 
direction  et  de  l'instruction.  » 
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{jeuseiiieiil  à  cux-niùnies,  et  le  fonctionnement  des  friendli/,  leur  vivante 
physionomie,  nous  apparaîtront  nettement. 

L'emploi  de  M.  Tidd-Pralt,  dit  le  Times  (1),  ne  doit  pas  être  une  siné- 
cure à  en  ju[îer  i)ar  les  lettres  imprimées  dans  ses  rapports  annuels 
comme  lui  étant  adressées  par  les  membres  des  friendl/societies;  plus  de 
trente  pap,esdu  rapport  de  18G3,  par  exemple,  sont  remplies  par  un  choix 
do  lettres  de  tous  les  styles  et  de  toutes  les  orthographes  pour  lui  de- 
mander avis  et  aide.  Si  récriture  est  aussi  bizarre  que  la  forme  gram- 
maticale de  quelques-unes  d'entre  elles,  son  habileté  doit  être  mise  à 
répreuve  autant  que  sa  patience. 

.  A  raison  de  la  façon  libérale  dont  il  a  interprété  les  devoirs  de  sa 
charge,  il  semble  être  devenu  une  sorte  d'oracle,  auquel  tous  les  membres 
mécontents  ou  opprimés  de  fnendUj  societies  font  appel  pour  recevoir  as- 
sistance et  protection,  et  auquel  par  la  voie  du  confessionnal  de  la  boîte 
aux  lettres,  on  fait  des  révélations  incessantes  (2).  Il  est  l'épouvantail  que 
les  orateurs  indignés  montrent  aux  employés  délinipiaiits  ou  aux 
meetings  tyranniques  pour  terrifier  les  oppresseurs.  L'un  de  ces  corres- 
pondants dit  :  «  Je  répliquai  que  j'écrirais  encore  à  Tidd-Pratt  et  alors 
la  réponse  fut  qu'il  ne  se  souciait  pas  plus  de  Tidd-Pralt  que  de  moi  et 
fjue  ni  Tidd  Prattni  moi  ne  réglementeraient  jamais  ce  club.  »  Un  autre 
espère  que  Tidd  Pratt  voudra  bien  l'assister  et  sera  assez  bon  pour 
envoyer  une  lettre  menaçante  au  secrétaire  et  au  bureau.  Quand  son 
amitié  n'est  pas  sollicitée  de  cette  façon,  on  paraît  le  considérer  comme 
une  sorte  de  pouvoir  mystérieux  qui  aurait  une  hostillité  générale  contre 
la  bonne  confraternité  des  Friendly  societies,  et  on  le  supi)lie  d'interve- 
nir à  peu  près  comme  un  sauvage  conjure  une  divinité  oftensée.  Les 
sociétés  sentent  qu'elles  ne  peuvent  rien  sans  lui  et  elles  se  déter- 
minent à  se  faire  dûment  certifier  et  à  s'enrôler  sous  son  autorité;  mais 
elles  essayent  de  tous  les  artifices  possibles  pour  éviter  les  responsabilités 
qui  en    résulte  pour  elles,   et  boivent,  mangent,  se  livrent  à  la  joie 


(1)  Du  G  novembre  186;^. 

{'2j  C'est  celle  situation  de  confident  universel  qui  a  fait  dire  S})iriluellc* 
nient  à  M.  Léon  Say,  parlant  dans  le  Journal  des  Débats  (3  août  18G1) 
des  sociétés  de  consommation  dont  M.  Tidd-Pratt  est  aussi  le  ref/is- 
trar^  que  Tidd-Pratt  deviendra  sans  doute  dans  son  genre  une  sorte  do 
th-eswell-Creswoll.  Le  nom  de  ce  premier  jui(e  de  la  cour  matrimoniale 
«  avait  pris  place  dans  le  dictionnaire;  il  était  devenu  le  synonyme  du 
mot  divorce.  Les  enfants  eux-mêmes  jouaient  à  Creswell-Creswell.  » 
Plus  heureux,  car  il  est  un  symbole  d'union  et  non  de  discorde,  le 
nom  désir  John  Tidd-Pralt  est  devenu  de  son  côté  la  personnification 
de  fripudhj  soiieties.  Pour  olle';.  la  nainio  (]o  Tidd-Pralt  esi  le  coniirieri- 
ciMiUMil  iji'  lii  s;i2i'>st>.  r'('sl-;i-(lirf  dt^s  iimélidralions. 
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jusqu'à  la  cluito  de  l'inévitable  coup  de  tonnerre  de  Tidd-Pratt.  Le  con- 
tenu de  la  plupart  de  ces  lettres  est  une  plainte  de  la  déprédation  des 
fonds  de  la  société  que  Fou  gaspille  en  buvant  et  festoyant  à  presque 
tous  les  meetings  mensuels  ou  annuels  et  notamment  au  dîner  anni- 
versaire devenu  une  partie  presque  aussi  essentielle  du  but  des  sociétés 
que  les  secours  à  donner  aux  malades  ou  l'assurance  contre  la  mort.  II 
est  tout  à  fait  ordinaire  de  voir  chaque  membre,  appelé  à  payer  environ 
two  pence  par  mois  pour  boire  au  meeting,  qu'il  y  aille  ou  qu'il  n'y  aille 
pas.  Tîvo  pence,  c'est  peu  sans  doute,  mais  c'est  beaucoup  proportion- 
nellement aux  cotisations  de  1  sch.  6  d.  et  même  moins,  —  c'est  le  7''  ou 
le  9®,  —  sans  compter  qu'il  y  a  quelquefois  une  r^e??u"-fOia'on?i<?  ou  pn'-s 
de  deux  mois  de  souscription  à  payer  pour  le  dîner  anniversaire. 

Dans  une  loge  de  VUnion  des  Odd-Felloics  de  Manchester  (on  sait 
quelle  est  l'importance  de  cette  union),  sur  la  cotisation  mensuelle  qui 
est  de  1  sch.  4  d.,  tout  membre  reçoit  un  bon  de  liqueur  de  3  pences 
chaque  soir  de  réunion,  qui  lui  sert  sans  doute  de  billet  d'entrée  pour  la 
séance.  Pour  200  membres  composant  la  loge,  c'est  30  schellings  de^ 
liqueur  par  mois,  et,  comme  il  y  cà  en  outre  musique,  bannières,  pro- 
cession, sonneurs,  chanteurs  «  et  autres  extravagances,  »  dit  le  Times, 
cela  fait  30  livres  par  an,  sur  180,  employées  à  boire  et  à  fêter  l'anni- 
versaire; c'est  le  6' de  l'argent  rudement  gagné  et  durement  épargné. 
Dans  une  société  de  même  importance  que  les  Odd-Fellows,  celle 
des  Foresters,  il  y  a  un  costume  particulier  pour  la  fête,  et  ce 
costume,  écharpe,  ruban  etc.,  coûtant  10  francs,  le  dîner  et  la  musique, 
5  francs,  les  menus  frais^  3  fr.  10,  c'est  un  total  de  18  fr.  10  c.  par 
tête  à  payer,  si  l'on  ne  veut  pas  enc  )urir  une  forte  amende  et  même 
quelquefois  la  radiation.  INaturellement  les  réclamations  pleuvent  sur  le 
bureau  du  Rer/istrar.  Celui-ci  lui  écrit  que  568  livres  ont  été  employées 
à  boire  par  sa  société  depuis  sa  fondation  en  1837.  Cet  autre  estime  que 
si  on  festoyait  moins  dans  la  sienne  on  épargnerait  40  h  oO  livres  par 
an;  le  troisième  suppute  l'aie,  le  tabac,  le  fromage,  qu  il  lui  faut 
absorber  ou  payer  pour  autrui,  s'il  ne  veut  pas  être  de  la  «  noce.  » 
Supposez,  dit  leTimes,  le  débiteur  d'une  police  dans  une  de  nos  grandes 
compagnies  d'assurances  payant  21  livres  par  an  de  contribution  et 
3  livres  pour  du  vin  de  Champagne  qui  sera  consommé  par  les  directeurs 
et  par  les  membres  qui  pourront  assister  au  meeting  annuel. 

Beaucoup  de  sociétés,  n'ayant  pas  de  local,  se  réunissent  même  dans 
des  cabarets  dont  le  maître  qui  est  quelquefois  le  trésorier  de  Tasso- 
ciation  va  jusqu'à  l'aire  insérer  dans  les  statuts  une  disposition  enga- 
geant les  membres  à  faire  chez  lui  telle  dépense  déterminée.  Ainsi  a-t-on 
remarqué  que  dans  le  Herefordshire  par  exemple,  sur  136  sociétés  qui 
ont  existé  depuis  facte  de  Georges  Rose  et  dont  123  se  réunissaient  dans 
des  public-hoitses,  12  se  sont  dissoutes,  ne  laissant  probablement  pour 
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loule  consolaliûii  à  leurs  membres  que  le  souvenir  uc  l;i  bière  cl  des 
dîners  anniversaires,  et  aussi,  depuis  quelque  temps,  l'hoiineur  d'une 
insertion  du  reste  obli^^aloirc  dans  la  (lazctlede  Londres,  onlormément 
à  Vacte  23  ef  24  Victoria,  chaiiitre  cinquante-huitième } Sur  13  sociétés  qui 
tiennent  leurs  assemblées  ailleurs,  une  seule  au  contrairea  cessé  de  vivre. 

Décidément,  on  le  voil,  elle  n'est  pas  absolument  sans  avanlajyes,  celte 
inoftensive  disposition  fortement  blâmée  par  certains  critiques  et  (pii 
enjoint,  en  France,  à  la  commune  de  prêter  un  local,  fût-ce  la  salle 
de  la  mairie  ou  la  maison  d'école,  à  la  société  de  secours  mutuels  qui  le 
réclamerait,  n'en  ayant  pas  un  autre  à  sa  disposition. 

Tels  que  nous  venons  de  les  voir  se  produire  avec  leurs  ruineux  abus, 
ces  procédés  extérieurs  de  la  mutualité  an^jlaise  constituent  cependant 
une  tendance  bien  enracinée  chez  ceux  qui  s'y  livrent;  et  les  plus 
vijjoureux  réclamants  aui)rès  du  tribunal  de  M.  Tidd-Pratt  confessent 
«  qu'il  y  a  une  (jrande  majorité  parmi  les  membres  qui  approuvent  cette 
façon  de  dépenser.  »I1  serait  bien  dur,  conclut  nettement  un  correspon- 
dant, d'exposer  les  membres  à  une  prohibition  léjjale.  Les  sociétaires 
donnent  leur  argent  dans  ce  but  et  seraient  désappointés  s'ils  n'avaieiit 
pas  ce  qu'ils  désirent;  «  par  tous  les  associés  le  dîner  est  attendu  avec  le 
plus  p,rand  plaisir,  et  y  renoncer  les  priverait  d'une  irès-ag-réable 
réunion.  » 

«  Toutes  ces  récriminations,  dit  un  autre,  seplaifjnant  des  faiseurs  de 
leçons,  sont  excessivement  déplaisantes.  » 

«  Sans  aucun  doute,  réplique  le  Times,  c'est  déplaisant  mais  nécessaire 
aussi.  Si  un  ouvrier  aime  à  dépenser  son  arg'ent  pour  une  fête  annuelle 
on  mensuelle,  il  n'y  a  rien  à  dire  contre  cela  ;  mais  il  y  a  une  complète 
énormité  (jncongruitij)  à  combiner  ensemble  les  notions  de  bière  et 
d'assurances.  » 

Beaucoup  des  sociétés  qui  combinent  ces  notions  à  leur  manière 
sont  cependant  enregistrées  et  doivent  fournir  leurs  comptes.  Or  le 
Registrar  ïidLWwX  si  peu  de  pareilles  imputations  sur  le  bud(;et  social,  qu'il 
y  a  des  pénalités,  une  amende,  remprisonnement,  le  travail  forcé  pour 
le  gérant  qui  s'en  est  rendu  coupable.  Sévérités  illusoires,  car  pour 
cacher  ces  dépenses,  les  comptes  sont  constamment  falsifiés;  la  dépense 
pour  les  boissons,  par  exemple,  vient  se  dissimuler  sous  une  exagération 
des  dépenses  déjà  si  élevées  en  réalité  d'administration,  et  le  gaspil- 
lage n'en  poursuit  pas  moins  son  cours.  Mais  le  moment  du  réipiisitoire 
va  bientôt  arriver,  et  le  8  mars  1864,  — ceci  est  une  date  dans  l'histoire 
des  friendli/  societirs,  —  les  échos  du  Parlement  retentiront  de  dénom- 
brements terribles. 

Car  c'est  ainsi,  établira  solennellement  M.  Gladstone,  que  telle 
Imrial  society  de  Liverpool,  par  exemple,  fondée  en  1843,  et  qui 
a  10.130  livri^sqerl'ng  d^M-evonusaimuels,  n'a  arcimiulé  après 21  ans 
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<|ii'i!ii  capital  do  3,900  livres  (1).  C'est  ainsi  que  dans  la  Roijal-Licer 
qir  compte  80,000 adhérents,  sur  77,000  livres  de  revenu,  on  en  dépense 
36,000  pour  radministralion,  et  au  moyen  de  ces  revenus  annuels,  on 
n'a  accumulé  en  14  ans  qu'un  capital  de  39,000  livres.  —  C'est  ainsi 
que  pendant  un  seul  semestre  la  même  société  a  encaissé  680,975  francs 
de  recettes,  sur  lesquelles  262,025  (races  ont  été  payés  aux  mcnii)res  et 
353,700  francs  dépensés  en  frais  d'administration  ;  64,250  francs  seu- 
lement ont  été  placés.  —  Mêmts  résultats  pour  la  Royal  Victoria 
Society,  qui,  sur  104,325  francs  encaissés  pendant  le  2^  îrimeslro 
de  1801,  a  payé  ans  sociétaires  45,025  francs  et  a  dépensé  58,375  francs 
en  frais  d'administration  (2).  Même  obscurité  dans  la  comptabilité  d'une 
des  plus  importantes  associations,  les  Amis  ilans  le  malheur:  ba- 
lance inintelligible,  plus  de  40,000  francs  indiqués  comme  prêtés  sans 
qu'aucune  garantie  sérieuse  puisse  être  alléguée;  enquête  du  Reyistrar 
impuissante  à  pénétrer  ces  ténèbres.  Il  est  inutile  maintenant  de 
multiplier  ces  exemples. 

Dans  les  excellentes  instructions  qu'il  a  formulées  pour  les  sociétés 
et  notamment  dans  celles  de  1860,  M.  Tidd-Pratt  recommande  instam- 
ment de  tenir  les  réunions  dans  un  édifice  public,  dans  une  salle  d'école, 
ou,  s'il  n'est  pas  possible  de  se  réunir  ailleurs  qu'au  cabaret,  de  convenir 
d'un  loyer  pour  le  local,  le  feu  et  la  lumière,  avec  la  stipulation 
expresse,  qu'aucune  boisson  ije  sera  servie  dans  la  salle  jusqu'à  ce  que 
les  affaires  soient  terminées,  les  dépenses  résultant  de  toute  célébration 
de  fêtes  on  d'anniversaires  devant  rester  à  la  charge  de  ceux  qui  y 
prennent  part.  On  peut  juger  si  ces  recommandations  sont  suncrfliies. 
On  voit  en  outre  si  nous  avions  tort  d'attribuer  à  la  mauvaise  adminis- 
tration et  la  frénueuiation  des  public-liouses  la  plupart  des  sinistres 
que  signale  chaque  jour  la  vigie  du  Reyistrar. 

Cette  situation  est  grave,  —  pas  si  grave,  h  coup  sûr,  (jue  pourraient 
se  le  figurer  des  personnes  ignorant  absolument  le  caractère  anglais, 
oubliant  en  outre  qu'il  s'agit  ici  d'un  pays  où  l'intempérance  est  déve- 
loppée dans  la  même  propt)rtion  que  l'énergie  physique  et  où  la  quan- 
tité de  grains  absorbée  par  les  brasseries  et  les  distilleries  s'élève 
année  commune  à  8,748,000  quarters,  c'est-à-dire  représente  la  conom- 
malioii  en  pain  de  sept  miLions  d'hommes,  d'un  pays  où  les  habitants 
dépensent  annuellement  en  une  ou  deux  consommations  inutiles  et  de^- 
Iruciives  une  s  )mme  presque  égale  à  la  valeur  totale  des  produits 
exportés  du  Royaume-rni. —  Lei^friendly  societies,  dont  beaucoup  au 
surplus  ne  suivent  pas  le  funeste  courant,  sont  bien  loin  don:  d'offrir  un 


l;  Et  la  Chambre  do  rire,  mais  d'un  rire  pou  approbalif,  comme  f  n  le 
suppose. 

■2)  La  perooptinn  soiilo  a  coûté  't'â.TTofr..  soit  36  0/0. 
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exemple  particulier  dans  rensemble  de  la  population  ani^laise.  Mais  les 
abus  qui  viennent  d'être  sijînalés  n'en  méritent  pas  moins  la  plus 
sérieuse  attention.  Il  n'y  a  là  que  (yaspilla^je  ;  il  n'y  a  pas  dila[iidation 
ni  détournement  volontaire,  ni  malversation  flnjyrante  de  la  part  des 
administrateurs  (1).  Il  n'y  a  qu'une  confusion  fâcheuse  de  l'idée  de 
clnb  de  plaisir  et  de  l'idée  de  société  de  prévoyance,  lesquelles,  dans 
de  telles  proportions,  ne  sauraient  nullement  être  combinées  ensemble. 
Mais,  en  somme,  si  le  mal  qui  se  commet  dans  certaines  sociétés  commer- 
ciales an^ylaises  par  la  fraude  et  la  concussion  de  quelques-uns  ne  se 
produit  en  réalité  dans  lesfriendlij  socictien  qu'avec  la  volonté  la  plus 
formelle  de  presque  tous,  et  par  une  fausse  appréciation  des  devoirs 
et  de  la  destination  de  la  société,  la  ruine  n'en  est  pas  moins  au  bout 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres. 

Et  maintenant  que  le  mal  est  constaté,  quel  est  le  remède  qu'il  faut 
lui  appliquer?  Dans  la  séance  où  il  a  exposé  devant  la  Chambre  des 
communes  douloureusement  impressionnée  les  faits  dépl. trahies  qui 
précèdent,  M.  Gladstone,  pour  arriver  à  une  application  g-énérale  de  ses 
idées  en  matière  d'assurances  populaires,  a-t-il  suffisamment  tenu 
compte  de  ce  qu'on  doit  à  une  org^anisation  aussi  tutélaire,  aussi  bien- 
faisante, malj<îré  ses  taches  accidentelles  (car  il  n'y  a  pas  là  de  vice  or- 
{yanique),  à  une  organisation  aussi  diijne  enfin  de  la  sympathie  de  tous 
les  esprits  libéraux  que  l'institution  des  frirndl!/  societics?  —  Certes  c'est 
nn  lamentable  bilan  que  celui  de  259  compaj'ïnies  d'assurances  indus- 
trielles qui,  sur  276  fondées  de  1844  à  186'2,  ont  cessé  d'exister  dans  un 
intervalle  de  10  années.  Il  est  triste,  pendant  que  les  p,Tandes  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  offrent  aux  versements  annuels  et  semestriels  des 
classes  riches  un  immense  capital  et  les  plus  solides  garanties,  de  voir 
crouler  une  à  une  les  plus  petites  compa[i;^nies,  celles  qui  reçoivent 
répar{jne  mensuelle  ou  hebdomadaire  du  pauvre.  El,  sans  s'arrêter  à  des 
critiques  d'injjérance  abusive  non  applicables  ici,  on  ne  saurait  trop 
approuv>'r  les  hommes  d'État  dont  la  sollicitude  s'est  portée  sur  une 
telle  situation.  Mais  fallait-il  mettre  au  passif  des  sociétés  d'amis  déjà 
bien  assez  cliargées  de  leurs  défauts  véritables,  les  vices  irrémédiables, 
«  l'état  pouni ou  frauduleux,  »  les  désordres  intéressés  des  compafjnies 
industrielles?  Poussées  à  la  fraude  par  celte  circonstance  que,  bien 
différentes  en  cela  des  entreprises  commerciales  ordinaires  les  profils 
leur  viennent  avant  les  dépenses,  à  tel  point  que  le  montant  des  primes 
peut  excéder  pendant  un  intervalle  de  37  ans  la  somme  des  payements 

(l)  Ceci  est  expressément  et  de  nouveau  indiqué  dans  le  rapport  du 
Rcdislvar  de  18(îi  p.  23^.  —  Vi\  certain  progrès  et  un  véritable  désir  du 
mieux  sont  même  visibles  depuis  18or>.  —  Le  noml)re  toujours  croissant 
des  rertificatinns  en  serait  au  besoin  une  preuve. 
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cxi^jibles,  la  balance  de  l'opération  restant  ainsi  suspendue  pendant  une 
lyénération  d'hommes;  débarrassés  en  outre  du  souci  des  réclamations, 
par  cette  raison  bien  simple,  suivant  la  pi([uante  remarque  de  M.  Glad- 
stone, que  le  porteur  de  la  police  d'assurance  doit  attendre  d'être  mort 
avant  de  se  plaindre,  quelle  connexité  y  avait-il  entre  des  compagnies 
abusant  largement  d'une  telle  situafion  et  les  friendlij  societies  incom- 
plètes, vacillantes,  mais  laborieuses  et  probes  ? 

Voici  du  reste  comment  peut  se  résumer  le  raisonnement  de  M.  Glad- 
stone relatif  à  ces  dernières  :  quoique  beaucoup  renferment  des  abus 
positifs,  notammeiit  l'oppression  des  minorités  qui  protestent  contre  les 
exagérations  des  dépenses  de  plaisir;  quoique  beaucoup  n'aient  pas  un 
effectif  assez  considérable  pour  l'application  de  la  loi  des  grands  nombres, 
je  n'attaque  pas  l'institution  :  son  procédé  de  self-govemment,  sa  mise 
eu  pratique  de  la  prévoyance  sont  très-louables  ;  mais  elles  ne  sont  pas, 
comme  on  le  prétend,  des  entreprises  absolument  privées,  puisque,  sous 
forme  de  différence  d'intérêts  et  d'exemptions  de  diverses  taxes,  l'État 
leur  accorde  une  sorte  de  subventions.  Donc  les  chambres,  sinon  le  gou- 
vernement, sont  responsables  jusqu'tà  un  certain  point  de  ce  qui  se  pasr.e 
chez  elles  et  ont  le  droit  de  leur  faire,  surtout  en  s'abstenant  de  tout 
monopole,  de  toute  mesure  rappelant  les  idées  de  VÉtat  assureur  et  dp 
Vossurance  obligatoire^  une  concurrence  qui,  au  surplus,  restera  stérile 
s'il  est  vrai  qu'elles  offrent  les  garanties  que  leur  prêtent  leurs  défen 
seurs. 

L'intervention  de  l'État  m'inspire  en  principe  les  mêmes  préventions 
(prepossessions)  qu'à  n'importe  qui.  Mais  il  ne  f  dit  pas  confondre  l'État 
intervenant  pour  mettre  obstacle  au  développement  de  l'individu  avec 
l'État  intervenant  pour  écarter  les  obstacles  qui  sont  mis  au  développe- 
ment de  l'individu;  et  si  l'intervention  a  été  appliquée,  avec  l'approba- 
tion générale,  par  exemple  en  matière  de  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures (fadory,  ad),  à  plus  forte  raison  doit-on  l'admettre  sous  cette 
forme  autrement  douce  et  qui  rappelle  l'attribution  aux  bureaux  de 
poste  des  fonctions  de  caisse  d'épargne,  à  savoir  :  l'État  ne  prescrivant 
rien,  ne  défendant  rien,  mais  offrant  à  ceux  des  membres  de  la  com- 
munauté qui 'voudraient  profiter  de  son  offre  des  facultés  pour  s'aider 
eux-mêmes.  Directement  l'État  ne  pourrait  rien  contre  des  abus  quelque 
j>rands  qu'ils  fussent,  mais  il  peut  les  combattre  par  une  institution  pa- 
rallèle, facultative  pour  tout  le  monde.  Nous  n'offrirons  pas  les  bril- 
lantes attradions  de  beaucoup  de  tarifs  calculés  non  pas  tant  en  raison 
de  la  valeur  du  risque  que  du  désir  de  devenir  populaires,  mais  nous 
offrirons  la  sécurité  au  travailleur  prévoyant  en  mettant  à  son  service 
le  crédit  de  l'État  et  en  le  dispensant  de  confier  des  épargnes  à  des  éta- 
blissements véreux,  sans  ressource  ou  sans  responsabilité. 

Inutile  de  dire  l'effet  dans  la  presse  comme  dans  \p  public  anglais 
^f  sÉRiF.  T.  xrjv.  —  iS  vorcmhre  18Gi.  15 
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(l'un  pareil  discours.  Cet  effet  devait  être  énorme.  Le  correspondant 
d'un  journal  français  (1),  qui  est  un  des  principaux  écrivains  de  la 
France,  mais  dont  l'involontaire  partialité  est  naturelle  dans  cet  ordre 
d'idées,  écrivit  que  la  portée  du  bill  était  immense,  que  ses  conséquences, 
pourvu  qu'elles  fussent  bien  comprises,  seraient  incalculables,  que  sur 
cette  terre  angolaise,  terre  classique,  du  laisser  faire  et  du  laisser  passer 
un  tel  disconrs  tombant  d'une  telle  bouche,  une  telle  initiative  venant 
d'un  si  grand  esprit,  c'était  là  un  événement  considérable.  Quant  à  nous, 
nous  le  déclarons  humblement,  mais  avec  conviction,  le  raisonnement 
de  l'illustre  chancelier  de  l'échiquier  nous  semble  inattaquable  et  même 
digne  de  la  plus  chaleureuse  approbation  en  ce  qui  concerne  des  com- 
pagnies industrielles  d'assurances  agissant  par  voie  de  prospectus  com- 
merciaux et  d'agents  recruteurs  à  qui  une  spéculation  éhontée  donne 
jusqu'à  20  0/0  sur  l'ensemble  des  primes;  il  l'est  infiniment  moins  s'ap- 
pliquant  à  des  réunions  d'ouvriers  qui  ont  le  tort,  à  coup  sûr,  de  ne  pas 
toujours  s'administrer  assez  sagement  et  d'aimer  un  peu  trop  le  plaisir 
après  là  fatigue,  mais  qui  n'en  représentent  pas  moins  sous  d'autres  rap- 
ports une  force  morale  immense,  force  qu'on  n'eût  pas  supprimée,  il  est 
vrai,  par  les  mesures  proposées,  mais  qu'on  eût  affaiblie  sensiblement  (2). 
C'est  quelque  chose,  en  effet,  disent  MiVI.  Sheridan  et  Roebuck  qui  se  con- 
stituèrent les  défenseurs  des  friendhj  societies,  beaucoup  trop  altaiiuées 
suivant  eux,  et  parlèrent  avec  force  contre  la  partie  les  concernant  dans 
les  conclusions  du  puissant  orateur;  c'est  quelque  chose  que  de  faire  ses 
affaires  soi-même,  car  il  s'agit  bien  ici  d'une  institution  privée  quoi 
qu'on  en  dise  spécieusement.  L'intérêt  est  le  meilleur  guide  des  hommes. 
Le  gouvernement,  suivant  les  principes  de  tous  les  penseurs  sérieux  et 
notamment  de  Stuart  Mill,  ne  doit  faire  que  ce  qu'on  ne  pourrait  pas 
faire  sans  lui.  Aux  abus  incontestables  des  friendly  societies^  le  remède 
est  ailleurs. 

Cette  opinion  est  complètement  la  nôtre.  Augmentation  s'il  le  faut  du 
nombre  des  actuaries  (3),  impulsion  donnée  à  l'entrée,  sous  une  forme 
quelconque,  de  membres  honoraires  ou  tout  au  moins  de  personnes  bien- 
veillantes, pouvant  à  la  fois  moraliser  et  éclairer  dans  les  opérations 
spéciales  si  difficiles  de  l'assurance  mutuelle  (4),  accroissement  de  l'action 


{{)  Le  Temps. 

(2)  Nous  devons  dirp  du  reste  que  le  correspondant  du  Temps,  tout  en 
applaudissant  do  tout  son  pouvoir  à  la  partie  du  bill  relative  aux  compa- 
gnies d'assurances,  fit  ses  réserves  les  plus  formelles  en  ce  qui  concerne 
les  friendly  societies. 

(3)  Ils  no  rendraient  pas  la  solvabilité  aux  sociétés  qui  l'ont  perdue, 
mais  ils  empêcheraient  beaucoup  de  sociétés  de  la  perdre. 

(4)  D'après  riiabile  spécialiste  M.  Scratcliiey  (\oir  .Journal  des  Écono- 
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du  Begis/mr  dont  «  la  vive  et  enthousiaste  surveillance»  (1),  dont  l'esprit 
de  conciliation  remarqué  de  tous  ont  déjà  amené  depuis  l'acte  de  1855 
de  notables  progrès  et  à  qui  l'on  doit  la  lumière  portée  dans  les  plus  obs- 
curs méandres,  une  jurisprudence  sur  chaque  question;  intervention 
au  besoin  plus  rigoureuse  de  la  justice,  simple  amélioration  enfin  de 
l'état  de  chose  spontanément  créé,  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  fallait 
rester.  On  put  croire  tout  d'abord  ((ue  telle  ne  dut  pas  être  la  pensée  de  la 
majorité  de  la  Chambre  des  communes.  En  dépit  des  démarches  faites 
auprès  de  M.  Gladstone  par  plusieurs  des  plus  importantes  sociétés  an- 
glaises, en  dépit  d'un  mouvement  considérable  dans  les  ateliers  de 
Londres  et  de  meetings  dont  quelques-uns  furent  dirigés  par  les  agita- 
teurs populaires  les  plus  influents  (2),  le  bill,  dans  toute  sa  teneur,  sem- 
blait être  destiné  à  devenir  un  acte.  Il  autorisait  le  gouvern  ment  : 

1"  A  entrer  en  concurrence  avec  les  compagnies  d'assurances  sur  la 
vie,  en  contractant  avec  les  particuliers  des  assurances,  lorsque  la  somme 
assurée  ne  dépasse  pas  2,500  francs  ; 

2°  A  vendre  contre  de  faibles  versements  fréquemment  renouvelés 
(hebdomadaires  par  exemple)  des  annuités  payables  à  une  époque  déter- 
minée ((/e/t^/Té?^/ i'o?i?iMi7j>5)  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  (3). 

On  voit  que  la  seconde  disposition,  permettant  un  fractionnement  pres- 
que indéfini  du  versement  dans  la  caisse  de  rEtat,visait  en  plein  cœu  dans 
une  de  leurs  principales  destinations  les  friendly  societies  qui  reçoiven 
de  la  même  façon  les  épargnes  populaires.  L'assurance  sur  la  vie,  attrait 
décisif  en  Angleterre,  manquant  plus  ou  moins  désormais  à  l'institution, 
on  s'exposait  ainsi  à  détourner  les  classes  ouvrières  d'y  entrer,  ce  qui 
eût  laissé  à  découvert,  au  point  de  vue  de  la  mutualité,  d'autres  besoins 
jusqu'à  présent  garantis  par  elle.  C'est  à  la  première  proposition  qu'il 
fallait  s'arrêter.  Celle-là,  sans  menacer  les  compagnies  d'assurances  sé- 
rieuses ,  lesquelles  ne  s'occupent  pas  des  assurances  populaires , 
tendait  à  faire  disparaître  seulement  les  compagnies  véreuses  et 
insolvables.  Elle  était  irréprochable  de  tous  points.  Pour  la  seconde 
partie  du  bill,  nous  le  répétons,  elle  excitait  les  plus  vifs  regrets  des 
amis  de  l'association,  non  pas  tant  en  elle-même  et  en  ce  qui  concerne  les 
assurances  contre  la  mort  dont  on  peut  bien  admettre  la  consolidation 


mistes  d'avril  4861),  les  ouvriers  ne  sont  pas  généralement  prêts  à  résou- 
dre sans  conseils  de  telles  difficultés. 

(1)  Le  Times. 

(2)  Notamment  par  le  très-connu  Georges  Potter,  qui  fut  pris  à  partie 
dans  le  discours  du  chancelier  de  l'Échiquier. 

(3)  Dans  les  idées  de  M.  Gladstone,  la  comptabilité  administrative  pos- 
tale, appliquée  aux  assurances  par  l'État,  réussira  comme  elle  a  réussi 
pour  les  post-saving-banks. 
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par  uiio  antre  voie,  que  parce  qu'il  était  à  craindre  qu'elle  n'affaiblit  les 
friendUj  societies  dans  l'ensemble  de  leur  organisme.  En  fait,  si  nos  so- 
ciétés françaises,  qui  ne  s'occupent  guère  encore  qu'accessoirement  des 
pensions  de  vieillesse,  n'ont  pas  fait  entrer  du  tout  dans  leur  cercle 
d'action,du  moins  à  titre  d'assurance  proprement  dite,  le  payement  d'une 
somme  au  décès  du  sociétaire;  si  la  maladie  est  jusqu'à  présent  leur  prin- 
cipal objet,  en  Angleterre  l'ouvrier  ne  comprend  guère  une  friendly 
Society  sans  le  service  par  elle  d'une  assurance  en  cas  de  mort.  Le  jour 
donc  où  les  sociétés  amicales  se  fussent  vues  découronnées  de  cet  attri- 
but, elles  eussent  été  singulièrement  diminuées. 

Nous  supposons  que  ce  furent  des  considérations  de  ce  genre  qui, 
finalement,  parurent  prépondérantes  à  la  Chambre  des  communes,  car, 
après  avoir  été  examiné  par  une  commission  spéciale,  le  bill  ne  fut  voté 
qu'avec  cette  restriction  que  la  somme  la  plus  faible,  qui  pourrait  faire 
de  la  part  du  gouvernement  l'objet  d'une  assurance  en  cas  de  mort,  serait 
de  20  livres  sterling.  Or  les  sociétés  d'amis  qui  assurent  en  pareil  cas 
une  somme  aussi  élevée  sont  extrêmement  peu  nombreuses  (la  moyenne 
de  l'assurance  est  de  10  livres).  De  plus,  on  refusa  aux  contrats  nou- 
veaux l'exemption  d'enregistrement  accordée  par  la  loi  aux  membres 
des  friendhj  societies,  contractant  dans  leur  propre  association  une 
assurance  sur  la  vie. 

Le  14  juillet  1864,  l'acte,  ainsi  amendé  et  exécutoire  seulement 
après  la  rédaction  de  tables  spéciales,  c'est-à-dire  dans  le  courant  de 
1865,  reçut  la  sanction  royale  (27  et  28,  Victor.,  chap.  43). 

Depuis  cette  époque,  d'assez  vives  discussions  onteu  lieu  en  Angleterre 
sur  les  effets  que  tel  quel  il  pourrait  encore  entraîner  contre  les  friendli/ 
iocieties.  Le  résultat  de  l'acte,  a  dit  un  actuary  des  plus  distingués,  M.  Sa- 
aiuel  Brown,  vice-président  de  l'institut  des  Actuaries,  dans  une  brochure 
partiellement  reprorluite  par  le  rapport  du  Reyistrar  pour  1864  (1)  et 
commentée  par  le  Times  (2),  sera  d'un  grand  avantage  s'il  pousse  toutes 
les  sociétés  qui  sont  dans  une  situation  douteuse  à  regarder  dans  leurs 
])ropres  affaires  et  à  se  reconstituer  sur  des  bases  plus  solides.  Mais  il  serait 
fort  triste,  en  vérité,  qu'au  lieu  de  consolider  les  friendly,  le  plan  gouver- 
nemental en  arrivât  à  les  détruire  en  détail.  «  Elles  répondent  à  un  besoin 
du  peuple  à  toutes  les  époques;  elles  essayent  de  se  maintenir  au  niveau 
de  l'intelligence  croissante  du  pays;  les  meetings,  laissés  à  leur  propre 
inspiration  et  dégagés  de  l'influence  des  public-fmises,  encouragent  l'es- 
prit de  responsabilité  personnelle  (self-reliance)  et  l'habitude  de  partici- 
per aux  affaires  publiques,  à  laquelle  l'ouvrier  a  droit  comme  les  plus 


(l)  Pages  26  et  -27. 

(21  21  et  27  septembre  1864. 
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hautes  classes  de  notre  pays,  et  enfin  le  bon  sentiment  qui,  dans  la  cani- 
pafjne,  réunit  le  clergé  et  h  gentry,  dans  les  villes,  les  manufacturiers 
et  les  entrepreneurs  de  travaux  avec  l'ouvrier  qu'ils  aident  de  leur  ju[;c- 
ment  et  de  leur  avis,  sans  intervention  arbitraire,  forme  un  lien  des 
plus  heureux  entre  les  classes,  et  est  une  occasion  de  manifestation  pour 
les  bons  sentiments  de  sympathie  généreuse  et  de  mutuel  respect.  Leur 
destruction,  arrivant  par  accident  ou  de  propos  délibéré,  serait  une 
calamité  publique  pour  le  pays.  » 

Bien  que  (nous  devons  le  dire)  les  appréhensions  de  M.  Brown,  qui 
sembleraient  jusqu'à  un  certain  point,  du  reste,  partagées  par  M.  Tidd- 
Pratt  (T,  ne  le  soient  pas  également  par  tous  les  hommes  spéciaux  en 
Angleterre,  et  que,  par  exemple,  croyons-nous,  M.  Scratchley  n'attri- 
bue au  bill  Gladstone,  vu  les  moditîcations  dont  il  a  été  l'objet,  aucun 
effet  bien  sérieux  sur  l'avenir  des  sociétés  d'amis,  on  voit  qu'il  est 
cependant  permis  d'avoir  des  doutes  sur  ce  point.  Le  Times,  lui,  n'en  a 
cependant  aucun,  et,  dans  un  article  très-curieux  (2),  il  essaye  de  ras- 
surer le  très-compétent  M.  Brown.  La  plus  grande  partie  de  son  argu- 
mentation consiste  à  soutenir  que  la  maladie,  «  en  vérité  le  plus  terrible 
des  fléaux  pour  l'ouvrier,  »  étant  le  principal  objet  des  frlencUy  socie- 
ties,  et  l'acte  ne  touchant  pas  à  ce  point;  qu'en  outre,  une  multitude 
d'autres  objets  tout  à  fait  différents  de  l'assurance  sur  la  mort  étant 
poursuivis  par  elles  et  devant  leur  donner  un  souci  suffisant,  elles 
n'ont  qu'à  tourner  leurs  efforts  de  ces  divers  côtés,  à  s'adresser  plus 
souvent  à  des  actuaries  pour  réviser  leur  comptabilité,  —  ce  dont  per- 
sonne ne  conteste  l'utilité,  —  àrechercher  les  meilleures  tables  de  maladie 
et  à  en  faire  préparer  de  nouvelles,  —  ce  qui  serait  aussi  très-opportun. 
—  Quanta  l'assurance  contre  la  mort,  «la  mort  est  un  danger  qui  ne  se 
réalise  pas  si  promptement,  et  on  peut  ajouter  que  ses  conséquences 
temporelles  n'atteignant  pas  l'homme  lui-même,  la  nature  humaine  n'est 
pas  si  désireuse  de  se  prémunir  contre  elles.  Mais  une  maladie  de  quel- 
ques semaines  ou  de  quelques  mois,  spécialement  au  début  de  la  vie, 
avant  qu'un  homme  ait  eu  le  temps  d'épargner  quelque  argent,  est  un 
perpétuel  et  terrible  danger;  il  peut  l'entraver  pour  plusieurs  années, 
amoindrir  sa  position,  attaquer  la  santé  de  sa  femme  et  dcitruire  son  bon- 
heur; c'est  donc  contre  ce  danger  que  \esfriendly  societies  doivent  tourner 
leurs  plus  vigoureux  efforts,  et,  sur  ce  sujet-là  encore,  l'acte  récent  n'a 
rien  à  faire.  »  Les  détails  que  nous  avons  donnés  tout  à  l'heure  sur  la 
propension  invincible  des  sociétés  vers  l'assurance  contre  la  mort  nous 
semblent  répondre  implicitement  à  cette  appréciation.  Essayer  de  dis- 
suader d'avoir  recours  à  une  certaine  catégorie  d'assurances,  des  gens 

(1)  Si  Ion  en  juge  du  moins  par  la  citation  non  réfutée  de  M.  Brown. 
(2}  -27  septembre. 
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t/ui  en  ont  en  quelque  sorte  l'habitude  dans  le  sang  ne  semble  pas  un 
raisonnement  très-sérieux  ici;  et  si  la  restriction  à  20  /m-^s sterling  ne 
nous  rassurait  beaucoup,  nous  tirerions  de  ce  plaidoyer  même  Tinduc- 
tion  que  l'acte  interdira  en  fait  aux  associations  une  opération  qu'elles 
prisent  si  haut.  Il  convient  du  reste  d'ajouter  que  quelques-unes,  parmi 
les  très-vastes  organisations  citées  précédemment,  les  ForÉ?s?ers,par exem- 
ple, garantissent  une  assurance  un  peu  au-dessus  de  20  livres,  et  que 
môme,  par  la  lettre  de  la  loi,  elles  seront  directement  atteintes.  Quoi 
qu'il  en  soit,  —  et  ici  on  ne  peut  qu'être  d'accord  avec  lui,  —  le  Times 
invite  les  sociétés  à  si  bien  organiser  leurs  assurances,  «  pour  lesquelles 
leurs  agents  se  trouvent  sans  doute  tout  préparés  et  seront  les  pre- 
miers sur  le  champ  de  bataille,  «qu'elles  battent  le  gouvernement  dans  la 
lutte  qui  va  s'engager.  A  cette  condition,  il  les  autorise  «  à  garder,  si 
elles  le  veulent,  leur  caractère  de  bonne  camaraderie,  à  conserver  leurs 
fêtes,  leurs  bannières,  leurs  rubans  et  leurs  dorures,  »  et  il  déclare  faire 
les  vœux  les  plus  sincères  pour  leurs  succès.  Sa  conclusion,  très-britan- 
nique dans  le  fond  et  dans  la  forme,  est  la  suivante  :  «  Par-dessus  tout, 
il  n'y  a  aucune  raison  qui  puisse  empêcher  un  homme  pauvre  d'acheter 
une  assurance  sur  le  même  principe  qu'il  achète  son  pain  et  son  fro- 
mage, c'est-à-dire  aussi  bon  marché  qu'il  peut,  et  si  le  projet  du  gou- 
vernement arrive  par  un  moyen  quelconque  à  lui  procurer  la  facilité  de 
faire  ainsi,  ce  sera  un  incalculable  bienfait.  »  En  droit  rigoureux,  cette 
conclusion  est  on  ne  peut  plus  justifiée.  Le  gouvernement  a  le  droit  de 
détruire  indirectement  les  sociétés;  il  aurait  même  pu  très-légalement 
se  charger  des  assurances  contre  la  maladie  et  arriver  ainsi  à  une  absorp- 
tion universelle.  Il  a  ce  droit,  mais  aurait-il  raison  d'en  user? 

Quant  aux  observations  si  justes  de  M.  Brown  sur  le  trait  d'union 
établi  entre  les  classes  par  les  friendly  societies  et  à  ses  regrets  si  la  loi 
en  arrivait  à  rendre  plus  rares  de  telles  «  occasions  pour  provoquer  de 
bons  sentiments  d'une  classe  à  une  autre,  »  le  Times,  dans  une  de  ces 
boutades  qui  lui  sont  familières  et  dont  nous  ne  voudrions  pas  priver 
le  lecteur,  s'écrie  :  «  A'ous  sommes  réellement  fâchés  de  voir  un  tel  lan- 
gage dans  un  aussi  intelligent  milieu  que  le  rapport  du  Registrar.  De 
tels  arguments  ont  la  même  valeur  que  la  vieille  redite  (the  old  cry)  que 
les  raihvays  détruiront  l'élevage  des  chevaux.  Si  le  récent  acte  pouvait 
heureusement  empêcher  les  hautes  classes  de  cacher  plus  longtemps 
leurs  ambitions  personnelles  sous  le  prétexte  de  patronner  et  d'encou- 
rager les  vertus  populaires;  elles  trouveront  bien  d'autres  occasions  de 
montrer  leurs  bons  sentiments  envers  leurs  inférieurs,  et  les  bonnes 
dispositions  des  basses  classes  envers  leurs  supérieurs  n'en  seront  pas 
moins  très-réelles  quand  elles  surgiront  du  sentiment  de  leur  indépen- 
dance. »  Oui,  sans  doute;  et,  outre  la  taxe,  les  hautes  classes  peuvent  par 
exemple  puur  bouiajjer,  avec  plus  ou  moins  d'efficacité,   la  mi«ère  des 
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classes  inréi'icures,  et  les  tenir  alors  dans  une  obédience  réelle,  dépenser 
régulièrement  une  partie  de  leurs  revenus;  mais  le  Times  est-il  bien  sûr 
qu'il  n'y  aurait  pas  tout  d'abord,  chez  les  secondes,  un  affoiblissement 
moral  dont  Tassociation  est  la  nég'ation  très-heureuse,  et,  pour  les  pre- 
mières, un  dang^er  un  jour  ou  l'autre  quand  le  réveil  aurait  lieu  ?  Le 
Times  ne  pense-t-il  pas  qu'étant  donnée  la  suppression  d'une  institu- 
tion oi!i  les  uns  peuvent  conseiller  sans  diminuer  les  autres  et  où  ceux-ci 
peuvent  accepter  les  conseils  sans  rien  abandonner  de  leur  légitime  in- 
dépendance et  sans  nourrir  contre  ceux-là  de  ces  sentiments  d'aversion 
que  l'assisté  éprouve  quelquefois  contre  celui  qui  l'assiste,  d'une  insti- 
tution qui  enlace,  il  le  dit  sur  tous  les  tons,  le  pays  tout  entier,  il  serait 
plus  difficile  de  trouver  un  nouveau  cadre  pour  l'expansion  de  ces  élé- 
ments civilisateurs  qu'il  n'a  été  difficile  de  conserver  ou  même  d'étendre 
l'industrie  chevaline  quand  l'heure  de  la  dernière  diligence  a  sonné? 
Quant  au  reproche  fait  aux  hautes  classes  de  cacher  des  ambitions  ré- 
préhensibles  sous  le  manteau  des  améliorations  à  introduire  dans  les 
sociétés  de  prévoyance  ou  sous  le  prétexte  de  «  l'encouragement  des  ver- 
tus populaires;  »  s'il  était  formulé  bien  sérieusement,  le  journal  de  la 
cité  n'aurait  qu'à  arborer  sans  doute  la  bannière  de  ce  chartisme  auquel 
il  n'a  pas  toujours  été  très-doux.  S'il  y  a,  en  définitive,  un  milieu  qui 
doive  s'étonner  d'avoir  recueilli  pour  une  fois  des  appréciations  qui  ne 
sont  pas  à  sa  mesure,  ne  serait-ce  pas  un  autre  milieu  que  le  rapport 
deM.  Tidd-Pratt? 

Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  en  finir  avec  le  bill  Gladstone,  dans  notre 
désir  de  faire  connaître  au  lecteur  français,  de  qui  elle  est,  croyons-nous, 
assez  généralement  ignorée,  la  physionomie  véritable  de  la  mutualité 
en  deçà  du  détroit,  nous  avons  peut-être  trop  insisté  sur  ses  a^oects 
sombres  ou  criants.  Nous  aurions  pu  cependant  emprunter  aux  mêmes 
sources,  aux  rapports  du  Registrar,  miroir  fidèle  où,  suivant  l'habitude 
de  ce  pays,  le  mal  comme  le  bien  sont  reflétés  impartialement,  aux  ren- 
seignements enfin  des  feuilles  britanniques,  des  points  de  vue  tout  autres 
et  toutefois  pas  plus  dépourvus  de  couleur.  Il  n'est  pas  jusqu'à  telle 
critique,  à  tel  étonnement  de  l'esprit  anglais  dont  les  sécheresses  et  les 
rigidités  ou  tout  au  moins  la  précision  en  affaires  sont  mal  à  l'aise 
devant  certaines  nuances  de  lien  moral;  il  n'est  pas  jusqu'à  telle  mise 
en  demeure  d'exclure  désormais  le  sentiment  de  choses  où  il  n'aurait 
rien  à  faire  que  nous  ne  pourrions  pas  mettre  dans  une  certaine  mesure 
à  l'actif  de  l'institution  qui  nous  occupe.  «  Il  est  impossible  ne  ne  pas 
voir  d'après  l'examen  des  rapports  du  Registrar,  dit  encore  le  Times, 
qu'il  s'est  introduit  dans  les  friendly  societies  des  idées  tout  à  fait  dif- 
férentes des  idées  de  prévoyance  et  qu'elles  sont,  pour  la  plupart, 
administrées  d'après  des  principes  inconciliables  avec  le  but  sérieux  des 
sociétés  de  prévoyance.  L'amour  des  clubs,  ce  goût  inhérent  à  l'Anglais, 
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s"est  mêlé  à  presque  loulcs  les  constitiUions  de  ces  sociétés;  non  la  sorte 
(le  club  que  nous  avons  niainlcuaiit,  qui  est  simplement  une  société  qui 
se  concerte  pour  avoir  de  bons  dîners,  de  bons  fauteuils  et  desjournaux, 
mais  la  sorte  de  club  dont  on  nous  parle  constamment  dans  le  Spectator, 
qui  était  aussi  répandue  dans  la  haute  classe  anglaise  il  y  a  une  cen- 
taine d'années  que  les  fr'iendly  societivs  le  sont  actuellement  dans  la 
classe  inférieure.  Toute  question  de  quelque  importance,  dit  Addison, 
dans  son  temps,  était  traitée  dans  un  club,  et  juste  de  la  même  façon 
dont  les  ouvriers  s'y  prennent  pour  traiter  tout  arrangement  ajant  leur 
bien-être  puur  but,   c'est-à-dire  avec  la  notion  d'un   club  de  bonne 
camaraderie  et  de  plaisir  comme  fondation.  Les  noms  de  ces  sociétés, 
du  reste,  sont  particulièrement  adaptés  à  ces  idées  et  les  révèlent  d'eux- 
mêmes.  Personne  ne  devinerait  à  la  simple  lecture  des  noms  des  sociétés 
qu'elles  sont  toutes  des  institutions  de  prévoyance  ;  elles  ont  des  noms 
exprimant  toutes  les  nuances  imaginables  de  confraternité  et  de  sympa- 
thie, mais  les  titres  qui  impliquent  l'idée  iVaffalre,  d'intérêt,  sont  rela- 
tivement rares.  Suit  une  série  de  noms  qui  surprennent  et  semblent 
presque    offusquer   le    Times  :   Les   Amis-Unis,   le  Droit-Sentier,   les 
Loyaux  chevaliers  du  coussin  roxitje,  etc.  etc.  Les  autres  même,  reprend- 
il,  celles  qui  expriment  une  idée  de  bénéfice  ou  de  prévoyance,  y  mêlent 
généralement    quelque    addition  philantropique   de   bienveillance  ou 
d'amitié  aussi  accusée  que  celle  de  prévoyance  (ici  autre  nomenclature). 
11  y  a  une  espèce  d'enthousiasme  dans  le  choix  de  ces  noms  qui  exclut 
toute  idée  de  tables  de  mortalité,  maladie  et  primes  d'assurances.  Les 
deux  ordres  d'idées  sont  complètement  mêlés  dans  la  plus  absolue  con- 
fusion, et  jusqu'à  ce  que  leur  distinction  soit  rendue  évidente  aux  yeux 
des  ouvriers,  on  ne  peut  guère  espérer  une  meilleure  administration.  Et 
plus  loin  :  la  vérité  est  que  la  racine  du  mal  est  en  général  non  dans 
aucune  flagrante  malversation  de  la  part   des  administrateurs,  mais 
dans  cette  fâcheuse  combinaison  de  l'idée  de  club  et  de  société  de  pré- 
voyance que  nous  avons  déjà  remarquée.  Les  administrateurs  ne  pour- 
raient pas  manipuler  les  fonds  de  la  société  de  la  façon  que  nous  avons 
indiquée  s'ils  n'étaient  encouragés  par  le  sentiment  général  des  mem- 
bres... Les  lettres  (au  Registrar)  sont  pleines  de  traits  de  la  plus  grande 
insouciance  et  d'une  sorte  d'enthousiasme  philanthropique  exagéré  (cet 
enthousiasme  n'est  décidément  pas  du  goût  du  Times).  Dans  une  cir- 
constance, im  membre  écrit  pour  se  plaindre  de  ce  que  sa  société  a  voté 
6  francs  à  un  membre  frère  pour  acheter  un  tambour  (sans  doute  pour 
quelque  revue  de  volontaires).  Les  gérants  de  la  même  société  donnent 
2  livres  sterling  à  un  membre  qui  p  irt  pour  l'Amérique  ;  et  comme  trait 
plus  caractéristique,  nous  avons  une  lettre  de  violente  indignation  de 
ce  que  les  volunters  d'un  certain  district  ont  usurpé  le  droit  de  porter 
an  cimeiière  le  corps  d'un  membre  de  leur   société  qui  nppartenait 
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:\usû  h  the  orJerof  Fin-esters.  Une  si  franclie  symp;itliie  et  une  si  com- 
plète fraternité  expliquent  les  motifs  qui  portent  au  ruineux  abus  dont 
nous  nous  plaignons.  L'abus  n'en  est  pas  moins  désastreux;  mais  ces 
sentiments  de  confraternité  et  de  confiance  mutuelle  rendent  très-pé- 
nible la  tâche  de  mettre  la  loi  à  exécution.  » 

Le  blâme  une  fois  admis,  et  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  sentiment  à  cet 
égard  sur  les  choses  véritablement  blâmables  et  qui  n'ont  certainement 
pas  besoin  d'être  indiquées  au  lecteur,  on  voit  quel  est  l'idéal  du 
Times:  des  souscripteurs  sans  aucun  lien  entre  eux  allant  verser  des 
primes  dans  une  caisse  bien  solide  et  en  recevant  des  intérêts  bien 
garantis;  la  destruction  complète  en  un  mot  des  sociétés  d'amis,  dont  le 
titre  même,  titre  si  excellent  qu'il  vaut  peut-être  mieux  que  notre  dé- 
nomination française  de  sociétés  de  secours  mutuels,  serait  désormais  un 
non-sens.  Beaucoup  de  personnes  en  France' croient  du  reste  que  tel  est 
précisément  le  caractère  de  la  mutualité  anglaise,  et  la  commission 
supérieure  des  sociétés  françaises,  avec  laquelle  nous  avons  le  regret  de  ne 
pas  nous  trouver  d'accord  sur  ce  point,  parlait,  dans  son  rapport  de  1856, 
de  ces  «  opérations  tontinières  où  chacun  ne  voit  que  la  proportion 
entre  le  risque  et  le  gain,  la  cotisation  et  l'indemnité  promise  »;  dans 
son  rapport  de  1861,  o  de  ces  vastes  caisses  oi!i  chacun  va  chercher  l'in- 
térêt de  ce  qu'il  a  apporté  suivant  un  calcul  exact  de  ses  chances  et  de 
ses  sacrifices,  sans  souci  de  ses  coassociés  qu'il  ne  connaît  pas,  qu'il 
ne  verra  jamais  et  qui  ne  sont  pour  lui  que  des  intéressés  dans  une 
même  spéculation.  »  Si  les  vivux  évidents  du  Times  s'étaient  accomplis 
et  si  le  bill  proposé  par  M.  Gladstone,  avait  porté  aux  friendly  societies 
le  coup  que  beaucoup  de  leurs  amis  redoutaient  pour  elles,  le  tableau 
qui  précède  eût  pu  représenter  des  choses  réelles:  mais  les  aspirations 
mêmes  dont  cet  état  de  choses  est  l'objet,  la  couleur  des  détails  que 
nous  venons  de  donner  et  l'atmosphère  de  chaude  cordialité  dans 
laquelle  est  entraîné  un  instant  le  lecteur  qui  voit  ces  détails  passer 
sous  ses  yeux,  prouvent  que  dans  la  grande  majorité  des  cas  il  n'en  est 
pas  encore  ainsi. 

Quant  à  nous,  nous  ne  voyons  l'idéal  des  friendhj  societies  ni  dans  des 
tontines  impersonnelles  ni  dans  des  réunions  purement  philanthropiques 
et  charitables  et  où  la  prévoyance  ne  serait  pas  assise  sur  des  bases 
certaines;  nous  le  voyojis  dans  des  sociétés  combinant  ces  deux  éléments, 
l'échange  amical  de  services,  le  dévouement  et  lu  fraternité  d'une  part, 
l'organisation  rationnelle,  financière  et  scientifique  d'autre  part. 

Nous  croyons  si  peu,  avec  le  Times,  ces  deux  ordres  d'idées  inconci- 
liables, que  nous  pouvons  les  lui  montrer  presque  conciliés  déjà  et  cela 
dans  des  milliers  de  sociétés  françaises  de  secours  mutuels  (1).  Ces  der- 

M)  Les  tables  de  maladies  ot  de  mortalité  viendronl  plus  t.ird,  tioup  fii 
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nières  ont  certaiuement  beaucoup  à  apprendre  des  agrégations  an- 
glaises pour  l'énergie  des  efforts  (1),  l'étendue  des  sacrifices,  la  mise  en 
œuvre  de  tel  ou  tel  détail  de  la  prévoyance  (2)  ;  pour  le  sentiment  plus 
invinciblement  acquis  que  chez  tout  autre  peuple  européen  de  la  res- 
ponsabilité personnelle;  pour  la  conviction  que  dans  toutes  les  positions 
de  la  vie,  le  bien-être  et  la  sécurité  dé|)endent  du  travail,  de  la  pru- 
dence, de  l'épargne  de  chacun  et  non  d'une  force  humaine,  d'une  assis- 
tance étrangère  quelconque  ;  pour  la  pratique  enfin  de  réunions  tout  h 
fait  libres  et  cependant  sans  ombrage  possible  à  donner  à  l'Etat;  mais 
nos  sociétés  aussi  peuvent  fournir  aux  friendly  une  notion  plus  exacte 
de  la  solidarité  morale  qui  doit  exister  entre  tous  les  sociétaires,  du 
souci  de  la  société  tout  entière  pour  l'honneur  de  chaque  membre,  de 
l'union  des  classes  qui  doit  résulter  de  l'admission  de  membres  hono- 
raires apportant  non  pas  de  l'argent ,  mais  des  exemples ,  des  con- 
seils, de  salutaires  contacts.  Nos  sociétés  apprendront  aussi  à  leurs 
sœurs  d'Angleterre  que  des  hommes  peuvent  se  réunir  une  fois  par  an 
dans  une  fête  de  bonne  et  salutaire  camaraderie,  sans  que  la  caisse  so- 
ciale en  S')it  atteinte,  sans  t^e  le  cœur  des  amis  de  la  prévoyance 
ouvrière  soit  contristé  ,  sans  que  l'association  amicale  se  transforme  dé- 
plorablement  en  un  club  de  boisson,  sans  que  la  poursuite  des  jouis- 
sances communes  prime  trop  souvent  la  recherche  commune  de  l'amé- 
lioration morale  et  matérielle  de  tous.  A  leur  école  la  friendly  society 
cessera  d'être  un  club  de  plaisir,  mais  elle  deviendra  tout  à  fait  un  club 
d'amitié  et  d'assurances  mutuelles,  et  peut-être  le  Times  qui  la  verra 
fonctionner  sous  cette  forme  définitive  et  sans  les  rameaux  parasites 
dont  il  voulait  la  débarrasser  la  préférera  alors  même  à  la  compagnie 
d'assurances  la  mieux  pourvue  de  comptables  fidèles  et  de  bureaux  ex- 
périmentés. Voilà  les  notions  qui  des  deux  côtés  pourront  passer  le  dé- 
troit avec  avant-iige  pour  tout  le  monde. 

Est-ce  tout  ;  et  sommes-nous  parvenus  h  .donner  au  lecteur  une 
idée  suffisamment  claire  des  caractères  généraux  de  la  mutualité 
anglaise.^  Non,  nous  avons  mis  un  trait  important  :  Le$  friendly  sociéties, 
car  il  faut  laisser  à  chaque  institution  sa  personnalité,  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  ces  trades  sociéties  ou  united  trades  ou  trades  unions 
formées  surtout  en  vue  du  maintien  ou  de  l'élévation  du  taux  des  sa- 
laires et  que  des  grèves  gigantesques,  celles  de  Preston,  de  Manchester, 


sommes  sur;  mais  dès  aujourdliui  des  bases  rationnelles  approxima- 
tives sont  adoptées. 

(i)  Nous  avons  eu  occasion  de  mentionner  le  chiffre  des  dépôts  dans 
les  caisses  d'épargne  anglaises,  près  de  1,100  millions  à  la  fin  de  18G3 
pour  un  chiffre  de  population  qui  est  à  peu  près  la  moitié  du  nôtre. 

(2)  Les  versements  spéciaux  particulièrement. 
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de  Glascow,  de  Golne,  de  Londres,  lii  {^rève  actuelle  du  Pays  noir  et 
tant  d'autres  ont  rendues  célèbres  même  chez  nous.  Sans  doute  les  trades 
unions  donnent  aussi  des  secours  à  leurs  membres  malades,  et,  d'après 
les  rapports  de  V Amalgamated  Society  of  enginers  par  exemple,  les 
sommes  dépensées  de  1853  à  1857  en  secours  pour  les  besoins  qu'ont 
en  vue  les  sociétés  purement  amicales  (notamment  les  frais  d'enterre- 
ment) s'élèvent  dans  cette  seule  union  à  plus  de  37,000  livres  sterling?. 
Mais,  tlans  l'immense  majorité  des  cas,  les  fonds  des  trades  societies  sont 
attribués  aux  secours  en  cas  de  chômage  et  lorsque  le  chômage  a  été 
ordonné  par  le  comité  même  de  l'union.  Sans  doute,  et  depuis  quelques 
années  surtout,  elles  se  préoccupent,  elles  aussi,  pour  la  plupart,  de  cer- 
taines conditions  de  moralité  chez  les  travailleurs  qu'elles  incorporent, 
ceux-ci  ne  franchissent  guère  le  seuil  des  Workhoiises,  et  ils  sont  frappés 
d'exclusion  s'ils  ont  forfait  à  la  probité  (1);  mais  ces  analogies  ne  sont 
que  partielles;  le  tarif  des  salaires,  tel  est  l'objet  fondamental  que  les 
trades  unions  ont  en  vue.  Sur  le  membre  des  trades  unions  et  principa- 
lement à  l'époque  où  les  coalitions  n'étaient  pas  complètement  libres, 
on  sait  la  pression  tyrannique  exercée  par  les  comités  dirigeants,  pres- 
sion telle  qu'elle  a  motivé  cette  parole  tant  de  fois  citée  d'O'Connel  :  «  Il 
n'y  a  pas  de  despotisme  plus  dégradant  que  celui  qui  est  exercé  par  une 
partie  des  ouvriers  sur  l'autre.  Aucun  gouvernement  absolu  ne  fournit 
l'exemple  d'une  pareille  sujétion.  Si  le  czar  Pierre  et  le  sultan  Mahmout 
avaient  ainsi  abusé  de  leur  puissance,  ils  auraient  été  détrônés.  »  Per- 
sonne, à  notre  connaissance,  n'a  osé  comparer  un  tel  despotisme  avec  la 
manière  quelquefois  un  peu  rigoureuse  cependant  dont  la  majorité  dans 
les  friendly  societies  entend  vis-à-vis  de  la  minorité  l'exécution  des  dé- 
cisions arrêtées.  Si  des  membres  de  ces  dernières,  notamment  dans  la 
grève  des  ouvriers  en  bâtiments  de  1860,  ont  augmenté  de  leurs  deniers 
le  fonds  des  unions  en  vue  des  «  turn-out-pay's  »  (indemnités  de  renvoi), 
c'est  qu'ils  furent  quelque  peu  contraints  et  forcés;  car«  l'effet  des  refus 
est  tel,  dit  M.  Tidd-Pratt,  que  bien  peu  de  ceux  qui  avaient  reçu  l'invi- 
tation échappèrent  à  l'obligation  de  souscrire,  quelque  répugnance  qu'ils 
eussent  k  être  ainsi  taxés  »  (2).  Ces  tentatives,  ajoute  le  rapport,  «"pour 
combiner  l'assistance  aux  membres  malades  ou  âgés  avec  cette  interven- 
tion dans  l'entente  naturelle  des  salaires  entre  les  ouvriers  et  les  patrons, 
constituent  décidément  un  abus  de  l'admirable  système  des  secours  mu- 
tuels et  sont  contraires  à  l'esprit  et  au  but  des  friendly  societies.  »  Les 
trades  unions  du  reste  («  leur  but,  dit  le  Registrar,  étant  clairement  il- 
légal et  contraire  à  la  bonne  police  »)  ne  sont  pas  admises  au  bénéfice  du 

(1)  Voir  dans  ce  sens  un  article  de  M.  Marsh  Nelson,  architecte  dans  la 
Westutiiister  Revieic. 

(2)  Rapport  de  1864,  p.  14. 
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friendlij  societies  ad,  c'est-à-dire  à  renreyistrcnient.  Enfin,  et  pour  ter- 
miner ces  rapprochements  rapides,  si  l'on  a  remarqué  que  les  tmdes 
î«<jt»«6' elles-mêmes,  bien  (ju'emportées,  à  certains  points  de  vue,  par  des 
aspirations  très-radic;des,  n'ont  jamais  eu  de  tendances  foncièrement 
politiques  et  d'arricre-ponsée  antifiouvernementale;  si  le  Refonn-bill 
lui-même  ne  les  a  pas  émues  autant  qu'on  pouvait  s'y  attendre,  à  plus 
forte  raison  le  même  témoi^naj^e  de  non-inj^érance,  ceci  est  un  fait  pur 
et  simple,  j»eut-il  être  pleinement  accordé  aux  friendhj  societies.  Les 
pittoresques  défilés  dont  il  a  été  question  au  commencement  de  cette 
étude  ne  sont  pas  un  ar[|ument  contre  une  telle  manière  de  voir.  Quel- 
ques-uns des  plus  grands  seig^neurs  de  l'Angleterre,  personne  ne  l'ignore, 
figuraient  aussi  «  in  the  Guribaïdi  procession.  » 

Kffet  salutaire  et  incontestable  de  l'association  complètement  libre. 
Tant  que  les  coalitions  ont  été  interdites,  les  trades  unions  ont  poussé  les 
grèves  jusqu'à  la  violence  la  plus  effrénée,  quelquefois  jusqu'au  meurtre, 
au  pillage,  à  l'incendie,  au  crime.  Aujourd'hui  et  au  prix  des  épreuves 
les  plus  terribles,  il  est  vrai,  l'éducation  économique  des  ouvriers  d'An- 
gleterre touche  à  son  terme  (1).  On  les  a  laissés  libres  de  faire  des  grèves, 
et  maintenant,  quel  que  soit  l'éclat  des  incidents  contraires  qui  peuvent 
encore  de  temps  en  temps  se  produire  et  qui  se  produisent  en  ce  mo- 
ment même  sans  que,  paraît-il,  les  ouvriers  aient  été  du  reste  les  pre- 
miers instigateurs,  la  grève  est  généralement  jugée  par  eux,  témoin  le 
meeting  de  Bolton,  comme  une  déception  douloureuse;  ils  ont  porté 
leurs  regards  ailleurs,  nous  voulons  dire  du  côté  de  Y  association  coopéra- 
tive. Dans  le  succès  de  Rochdale  est  l'affaiblissement  progressif  des  tra- 
des societies. 

Telle  a  été,  telle  sera  surtout  la  marche  des  choses  dans  ces  «mows  qu'il 
y  a  quelques  années  on  n'évaluait  pas  à  moins  de  2,000  comprenant  envi- 
ron 600,000  membres  disposant  d'un  fonds  de  300,000  livres  ster- 
ling(2)et contre  lesquelles  l'Anuleterreconservatrice, tout  en  laissant  stoï- 
quement le  taux  des  salaires  se  débattre  en  définitive  sur  le  marché  du 
travail  par  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande,  n'avait  pas  assez  de 
malédictions  et  d'anathèmes.  Et  quand  aux  friendly  societies,  qui  s'est 
jamais  avisé  chez  nos  voisins  de  voir  dans  leurs  réunions  incessantes  et 
souvent,  nous  l'avons  vu,  trop  troublées,  un  motif  quelconque  de  se  pré- 
occuper pour  Tordre  public?  Les  patrons  anglais,  à  certaines  époques 
et  notamment  lors  de  la  grève  déjà  citée  des  ouvriers  en  bâtiments,  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  prendraient  plus  désormais  que  des  ouvriers  libres  de 
régler  leurs  affaires  eux-mêmes  et  résolus  à  rester  tels,  c'est-à-dire  des 

(1)  Lire  à  ce  sujet  les  rapports  officiels  eux-mêmes,  et  notamment 
VExposé  des  motifs  du  projet^de  loi  des  coalitions,  par  M.  Cornudct. 
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tmvriei's  non  affiliés  aux  tnules  tmiuiis  ;  mais,  loin  an  manifester  aucune 
défiance  vis-à-vis  des  ouvriers  membres  des  friendhj  societies,  ils  les  ont 
toujours  préférés  aux  ouvriers  complètement  isolés. 

Ayons  donc  confiance  dans  l'avenir  de  cette  mutualité  anglaise,  instru- 
ment d'un  bien  immense ,  non  sans  mélange  d'inconvénients  comme 
toutes  les  choses  humaines,  mais  où  celui-ci  remporte  des  milliers  de 
fois  sur  ceux-là.  Les  racines  de  cette  mutualité  sont  trop  avant  dans  le 
sol  pour  qu'une  mesure  légale  comme  le  Government  annuities  ^4f^  puisse 
lui  porter  un  préjudice  sans  recours.  Il  y  aura  des  dissolutions  nouvelles 
sans  doute.  Le  trop  faible  nombre  des  membres,  les  cotisations  dispro- 
portionnelles, rinsuffisance  des  fonds  réunis  dans  les  jeunes  années  et  en 
vue  des  années  de  vieillesse,  les  difficultés  de  distinguer  à  un  âge  au-des- 
sustie  60  ans  entre  l'effet  des  années  et  la  vraie  maladie,  les  placements 
hasardeux,  la  non-spécialisation  absolue  des  fonds  et  enfin  l'habituile  des 
public-houses  (1)  ont  déjà  créé,  chacun  pour  leur  part,  des  déficits  qui 
amèneront  encore  des  liquidations.  Mais,  quand  ces  liquidations  amiables 
auront  pour  but  nne  reconstitution  sur  des  bases  moins  erronées,  la 
poursuite  de  garanties  sérieuses  et  le  désir  d'offrir  autant  de  sécurité, 
si  c'est  possible,  que  le  gouvernement  lui-même  avec  ses  differed 
annuities,  loin  d'avoir  des  regrets,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  se  féliciter, 
sous  ce  point  de  vue,  des  effets  de  la  loi  nouvelle.  iSous  ne  disons 
pas  cependant  avec  le  Times  que  ce  sera  «  un  heureux  débarras;  » 
car  ces  liquidations  ne  se  feront  pas  sans  entraîner  pour  les  mem- 
bres âgés  des  inconvénients  que  rien  ne  pourra  couvrir;  mais  enfin 
la  balance  penchera  du  côté  du  bien  et  on  ne  peut  pas  espérer 
davantage.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  tables  de  maladie  et  aux  autres 
conditions  scientifiques  pour  l'assiette  desquelles  on  est  loin  d'être 
arrivé  à  la  perfection  qui  ne  devront  sans  doute  au  mouvement  dont  la 
question  vient  d'être  l'objet  un  perfectionnement  nouveau.  M.  Tidd-Pratt 
réclame  en  effet,  pour  l'étude  de  ces  divers  points,  la  nomination  de  com- 
missions parlementaires  spéciales.  Somme  toute,  et  ainsi  pourvus  d'élé- 
ments certains,  les  administrateurs  des  sociétés  d'amis  comprendront 
qu'ils  doivent  à  n'importe  quel  prix,  dans  l'intérêt  même  de  la  chose 
commune,  et  pour  éviter  la  concurrence  de  l'État,  mettre  un  terme  aux 
abus  qui  ont  ému  l'opinion  publique,  et  ainsi  le  bill  Gladstone,  loin  de 
marquer  un  temps  d'arrêt  dans  la  marche  d'une  institution  qui  a  abrité 
dej)uis  de  si  longues  années  le  travailleur  et  que  le  bill  Schelburne  ('2) 

(1)  Ce  sont  là  d'après  le  rapport  du  Registrar  de  1864  les  sept  causes 
particulières  les  plus  habituelles  de  la  dissolution  des  sociétés. 

('2  Dont  il  sera  parlé  au  chapitre  de  la  législation.  Lord  Shelburne, 
aujourd'hui  marquis' de  Lansdovvne,  a  proposé  dans  une  des  sessions 
dernières  un  bill  —  dont  le  type  se  retrouve  du  reste  dans  un  projet  pré- 
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veut  (lu  reste  étendre  à  toutes  les  paroisses  (parochial  friendhj  so- 
ciety  plan),  sera  pour  elle  le  début  d'une  ère  de  rajeunissement  et 
de  transformation.  Ceux-là  même  qui ,  dans  l'ordre  de  l'association, 
ne  voient  le  progrès  social  bien  décisif  que  dans  la  coopération 
proprement  dite,  sont-ils  bien  sûrs  que  les  équitables  pionniers  n'aient 
absolument  rien  emprunté  à  la  pratique  familière  des  friendhj  societies, 
et  affirmeraient-ils  qu'il  ne  se  produira  pas  un  seul  cas  où  Tinstitulion 
nouvelle  devra  simplement  être  greffée  sur  l'ancienne  (1)  ? 

Emile  Laurent. 


L'INDUSTRIE  A  PARIS 


DEUXIEME    ARTICLE 

La  population  de  Paris,  recensée  en  1861,  ne  comptait  pas  moins  de 
1,700,000  âmes  (exactement  1,696,141,  y  compris  la  garnison).  Nous 
venons  de  voir  (2)  qu'à  la  même  époque,  puisque  l'enquête  de  la  Chambre 
de  Commerce  est  faite  en  1800,  un  dénombrement  scientifique  y  trou- 
vait 38,972  cliefs  d'industrie  employant  au  moins  deux  ouvriers , 
62,199  industriels  travaillant  seuls  ou  n'employant  qu'un  ouvrier, 
416,811  ouvriers  louant  leur  travail,  et  45,028  ouvriers  attachés  à  de 
grands  établissements  ou  à  des  services  publics.  C'est,  en  ne  comptant 
que  les  ouvriers  véritables,  un  total  de  550,280  individus.  Avec  les 
femmes  et  les  enfants,  il  faut  au  moins  doubler  le  chiffre.  En  effet,  le 


spnté  en  1818.  —  Les  hommes  spéciaux  d'Angleterre,  et  notamment 
MM.  Tidd-Prattet  Scratchley,  altaclient  une  importance  toutà  fait  par- 
ticulière à  ce  bill  cl  (lésirent  bien  vivement  que  son  examen  soit  repris. 
Le  bill  Gladstone,  qui  a  été,  nous  venons  de  le  voir,  l'occasion  d'un  si 
grand  orage,  est  lui-môme,  —  détail  peu  connu  en  France,  —  la  repro- 
duction d'un  bill  présenté  à  la  Chambre  des  communes,  en  tSO",  par 
M.  \Vitl}road,  bill  qui  a  môme  inspiré  aussi  le  fameux  acte  relatif  aux 
posl-snc iiKjs-banlis.  —  Ce  bill  do  1807  est  commenté  tout  au  long  dans  le 
Traité  de  M.  Scratchley  sur  les  saitugs-banks,  p.  239  à  250. 

(i)  La  question  des  rapports  à  établir  entre  les  deux  institutions  sera 
examinée  dans  le  courant  de  ce  livre. 

(2)  Journal  des  Économistes,  numéro  du  t.")  août  dernier. 
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recensement  municipal  évalue  à  932,730  personnes  la  masse  des  habi- 
tants de  Paris  qui  vivent  de  l'industrie.  Nous  touchons  au  million,  si 
nous  y  joignons  les  46,000  concierjjes  qui,  presque  tous  encore,  exer- 
cent un  état  manuel  dans  leurs  loges,  et  les  individus  occupés  à  ces  mé- 
tiers inconnus  dont  aucune  statistique  ne  peut  tenir  compte. 

Un  million  d'ouvriers,  voilà  donc  bien  la  population  industrielle  de 
cette  ville  de  Paris  qui,  en  1800,  ne  renfermait  pas  1500,000  habitants 
dans  ses  murs. 

Les  temps  sont  changés  comme  jamais  ils  ne  changèrent.  On  n'ose  pas 
dire  que  c'est  la  régénération  de  1789  qui  a  créé  ces  destinées  nou- 
velles, car  les  capitales  étrangères  présentent  aussi  le  même  spectacle, 
et  cependant  c'est  de  la  Révolution  française  que  datera,  dans  l'univers 
entier,  le  prodigieux  élan  des  sciences  et  du  travail  qui,  en  découvrant 
chaque  jour  des  sources  nouvelles  de  puissance  et  de  bien-être,  a  invité 
des  bras  oisifs  et  des  activités  languissantes  à  venir  en  concurrence,  du 
fond  des  campagnes  mieux  cultivées  par  moins  d'agriculteurs,  fonder 
autour  des  vieilles  cités  de  bourgeoisie  des  faubourgs  populaires,  où  le 
génie  de  la  civilisation  matérielle  a  allumé  ses  fourneaux,  installé  ses 
machines,  et  fait  manœuvrer  l'armée  de  ses  appareils. 

Au  moyen  âge,  quelques  rêveurs  cherchaient  mystérieusement  la 
pierre  philosophale,  et,  d'alambic  en  alambic,  poursuivaient  la  trans- 
mutation des  métaux.  Ce  rêve  d'un  bonheur  terrestre,  l'humanité,  enfin 
maîtresse  de  soi,  en  a  commencé  l'accomplissement.  C'est  au  moyen  de 
l'industrie  et  du  commerce,  éclairés  par  les  lumières  de  la  science  et  de 
la  philosophie  pratique,  excités  et  protégés  par  les  lois  de  la  liberté 
nouvelle  ;  c'est  grâce  à  leurs  ambitieux  efforts  que  les  multitudes,  si 
longtemps  exilées  des  plaisirs  légitimes  de  la  vie,  vont  partout  prendre 
possession  de  ce  qui  fut  jadis  le  luxe  de  leurs  maîtres.  Mais,  comme 
toutes  les  conquêtes,  celle-là  est  tumultueuse  :  elle  trouble  à  la  fois  le 
repos  de  ceux  qui  ne  formaient  point  de  désirs,  et  enivre  ceux  qui 
n'en  aperçoivent  plus  qu'ils  ne  puissent  concevoir.  De  là  cet  étonnement, 
cette  inquiétude  qui,  dans  les  grandes  villes  et  dans  Paris  surtout,  frappe 
l'esprit  des  spectateurs  de  cette  invasion  des  cités  artistiques,  littéraires, 
archéologiques,  libérales,  par  tout  un  peuple  dont  on  n'aperçoit  pas  les 
derniers  rangs,  et  qui,  au  moment  même  oij  l'on  cherche  à  le  dénom- 
brer, se  recrute  encore  aux  champs . 

Nous  comprenons  des  sentiments  qui  peuvent  être  mêlés  d'égoïsme, 
mais  qu^ peuvent  aussi  ne  pas  manquer  de  noblesse;  nous  sommes  même 
de  l'avis  des  personnes  qui  auraient  voulu  que  ce  mouvement,  visible- 
ment irrésistible,  ne  fût  pas  hâté,  encouragé  par  tant  d'appels;  mais 
qu'importent  les  regrets  inutiles  !  La  démocratie,  qui  déborde,  devait 
prendre  une  forme  :  elle  s'est  faite  ouvrière.  Le  tout  est  qu'elle  travaille 
avec  activité,  et  apprenne  à  penser  avec  sagesse. 
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i>(ms  avuiib  traversé,  il  y  a  quinze  ans,  une  crise  dont  le  sumenir  ne 
s'effacera  pas  de  sitôt.  Il  en  a  coûté  trop  cher  à  tous  pour  que  nous  ne 
prenions  i)as  toutes  les  jirécaulions  possibles  pour  en  empêcher  le  re- 
tour. Protîtons  donc  de  toutes  les  occasions  qui  s'offrent  à  nous  pour 
bien  nous  dire  les  uns  aux  antres  ce  que  nous  sentons,  ce  que  nous  de- 
mandons, ce  que  nous  espérons.  Il  est  aisé,  mais  périlleux,  de  croire  que 
tous  les  problèmes  posés  ont  été  résolus  par  le  silence,  de  croire  au 
moins  (jue,  si  la  science  économique  n'hésite  pas  devant  les  solutions, 
l'ijinorance  a  été  éclairée  de  même,  et  enfin  de  croire  que  tontes  les  pas- 
sions d'il  y  a  quinze  ans  n'aboutiraient  plus  aux  mêmes  erreurs,  si  la 
même  licence  leur  était  donnée.  IN'on  sans  doute,  nous  ne  reviendrons 
pas  sur  le  chemin  fait  pour  marcher  vers  le  but  unique  de  l'amélio- 
ration morale  et  matérielle  des  hounnes ,  mais  pour  prendre  et  suivre 
la  bonne  route,  et  pour  arriver  tous  ensemble,  il  faut  que,  de  temps  en 
temps,  on  renouvelle  entre  soi  les  rondes  et  les  mots  d'ordre. 

L'enquête  ouverte  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  arrive  fort  à 
propos.  S'il  faut  en  croire  ses  conclusions,  la  situation  est  faite  pour 
satisfaire  l'économiste  et  le  politique.  L'industrie  se  développe  sans 
malaises  ;  les  salaires  haussent,  les  ouvriers  s'instruisent  et  leur  con- 
duite s'améliore  avec  leur  condition.  Mais  est-ce  bien  là  ce  qu'on  nous 
dirait,  si,  placés  dans  les  rangs  de  ceux  qu'on  a  recensés,  et  sur  le 
compte  desquels  on  n'a,  en  somme,  interrogé  que  des  patrons,  nous  de- 
mandions aux  ouvriers  mêmes  ce  qu'ils  pensent  des  chiffres  recueillis, 
non  pour  en  mettre  en  doute  l'exactitude,  que  nous  avons  admise  dans 
tous  ses  détails,  mais  pour  en  bien  comprendre  le  sens;  si  enfin  nous 
pouvions,  à  côté  de  l'enquête  administrative  et  impersonnelle,  ouvrir 
une  contre-enquête  où  parleraient  les  personnes,  et  où  seraient  expri- 
més les  vœux  et  les  plaintes  des  métiers?  Nous  pouvons  dire  que  le  lan- 
gage ne  serait  pas  le  même;  car  justement  cette  contre-enquête  a  été 
faite  en  partie,  sur  un  tout  autre  plan,  il  est  vrai,  et  pour  répjudre  à  un 
tout  autre  programme,  mais  enfin  elle  a  été  entreprise.  On  voit  que  nous 
voulons  parler  des  travaux  des  délégations  ouvrières  qui  ont  pris  part 
aux  études  de  l'Exposition  de  Londres.  Il  n'y  a  pas  que  le  recueil  de  ces 
travaux  pour  nous  instruire.  D'autres  voix  ont  parlé,  d'autres  plumes 
ont  écrit  pour,  dire,  au  nom  du  peuple  industriel,  les  souffrances,  les 
besoins  et  même  les  vices  de  l'industrie  parisienne. 

Après  avoir  recueilli  et  analysé  tous  les  chiffres,  comme  nous  l'avons 
fait,  nous  voulons  sur  <iuelqiies  points  importants,  comme  la  question 
des  salaires,  de  la  durée  du  travail ,  de  l'apprentissage ,  et  d'autres  en- 
core, non-seulement,  ou  plutôt  non  pas  rechercher  ce  que  la  science  dé- 
cide, ni  ce  que  les  chefs  de  rarmée  industrielle  déposent,  mais  ce  que 
les  ouvriers  pensent  et  ce  qu'au  f;i'i  ils  ont  le  droit  do  déclarer. 
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Vuici  ce.  qii^jcrivail  uaguère  l'un  des  plus  intelli}yents,  M.  Tolain,  ci- 
seleur, dans  une  bi-ocIiure  toute  politique  sur  les  élections  de  Paris  : 

«  Pendant  plusieurs  années  on  put  croire  que  le  socialisme  avait 
vécu.  C'était  une  erreur;  il  s'était  transformé.  Pendant  ces  dix  années 
de  silence,  pendant  le  calme  profond  ^à  peine  troublé  par  la  {guerre 
d'Italie)  qui  avait  succédé  au  mouvement  tumultueux  de  la  place  pu- 
blique, un  lent  travail  d'assimilation  s'était  fait  dans  la  partie  la  plus 
active  et  la  plus  intellig^ent,^  de  la  population  ouvrière.  Pour  ne  plus 
s'épancher  bruyamment  au  dehors,  les  idées  n'étaient  pas  mortes,  les 
esprits  trituraient  les  théories.  Élaguant  les  exaspérations ,  les  utopies 
impraticables,  ils  défiageaienl  les  réformes  pratiques  en  les  contrôlant 
ri}ïourPusement  par  les  faits.  Comprenant  qu'on  ne  change  point  en  un 
jour  les  conditions  économiques  d'une  société,  que  le  principe  de  l'asso- 
ciation s'était  heurté  devant  l'ignorance  et  l'impatience  des  masses,  on 
changea  de  route,  et  peu  à  peu  on  entendit  proposer  par  les  classes  ou- 
vrières quelques  réformes  nettes  et  précises  :  abrogation  de  l'art.  1781 
du  Code  civil;  de  la  loi  sur  les  coalitions  ;  création  de  chambres  syndi- 
cales, d'agences  professionnelles,  de  sociétés  de  crédit  mutuel,  et  par- 
dessus tout  l'instruction  primaire  gratuite  et  professionnelle.'  Travail 
sourd,  ignoré  de  tout  ce  qui  n  était  pas  mêlé  à  la  vie  intime  de  l'ouvrier, 
mais  qui  n'en  a  pas  moins  jeté  de  profondes  racines. 

«  Au  fond,  (jue  voulai^^nt,  que  veulent-ils,  les  impatients  d'hier, 
comme  les  tard  venus  d'aujourd'hui?  Conquirir  une  liberté  équivalente  à 
celle  que  89  a  donnée  au  capitaliste  comme  au  cultivateur-propriétaire. 
A  l'aide  de  son  capital,  l'un  peut  toujours  manifester  son  initiative; 
l'autre  a  toujours  un  atelier  (son  champ)  ouvert  à  son  activité,  car  la 
terre  ne  connaît  point  de  chômage.  » 

Nous  n'avons  pas  peur  des  mots,  assurément.  Acceptons  donc  celui 
qui  s'emploie  encore  et  prenons-le  dans  le  bon  sens  pour  désigner  le 
besoin,  le  désir  du  progrès  social  que  les  classes  laborieuses  préparent 
avec  tant  d'activité  et  doivent  attendre  avec  tant  d'impatience.  Le  so- 
cialisme n'est  pas  mort,  il  s'est  transformé.  Tant  mieux  s'il  se  trans- 
forme, mais  où  en  est-il  précisément  parmi  nos  ouvriers? 

A  force  de  nous  entendre  parler  de  l'Angleterre,  pour  vanter  ses  in- 
stitutions politiques  (j'exprime  non  pas  tant  mon  sentiment  personnel 
que  l'opinion  la  plus  généralement  répandue  dans  le  monde  lettré),  à 
force  de  nous  voir  y  chercher  des  exemples,  leurs  plus  alertes,  leurs 
plus  habiles  représentants  ont  voulu  que  l'Exposition  universelle  de 
Londres  fût  pour  eux  l'occasion  d'une  étude  des  intérêts  et  des  condi- 
tions de  l'existence  des  simples  travailleurs  chez  ce  peuple  où  l'industrie 
a  produit  tant  de  merveilles,  et  où,  dit-on,  la  liberté \i'a  jamais  nui  à 
l'ordre,  ni  l'ordre  à  la  liberté.  Ils  ont  été  voir  vivre  leurs  rivaux,  les 
ouvriers  anglais,  et  ils  sont  revenus  dire  que,  pui^^qu'on  avait  établi  eu 
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France  que  le  régime  industriel  anglais  est  admirable,  il  fallait  Timiter 
en  tout,  et  aussi  bien  pour  fixer  la  condition  du  travail  manuel,  que 
pour  organiser  des  banques  et  des  clearinfj-liouses  de  bantjues.  Le  temps 
des  rêveries  et  des  chimères  était  passé,  ils  le  comprenaient;  ils  ne 
voulaient  plus  réformer  en  un  moment  la  société,  ni  attenter  au  respect 
dû  aux  situations  et  aux  intérêts  légitimes,  mais  ils  réclamaient  seule- 
ment, pour  leur  usage,  quelques  modifications  déterminées  dans  les  lois 
anciennes  et  quelques  nouvelles  institutions  nettement  caractérisées.  Et, 
en  effet,  ils  les  réclament  tous  d'un  commun  accord,  et  souvent  avec 
les  mêmes  formes  de  langage. 

Nul  doute  que  les  idées  qu'ils  expriment  ne  soient  aujourd'hui  très- 
populaires  dans  les  ateliers.  Une  partie  de  ces  idées  est  fort  juste  et 
rien  ne  serait  plus  simple,  et  même  plus  utile,  que  de  faire  droit  aux 
réclamations  et^aux  demandes  qu'elles  ont  fiut  naître;  une  partie,  au 
contraire ,  est  encore  empreinte  de  l'esprit  d'exagération  et  se  ressent 
de  l'ignorance  des  véritables  lois  de  l'organisation  sociale,  car,  en  s'a- 
dressant  maintenant  à  la  liberté,  ils  n'oublient  pas  tout  à  fait  leur  an- 
cienne prédilection  pour  le  despotisme  des  règlements  de  l'Étal  ;  mais 
toutes  attestent  que  l'intelligence  des  masses  ne  va  plus  au  hasard  au- 
devant  d'un  avenir  inc  mnu. 

Ils  se  tromperaient  gravement  ceux  qui,  retranchés  dans  la  quiétude 
de  leurs  maximes  orthodoxes,  ne  voudraient  pas  que  l'attention  que 
nous  donnons  au  moindre  chiffre  des  statistiques ,  nous  l'appliquions 
parfois  à  examiner  aussi  la  pensée  des  hommes  qui  sont  les  unités  de 
tant  de  calculs.  La  phrase  habituelle  sur  les  bienfaits  futurs  de  l'instruc- 
tion et  sur  l'heureuse  action  des  prédicaments  philosophiques  et  reli- 
gieux ne  suffit  pas  pour  que  tout  demeure  dans  un  ord^-e  fixe,   quand 
l'une  de  ces  unités  peut  répondre,  et  ici  encore  nous  citons  un  écrivain 
qui  n'écrit  que  lorsqu'il  a  déposé  ses  outils  :  «Ah  !  prenez  garde,  grands 
moralistes,  illustres  éducateurs  qui  nous  répétez  sans  cesse  :  Moralisez- 
vous;  soyez  sobres,  courageux,  modestes;  ayez  toutes  les  vertus  :  la 
paix  du  cœur,  le  calme  de  la  conscience  sont  à  coup  sûr  les  biens  les 
plus  précieux.  Car  nous  pourrions  vous  répondre  :  Oui,  nous  avons  foi 
en  l'avenir;  oui  nous  avons  la  conviction  intime  que  tous  les  intérêts  sont 
solidaires,  et  c'est  pourquoi  nous  réclamons  notre  émancipation,  car  le 
niveau  matériel  et  moral  des  couches  inférieures  ne  peut  s'élever  sans 
que  le  phénomène  se  produise  dans  la  société  entière.  Mais  croyez-vous 
donc  que  nous  ne  distinguions  pas  le  mobile  qui  meut  aujourd'hui  notre 
société?  A  de  rares  exceptions  près,  industriels,  négociants,  financiers, 
donnent  aux  classes  laborieuses  un  exemple  peu  fait  pour  les  moraliser. 
La  plupart,  même  dans  les  professions  libérales,  oublient  que  tout  homme 
est  soumis  à  la  grande  loi  du  travail,  le  ministre  comme  l'artisan,  que 
chacun,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  doit  son  concours  constant  à  son 
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pays,  à  riiumanité.  Il  n'ont  qu'un  désir,    s'enrichir;   qu'un  but,  le 
repos.  » 

Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  assez,  quand  on  traite  ces  questions,  que 
de  montrer  aux  ouvriers  en  quoi  ils  ont  tort.  Il  faut  s'adresser  aussi  à 
ceux  qui  les  dirigent  et  leur  demander  si  eux  aussi  ils  font  leur 
devoir. 

Le  programme  de  l'Enquête  de  la  Chambre  de  Commerce  contenait  un 
cadre  d'indications  intitulé  :  «Vœax  des  patrons. «Presque  nulle  partit 
n'a  été  rempli;  mais  il  l'a  été  quelquefois.  Voici  la  note  qui  termine  l'ar- 
ticle de  la  chapellerie. 

«Les  exigences  des  ouvriers  chapeliers  consistent  principalement  à 
refuser  le  service  pour  différentes  fonctions  dépendant  de  leur  profes- 
sion; h  n'admettre  la  présence  d'apprentis  que  sous  certaines  conditions; 
à  imposer  le  renvoi  des  ouvriers  étrangers  ou  de  la  province,  s'ils  n'ont 
été  agréés  par  eux. 

«Il  résulte  de  la  déclaration  des  patrons  que  ces  prétentions  prennent 
naissance  et  trouvent  leur  appui  dans  les  pouvoirs  que  s'est  arrogés  une 
société  de  secours  mutuels  créée  par  les  ouvriers  chapeliers.  Les  fabri- 
cants expriment  le  vœu  que  cette  société  soit  maintenue  dans  les 
limites  primitives  de  son  institution,  et  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  l'empêcher  de  peser  d'une  manière  aussi  regrettable  sur  l'in- 
dustrie. » 

Je  ne  puis  dire,  ignorant  les  détails  de  métier  auxquels  il  est  fait  al- 
lusion ici,  qu'il  n'y  ait  pas  des  torts  du  côté  des  ouvriers  chapeliers, 
mais  il  est  singulier  que  l'un  des  vœux  si  rares  qu'enregistre  l'enquête 
de  la  Chambre  de  Commerce  soit  si  précisément  contraire  de  tout  point 
à  ceux  des  délégués  des  corporations  ouvrières  qui  revendiquent  par- 
tout le  droit  de  se  former,  comme  cela  a  lieu  en  Angleterre,  en  associa- 
tions capables  de  faire  respecter  par  les  patrons  ce  droit  du  travail  et 
cette  dignité  du  travailleur  que  l'isolement  et  le  besoin  ont  trop  souvent 
compromis  chez  nous.  En  Angleterre  les  associations  corporatives  (il 
ne  s'agit  pas  ici  des  associations  d'exploitation  commerciale)  ont  donné 
aux  ouvriers  les  moyens  de  s'instruire.  Nous  le  savons  et  nous  applau- 
dissons. Elles  leur  ont  aussi  fourni  souvent  de  quoi  soutenir  leurs  pré- 
tentions à  l'élévation  des  salaires.  Par  amour  pour  la  liberté,  si  nous 
ne  voulons  plus  applaudir,  au  moins  nous  n"osons  blâmer.  En  Alle- 
magne, c'est  dans  ces  associations  que  les  ouvriers  trouvent  le  crédit 
populaire.  Aous  applaudissons  encore.  Laissons  donc  les  ouvriers  fran- 
çais réclamer  pour  eux-mêmes  le  bénéfice  d'une  institution  dont  nous 
admirons  les  résultats  hors  de  nos  frontières.  Ils  ont  d'autant  plus  be- 
soin de  s'instruire,  de  trouver  du  crédit,  de  relever  leur  dignité,  qu'en 
effet,  ils  sont  en  France,  et  que,  ni  en  Angleterre,  ni  en  Allemagne,  les 
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oiivrit;ri)  lic  so:ii  des  citoyens.  Lsiir  hiii};M;;e  n't-st  poiiiî  iiiner.  Presque 
toujours  ils  parlent  comme  ici  les  cordouiiiers  : 

«  Nous  dirons  aux  ouvriers  :  Travaillez  conscicricieuseraent  et  avec 
goût;  rappelez-vous  qu'il  faut  peu  de  temps  pour  obtenir  de  bons  ré- 
sultats eu  coulures  et  en  inonlap,t's;  et,  eu  le=;  né;;lif;eant,  vous  portez 
préjudice  à  un  client  que  vous  ne  connai'^sez  [mini  et  à  un  patron  t|ui 
ne  le  mérite  pas  toujours. 

«  Nous  dirons  aux  maîtres  cordoiniiers  :  Trailez  vos  ouvriers  non-seu- 
lement en  liomurs,  mais  aussi  en  amis.  Qu'une  familiarité  respectueuse 
s'établisse  entre  vous  et  rende  plus  faciles  vos  relations  journalières, 
car  les  ouvriers  sont  les  at;enls  actifs  de  votre  bien-être  et  de  votre  for- 
lune.  » 

Qu'y  a-[-il  à  dire  à  cela  dans  un  pays  et  dans  un  temps  comme  le 
nôtre  ? 

Mais  où  sont,  murmurent  quelques-uns,  les  ouvriers  soumis  et  sati^- 
faits,  les  bons  serviteurs  des  métiers  d'autrefois?  D'abord  avons-nous 
connu  le  passé  comme  nous  pouvons  connaître  le  présent.  De  plus, 
l'industrie,  la  vraie  industrie,  les  grands  ateliers  n'existent  que  de  ce 
siècle,  El  enfin,  où  sont  les  patrons  bienveillants  et  paternels  qui  étaieui 
les  maîtres  des  ouvriers  que  l'on  regrette? 

Nous  avons  550, OOf)  ouvriers  à  Paris.  Citez  Ips  chefs  d'industrie  qu', 
oii  effet,  se  so.it  signalés  par  l'intelligence,  par  le  sentiment  de  ce  que 
leur  situation  exige  d'eux.  Parmi  c>ux  qui  emploient  le  plus  de  bras  el 
qui  deviennent  l)  plus  riches,  combien  y  en  a-t-il  qui  aient  fait  retom- 
ber sur  leurs  ouvriers  quelques  parcelles  de  la  fortune  (ju'ils  ont  gagnée 
par  leur  travail?  Toule  l'ancienne  banlieue  était  couverte  d'usines  dont 
les  propriétaires  s^nl,  presque  des  personnages:  l'administration  muni- 
cipale, en  y  entrant  en  fonction,  n'y  a  trouvé  ni  écoles,  ni  hospices , 
rien  enfin  de  cette  assistance,  de  ces  encouragements  que  des  chefs  doi- 
vent à  C3UX  qui  leur  font  obtenir  leurs  gradées.  Les  patrons,  le  fait  est 
prouvé  mille  fois  poir  une,  ne  cherchent  en  effet  dans  l'industrie  qu'un 
moyen  plus  rapide  de  s'enrichir;  ils  ne  s'occupent  pas  du  rôle  actuel 
et  encore  moins  djs  destinées  futures  de  cette  industrie;  ils  font  for- 
tune; d'autres  leur  succèdent,  et  ces  autres  ne  sont  pas  hurs  fils,  car 
ces  jolis  cœurs,  oubliant  le  plus  vite  pttssible  d"où  viennent  les  trésors 
q«j'>m  leur  a  laissés,  ne  savent  que  peupler  nos  bois  artificieis  de  leurs 
cjvalc  ides,  solliciter  au  besoin  des  secrétariats  d'ambassade,  applaudir 
une  danseuse,  et  j)arfois  encore,  hélas!  faire  ce  qu'on  appelle  protéger 
les  arts.  Du  haut  en  bas  de  l'échelle  ii  en  est  de  même.  Le  plus  petit  fa- 
bricant n'est  souvent  que  le  plus  avide  et  le  plus  rapace.  La  concur- 
rence naît  de  ce  concert,  il  faudrait  dire  de  ce  combat  des  désirs  de 
richesse;  on  invente  «la  pacotilli:-»elc(la  camelote ;«  et  l'ouvrier,  qui  ue 
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prend  pari  à  aucun  des  avanta{jes  de  la  lulte,  y  perd  son  talent  et  y  voit 
son  salaire  s'avilir  (1). 

Mais,  dit  la  Chambre  de  Commerce,  les  salaires  s'élèvent  presque 
partout.  Sans  doute,  mais  ce  n'est  qu'une  apparence.  Onacalculé  que  la 
vie  matérielle,  la  subsistance  plutôt,  qui  coûtait  environ  1  fr.  par  tête 
en  1826.  colite  nécessairement  aujourd'hui  1  fr.  40,  au  plus  bas  prix. 
Pour  un  ménage,  pour  une  famille  de  trois  ou  quatre  têtes,  la  diffé- 
rence est  considérable.  Mais  avec  la  subsistance  il  y  a  le  loyer,  et  cha- 
cun sait  ce  qu'en  ces  dernières  anu'es  les  loyers  sont  devenus;  il  y  a 
l'entretien  et  diverses  chir^^es.  souvent  fort  (^îênautes,  dont  quelques- 
unes  n'existaient  pas.  Le  bien  qui  n'est  pas  discutable,  c'est  qu'on  est 
mieux  nourri  pnir  la  viande,  pour  la  variété  des  ressources  alimen- 
taires, mais  pis  pour  le  vin,  par  exemple  car  il  est  devenu  extrême- 
ment cher.  On  est  aussi  mieux  vêtu,  cela  est  certain.  La  vie  ordinaire  est 
en  effet  mieux  servie,  et  c'est  là  le  premier  bienfait  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Mais  le  bien-être  obtenu,  on  le  g'agne  en  travaillant  plus, 
avec  plus  de  peine  bien  des  fois,  par  le  sacrifice  d'une  plus  [grande  part 
de  la  liberté,  par  le  sacrifice  plus  dur  encore  d'une  ijrande  part  des 
plaisirs  de  la  ftimille.  Quant  à  posséder  plus  d'arj^ent,  h  pouvoir  plus 
vite  travailler  à  son  compte,  devenir  patron ,  prendre  quelque  repos, 
comme  ces  vacanv;es  des  heureux  de  la  terre,  ou  simplement  mettre  en 
réserve  un  petit  capital  de  prévoyance,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
cela  soit  devenu  plus  facile,  car  il  n'est  pas  vrai  que  les  salaires  aient 
haussé  en  proportion  de  l'accroissement  des  dépenses  nécessaires.  11  y 


(1)  Les  tisseurs  en  nouveautés  ne  sortent  pas  entièrement  de  la  vérité 
quand  ils  disent  :  «  L'organisation  commerciale,  en  France,  basée  sur  l'in- 
dividualité, est,  nous  le  croyons,  une  des  causes  des  crises  si  funestes  à 
l'ouvrier  français.  Le  fabricant,  dominé  par  l'ambition  de  parvenir  à 
la  fortune,  emploie  tous  les  moyens  possibles  pour  arriver  h  son  but. 
La  diminution  do  la  main-d'œuvre,  d'abord,  étant  le  moyen  le  plus 
nuisible  au  bien-être  des  travailleurs,  et  les  privant  trop  souvent  des 
choses  nécessaires  à  la  vie,  est,  sans  aucun  doute,  le  moyen  le  plus 
condamnable  qu'emploie  le  fabricant.  Ce  moyen ,  il  l'emploie  souvent 
sous  prétexte  de  concurrence,  tandis  qu'il  est  avéré  que  les  fabricants 
en  général  qui  traitent  les  articles  en  tissus-nouveautés  parviennent  en 
quelques  années  à  se  retirer  des  ati'aires  avec  de  grandes  fortunes. 

«  En  Angleterre ,  l'organisation  commerciale  est  basée  sur  des 
sociétés  dont  les  membres  jouissent  en  général  do  grandes  fortunes  et 
n'ambitionnent  le  plus  souvent  que  les  honneurs.  Ainsi  fondées,  ces 
sociétés  sont  moins  égoïstes,  moins  avares,  et  se  contentent  bien  souvent 
d'un  bénéfice  minime  sur  le  travailleur,  et  elles  livrent  à  la  consom- 
mation leurs  produits  à  meilleur  marclié,  puisqu'elles  ne  prélèvent  pas 
sur  les  produits  du  trasail  leur  fortune  déjà  ac<|iii-e,  .i 
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a  des  ouvriers  rang'és  qui  ont  quelques  avances  et  qui  sont  même  à  leur 
aise,  mais  il  y  en  avait  autrefois  tout  autant,  ou  du  moins  sur  un  nom- 
bre donné  d'ouvriers  on  eût  trouvé  le  même  nombre  de  ces  heureuses 
exceptions  au  sort  commun  de  la  masse. 

Les  délégués  qui  ont  visité  Londres,  et  surtout  les  ateliers  et  les  mai- 
sons d'ouvriers  de  Londres,  déclarent  tous  que  la  vie,  que  la  subsistance, 
n'y  est  pas  beaucoup  plus  chère,  si  elle  l'est,  et  qu'en  tout  cas  les  loyers 
coûtent  beaucoup  moins.  Or  le  salaire  des  ouvriers  anglais  est  incontes- 
tablement au-dessus  de  celui  des  nôtres.  Quelques  exemples  le  prou- 
vent. Les  menuisiers  en  carrosserie  gagnent  ici  4  fr.  50  et  là-bas 
9  fr.  75,  plus  du  double  ;  les  charrons  anglais  gagnent  également  le 
double;  les  selliers  25  et  30  pour  cent  de  plus;  les  mécaniciens  ordi- 
naires, 7  fr.  50;  les  ferblantiers  touchent  5  fr.  au  minimum  à  Londres,  et  à 
Paris,  2  fr.  ;  quelquefois  7  et  8  fr.  pour  dix  heures,  tandis  qu'à  Paris  on 
ne  gagne  pas  plus  de  6  fr.  pour  deux  heures  de  travail  de  plus  et  encore 
de  travail  à  la  tâche;  les  imprimeurs  en  taille-douce  reçoivent  en  An- 
gleterre un  tiers  déplus  qu'en  France,  et  n'ont  aucun  des  frais  de  métiers 
qui  représentent  chez  nous  5  0/0  du  salaire;  les  ébénistes  gagnent  40  fr. 
par  semaine;  les  tailleurs  7  fr.  50  par  jour,  en  faisant  de  moins  bon 
ouvrage  ;  les  chapeliers,  20  0/0  au-dessus  du  salaire  de  Paris  ;  les  gra- 
veurs de  modèles  pour  étoffes,  5  et  6  fr.  au  lieu  de  2  fr.  50;  les  gra- 
veurs en  papiers  peints,  5  fr.  et  6  fr.  25,  au  lieu  de  4  fr.  et  4  fr.  50; 
les  ouvriers  en  peignes,  un  salaire  double  ;  les  sculpteurs  ornemanistes, 
8  fr.  75  au  minimum;  les  marbriers,  25  0/0  de  plus  que  les  nôtres  ;  les 
ivoiriers,  de  36  à  50fr. ,  et  non  de  24  à  36  fr.  ;  les  menuisiers  en  siège, 
un  salaire  double;  les  simples  menuisiers,  7  fr.  par  jour  en  moyenne; 
les  tourneurs  et  monteurs  en  bronze,  25  0/0  de  plus  que  le  salaire  ana- 
logue obtenu  en  France;  les  couteliers,  de  5  fr.  à  7  fr.  50,  et  non  de 
2  fr.  50  à  4  fr.  50;  les  passementiers,  de  6  à  7  fr..  au  lieu  de  2  fr.  50 
et  de  3  fr.  ;  les  ouvriers  en  pianos,  6  fr.  25,  et  non  4  fr. 

Comment  se  fait-il,  disent  les  délégués,  que  chez  nous  le  salaire  soit 
toujours  inférieur,  quoique  l'on  travaille  plus,  car  en  général  le  samedi 
à  quatre  heures,  et  souvent  même  avant  quatre  heures,  l'ouvrier  anglais 
est  libre  et  on  le  paye  comme  s'il  travaillait  jusqu  à  la  fin  du  jour.  Il  ne 
fait,  sauf  dans  des  cas  bien  rares,  que  des  journées  de  dix  heures,  sans 
heures  supplémentaires;  il  n'a  que  pour  quelques  spéciaUlés  une  supé- 
riorité de  main-d'œuvre,  et  même  dans  la  plupart  des  métiers  il  ne 
livre  pas  d'aussi  bonne  besogne.  Enfin  comment  se  fait-il  qu'en  payant 
davantage  ses  ouvriers  sans  leur  demander  autant  d'ouvrage,  les  fabri- 
cants anglais  arrivent  le  plus  souvent  à  vendre  leurs  produits  moins 
cli'^r  que  les  nôtriîs,  même  lorsque  leurs  frais  d'achat  des  malières 
premières  sont  ab.saluniiiUles  uièuies?  Kos  ouvriers  n'ont  vu  que  le  ré- 
suliat.  er  encore  ils  ne  l'examinent  qu'au  point  de  vue  qui  le?  frappe  le 
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plus,  c'est-à-dire  sous  le  rapport  de  la  bonne  tenue  des  salaires;  ils  ne  se 
demandent  pas  si  l'industrie  française  a  les  mêmes  débouchés  ouverts 
devant  elle,  la  même  sûreté  de  vente,  la  même  facilité  à  se  procurer  ou  à 
renouveler  ses  capitaux,  la  même  possibilité  enfin  de  se  contenter  d'un 
bénéfice  médiocre  en  lui-même,  mais  répété  souvent.  Ils  concluent 
seulement  en  accusant  les  maîtres  de  vouloir  trop  vite  {gagner  la  somme 
qu'ils  se  sont  fixée  comme  chiffre  de  fortune,  mais  s'ils  ont  tort  en  ne 
s'inquiétant  pas  de  toute  la  vérité  avant  de  faire  leur  déposition,  ils  n'en 
ont  pas  moins  raison  pour  les  trois  quarts  des  cas  dont  ils  se  plaignent. 
Mais  poussons  plus  loin  cette  étude.  «  Il  n'y  a  pas  de  prix  fait,  disent 
les  corroyeurs ,  tandis  que  la  Société  corporative  des  ouvriers  anglais 
débat  librement  l'estimation  du  travail  :  aussi  le  rabais  est-il  perpétuel.  » 
Les  prix  donnés  par  l'enquête  représentent  une  moyenne  de  5  francs; 
mais  on  sa't  que  toutes  les  moyennes  du  monde  n'enrichissent  pas  ceux 
qui  n'en  touchent  pas  en  réalité  le  montant.  Les  cordonniers  regrettent 
qu'il  s'ouvre  tant  de  fabriques  dont  les  propriétaires  ne  connaissent 
nullement  le  métier  et  n'y  cherchent  qu'un  genre  particulier  de  spécu- 
lation pour  leurs  capitaux.  Ce  sont  ces  fabricants  qui  inventent  les 
chaussures  à  bon  marché,  dont  la  mauvaise  qualité  devient  si  coûteuse 
à  l'acheteur  pauvre,  et  qui  gâtent  ainsi  leur  état  en  faisant  à  la  fin  mé- 
priser ses  produits  et  en  forçant  l'ouvrier  à  ne  travailler  que  du  mauvais 
ouvrage.  Les  carrossiers  croient  de  même  que  c'est  à  la  concurrence 
que  se  font  les  patrons,  et  surtout  les  façonniers,  autrement  dits  «  mar- 
chandeurs, »  que  nos  ouvriers  doivent  de  gagner  si  peu,  en  comparai- 
son des  Anglais.  Le  salaire  étant  devenu  insuffisant,  il  faut  que  celui 
qui  a  des  charges  fasse  continuellement  des  heures  supplémentaires  ;  il 
n'est  plus  libre,  et  il  s'épuise.  Le  remède  pour  eux,  comme  pour  tous  les 
artisans  qui  donnent  leur  avis  dans  cette  contre-enquête,  c'est  la  créa- 
tion d'une  société  corporative,  qui,  entre  autres  soins,  prendrait  celui 
de  débattre  et  de  maintenir  le  taux  de  l'ouvrage  à  l'heure  ou  des  façons. 
Mais,  ajoutent-ils  aussitôt,  et  nous  devons  soigneusement  relever  toutes 
ces  marques  d'une  raison  qui  s'affermit,  «  que  Ton  sache  bien  qu'il 
n'entre  pas  dans  notre  pensée  d'empêcher  un  ouvrier  en  dehors  de  no- 
tre société  de  venir  faire  le  travail  d'un  sociétaire  parti  de  chez  le  pa- 
tron pour  une  difficulté  de  prix.  Non!  quel  sera  cet  homme,  si,  comme 
nous  le  disions  plus  haut,  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  sont  unis 
pour  la  prospérité  de  tous  ?  Ce  sera  un  ouvrier  d'une  inconduite  ou 
d'une  incapacité  notoire  qui,  allant  d'atelier  en  atelier,  viendra  travail- 
ler à  meilleur  marché  dans  un  autre,  ou  bien  un  égoïste  ne  méritant 
aucun  intérêt.  » 

La  harangue  des  charrons  est  un  peu  plus  amère  : 

0  Si  le  fabricant,  disent-ils,  pouvait  ne  pas  payer  de  main  d'œuvre, 
il  aurait  résolu  son  grand  problème:  tout  au  capital,  rien  au  produc- 
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leur.  Ae  pouvanl  s'en  pabser,  il  le  réduit  au  chidre  le  plus  bas  possible, 
et  comme  ce  chiffre  a  pour  base  l:i  somme  nécessaire  pour  vivre  bien 
ou  mal,  il  paye  peu  et  offre  pour  compensation  de  faire  durer  le  travail 
plus  lonfjtemps.  » 

Les  gantiers  croient  devoir  protester  contre  le  système  de  la  division 
du  travail  et  contre  Tadmission  des  femmes  dans  Talelier.  Ce  sont  là 
des  erreurs  g-raves  qui  ont  éti  depuis  lonfjlemps  ju^yées  et  condamnées; 
mais  il  faut  dire  que  l'ouvrier,  isolé  comme  il  l'est,  privé  du  droit  de 
réunion,  travaillant  et  vivant  toute  sa  vie  au  JDur  le  jour,  ne  peut  pas 
discuter  froidement,  comme  nous  le  faisons  dans  nos  cabinets,  des  problè- 
mes d'économie  qui,  dès  qu'ils  sont  posés,  ont  pour  eftet  de  lui  enlever 
immédiatement  son  {i,ap, ne-pain.  Il  sent  très-bien  que  c'est  un  avantage 
si  sa  femme  est  emplo\ée  quelque  part,  mais  il  ne  veut  pas  que  ce  soit 
dans  le  même  atelier  que  lui,  parce  qu'il  sait  que  la  femme  n'est  pas 
employée  toujours  par  esprit  de  just'ce  ou  par  humanité,  mais  bien 
souvent  comme  le  simple  insirument  de  la  réduction  des  prix  du  travail. 
L'i  rapport  des  délégués  de  la  ganierie  est  l'un  des  plus  tristes  h  lire. 
On  y  voit  le  métier'  abandoniié  peu  à  peu  par  les  hommes,  au  prix  de 
bien  des  sacrifices,  de  bien  des  luttes,  et  on  y  apprend  [tourquoi  il  ne 
s'y  forme  plus  d'apprentis,  en  présence  d'une  baisse  de  salaires  qui,  en 
vingt  ou  trente  ans,  a  mis  les  prix  de  la  journée  commune  de  i  fr.  ôO  à 
3  fr.  ÔO. 

Ouvrez  l'Enquête  de  la  Chambre  de  Commerce  :  on  n'y  peut  soup- 
çonner qu'à  peine  l'existence  de  cette  crise,  qui  a  dû  coûter  cher  à  bien 
des  familles.  Il  y  a  tout  simplement  cette  phrase  :  <■<■  1,196  ouvriers.  En 
1849,  les  gantiers  occupaient  1,950  tmvriers.   La  diminution  de  754 
s'explique  par  l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  dans  les  dé- 
partements, où  la  main-d'œuvre  est  moins  coûteuse  qu'à  Paris.  »  Je 
sais  ce  qu'il  y  a  à  dire  et  combien  il  est  malheureusement  facile  de 
prouver  que  rien  ne  peut  empêcher  cela;  que  ce  serait  même  une  in- 
justice, une  faute  de  le  tenter,  et  que  les  gantiers  en  doivent  prendre 
leur  parti;  mais  encore  un  fois  qu'on  leur  permette  de  ne  pas  être 
aussi  sages  que  ceux  qui  ont  une  aisance  assurée  et  du  loisir  pour  dis- 
serter sur  la  philosophie  des  ciioses.  Qu'on  permette  au  moins  aux  ou- 
\riers,  quand  les  conditions  de  leur  travail  et  de  leur  existence  se 
transforment  fatalement,  de  s'entendre  librement  pour  subir  ces  trans- 
formations avec  le  moins  de  dommages  et  de  soulïrances  possible;  de 
s'éclairer,  de  s'instruire,  de  s'aviser  ensemble  et  de  faire  enfin  une  ho- 
norable retraite  devant  la  nécessité.  Vous  n'êtes  pas  embarrassés  pour 
monter  une  autre  affaire,  quand  une  de  vos  entreprises  échoue  par  ha- 
f^ard  ;  mais  un  gantier  ne  se  fait  pas  maçon  ou  charpentier  d'un  jour  à 
l'autre,  et  dans  la  plupart  des  métiers  le  poste  pris  par  un  homme  l'est 
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pour  la  \ic  criiiéiv.  Allacliez  qualqua  iiiiporUmci  à  ia  diiïoreuce  des 
situntioDs. 

Je  n'ai  vu  que  dans  le  rapport  df^s  déléjjués  de  la  sellerie  un  p,enre  de 
plaintes  qui  pourrait  être  exprimé  p:ir  bien  d'autres;  c'est  au  sujet  des 
distances  ijue  les  ouvriers  ont  h  parcourir  dans  le  Paris  nouveau  pour  se 
rendre  à  leur  travail.  D'avance  aussi  je  sais  ce  que  l'on  peut  répondre, 
mais  toujours  est-il  qu'il  y  a  des  milliers  de  p,ens  qui,  après  une  journée 
de  douze  heures,  complétée  quelquefois  par  des  heures  de  surcroît,  ont 
une  heure  de  chemin  à  faire  pour  rentrer  chez  eux,  en  toute  saison,  et 
qu'il  leur  taut,  le  matin  aussi,  se  lever  une  heure  plus  tôt  ou  prendre  uns 
heure  sur  les  instants  si  courts  donnés  à  la  famille  pour  aller  gagner  le 
pain  qui  la  nourrira.  Les  gens  dont  les  chevaux  piaffent  si  galamment 
aux  Champs-Elysées  ne  voient  pas  que  ce  soiL  un  gr-md  mal.  Au  besoin 
on  y  verrait  un  exercice  d'hygiène  prévu  p:ir  une  édilité  bienfaisante. 
Les  mêmes  gens  sont  les  premiers  h  conseiller  aux  ouvriers  de  consacrer 
quelques  heures  à  l'étude.  Les  heures,  les  heures  !  mais  ils  n'eu  ont  pas 
de  reste. 

Les  selliers  disent  encore  une  chose  qui  ne  manciue  pas  de  vérité,  c'est 
que,  quoi  qu'il  arrive,  ce  n'est  pas  le  patron,  c'est  Touvrier  qui  sup- 
porte les  conséquences  de  la  baisse  des  prix  de  vente  ou  de  mise  en 
vente.  On  dira  que  les  patrons  font  quelquefois  faillite.  Le  plus  grand 
nombre  ne  reste  pas  dix  ans  dans  les  afiaires  snns  acheter  au  moins  sa 
petite  maison  de  campagne,  et  vingt  ans  sans  vendre  sa  fabrique.  Pour  la 
moitié  des  ouvriers  la  faillite  est  perpétuelle,  mais  on  n'y  prend  garde. 

.l'ignore  quelles  sont  en  réalité  les  mœurs  des  ouvriers  anglais,  et  par 
préc:uition  je  rabats  quelque  chose  de  ce  (|ue  les  délégués  de  l'indus- 
trie parisienne  en  racontent;  mais  ils  ne  peuvent  qu'exagérer  un  peu, 
ils  n'inventent  pas.  Eh  bien!  il  y  a  dans  leurs  peintures  et  dans  leurs 
récits  des  traits  qui  surprennent.  On  ne  s'attend  pas  à  apprendre  que 
presque  nulle  part  n'existeà  Londres  le  travail  à  la  tâche.  C'est  là  le  pays 
proverbial  de  l'énergie  industrielle.  Or  on  n'y  travaille  qu'à  l'heure,  que 
dix  heures  par  jour,  et  le  samedi,  qu'une  bonne  demi-journée.  Voici  les 
mécaniciens  qui  ajoutent  une  remarque  :  l'ouvrier  anglais  ne  se  fatigue 
pas,  ne  fait  pas  de  dépenses  extraordinaires  d'activité;  il  ne  connaît  pas 
ce  qu'on  appelle  «les  coups  de  feu,  »  il  opère  avec  calme  et  ne  se  laisse- 
rait point  presser.  Personne  non  plus  ne  le  presse  et,  au  contraire,  on 
aime  à  Londres,  on  respecte  même  les  anciens  ouvriers,  jusqu'à  ne  faire 
jamais  d'observations  sur  le  travail  de  ceux  qui  sontâgés.  Peut-être  chez 
nous  quelques  patrons  ont-ils  la  même  générosité,  mais  on  n'en  pour- 
rait pas  nommer  beaucoup.  Notre  système  de  fabrication  à  bon  marché 
n'admet  pas  des  vertus  de  cet  ordre. 

Dans  la  plupart  des  métiers,  on  abuse  vraiment  de  rapprentissaj^e. 
Nous  avons  \u  combien  peu  de  contrats  lient  entre  ellr-s  \r^  parties. 


238  JOURNAL  DES  ÉCuNOMiSTES. 

mais  y  en  eût-il  bien  davantaf;e,  le  mal  subsisterait.  Les  apprentis  sont 
emj)loyés  comme  bommes  de  peine^  et  non  i)as  instruits  comme  ou- 
vriers; ils  sont  de  plus  occupés  trop  loniîtemps  pour  pouvoir  aller  le 
soir  aux  écoles.  Toute  instruction  leur  manque  donc  quand  ils  arrivent 
au  bout  de  leur  temps  :  l'instruction  p,énérale  et  l'instruction  profes- 
sionnelle elle-même.  Qu'en  résulte-t-il?que,  bon  p^ré,  mal  [jré,  ils  trou- 
vent de  l'ouvra^ye,  mais  de  l'ouvrage  qu'ils  ne  savent  pas  bien  faire  et 
qu'on  ne  leur  donne  qu'à  bas  prix.  Les  ateliers  sont  pleins  de  ces 
ouvriers  insuffisants  qui  ont  des  besoins  à  satisfaire  comme  les  autres, 
mais  qui  font  tant  de  tort  aux  autres  en  discréditant  les  métiers.  Aussi 
demande-t-on  avec  instance  de  tous  les  côtés  qu'il  soit  fait  une  nouvelle 
loi,  une  loi  plus  pratique  de  l'apprentissage,  et  qu'un  patronag^e  sérieux 
soutienne  et  surveille  les  api)rentis.  Ce  serait  là  encore  l'un  des  soins 
d'une  chambre  syndicale,  qui,  dans  chaque  corporation,  ferait  exécuter 
les  contrats,  et  à  la  fin  de  l'apprentissane  examinerait  l'apprenti  et  lui 
donnerait  une  sorte  de  brevet  d'ouvrier.  La  liberté  du  travail  est-elle 
offensée  par  là?  Non  évidemment,  car  la  porte  resterait  toujours  ou- 
verte à  l'ouvrier  capable  ;  mais  l'ouvrier  incapable,  employé  par  qui 
voudrait  s'en  servir,  ne  le  serait  pas  du  moins  au  même  titre;  il  s'ef- 
forcerait de  devenir  un  bon  sujet  pour  toucher  le  même  salaire,  ou 
changerait  de  métier  à  un  âge  oii  on  peut  encore  le  faire;  au  besoin, 
il  retournerait  de  lui-même  aux  champs.  L'institution  de  nos  grades 
universitaires  a  pour  effet  d'interdire  certaines  fonctions  à  ceux  qui  ne 
peuvent  les  remplir.  On  ne  trouve  pas  que  cette  barrière  offense  la  li- 
berté :  il  en  serait  exactement  de  même  du  brevet  de  capacité  des  cor- 
porations. 

Pour  qu'on  n'aille  pas  confondre  ces  nouveaux  syndicats  de  la  famille 
ouvrière,  remplaçant  des  patrons  indifférents,  avec  les  corporations  des 
anciens  métiers  ({ui  ont  tant  retardé  le  progrès  de  l'industrie,  laissons 
tout  de  suite  parler  les  tourneurs  et  les  monteurs  en  bronze  : 

«  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  loin  de  nous  la  pensée  de  reconstruire 
l'ancienne  corporation,  la  corporation  privilégi^'e,  égoïste,  si  heureuse- 
ment brisée  par  nos  pères;  bien  au  contraire,  nous  demandons  à  conti- 
nuer leur  œuvre  dans  la  mesure  de  nos  forces.  En  1789,  nos  pères, 
dont,  fils  pieux  et  reconnaissants,  nous  vénérons  la  mémoire  et  admi- 
rons la  vertu,  le  courage  si  grand,  nos  pères  n'ont  pu  agir  qu'en 
raison  de  la  science  économique  acquise  à  cette  époque.  En  abattant 
les  vieilles  formes  aristocratiques,  en  abolissant  jurandes  et  maîtrises, 
ils  crurent  l'œuvre  accomplie.  Confiants  dans  la  liberté  conquise,  ils  se 
reposèrent  sur  elle  du  soin  d'établir  des  rapports  équitables  entre  le 
travail  et  le  capital;  mais  depuis,  par  le  malheur  des  temps,  au  lieu  des 
mesures  d'cquilé  espérées,  pour  l'un  les  entraves  sont  venues,  tandis 
que  l'autre  accroissait  continuellement  son  domaine  et  sa  puissance. 
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Ce  n'est  donc  pas  le  rétablissement  des  jurandes  ni  celui  de  la  corpo- 
ration fermée,  telle  qu'elle  se  rencontre  encore  dans  nombre  de  profes- 
sions, de  fonctions  privilégiées  que  l'on  poursuit  ici,  mais  de  la  corpo- 
ration reformée,  ouverte,  accessible  à  tous.  » 

Les  ouvriers  ne  demandent  pas  seulement  que  les  apprentis  soient 
plus  sérieusement  formés  et  moins  fatigués  par  les  maîtres;  pour  eux- 
mêmes,  ils  demandent  un  enseignement  spécial,  des  écoles,  des  musées, 
des  bibliothèques  oii  puissent  se  conserver  et  s'étudier  les  secrets  de 
leur  art.  La  lecture  des  rapports  de  délégués  de  Londres  est  consolante. 
On  y  voit  combien  la  partie  intelligente  de  la  classe  ouvrière  éprouve  le 
besoin,  le  désir  sincère  d'élever,  d'anoblir  ses  travaux  ;  combien  il  lui 
coûte  qu'un  mauvais  régime  de  travail  et  de  fabrication  en  réduise  la 
valeur.  C'est  précisément  à  l'Exposition  de  Londres  que  les  patrons,  si 
amis  cependant  des  éloges  emphatiques,  ont  conçu  la  première  crainte. 
On  ne  soupçonnait  pas  qu'en  si  peu  de  temps  une  nation  aussi  peu  ar- 
tiste que  l'Angleterre,  en  multipliant  les  écoles  de  dessin  et  d'ornemen- 
tation, arriverait  à  produire  des  œuvres  qui  pussent,  sur  quelques  points, 
soutenir  la  concurrence  avec  les  nôtres.  Sans  aucun  doute,  nos  ouvriers 
ne  craignent  pas  la  lutte,  mais  ils  veulent,  comme  les  Anglais,  qu'on 
encourage  un  peu  leurs  efforts,  qu'on  leur  permette  au  moins  de  s'unir, 
non  pas  seulement  pour  l'établissement  des  tarifs  ou  pour  l'organisation 
de  l'assistance  mutuelle,  mais  encore  pour  la  création  de  ces  écoles,  de 
ces  musées,  de  ces  bibliothèques  de  métiers  où  la  religion  de  l'ancien 
«chef-d'œuvre»  retrouverait  un  culte  plus  pur.  Ils  ne  font  appel  au  gou- 
vernement que  pour  la  réforme  des  lois,  puisqu'il  n'y  a  que  le  gouver- 
nement qui  jouisse  du  droit  de  proposer  la  loi;  le  reste  les  regarde;  ils 
le  savent,  ils  le  comprennent,  et  ils  le  disent.  Les  ouvriers  tailleurs,  par 
exemple,  dans  ces  lignes  :  «Oui,  il  est  utile,  nécessaire  même  que  le 
gouvernement  intervienne  pour  réformer  la  législation  en  ce  qu'elle  a 
de  contraire  aux  véritables  intérêts  des  travailleurs;  qu'il  assure  à  ces 
derniers  la  liberté  de  défendre  leurs  intérêts  comme  aux  patrons  celle 
de  soutenir  les  leurs.  Il  ne  doit  prendre  parti  ni  pour  les  ouvriers  contre 
les  patrons,  ni  pour  les  patrons  contre  les  ouvriers.  La  seule  chose  qu'il 
puisse  nous  donner,  la  seule  que  nous  devons  lui  demander,  c'est  la  li- 
berté. 

«Quant  aux  réformes  à  introduire  dans  la  corporation,  aux  règle- 
ments h  établir  entre  patrons  et  ouvriers,  aux  sociétés  à  former  pour 
nous  assister  mutuellement,  soit  en  cas  de  maladie,  soit  comme  pré- 
voyance pour  la  vieillesse,  c'est  de  notre  initiative  à  tous  que  ces  me- 
sures doivent  sortir.  Ainsi  ne  nous  laissons  pas  aller  h  une  coupable  in- 
différence en  attendant  du  gouvernement  tout  ce  dont  nous  avons  besoin. 
Aidons-nous,  et  le  gouvernement  nous  aidera.  » 
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Si  nous  redi[jioii.s  un  niémuire  où  toutes  les  plaintes,  où  toutes  le» 
tlcniaiides  des  ouvriers  de  Paris  devraient  être  recueillies,  nous  aurions 
une  liste  plus  ]onp,ue  à  remplir;  mais  nous  n'avons  voulu  faire  autre 
chose  ici  que  regarder  en  partie  l'envers  du  travail  de  l'Enquête  de  la 
Cliunbrede  Commerce.  D'ailleurs,  une  partie  de  ces  plaintes  est  évi- 
dennnent  ii)juste,  et  une  partie  de  ces  demandes  impossible  à  satis- 
faire. Le  premier  point  qu'il  fût  utile  d'examiner,  c'est  la  question  de 
savoir  si  en  effet  les  salaires  sont  suffisamment  en  hausse,  pour  (ju'on 
puisse  affirmer  (jue  la  condition  matérielle  des  ouvriers  soit  sensible- 
ment amélioré»:'.  Or,  il  est  certain  que  la  hausse  de  la  plupart  des  sa- 
laires ne  suffit  pas  à  couvrir  le  surcroît  des  dépenses  de  la  vie  ordinaire, 
et  que  ce  que  les  ouvriers  gagnent  comme  consommateurs,  à  l'abais- 
sement des  prix  de  vente  des  articles  do  vêtement  et  d'ameublement, 
n'est,  en  somme,  encore,  que  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce  qu'il 
leur  faut  dépenser  pour  les  logements  et  la  nourriture,  même  en  admel- 
taiit  que  les  articles  d'ameublement  et  de  vêtement  produits  et  vendus 
à  bon  marché  fassent  l'usage  de  ceux  qui  aulrefois  coûtaient  itlus  cher. 
H  est  établi,  de  plus,  que  le  salaire  n'a  crû  que  dans  une  très-faible 
proportion  pour  certains  métiers,  comme  celui  des  typographes;  qu'il 
n'a  fait  aucun  progrès  dans  un  très-grand  nombre  d'antres  métiers,  et 
même  qu'il  a  baissé  dans  quelques-uns. 

La  hausse  est  évidente  pour  un  bon  nombre  de  corps  d'état,  mais  ce 
n'est  pas  toujours  pour  ceux  où  l'ouvrier  fait  le  plus  preuve  d'intelli- 
gence, où  il  a  eu  besoin  d'une  plus  longue  éducation  pour  apprendre 
son  métier,  et  où  il  est  probable  qu'il  a  le  plus  de  charges.  Les  gros  ou- 
vrages du  bâtiment  sont  bien  payés,  mais  les  ouvriers  du  bâtiment  sont 
en  grande  partie  des  célibataires,  tandis  que  réb;:niste,  qui  ne  gagne 
guère,  est  chargé  de  famille.  Une  remarque  encore,  .sans  établir  de 
comparaison  entre  les  chiffres  d'aujo  ird'hui  et  ceux  d'il  y  a  vingt  ans, 
c'est  que  les  salaires  élevés  sont  souvent  attribués  à  des  services  qu'il 
semble  qu'on  pourrait  payer  moins.  Voici  ce  que  gagnent  les  forts  de 
la  halle  :  pour  les  légumes,  7  fr.  39;  pour  les  beurres,  11  fr.  37  ;  pour 
les  cuirs,  8fr.  20;  pour  la  volaille,  11  fr.  60;  pour  les  toiles,  7  fr.  51, 
pour  les  poissons,  3  fr.  47  :  pour  la  viande,  7  fr.  42;  pour  les  fruits, 
3  fr.  33  ;  pour  les  farines,  6  fr.  50.  La  tâche  est  rude,  sans  doute,  mais 
la  plupart  des  hommes  de  peine  fatiguent  autant,  et  un  grand  nombre 
d'ouvriers  ont  en  réalité  plus  de  mal,  supportent  jdus  d'ennuis,  sont  ex- 
posés à  plus  d'inconvénients,  même  à  plus  de  dangers.  La  tâche  est 
rude,  mais  elle  l'est  à  peu  près  également  pour  tous  ces  porteurs  :  voyez 
cependant  quelle  inégilité  d  ins  leurs  gains.  Les  égoutiers  ne  gagnent 
que  4  fr.;  les  vidangeurs  que  5  ou  6,  pour  ne  citer  que  des  métiers 
très-durs,  et,  piur  en  citer  de  très- délicats  etofi  l'ouvrier  est  un  artiste, 
il  n'y  a  aux  Gobelins  ([iii  deux  lisseiws  ijui  ijaguenf  2,700  fr.  p.ir  an 
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de  7  à  8  fr.  par  jour.  Il  y  a  201  uuvriers  des  abattoirs  p-iyés  7  francs  ; 
240,  8  fr.  50;  60,  10  fr.  ;  10,  11  fr.  50;  45,  14  fr.  25.  et  29,  17  fr., 
pour  dix  heures  de  travail,  sans  aucun  chôma[je.  Tout  le  monde  ne 
peut  sans  doute  pas  faire  bouillir  des  tripes  et  laver  des  pieds  de  mou- 
ton, mais  entin  bien  des  gens  en  seraient  capables.  La  répartition  dus 
salaires  ne  semble  donc  pas  s'opérer  exactement  selon  les  lois  de  la  jus- 
tice. Évidemment  il  ne  s'a^jit  pas  de  créer  un  répartiteur  armé  d"ii 
pouvoir  discrétionnaire,  car  toutes  ces  illusions  sont  tombées,  et  il  y  a 
sans  douie  des  compensations  à  l'inégalité,  qui  nous  choque. 

Faut-il  poursuivre.^  INOn.  la  cause  est  entendue  sans  doute  et  Top- 
timisme  de  quelques  statistiques  d'apparat  ne  fera  pas  croire  à  ceu\'  (jui 
ne  veulent  pas  se  tromper  aujourd'hui  pour  être  surpris  un  jour,  que  les 
550,000  ouvriers  parisiens  sont  entrés  déjcà  dans  la  terre  promise  et 
que  le  peuple  industriel  qui  s'est  formé  ce  siècle-ci  dans  la  grande  cité 
jouit  déjà  du  bienfait  des  lois  qui  doivent  assurer  sa  liberté,  son  repos 
et  le  repos  de  tous. 

Est-ce  l'idéal  de  notre  civilisation  que  de  voir  écrire  cette  déclaration 
dans  le  rapport  des  facteurs  d'instruments  de  cuivre  :  u  Les  fabri- 
cants ayant  constamment  en  vue  de  produire  à  bon  marché,  profitent 
des  progrès  accomplis  dans  la  main-d'œuvre  pour  réduire  les  prix 
de  façons.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  les  ouvriers  accueillir 
si  froidement  les  procédés  mécaniques ,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  leur 
soient  préjudiciables.  Combien  d'idées  ont  été  perdues  par  ce  seul  motif, 
et  que  de  fois  les  ouvriers  ont  gardé  pour  eux  des  simplifications  et  des 
perfectionnements  qui,  appliqués  sur  une  grande  échelle,  auraient  fait 
faire  un  pas  immense  à  la  fabrication  !  » 

>>  faisons  pas  pourtant  la  partie  trop  belle  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
déclamaîeurs  parmi  les  ouvriers  que  nous  interrogeons.  L'enquête  leur 
dit  des  vérités.  Voici  sa  note  sur  les  menuisiers,  qui  sont  9,000  : 

«Avec  un  travail  régulier,  les  ouvriers  pourraient  s'assurer  une  exis- 
tence aisée;  mais  on  a  constaté  de  nombreux  chômages  volontaires  de  la 
part  des  menuisiers,  surtout  des  rampistes  et  parqueteurs.  1,565  ont  été 
signalés  comme  chômant  volontairement,  et  686  comme  ayant  une  con- 
duite dissipée.  » 

Sur  les  peintres  qui  sont  6,000  :  «Lorsque  les  ouvriers  peintres  sou' 
travailleurs  et  économes,  leurs  salaires  sont  sulfisants  pour  leur  assurer 
une  existence  aisée.  Malheureusement  la  plupart  d'entre  eux  sont  adonnés 
à  la  boisson,  et  ne  travaillent  que  lorsque  le  gain  de  la  quinzaine  rsi 
épuisé.  Ils  sont  exigeants  vis-à-vis  de  leur  patron  et  demandent  souvent 
des  avances  sur  leur  paye.  »  Sur  les  ouvriers  en  bronze  d'imitation  : 
«Les  salaires  de  celte  industrie  sont  généralement  élevés  el  pourraient 
procurer  une  existence  aisée   aux  ouvriers,  s'ils  savaient  eu  jiriititer. 
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Malheureusement,  presque  tous  chôment  volontairement  un  jour  ou  deux 
par  semaine;  plus  d'un  tiers  d'entre  eux  sont  signalés  par  leur  mau- 
vaise conduite,  et,  dans  les  moments  de  presse,  les  patrons  ne  peuvent 
compter  sur  leur  concours.»  Sur  les  ouvriers  en  papiers  peints  :  «Les 
ouvriers  de  celle  industrie  pourraient  s'assurer  par  un  travail  régulier 
une  existence  aisée;  malheureusement  on  y  a  constaté  de  nombreux  chô- 
mages volontaires,  qui  ont  une  influence  regrettable  sur  la  condition  des 
aides.  »  Sur  les  ouvriers  en  bonneterie  :  «Le  salaire  étant  peu  élevé  et  de 
fréquents  chômages  volontaires  venant  s'ajouter  à  la  morte  saison,  il  en 
résulte  pour  un  certain  nombre  d'ouvriers  sans  conduite,  une  position 
voisine  de  la  misère.  » 

La  note  sur  les  chapeliers  est  plus  fôcheuse  encore,  parce  qu'elle  con- 
cerne un  métier  où  l'ouvrier  a  dû  recevoir  quehiue  instruction. 

«Un  fabricant  établit  de  la  manière  suivante  le  salaire  gagné  réelle- 
ment chaijuejour  par  plusieurs  ouvriers  à  leurs  pièces  :  1  franc  le  lundi  et 
le  mardi,  2  francs  le  mercredi,  4  francs  le  jeudi,  5  francs  le  vendredi  et 
15  francs  le  samedi,  jour  de  paye.  Il  fait  observer  que  ce  mode  de  tra- 
vail est  très-préjudiciable  pour  le  patron,  parce  que  les  frais  généraux 
sont  les  mêmes  pour  les  jours  de  chômage  que  pour  lesjours  où  l'ouvrier 
est  occupé;  en  outre,  l'ouvrage  du  samedi  laisse  ordinairement  à  dési- 
rer par  suite  de  la  précipitation  avec  laquelle  il  est  accompli.» 

Nous  pouvons  multiplier  ces  extraits  de  l'Enquête.  IVIieux  vaut  nous 
adresser  aux  ouvriers  eux-mêmes.  On  voit  à  chaque  instant  dans  leurs 
rapports  les  délégués  conjurer  leurs  camarades  de  se  montrer  plus  pré- 
voyants, plus  intelligents  de  leurs  véritables  intérêts.  Ils  ne  vont  pas 
évidemment  jusqu'à  reprocher  aux  uns  et  aux  autres  leurs  chômages 
volontaires,  leur  ivrognerie,  les  femmes  délaissées,  les  enfants  sans 
exemples,  souvent  sans  pain;  mais  ils  les  blâment  d'avoir  fait  si  peu 
d'efforts  jusqu'ici  pour  préparer  le  terrain  sur 'lequel  on  pourra  bâtir 
ces  associations  corporatives  qui  sont  leur  rêve.  Il  n'y  a  pas  beaucoup 
d'états,  par  exemple,  où  les  ouvriers  puissent  mieux  s'entendre,  s'unir 
plus  aisément  qsie  dans  la  bijouterie,  et  cependant,  sur  6,000  bijoutiers, 
on  n'eu  compte  que  250  qui  fassent  partie  de  la  Société  de  secours  mu- 
tuels. Les  délégués  chaudronniers  se  plaignent  aussi  qu'on  fréquente 
trop  peu  leur  Société  de  Saint -Éloi.  Avec  raison,  ils  disent  à 
ceux  qui  s'en  retirent  au  bout  de  i|ue!que  temps  parce  que,  n'étant  ni 
malades  ni  sans  travail,  ils  trouvent  inutile  d'y  verser  une  cotisation  ; 
«Mais  les  malheureux,  ce  sont  ceux  qui  reçoivent  du  secours!  Tant  mieux 
pour  vous  si  vous  n'avez  besoin  de  rien  !  Ètes-vous  sûrs,  au  moins,  qu'il 
en  sera  toujours  ainsi  .^»  Et,  en  effet,  à  peine  rayés  de  liste,  combien 
s'en  repentent! 

lin  homme  qui  connaît  bien,  (jui  aime  fraternellement,  qui  a  bien 
servi  les  ouvriers,  M.  Agricole  Perdiguier,  dans  un  petit  livre  intitulé  : 
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Question  vitale  du  Compagnonnage^  atteste  à  plusieurs  reprises  que,  sinon 
pjur  une  élite  qui  effectivement  monte  chaque  jour  vers  la  lumière, 
pour  la  masse  du  moins,  pour  le  très-^rand  nombre,  il  n'est  que  trop 
vrai  qu'il  y  a  une  sorte  de  décadence  générale.  On  est  tout  matière,  on 
ne  s'instruit  plus,  on  raille  même  ceux  qui  s'instruisent.  Les  talents  de 
métier,  la  fierté,  la  noblesse  de  sentiments  s'en  vont  de  cette  foule  amas- 
sée trop  épais,  et  que  de  f^rossières  recrues  épaississent  sans  cesse. 

«Un  ouvrier  fait  son  tour  de  France,  dit-il;  il  veut  s'instruire.  Le 
voilà  chez  un  savant  patron.  Il  fait  des  ouvrages  d'art;  il  se  perfec- 
tionne; on  lui  donne  des  soins;  il  apprend  à  devenir  maître  à  son  tour. 
Mais  il  ne  gagne  que  3  fr.  50  c.  par  journée;  on  lui  en  offre  4  pour  al- 
ler rifler  des  planchers,  travaux  qui  ne  lui  apprendront  rien,  qui  ne 
serviront  ni  sa  main  ni  son  esprit.  Il  se  déplace  à  l'instant.» 

A  une  autre  page  :  «  On  m'affirme  ceci  :  M.  Harèt,  maître  menuisier, 
rue  de  Bruxelles,  n"  10,  occupant  environ  300  ouvriers,  a  eu  l'heureuse 
idée  de  fonder  une  école  de  dessin  à  leur  usage.  Il  a  fourni  un  local 
gratuit  pour  y  réunir  vingt  élèves.  L'un  de  ses  contre-maîtres  a  été  le 
professeur.  Il  devait  prélever  sur  chaque  élève  une  somme  très-minime, 
presque  rien,  1  franc  ou  2  francs  par  mois  tout  au  plus.  Le  nombre  des 
ouvriers  dessinant  s'est  élevé  à  14,  puis  a  fléchi,  et  en  peu  de  jours  il 
a  été  réduit  à  zéro.  Ke  voilà-t-il  pas  quelque  chose  de  significatif? 

«  En  1831,  j'allai  travailler  dans  un  village  delaBeauce,  à  iNogent-le- 
Roi;  j'y  restai  d'avril  à  octobre.  Je  pris  des  élèves  menuisiers  et  char- 
pentiers. J'en  eus  constamment  de  10  à  12.  Les  chaleurs  de  juillet  et 
d'août  ne  purent  les  ralentir.  On  ne  peut  plus  maintenant,  dans  Paris 
même,  ce  qu'on  pouvait  alors  dans  un  village  de  1,500  habitants.  » 

Aussi  que  deviennent  les  gais  chanteurs,  les  poètes,  les  moralistes  du 
peuple.  Certainement  on  dira,  en  se  rappelant  1848,  que  cette  littéra- 
ture était  bien  mêlée,  même  dangereuse.  Mais  non,  les  essais  même  de 
la  pensée  valent  mieux  que  son  silence. 

«  Après  les  années  d'abondance  sont  venues  les  années  de  stérilité. 
Non  pas  que  les  écrivains  ouvriers  que  j'ai  cités  soient  tous  morts, 
mais  beaucoup  gardent  le  silence.  Au  reste,  à  qui  s'adresser  ?  Qui  les 
écouterait?  Ils  ont  assez  fait,  sans  pour  cela  renoncer  à  tout  avenir. 
Mais  ont-ils  des  successeurs?. Une  nouvelle  génération  va-t-elle  pousser 
l'ancienne  et  préparer  la  voie  à  une  nouvelle  ?  Rien  ne  remue.  Tout  est 
triste.  A  des  ouvriers  studieux  en  succède-t-il  d'aussi  vaillants?  Aime- 
t-on  le  progrès,  la  science,  la  méditation?  L'ouvrier  est-il  jaloux  de 
prendre  une  place  honorable  dans  la  société  des  hommes  ?  Que  j'applau- 
dirais s'il  en  était  ainsi  ! 

«  L'on  ne  monte  pas,  l'on  descend,  -j'ai  sondé  le  terrain,  j'ai  ques- 
tionné, et  les  réponses  sont  douloureuses.  » 

Il  est  de  noîre  honneur  à  tous,  et  plus  particulièrement  de  l'honneur 
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(!i.'s  v.-C!)nu!!iislc~.  ul  ilcs  ccri\ai!i.s  politiques,  cju'uii  siècle  où  les  villes  u 
pnupleiit  trateliers  et  où  les  ouvriers  sont  des  ciloyeiis,  ne  lèfîiie  pas 
seulement  à  l'avenir  le  souvenir  des  pierres  qu'ils  ont  remuées,  du  fer 
qu'ils  ont  forgé,  des  métaux  qu'ils  ont  assouplis,  mais,  puisque  la  civi- 
lisation a  changé  de  caractère,  qu'on  sache  un  jour  aussi  que  les  mnnirs 
n'ont  pas  souffert  de  cette  transformation,  et  qu'après  les  maleniendus 
et  les  épreuves  inévitables,  l'homme  qui  pense  a  fait  un  i)acte  solide 
avec  riionime  <{ui  travaille  de  son  bras.  Qu'on  disi^  enfin  que  ce  pacte 
reposa  de  bonne  heure  sur  une  garantie  mutuelle  de  la  liberté,  et  que 
dès  lors  le  salut  public  devint  sûr.  «  Nous  ne  troublerons  plus  de  nos 
agitations,  de  nos  erreurs,  la  liberté  idéale  des  philosophes,  disent  en 
effet  les  ouvriers,  mais  qu'on  n')us  laisse  la  liberté  d'étudier,  de  con- 
naître, de  pratiquer  nos  devoirs  et  nos  droits.  » 

Deux  grandes  vérités  sont  en  dehors  de  toute  contestation  :  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail  et  le  principe  di  la  supériorité  morale  et 
matérielle  des  efforts  de  l'individu  sur  les  encouragements,  les  secours, 
la  direction  de  l'État. 

Et,  par  exemple,  ce  que  je  puis  dire  ici  de  favorable  aux  associations 
corporatives,  je  ne  le  dirais  pas  des  a'^saciations  industrielles* et  com- 
merciales des  travailleurs  (jue  je  ne  crois  pas  si  nécessaires,  si  utiles  que 
plusieurs  le  pensent.  Mais  en  quels  termes  s'expriment,  sur  quels  points 
préc's,  les  représentants  naturels  de  l'industrie  font-ils  porter  le 
débat? 

On  recommande  à  toutes  les  classes  de  la  société  de  s'instruire;  on 
désire  surtout  que  l'instruction  se  répande  dans  les  classes  laborieuses. 
«  Et  nous  aussi,  nous  le  désirons,  disent-ils;  nous  le  désirons  plus  vive- 
ment que  vous;  nous  le  voulons  comme  hommes  pour  jouir  de  toutes 
les  merveilles  de  l'intelligence,  et  comme  citoyens  pour  agir  avec  sa- 
gesse, lorsque  nous  déposons  nos  suffrages  dans  l'urne  égalitaire;  nous 
le  voulons  encore  comme  ouvriers,  car  nous  croyons  que  la  science 
s'échappe  d'un  grand  nombre  d.;  nos  ateliers.  Mais  pour  nous  instruire, 
il  nous  faut  du  temps,  et  toutes  nos  heures  sont  prises.  En  Angleterre, 
la  règle  est  qu'on  ne  travaille  qm  dix  heures.  Puisque  l'Angleterre,  pays 
plus  industriel  encore  que  la  France,  s'accommode  de  ce  régime,  est-il 
détendu  d'espérer  qu'il  est  praticable  aussi  en  France?  Un  reste  d'esprit 
religieux  a  laissé  subsister  l'usage  de  consacrer  une  partie  du  samedi  au 
repos,  c'est-à-dire  à  la  vie  de  famille,  aux  lectures,  aux  alfaires  de 
l'ouvrier.  Nous,  on  nous  occupe  le  samedi  autant  que  les  autres  jours, 
sinon  plus,  et  même,  par  un  abus  qui  devrait  être  interdit,  dans  bien 
des  maisons  on  ne  fait  la  paye  que  le  dimanche. 

Nous  comprenons  bien  que  celui  qui  veut  travailler  le  dimanche  et 
to'is  les  jours  plus  de  dix  heure';  doit  pouvoir  le  faire,  mais  nous  vou- 
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cirions  qu'en  respectant  ce  droit,  il  fût  aussi  possible  de  gagner  suffi- 
samment sa  vie  en  ne  travaillant  que  dix  heures  et  en  se  reposant  le  di- 
manche. 

Tout  cela  serait  plus  aisé  qu'on  ne  croit  à  instituer  si  tous  les  ouvriers 
étaient  réellement  des  ouvriers,  s'ils  savaient  leur  métier  enfin;  si,  en 
dix  heures  de  bon  travail,  ils  produisaient  plus  que  ne  le  font  en  douze 
heures,  en  quinze  heures  les  mauvais  manœuvres  qui  fournissent  le 
tiers,  la  moitié  des  bras  employés  par  l'industrie. 

Or  on  peut,  nous  le  pensons,  arriver  à  ce  que  les  vrais  ouvriers  soient 
plus  nombreux  que  les  mauvais.  Il  faudrait  d'abord  que  l'apprentissage 
lut  une  chose  sérieuse.  Si  nous  craignons  tant  de  voir  prendre  des  ap- 
prentis, ce  n'est  pas  seulement  parce  que  nous  voyons  qu'il  y  a  trop 
d'ouvriers  (quoique  cela  soit  vrai),  mais  parce  que  nous  savons  que  les 
apprentis  d'aujourd'hui  n'apprennent  rien,  et,  une  fois  sortis  d'appren- 
tissage, deviennent  des  meurt  de  faim  qui  se  font  employer  pour  faire  à 
bas  prix  de  mauvaise  besogne.  Que  l'on  réforme  donc  l'apprentissage  et 
qu'on  institue  un  patronage  quelque  part.  Il  y  avait  du  bon  dans  l'exa- 
men que  subissait  autrefois  celui  qui  voulait  passer  maître.  Pourquoi, 
sans  refaire  les  jurandes  elles  maîtrises,  n'ya-t-il  plus  de  brevets  d'ou- 
vrier garantissant  la  capacité  de  chacun?  Libre  à  ceux  qui  ne  pourraient 
l'obtenir  de  travailler  à  leur  guise,  mais  au  moins  ce  ne  serait  plus  à 
titre  d'ouvrier  véritable  de  tel  ou  de  tel  métier,  et  les  bons  ouvriers 
pourraient  alors  raisonnablement  prétendre  à  des  salaires  plus  élevés, 
fixés  du  reste  d'un  commun  accord  entre  les  syndics  des  patrons  et  les 
syndics  de  la  chambre  corporative,  et  de  temps  en  temps  abaissés  ou 
relevés  avec  justice  suivant  l'état  de  l'industrie. 

On  nous  cite  un  mot  de  M.  Cobden  :  «  Quand  deux  maîtres  courent 
après  un  ouvrier,  le  salaire  hausse;  il  baisse  quand  ce  sont  deux  ou- 
vriers qui  courent  après  un  maître.  »  Kous  trouvons  ce  mot-là  très-juste, 
mais  à  condition  que  chez  nous,  comme  chez  les  Anglais,  les  ouvriers 
aient  le  droit  de  s'entendre  d'un  côté  et  les  maîtres  de 'l'autre,  pour 
qu'ensuite  les  uns  et  les  autres  sachent  bien  quels  sont  les  besoins  géné- 
raux de  l'industrie,  et  ne  cèdent  pas  toujours  à  des  intérêts  ou  b.  des  be- 
soins personnels. 

Il  nous  faudrait,  pour  maintenii^  le  niveau  de  l'art  dans  chaque  mé- 
tier, continuer  vraiment  toute  notre  vie  notre  apprentissage,  c'est-à-dire 
apprendre  sans  cesse.  Où  nous  instruire  .^  Il  y  a  des  écoles  d'adultes  ou- 
vertes le  soir  pour  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  d'instruction,  mais  nous 
parlons  d'écoles  de  notre  métier  où,  au  delà  de  l'instruction  générale, 
chaque  ouvrier  étudierait  sa  partie.  Les  bibliothèques  sont  fermées  le 
soir,  et  il  n'y  a  pas  de  musées  des  spécialités  industrielles.  Kous  souhai- 
tons qu'il  s'ouvre  des  bibliothèques  et  qu'il  se  forme  des  musées  à  notre 
usage.  Les  patrons  doivent  le  désirer  comme  nous,  car  il  paraît  que 
-2'  sjiuiE.  T.  xnv.  —  15  noceinbve  18Gi.  17 
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leurs  concurrents  des  autres  pays  ne  né(}li{jent  rien  pour  rivaliser  avec 
eux,  et  que  même,  au  point  de  vue  de  Tart,  notre  supériorité  n'est  pas 
garantie  pour  toujours.  Mais  ces  bibliothèques,  ces  musées,  ces  écoles 
tout  à  fait  teclini(iues,  nous  ne  demandons  pas  à  TÉtat  de  les  établir. 
Non,  c'est  avec  nos  ressources  que  nous  voudrions  les  ouvrir;  mais 
pour  cela,  il  faudrait  qu'on  nous  donnât  la  liberté  de  nous  former  en 
chambres  corporatives.  Tout  au  plus  quchpies-uns  pensent-ils  que  le 
{gouvernement  pourrait,  devrait  même  prendre  l'initiative  en  nous  invi- 
tant à  or<yaniscr  les  chambres  de  métiers,  car  nous  sommes  trop  isolés, 
trop  l'atig-ués  par  le  travail,  et  une  partie  de  nous  est  trop  j^âtéc  par  la 
misère  pour  que  tous  comprennent  sur-le-champ  quel  bien  en  résulte- 
rait. 

Ces  chambres  n'ont  rien  de  commun  avec  les  conseils  de  pru- 
d'hommes qui  jufjeraient  toujours  les  contestations  des  ouvriers  et  des 
maîtres.  Puisque  nous  parlons  des  prud'hommes,  on  nous  permettra  de 
demander  si  on  ne  pourrait  pas  en  aug'menter  le  nombre.  Trop  souvent 
les  débats  ne  peuvent  être  réglés  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  juges  compé- 
tents. On  compte  au  moins  quatre  cents  genres  d'industrie  à  Paris  :  il 
faudrait  au  moins  le  pareil  nombre  déjuges. 

Nos  chambres,  élues  par  le  suffrage  universel,  délivreraient  d'abord 
cesbrevets  d'ouvriers  qui,  sans  exclure  personne  du  droit  de  travailler, 
donneraient  un  titre  aux  bons  ouvriers  et  permettraient  d'établir  ces 
types  d'ouvrage  et  de  salaire  auxquels  nous  croyons  que,  soit  à  l'heure, 
soit  à  la  tâche,  il  serait  utile  pour  tous  de  pouvoir  recourir.  Si  l'on 
nous  dit  que  nous  demandons  quelque  chose  d'antipathique  aux  lois  du 
travail  libre,  nous  répondrons  que  telle  n'est  pas  notre  intention  d'a- 
bord, qu'ensuite  il  est  fort  aisé,  dans  la  pratique,  de  réaliser  ce  vœu,  et 
qu'enfin  il  est  réalisé  en  Angleterre,  dans  cette  Angleterre  que  les  éco- 
nomistes et  les  politiques  admirent. 

Peut-être  serait-ce  là  le  moyen  de  réduire  le  nombre  des  ouvriers  des 
villes.  On  ne  viendrait  pas  si  aisément  des  villages  offrir  un  savoir  in- 
suffisant, quand  il  serait  connu  que  pour  se  dire  ouvrier  il  faut  connaître 
le  métier  que  l'on  exerce. 

Nos  chambres  se  tiendraient  toujours  au  courant  de  la  situation  et  des 
besoins  du  travail;  elles  nous  éviteraient  l'ennui,  la  honte  d'aller  quê- 
ter notre  ouvrage,  ce  qui  est  presque  mendier  notre  pain,  ou  de  sta- 
tionner sur  les  places  comme  de  vrais  désœuvrés,  ce  qui  pour  les 
femmes  (on  peut  citer  les  blanchisseuses)  devient  parfois  une  épreuve 
si  pénible;  ce  qui,  en  tout  cas,  coûte  toujours  beaucoup  de  temps,  et 
chacun  serait  placé  le  mieux  possible,  au  gré  des  patrons  eux-mêmes, 
toujours  pourvus  de  bons  ouvriers  par  ce  moyen,  et  d'ouvriers  de  leur 
quartier. 

L'expérience  nous  a  instruits.  Nous  n'ignorons  j»as  que  celles  de  nos 
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anciennes  associations  qui  ont  \oulu  servir  des  retraites  s'y  sont  rui- 
nées ;  nous  ne  pensons  donc  pas  à  faire  de  nos  chambres  de  corpora- 
tion les  banquiers  de  notre  vieillesse,  mais  pour  les  chômag^es  inévita- 
bles et  les  maladies,  nous  aimons  mieux  (c'est  une  affaire  d'instinct  et 
de  raison)  nous  adresser  à  elles  qu'à  des  associations  formées  dans  des 
ateliers  déterminés,  où  l'on  n'a  de  droits  qu'à  la  condition  d'y  rester,  et 
même  qu'aux  sociétés  de  secours  mutuels,  dites  municipales,  où  nous 
ne  sommes  pas  ensemble,  et  où  l'assistance  même  qu'on  reçoit  de  quel- 
ques personnes  étrang^ères  à  nos  besoins,  toute  bienveillante  qu'elle  est, 
ne  nous  excite  pas  à  nous  en  passer  absolument. 

C'est  un  moyen  assuré  de  relever  le  caractère  des  ouvriers  que  de  les 
laisser  faire  leurs  affaires.  Leur  di^jnité  se  maintiendra  dans  toutes  ces 
opérations  d'examen,  de  discussion,  de  distribution  d'ouvra^je,  de  pré- 
voyance commune  qui  seront  les  fonctions  de  nos  chambres. 

Avec  de  telles  institutions,  l'ouvrier  ne  roujjirait  plus  de  son  livret, 
comme  d'une  marque  de  servage.  Il  l'aurait  reçu  de  ses  pairs.  » 

Voilà  à  peu  près  comment  parlent  les  ouvriers  qui  sont  dignes  qu'on 
les  écoute.  Laissons  de  côté  ce  qu'ils  disent  du  marchandage,  de  l'in- 
fluence des  commissionnaires  sur  la  fabrique,  de  la  fabrication  des  ar- 
ticles à  bon  marché,  de  la  division  du  travail,  et  ne  nous  arrêtons  qu'à 
ce  qu'il  y  a  de  praticable  dans  leurs  vœux.  C'est  en  les  étudiant  de  près, 
c'est  en  réalisant  ceux  qui  peuvent  l'être,  que  nous  ferons  entrer  l'in- 
dustrie dans  la  phase  tranquille,  et  pour  longtemps  tranquille,  de  son 
existence. 

La  politique  exige  que  la  plupart  de  ces  questions  ne  soient  pas  in- 
définiment ajournées,  sous  prétexte  qu'il  ne  faut  pas  brusquer  le  temps, 
que  sans  doute  le  règne  de  la  justice  n'est  pas  venu,  mais  qu'il  se  pré- 
pare, qu'il  viendra;  et  l'économie  politique,  n'ayant  plus  à  réfuter  les 
énormes  erreurs  d'il  y  a  quinze  ans,  peut  bien  consacrer  son  étude  à 
examiner  ces  projets  nouveaux  et  mettre  son  zèle  à  encourager  ceux 
où  il  lui  paraîtra  que  les  intérêts  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine 
ne  sont  pas  desservis. 

Paul  Boiteau. 
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LES  BANQUES  DE  FRANCE  ET  D'ANGLETERRE 

EN  1847-1857  ET  1864 


Au  moment  où  la  crise  sévit  encore,  il  est  peut-être  utile  de  jeter  un 
re^yard  en  arrière,  de  se  rendre  compte  de  la  marche  qu'elle  a  suivie  et 
de  noter  les  différences  et  les  analogies  avec  les  situations  semblables 
que  nous  avons  déjà  traversées. 
Les  crises  commerciales  sont-elles  périodiques  ? 
Peut-on  se  rendre  compte  de  leur  proximité  ou  de  leur  éloignc- 
ment? 
Quels  sont  les  moyens  de  s'en  préserver  ou  de  leur  porter  remède  ? 
Telles  sont  les  questions  que  nous  avons  étudiées  pour  la  première 
fois  en  1855  dans  VA^muaire  de  VÉconomie  politique,  et  dont  la  solu- 
tion a  déjà  reçu  diverses  fois  en  peu  d'années  une  véritable  confirmation. 
Nous  indiquions,  d'après  l'examen  du  bilan,  l'imminence  de  la  crise  : 
deux  années  plus  tard  nos  prévisions  se  trouvaient  réalisées.  En  1857 
la  situation  comparée  des  Banques  de  France  et  d'Angleterre  nous  prou- 
vait que  dans  ces  deux  pays,  malgré  les  différences  de  race,  de  con- 
stitution et  de  réglementation,  les  mêmes  modifications  amenaient  les 
mêmes  résultats. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  étudier  la  marche  des  faits  dans  les  trois 
dernières  périodes  de  prospérité,  (jui  toutes  se  sont  terminées  par  une 
crise. 

Inutile  de  faire  intervenir  la  longue  série  des  causes  spéciales  ou  gé- 
nérales (lue  l'on  trouve  toujours  sous  la  main  quand  on  veut  se  rendre 
compte  d'un  accident.  Ce  que  démontre  l'observation,  c'est  que  quels 
(jue  soient  les  événements  qui  viennent  se  jeter  à  la  traverse,  une 
crise  n'éclate  que  quand  tout  est  préparé  depuis  longtemps  déjà  pour  sou, 
explosion. 

Le  développement  des  affaires  et  la  hausse  des  prix  qui  caractérise 
les  époques  prospères  amènent  inévitablement,  même  en  dehors  de  l'en- 
gorgement des  fabriques,  une  tension  telle  que  les  échanges  n'étant  plus 
possibles,  il  faut  recourir  au  crédit  dans  des  proportions  extrêmes.  Le 
billet  de  banque  qui  ne  circule  qu'à  l'intérieur  ne  suffit  pas  pour  les 
compensations;  c'est  à  la  réserve  métallique  que  l'on  s'attaque  pour 
solder  des  échanges  dont  la  contre-partie  n'est  pas  acceptée  à  cause  de 
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la  hausse  des  produits.  L'élévation  du  taux  de  l'escompte  en  rendant 
onéreux  les  recours  au  crédit  amène  la  baisse  des  prix  et  force  les  spé- 
culateurs imprudents  à  liquider.  C'est  alors  que  la  crise  éclate,  puis  les 
transactions  diminuent,  à  une  activité  fiévreuse  succède  la  stagnation,  le 
calme  des  opérations  au  comptant.  Enfin,  quand  la  liquidation  est  com- 
plète, tout  repart  pour  parcourir  une  nouvelle  période  plus  prospère 
encore  que  les  précédentes. 

La  situation  comparée  du  bilan  des  Banques  de  France  et  d'Anfjleterre 
le  jour  des  variations  du  taux  de  l'escompte  de  2  à  10  0/0  de  1852  à 
1864,  nous  montre  clairement,  quand  on  cherche  à  se  rendre  compte  des 
motifs  qui  ont  pu  forcer  cà  prendre  cette  mesure  d'abaissement  ou  d'élé- 
vation, que  la  décision  des  directeurs  a  été  commandée  par  les  change- 
ments observés  dans  deux  des  principaux  articles  :  le  portefeuille  et  la 
réserve  métallique.  Ce  n'est  pas  seulement,  comme  on  paraît  le  croire, 
la  diminution  de  cette  dernière  qui  préoccupe,  mais  c'est  surtout  l'af- 
fluence  inusitée  de  demandes  d'escomptes  qui,  cà  un  moment  donné,  pour- 
raient compromettre  tout  le  mécanisme  du  crédit. 

La  fixité  pour  ainsi  dire  complète  en  Angleterre  de  la  circulation  et 
des  comptes  courants,  un  peu  plus  mobiles  en  France,  contraste  avec  les 
oscillations  considérables  et  en  sens  inverse  de  l'encaisse  et  des  escomptes. 
Quant  aux  avances,  leur  influence  au  moment  des  crises  n'est  que  secon- 
daire; le  tableau  ci-joint  nous  en  fournira  la  preuve,  mais  ne  nous  don- 
nera pas  les  variations  extrêmes  qui  complètent  le  mouvement  général 
et  nous  permettent  de  le  suivre  dans  toutes  ses  phases. 

Situation  des  Banques  le  jour  des  variations  du  taux  de  l'escompte. 

BANQUE    DE  FRANCE. 


Taux 

Comptes 

de  l'escompte. 

Encaisse. 

Girmlation. 

Porlefeuiile. 

courants. 

Avances. 

1832 

3  0/0 

392 

347 

108 

263 

» 

1837 

8  0/0 

203 

611 

608 

249 

62 

•1837 

10  0/0 
3  0/0 

189 

383 

388 

230 

62 

1838 

392 

634 

367 

320 

112 

1864 

8  0/0 
Millions  de  fr. 

230 

734 

619 

193 

101 

BANQUE   d'aXGLETERRE. 

1832 

2         0/0 

19.2 

21.2 

11.2 

18.6 

4 

1837 

8         0/0 

9.3 

19.7 

20.4 

16.0 

3 

1837 

10         0/0 

6.4 

21.4 

30.2 

19.3 

4.1 

1838 

2  1/2  0/0 

18,9 

20.8 

13.5 

21.1 

» 

■1864 

9        0/0 
Millions  liv.  ster 

12.9 

20.9 

20.4 

19.0 

» 
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Prenons  donc  les  conii)tcs  rendus  officiels  des  bnnqnes  et  cherchons  à 
découvrir  ces  mouvements  divers.  11  suffira,  en  effet,  d'extraire  chaque 
année  les  chiffres  niaxinui  et  minima  des  principaux  articles  du 
bilan,  d'après  les  publications  mensuelles  ou  hebdomadaires,  de  les  dis- 
poser dans  deux  colonnes  et  d'observer  la  marche  suivie  pour  reconnaître 
la  loi  du  retour  périodique  des  crises  commerciales.  Quatre  articles  surtout 
y  jouent  le  plus  grand  rôle  et  sont  dignes  de  toute  notre  attention. 

Ce  sont  : 

1°  Les  escomptes, 

2°  La  réserve  métallique, 

3°  La  circulation, 

4°  Les  dépôts  en  comptes  courants. 

Les  deux  premiers  présentent  une  marche  tellement  régulière  aux 
époques  de  crise  et  de  prospérité,  qu'ils  devront  nous  servir  de  guides 
pour  les  reconnaître  et  nous  indiquer  si  k  danger  est  proche  ou 
éloigné. 

Deux  grands  mouvements  d'expansion  et  de  contraction  se  manifestent 
dans  chacun  de  ces  articles  et  sont  liés  entre  eux  de  telle  sorte  que,  quand 
l'un  monte,  l'autre  descend  presque  de  la  même  quantité, ce  qui  démontre 
leur  solidarité.  Après  une  durée  plus  ou  moins  longue,  six  ou  sept  années 
en  moyenne,  tout  à  coup  un  mouvement  en  sens  inverse  se  produit  avec 
la  même  régularité  que  le  premier,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  bascule 
rétablisse  le  tout  dans  son  état  primitif.  Les  relevés  numériques  maxi- 
ma  et  minima  mis  en  présence  offriront  ce  résultat  remarquable,  dont 
la  reproduction  constante,  depuis  le  commencement  du  siècle,  en  France 
et  en  Angleterre,  prouve  que  nous  n'avons  pas  affaire  à  un  rapport  for- 
tuit, à  un  de  ces  accidents  que  le  hasard  amène  :  c'est  que,  une  fois  le 
mouvement  commencé  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  croissant  ou  dé- 
croissant, il  continue  sans  interruption,  jusqu'au  moment  où  un  revire- 
ment complet  a  lieu;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  chaque  mois  le  porte- 
feuille, par  exemple,  sera  supérieur  au  mois  précédent;  il  y  aura  des 
oscillations;  mais  les  maxima  ou  les  minima  de  chaïque  atmée  seront 
toujours  supérieurs  ou  inférieurs  à  ceux  de  l'année  précédente. 

Les  diverses  sommes  forment  ainsi  des  périodes  naturelles  qui  marquent 
les  temps  d'arrêt,  elles  se  succèdent  avec  une  telle  régularité  qu'on  ne 
saurait  adopter  une  meilleure  division.  On  peut  suivre  pas  à  pas  le  déve- 
loppement de  la  prospérité,  voir  poindre  les  premiers  embarras  et  enfin 
la  crise  éclater.  La  liquidation,  qui  suit  immédiatement,  est  la  première 
éiaite  d'ime  succ-^ssion  d'heureuses  années. 
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HANiJUlC 

DE   rUANCE. 

Périodes. 

Réserve  iiirlalluinc. 

Circiilalion. 

Escoinplfs. 

Comptes  cour 

•anls 

Max. 

Min. 

Miiï. 

Min. 

Max. 

Min. 

Max. 

Min. 

1840-47 

(l) 
3-20 

•18!) 

301) 

190 

320 

131 

120 

3-2 

1847-57 

78 

232 

93 

37 

— 

rr28 

70  ; 

(528 

197 

■i8r)7-(); 

040 

181 

869 

TM 

7r;i 

3i8 

?A[ 

02 

BANQUE   D  ANGLETERRE. 

l'ériodes.       Réserve  mélaliique.         Circulation.  Escomptes.       Comptes  cotiranls . 

Max.         Min.  Max.         Min.  Max.         Min.  Max.         Min. 

1848-47  00  385  140 

—  415  555  535  292 
1847-57         207          417          237  167 

—  555  595  782  385 
1857-64         160         457         3(i5         225 

—  487  (iOO  632  477 

Un  simple  reg^ard  sur  le  tableau  qui  précède  nous  monire  les  varia- 
tions énormes  en  sens  contraire  des  escomptes  et  des  réserves  métalliques. 
La  circulation  suit  bien  le  mouvement  ascendant,  mais  la  réartion  en 
baisse  est  beaucoup  plus  faible.  Enfin  les  dépôts  et  comptes  courants 
nous  offrent  des  brusques  et  fréquentes  oscillations  qui  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  le  mouvement  g^énéral.  En  France  et  en  Angleterre  nous 
observons  la  même  marche  depuis  le  commencement  du  siècle,  quoique 
notre  étude  ne  porte  ici  que  sur  les  trois  dernières  périodes. 

Escomptes.  — Le  développement  des  billets  escomptés  suit  une  marche 
régulièrement  ascensionnelle  pendant  un  certain  nombre  d'années,  six  à 
sept  en  moyenne,  jusqu'à  ce  qu'une  crise  éclate.  Chaque  année  le 
chiffre  maximum  et  minimum  est  supérieur  h  celui  de  l'année  précédente, 
malgré  des  oscillations  considérables,  ce  qui  prouve  bien  un  état  général 
qui  pèse  et  entraîne  le  mouvement. 

BANQUE     DE    FRANCE. 

Dans  la  l'e  période  1840-47  ils  s'élèvent  de  131  à  3-20  millions. 
2«        —       1847-57  —         de    93  à  628        — 

38        —      1857-64  —        de  340  à  751        - 

BANQUE    D'ANGLETERRE. 

Dans  la  Ire  période  1840-47  ils  s'élèvent  de  140  à  535  millions. 
2e        _      1847-57  —         de  237  h  782        — 

.>        —      1857-64  —         de  365  à  632        — 


(1)  Tout  en  millions  de  francs. 
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La  projjression  est  bien  sensible  et  n'est  pas  brusque;  elle  se 
produit  année  par  année,  sans  arrêt  et  sans  décroissance,  jusqu'au  mo- 
ment des  plus  g^rands  embarras.  Les  réactions  en  baisse  très-considé- 
rables, puisque  le  portefeuille  se  vide  pour  ainsi  dire  de  320  millions  à 
93,  de  628  à  348  millions,  ont  lieu  pendant  les  liquidations  dans  les 
années  qui  suivent  la  crise. 

A  la  Banque  d'Anp,leterre  les  escomptes  (other  securities)  suivent  la 
même  marche,  subissent  les  mêmes  variations  qu'en  France;  et,  chose 
remarquable,  avec  un  développement  d'affaires  beaucoup  plus  considé- 
rable, les  minima  et  les  maxima  sont  presque  semblables  :  5.6  1.  s. 
(110  millions  fr.),  dans  la  première  période;  31.3 1.  s.  (782  millions  fr.), 
dans  la  seconde. 

Réserve  métallique.  —  Elle  fait  la  contre-partie  des  escomptes  :  ce  qui 
frappe  le  plus  dans  le  tableau  précédent,  ce  sont  les  deux  mouvements 
en  sens  inverse  du  portefeuille  et  de  l'encaisse.  Tandis  que  l'un  augmente 
sans  cesse,  l'autre  diminue  sans  bruit,  s'écoule  peu  à  peu  d'une  manière 
continue,  et  le  vide  se  fait  surtout  remarquer  aux  époques  de  crises,  dont 
chacune  pour  l'observateur  attentif  se  révèle  long^temps  d'avance  par  la 
décroissance  des  maxima  et  des  minima  mensuels  et  hebdomadaires.  Le 
reflux  du  numéraire  s'observe  immédiatement  après  les  crises,  dans  les 
deux  ou  trois  années  qui  suivent  la  suspension  des  affaires  et  au 
moment  de  la  reprise.  En  se  rétablissant  avec  une  si  g^rande  rapidité, 
l'encaisse,  comme  ses  escomptes,  offre  un  maximum  supérieur  à  celui 
de  la  dernière  période. 

BAXQUE    DE   FRANCE. 

Dans  la  Ire  période,  la  réserve  s'élève  de  189  à  320  millions. 
_  2e        —  —  —     de    78  à  628        — 

_  3e        —  _  _     de  181  à  646        — 

BAXQUE   d'aXGLETERRE. 

Dans  la  l^e  période,  la  réserve  s'élève  de    60  à  415  millions. 
_  2e        —  —  —     de  207  h  555        — 

_  3e        —  —  —      de   160  à  487        — 

Les  oscillations,  on  le  voit,  sont  énormes.  Les  minima  s'observent 
toujours  au  moment  des  crises.  Les  maxima  pendant  les  liquidations, 
tout  le  contraire  de  ce  que  nous  avons  constaté  pour  les  escomptes. 
C'est  ce  que  ne  veulent  pas  remarquer  les  personnes  qui  blâment  les 
mesures  de  la  Banque  ,  lui  reprochant  sa  conduite  timorée  et  son 
effroi  en  présence  des  fuites  de  sa  réserve.  La  simultanéité  des  deux 
mouvements  :  diminution  de  l'encaisse,  augmentation  des  demandes 
d'escompte;  voilà  ce  qui  l'épouvante  et  doit  donner  à  réfléchir;  mais 
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on  aime  mieux  les  passer  sous  silence.  Le  commerce  n'est-il  pas  tou- 
jours plein  de  sa^jesse  et  de  modération  ?  Si  sa  réserve  diminue ,  cela 
tient  à  la  mauvaise  administration  de  la  Banque.  Et,  chacun,  de  pro- 
poser sa  réforme  en  conséquence,  sans  s'occuper  de  ce  qui  a  pu  amener 
cette  situation. 

La  réserve  métallique  en  Angleterre  obéit  à  la  même  loi.  Les  varia- 
tions extrêmes  de  2,4  à  22.2  millions  liv.  st.  (60  à  555  millions  fr.) 
sont  presque  les  mêmes.  Cependant  dans  les  deux  dernières  périodes, 
les  maxima  sont  de  73  et  de  159  millions  inférieurs  à  ceux  observés  en 
France. 

Circulation  des  billets  de  banque.  —  Le  développement  de  la  cir- 
culation du  papier  suit  l'accroissement  de  la  réserve  métallique  ;  au 
fur  et  à  mesure  que  le  numéraire  vient  s'accumuler  dans  les  coffres 
de  la  Banque,  le  papier  prend  sa  place  dans  la  circulation  ;  à  quelques 
années  et  à  quelques  millions  près  les  divers  maxima  se  succèdent. 

BANQUE    DE   FRA>'CE. 

Dans  la  Ir?  période  1840-47,  elle  s'élève  de  190  à  309  millions. 

—  2e        —        1847-57  —       de  232  à  704        — 

—  3e        —       1857-64  —       de  526  ù  869        — 

BAXQUE    d'aXGLETERRE. 

Dans  la  Ire  période  1840-47,  elle  s'élève  de  385  à  555  millions. 

—  2e         —       1847-57  —       de  417  à  595        — 

—  3e        —       1857-64  —       de  457  à  600        — 

Les  deux  mouvements  ascendants  et  descendants  sont  bien  en  rap- 
port avec  ceux  de  la  réserve  métallique,  le  premier  surtout.  Le  second 
n'éprouve  pas  un  abaissement  comparable  à  la  hausse  qui  a  précédé  : 
beaucoup  moins  sensible  que  l'encaisse;  la  circulation  fléchit  avec  lui 
mais  dans  une  moindre  proportion.  Il  faut  noter  cependant  que  le 
maximum  de  la  circulation  ne  se  rencontre  jamais  au  moment  des  plus 
grands  embarras.  L'excès  d'émission  n'a  donc  en  FrRUce  et  en  Angle- 
terre aucune  action  directe  sur  les  crises.  A  voir  la  proportion  toujours 
si  favorable  de  l'encaisse  à  la  circulation,  on  pourrait  plutôt  se  plain- 
dre de  ne  pas  constater  plus  souvent  le  rapport  de  1-3  qu'une  opinion, 
basée  on  ne  sait  trop  sur  quoi,  donne  comme  réglementaire.  Si  on  avait 
pris  la  peine  de  jeter  im  regard  sur  les  comptes  rendus,  on  se  serait 
bientôt  convaincu  que  depuis  1840  pendant  huit  années ,  la  réserve 
métallique  a  dépassé  la  circulation,  c'est-à-dire  que  chaque  billet  s'était 
purement  et  simplement  substitué  au  métal  or  ou  argent  qui  était 
venu  se  réfugier  dans  la  caisse  de  la  Banque;  pendant  huit  autres  années, 
elle  formait  encore  une  réserve  de  81  à  99  O'O;  enfin  pendant  \c  même 
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nombre  trannées  elle  a  varié  dt;  70  à  30  0/0.  Mais  loiUes  les  fois  que 
cette  proportion  resyardée  comme  ré[;lementaire  s'est  rencontrée,  une 
crise  a  éclaté!  Les  directeurs  de  Banque,  tout  en  professant  cette  doc- 
trine, font  donc  bien  de  se  tenir  sur  leurs  gardes. 

Tandis  qu'en  France  les  maxima  et  les  minima  de  la  circulation  vont 
toujours  croissant,  en  Angleterre,  quoique  les  mêmes  mouvements  se 
produisent,  le  pays  paraît  saturé  et  les  variations  extrêmes  ne  portent 
plus  que  sur  des  quantités  minimes  de  2  à  3  millions  liv.  st.  (50  à  75 
millions  fr.);  en  France,  au  contraire,  les  augmentations  atteignent 
336  et  560  millions  ! 

Dans  les  trois  périodes,  depuis  1840,  les   maxima  de  la  circulation 
aiiiïlaise  ont  varié  de     S55        395        à        (500  millions  de  francs. 
En  France  de    309        704         h        8(59  — 


4o/ 


Les  minima         de    38")        iI7        h 

En  France  rie     190        232        à        320  — 

La  quantité  de  billets  qui  se  répand  et  qui  reste  dans  la  circulation  est 
toujours  beaucoup  plus  considérable  qu'en  Angleterre  ;  vu  l'imperfec- 
tion de  nos  moyens  de  compensation,  nous  employons  en  papier  et  en 
numéraire  une  somme  beaucoup  plus  forte,  pour  solder  en  définitive  des 
transactions  commerciales  infiniment  moindres. 

Dépôts  en  comptes  courants. —  Deux  opinions  se  trouvent  en  présence 
au  sujet  de  l'influence  des  comptes  courants.  L'une  accuse  les  banques 
de  ne  pas  faire  des  efforts  suffisants  pour  les  attirer,  l'autre  les  blâme  de 
se  mettre  ainsi  à  la  merci  des  déposants  toujours  portés  au  moindre 
besoin  à  redemander  leurs  fonds  en  échangeant  les  billets  contre  du 
numéraire  et  à  drainer  la  réserve  métallique,  ce  qui  détermine  et 
aggrave  les  crises.  Voilà  les  opinions,  cherchons-en  la  confirmation 
dans  les  faits.  Il  faut  distinguer  tout  d'abord  les  comptes  courants  des 
particuliers,  les  comptes  courants  du  Trésor.  Pour  ce  dernier  il  est 
difficile  d'admettre  qu'il  opère  le  retrait  de  ses  dépôts  en  espèces  mé- 
talliquf^s.  On  n'en  voit  pas  Futilité,  de  plus  il  est  le  premier  intéressé  à 
venir  an  secours  de  la  Banque,  et  les  billets  qui  servent  à  solder  les 
divers  services  publics  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  qui  se  présen- 
tent au  remboursement.  Ls  plus  simple  examen  des  variations  annuelles 
démontre  que,  sauf  en  1848,  les  minima  ne  s'observent  pas  au  moment 
des  crises.  Il  y  a  bien  un  affaissement,  mais  rien  de  plus,  et  même 
en  1857,  le  chiffre  est  supérieur  aux  années  précédentes.  Nous  ne  trou- 
vpns  plus  ici  comme  pour  les  escomptes ,  la  réserve  métallique  et  la 
circulation,  un  mouvement  régulier  de  hausse  et  de  baisse  dans  chaque 
période.  Les  oscillations  sont  très-rapides  et  considérables,  on  les  voit 
s'abaisser  et  se  relever  brusquement  sans  suivre  une  marche  détermi- 
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née.  Nous  constatons  seulement  que  les  maxima  se  rencontrent  la  même 
année  que  ceux  de  la  réserve  métallique  :  quant  aux  minima,  ils  ne 
coïncident  pas  avec  les  dépressions  de  l'encaisse.  Si  quelquefois  la 
somme  s'abaisse,  il  suffit  de  remonter  deux  ou  trois  années  en  arrière 
pour  trouver  un  chiffre  inférieur  avec  un  encaisse  beaucoup  plus  con- 
sidérable. 

Pendant  que  la  réserve  métallique,  les  escomptes,  la  circulation  et  le 
compte  courant  du  Trésor  ont  doublé  depuis  1847  :  les  comptes  cou- 
rants divers  ont  triplé. 

Pendant  la  Iro  période  1840-47  ils  se  sont  éle\és  de  M  h  1^20  millions. 
—  2«        —       1847-07  —  de  37  à  197        — 

^  p,o        _       1857-64  —  de  02  à  341        - 

En  Angfleterre  où  la  même  division  existe,  les  dépôts  publics  et  les 
dépôts  privés  suivent  une  marche  aussi  irrégulière.  On  peut  la  même 
année  observer  le  maximum  et  le  minimum  de  la  période.  Le  premier 
se  rencontre  avec  celui  de  l'encaisse,  taudis  qu'au  moment  des  crises  le 
minimum  n'est  pas  inférieur  à  celui  des  années  précédentes,  alors  que 
la  réserve  n'inspirait  aucune  inquiétude. 

De  1847  à  1857,  les  comptes  courants  divers  ont  varié  de  167  mil- 
lions fr.,  à  385;  depuis  ils  se  sont  élevés  à  477  millions  (1858)  et 
jusqu'en  1864  ont  oscillé  entre  ce  chiffre  et  250  millions  fr.  (1861). 
Au  moment  de  la  plus  [grande  réduction  de  l'encaisse  ils  s'élevaient 
encore  à  360  millions  fr.  ;  c'est-tVdire  de  20  millions  au-dessus  du 
maximum  observé  en  France  où,  presque  au  même  moment,  le  mi- 
nimum était  réduit  h.  100  raillions.  La  différence  des  deux  chiffres  in- 
dique la  puissance  d'accumulation  des  capitaux  de  l'autre  côté  du 
détroit.  L'étude  de  la  marche  des  dépôts  ne  confirme  pas  les  vues  si 
ingénieuses  d'ailleurs  de  M.  Goquelin.  La  pratique  vient  ici  réfuter 
la  théorie. 

Le  retour  périodique  des  crises  commerciales  paraît  encore  une  fois 
démontré.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  de  simples  embarras  mo- 
nétaires qui  soutirent  le  numéraire  pour  des  besoins  intérieurs,  l'abon- 
dance des  escomptes,  coïncidant  avec  la  baisse  de  l'encaisse,  nous  révèle 
une  position  chargée,  qui  demande  à  être  soulagée  par  la  baisse  des  prix 
déjà  commencée  sur  plusieurs  articles.  C'est  le  seul  moyen  d'arriver  à 
une  liquidation  favorable  pour  permettre  aux  affaires  de  reprendre  un 
nouvel  essor. 

Pouvait-on  prévoir  les  embarras  actuels? 

Instruits  par  l'expérience  de  1847  et  1857,  la  répétition  exacte  et  com- 
plète des  mêmes  accidents  indiqués  chaque  semaine  par  le  bilan  des 
banques  détail  nous  mettre  sur  nos  gardes. 

Ce  que  l'on  demande  à  la  Banque,  ce  n'est  plus  l'échange  d'un  effet 
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(le  commerce  bien  {garanti  mais  inconnu  du  public,  contre  un  de  ses 
billets  (jue  tout  le  monde  accepte  :  c'est  de  For  que  l'on  réclame,  et  les 
bordereaux  d'escompte  augmentent  d'autant  plus  que  les  besoins  s'en 
font  plus  vivement  sentir.  Que  faire?  refuser  l'escompte  à  ceux  qui  veulent 
de  l'or,  ou  le  leur  faire  payer,  établir  deux  caléjyories  de  billets,  les  uns 
remboursables  les  autres  irremboursables  :  mais  alors  nous  entrons  dans 
le  système  du  papier-monnaie  avec  son  inconnu  et  une  liquidation  dé- 
sastreuse en  perspective. 

Il  faut  porter  la  peine  des  abus  du  crédit,  et  si  on  aperçoit  quelques 
ruines,  se  rappeler  la  période  prospère,  la  somme  des  richesses  accumu- 
lées, le  bien-être  répandu  de  beaucoup  supérieur  aux  souffrances  que 
des  embarras  passagers  peuvent  produire. 

Clément  Juclar. 


LES  TRAITFS  DE  COMMERCE 


A  présent,  qu'il  n'y  a  plus  à  douter  de  la  reconstitution  du  Zollverein 
et  de  l'acceptation  du  traité  franco-prussien  par  les  États  allemands  qui 
le  composent,  on  peut  dire  t^u'en  moins  de  quatre  ans  toute  la  politique 
commerciale  de  l'Europe  aura  été  renouvelée  par  l'initiative  de  la  France. 
Sans  doute  la  science  économique  ne  peut  considérer  des  traités  de 
commerce  comme  la  réalisation  de  l'idéal  qu'elle  poursuit,  mais,  quand 
on  songe  à  l'état  des  esprits  d'il  y  a  vingt  ans  et  au  peu  d'attention  que 
les  gouvernements  donnaient  à  ces  matières,  on  doit  s'estimer  heureux 
de  voir  un  si  grand  progrès  accompli. 

La  France  était  liée  déjà  avec  un  assez  grand  nombre  de  pays  par  des 
conventions  particulières,  mais  aucune  de  ces  conventions  n'avait  une 
véritable  importance  et  presque  aucune  n'était  accompagnée  de  tarifs  de 
détail.  C'est  le  traité  conclu  en  1860  avec  l'Angleterre  qui  aura  été  la 
base  de  tous  les  nouveaux  traités.  Une  fois  celui-là  conclu,  il  était  du 


(1)  Les  Traitks  de  Commerce,  texte  de  tous  les  traités  en  vigueur^ 
notamment  les  traités  conclus  avec  V Angleterre,  la  Belgique,  la  Prusse 
[Zollverein)  et  l Italie,  avec  une  introduction  historique  et  économique  des 
renseignements  sur  les  monnaies,  les  mesures,  les  douanes,  les  usages,  et  un 
catalogue  alphabétique  des  principaux  articles  tarifés  dans  les  divers  pays  du 
monde,  par  M.  Paul  Boitrau,  un  fort  vol.  in-Ho..  prix  :  7  fr.  riO,  ;i  Paris, 
chez  M.  Giiillauinin  ot  C^. 
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reste  nécessaire  de  s'adresser  successivement  à  toutes  les  jurandes  na- 
tions commerçantes  pour  éviter,  comme  le  dit  M.  Paul  Boiteau,  qu'un 
seul  peuple  devint  le  commissionnaire  p,énéral  de  tous  les  autres.  On  a 
donc  traité  avec  la  Belgique,  avec  l'Allemagne,  avec  rilalie,  avec  la 
Suisse,  et  l'on  ne  bornera  pas  là  des  négociations  qui  ont  été  partout 
couronnées  de  succès  et  (jui,  en  Allemagne  même,  auraient  abouti 
plus  tôt  si  la  politique  générale  ne  s'en  était  pas  mêlée.  C'est  une  heureuse 
idée  que  d'avoir  entrepris  de  recueillir  le  texte  de  toutes  ces  anciennes 
conventions  et  de  tous  ces  nouveaux  traités  dont  la  connaissance  est  de- 
venue désormais  indispensable  non-seulement  h  ceux  qui  s'occupent 
de  l'étude  des  relations  internationales,  mais  à  quiconque  se  pique  de 
comprendre  les  destinées  du  commerce  et  de  le  pratiquer  avec  intelli- 
gence; et  il  appartenait  à  l'éditeur  du  grand  Dictionnaire  du  Commerce 
et  de  la  Navifjatiou  de  mettre  ce  recueil  à  la  disposition  de  tous  ceux 
qui  en  ont  besoin. 

M.  Paul  Boiteau  a,  dès  la  première  page  de  son  livre,  fait  ressortir 
l'importance  du  rôle  que  le  commerce  a  déjà  joué  et  surtout  de  celui 
qu'il  jouera  désormais  sur  la  terre,  ajoutant  aussitôt  que  si,  grâce  à  des 
esprits  élevés  et  entreprenants,  c'est  à  la  France  qu'appartient  l'initia- 
tive des  réformes,  il  faut  que  ses  négociants  se  pénètrent  du  sens  de  la 
mission  qu'ils  ont  à  remplir  pour  que  sa  fortune  commerciale  soit  digne 
du  rang  qu'elle  occupe  dans  le  monde. 

«  On  parle  quelquefois,  dit-il,  du  rôle  qu'ont  joué  dans  l'histoire  de  la 
civilisation  les  armées  et  les  conquérants  ;  mais,  après  que  le  défriche- 
ment et  la  culture  des  terres  eurent  permis  aux  hommes  de  se  propager, 
c'est  le  commerce  qui  a  fait  de  l'humanité  éparse  sur  ce  globe  une  so- 
ciété de  sociétés  laborieuses.  Kul  instrument  de  progrès  et  de  paix  ne 
saurait  lui  être  comparé.  Si,  depuis  quatre  siècles  bientôt,  les  ténèbres 
du  moyen  âge  se  sont  déchirées  sur  la  tête  de  nos  pères,  c'est  que  les 
navigateurs  ont  été  chercher  le  soleil  levant  dans  l'I  ide  et  le  soleil  cou- 
chant dans  l'Amérique.  Si,  depuis  1789,  le  bien-être  physique  et  moral 
de  la  vie  a  marché  si  vite,  c'est  qu'excité  par  la  loi  nouvelle  du  travail 
et  de  l'émulation,  guidé  par  la  science  et  soutenu  par  une  politique  cha- 
que jour  plus  libérale,  le  commerce  a  plus  fait  encore  pour  les  réparer 
que  vingt-cinq  ans  de  guerre  n'avaient  semé  de  ruines  sur  la  face  du 
monde. 

Mais,  pour  être  digne  des  destinées  que  la  vapeur,  le  télégraphe  et, 
dans  un  autre  champ  d'études,  l'économie  politique  lui  ont  préparées, 
il  faut  que  le  commerce  fasse  de  bien  autres  efforts.  La  lutte,  la  lutte 
pacifique  est  désormais  engagée  entre  tous  les  peuples,  et  ce  n'est  plus 
comme  autrefois  de  quelques  fabriques  et  de  quelques  comptoirs  épars 
rà  et  là  qu'il  s'agit.  L'industrie  et  le  négoce  de  l'univers  entier  vont  con- 
fondre leurs  intérêts,  et  désormais  la  fortune  ne  sera  plus  le  salaire  de 
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celui  (jiii  aura  k;  plus  sacrifié  de  son  àme  à  la  recherche  {grossière  de 
rar[]eiit,  ce  sera  la  récouipense  de  riioinine  (|ui,  avec  l'inslruction  la 
plus  soi{);née,  le  coup  d'œil  le  plus  sûr,  rinlellis;ence  la  plus  complète, 
aura  le  mieux  rempli,  dans  rinlérêl  de  tous,  la  [yraiiclie  lâche  de  la  ré- 
l)arliti()n  et  de  la  distribution  des  biens  universels. 

Les  Anpjlais  ont  entrevu  depuis  lon^iemiis  déjà  ce  que  cette  ère  nou- 
velle impose  de  devoirs  à  un  né{îOciant  qui  respecte  sa  fonction  d'utilité 
publique;  mais,  à  quelques  exceptions  près,  il  est  avéré  qu'en  France 
on  s'en  est  fort  peu  préoccupé  el,  quelque  soin  qu'on  ait  pris  pour  re- 
commander à  nos  négociants  et  à  nos  industriels  de  sortir,  au  moins 
lentement,  des  ornières  de  la  routine  et  de  s'affranchir  de  la  tradition- 
nelle ignorance  géograpliique  et  économiiiue  (ju'on  nous  reproche  si  sou- 
vent à  l'étranger,  il  n'aurait  pas  dépendu  d'eux  que  la  France  ne  fût  tou- 
jours bien  en  arrière  de  son  émule,  si,  enfin,  ceux  qui  gouvernent 
n'avaient  l)rus(iuement  secoué  cette  indifférence  et,  par  une  résolution 
dont  l'histoire  leur  tiendra  compte,  engagé  la  nation  la  mieux  faite  pour 
l'activité  dans  une  carrière  où  il  est  de  son  honneur  que  personne  n'a- 
gisse plus  et  mieux  qu'elle.   » 

Cette  page  est  extraite  de  l'introduction  du  recueil  des  traités  de 
commerce,  introduction  où  se  trouve  racontée  à  grands  traits  l'histoire 
de  notre  ancienne  politique  commerciale  et  où  l'on  apprend  vite,  si,  par 
husard,  on  les  ignore,  quelles  furent  nos  erreurs  avant  et  depuis  1789, 
et  quels  principes  doivent  guider  ceux  qui  ne  veulent  plus  y  retomber 
désormais.  Ce  récit  est  empreint  d'un  intérêt  plus  particulier  quand  l'é- 
crivain arrive  à  l'époque  qui  a  précédé  la  nôtre  et  qu'il  nous  montre 
comment  des  intérêts,  devenus  des  passions,  pervertirent  trop  longtemps 
le  bon  sens  public. 

Quant  à  ce  qui  touche  à  l'histoire  de  la  conclusion  du  traité  anglo- 
français,  nous  croyons  à  propos  de  détacher  de  cette  introduction  un 
morceau  plein  de  renseignements  qui  n'avaient-  jamais  été  donnés  et 
(juMl  est  évident  que  l'auteur  a  puisés  à  des  sources  qui  ne  sont  pas  pu- 
bliques. C'est  là  un  épisode  assez  piquant  de  l'histoire  générale  de  notre 
temps. 

«  A  l'époque  où  Louis  Bonaparte  vivait  en  Angleterre,  il  avait  suivi 
avec  attention  les  débats  de  la  Ligue  et  assisté  à  toutes  les  anciennes 
réunions  que  dirigeait  >I.  Smith,  ex-président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Manchester  et  membre  de  la  chambre  des  communes;  mais  il 
n'en  laissa  rien  apercevoir  dans  ses  premières  années  d'autorité.  Seule- 
ment il  n'adressa  jamais  un  mot  de  blâme  à  M.  Michel  Chevalier  qui  était 
alors  seul,  dans  le  monde  officiel,  à  soutenir  la  cause  de  la  liberté  com- 
merciale, qui,  du  moins,  était  absolument  seul  au  Conseil  d'État,  lors- 
qu'il s'agissait  de  questions  importantes.  Dans  les  cas  de  peu  de  gravité, 
M.  Boulalignicr  et  M.  Marchand  le  soutenaient  (pielquefois;  mais  voilà 
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tout.  Ce  (lui  encourageait  le  i)lus  M.  Michel  Chevalier,  c'était  la  pensée 
que  Farticlc  de  la  Constitution  et  ensuite  du  sénatus-consulte  de  1852 
qui  accordait  au  président  le  droit  de  faire  des  traités  de  commerce  et 
d'établir  des  tarifs  n'avait  pas  été  glissé  là  sans  raison  et  qu'à  un  mo- 
ment donné  l'on  s'en  apercevrait.  Il  fallait  hâter  ce  moment;  c'est  pour- 
quoi, chaque  année,  sous  son  impulsion,  le  conseil  général  de  l'Hérault 
donnait  une  forme  plus  accentuée  à  ses  vœux  de  liberté,  vœux  (jui  n'é- 
taient guère  exprimés  que  dans  le  conseil  général  de  la  Manche  oii  M.  de 
Kergolay  ne  bronchait  pas,  dans  celui  de  la  Charente-Inférieure  et  dans 
celui  du  Rhône.  Ce  rôle  d'agitateur  toujours  sur  la  brèche  donnait  à 
M.  Michel  Chevalier,  en  sa  qualité  de  conseiller  d'État,  de  personnage 
gouvernemental,  une  autorité  dont  aucun  autre  des  partisans  et  des  pro- 
moteurs de  la  science  économique  ne  pouvait  jouir;  mais,  pour  prépa- 
rer une  négociation  effective  entre  les  deux  peuples,  il  ne  suffisait  pas 
qu'il  y  eût  en  France  un  conseiller  d'État  déterminé  à  tout  risquer  pour 
la  faire  réussir;  il  fallait  qu'il  y  eût  en  Angleterre  un  homme  avec  le- 
quel ce  conseiller  d'État  piît  s'entendre.  C'est  alors  que  M.  Michel  Che- 
valier se  lia  plus  intimement  avec  M.  Cobden  qu'il  connaissait  déjà 
pour  l'avoir  vu  en  1847  à  Paris,  lors  de  son  voyage  en  France.  A  la  pre- 
mière proportion,  M.  Cobden  répondit  :  Un  traité!  Le  parlement  n'en 
voudra  pas.  C'était  le  moment  oi!},  à  l'occasion  d'une  pétition  qui  dénon- 
çait au  Sénat  comme  inconstitutionnelle  la  suspension  de  l'échelle  mobile, 
les  membres  du  parti  prohibitionniste  faisaient  contre  MM.  Rouher  et 
Baroche  une  sortie  d'une  insigne  violence.  M.  Cobden,  quelque  désireux 
qu'il  fût  de  voir  l'alliance  se  contracter,  ne  comptait  donc  guère  sur  le 
succès.  M.  Michel  Chevalier,  se  tenant  pour  assuré  que  les  dernières  ré- 
sistances n'avaient  fait  qu'affermir  la  volonté  que  le  gouvernement  avait 
d'en  finir  avec  une  question  dont  la  solution  était  si  nécessaire,  se  ren- 
dit une  seconde  fois  en  Angleterre  sous  un  prétexte  quelconque,  celui, 
je  crois,  de  voir  les  membres  du  comité  de  l'association  pour  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures  dont  il  était  président,  et  il  pria  notre  am- 
bassadeur (c'était  M.  Fialin  de  Persigny)  de  s'adresser  à  lord  John  Rus- 
sell,  tandis  que  M.  Cobden  parlerait  à  M.  Gladstone.  Une  fois  celui-ci 
prévenu,  M.  Michel  Chevalier  l'allavoir,  et,  sans  lui  cacher  qu'il  n'a- 
vait aucun  pouvoir,  il  l'entretint  de  la  nécessité  où  étaient  tous  les  es- 
prits sérieux  de  s'unir  pour  profiter  du  moment  et  il  lui  assura  que,  si 
l'Angleterre  faisait  la  première  quelque  chose  pour  nos  vins,  on  abou- 
tirait cette  fois  à  un  traité.  Déjà,  en  1856,  il  avait  parlé  aussi  à  lord 
Clarendon  qui  se  montrait  fort  disposé  à  faire  les  avances  nécessaires, 
mais  lord  Palmerston  avait  tout  refusé.  L'assurance  de  M.  Michel  Che- 
valier décida  M.  Gladstone,  qui  demanda  seulement  si  la  Constitution 
autorisait  l'Empereur  à  conclure  seul  un  traité,  et  qui,  sur  la  réponse 
affirmative,  promit  son  concours,  et  sur  l'heure  même.  C'est  lui,  en  effet. 
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qui  fil  disparaître  toutes  les  difficultés.  Il  offrit  de  supprimer  entière- 
ment les  droits  sur  les  articles  de  P;iris  et  de  Lyon  et  fit  espérer  une 
très-forte  réduction  du  droit  des  vins.  M.  Michel  Chevalier  voulait  que 
le  {];allon  ne  payât  pas  plus  d'un  shclling". 

De  retour  à  Paris,  M.  Michel  Chevalier  s'ouvre  à  MM.  Rouher  et  Fould, 
ses  anciens  amis,  et  ensuite  raconte  tout  à  l'Empereur.  Sur  le  conseil  de 
M.  Cobden  qui  voulait  que  le  projet  de  traiter  fût  populaire  en  Angle- 
terre et  qu'il  fût,  pour  cela,  soutenu  par  des  gens  populaires,  on  s'était 
adressé  à  M.  15rij]ht.  Celui-ci,  sur  la  proposition  d'un  tarif  convention- 
nel dont  aucun  droit  ne  dépasserait  30  0/0,  jeta  aussitôt  feu  et  flamme,  et 
son  enthousiasme  ne  se  ralentit  plus.  Pendant  que  M.  Briglit  recrutait 
pour  la  cause,  M.  Cobden  allait  en  France  et  arrivait  à  Paris  presque  en 
même  temps  que  M.  Michel  Chevalier.  C'est  un  matin  de  la  fin  du  mois 
d'octobre  à  Saint-Cloud,  que  l'Empereur  avait  reçu  celui-ci;  il  reçut 
M.  Cobden  le  même  jour  à  trois  heures,  et,  en  donnant  son  approbation 
à  tout  ce  qui  avait  été  fait,  il  recommanda  la  discrétion  pour  qu'aucun 
orage  ne  survînt.  Il  était  en  effet  nécessaire  de  ne  donner  l'éveil  à  per- 
sonne, et  quelques-uns  des  ministres,  M.  Waleski  par  exemple,  ne  de- 
vaient pas  être  avertis  sur-le-champ.  Au  bout  de  quelques  jours  l'Empe- 
reur dit  à  MM.  Rouher  et  Fould  qu'on  pouvait  commencer  les  négocia- 
tions de  fait.  Peu  après  M.  Baroche  fut  mis  dans  la  confidence.  Les  négo- 
ciateurs furent  tout  à  coup  inquiétés,  au  mois  de  novembre,  lorsque 
l'Empereur  parla  d'une  enquête  qu'il  lui  paraissait  convenable  d'opérer; 
mais  cette  enquête  préparatoire  consista  en  quelques  invitations  faites  à 
des  industriels  distingués,  comme  les  Schneider  ou  lesDollfus,  de  l'aller 
voir  le  dimanche  pour  causer  de  ce  grave  sujet.  On  pouvait  donc  tra- 
vailler toujours  sans  crainte  des  criailleries.  Le  ministre  n'ignorait  plus 
rien.  On  comptait  M.  Magne  et  le  nuiréchal  Vaillant  parmi  les  opposants; 
mais  M.  Thouvenel  était  favorable  ;  M.  Chasseloup-Laubat  l'était  aussi, 
dans  une  mesure  moindre  peut  être;  M.  Delangk  restait  neutre;  quant 
au  prince  Kapoléon,  son  ardeur  ne  laissa  pas  de  réchauffer  le  zèle  d'au- 
trui.  Dès  la  fin  de  novembre  1859  était  arrêtée  la  convention  qui  fut  pu- 
bliée le  23  janvier.  Toute  la  négociation  avait  été  conduite  dans  le  cabi- 
net de  M.  Rouher,  entre  MM.  Rouher  et  Cobden  seuls,  et  sans  l'interven- 
tion d'aucun  directeur  général,  pas  même  de  celui  des  douanes,  tant  il 
était  indispensable  de  s'envelopper  de  silence.  On  pouvait  en  effet  te- 
nir pour  certain  que  s'ils  en  avaient  été  avisés,  les  gens  qui,  tout  conser- 
vateurs qu'ils  étaient,  avaient  menacé  Louis-Philippe  de  lui  faire  con- 
struire des  barricades,  n'auraient  pas  reculé  devant  les  extrémités  pour 
empêcher  le  gouvernement  nouveau  de  mener  à  terme  cette  conjuration 
de  bien  public. 

M.  Cobden  se  concertait  de  son  côté  avec  M.  Michel  Chevalier,  qui 
étudiait  tous  les  délails  et  dont  le  plan  primitif  a  prévalu  presque  en 
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entier.  Détail  piquant  qu'il  est  curieux  de  conserver,  M.  Michel  Che- 
valier faisait  transcrire  les  pièces  du  traité  par  sa  ft;mrae  et  M.  Rouher 
parla  sienne. 

Quant  tout  fut  bien  régulé,  lord  Cowley  intervint  officiellement,  et 
M.  Baroche  aussi,  en  sa  qualité  de  ministre  des  affaires  étranj^ères  par 
intérim.  M.  Magne  essaya  inutilement  d'arréer  TEmpi^rcur.  C'en  était 
fait  de  la  prohibition. 

On  ne  s'était  pas,  du  reste,  avancé  au  deià  d'un  système  de  droits 
protecteurs  de  30  p.  0/0,  au  maximum;  mais  la  grande  enquête,  l'en- 
quête promise  en  1852  si  jamais  on  faisait  un  traité  important,  l'enquête, 
supérieurement  conduite,  il  faut  le  dire,  par  M.  Rouher,  permit  d'être 
sans  crainte  beaucoup  plus  libéral  qu'on  n'avait  espéré  pouvoir  l'être. 

L'épreuve  était  de  nature  à  embarrasser,  car  le  conseil  supérieur  de 
l'agriculture  et  du  commerce  devant  leipiel  cette  enquête  devait  néces- 
sairement s'instruire,  n'était  pas  composé  de  partii^ans  de  la  liberté  du 
commerce.  M.  Rouher  n'en  fut  pas  moins  d'avis  de  le  prendre  tel  qu'il 
était,  en  remplissant  seulement  les  places  vacantes.  Les  travaux  de  l'en- 
quête, fort  habilement  conduits,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ont  été 
recueillis  en  sept  grands  volumes  in-folio  qui  resteront  comme  la 
preuve  non-seulement  de  la  puissance  d'avenir  de  notre  industrie, 
mais  aussi  et  surtout  de  l'incroyable  injustice  avec  laquelle  on  avait 
sacrifié  constamment  les  intérêts  du  public  et  les  chances  de  dévelop- 
pement de  nos  manufactures  même  à  une  coalitiou  de  manufacturiers 
qui  n'étaient  pas  même  d'accord  entre  eux  pour  exploiter  leurs  privi- 
lèges, et  qui,  au  moment  du  débat  définitif,  se  sont  contredits  de  la 
manière  la  plus  étrange.  C'est  une  mine  féconde  en  renseignemen;s 
pour  l'industriel,  pour  l'économiste,  pour  l'homme  d'État,  pour  qui- 
conque veut  étudier  de  près  toute  cette  histoire  encore  si  présente, 
ma;s  heureusement  close,  de  la  prohibition  et  de  I-:i  protection  systé- 
matique. 

«  >'ous  savons  bien,  disaient  MM.  Fould  et  Rouher,  que  si  nous 
échouons,  nous  perdrons  nos  portefeuilles.  «C'est  leur  honneur  d'avoir 
attaché  leur  nom  à  l'une  des  réformes  les  plus  fécondes  en  résultats  que 
pût  réclamer  le  milieu  du  xix*  siècle.  Qw'i  croira,  dans  vingt  ans,  que 
l'acide  sulfurique,  qui  valait  16  francs  les  100  kilos,  élait  protégé 
par  un  droit  de  41  francs;  l'acide  nitrique,  qui  en  valiil  48,  par  un 
droit  de  90;  l'acide  chlorhydrique,  qui  en  valait  8,  par  un  droit  de  62  ? 
Ainsi  du  reste.  C'était  purement  et  simplement  de  la  barbnrie.  .) 

Voici,  répartis  par  grandes  divisions  d'Europe,  d'Amérique  et  d'Océa- 
nie,  d'Afrique  et  d'Asie,  et  class'^s  suivant  l'imporiance  des  relations 
commerciales  que  nous  entretenons  avec  eux,  les  peuples  qui,  en  ce  mo- 
ment, sont  liés  avec  la  France  par  des  traités  on  df^s  conventions  d.; 
commerce. 

i'-  Si';p,!R,  T.  XMV,  —  lo  ihiccmbre  l>>Gi.  IS- 
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En  Europe  :  rAngleterre  (et  les  îles  normandes),  le  23  janvier  1860, 
pour  dix  ans,  avec  tarifs;  la  Belgique,  le  1"  mai  18GI  et  convention 
additionnelle,  pour  dix  ans,  avec  tarifs  ;  la  Prusse,  au  nomdu  Zollverem, 
le  ^>  août  1862,  pour  douze  ans,  avec  tarifs;  l'Italie,  le  17  janvier  1853, 
pour  douze  ans,  avec  tarifs;  la  Russie,  le  14  juin  1857,  pour  six  ans,  et 
ensuite  d'année  en  année;  la  Turquie,  le  29  avril  1861,  pour  sept  ans, 
avec  tarifs;  les  Pays-Bas,  le  25  juillet  1840,  pour  trois  ans,  et  ensuite 
d'année  en  année;  le  Portugal,  le  9  mars  1853,  pour  six  ans  et  ensuite 
d'année  en  année  ;  le  Danemark,  le  23  août  1742,  sans  limites  de  durée, 
et  additionneilement  avec  tarifs  pour  les  droits  de  passage  du  Sund  et  des 
Belts,  le  14  mars  1857  ;  Monaco,  par  déclaration  pure  et  simple,  le  8  no- 
vembre 1854,  pour  quatre  ans  et  ensuite  d'année  en  année;  la  Suisse, 
le  '>0  juin  1864,  pour  douze  ans,  avec  tarifs  ;  avec  TEspagne  il  n'existe 
qu'une  convention  consulaire,  assez  importante  du  reste,  conclue  le 

7  janvier  1862,  pour  dix  ans. 

En  Amérique  et  dans  l'Océanie  :  les  États-Unis,  par  convention  tem- 
poraire, le  24  juin  1822,  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité;  le  Brésil, 
le  7  juin  1826,  mi-partie  pour  six  ans,  mi-partie  à  perpétuité;  la 
Confédération  Argentine,  le  8  juillet  1853;  le  Pérou,  le  9  mars  1861, 
pour  dix  ans;  le  Chili,  le  12  mai  1853,  pour  dix  ans  et  ensmte  d'année 
en  année;  l'Uruguay,  le  8  avril  1836,  avec  prorogations;  Haïti, 
le  12  février  1838;  le  Mexique,  le  9  mars  1839,  par  article  de  traité  de 
paix  jusqu'à  conclusion  d'un  traité  de  commerce;  la  Nouvelle-Grenade, 
le  15  mai  1856,  pour  dix  ans;  le  Venezuela,  le  25  mars  1843,  pour 
dix  ans  et  ensuite  d'année  en  année;  le  Guatemala,  le  8  mars  1848,  pour 
-douze  ans  et  ensuite  d'année  en  année;  l'Equateur,  le  6  juin  1843. 
pour  douze  ans  et  ensuite  d'année  en  année;  la  Bolivie,  le  9  décem- 
bre 1834,  pour  neuf  ans  et  ensuite  d'année  en  année,  avec  dénon- 
ciation faite  en  1844,  mais  sans  altération  des  usages  établis  ;  Gosta- 
Rica,  le  12  mars  1848,  par  accession  au  traité  de  Guatemala;  la 
République  Dominicaine,  en  ce    moment  annexée   à   l'Espagne,    le 

8  mai  1852;  le  Paraguay,  le  4  mars  1853,  pour  six  ans  et  ensui^te 
d'année  en  année,  avec  conOrmation  et  rectification  du  9  août  1862, 
pour  trois  ans  ;  Honduras,  le  22  février  1856,  pour  douze  ans;  San 
Salvador,  le  2 janvier  1858,  pour  dix  ans;  le  Nicaragua,  le  11  avril  1859, 
pour  vingt  ans;  les  îles  Sandwich,  le  29  octobre  1857,  pour  dix  ans  ; 
les  îles  Wallis,  le  4  novembre  1842,  à  perpétuité. 

En  Afrique  :  Tunis,  le  15  novembre  1824  et  le  8  août  1830;  Tripoli, 
le  19  juin  1801,  pour  cent  ans,  avec  addition  du  11  août  1830  ;  le  Maroc, 
le  27  mai  1767,  sans  limites  de  durée,  avec  articles  additionnels 
du  17  mai  1824  et  des  18  et  31  mai  1825  en  confirmation  du  10  sep- 
tembre 1844;  Madagascar,  le  12  septembre  1862,  sans  limites  de 
durée;  Libéria,  les  17  et  20  avril  1852,  sans  limites  de  durée;  les  chefs 
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Touaregs,  par  convention  du  26  novembre  1862,  sans  limites  de  durée 

En  Asie:  la  Ciiine,  le  27  juin  1858,  avec  confirmation  du  25  oc- 
tobre 1860,  pour  douze  ans  au  moins  et  avec  tarifs;  la  Perse,  le  l'>  juil- 
let 1855,  à  perpétuité;  Siam,  le  15  août  1856,  pour  douze  ans  au  moins 
avec  tarifs  ;  le  Japon,  le  9  octobre  1858,  jusqu'en  1872;  Mascate' 
le  17  novembre  1844,  sans  limites  de  durée;  Aunam.  le  Ô  juin  18W 
sans  limites  de  durée.  "' 

On  n'aurait  pu  trouver  nulle  part,  réunis  en  un  même  corps  d'ou- 
vrage, les  textes  de  ces  conventions  et  de  cestrailés;  et  il  eût  été  même 
très-diffi.cile  de  se  les  procurer  isolément.  Le  recueil,  exécuté  avec  tant 
de  som,  qu'on  nous  en  donne  ne  saurait  donc  être  trop  recommandé  et 
U  mente  d'autant  mieux  de  l'être  que,  malgr.^  le  nombre  des  rensei- 
gnements qu'il  renferme,  il  se  trouve  contenu  dans  l'étendue  d'un  seul 
volume.  M.  Paul  Boiteau  n'a  pas  borné  ses  soins  à  la  composition 
de  ce  recueil  et  à  la  rédaction  de  l'introduction  historique  qui  le  pré- 
cède; Il  l'a  fait  suivre  encore  d'une  série  d'Appendices  qui  aioutent  à 
son  utilité  et  à  sa  valeur.  -i      j-^ 

Ces  appendices  sont  :  un  index  historique  des  anciens  traités  de  corn 
merce  de  la  France,  analyse  de  toutes  les  conventions  conclues  depuis 
le  XVI' et  le  xvii«  siècle  et  auxquelles  se  rattachent  quelques-unes  de 
celles  qui  actuellement  sont  en  vigueur;  le  tableau  général  de  nos  im 
portations;  la  liste  des  matières  et  objets  importés  et  la  liste  des 
matières  et  objets  exportés  ;  la  liste  par  ordre  d'importance  des  divers 
pays  avec  lesquels  commerce  la  France  ;  un  travail  d'une  nature  et  de 
disposition  toute  nouvelle,  comprenant  même  des  comptes  faits  sur 
les  monnaies,  poids  et  mesures  des  pays  avec  lesquels  la  France  opère  ses 
échanges,  travail  qui  ne  donne  que  des  chiffres  scientifiquement  exacts 
et  non  des  notions  banales;  des  notices  sur  les  changes,  usa^-es  com' 
missions  de  ces  divers  pays;  et  enfin  des  listes  par  ordre  alphabétique 
des  principaux  articles  tarifés  chez  tous  les  peuples.  Ce  dernier  appen- 
dice est  à  lui  seul  assez  utile  pour  motiver  une  publication  spéciale  II 
complète  fort  bien  le  recueil  et  en  fait  un  instrument  achevé  de  travail 
pour  ceux  qui  doivent  y  recourir. 

Nous  terminerons  ce  rapide  compte  rendu  en  citant  encore  un  passao-e 
de  l'Introduction  :  «  C'est  se  méprendre  que  de  considérer  une  époque 
ou  l'on  fait  des  traités  de  commerce  comme  un  temps  où  la  doctrine  du 
hbre-echange  triomphe.  Nous  ne  sommes  arrivés  qu'à  la  transition  car 
nous  sommes  pour  le  moins  autant  retenus  en  arrière  qu'attirés  en 
avant.  Mais  c'est  déjà  beaucoup  que  d'en  être  arrivés  là,  et  une  fois  que 
les  vrais  principes  agissent,  le  bénéfice  que  les  peuples  en  reçoivent 
les  invite  bientôt  à  les  pratiquer  dans  leur  entière  et  sahitaire  éneroie 

Les  traités  de  commerce,  conclus  entre  les  grands  pays,  ont  au  mo^ins 
pour  effet  d'activer  les  échanges,  c'est-à-dire  d'anuner  des  deux  côtés 
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les  travaux  de  raiTriculture  et  des  feibriques.  Peu  à  peu,  en  voyant  le 
bien  qu'ils  ont  produit,  on  s'habitue  à  penser  que  peut-être  en  effet, 
s'il  n'y  avait  nulle  part  de  droits  de  douane,  U  travail  serait  partout 
bien  plus  actif  encore.  Reste  à  savoir  quand  les  États  pourront  se 
passer  des  ressources  que  leurs  douanes  procurent  à  leurs  trésors 
publics;  mais  toujours  est-il  que  l'étude  d'un  homme  politique  doit 
être,  en  matière  de  tînances,  de  réduire  à  un  très-petit  nombre  les  ar- 
ticles qui  payent  des  droits  et  de  n'imposer  que  les  principaux,  ce  qui 
procure  une  i^rande  économie  dans  les  frais  d>;  perception  et  ce  qui 
soula-e  infiniment  le  commerce.  Ce  n'est  pas  tant  du  bon  marché,  c'est 
,1e  la  destruction  de  toute  entrave,  c'est  de  la  liberté  enfin  que  le  com- 
merce international  a  besoin.  » 

L.  Dandfxot. 
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—    SCITK   — 

Discussion  :  Dr.  idées  des  économistes  sur  les  questions  coloniales 

ET    DU    DROIT    DE    COLONISATION. 

La ((upslion  était  formulée  en  ces  termes  par  M.  Jules  Duval:  «Les 
Économistes  n'ont-ils  pas  mal  à  propos  confondu  les  colonies,  le  sys- 
tème  colonial  el  la  coionisalion  ?» 

M  Jules  Duv XL,  directeur  de  V Économiste  f>'ançais,  prend  la  parole 
pour  motiver  la  question-  Il  expose  que  depuis  un  siècle  les  maîtres 
de  la  science  économique  professent  contre  les  colonies  des  opinions 
très-s-vèrc^  et  qui  lui  paraissent  dériver  d'une  fâcheuse  confusion  entre 
le  .vslème  colonial  et  la  colonisation.  -  Le  système  colonial  était,  et  il 
f^st  encore  pour  la  part  qui  subsiste,  une  très-mauvaise  chose  I^  colo- 
nisation est  au  contraire  une  excellente  chose.  Le  système  colonial  etai 
une  oiTanlsation  de  monopoles  imposée  par  les  métropoles  à  leur  seul 
nrofit  en  vue  de  l'exploitation  la  plus  lucrative  des  colonies;  ces  mo- 
nopoles, les  économistes  ont  bien  fait  de  les  frapper  de  leurs  analhemes  ; 
ce  système  si  différent  de  celui  que  pratiquèrent  les  Grecs,  el  même 
les  Ilomiins,  n'était  ni  juste  ni  profitable;  il  opprimait  et  rumait  les 
colonies  sans  enrichiriez  métropoles.  îl  a  dû  s'atténuer  proBrcssivemenc 
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devant  la  raison  publique  :  mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  ait  entièrement 
disparu.  Sans  sortir  de  l'Empire  français,  il  existe  encore  pour  une 
grande  part  à  l'éj^ard  de  nos  colonies,  malgré  l'abolition  officielle  du 
pacte  colonial,  en  1861.  Leur  commerce  avec  l'étranger  subit  de  très- 
lourdes  surtaxes  de  pavillon,  et  même  les  colonies  entre  elles,  toutes 
françaises  qu'elles  soient,  ne  peuvent  communiquer  en  franchise.  Ainsi 
leSmégalet  les  Antilles,  qui  sont  en  relations  suivies,  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe,  qui  sont  si  voisines,  sont  séparées  par  des  douanes.  La 
perfection  du  genre  s'observe  pour  les  toiles  bleues,  dites  guinées  de 
Pondicliéry,  toiles  françaises  qui  servent  à  habiller  les  populations  fran- 
çaises du  Sénégal  :  elles  ne  peuvent  entrer  dans  cette  colonie  qu'après 
avoir  fait  escale  dans  les  ports  de  France,  beaucoup  plus  éloignés. 
Tout  cela  est  un  tissu  légal  de  violences  arbitraires  et  inexcusables. 

On  a  paru  adoucir  ces  rigueurs  en  étendant  aux  colonies  françaises 
les  bénéfices  du  traité  avec  l'Angleterre,  et,  en  effet,  le  commerce  entre 
le  Royaume-Uni  et  les  colonies  françaises  se  ferait  aujourd'hui  sur  le 
pied  des  tarifs  allégés.  Mais  c'est  là  une  satisfaction  toute  platonique. 
A  1,000  ou  2,000  lieues  de  l'Angleterre,  mis  Antilles,  nos  îles  de  l'Océan 
indien  n'en  reçoivent  pas  de  cargaison  directe,  et  n'y  en  envoient  pas. 
G;^,  qu'il  leur  faut,  c'est  la  même  facilité  de  commerce  avec  les  colonies 
anglaises  de  leur  voisinage,  avec  celles  de  l'Espagne  ou  de  la  Hollande 
qui  les  entourent.  Or  cela  leur  est  jusqu'à  présent  refusé.  Je  lisais,  ces 
jours-ci  même,  dans  les  journaux  de  la  Martinique,  une  vive  réclamation 
du  conseil  général  contre  ce  système  illogique.  Une  pièce  de  toile  de  lin, 
dit  le  conseil,  venue  directement  de  l'Angleterre  (d'où  elle  n'arrive  ja- 
mais) ne  coûterait  que  90  fr.  de  droit  d'entrée,  d'après  les  tarifs  du 
traité  de  commerce;  venue  indirectement  par  la  colonie  anglaise  de  la 
Barbade  ,  avec  laquelle  sont  nos  relations,  elle  coûte  260  fr.  Et  tout  le 
reste  à  l'avenant  !  Contre  ces  legs  d'un  passé,  tout  ami  des  colonies  ne 
peut  qu'unir  sa  voix  à  celle  des  économistes. 

Mais  il  ne  fallait  pas  confondre,  et  c'est  malheureusement  ce  qu'ils 
ont  fait  tous,  malgré  quelques  lueurs  de  vérité  plys  complète  qui  per- 
cent çà  et  là  dans  leurs  écrits,  le  système  colonial  avec  la  colonisation. 
La  colonisation,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  meilleur.  Quelle 
peut  ûtre  la  destinée  terrestre  de  l'humanité  sinon  d'explorer,  de  peu- 
pler, de  cultiver  le  globe,  c'est-à-dire  de  le  coloniser!  Toutes  les 
grau  les  entreprises  du  génie  moderne  à  travers  le  monde  sont  des  actes 
ou  des  effets  de  la  colonisation.  L'Amérique  tout  entière,  tout  le  pour- 
tour méridional  de  l'Asie,  toute  l'Océanie,  le  littoral  entier  de  l'Afrique, 
ont  été  révélés  à  l'Europe  par  le  génie  de  la  colonisation.  Si  l'échange, 
si  la  circulation  des  produits  sont  les  lois  fondamentales  des  sociéiés 
humaines,  il  est  dn  plus  haut  intérêt  que  toute  terre,  que  tout  peuple 
concourent  à  cet  éc-hnufvp.  à  celte  circulation.  Sous  ions  les  cîiinaîs.  hs 
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zones  et  les  régions,  les  plaines  et  les  montagnes,  les  terres  et  les  mers 
sont  compléments  des  unes  des  autres;  les  peuples  eux-mêmes  sont  ré- 
ciproquement nécessaires  l'un  à  Tautre.  S'il  y  a  sur  le  globe  une  contrée 
morte,  un  peuple  stagnant,  c'est  que  les  contrées  actives,  les  peuples 
laborieux  manquent  des  contre-valeurs  sur  lesquelles  ils  auraient  droit 
de  compter.  Il  y  a  lacune  pour  les  marchés  d'approvisionnement,  pour 
les  débouchés  de  consommation.  Chacun  subit  le  contre-coup  de  cette 
désertion  locale  du  travail.  C'est  ainsi  que  les  peuples  les  plus  avancés 
en  civilisation  ont  l'intérêt  le  plus  direct  (sans  parler  du  devoir)  à  por- 
ter en  tout  lieu,  chez  tout  peuple,  l'initiation  de  leur  science  et  de  leur 
puissance,  afm  d'amener  toutes  les  forces  vives  de  la  nature  et  de  l'hu- 
maniié  à  verser  leur  contingent  de  produits  dans  la  circulation  générale, 
à  alimenter  l'échange  universel. 

On  ne  répugnerait  guère  cà  cette  propagande  extérieure  si  elle  s'ac- 
complissait sans  établir  de  colonies  à  demeure  ,  ou  du  moins  on 
voudrait  que  toute  colonie  fût  indépendante  des  métropoles,  et  l'on  cite 
volontiers  l'exemple  des  États-Unis  qui  ont  été  pour  l'Angleterre  un  dé- 
bouché bien  plus  fructueux  après  qu'avant  l'indépendance.  Cette  opi- 
nion demande  à  être  éclaircie.  Sans  doute,  il  parait  être  dans  les  lois 
naturelles,  que  toute  colonie,  assez  vaste  et  assez  peuplée  pour  défendre 
son  indépendance,  soit  appelée  à  en  jouir  tôt  ou  tard;  tel  a  été  le  sort 
des  colonies  anglaises  du  Nord-Amérique  et  des  colonies  espagnoles  et 
portugaises  du  Sud,  tel  sera  probablement  celui  de  l'Australie,  du  Ca- 
nada, d'autres  peut-être.  M.  Duval  déclare  n'avoir  rien  à  objecter  à  une 
tendance  qui  est  légitime,  à  la  coiidilion  d'attendre  le  jour  de  la  matu- 
rité; mais  il  est  une  multitude  de  colonies  de  petite  étendue,  de  faible 
puissance,  qui  ne  pourraient  se  constituer  au  rang  d'États  indépendants  : 
elles  ne  tomberaient  d'une  main  que  pour  passer  dans  une  autre,  à  la 
première  guerre;  il  est  pour  elles  infiniment  préférable  de  se  conten- 
ter du  rôle  plus  modeste,  mais  plus  sûr,  de  simples  satellites  de  l'astre 
métropolitain,  sauf  à  obtenir  toute  l'autonomie  administrative  compa- 
tible avec  la  sécurité  et  l'ordre.  Quanta  l'exemple  des  États-Unis,  il  n'a 
pas  l'autorité  qu'on  lui  attri!)ue  :  l'indépendance,  et  après  elle  un  com- 
merce important  avec  l'Angleterre,  n'a  été  possible  que  précisément 
parce  que  les  éléments  en  avaient  été  préparés  par  deux  siècles  de  colo- 
nisation. Que  l'Amérique  du  Nord  eût  été  laissée  aux  l'eau x-Rouges,  sans 
aucun  élablissement  européen,  est-ce  que  l'ancien  monde  y  trouverait 
le  débouché  dont  il  apprécie  tant  la  valeur.^  Si,  pour  l'Angleterre,  les 
États-Unis  sont  plus  profitables  depuis  l'indépendance  qu'i's  ne  l'é- 
taient avant,  ce  contraste  accuse  surtout  le  système  oppressif  qu'ils 
employaient  et  qui  a  suscité  l'insurrection.  S'ils  avaient  eu  recours  à  la 
liberté,  comme  ils  font  aujourd'hui  dans  leurs  autres  colonies,  ou  bien 
la  séparation  se  fût  faite  un  jour  à  l'amiable,  ou  bien  l'union  durerait 
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encore,  et  dans  les  deux  cas,  TAngleterre  en  serait  devenue  bien  autre- 
ment riche  et  puissante.  Mal(yi'é  la  violence  de  la  rupture,  l'Angleterre, 
et  avec  elle  l'Espaone,  la  France,  la  Hollande  et  le  Porlu[jal,  ne  peuvent 
que  s'honorer  d'avoir  semé  en  Amérique,  en  Asie,  en  Océanie,  en 
Afrique,  des  germes  féconds  sous  la  forme  de  colonies.  Ces  nations  ont 
ainsi  largement  concouru  à  l'avancement  général  de  la  production, 
du  commerce,  de  la  civilisation;  mais  loin  que  l'œuvre  soit  achevée,  elle 
est  h  peine  commencée.  Le  globe  est  aux  quatre  cinquièmes  encore  inculte 
et  inhabité.  IS'hésitons  donc  pas,  au  nom  d'une  saine  économie  poli- 
tique, à  provoquer  et  à  glorifier  la  colonisation. 

M.  Jules  Duval  ajoute  en  terminant,  pour  compléter  sa  pensée,  mais 
sans  vouloir  entrer  dans  des  développements  inopportuns,  qu3  la  co- 
lonisation et  l'émigration  qui  en  est  le  prélude,  en  répartissant  réguliè- 
rement les  hommes  sur  la  terre,  procurent  un  équilibre  naturel  entre 
les  populations  et  les  subsistances  qui  est  le  vrai  remède  au  paupérisme, 
comme  à  la  plupart  des  maux  qui  affligent  l'humanité. 

M.  Joseph  Garnier  croit  que  d'après  l'exposé  que  vient  de  faire  M.  Du- 
val,  l'énoncé  de  la  question  aurait  dû  être  tout  différent.  Cet  énoncé  a 
deux  ans  de  date  et  depuis,  M.  Duval  a  mieux  pu  voir,  en  approfondissant 
la  question  coloniale,  que  les  économistes  n'ont  pas  autant  fait  les  con- 
fusions dont  il  les  accusait.  Selon  M.  Garnier,  ils  ne  les  auraient  pas 
faites,  d'autant  mieux  que  la  distinction  est  des  plus  élémentaires. 

Qu'ont  en  effet  combattu  les  économistes  ?  —  Rien  autre  chose  que  ce 
que  combat  M.  Duval  :  l'exploitation  de  la  colonie  par  la  métropole,  à 
l'aide  de  la  réglementation  dite  pacte  colonial  ;  la  politique  commerciale 
inspirée  par  le  système  mercantile;  l'esclavage;  la  prohibition;  les 
systèmes  de  colonisation  artificielle  inspires  par  une  étroite  politique, 
et  les  illusions  des  faiseurs  de  systèmes  et  des  aventuriers  ;  la  manie  de 
l'intervention  administrative  ;  la  passion  des  possessions  lointaines.  Ils 
ont  signalé  comme  effets  de  ces  causes  :  la  démoralisation  et  l'appau- 
vrissement des  colonies,  les  guerres  atroces  qui  ont  ensanglanté  les  trois 
derniers  siècles  et  en  partie  celles  qui  datent  de  ce  siècle;  ils  ont  demandé 
la  liberté  des  échanges  pour  les  colonies;  l'indépendance  administrative; 
l'abolition  de  l'esclavage,  et  un  changement  complet  de  la  politique  com- 
merciale. Il  peut  se  faire  que  tel  ou  tel  économiste  pris  séparément  ait 
soutenu  quelque  thèse  discordante;  mais,  si  on  prend  les  économistes  eu 
masse,  la  question  de  M.  Duval  n'en  est  pas  une,  et  la  preuve,  c'est  que 
lui-même  soulève  d'autres  questions  que  M.  Garnier  ne  veut  pas  aborder 
en  ce  moment. 

M.  ViLLiAUMÉ  trouve  qu'en  effet  M.  le  secrétaire  perpétuel  signale  par- 
faitement ce  que  les  économistes  ont  blâmé  dans  le  régime  colonial,  tel 
qu'il  a  été  presque  universellement  pratiqué- 
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(junnl  à  rulililé  de  la  colonisation,  elle  ne  peut  faire  i'ohjel  d'aiicmi 
doute,  puisqu'elle  a  été  pratiquée  avec  succès  chez  tous  les  peuples  illus- 
ti\\=;  de  l'antiquité.  M.  Villiaumé  cite  notamment  les  colonies  fondées 
pnrPériclès;  les  élofyes  que  le  f,ouvernenieut  de  ce  p^rand  homme  reçut 
des  orateurs  et  des  historiens  dont  les  œuvres  sont  parvenues  jusqu'à 
nous;  et  enfin  Tofiinion  formelle  de  Machiavel,  qui,  dans  son  Histoire 
(le  Florence,  reproche  aux  princes  et  aux  répuhliques  do  son  temps,  de 
dédai}yner  ce  salutaire  exemple  donné  par  l'antiquité.  Les  immortels 
aventuriers,  tels  que  Marco-Polo  et  Christophe  Colomb,  avaient  surtout 
pour  but  la  fondation  de  colonies,  parce  qu'ils  étaient  citoyens  de  pays 
puissants  déjà  surcharg^és  de  population. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  ne  connaît  pas  suffisam- 
nirnt  la  question  coloniale  pour  intervenir  dans  le  débat;  il  lui  semble 
cependant  que  la  situation  est  moins  simple;  le  peuple  colonisateur  peut 
se  trouver  en  contact  non  pas  avec  des  populations  dont  il  devrait  res- 
pecter les  lois  et  les  mœurs,  mais  avec  des  peuplades  voisines  dans  l'en- 
fance des  sociétés,  chez  lesquelles  aucun  droit  n'est  développé ,  qu'on 
ne  saurait  spolier  de  la  terre,  car  elles  ignorent  jusqu'aux  plus  simples 
notions  de  la  projjriété.  Vis-à-vis  de  ces  peuples  enfants,  les  peuples 
civilisés  sont  appelés  à  exercer  une  sorte  de  tutelle,  qui  se  justifie  alors 
qu'elle  a  pour  but  une  émancipation  projyressive  et  l'amélioration  inteJ- 
lecuelle,  matérielle  et  morale  des  indigènes.  Le  régime  colonial,  tel 
qu'il  a  été  attaqué  et  détruit  par  les  économistes,  reposait  sur  deux  vio- 
lations fondamentales  du  droit  commun  :  à  l'intérieur  sur  Tesclavag^e,  à 
l'extérieur  sur  la  négation  de  la  liberté  commerciale. 

Ainsi  que  l'a  éloquemment  rappelé  M.  Rochussen,  dans  la  récente  dis- 
cussion du  congrès  d'Amsterdam,  ces  deux  atteintes  portées  à  la  justice 
sont  désormais  effacées  dans  les  possessions  hollandaises;  il  ne  s'agit 
plus  que  du  mode  d'organiser  les  services  et  lacullure.  Les  solutions 
absolues  ont  à  fléchir  devant  les  nécessités  locales.  Tout  en  essayant  de 
modifier  pC!  à  peu  la  situation,  le  g-ouverncment  est  obligé  de  tenir 
compte  de  l'état  arriéré  des  populations;  il  lui  faut  ménager  leur  reli- 
gion, leurs  habitudes  et  jusqu'à  leurs  préjugés.  Tout  ce  que  l'on  peut 
désirer,  c'est  que  les  principes  admis  ne  puissi-nt  profiter  à  la  métro- 
pole que  dans  la  mesure  même  de  l'amélioralion  du  sort  des  habitants. 
Tel  est  le  système  que  M.  Rochussen  s'est  attaché  à  développer  avec  une 
grande  habileté. 

M.  Maurice  Block  croit  devoir  appeler  l'attention  de  la  société  sur  une 
distinction  faite  à  Amsterdam  par  tous  les  orateurs  sans  exception,  et 
qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  dans  la  discussion  actuelle  ;  c'est 
celle  qui  exisle  cuire  les  colojiies  habiléos  exclusiveincDl-par  des  Euro- 
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péens,  et  celles  où  domine  la  population  aborigène.  C'est  aux  premières  que 
s'applique  le  pacte  colonial,  qui  est  actuellement  brisé  presque  partout,  et 
le  rc|;ime  qui  les  concerne  est  radicalement  différent  de  celui  auquel  oa 
croit  devoir  soumettre  encore  les  colonies  d'abori,",ènes.  Les  orateurs  hol- 
landais qui  ont  visité  la  Malaisie  pensent  que  les  lois  qui  gouvernent  le 
travail  en  Europe,  la  concurrence,  la  liberté  du  salaire,  n'exercent  aucune 
influence  sur  les  indolents  Javanais.  Gomment  parler  de  liberté  lors- 
<{u'on  est  obligé  de  forcer  une  population  de  ne  pas  se  laisser  mourir 
de  faim!  A  l'époque  des  semailles,  des  inspecteurs  viennent  tremper  le 
riz,  et  comme  il  devient  impropre  à  la  culture  s'il  reste  dans  Teau  as- 
sez longtemps  pour  germer,  le  Javanais  est  forcé  de  semer  en  temps 
utile. 

M.  Ql-ijano,  rappelant  que  le  père  Llorente  raconte  d<ans  son  histoire  de 
rinquisition  que  pendant  le  xvi'  siècle  on  a  brûlé  en  Espagne  deux  mille 
personnes  pour  manque  de  foi,  demande  si  ces  f^iits  incessamment  re- 
nouvelés de  barbarie  n'auraient  pas  donné  en  vertu  de  la  théorie  que 
semblent  adopter  MM.  Wolowski  etDuval,  le  droit  à  l'Europe  de  faire  la 
conquête  de  l'Espagne,  d'y  appliquer  aussi  un  système  de  colonisation 
et  de  tutelle. 

M.  Victor  Borie,  rédacteur  en  chef  de  VÉcho  agricole,  fait  remar- 
quer que  toute  colonisation  semble  devoir  se  terminer  invariable- 
ment par  la  disparition  des  colonisés.  En  Amérique,  les  Peaux-Rouges 
ont  été  balayés  par  les  colonisateurs;  devra-t-il  en  être  de  même  en 
Algérie?  la  colonie  ne  pourra-t-elle  être  tranquille  et  devenir  prospère 
qu'à  la  condition  de  voir  disparaître  la  race  indigène.  C'est  à  craindre. 

Si  nous  étudions  la  marche  des  colonisations  européennes  commission- 
nées  par  la  Providence,  nous  voyons  que,  pour  instruire  les  peuplades 
aborigènes,  on  est  pour  ainsi  dire  obligé  de  IesrfeYrMire;on  les  tue  pour  leur 
apprendre  à  vivre.  C'est  malheureusement  fatal,  et  l'histoire  nous  montre 
que  la  prospérité  de  la  colonisation,  comme  nous  l'entendons,  n'est  pos- 
sible qu'à  la  condition  de  substituer  complètement  la  race  colonisante 
à  la  race  colonisée. 

Cela  est-il  juste  au  point  de  vue,  non  de  l'utilité,  mais  delà  morale 
universelle?  les  indigènes  n'ont-ils  pas  des  droits  que  les  civilisateurs 
doivent  respecter,  et  doit-on  ainsi  sacrifier  la  liberté  humaine  chez  les 
nations  prétendues  moins  civilisées  quand  on  a  la  prétention  de  la  res- 
pecter chez  soi  ? 

Il  y  a  là  un  côte  de  la  question  essentiellement  moral. 

M.  Jules  Duval  se  défend  d'avoir  donné  aux  économistes  une  absolu- 
tion aussi  c-^-tmplèîe  (jue  l'a  dit  M.  Joseph  Garnier;  il  en  a  sans  doute 
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parlé  avec  les  égards  dus  à  des  esprits  supérieurs  animés  des  meilleures 
intentions;  il  a  même  reconnu  que  çà  et  là  percent  dans  leurs  écrits 
quelques  lueurs  favorables  à  l'idée  de  colonisation  ;  mais  leur  doctrine 
en  somme  a  été  toujours  hostile  aux  colonies  dont  ils  ont  exagéré  les 
frais  d'établissement  et  d'entretien,  dont  ils  ont  méconnnu  les  avantages. 
Leur  opinion  plus  ou  moins  formelle,  c'est  qu'elles  sont  un  fardeau,  et, 
comme  on  l'a  dit  de  nos  jours,  un  boulet  pour  les  métropoles  dont  il  faut 
se  délivrer  au  plus  tôt,  faute  de  voir  que  ce  boulet  est  d'or,  or  qu'il  faut 
monnayer.  Ils  ont  méconnu  l'utilité  même  d'une  éducation  tempo- 
raire, et  ont  poussé  à  la  rupture  immédiate  de  tout  lien.  En  un  mot,  du 
spectacle  des  maux  engendrés  par  le  système  colonial,  ils  n'ont  déduit 
que  des  conclusions  négatives,  la  condamnation  de  toute  colonie,  au 
lieu  d'en  déduire  la  conclusion  positive  d'un  meilleur  système  à  adop- 
ter, fondé  sur  la  liberté  au  lieu  du  monopole. 

La  distinction  faite  par  la  science  du  système  colonial  et  de  la  colo- 
nisation est  toute  moderne,  de  nos  jours;  et  il  s'en  faut  bien  qu'elle  soit 
déjà  passée  dans  le  domaine  de  la  science  officielle  et  courante.  Voué 
pour  sa  faible  part  à  la  propagation  de  cette  idée,  M.  Duval  sait  dans 
quel  isolement  il  se  trouve  ;  il  voit  dans  cette  réunion  un  autre  publi- 
ciste  (I)  qui  cultive  aussi  avec  amour  la  même  idée,  et  qui  peut  dire 
combien  sont  rares  les  champions  de  la  colonisation  et  contre  quelles 
préventions  ils  ont  à  lutter.  Aucun  traité  de  la  science  ne  les  dissipe , 
celui  de  M.  Garnier  moins  que  tout  autre. 

Pour  ce  qui  est  du  système  hollandais,  M.  Duval  n'ayant  pu  assister 
au  congrès  d'Amsterdam,  et  n'ayant  pas  d'ailleurs  étudié  à  fond  l'orga- 
nisation de  la  colonie  de  Java,  se  garderait  de  porter  un  jugement  trop 
ferme.  Cependant  les  informations  que  vient  de  transmettre  à  la  Société 
M.  Wolowski  ne  lui  paraissent  pas  rassurantes.  Ce  respect  pour  la  féo- 
dalité javanaise  et  ses  monstrueux  abus,  n'est-ce  pas  une  spéculation  sur 
la  tyrannie  et  le  vice,  en  vue  d'un  partage  des  profits?  L'énorme  béné- 
fice que  retire  la  Hollande  de  sa  colonie  de  Java  confirme,  aux  yeux 
de  M.  Duval,  cette  suspicion.  Le  revenu  n'est  pas  moindre,  paraît-il,  de 
50  à  60  millions  par  an,  ce  qui  est  bien  étonnant  pour  qui  sait  ce 
que  coûte  ailleurs  toute  colonisation.  Il  est  fort  à  craindre,  comme  l'a 
soutenu  un  orateur  hollandais,  que  ce  ne  soit  le  prix  des  iniquités  féo- 
dales tolérées,  au  détriment  du  peuple  javanais,  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas. 

C  ite  aristocratie  oppressive,  les  peuples  colonisateurs  la  rencontrent 
presque  partout  sur  leurs  pas,  et  s'ils  ne  veulent  pas  fléchir  devant  elle, 
il  en  résulte  un  surcroît  de  luttes  et  de  dépenses  ;  tel  est  le  cas  de  l'Al- 


(i)  M.  Charles  Lavelléâ. 
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gérie,  dont  on  vient  de  parler  en  termes  aussi  inexacts  qu'affligeants. 
Ce  n'est  pas  le  peuple  indigène  qui  se  révolte,  qui  résiste  à  l'action  de 
la  France,  on  le  voit  bien  par  la  Kabylie,  société  démocratique,  où  les 
chefs  et  les  marabouts  ne  vivent  pas  des  mêmes  abus  quechezles  Arabes. 
Partout  les  Kabyles  acceptent  paisiblement  notre  domination,  et  nous 
offrent  leur  main  d'œuvre  dans  les  champs,  dans  les  forêts,  dans  les 
villes.  II  n'y  a  de  rébellion  que  de  la  part  des  chefs  arabes  politiques 
ou  religieux,  qui  exploitent  le  peuple  avec  un  arbitraire  que  notre  sys- 
tème de  gouvernement  ne  peut  tolérer  indéfiniment.  Kotre  politique  évi- 
dente étant  de  réduire  progressivement  l'aristocratie  indigène,  d'ad- 
mettre le  peuple  à  la  propriété  individuelle  du  sol,  de  fonder  la  liberté 
des  personnes  et  des  familles  sur  le  droit  commun ,  il  est  assez  naturel 
que  cette  œuvre  ne  s'accomplisse  pas  sans  quelque  protestation  sourde 
ou  violente  des  privilégiés.  Mais  pour  cela  la  France  mérite  d'être  bé- 
nie et  encouragée  ;  elle  se  montreJdèle  à  son  rôle  de  missionnaire  de  la 
civilisation;  elle  justifie  sa  conquête  en  la  faisant  tourner  au  profit  des 
vaincus;  et  si  parfois  il  y  a  des  combats,  ce  n'est  qu'à  litre  de  légitime 
défense,  jamais  pour  imposer  par  la  force  nos  mœurs,  nos  lois,  notre  foi. 
Comme  nous  payons  de  notre  sang  aussi  précieux  que  celui  des  Arabes, 
la  lutte  a  lieu  loyalement,  et  ne  saurait  être  condamnée  que  chez  ceux 
qui  la  rendent  nécessaire. 

On  remonte,  il  est  vrai,  jusqu'à  la  source  même  de  notre  occupation, 
et  l'on  en  conteste  la  légitimité  ;  mais  peut-on  oublier  que  la  prise  d'Al- 
ger a  été  un  acte  appelé  et  applaudi  par  la  chrétienté  entière,  qui  depuis 
trois  siècles  était,  sur  terre  et  sur  mer,  menacée,  pillée,  rançonnée,  ré- 
duite en  esclavage  par  les  pirates  algériens  !  Quelle  cause  plus  légitime 
de  conquête  peut-on  imaginer?  (Une  voix  ;  Oui,  pour  la  prise  d'Alger  !) 
Et  après  la  prise  d'Alger  on  a  dû,  pour  s'y  maintenir,  occuper  les 
autres  ports  de  littoral ,  et  puis  les  villes  de  l'intérieur ,  et  puis  le  pays 
tout  entier.  Ce  n'est  pas  de  son  plein  gré  et  par  entraînement  que  la 
France  s'est  emparée  de  toute  la  régence.  Pendant  plus  de  dix  ans  elle 
a  au  contraire  hésité,  reculé  ;  elle  a  tenté  tous  les  systèmes  d'occupation 
restreints,  jusqu'à  ce  que  finalement  il  a  été  démontré  que  pour  rester 
maître  du  littoral,  il  fallait  l'être  de  l'intérieur,  de  Tell  d'abord,  et  puis 
du  Sahara  jusqu'aux  sables. 

La  domination  française  se  justifie  d'ailleurs  par  ses  résultats  matériels 
et  moraux  aussi  bien  que  p.ir  son  principe.  Sans  entrer  dans  aucun  dé- 
tail, M.  Duval  pose  en  fait,  comme  une  vérité  éclatante,  que  sur  une 
lieue  carrée  de  pays  ou  par  groupe  de  1,000  individus  il  se  commet  au- 
jourd'hui en  Afrique  infiniment  moins  de  crimes,  de  délits,  de  violences, 
et  que  l'on  obtient  beaucoup  plus  de  produits  que  sous  le  régime  des 
Turcs  :  il  y  a  donc  progrès.  M.  Duval  n'entend  pas  dire  que  tout  y  soit 
pour  le  mieux  ;  mais  certainement  la  domination  française  a  procuré 
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aux  iiii.li{;cnos  une  paix  publique,  une  sécurité  parLiculière,  un  accrois- 
sement de  bien-être  pour  ceux  qui  ont  voulu  travailler,  intîn'ment  au- 
dessus  de  ce  qu'ils  avaient  jamais  connu.  Ces  résultats  commencés  par  la 
conquête  ne  peuvent  qu'être  favorisés  par  la  colonisation ,  qui  associe 
intimement  les  intérêts  des  indigènes  à  ceux  des  Européens  par  l'échange 
des  produits,  des  salaires,  des  idées,  des  rapports  personnels,  au  lieu 
de  les  refouler,  de  les  ruiner  et  de  les  exterminer,  comme  on  ne  Ta  que 
trop  fait  en  d'autres  pays  et  en  d'autres  temps. 

M.  Garcé,  ancien  préfet  d'Oran,  ne  croit  pas  que  le  droit  de  coloni- 
sation existe  d'une  manière  aussi  étendue  que  l'ont  soutenu  MM.  Wo- 
lowski  et  Jules  Duval,  au  profit  des  peuples  se  prétendant  les  plus 
civilisés  contre  ceux  qu'ils  qualifieraient  de  moins  avancés.  Il  se  de- 
mande quel  est  l'arbitre  suprême  qui  conslatera  si  une  nation  atteint 
le  dCjO^ré  de  perfection  nécessaire  pour  être  auîoris /e  à  aller  porter  sa 
domination  dans  les  pays  lointains.  Ce  sera  chacune  d'elles  qui  se  fera 
jujje  de  ses  propres  mérites  à  cet  é-jard,  et  il  est  fort  à  craindre  qu'en 
fait  de  supériorité,  celle  de  sa  force  ne  lui  paraisse  pas  suffisante  pour 
renfermer  en  elle  toutes  les  autres. 

Il  faut  donc  proscrire  tout  envahissement  du  territoire  d'autrui, 
qui  n'aurait  d'autre  prétexte  que  d'imposer  aux  possesseurs  antérieurs 
un  ré<}ime  nouveau,  dùt-on  colorer  cette  invasion  des  apparences  les 
plus  philanthropiques.  Indépendamment  du  d.mçer  de  favoriser  les 
ambitions  et  les  convoitises  les  moins  scrupuleuses,  il  faut  encore  se 
méfier  des  systèmes  absolus,  inspirés  par  les  meilleures  intentions,  mais 
dans  lesquels  on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  la  diversité  des 
conditions  propres  à  chaque  partie  du  giobe.  Nous  sommes  trop  portés, 
en  France  notamment,  à  l'uniformité  et  au  nivellement.  Wous  avons 
peine  à  comprendre  qu'on  puisse  se  gouverner,  se  conduire,  s'habiller 
autrement  que  nous-mêmes,  et  le  mot  si  souvent  cité  :  Peut-on  être 
Persan!  est  toujours  plus  ou  moins  au  fond  de  tous  nos  raisonne- 
n]ents. 

On  a  parlé  de  l'Algérie  et  de  la  nécessité  de  donner  à  leur  société  par 
trop  aristocratique  des  bases  plus  conformes  aux  principes  de  89.  H 
paraît  qu'à  Java,  qu'a  cité  M.  Wolowski,  les  principes  d'égalité  sociale 
seraient  encore  bien  plus  méconnus.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  ces  so- 
ciétés qui  en  sont  au  même  point  <(ue  nous  il  y  a  cinq  ou  six  siècles,  puis- 
sent être  amenées  brusquement  à  notre  organisation  présente,  à  supposer 
njême  qu'elle  leur  convînt.  Il  est  fort  à  craindre  que  les  événements 
actuels  de  l'Algérie  ne  soient  pas  tout  à  fait  étrangers  à  une  trop  grande 
impatience  des  Européens  dans  leur  désir  de  transformer  la  société  in- 
digène. Cette  question  sibrùlantea  toujours  tenudanslapresse algérienne 
une  placp  qui  eût  élé  plus  utihMiir'nl  consacrée  aux  intérêts  de  la  coin- 
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nisalion  proprement  dite,  et  qui  atteste  cette  tendance  de  l'esprit  fran- 
çais indiquée  tout  à  l'iieurc. 

Sans  doute  la  civilisation  ne  peut  s'interdire  l'accès  d'aucune  partie 
du  fîlobe.  Un  peuple  qui  voudrait  barrer  des  passajjes  utiles  à  Thuma- 
nilé ,  fermer  des  détroits,  enipéclier  le  percement  d'un  isllime,  doit 
subir  l'expropriation  pour  cause  d utilité  publique  comme  un  proprié- 
taire privé.  Mais  cette  expropriation  a  pour  limite  l'intérêt  général  sa- 
tisfait; elle  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  dépossession  de  ses  traditions,  d  ; 
ses  lois,  de  ses  mœurs,  de  sa  relig^ion  ;  dans  tout  le  domaine  de  la 
conscience  et  de  la  liberté  humaine,  c'est  par  voie  de  persuasion  seul> 
ment  que  l'apostolat  doit  a<^ir,  jamais  par  voie  de  compression.  Les 
missions,  les  voya^jes,  le  commerce,  rapprocheront  les  hommes,  ado;i- 
ciront  les  points  de  contact,  et  les  améliorations  désirées  s'opéreront, 
moins  vite  peut-être,  mais  plus  équitahlement  que  par  la  conquête, 

M.  Arthur  Mangix  demande  à  présenter  quelques  observations  rela- 
tivement au  point  de  vue  nouveau  vers  lequel  les  derniers  orateurs 
ont  envisagé  la  question.  Ce  point  de  vue  est  celui  du  droit  absolu  ou 
naturel. 

Les  uns  contestent  aux  peuples  civilisés  de  l'Europe  le  droit  d'aller 
s'établir  sur  des  terres  occupées  par  des  peuplades  barbares  ou  sa!i- 
vages.  D'autres  proclament  ce  droit,  et  le  font  reposer  sur  une  «  mission 
providentielle  ».  S^lon  eux,  les  peuples  les  plus  éclairés,  les  plus  civi- 
lisés, les  plus  puissants  auraient  reçu  la  mission  de  porter  aux  nations 
barbares  et  idolâtres  leurs  arts,  leur  civilisation  et  leurs  croyances.  Je 
crois,  quanta  moi,  que,  dans  les  questions  économiques,  ainsi  que  dans 
toutes  les  questions  scientifiques,  il  faut  se  garder  de  faire  intervenir 
la  Providence.  Nous  ne  sommes  nullement  instruits  de  ses  desseins;  l.^.s 
missions  dont  nous  nous  prétendons  investis  par  elle,  nous  nous  les 
donnons  bel  et  bien  h.  nous-mêmes  de  notre  propre  autorité.  Quant  à  la 
religion,  elle  n'a  guère  été,  dans  toutes  les  entreprises  coloniales,  qu'au 
prétexte  à  l'asservissement,  à  la  persécution,  au  massacre  des  malheu- 
reuses populations  dont  on  prétendait  «  gagner  les  âmes  au  ciel  ».  On  a 
vanté  le  courage  des  missionnaires.  Je  ne  le  conteste  pas  ;  mais  ce  cou- 
rage est-il  vraiment  utile,  et  leurs  crojsades,  même  pacifiques,  ont-elles 
rendu  des  services  réels  ?  Voilà  ce  qui  me  semble  fort  douteux. 
Tout  ce  qu'il  y  a  lieu  d'accorder,  c'est  que  les  missionnaires  ont  le 
droit  d'aller  prêcher  leur  foi  en  Chine,  au  Japon  ou  dans  l'Océanie, 
mais  cela  à  leurs  risques  et  périls.  En  tout  cas,  cela  n'a  rien  de  commun 
avec  le  droit  de  colonisation.  Ce  droit  existe-t-il  ?  Oui,  selon  moi,  in- 
contestablement. Et  il  existe,  non  en  vertu  d'une  mission  providentielle, 
mais  en  vertu  d'im  besoin,  en  vertu  du  besoin  q  li  porte  invinciblement 
les  nations  civilisées,  commerçantes,  industrieuses,  condensées  sur  un 
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territoire  étroit,  à  se  répandre  au  dehors,  à  chercher  de  nouvelles  terres 
à  cultiver,  de  nouvelles  mers  à  explorer,  de  nouveaux  produits  à  im- 
porter, de  nouveaux  débouchés  pour  les  produits  de  leur  propre  travail  ; 
à  étendre,  en  un  mot,  indéfiniment  la  sphère  de  leur  activité.  Ce  besoin 
est  naturel,  nécessaire,  et,  loin  d'être  nuisible  à  l'humanité,  est  en  sol 
éminemment  bienfaisant,  puisf|u'il  a  pour  effet  d'introduire  le  travail, 
la  civilisation  et  le  commerce  là  où  tout  cela  n'existe  pas.  Assurément 
il  ne  justifie  aucunement  la  conquête  violente,  la  spoliation  ni  l'escla- 
vajîe;  il  impose  au  contraire  aux  colonisateurs  le  devoir  d'une  bienveil- 
1  uite  assistance  envers  les  populations  ijynorantes  et  barbares  avec 
lesquelles  ils  se  trouvent  en  contact.  Ainsi,  dans  l'exemple  cité  par 
M.  Wolowski  d'un  rajah  javanais  qui,  par  caprice,  poignarde  un  de  ses 
paj^es  sans  que  le  gouvernement  hollandais  lui  en  demande  compte,  il 
est  certain  que  le  gouvernement  hollandais  a  trahi  les  devoirs,  les  sen- 
timents les  plus  élémentaires  de  l'humanité.  On  ne  laisse  nulle  part 
assassiner  un  homme  sans  aller  à  son  secours,  nulle  part  on  ne  laisse 
l'assassinat  impuni.  Ainsi,  légitimité,  nécessité  de  l'émigration  et  de  la 
colonisation,  devoirs  de  justice,  d'humanité,  de  bienveillance  envers 
les  indigènes  des  pays  colonisés  :  voilà  en  quoi  se  résume,  selon  moi, 
la  solution  du  problème. 

M.  Renouard,  président,  résume  la  conversation. 

Il  commence  par  faire  remarquer  que  tout  le  monde  eût  facilement 
été  d'accord  si  l'on  se  fût  strictement  renfermé  dans  la  question  telle 
qu'elle  avait  originairement  été  posée.  Le  pacte  colonial  n'a  pas  trouvé 
de  défenseurs;  et  chacun  aussi  est  convenu  avec  M.  Jules  Duval  qu'au- 
tant ce  système  est  vicieux  et  funeste,  autant  serait  bonne  et  utile  une 
colonisation  bien  conduite.  M.  Joseph  Garnier  a  justement  remar- 
qué que  c'est  contre  le  détestable  régime  d'exploitation  de  la  colonie  par 
la  métropole,  et  de  la  métropole  par  quelques  colons,  que  les  critiiiues 
des  économistes  ont  porté.  Toutefois,  comme  on  était  habitué,  tant  ce 
régime  avait  prévalu,  à  voir  en  lui  la  condition  obligée  des  établisse- 
ments coloniaux  et  presque  leur  raison  d'être,  la  réprobation  dont  on 
l'a  frappé  a  pu  avoir  pour  effet  d'inspirer  contre  le  fait  même  d'une  co- 
lonie des  répugnances  imméritées.  M.  Jules  Duval  a  bien  éclairé  cette 
confusion. 

La  question,  au  lieu  de  rester  dans  ces  limites,  s'est  agrandie  par 
les  accidents  de  la  conversation.  Quand  on  en  est  venu  à  se  demander 
s'iir  quoi  repose  le  droit  de  colonisation,  quelle  est  sa  nature,  où  il  prend 
son  titre,  les  difficultés  ne  pouvaient  manquer  d'apparaître. 

On  a  insisté  sur  le  devoir  de  tutelle  qui  oblige  les  plus  avancés  en 
civilisation  à  se  faire  les  initiateurs  et  les  instituteurs  des  populations 
barbares  et  ignorantes;  et  c'est  là  surtout  qu'on  a  paru  placer  l'origine 
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et  raiitorilé  du  droit  de  colonisation.  M.  Renouard,  ainsi  qu'il  l'a  dit 
dans  le  cours  de  la  conversation,  s'effraye  de  ce  droit  de  tutelle,  et  l'his- 
toire de  sa  mise  en  exercice  est  loin  de  le  rassurer.  A  tous  les  âges  du 
monde,  on  a  sin(julièrement  abusé  de  la  séparation  du  [ïenre  humain  en 
deux  races,  et  du  partap,e  <iui  s'est  opéré  entre  elles  dans  la  distribution 
des  droits  et  des  devoirs  dont  la  race  supérieure  s'est  réservé  l'admi- 
nistration. Le  pacte  colonial  lui-même  est  sorti  de  cette  conviction  de 
suprématie.  On  envahit  un  pays  parce  qu'on  se  tient  pour  être  de  race 
supérieure  à  la  sienne  ;  on  s'approprie  son  territoire  que  l'on  fera 
mieux  fructifier;  on  rançonne,  dépouille,  massacre  ses  habitants,  afin 
de  ftiire  prospérer  une  population  meilleure  ;  à  ceux  que  l'on  ne  tue  pas, 
on  impose  des  mœurs  qui  leur  répugnent,  des  lois  qu'ils  ne  compren- 
nent pas;  on  leur  inculque  des  sentiments  religieux  par  les  méthodes 
qu'on  employait  à  la  conversion  des  Albigeois.  Ces  procédés  d'initiation 
à  la  vie  civilisée  sont  peu  encourageants  pour  les  peuples  chez  qui  on 
vient  en  importer  le  cadeau  ;  et  il  se  pourrait  bien  que  le  droit  ne  fut 
pas  là. 

Le  droit  de  coloniser  se  ramène  à  de  plus  simples  termes  :  il  dérive  de 
la  faculté  ouverte  à  tous  les  hommes  de  se  transporter  làoij  ils  veulent,  et 
de  s'établir  dans  les  lieux  qu'ils  peuvent  occuper  sans  dépouiller  per- 
sonne d'un  droit  légitimement  acquis. Examiner  tous  les  cas  où  l'on  peut,  à 
bon  droit,  s'établir  même  par  force  dans  un  pays  autre  que  le  sien,  ce 
serait  entrer  dans  les  problèmes  infinis  et  inextricables  du  droit  de  con- 
quête et  de  guerre.  Rien  ne  sera  plus  légitime  que  de  coloniser  pour  se 
défendre;  pour  détruire,  par  exemple,  un  nid  de  pirates;  ou  pour  faire 
tomber  les  obstacles  par  lesquels  on  serait  vexé  et  entravé  dans  l'expan- 
sion libre  de  ses  justes  relations  et  communications. 

A  côté  du  droit  de  s'établir  dans  un  pays  est  le  devoir  de  s'y  bien  con- 
duire. Il  ne  faut  pas  parler  trop  haut  du  devoir  de  tutelle,  dont  il  est  ten- 
tant et  facile  d'abuser;  mais  il  faut  en  poursuivre  les  applications  avec 
persévérance  et  courage,  par  les  voies  lentes,  mais  progressives  et 
sûres,  de  la  persuasion  et  de  la  paix.  Il  sera  très-beau  de  conduire  et 
d'instruire  les  populations  peu  civilisées;  Usera  plus  beau,  et  assurément 
plus  utile,  de  commencer  par  se  conduire  et  s'instruire  soi-même. 

La  séance  est  levée. 
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RéniiSon  du    5   iioTCiuhrc  1664 

Communications  :  Rétablissement  de  renseignement  de  l'écontimie  politique  au  Conser: 
vatoire  des  Arts  et  Métiers.  —  Création  d'une  chaire  d'économie  politique  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon.  —  Lettre  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
à  M.  Guillaumin.  —  Mort  de  M.  Charles  Reybaud.  —  Mort  du  colon  1  ïarr.Mis. 

ri\i':sr.NTATioNs  d'où V r,A«ES. 

M.  Cil.  Renoiianl,  membre  de  rinstilut,  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tio!!,  a  présidé  celle  réunion  à  laquelle  avaient  élé  invités  :  M.  Cli.  Pé- 
rin,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  catholique  de  Lou- 
vain;  M.  Rives,  directeur  de  la  Revue  d'Edimbourg  ;  M.  Lan,  in^yénieur 
des  mines,  un  des  membres  du  jury  de  l'Exposition  universelle  de  1862. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  que  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travau.K  publics  vient  de  rétablir  au  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers  renseip,nement  de  l'éonomie  politique,  sup- 
primé il  y  a  dix  ans  yCn  18o4\  après  la  mort  de  A.  IJlanqui,  pour 
l'influence  des  idées  protectionnistes  (marques  de  satisfaction)  (1).  La 
Sociéti',  dit-il,  apprendra  avec  non  moins  de  plaisir  que  cet  enseigne- 
ment a  élé  confié  à  M.  Wolowski,  qui  professe  depuis  vingt-cinq  ans  le 
cours  de  législation  industrielle  dans  le  même  établissement,  et  quia  élé 
en  toute  occasion  un  zélé  propagateur  de  la  science,  et  qui  bien  souvent 
dans  sa  cliaire  a  relevé  le  drapeau  des  libertés  économiques.  (iNuuvelles 
marques  de  satisfaction).  Le  cours  de  M.  Wolowski  s'appellera  désor- 
mais :  Cours  d'économie  politique  et  de  législation  industrielle.  De  plus,  le 
cours  créé,  en  1851,  s:)us  le  titre  un  p3U  bizarre  d'Administration  et 
statistique  industrielles,  et  confié  à  M.  Jules  Burat,  csL  également  trans- 
formé et  s'appellera  désormais  Cours  d'économie  industrielle  et  de  statis- 
tique, de  sorte  qu'il  y  aura  maintenant  au  Conservatoire  d.s  Arts  et 
Métiers  deux  chaires  dans  lesquelles  devront  être  régulièrement  et  d'une 
manière  développée  enseignées  les  notions  fonJamentales  de  la  science 
économique  {'2).  Le  cours  a  été  créé,  en  1819,  sous  le  titre  d'Économie 

(1)  Voir  le  Journal  des  Economistes  de  novembre  IBoi,  p.  311. 

("2)  Le  lendemain  de  la  séance,  le  Moniteur  du  G  octobre  i)iiblait  la  noie 
suivante  : 

«  Par  décret  du  -K)  octobre,  rendu  sur  la  proposition  de  S.  E\c.  le  mi- 
nistre de  l'aigri  culture,  du  commerce  et  des  travaux  |)ublics,  les  cours 
de  Irgislation  iniliis:tritlle  et  d'ailministration  et  statistique  industrielles  au 
Conservatoire  impérial  des  Arts  et  Métiers,  ont  été  remplacés,  le  premie." 
par  un  cours  d'ccononiie  potiti(jite  et  de  ll'fiislation  induslrielle.  le  second 
par  un  cours  d'économie  industrielle  et  de  statistique. 

»  M.  ^^■olo^vski.  cliar;jé  précédemment  du  cours  de  législation  indus- 
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industrielle,  et  c'est  sous  ce  titre  que  J.-B.  Say  a  professé  jusqu'en  1831 
et  A.  Blanqui  jusqu'en  1854. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  remercie  M.  Joseph  Garnier  des 
paroles  oJjligeantes  qu'il  vient  de  prononcer,  il  rappelle  qu'il  y  a  dix  ans, 
après  la  mort  de  Blanqui,  la  chaire  que  cet  économiste  dévoué  occupait 
avec  tant  d'éclat  ayant  été  supprimée  et  remplacée  par  une  chaire 
d'administration  et  de  statistique,  il  voulut  combler  en  partie  la  lacune 
qui  se  produisait  ainsi  dans  l'enseignement,  et  qu'il  joignit  spontané- 
ment à  son  cours  de  législation  industrielle  l'exposé  des  notions  fonda- 
mentales de  l'économie  politique  ;  depuis  il  n'a  cessé  de  demander  le 
retrait  de  la  mesure  prise  en  1854  et  la  création  d'une  chaire  distincte 
pour  un  enseignement  aussi  important. 

Il  y  a  quelques  mois,  le  ministre  éclairé  chargé  du  portefeuille  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  M.  Béhic,  reconnut  la  nécessité  de 
rétablir  l'étude  de  l'économie  politique  au  Conservatoire  des  Arts  et  Mé- 
tiers. En  effet,  comme  Ta  écrit  un  des  économistes  distingués  de  l'An- 
gleterre, le  colonel  Torrens,  la  connaissance  de  l'économie  politique 
n'est  pas  seulement  utile  à  l'administrateur  et  au  législateur,  c'est  avant 
tout  une  science  populaire,  dont  les  vérités  doivent  être  répandues  parmi 
les  hommes  de  travail.  L'auditoire  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers 
qui  est  formé  notamment  de  commerçants,  de  fabricants,  d'industriels, 
de  contre-maîtres  et  d'ouvriers,  est  donc  éminemment  propre  à  utiliser 
les  saines  notions  en  matière  de  production,  de  circulation  et  de  distri- 
bution des  produits. 

Le  conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers 
a  pensé  que  le  nombre  des  chaires  de  cet  établissement  et  la  graduation 
nécessaire  entre  les  diverses  branches  d'un  enseignement,  consacré  à 
l'application  des  sciences  à  l'industrie ,  ne  permettaient  pas  d'ajouter 
une  troisième  chaire  à  celles  qui  se  trouvaient  déjà  occupées  par 
MM.  Wolovv^ski  et  Burat.  Il  a  proposé  au  ministre  de  confier  à  M.  Wo- 

trielle,  est  chargé  du  cours  d'économie  politique  et  de  législation  in- 
dustrielle ;  M.  Burat,  précédemment  chargé  du  cours  d'administration  et 
de  statistique  industrielle,  est  chargé  du  cours  d'économie  industrielle 
et  de  statistique. 

«  L'importance  qu'ont  prise  dans  ces  derniers  temps  les  études  éco- 
nomiques ne  permettait  pas  de  laisser  ces  études  en  dehors  de  l'ensei- 
gnement du  Conservatoire  ;  c'est  pour  répondre  à  ce  besoin  que  l'ad- 
ministration a  cru  devoir  modifier  les  programmes  des  cours  de 
MM.  Wolowski  et  Burat,  et  y  faire  entrer,  avec  tous  les  développements 
qu'elles  peuvent  comporter,  des  questions  doiit  ces  deux  professeurs 
distingués  n'avaient  pu  s'occuper  jusqu'ici  que  d'une  manière  acces- 
soire. » 

'H."  sÉRiK.  T.  Xi, IV.  —  ib  novembre  1864,  19 
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lowski  rensei{»-nemeiit  de  l'économie  poliliqiie  et  de  lu  léijishiliuii  in- 
dustrielle, et  à  BI.  Biirat  celui  de  récoiminie  industrielle  cl  de  la  statis- 
tique, les  questions  de  doctrine  et  de  droit  se  trou  vaut  concentrées  dans 
le  premier  cours,  tandis  que  les  questions  d'application  formeraient 
l'objet  du  second. 

M.  VVolowski  aurait  désiré  une  solution  plus  larjye  :  il  a  vivement  in- 
sisté sur  la  création  d'un  troisième  cours,  consacré  à  l'économie  politi- 
que, à  côté  des  cours  de  lépjislation  industrielle,  et  du  cours  d'admini- 
stration et  de  statistique.  Mais  il  est  resté  presque  seul  de  cet  avis  dans 
le  conseil  du  Conservatoire  (1);  la  décision,  mentionnée  plus  haut,  ayant 
été  adoptée  à  la  presque  unanimité,  elle  a  été  approuvée  par  M.  Béhic,  et 
sanctionnée  par  uu  décret  impérial,  rendu  sur  la  proposition  de  ce 
dernier. 

Cette  solution  impose,  dit  eu  terminant  M.  Wolowski,  une  tâche  labo- 
rieuse au  professeur,  appelé  après  un  (juart  de  siècle  d'enseignement  à 
modifier  d'une  manière  complète  le  programme  de  son  cours  ;  mais  il  a 
dû  l'accepter  avec  gratitude,  puisqu'elle  vide  d'une  manière  favorable 
une  importante  question  de  principe.  Le  rétablissement  de  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  est 
une  conquête  de  l'ç'sprit  nouveau  et  une  consécration,  dans  le  domaine 
de  la  science,  des  grandes  réformes  accomplies  dans  le  régime  commer- 
cial et  industriel.  C'est  un  signe  du  temps.  En  provoquant  cette  mesure, 
M.  Béhic  a  bien  mérité  de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  triomphe  de  la 
justice  et  de  la  liberté,  au  milieu  de  la  complication  des  faits  économi- 
ques; notre  Société  ne  peut  que  lui  eu  témoigner  un  sentiment  de  re- 
connaissance. (l\Iar(iues  d'adhésion.) 

Dès  cette  année,  M.  Wolowski  fera  un  cours  complet  d'économie  po- 
litique, (ju'il  commencera  le  9  décembre  prochain.  Quoique  sa  santé 
se  trouve  fort  altérée,  il  espère  que  son  dévouement  aux  intérêts  de  la 
science,  objet  des  travaux  de  notre  Société,  lui  prêtera  les  forces  néces- 
saires pour  accomplir  cette  tâche. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  une  autre  bonne  nouvelle  à  la  Société 
qui  met  en  première  ligne  de  ses  préoccupations  la  propagation  des 


(l)  Un  seul  membre,  si  nous  sommes  bien  informés,  M.  Emile  Trélat, 
professeur  du  cours  de  Contributions  civiles,  a  soutenu  avec  M.  Wolowski 
l'utilité  de  l'enseignement  de  l'économie  politiciue  et  les  a\antages  d'un 
cours  spécial  et  distinct.  —  Le  conseil  du  Conservatoire  se  compose 
des  quatorze  professeurs  et  du  directeur,  plus  d'une  dizaine  de  membres 
pris  dans  "les  notabilités  industrielles  qui  ne  se  sont  pas  montrés  hostiles 
à  cet  enseignement  que  d'autres  ont  trouvé  dangereux  ! 

\\(jlc  de  la  rèdaciiua.} 
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notions  foiidamciUales  de  la  science  par  l'enseignement  privé  et  public. 
Il  annonce  que  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  demandé  et  obtenu 
l'aulorisation  de  faire  un  cours  d'économie  politique,  à  l'adresse  de  la 
jeunesse  manufacturière  et  commerçante.  Ce  cours  s'ouvrira  dans  le 
courant  de  novembre,  et  aura  cette  année  de  20  à  30  leçons  pendant  la 
saison  d'hiver.  Il  a  été  confié  à  M.  Dameth,  professeur  à  l'académie  de 
Genève,  à  qui  le  perfectionnement  des  voies  de  communication  per- 
mettra d'accomplir  cette  double  tâche.  On  ne  peut  qu'approuver  le 
choix  de  la  Chambre  de  c  )mmerce  :  notre  compatriote,  M.  Dameth,  a 
montré  daas  son  livre  sur  le  juste  et  l'utile,  qu'il  était  tout  à  fait  apte  à 
enseig:ner  de  saines  notions  à  la  jeunesse  et  à  l'ouvrier. 

La  Chambre  de  commerce,  qui  a  pour  président  l'honorable  M.  Bros- 
sette,  et  qui  compte  dans  son  sein  M.  Arlès-Dufour,  une  des  plus  grandes 
notabilités  commerciales  de  l'industrieuse  cité,  mérite  qu'on  la  remercie 
de  son  initiative  et  de  sa  persévérance  ;  car  elle  a  plus  d'une  fois  inuti- 
lement demandé  avant  et  depuis  1848  la  permission  de  faire  ce  qu'elle 
vient  d'entreprendre  (1).  Tout  porte  à  croire  qu'elle  n'aura  qu'à  se 
louer  de  cette  expérience  et  que  cet  enseig?nement  populaire  ne  sera  pas 
abandonné  comme  il  Ta  été  par  la  Chambre  de  commerce  de  Montpellier, 
et  qu'il  sera  imité  par  les  autres  chambres  de  commerce  de  la  France, 
en  attendant  que  le  conseil  de  l'Université  se  décide  à  suivre  l'impulsion 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

A  l'occasion  de  ces  communications,  l'intelligent  et  laborieux  fonda- 
teur de  ce  recueil  communique  à  ses  voisins  une  lettre  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  recevoir  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  au  sujet  de 
l'envoi  du  dernier  numéro.  Sur  la  prière  qui  lui  en  est  faite,  M.  le  secré- 
taire perpétuel  donne  lecture  de  cette  lettre  trop  flatteuse  pour  lui, 
mais  qui  rend  une  justice  bien  due  au  créateur  de  tant  de  publications 
remarquables  qui  ont  fait  de  sa  librairie  un  des  foyers  intellectuels  de 
notre  époque.  La  lettre  du  ministre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  27  octobre  1864. 
Monsieur. 

Je  viens  de  lire  avec  le  plus  grand  intérêt  l'article  de  M.  Joseph 
Garnier  sur  la  création  d'une  chaire  d'économie  politique  (à  l'École  de 
droit).  Nul  n'était  plus  à  même  d'en  parler  sciemment  que  l'auteur  de 
nos  meilleurs  traités  d'Économie.  Je  vous  prie  donc  de  transmettre  à 
M.  Garnier  et  aux  membres  de  la  Société  des  économistes  tous  mes 
remerciments  de  ce  qu'ils  ont  fait  déjà  pour  le  succès  de  cette  grande 
chose  et  de  ce  qu'ils  feront  certainement  encore. 


(1)  Ce  ù,  quoi  feu  M.  le  sénateur  préfet  Vaïsse  voyait  des  inconvé- 
nients et  des  dangers  tout  comme  feu  M.  le  ministre  du  commerce 
Cunin-Gridaine.  [Note  de  la  rédciction.) 


280  JOUKNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Croyez  bien  aussi  que  je  n'ignore  pas  ce  que,  depuis  vingl-cin([  ans, 
vous  avez  dépensé  d'efl'orts,  d'inlelligence  et  de  dévouement  pour  popu- 
lariser cette  science  si  haute  et  si  pratique  tout  à  la  fois. 

Agréez,  Monsieur,  avec  mes  remerciments,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments les  plus  distingués, 

Le  ministre  de  l'instruction  jmblique, 

V.    DURUY. 

Cette  lettre  est  accueillie  par  des  marques  unanimes  de  satisfaction. 

M.  Joseph  Garnisr  entretient  hi  r>;ii:iioii  d'une  p:3rte  récente  qu'a  faite 
la  société,  en  la  personne  de  M.  Charles  Reybaud,  frère  de  l'illustre 
membre  de  l'Institut,  mort  le  mois  dernier,  à  ràjj-e  de  63  ans. 

M.  Charles  llsybaud,  dont  le  nom  est  doublement  populaire  dans  les 
lettres,  a  été  journaliste  toute  sa  vie  et  a  occupé  des  postes  importants 
et  difficiles  dans  la  presse  quotidienne.  Il  a  été  pendant  sept  ans  rédac- 
teur en  chef  du  Constitutionnel  (1836-43),  puis  rédacteur  en  chef  de  la 
Patrie  (1845-46),  et  dans  ces  derniers  temps  rédacteur  du  Journal  des 
Débats  et  du  bulletin  politique  du  Moniteur.  Partout  il  s'est  fait  remar- 
quer par  l'élégance,  la  clarté  et  la  sobriété  de  son  style,  la  modération 
de  son  esprit,  l'aménité  et  la  sûreté  de  sou  caractère  :  toujours  prêt  à 
calmer  les  discussions,  plutôt  qu'à  les  passionner.  Si  le  journalisme  ne 
l'avait  pas  absorbé,  il  aurait  certainement  produit  des  ouvrages  qui 
eussent  attiré  l'attention  publique.  Dans  son  écrit  sur  le  Brésil  (1),  il 
expose  d'une  manière  remarquable  et  attachante  la  position  géographique, 
économique  et  politi(|ue,  de  ce  vaste  pays  doté  d'une  bonne  constitution 
politique  mais  arrêté  dans  ses  développements  par  la  plaie  de  l'esclavage. 

M.  Charles  Reybaud  était  très-sympathiqui  aux  idées  et  aux  libertés 
économiques,  et  il  les  a  servies  toutes  les  fois  qu'il  l'a  pu.  En  1846-47,  il 
admit  dans  la  Patrie.,  un  des  journaux  de  la  majorité  protectionniste,  la 
collaboration  du  secrétaire  de  la  société,  pour  soutenir  l'urgence  d'une 
réib.'me  douanière.  Pliis  tard,  après  les  événements  de  185^,  il  rédi- 
geait, pour  l'édification  de  la  haute  administration  du  ministère  de 
l'intérieur,  un  mémoire  (resté  inédit),  dans  lei|uel  il  signalait  les  nom- 
breuses réformes  (jue  comporte  le  régime  économique  de  la  Trance  à 
l'intérieur. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  entretient  la  société  d'une  autre 
perte  que  la  science  de  l'économie  politique  vient  de  faire,  dans  la  per- 
sonne d'un  de  ses  plus  illustres  vétérans,  M.  le  colonel  Robert  Torrens, 
mort  il  y  a  peu  de  mois  dans  sa  80*  année.  Un  demi-siècle  se  sera  bien- 
tôt écoulé  depuis  qu'à  l'occasion  des  décrets  de  Milan  et  de  Berlin,  M.  Tor- 
rens publia  un  écrit  remarquable  sur  la  liberté  commerciale,  comme 

(1)  1  vol.  in-8.  Chez  Guillaumin  et  C'. 
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source  de  bien-être  des  nations.  En  1821,  il  fit  paraître  son  excellent 
Essai  sur  la  production  des  richesses.  Deux  questions  ont  principalement 
occupé  M.  Torrens  durant  sa  longue  et  utile  carrière  :  celle  du  free-trade 
(notamment  de  l'abolition  des  lois  sur  les  céréales),  et  celle  de  la  sécu- 
rité de  la  circulation.  Ses  efforts  ont  été  éf^alement  couronnés  de  succès 
pour  la  solution  de  ces  deux  problèmes;  il  a  été,  en  eff^t,  l'habile  pré- 
curseur de  Vact  de  1846,  qui  a  consacré  le  libre  commerce  du  blé,  et  de 
l'act  de  1844,  qui,  en  donnant  une  base  nouvelle  aux  opérations  de  la 
Banque  d'Angleterre,  a  mis  fin  aux  abus  de  l'émission  désordonnée  des 
billets  de  banque.  Peu  d'écrivains  ont  aussi  bien  approfondi  la  grave 
question  de  Xd.monnaie;  Torrens  l'a  traitée  dans  un  article  très-remarque 
de  V Encyclopédie  britannique;  ses  Considérations  sur  la  crise  monétaire 
et  la  réforme  des  banques  ont  causé  un  vive  sensation  en  1837. 

Agé  de  plus  de  72  ans,  Torrens  a  montré  une  rare  vigueur  de  dialec- 
tique et  mis  en  accord  les  ressources  d'un  esprit  supérieur,  dans  un 
article  publié  par  le  recueil  le  plus  considérable  de  l'Angleterre,  VEdin- 
burgh  Review,  au  sujet  des  attaques  dirigées  pendant  la  crise  de  1857, 
contre  la  loi  de  la  Banque.  Ce  travail,  agrandi  et  complété,  forme  un 
volume  qui  a  obtenu  trois  éditions,  à  intervalles  rapprochés,  sous  le 
titre  de  :  The  Principle  and  practical  opération  of  Sir  Robert  Peel's  act 
of  1844,  explained  and  defended.  C'est  une  œuvre  capitale,  qui  devrait 
être  méditée  par  tous  ceux  qui  s'occupent-de  l'importante  matière  du 
crédit  et  de  la  circulation. 

M.  Torrens  a  été  un  des  dix-neuf  fondateurs  du  club  d'Économie  poli- 
tique de  Londres,  établi  en  1821,  et  à  l'image  duquel  notre  société  a  été 
fondée  en  1842.  On  y  voyait  briller  les  noms  de  Malthus,  de  James 
Mill,  de  Sir  Henri  Parnell,  de  Prévost,  de  Piicardo,  de  Tooke  :  Torrens  a 
été  un  des  derniers  survivants  de  cette  glorieuse  pléiade,  qui  n'est  plus 
représentée  aujourd'hui  que  par  M.  Georges  Warde  Norman^  défenseur 
décidé,  comme  Tétait  Torrens,  du  principe  de  l'unité  d'émission  du  billet 
de  banque,  et  de  la  limitation  de  la  circulation  fiduciaire.  Peu  de  carrières 
oul  été  plus  honorablement  et  mieux  remplies  que  celle  du  colonel  Robert 
Torrens;  aussi  notre  société  d'économie  politique  doit-elle  rendre  hom- 
mageà  sa  mémoire. 

Après  ces  diverses  communications,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  di- 
verses présentations  qui  seront  menLionnées  dans  le  prochain  Compte 
rendu  ; — eL  la  réunion  fixe  son  entreEion  sur  une  question  du  programme 
proposée  en  ces  termes  i)ar  M.  Lamé  Fieury,  ingénieur  professeur  à  l'É- 
cole des  mines  :  ^  Le  régime  de  pension  de  re'raite  et  la  limitation  de 
la  saisie-arrêt  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  sont-ils  conformes 
aux  principes  de  l'économie  politique?  »  —  Il  sera  rendu  con'pte  de  celte 

discussion  i!ans  le  prochain  Compte  rendu. 

Jose;pu  Garxier. 
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Le  mois  d'octobre  aura  été  rude  pour  le  marché  de  valeurs  mobi- 
lières et  de  capitaux  disponibles  que  l'on  appelle  la  Bourse  ;  à  l'extérieur, 
le  taux  du  capital  a  haussé  d'une  manière  générale,  au  moins  durant  la 
première  moitié  du  mois.  A  l'intérieur,  les  valeurs  successivement  atta- 
quées ont  baissé  l'une  après  l'autre,  demanière  non-seulement  à  attrister 
les  porteurs  de  ces  titres,  mais  encore  h  les  faire  douter  de  la  sécurité, 
comme  capital,  du  placement  qu'ils  avaient  fait.  Deux  valeurs  ont  parti- 
culièrement motivé  les  craintes  auxquelles  nous  faisons  allusion.  La 
Compagnie  générale  de  crédit  en  Espagne,  la  première,  a  suspendu  ses 
payements  à  Madrid.  Cette  Société  est  l'un  des  trois  crédits  mobiliers 
établis  à  Madrid  en  l8o6  par  l'influence  etavec  les  capitaux  delà  France  (i). 
Elle  a  contribué  à  fonder  une  compagnie  d'assurances  à  primes  fixes, 
rUnion,  et  deux  compagnies  de  chemins  de  fer  espagnols  :  celle  de  Sé- 
ville-Xérès-Cadix  et  celle  à  Tarragone-Lérida.  Elle  possède  et  exploite 
l'éclairage  au  gaz  de  Valladolid,  Xérès,  Alicante,  Carthagène,  Burgos  et 
Pampelune,  outre  les  mines  de  Santullan,Niefla,  la  Caroline  et  la  Sierra- 
Nevada.  Depuis  plusieurs  années  son  activité  s'était  fort  restreinte,  et 
elle  se  contentait  d'améliorer  les  affaires  dans  lesquelles  elle  avait  un 
intérêt.  Ce  sinistre  a  plus  attristé  qu'étonné  les  détenteurs  de  valeurs 
espagnoles.  En  effet,  elle  avait  eu  la  malheureuse  idée,  pour  écouler  les 
actions  et  les  obligations  du  chemin  de  fer  de  Séville-Xérès-Cadix,  de  ga- 
rantir aux  souscripteurs  un  revenu  échelonné  de  6  à  8  0/0  jusqu'au  31  dé- 
cembre ISOo,  ce  qui  l'avait  contraint,  pour  la  période  écoulée,  à  payer 
des  sommes  d'autant  plus  considérables  que  le  capital-actions  de  ce  che- 
min s'était  successivement  accru,  payement  constituant  pour  elle  une 
perte  réelle  sans  compensation. 

La  seconde  Société  est  connue  dans  le  monde  financier  sous  le  nom  de 
Crédit  mobilier  néerlandais  :  son  ^  rai  nom  est  Société  générale  de  commerre 
et  d'industrie.  Nous  sommes  moins  autorisé  à  parler  de  cette  compagnie 
X^ue  de  la  précédente,  d'abord  parce  qu'elle  n'a  pas  un  instant  cessé  de 
faire  honneur  à  sa  signature;  ensuite  parce  qu'il  n'y  a  aucun  document 
officiel  récent  qui  nous  instruise  de  ce  qui  s'est  passé  à  son  égard.  Ce 
qui  semble  probable,  c'est  que  la  direction,  encore  inexpérimentée  sur 

(i;  Les  deux  autres  institutions  sont  la  Société  générale  de  crédit  mobilier  espagnol 
et  la  Société  espagnole  mercantile  et  industrielle. 
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l'usage  d'un  instrumont  aussi  compliqua  qu'un  crédit  mobilier  et  sur  les 
mesures  à  garder  pour  évilor  l'abus,  aurait  fait  une  éfole  qui  relarderait 
l'époque  où  cette  entreprise  serait  fructueuse  pour  ses  commanditaires. 
Des  bruits  nombreux,  alimentés  par  la  cupidité  de  la  spéculation  à  la 
baisse,  n'ont  pas  manqué  de  circuler  au  sujet  de  cette  affaire.  Il  nous 
semble  qu'il  a  dû  y  avoir  exagération  ;  la  nature  du  recueil  dans  lequel 
nous  écrivons  nous  dispense  d'ailleurs  d'apprécier,  en  l'absence  de 
comptes  et  rapports  contrôlés  et  approuvés,  la  valeur  des  assertions 
auxquelles  nous  faisons  allusion. 

En  dehors  de  ces  deux  faits,  le  resserrement  de  la  confiance  a  porté 
malheur  à  Londres  et  à  Paris  à  certaines  maisons  de  banque.  À  Lon- 
dres de  nombreux  sinistres  ont  un  instant  ébranlé  l'opinion  publi([ue  et 
le  marché  anglais  a  flotté  quelque  temps  comme  un  vaisseau  désemparé. 
Depuis  la  tranquillité  est  revenue  sur  cette  place,  mais  la  nôtre,  à  son 
tour,  a  été  secouée  plus  encore,  il  est  vrai,  par  la  crainte  que  par  la 
réalité.  En  somme,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  à  un  sinistre 
près  qui  pourrait  encore  s'arranger,  il  n'y  a  pas  dans  la  Banque  de  sus- 
pension à  accuser. 

Les  finances  italiennes,  qui  sont  très-liées  aux  nôtres,  ont  une  in- 
fluence très-directe  sur  notre  place.  Nons  avons  relaté,  il  y  a  un  mois, 
l'amélioration  politique  qui  allait  survenir  dans  les  relations  de  ce  pays 
avec  les  gouvernements  voisins.  Aujourd'hui  la  question  financière  s'y 
joint  et  on  ne  sait  quelle  est  la  cause,  quel  est  reff"etdans  les  deux  or- 
dres de  faits  que  nous  signalons,  tant  il  y  a  union  intime  entre  les 
finances  et  la  politique  de  ce  pays.  Ce  qui  est  officiel,  ce  sont  les 
besoins  incessants  du  Trésor  italien.  Deux  cents  millions  pour  finir 
l'exercice  186 i,  sans  compter  le  déficit  à  prévoir  pour  1863.  Il  faut  à 
cette  belle  contrée  bien  de  la  confiance,  bien  de  la  tranquillité  pour  sor- 
tir d'embarras,  grâce  au  travail  et  à  l'économie  ;  espérons  que  ces  élé- 
ments indispensables  ne  lui  manqueront  pas  et  souhaitons  à  son  gou- 
vernement libéral  autant  de  bonheur  qu'il  a  de  courage. 

Voici  depuis  le  comm.encement  de  l'année  les  variations  des  taux 
d'escompte  aux  deux  Banques  de  France  et  d'Angleterre. 

FRANCE.  ANGLETERRE. 

Effets.       Avances.  Effets. 

•1er  janvier.  ...     7  00        7  Q/O          ier  janvier 7  U  0 

•24  mars (1  0/0        7  0  0       -10        —      8  0,0 

G  mai 7  0  0        7  0/0        11  février 7  0/0 

9    — 8  OyO        8  0/0       -l-j      —      6  0/0 

20  — 7  0,0        7  0  0        16  avril 7  0/0 

26  — 6  0/0        7  0/0         2  mai S  0,0 

9  septembre.  .  .     7  0/0        7  0/0         3    — 9  0  0 

■13  octobre  ....     8  0/0        8  0/0        19    — 8  0,0 

o  novembre.  .  .     7  0/0        8  0^0       26    — 7  0/0 

16  juin 6  0/0 

23  juillet 7  0/0 

4  août 8  0,0 

8  septembre 9  0/0 

dO  novembre 8  0/0 
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Le  taux  de  rescompte  aux  banques  j)ub!iques  sur  les  principales 
places  de  l'Europe  est  de  :  9  0/0  à  Madrid  ;  8  0/0  h  Londres  et  Turin  ; 
7  0/0  à  Paris,  Berlin  et  Amsterdam  ;  GO/0  :\  Vienne  et  Bruxelles;  5  1/2  0/0 
à  Francfort-sur-le-Mein  ;  6  [/i  0/0  h  Saint-PéLorshourj^  pour  les  effets  à 
trois  mois,  7  0/0  pour  ceux  à  six  mois.  A  Ilarabourf?,  où  il  n'y  a  pas  de 
banque  publique  d'escompte  et  de  circulation,  le  taux  de  l'escompte  sur 
le  marché  est  de  4  4/2  0/0. 

Les  recettes  brutes  ki]ométri(iues  du  réseau  des  chemins  de  fer  fran- 
çais durant  le  premier  semestre  de  1864  offrent  à  j)ou  près  les  mêmes 
résultats  que  pour  la  même  période  de  1803.  Voici  les  chiffres  : 


Longueurs 
moyennes  exploitées. 


Recettes 
kilométriques. 


Différences 
pour  cent 


Ancien  réseau.  . 
Nouveau  réseau. 


•ISCi. 

7,559 
4,551 


18G3. 

7,427 
3,81G 


-I8G/.. 

26,223 
9,958 


18(i3. 

25,453 
10.253 


en  plus,  en  moins. 
3.03  » 

»      2.88 


Réseau  total.  .  42,110    44,243      20,441      20,294 


0.90 


Mais  ce  ne  sont  là  que  les  résultats  moyens  de  tout  le  réseau  ;  chaque 
compagnie  a  éprou\é  des  variations  en  ])lus  ou  on  moins  qu'il  est  utile 
de  siiinalcr  :  Ancien  réseau  :  Graissessac-Béziers,  7,805  fr.  en  4864,  contre 
7,450  fr.  en  4863,  soit  +  9.46  0/0.  —  Midi,  48,508  fr.  en  4864,  contre 
47,029  fr.  en  4863,  soit  +  8.69  0/0.  —  Nord,  34,235  fr.  en  4864,  contre 
29,037  fr.  en  4863,  soit  +  7.57  0/0.  —  Ouest,  26,744  fr.  en  4864,  contre 
2i,877  fr.  en  1863,  soit-f  7.50  0/0.  —  Est,  23,621  fr,  en  4864,  contre 
22,302  fr.  en  1863,  soit  +  5.94  0/0.  —  Ceinture,  61,363  fr.  en  1864, 
contre  59,287  fr.  en  1863,  soit  +  3.50  0/0.  —  Orléans,  20,706  fr.  en  1864, 
contre  20,388  fr.  en  1863,  soit +  1.56  0/0.  —  Victor-Emmanuel,  7,195  fr. 
en  1864,  contre  7,224  fr.  en  1863,  soit  —  0.40  0/0.  —  Bességes-Alais, 
29,845  fr.  en  1864,  contre  29.963  fr.  en  1863,  soit  —  0.49  0/0.  —  Paris- 
Lyon-Méditorranée,  34,303  fr.  en  1864,  contre  34,974  fr.  en  186?,  soit 
—  1.92  0/0,  etc.  etc.  —  Nouveau  réseau  :  Orléans,  8,021  fr.  en  1804, 
contre  7,096  fr.  en  1863,  soit  +  13.04  0/0.  —  Est,  11,531  fr.  en  1804, 
contre  11,139  fr.  en  1863,  soit  -|-  3.52  0/0.  —  Midi,  3,796  fr.  en  1864, 
contre  3,697  fr.  en  1863,'soit  +  2.68  0/0.  —  Paris-Lyon-Méditerranée, 
14,890  fr.  en  4864,  contre  45,531  fr.  en  4863,  soit  —  4,13  0/0.  —  Ouest, 
0,108  fr.  en  1804,  contre  6,497  fr.  en  1863,  soit—  5.99  0/0.  —  Enfin, 
Nord,  9,242  fr.  en  1804,  contre  11,502  fr.  en  1863,  soit  —  19.05  0/0. 

Alph.  Courtois  fils. 
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PAIR 

KKSTE 

PARIS-LYON-IVIARSEILLE.  OCT.  1864 

V' 

PI. haut 

PI.  bas 

Dcrn.    1 

Toc 

à  verser 

r.KNTK.S. -E\N(>1  K.S.-CI1KJIINS      IIK     I  EK. 

cours. 

cours. 

cours. 

64    45 

cours. 

» 

3  (1/(1  J8(i:i\  jouissance  l"^'  octobre  l,S(i4.. 

65   80 

65   80 

64  73  ' 

100 

9  0/0 

—Emprunt  18G4,  jouissance  l"  octobre  1864 

65   70 

63  7tp 

64  50 

64   63  1 

^ooo 

» 

Banque  de  France,  jouissance  juillet   1 8G4 . . . 

3395     » 

3423     » 

3370     » 

3370     »  1 

bOO 

230 

Cii-dit  foncier,  jouiss.  juillet  1SG4 

12(5     » 

1215     » 

(  095      - 

(140     » 

oOO 

« 

Oédit  mobilier,  jouissance  juillet  1SG4 

1(1(13  75 

((((13      » 

833  7.-; 

870      »     1 

500 

375 

Soeié(é  générale  pour  fav.  le  dév.  du  comm. 

627   5(1 

636  25 

600     » 

G  1(1     » 

300 

» 

Crédit  mobilier  espagnol,  j.  juillet  1864 

608  75 

G(0     ). 

540     » 

551   23 

500 

» 

Paris  à  Orléans,  jouissance  octobre  1864 

875     » 

875     » 

8(2  50 

828  73 

500 
500 

» 

iXord,  jouissance  juillet  1 
Est  (Paris  à  Strasbourg), 

S64 

985     » 
500     » 

987  50 
500     » 

958  75 
487   50 

967  50 
492  50 

jouiss.  mai  1864.. . 

500 

» 

paris-Lyon-Mcditerranée,  jouiss.  mai  1 8G4 . . . 

9)8   75 

918  73 

870     » 

887  50 

500 

jj 

Midi,  jouissance  juillet  1 8C4 

630     » 

630     » 

57  O     *' 

580     » 

500 

» 

Ouest,  jouissance  octobre  1 8G4 

3(8  73 

520     » 

492  50 

495     » 

500 

Bességes-Alais,  jouissance  juillet  18C4 

775     » 

775     » 

775     » 

» 

500 

300 

Libourne-Bergerac,  jouissance  sept.  1864  .... 

» 

» 

»     » 

» 

500 

» 

Lyonà  laCroix-Rousse, jouissance  janv.  1864. 

))      y> 

220     » 

200     » 

200     » 

500 

» 

Lyon  à  Satlionay,  jouissance  juillet  1863. . .  . 

>)      » 

»     » 

»     y> 

»     » 

500 
500 

230 
230 

Cbarentes,  j.  août  1864. 

400     » 

a      » 

»      » 

380     » 

.Médoc.  jouissance  juillet  1SG4 

500 

» 

tiuillaume-Luxembourg,  j.   juillet  18G2. .. . 

140     » 

142   50 

120      » 

120     » 

500 

» 

eu.  de  fer   Vict.-Emmanuel,  j.  juillet  1804.... 

346  25 

348  75 

325     » 

333  75 

500 

M 

Ch.  de  fer  Sud-Autric.-Lomb.,  j.  mai   1864.. 

526  23 

527  50 

507  50 

515     » 

500 

» 

Cberains  de  fer  autricbiens,  j.  juillet  1864.... 

445     » 

430     » 

425     » 

447  50 

300 

a 

Cliemins  de  fer  romains,  joui.'-sance  oct .  1864.. 

É38  75 

338  73 

293     » 

298  75 

500 

» 

Chemin  de  fer  ligne  d'Italie,  j.  janvier  18(14.. 

110     » 

110     » 

93     » 

95     » 

300 

200 

Chemin  de  fer  de   l'Italie  méridionale 

» 

» 

» 

» 

300 

» 

Chemin  de  fer  ouest  suisse,  j.  mai  1 860 

30     » 

50      » 

.;o    » 

40     » 

300 

» 

MadridàSar3gosiîeetAlicante,j.juillet.1864... 

480     » 

485     » 

433     )' 

463     » 

500 
300 

j, 

Séville-:Sérés-Cadix,  j.  j 
Nord  de  l'Espagne,  jouis 

iillet  1864 

437  30 
397  50 

470      » 
397  50 

223     » 
340     ,, 

263     » 
.330     » 

sancc  juillet  1804.-. 

300 

> 

Sarragosse  à  Pampelune,  j.  janvier  1 864 .... 

240     » 

247  50 

200     » 

210     » 

300 

» 

Sarragossc  i  Barcelone,  j.  janvier  1 SG2 

203     » 

205     . 

160     » 

180     » 

500 

» 

Chemins  porlugnis,  j.  juillet   I8G4 

293     » 

300     » 

275     » 

280     » 

FONDS  DIVERS 

Plus 

Plus 

SOCIÉTÉS    DIV"' 

Plus 

Plus 

PAIK 

Banques  et  Caisses. 

haut. 

bas. 

PAIR. 

par  actions. 

haut. 

bas. 

100 

i  1/2  0/0,  j  .  22  sept.  04 

92  40 

91    40 

500 

Omuibus  de  Paris. . 

(063      . 

10:i3     . 

300 

Jbl.trent.,  j.20jum.  Ci 

436  23 

433  73 

100 

—     de  Londres. 

82  50 

82  30 

luo 

Angleterre  3  0/0,  coiisol. 

89  3/4 

87  3/4 

123 

C*  l.des  V.  de  Paris 

88  75 

77  50 

100 

8elg.-'.  1/2  0/0,  j.  mai  C4.. 

100  1/4 

1 00     » 

500 

Canal  mar.  de  Suez. 

460     » 

440     »   1 

500 

runisT  0/0  j.  mai  18GS. 

370     » 

367  50 

500 

Mi'ss.  Imp.  serv.  m. 

815      « 

790     » 

1000 

Haïti-Annuités 

710     » 

710     » 

1/20000 

Navigation  mixte.. 

570     » 

533      » 

100 

Mexiq.  6  0/0  j.oct.  ISUi. 

32  1/4 

48  3/4 

300 

.M.  Fraissinet  et  C"^. 

586  23 

567  50 

100 

talie,5  0/0,  j.  juin.  ISCi, 

C7  15 

Gi  60 

300 

Comp.transatlant.. 

540     » 

500     » 

1 00 

—  3  0/0  j.  oct.  1 864 . . . 

40  73 

40  50 

1/80000 

Loire  ^charbonnag.} 

177  50 

170     » 

100 

Rome,  5  0/0,  j.  juill.   G  '. 

751/2 

691/2 

1/80000 

Montrambert  (ch.). 

146  25 

142  50 

100 

Autr.,  50,0,  Ang. juill.  Ci 

81      >. 

783/4 

1/SOOOO 

Saint-Etienne  (ch.). 

177  50 

170     » 

,  floOO 

—  lots de  ISCOj.  juin,  f,.; 

1 055     » 

1:50     » 

1  /80000 

Rive-cle-Gier  ^ch.X 

117  30 

103  75 

1     100 

Esp.  3  0/Oext.,.i)  j.  j.  Gl 

48     » 

45  1/2 

1/24000 

Grand' Combe  fch!" 

900     » 

930     » 

1     10(1 

—  3O/0ext.185G^j.  j.  (,1 

48     )> 

44  3/8 

730 

Carmaux  ,charb.'. 

X 

» 

100 

—  3  0/0int.,j.juill.  180'. 

471/4 

44     » 

100 

Appiouague 

93     » 

90      . 

1    1 00 

—  Dette  diff.,j.  juill.  G-1 

43     >> 

40     » 

80 

Vieille-mont,  (zinc' 

285     » 

270     » 

100 

—  Dette  passive 

.341/2 

29     » 

373 

Silésie  (zinc' 

130     » 

125     » 

500 

rurq.-Emp.  GO,  j.  juill.  G4 

357  50 

347  30 

1/30000 

Terre-Noire  forges' 

470     )> 

453     » 

50(1 

—  Emp.  G3j. juill.  G4.,. 

337  50 

330     . 

1/.i4(i(lO 

Marine  etch.  de  fer 

747  50 

737  50 

100 

Pays-Bas,  2  1/2  0/0 

63     » 

62  5/8 

1/16000 

Méditerranée(forg  ) 

1337  50 

1322  50 

1  (10 

Russie,  3  0/0  j.  mai  04... 

87     » 

87     » 

300 

Océan  1  forges) 

535     » 

530     » 

1 00 

—4  1/2  0/0  j.  juill.  18C4. 

» 

» 

300 

Creusot  (forges).. . 

615     » 

6(0     »   p 

300 
30(1 

>&lit  agric 
Crédit  fonci 

oie 

737  50 
603     » 

690     » 
550     » 

1/10000 
1/10000 

Fourchambault  (f.  \ 
Horme    forges'' 

441   25 
815     » 

441   25   i 

er  colonial.. . . 

750     >  1 

500 

Compt.  d'escom.  de  Paris. 

977  30 

875     » 

» 

Firminy  ^aciéries'. 

Il      a 

»       »  Il 

100 

S. -rompt,  des  Entrepren. . 

232  30 

221   23 

500 

J.-F.  CailetC'(us.;> 

950     » 

830     »  jj 

300 

Créd.  Indust.  et  comm. . . 

753     » 

713     » 

300 

Mag.  gén.  de  Paris. 

575     » 

303     »   3 

500 

S.  C.  ducoram.et  de  l'ind. 

343     » 

525     » 

500 

Docks  de  Marseille. 

555     » 

525     »   1 

500 

Soc.  de  dép'  et  Ctes  cour. . 

570     » 

550     » 

500 

tiocksde  St-Ouen. 

400     >. 

305     »   S 

500 

Comptoir  de  l'agriculture. 

500     » 

500     1) 

250 

Rue  Impér.  (Lyon). 

412  50 

4(0     «J 

500 

Banque  de  l'Algérie 

903     » 

895     » 

500 

C^immob.  (Rivoli. 

457  50 

405     » 

300 

Caisse  Béchet  et  comp*^. . 

465     )) 

4  GO      » 

500 

C^  gén.  des  eaux.. 

333     » 

325     » 

500 

kl.  E.  Naud  et  C  Bonnard. 

40      . 

36  23 

500 

Gaz  de  Paris 

1672  50 

1370     » 

100 

Crédit  Lyonnais 

530     » 

516  23 

250 

—  de  Lyon 

2300      » 

24S0     . 

333 

500 

Omnium  1> 
Crédit   fon 

onoais 

»     y> 
680     » 

»     » 
640 

600 
i          i> 

—  de  Marseille. . . 

—  de  la  GuiUolière 

463     » 
(  750     » 

452  30  5 

cier  autrichien. 

1730     »   , 

500 

Crédit  en  Espagne 

80 

65     » 

250 

Union  des  gaz 

152  50 

152  50  i 

300 

Banque  ottomane 

662  50 

622  50 

500 

Lin  Maberly 

545     » 

545     « 

5^0 

Banque  de  dép.des  Pays-Bas 

575     » 

535     , 

500 

Lin  Cohiii 

495     » 

.■.85      » 

500 

Crédit  mob.  italien 

490     » 

440     » 

500 

Salines  de  l'Est. .. 

690     » 

(i'.5     » 

540 

Crédit  mob.  néerlandais. . 

513     » 

380     » 

5(100 

France  ^incendie)> . . 

» 

.       . 

300 

Hanque  de  crédit  italien. . 

457  50 

.;o5    » 

5000 

Comptoir  maritime. 

16  0/Ob 

160/Ob  1 
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Rapport  verbal  à  l' Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  deux  ouvrages 
de  M.  Courcelle-Seneuil,  intitulés  :  LvlÇO^S  ÉLÉMENTAIRES  n'KeoNOMîK  POLITIQUE, 
et    ÉTUDES   SUR   LA    SCIENCE    SOCIALE. 

J'ai  à  faire  hommage  à  l'Académie  d'un  ouvrajze  ayant  pour  auteur 
M.  Courcello-Seneuil,  et  pour  litre  :  Leçons  éUnnentairea  iV économie  ^9o//- 
ii(/»e.  C'est  un  ouvrage  de  peu  d'étendue,  purement  élémentaire,  mais 
bien  ordonné  et  tout  à  fait  approprié  à  sa  destination.  L'auteur  l'a  divisé 
en  deux  parties  distinctes,  les  leçons  et  les  questions.  Les  leçons  con- 
tiennent les  propositions  fondamentales  que  le  professeur  devra  énoncer 
et  démontrer,  et  à  chaque  leçon  correspondent  des  questions  dont  l'élève 
sera  tenu  de  chercher  la  solution  sous  la  direction  du  professeur.  C'est 
là  une  méthode  d'enseignement  qui  ,  à  l'avantage  d'exiger  du  profes- 
seur et  des  élèves  des  efforts  continus  d'attention  ,  joint  celui  de  ne 
laisser  passer  sans  explication  complète  aucun  des  points  de  la  science 
qu'il  importe  le  plus  de  dégager  de  doutes  et  d'obscurité,  et  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  suffirait  de  l'appliquer  avec  intelligence  et  zèle  pour 
répandre  rapidement  la  connaissance  des  vérités  générales  de  l'écono- 
mie politique.  M.  Courcelle-Seneuil  est  au  reste  bon  juge  en  matière 
d'enseignement.  Longtemps  il  a  professé  l'économie  politique  dans  une 
université  étrangère,  et  ses  laborieux  efTorts  ont  obtenu  tout  le  succès 
désirable. 

M.  Courcelle-Seneuil  n'en  est  pas  non  plus  à  ses  débuts  comme  écri- 
vain. On  lui  doit  deux  traités  théoriques  et  irratiques^  l'un  des  opérations 
de  banque^  Vautre  des  entreprises  industrielles  ^  agricoles  et  commerciales, 
œuvres  justement  estimées.  Depuis,  il;a publié  un  Traité  d'économie  poli- 
tique, qui  a  pris,  à  juste  titre,  un  très-haut  rang  parmi  les  livres  consa- 
crés à  la  science,  et  plus  récemment  des  Études  sur  la  science  sociale,  dont 
l'Académie  a  reçu  l'hommage,  et  dont  je  lui  demande  la  permission  de 
l'entretenir  un  moment,  attendu  l'importance  du  sujet,  et  le  talent  avec 
lequel  l'auteur  en  a  traité  les  différentes  parties. 

Les  Études  sur  la  science  sociale  se  composent  d'abord  d'une  introduc- 
tion, puis  de  deux  sections,  l'une  consacrée  aux  étudeslhéoriques, 
l'autre  aux  éludes  d'application. 

L'introduction  est  fort  remarquable.  Elle  renferme  l'histoire  esquissée 
à  larges  traits  de  la  science  sociale,  et  cette  histoire  est  suivie  de  l'ex- 
posé des  principes  et  des  vérités  qu'elle  met  en  évidence  et  qui  peuvent 
être  considérés  comme  acquis  à  la  science  et  n'ayant  plus  besoin  d'être 
soumis  à  l'examen. 

Quant  aux  études  elles-mêmes  ,  elles  sont  classées  sous   deux  chefs 
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distincts.  Les  premières,  celles  que  l'auteur  appelle  théoriques,  portent 
sur  l'activité  humaine,  ses  mobiles,  ses  formes,  ses  développements; 
les  secondes  portent  sur  les  arrangements  que  nécessitent  au  sein  des 
sociétés  humaines  les  manifestations  et  les  conquêtes  de  cette  môme  ac- 
tivité. 

Un  sujet  aussi  vaste  no  pouvait  (Hre  traité  convenablement  que  par 
un  homme  en  possession  de  connaissances  h  la  fois  nombreuses  et  fort 
diverses.  M.  Courcelle-Seneuil  a  été  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  Quelque 
compliquées  que  fussent  plusieurs  des  questions  dont  il  a  eu  à  s'occuper, 
à  quelque  ordre  distinct  qu'elles  appartinssent,  il  n'en  est  pas  une  où  le 
savoir  lui  ait  fait  défaut  et  sur  laquelle  ses  recherches  n'aient  jeté  de 
vives  lumières. 

Il  était  difficile  d'établir  entre  les  choses  de  théorie  et  les  choses  de 
pratique  des  lignes  de  démarcation  qui  les  séparassent  nettement,  et 
peut-être  l'auteur  n'y  a-t-il  pas  suffisamment  réussi.  Après  avoir  parlé 
de  l'activité  humaine  et  des  mobiles  auxquels  elle  obéit,  il  aurait  dû,  ce 
nous  semble,  traiter  de  la  morale  publique  et  privée,  et  renvoyer  parmi 
les  études  d'application  celles  qui  concernent  la  formation  et  les  con- 
ditions de  vie  et  d'action  du  pouvoir  coactif.  Le  travail,  mieux  distribué, 
eût  gagné  en  clarté.  Cette'.observation  n'ôte  rien,  au  surplus,  au  mérite 
réel  de  chacune  des  études  rassemblées  en  un  même  faisceau.  Nous 
n'avons  rencontré  sur  l'origine  et  la  nature  de  la  souveraineté,  sur  les 
causes  des  mutations  que  subissent  les  formes  de  gouvernement,  sur  le 
but  des  arrangements  sociaux,  sur  les  partis  politiques,  sur  les  condi- 
tions du  travail  scientifique,  artistique  et  littéraire,  rien  de  plus  sensé, 
de  mieux  conçu  que  ce  qu'en  dit  M.  Courcelle-Seneuil. 

L "étude  sur  la  morale  individuelle  et  générale  est  digne  de  beaucoup 
d'attention.  Nous  sommes  loin  de  penser  comme  M.  Courcelle-Seneuil 
en  ce  qui  touche  le  principe  fondamental  de  la  morale,  et  pourtant  nous 
n'avons  aucune  objection  à  élever  contre  les  conclusions  pratiques  qu'il 
a  admises.  C'est  (pi'au  fond,  l'utilité,  comprise  comme  la  comprend  l'au- 
teur, arrive,  sous  une  autre  dénomination,  h  être' le  juste.  Mais  les  mots 
ont  leur  influence,  et  il  faut  en  morale  donner  la  préférence  à  ceux  qui 
recommandent  Tabnégatiou  personnelle  et  l'accomplissement  des  devoirs 
envers  autrui.  M.  Courcelle-Seneuil  s'est  abstenu  de  mentionner  l'équité, 
la  justice  et  le  droit,  parce  que,  dit-il,  ces  choses  résultent  de  lois  et  de 
règles  établies  soit  par  l'opinion,  soit  par  le  pouvoir,  et  que  ces  lois  et 
ces  règles  sont  changeantes.  Mais  est-ce  que,  avant  toute  sanction  de 
l'opinion  ou  des  lois  écrites,  la  justice  et  le  droit  n'ont  pas  leur  source 
dans  les  dictées  de  la  conscience  ?  Les  hommes  apportent  avec  eux  le 
désir  du  juste  ;  ce  (ju'ils  n'apportent  pas,  ce  sont  les  connaissances  qu'en 
exige  la  réalisation,  et  de  là  des  erreurs  dans  leurs  déterminations. 
Mais,  à  mesure  qu'ils  s'éclairent  sur  les  conséquences  de  leurs  actes,  ils 
discernent  mieux  en  quoi  consistent  le  bien,  le  juste,  le  vrai,  et  corri- 
gent celles  de  leurs  appréciations  qui  manquaient  de  rectitude.  Il  n'y  a 
pas  une  conception  do  l'esprit  humain  que  ne  vienne  épurer  et  modifier 
le  progrès  des  connaissances,  et  certes,  parmi   ces  conceptions,   il  ne 
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s'en  est  pas  trouvé  do  plus  mobiles,  de  plus  variables  que  colles  qui  ont 
eu  pour  objet  l'utilité  sociale. 

Quelque  fondé  que  soit  le  reproche  que  je  viens  d'adresser  à  queUjucs- 
unes  dos  idées  de  M.  Courcello-Seneuil,  j'aurais  regretté  do  laisser 
échapper  l'occasion  d'appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  un  livre  qui 
la  mérite  à  tous  égards.  On  pourra  n'être  pas  sur  tous  les  points  d'ac- 
cord avec  l'auteur;  mais  on  sera  frappé  de  la  sagacité  ingénieuse  avec 
laquelle  il  a  conduit  ses  recherches  et  envisagé  les  questions  qu'il  se  pro- 
posait de  résoudre.  M.  Courcclle-Seneuil  a  la  plus  précieuse  des  (jualités, 
l'amour  de  la  vérité.  C'est  avec  ardeur  qu'il  travaille  à  soulever  les  voiles 
qui  la  cachent  et  avec  sincérité  qu'il  la  montre  telle  qu'elle  a  apparu  à 
ses  regards.  On  n'aperçoit  dans  son  travail  aucune  trace  des  faiblesses 
ou  des  exagérations  qu'enfantent  tantôt  les  idées  préconçues,  tantôt  les 
entraînements  de  l'esprit  de  parti.  C'est  là,  pour  un  écrivain  politique, 
un  mérite  qu'on  ne  saurait  trop  louer. 

H.  Passy. 


Études  sur  les  RÉroRMATEuns  ou  Socialistes  modernes,  par  M.  Louis  Reybaud. 
7®  édition,  considérablement  augmentée.  2  vol.  in-18;  prix,  7  fr.  (Cet  ouvrage  fait 
partie  de  la  Bibliothèque  des  sciences  morales  et  politiques .)  ^aj'is,  chez  Guillaumin 
et  C"^,  éditeurs. 

Sept  éditions,  c'est  un  beau  chiffre  pour  un  livre  qui  ne  traite  pas  un 
sujet  futile.  Il  n'y  en  a  pas  un,  parmi  ceux  qui  ont  été  consacrés  à  l'exa- 
men des  questions  de  politique  ou  d'économie  politique  de  notre  temps, 
qui  ait  joui  d'un  pareil  honneur.  A''oilà  donc  un  ouvrage  que  le  suffrage 
de  tous  a  placé  parmi  les  classiques  qu'il  est  entièrement  inutile  de 
louer.  Aussi  n'ai-je  pas  l'intention  d'ajouter  un  article,  même  très-court, 
à  ceux  qui,  de  tant  de  manières  différentes,  en  ont,  depuis  dix  et  vingt 
ans,  résumé  les  idées  et  fait  apprécier  les  mérites.  Je  ne  veux  que  dire 
en  quoi  cette  septième  édition  diffère  des  autres  ou  plutôt  par  quels 
heureux  accroissements  elle  l'emporte  sur  elles,  et  tout  au  plus  faire 
une  ou  deux  observations  sur  le  caractère  nouveau  que  prennent  de 
telles  études  lorsque  les  événements  survenus  depuis  leur  première 
publication  ont  eu  l'importance  de  ceux  que  nous  avons  en  effet  tra- 
versés. 

Lorsque  les  premières  de  ces  études  parurent,  vers  1840,  une  certaine 
curiosité,  même  une  certaine  faveur  entourait  les  travaux  et  jusqu'aux 
fantaisies  de  ceux  qui  s'étaient  donné  la  mission  de  réformer  la  société 
de  fond  en  comble.  M.  Reybaud  les  observait  en  philosophe  ;  il  ne  les  con- 
damnait pas  encore  en  juge.  L'âge  a  mis  plus  de  sévérité  dans  sa  manière 
de  comprendre  et  de  peindre  les  portraits  de  ces  hommes  à  la  pensée 
plus  aventureuse  encore  qu'audacieuse,  et  dans  le  livre  même  où  ils 
ont  commencé  par  être  mis  en  scène  comme  des  acteurs  à  la  mode,  ils 
ont  été  à  la  fin  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

La  société  presque  entière  a  passé  par  les  mêmes  sentiments  ;  mais, 
pour  ne  pas  m'exposer  à  les  exprimer  mal   lorsque  Fauteur  lui-même 
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sest  donné  la  peine  de  les  bien  exprimer,  je  n'ai  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  transcrire  la  page  qu'il  a  placée  en  lèle  de  la  nouvelle  édition  de 
son  livre  : 

«  A  vingt-quatre  ans  de  date,  je  donne  aujourd'hui  une  nouvelle  édi- 
tion d'un  ouvrage  qui  a  été  publié  pour  la  première  fois  en  1840.  En  le 
relisant  avec  soin,  j'ai  été  conduit  à  y  faire  des  changements  qui  ont  de 
l'importance  et  à  y  ajouter  deux  études  sur  des  sujets  qui  s'y  ratta- 
chaient. L'une  concerne  Auguste  Comte  et  sa  philosophie,  l'autre  les 
Mormons  et  les  singuliers  épisodes  de  leur  établissement.  Toutes  deux 
sont  à  la  fois  un  récit  et  un  examen  ;  je  juge  les  faits  en  les  racontant  et 
mets  les  acteurs  en  scène  en  essayant  de  reproduire  leur  physionomie, 

«  Ce  qui  explique  la  durée  de  ce   livre  et  l'accueil  qu'il  a  reçu,  c'est 
moins  sa  valeur  propre  que  l'intérêt  persistant  des  matières  qu'il  traite. 
Au  début,  et  quand  j'eus  le  triste  honneur  d'introduire  dans  notre  lan- 
gue le  mot  de  socialisme,  j'étais  loin  de  prévoir  quel   bruit  et  quelles 
luttes  y  seraient  associés  ;  je  n'avais  devant  moi   que  de  petites  sectes 
qui  paraissaient  animées  d'un  dévouement  réel.  La  bienveillance  était 
permise;  j'y  cédai.  Dans  ces  écarts  naissants,  je  ne  voulus  voir  qu'un 
sujet  de  curiosité  et  point  un  sujet  d'alarmes,  une  folie  douce  et  qu'il  était 
possible  de  guérir  par  un  traitement  approprié.  Plus  tard,  les  faits  s'en- 
venimèrent et  le  ton  dut  changer.  Derrière  l'agitation  morale  se  montra 
le  désordre  matériel.  A  n'en  plus  douter,  il  se  formait,  dans  la  commu- 
nauté, une  légion  d'illuminés  animés  du  désir  de  la  posséder  violemment 
et  de  la  jeter  dans  les  aventures.  Ils  ont  cru  en  trouver  l'occasion  dans 
les  événements  de  1848,  et  s'y  sont  jetés  avec  une  ardeur  et  une  turbu- 
lence dont  on  se  souvient.  Leur  triomphe  a  été  court;  pour  les  juger,  il 
suffisait  de  les  voir  à  l'œuvre.  Dans  un  débat  libre  la  raison  publique 
en  a  fait  justice.  Depuis  lors,  ils  ont  été  réduits  au  silence  par  la  marche 
des  événements.  On  assure  que  cet  apaisement  forcé  a  eu  un  bon  effet  et 
que  le  socialisme  s'en  va  ;  on  ajoute  que  les  ouvriers  s'en  éloignent 
comme  d'un  fléau.  Leurs  amis  les  plus  autorisés  tiennent  ce  langage.  A 
nos  yeux  ce  sont  là  des  illusions  où  l'on  prend  les  désirs  pour  des  faits. 
Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  les  manifestes  qui,  de  loin  en  loin 
et  par  une  tolérance  particulière,  sortent  ou  sont  censés  sortir  des 
rangs  du  peuple  et  exprimer  ses  sentiments.  On  y  retrouve  des  formules, 
des  expressions  qu'on  pouvait  croire  ensevelies  à  jamais  dans  les  archi- 
ves des  égarements  humains.  On  y  reparle  à  nouveau  du  salariat  et  du 
prolétariat  avec  une  aisance  et  un  sérieux  qui  confondent;  on  ressuscite 
des  rêves  que,  sous  l'influence  du  temps  et  de  la  réflexion,  on  croyait 
évanouis  :  par  exemple,  l'énergie  et  la  prévoyance  de  l'État  substituées 
à  la  prévoyance  et  à  l'énergie  individuelles,  le  conseil  donné  aux  hommes 
que  le  travail  manuel  honore  d'associer  leurs  forces,  moins  pour  amé- 
liorer leur  condition  que  pour  en  sortir.  Ce  qui  s'avoue  dévoile  suffisam- 
ment ce  que  la  nécessité  du  temps  oblige  à  taire.  Il  est  permis  d'en  con- 
clure que  les  prétentions  d'autrefois  ont  un  caractère  persistant,  et  que, 
sous  des  apparences  de  mort,  elles  conservent  une  vie  réelle. 

«  Dans  ce  sens,  l'histoire  du  socialisme  et  des  premiers  socialistes  n'a 
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rien  perdu  de  son  opportunité.  Dès  cjuils  n'ont  pas  désarmé,  il  est  bon 
de  rester  sur  ladéiensivc  et  de  les  montrer  sous  les  déguisements  qu'ils 
empruntent,  animés  du  même  esprit,  entraînés  à  leur  insu,  peut-être,  au 
même  but.  C'est  ce  motif  qui  m'a  décidé  à  amender  et  à  compléter  cet 
ouvrage.  » 

Je  ne  voudrais  pas  avoir  l'air  de  contredire  l'un  des  maîtres  dont  le 
jugement  a  le  plus  contribué  à  former  le  mien;  mais  peut-être  y  a-t-il 
à  répondre  quelque  ciiose  sur  deux  points.  Le  premier  c'est  que  la 
société  tout  entière  a  été  un  peu  complice  de  l'exagération  que  les  réfor- 
mateurs ont  mise  dans  leurs  idées  et  ensuite  de  leur  impatience.  On  les 
encourageait  à  la  fois  par  le  spectacle  des  imperfections  sociales  que 
l'on  corrigeait  d'une  main  trop  lente  et  par  l'espèce  d'applaudissement 
sans  sincérité  qui  les  suivait  dans  leur  action  théâtrale.  Le  reproche 
n'atteint  pas  M.  Louis  Reybaud,  puisqu'il  a  été  des  premiers  à  signaler 
le  péril  de  cet  engouement  factice,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  préface  de  sa 
quatrième  édition,  publiée  en  1844;  mais  il  s'adresse  à  la  société  polie  de 
l'époque  qui  justement  a  précédé  la  crise  de  1848,  et,  en  vérité,  comme 
ce  reproche  est  légitime,  il  disculpe  d'autant  les  sectaires  ignorants  ou 
passionnés  qui  s'enivrèrent  de  tant  de  théories  chimériques.  Que  la 
société  polie,  si  souvent  légère  dans  ses  mœurs  intellectuelles,  s'en 
prenne  donc  un  peu  aussi  à  elle-même  des  dangers  qu'elle  a  courus  et 
au  milieu  desquels,  l'esprit  égaré  par  la  crainte  comme  d'autres  l'avaient 
eu  par  l'espoir  ou  par  l'orgueil,  elle  a  laissé  se  perdre  tant  de  biens  pré- 
cieux. Quant  au  besoin  de  rêver,  d'imaginer  toujours  quelque  chose  au 
delà  de  la  réalité,  quelque  chose  même  d'impraticable,  il  ne  saurait  dispa- 
raître de  l'àme  humaine,  surtout  dans  les  rangs  de  ceux  qui,  formant  la 
masse,  le  corps  presque  entier  de  l'humanité,  n'ont  encore  à  peu  près  rien 
goûté  des  plaisirs  délicats  de  la  vie.  Ce  besoin  subsiste  encore,  cela  est 
sûr,  et  il  faut  même  qu'il  subsiste  et  que  quelques-uns  lui  prêtent  une 
voix,  car  autrement  les  chefs  et  les  administrateurs  des  États,  succom- 
bant à  la  paresse  naturelle,  ne  se  rappelleraient  bientôt  plus  quelle  est 
leur  charge  sur  la  terre. 

Le  second  point,  où  il  me  semble  qu'il  ne  faut  pas  se  montrer  trop 
rigoureux,  c'est  dans  l'appréciation  des  formes  que  revêt  en  ce  mo- 
ment-ci cet  ancien  socialisme  populaire  qui  a  coûté  si  cher  et  qui  aussi 
a  été  châtié  si  rudement.  On  avait  tout  encouragé  d'abord  ;  il  ne  fau- 
drait pas  à  présent  se  défier  de  tout,  et,  à  force  de  sévérité,  arriver  un 
jour  aux  mêmes  résultats  d'imprévoyance. 

Il  est  probable  qu'une  partie  des  fanatiques  d'avant  1848  n'a  pas  en- 
core aujourd'hui  désarmé  ;  il  est  certain  même  qu'en  tout  temps  ,  et 
môme  de  plus  en  plus  à  mesure  que  le  peuple  prendra  plus  de  part  à  la 
politique,  il  y  aura  des  esprits  pris  d'une  passion  redoutable  pour  des 
idées  fausses  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est  que  dans  les 
classes  pauvres  l'ignorance  fondamentale  est  chaque  jour  entamée,  que 
les  préjugés  grossiers  perdent  du  terrain,  et  que  les  aspirations,  que  les 
idées  se  transforment  vraiment  de  façon  à  satisfaire  la  raison.  .J'ai  eu, 
dans  ce  journal  même,  l'occasion  de  ra'étendre  sur  ce  sujet,  en  m'occu- 
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pant  de  l'enquête  récemment  ouverte  sur  la  situation  de  l'industrie  pa- 
risienne ;  je  ne  saurais  donc  y  revenir  h  cette  place.  Je  citerai  seule- 
ment une  note  nouvelle  du  livre  de  M.  Reybaud  qui  adoucit  l'expres- 
sion de  sa  préface  ;  elle  est  datée  de  1864. 

«  Les  mœurs  dos  ouvriers,  dit-il,  se  sont  bien  modifiées  depuis  que 
ces  lignes  ont  été  écrites,  et  je  suis  heureux  de  leur  rendre  celte  justice. 
Ils  ont  ;\  un  haut  degré  le  sentiment  de  leur  dignité  et  le  respect  de  leurs 
devoirs.  Les  rapports  mutuels  ont  également  changé  de  caractère.  Ils 
se  supportent  mieux  les  uns  les  autres  et  savent  se  rendre  justice.  Ils 
sont  entrés  dans  une  voie  où  le  bien  possible  n'est  plus  emj)èché  par  le 
bien  chimérique,  et  où  des  améliorations  sensibles  ont  lieu  à  vue 
d'oeil.  » 

M.  Reybaud  a  modifié  plusieurs  parties  de  son  livre,  mais  il  n'a  pas 
touché  à  ce  qu'il  écrivait  il  y  a  vingt  ans  sur  la  vertu  du  principe 
d'association.  Nous  y  lisons  encore  cette  déclaration  formelle  :    • 

«  L'avenir,  on  peut  l'espérer  du  moins,  appartiendra  à  l'association. 
Seule,  elle  saura  apporter  un  remède  efficace  aux  vices  de  la  culture 
morcelée,  à  l'éparpilloment  des  forces  sociales,  aux  chocs  quotidiens 
dans  lesquels  elles  s'annulent  et  s'absorbent,  aux  sacrifices  que  conseille 
une  concurrence  déréglée.  Elle  aura  seule  aussi  la  puissance  de  termi- 
ner la  longue  querelle  qui  se  perpétue  entre  le  principe  de  liberté  et  le 
principe  d'autorité.  Dans  le  monde  des  passions,  dans  le  monde  des  in- 
telligences, dans  le  monde  des  intérêts,  l'harmonie  ne  se  fondra  que  par 
l'association.  Rien  n'est  encore  prêt  pour  son  avènement;  gouvernements 
et  peuples,  personne  n'est  mûr,  tout  résiste,  et  pourtant  un  besoin  d'u- 
nion, de  concert  se  fait  sentir  de  mille  côtés.  Partout  où  l'association  a 
offert  quelque  sécurité,  quelque  garantie,  on  est  allé  vers  elle  sans  efiFort, 
avec  abandon.  La  dette  publique,  les  banques,  les  grandes  entreprises 
commerciales  et  induistrielles,  sont  le  produit  de  cet  instinct,  de  ce  be- 
soin. Sur  une  échelle  plus  réduite,  le  principe  règne  dans  le  domaine 
des  affaires.  Les  capitaux  se  cherchent  et  se  groupent;  les  intérêts  se 
combinent  et  se  coalisent.  L'association  a  aussi  pénétré  dans  les  sphères 
morales  et  pour  des  fins  toutes  de  sentiment. 

«  La  science  économique  a  deux  buts  à  poursuivre,  l'un  immédiat, 
l'autre  médiat.  Par  la  pratique  intelligente  de  la  liberté,  il  faut  qu'elle 
arrive  à  l'association.  » 

Moins  persuadé  que  d'autres  de  la  puissance  de  l'association  envisagée 
au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  et  présumant,  au  contraire, 
que  l'effort  individuel  sera  toujours  la  plus  féconde  source  de  vitalité 
pour  les  entreprises,  je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  croient  en  effet  que, 
dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre  politique,  l'association  est  maîtresse 
de  l'avenir.  Les  ouvriers,  par  exemple  ne  s'enrichiront  pas  en  formant 
des  associations  de  travail,  mais  ils  s'instruiront,  se  protégeront,  se  sou- 
tiendront, se  feront  respecter  en  s'associant  coaime  soldats  de  la  même 
armée  et  compagnons  de  la  môme  vie  d'épreuves.  Ils  le  sentent,  ils  le 
savent.  De  là  ce  socialisme  nouveau,  ce  socialisme  libéral  qui  inspire 
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aujourd'hui  lo;^  moillours  d'outre  cu\.  Ce  u'esl  plus  à  rKlat,  c'est  h  eux- 
mêmes  qu'ils  s'adressent  pour  se  donuer  des  écoles,  des  bibliothèques, 
des  musées,  des  caisses  de  secours  mutuels  contre  la  maladie  et  le  chô- 
mage, et  enfin  toutes  les  institutions  dont  ils  croient  que  l'appui  est  né- 
cessaire à  leur  isolement.  On  est  heureux  de  voir  M.  Louis  Reybaud 
maintenir  encore  ici  le  témoignage  qu'il  a  porté  en  faveur  de  l'associa- 
tion, quelque  crainte  qu'il  ait  courue,  comme  on  le  voit  dans  sa  préface, 
des  projets  et  des  rêves  cachés  sous  les  nouxeaux  programmes  de  ré- 
forme émanés  des  classes  ouvrières. 

La  septième  édition  des  Études  sur  les  Réformateurs  n'est  pas  annoncée 
pour  la  forme  comme  ayant  reçu  des  augmentations  notables.  Elle  est 
enrichie  de  deux  morceaux  du  plus  grand  intérêt.  L'un,  au  premier  vo- 
lume, est  l'étude  de  la  vie  et  de  l'œuvre  d'Auguste  Comte  ;  l'autre  est 
l'histoire  critique  de  la  création  et  de  la  formation  de  la  religion  et  de 
la  nation  des  Mormons. 

A  la  fin  des  pages  consacrées  au  positivisme  et  à  son  prophète.  M.  Louis 
Reybaud  s'exprime  ainsi  : 

«  L'impression  que  laisse  ce  récit  équivaut  à  celle  qui  suit  un  songe 
pénible  ;  on  s'étonne  que  le  cerveau  humain  puisse  être  le  siège  de  tant 
d'incohérences. 

«  Involontairement  le  souvenir  se  reporte  vers  le  mal  dont  Comie  fut 
atteint,  dont  il  portait  eu  lui  le  germe,  et  dont,  tout  le  témoigne,  il  ne 
fut  jamais  bien  guéri.  Que  ces  désordres  ne  soient  pas  incompatibles 
avec  un  certain  génie,  c'est  possible  par  exception;  ce  serait  absurde 
d'en  faire  une  règle.  De  ce  qu'Archimède  et  Newton  ont  eu  leurs 
absences,  il  ne  suit  pas  que  toutes  les  absences  aient  pour  acrompac'ne- 
ment  les  découvertes  qui  illustrent  un  nom. 

«  Au  crible  du  temps,  il  ne  reste  d'ailleurs  de  ces  grands  esprits  que 
les  parties  saines;  ce  qui  est  impur  s'en  dégage  et  tombe  dans  l'oubli. 
Les  vérités  se  confirment  ainsi  par  l'assentiment  des  générations  et  ce 
qui  n'était,  au  début,  qu'une  inspiration  individuelle,  devient  la  crovance 
commune. 

«  L'œuvre  de  Comte  résistera-t-elle  à  cette  vérification?  Ce  n'est  pas 
risquer  beaucoup  que  de  se  prononcer  pour  la  négative.  Le  peu  de  bruit 
qu'il  a  fait,  celui  qu'on  veut  continuer  par  des  réhabilitations  posthumes 
n'auront  ni  consistance  ni  durée,  fngénieuses  ou  profondes.  exa"-érées 
ou  tempérées  par  des  réserves,  les  apologies  n'y  pourront  rien.  De  son 
vivant,  Comte  est  resté  sous  le  poids  du  délaissement  public;  mort,  on 
ne  l'en  relèvera  pas.  Il  n'a  pas  même  eu  la  chance,  échue  à  d'autres  es- 
prits égarés,  de  soulever  des  passions,  et  d'exciter  la  curiosité;  c'est  un 
révolutionnaire  froid,  terne  et  morose,  dont  les  litres  sont  minces,  si 
l'on  en  distrait  le  bagage  de  ses  présomptions.  » 

Il  me  semble  que  voilà  en  effet  le  dernier  mot  de  la  raison  publique 
sur  ce  régénérateur  de  l'humanité.  En  lisant  l'étude  de  M.  Reybaud,  on 
voit  du  moins  que  ce  n'est  pas  h  la  légère  qu'il  se  prononce.  Les  enthou- 
siastes, s'il  y  en  a  encore,  ne  seront  pas  de  cet  avis  ;  mais,  sans  vouloir 
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blûmer  de  parti  pris  los  efforts  de  ceux  qui  peuvent  essayer  encore  de 
trouver  quelques  formule^  pour  opérer  avec  moins  de  désordre  la  lente 
transformation  des  éléments  sociaux,  ne  peut-on  pas  dire  que  c'était 
une  l)i('n  singulière  tentative  que  de  vouloir,  sur  les  ruines  des  religions, 
on  élever  une  qui,  inaccessible  aux  multitudes  que  les  religions  pas- 
sionnent toujours  et  souvent  consolent,  n'aurait  été  précisément  ouverte 
qu'à  ceux  qui  peuvent  se  passer  d'un  culte! 

Je  détache  d'un  tout  autre  livre  une  toute  autre  appréciation  de  l'œuvre 
du  itontife-pliilosophe.  C'est  pour  faire  voir  combien  les  idées  peuvent 
dill'érer  encore  dans  ce  monde  littéraire  et  savant,  dont  nous  faisons 
partie  à  des  titres  divers,  et  ce  qu'est  encore  aujourd'hui  le  style  hiéra- 
tique des  apôtres  : 

«  Auguste  Comte  (l)  s'était  préparé  spontanément  par  le  culte  de  la 
révolution  et  par  l'étude  approfondie  du  système  scientifique.  Il  réunis- 
sait donc  les  deux  conditions  indispensables  à  une  telle  mission,  l'aspi- 
ration sociale  et  l'esprit  positif;  il  joignait  l'ardeur  rénovatrice  au  véri- 
table génie  philosophique. 

((  Dès  IS'i'-i,  il  fournit  la  solution  du  problème  admirablement  mais 
vainement  abordé  par  Condorcet,  en  découvrant  les  lois  sociologiques  ; 
dès  1825  et  1826,  il  donnait  à  cette  découverte  un  grand  but  social,  en 
la  prenant  pour  base  d'une  nouvelle  autorité  spirituelle  destinée  à  réta- 
blir l'ordre  mental  et  moral  dans  tout  l'Occident  européen,  et,  par  suite, 
à  réorganiser  les  institutions  politiques  et  sociales.  Les  principes  de  la 
ré<^énération  moderne  étaient  posés,  il  fallait  passer  à  l'œuvre  et  com- 
mencer l'application.  C'est  alors  que  le  jeune  rénovateur  s'aperçut  que 
le  dogme  de  la  foi  nouvelle  n'était  ni  complet  ni  coordonné,  et  qu'il  fal- 
lait avant  tout  effectuer  cette  immense  systématisation.  Laissant  donc 
i)Our  un  temps  son  entreprise  sociale,  il  consacra  patiemment  à  cette 
élaboration  fondamentale  seize  années  de  son  existence,  et  produisit  le 
système  de  philosophie  positive,  dogme  étewiel  do  la  religion  finale,  où 
tout  le  savoir  humain  se  trouve  condensé  en  vue  de  la  sociologie.  Phé- 
nomène incomparable,  inouï,  et  qui  témoigne  autant  de  sa  grandeur 
morale  que  de  sa  force  intcUectuolle. 

«  C'est  alors  seulement  qu'il  put  reprendre  Ic-hai-di  projet  de  sa  jeu- 
nesse :  fonder  la  religion  universelle;  et  instituer  un  nouveau  sacerdoce. 
Mentalement,  il  avait  tous  les  éléments  nécessaires  ;  moralement,  l'aspi- 
rât on  et  l'énergie  ne  lui  faisaient  pas  défaut.  Cependant  il  est  à  craindre 
que,  sans  le  développement  d'une  affection  à  la  fois  profonde  et  pure 
dont  il  avait  été  jusqu'alors  privé,  il  n'eût  pu  consommer  cette  tâche 
décisive;  car,  pour  instituer  ce  dernier  terme,  il  fallait  systématiser  le 
sentiment,  restaurer  la  culture  du  cœur,  et,  pour  cela,  il  était  indispeit- 
sable  d'avoir  aimé  profondément,  d'avoir  éprouvé  le  bienfait  des  affec- 
tions tendres,  l'action  estimée  des  sentiments  les  plus  purs  et  les  plus 
délicats.  On  sait  comment  Auguste  Comte  obtint  ce  bonheur;  il  ne  pensa 
plus  dès  lors  que  sous  la  bienfaisante  inspiration  de  la  femme,  et  pro- 
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duisit  son  œuvre  principale,  le  Traité  de  sociologie,  instituant  la  religion 
de  l'humanité. 

«  Mais  il  n'y  a  pas  de  roliijion  sans  sacerdoce.  Fonder  une  relis^ion,  c'est 
fonder  un  sacerdoce  qui  a  pour  but  d'en  conserver  les  principes,  de  les 
enseigner  à  tous,  et  de  régler  la  conduite  humaine  d'après  une  croyance 
commune.  Auguste  Comte  commença  le  nouveau  sacerdoce  par  lui- 
même;  il  donna,  comme  nous  l'avons  vu  en  toute  occasion  pendant  sa 
seconde  vie,  l'exemple  d'une  existence  vraiment  régénérée,  et  agit,  par 
l'enseignement  de  sa  doctrine,  sur  quelques  hommes  assez  préparés  par 
l'esprit  et  par  le  cœur  pour  en  recevoir  le  bienfait.  Il  renonça  à  toute 
possession  et  bénéfice  matériels,  à  toute  fonction  temporelle  (le  27  fé- 
vrier 1848),  prêcha,  conseilla,  consacra,  en  un  mot  remplit  les  fonctions 
spirituelles  comme  s'il  eût  vécu  dans  le  régime  normal.  Et  non-seule- 
ment il  fonda  le  sacerdoce  par  lui-même,  mais  encore  il  en  institua, 
pour  ses  successeurs,  les  conditions  essentielles,  personnelles,  intellec- 
tuelles et  morales.  Dès  lors,  il  n'est  plus  simplement  philosophe,  mais 
prêtre  dans  toute  la  rigueur  du  mot.  fondateur  et  premier  pontife  dans 
la  religion  finale. 

«  A  ce  moment  d'organisation  et  de  rayonnement  spirituels,  et  quand 
il  s'apprêtait  à  fournir  la  foi  positive  de  son  plus  précieux  complément, 
Auguste  Comte  mourut.  Sa  perte  est  irréparable,  car,  outre  son  action 
directe,  elle  priva  l'humanité  du  Traité  de  morale  qu'il  allait  élaborer, 
c'est-à-dire  de  la  construction  la  plus  essentielle  qu'il  ait  pu  produire 
après  l'institution  de  la  religion  elle-même.  » 

Quant  aux  Mormons,  j'avoue  que  leur  religion  m'a  toujours  paru  trop 
gaie  pour  être  appréciée  sérieusement.  Mais  aussi  est-ce  d'une  plume 
légère  que  M.  Reybaud  raconte  les  visions,  les  révélations  de  leurs  pro- 
phètes, et  l'établissement  de  ce  culte  et  de  cette  morale  si  étranges, 
et  qui  font  si  peu  d'honneur  à  un  siècle  aussi  fier  que  le  nôtre  l  On  ne 
saurait  trouver  nulle  part  réunis  avec  plus  d'agrément  et  cependant 
gravés  d'une  main  plus  ferme,  les  traits  de  la  physionomie  de  cette 
nation.  On  sait  que  les  événements  dont  l'Amérique  du  Nord  est  le 
théâtre  ont  fait  refluer  sur  le  territoire  de  l'Utah,  patrie  définitive  des 
Mormons,  un  grand  nombre  de  pionniers,  d'agriculteurs,  même  de  sol- 
dats fuyant  la  guerre.  M.  Reybaud  croit  que  cette  invasion  de  fugitifs  va 
transformer  le  nouveau  peuple  de  Dieu  et  non  se  perdre  dans  son  sein. 
Il  a  raison  sans  doute  en  concluant  de  cette  manière  : 

«  Ces  symptômes  indiquent  ce  que  l'avenir  réserve  à  une  civilisation 
éphémère  qui  jure  avec  les  civilisations  fondées  et  repose  sur  le  dérègle- 
ment des  mœurs.  Le  temps  l'a  déjà  entamée  et  l'entamera  plus  profon- 
dément encore.  Avant  peu,  celte  génération  d'illettrés  qui  a  cru  aux 
miracles  aura  fait  place  à  une  génération  plus  éclairée  et,  par  suite, 
moins  confiante.  Les  apôtres  des  premiers  jours  le  sentent  si  bien,  qu'ils 
s'en  tiennent  dans  leurs  écoles  aux  notions  élémentaires  et  en  écartent 
les  fortes  études.  Il  leur  faut  des  esprits  soumis  et  non  des  raisonneurs. 
Ces  raisonneurs  sont  venus  ;  ils  tranchent  sur  la  masse,  et  n'ont  ni  la 
ferveur,  ni  l'aveuglement  de  ceux  que  l'on  nomme  des  saints  ;  ils  discu- 
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li'iit  les  révolalions  passées  cl  conlioniienl  par  leur  altilude  le  jou  des 
révt'lalions  à  venir.  Les  inastiucs  tombent,  et.  bon  gré.  mal  L'ré,  co  gou- 
\ernenient  sacerlodal  en  est  réduit  à  n'enijtloy(>r  (|uc  des  ino>ens  pure- 
ment humains.  C'est  un  commencement  de  dissolution  dans  une  com- 
munauté dont  le  nerf  était  l'obéissance.  Il  n'y  a  ni  à  l'aider,  ni  à  s'en 
occuper;  toute  ingérance  aurait  pour  cfi'et  do  resserrer  des  liens  qui  se 
r.dàclient.  La  violence  a  mal  réussi,  on  l'a  \u  ;  l'oubli  a  i)lus  de  chances 
lie  réussir.  ]\Iieu\  vaut  compter  sur  le  réveil  du  sentiment  moral  chez 
un  peuple  dont  la  conscience  n'est  qu'engourdie,  qui  chaque  jour  se 
connaît,  se  juge  mieux,  et  où  l'aisance  et  les  lumières  répandent,  avec  le 
goût  d'agir,  le  besoin  de  se  défendre  contre  les  hommes  qui  l'abusent. 
De  toutes  les  manières,  l'Amériiiue  recueillera  le  bénéfice  le  plus  net  do 
cet  étrange  épisode  de  son  histoire.  Nulle  autre  main  que  celle  des 
Mormons  n'aurait  pu  changer  en  oasis  ces  vastes  solitudes;  six  siècles 
se  seraient  écoulés  avant  d'avoir  l'équivalent  de  la  sève  qui  y  coule,  de 
la  vie  qui  y  éclate.  Pour  opérer  ces  changements  à  vue,  il  fallait  l'ar- 
deur des  bras  qu'anime  la  persécution,  la  patience  de  pionniers  qui,  re- 
tranchés volontairement  du  monde,  n'en  regrettaient  ni  les  jouissances 
ni  les  raffinements.  Mèuie  en  les  condamnant,  on  est  forcé  de  les  admi- 
rer. Ils  ont  eu,  au  plus  haut  point,  une  qualité  qui  rachète  bien  des 
faiblesses,  la  passion  et  l'intelligence  du  travail.  Vis-à-vis  de  l'union,  ils 
se  sont  montrés  fermes  sans  jactance,  utiles  sans  réciprocité.  Aux  ruines 
qu'on  leur  infligeait,  ils  ont  répondu  par  la  création  de  richesses  nou- 
velles, aux  violences  par  des  services  ;  le  mal  qui  les  infecte  passera,  le 
bien  qu'ils  ont  fait  restera  ;  leur  nom.  honni  ou  régénéré,  est  désormais 
inséparable  de  leur  conquête.  » 

Il  a  raison,  dis-je,  et  cependant  on  peut  é|)rouver  quehpie  peine  en 
pensant  que  le  temps  efl'ace  ainsi  les  souillures  de  toute  activité  qui  se 
perpétue  et  que  ce  qui  fut  odieux  un  jour  h  la  fin  devient  vénérable. 
C'est  là  le  sort  des  heureuses  tyrannies  dont  les  contemporains  gémis- 
sent et  que  nous  voyons  couronnées  par  la  main  glorieuse  de  l'histoire. 
Hélas!  il  serait  peut-être,  en  effet,  plus  triste  que  le  fleuve  des  âges  no 
fût  ])as  aussi  le  fleuve  de  l'oubli! 

Paul  Boiteau. 


TrNSO  DE  LA  ronr, '.cioN  or.  Espana  secun  et  hecuento  vehificado  en  25  de  ni- 
r.lEMBIVE  ISnO  [riecensemcnt  de  la  population  de  V Espagne  d'après  le  ilrnomlrcinrnl 
du  2ô  décembre  18(0;.  1  Ml.  in-foL  Madrid,  imprimerie  royale. 

Ce  beau  volume  est  un  résultat  des  travaux  persévérants  du  bureau 
général  de  la  statistique  espagnole.  Il  atteste  (pie  ces  travaux  sont  persis- 
tants, et  que  l'Espagne  est  décidée  à  sa\  oir  exactement  ce  qu'elle  est  et  à 
le  |)ublier,  au  risipie  de  froisser  en  quelque  chose  le  vieil  orgueil  castil- 
lan, si  désireux  de  paraître  et  si  inii)atient  de  toute  criti(pie.  C'est  là  un 
progrès  immense,  parce  qu'il  est  un  gage  de  tous  les  autres. 

En  effet,  dès  qu'un  peuple  cesse  de  s'admirer  lui-même  pour  s'étudier 
sérieusement,  sonder  ses  plaies  et  s'appliquer  à  les  guérir,  la  guérison 
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est  assurée  et  n'est  qu'une  question  de  temps.  L'Angleterre  en  fournit  un 
grand  exemple.  Nul  pays  n'a  recherché  plus  franchement,  plus  brutale- 
ment, on  peut  le  dire,  la  vérité  sur  lui-môme,  lors  même  qu'elle  devait 
coûter  le  plus  à  son  amour-propre.  On  dirait  même  qu'il  y  avait  ten- 
dance ;\  exagérer  le  mauvais  côté  des  choses,  parce  qu'en  effet  on  était 
impatient  d'arriver  à  une  réforme.  lien  est  résulté  que  l'opinion  vulgaire 
des  étrangers  a  été  souvent  très-défavorable  à  l'Angleterre  :  des  faits 
douloureux  étaient  constatés;  on  rencontrait,  par  exemple,  la  révélation 
d'une  immense  misère,  comme  celle  de  l'Irlande,  ou  celle  des  tisserands 
h  la  main,  une  plaie  immense  comme  le  paupérisme,  et  aussitôt  les  esprits 
superficiels  s'attachant  au  fait  constaté,  le  mettant  en  lumière  et  le  gé- 
néralisant, concluaient  de  la  meilleure  foi  du  monde  que  l'Angleterre 
était  en  pleine  décadence  ;  tandis  que  celle-ci,  travaillant  de  toute  son 
énergie  à  remédier  aux  maux  reconnus,  parvenait  toujours  à  les  réduire 
et  quelquefois  à  les  guérir. 

On  entre  dans  cette  voie  par  une  statistique  sérieuse;  on  y  fait  des 
progrès  par  de  bonnes  et  publiques  enquêtes.  L'Espagne,  comme  la 
France,  en  est  encore  à  la  statistique.  C'est  beaucoup,  surtout  lorsqu'on 
travaille  avec  ardeur  à  vaincre  les  difficultés  nombreuses  et  très-réelles 
que  présentent  ces  travaux. 

L'Espagne  avait  essayé  plusieurs  fois,  depuis  un  siècle,  le  recense- 
ment de  sa  population  ;  mais  il  s'est  écoulé  beaucoup  de  temps  avan  t 
qu'on  ait  apporté  dans  la  confection  de  ce  grand  ouvrage  l'application  et 
l'esprit  de  suite  sans  lesquels  un  recensement  n'est  autre  chose  qu"un 
recueil  de  conjectures,  un  produit  chiffré  de  l'imagination.  Le  recense- 
ment de  I80T  fut  un  premier  essai  réellement  sérieux  tenté  en  Espagne, 
et  il  donna  pour  l'avenir  des  espérances  meilleures.  Celui  de  1860,  que 
nous  venons  de  recevoir,  est  en  progrès  sur  le  précédent,  et  il  y  a  lieu 
d'espérer  que,  le  bureau  de  statistique  générale  persévérant,  l'Espagne 
parviendra  à  se  bien  connaître  elle-même  et  à  être  mieux  connue  des 
étrangers. 

Au  lieu  de  nous  livrer  à  des  appréciations  critiques  dans  lesquelles 
nous  serions  exposé  à  porter  plus  de  zèle  que  de  compétence,  nous  allons 
relever  sommairement  les  résultats  généraux  du  recensement  espagnol 
de  1860. 

D'après  ce  document,  la  population  de  la  Péninsule  ibérique,  des  Ba- 
léares et  des  Canaries  s'élevait  à  13,673,-481  âmes,  dont  7,765,308  du 
sexe  masculin,  et -7,907,973  du  sexe  féminin.  Il  n'y  avait  dans  ce  chiffre 
que  34,912  étrangers,  ce  qui  atteste  une  immigration  insignifiante, 
moindre  probablement  que  celle  quia  lieu  dans  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope. 

Les  habitants  de  l'Espagne,  classés  par  état  civil,  présentent  8,887,309 
célibataires,  5,721,617  individus  mariés,  et  1,064,262  veufs  ou  veuves. 
Leur  classification  par  âge  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 
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Age. 
De  moins  d'un  an, 
I)e  l  à  3  ans.  .  .  . 
De  G  à  10  ans  .  .  . 
De  11  h  13  ans  .  , 
Do  16  ;i  19  ans  .   . 

Do  20  ans 

De  21  ans 

De  22  ans 

Do  23  ans 

De  24  ans 

De  23  ans 


Nombre . 

Age. 

Nombre. 

408,988 

Do  26  i\  30  an?  .  .  .  . 

1,393,833 

1.822,648 

Do  31  ;\  40  ans  .  .    .  . 

2,339,892 

1.667,249 

De  41  à  30  ans  .  .  .  . 

1,673,292 

1.360,301 

De  31  ;\  60  ans  .    .  .  . 

1,127,212 

1,133,947 

De  61  à  70  ans  ...  . 

(539,330 

333,921 

De  71  à  80  ans  .  .  .  . 

193,122 

226.997 

De  81  à  83  ans    .  .  .  . 

27,404 

280,529 

De  86  à  90  ans.  .  .  . 

11,507 

241,613 

De  90  à  93  ans  .    .  . 

2,263 

579,239 

De  96  à  100  ans.  .    . 

1,280 

264,339 

De  plus  de  100  ans  . 

219 

Quant  à  l'instruction  primaire,  le  recensement  constate  que  705,778 
individus,  dont  316,337  hommes  et  389,221  femmes  savaient  lire,  mais 
non  écrire;  que  3,129,920  individus,  dont  2,414,015  hommes  et  713,906 
femmes  savaientlire  et  écrire, et  que  11,837,391  individus,  dont  5,03 'f, 543 
hommes  et  6,802,846  femmes  ne  savaient  pas  lire.  Il  est  singulier  que, 
dans  la  cFasse  qui  sait  lire  seulement,  les  femmes  soient  aussi  nombreuses 
que  les  hommes,  tandis  qu'elles  sont  plus  de  trois  fois  moins  nombreuses 
dans  la  classe  qui  sait  lire  et  écrire. 

Nous  avons  cherché  dans  le  recensement  espagnol  le  chiffre  de  hi  po- 
pulation agglomérée;  mais  il  ne  s'y  trouve  pas  plus  que  dans  les  nôtres. 
La  population  des  quarante-neuf  capitales  de  province  s'élève  à 
1,831,232  individus.  Dans  ce  chiffre,  Madrid  entre  pour  ^98,426,  Barce- 
lone pour  189,948,  Séville  pour  118,298,  Valence  pour  107,703,  Malaga 
pour  9i,732,  Murcie  pour  87,803,  et  Cadiz  pour  71,521. 

La  superficie  du  territoire  recensé  étant  de  50,703,600  hectares,  lu 
densité  moyenne  delà  population  est  de  30.88  par  kilomètre  carré.  Mais 
cette  densité  est  très-variable  de  province  h  province.  Dans  ceHe  de 
Pontevedra,  on  compte  97.74  parkilomètre  carré,  et  12.21  seulement  dans 
celle  de  Ciudad-Héal.  Les  provinces  où  la  population  est  le  plus  dense 
sont  celles  do  Pontevedra,  Barcelone,  Guipuzcoa,  Biscaye,  Alicante,  la 
Corogne,  Madrid  et  Malaga;  les  provinces  où  la  population  est  le  moins 
dense  sont  celles  de  Ciudad-Réal,  Cuenca,  Alicante,  Cacercs,  Soria,  Gua- 
dalajara.  Ce  sont  probablement  la  petite  culture  et  le  commerce  qui  dé- 
terminent l'agglomération  des  individus  dans  les  provinces  où  la  jjopu- 
lation  est  la  plus  dense. 

La  comj)araison  des  recensements  de  1837  et  de  1800  n'atteste  pas  un 
accroissement  bien  rapide  de  la  population:  il  est  cependant  assez  no- 
table, puisqu'il  s.'élève  au  chiffre  de  219,196  âmes.  Mais  nous  croyons 
(ju'il  sera  prudent  d'attendre  encore  quehjues  recensements  avant  de 
raisonner  sur  ces  chiffres.  Il  faut  attendre  surtout  qu'une  meilleure  or- 
ganisation des  registres  de  l'fitat  civil  permette  de  contrôler  les  recen- 
sements par  le  mouvement  de  la  population. 

La  population  espagnole  se  classe  par  professions  et  états,  dans  le  do- 
cument qui  nous  occupe,  conformément  au  tableau  suivant  : 
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Ecclésiastiques  .  .  '  .  .  4*2, 765 

Employés  au  culte  .  .  .  19,3-20 

Religieux 1,683 

Religieuses 18,819 

Employés  en  activité  .  .  6o,897 

—  à  la  retraite  .  7,215 
Militaires  en  activité  .  .  147,145 

—  retirés  ....  11,192 
Marins  inscrits 41,444 

—  sur  la  flotte  .  .  .  10,280 
Marine  marchande  .  .  .  44,446 
Professeurs  publics.  .  .  2,595 

—  particuliers.  1,396 
Instiluteurs  primaires  .  15,537 
Institutrices  —  7,789 
Garçons 'aux  écoles  .  .  .  667,107 
Filles  —  434,479 
Employés  de  collèges .  .  9,783 
Étudiants    d'enseigne-. 

ment  secondaire.  36,149 

—  supérieur  .  11,375 

—  d'écoles  spéciales.  7,029 

Avocats 11,991 

Notaires 5,061 

Procureurs 2,545 

Médecins  et  chirurgiens.  13,994 


Pharmaciens 3,989 

Vétérinaires 8,132 

Artistes  . 5,853 

Architectes  et    conduc- 
teurs    1,834 

Agronomes  et  géomètres  2,320 

Propriétaires 1,466.061 

Fermiers 510,527 

Commerçants 71,556 

Fabricants 13,457 

Industriels 278,829 

—        femmes  .  .  ,  54,453 

Employés  de  ch.  de  fer.  5,066 

Artisans 551,093 

—  femmes 114,558 

Mineurs 23,358 

Ouvriers  de  fabrique.  .  99,728 

Ouvrières        —  54,472 

Ouvriers  agricoles  .  .  .  2,354,110 

Domestiques 401,833 

Servantes 416,560 

Pauvres  déclarés.  .  .  .  83,657 

—  femmes  ....  178,934 
S.-muets  des  2  sexes.  10,903 
Aveugles  et  infirmes.  .  39,020 

—  femmes ....  25,141 


Ce  tableau  laisse  évidemment  beaucoup  à  désirer  :  on  pourrait  critiquer 
la  classification,  et  aussi  penser  que  les  chiffres  recueillis  n'ont  pas  été 
complets  et  n'ont  pas  eu  non  plus  toute  l'exactitude  désirable;  mais  il 
faudrait  connaître  bien  peu  les  immenses  difficultés  d'un  semblable  tra- 
vail pour  accueillir  avec  rigueur  des  résultats  qui,  tout  imparfaits  qu'ils 
puissent  être,  sont  encore  fort  intéressants.  S'il  est  impossible  de  rai- 
sonner sur  la  distribution  respective  de  la  population  agricole  et  manu- 
facturière, on  peut  compter  sur  le  recensement  des  professions  classées,  ce 
qui  est  considérable.  On  voit  par  ce  tableau  que  si  l'Espagne  est  riche  en 
religieux  ou  ecclésiastiques  de  toute  sorte  et  en  avocats,  elle  ne  manque 
pas  d'instituteurs  primaires,  et  que  l'enseignement  des  premières  lettres 
y  est  l'objet  d'un  service  sérieusement  organisé. 

Nous  ne  reproduisons  que  les  chiffres  d'ensemble,  les  seuls  qui  inté- 
ressent à  l'étranger  le  grand  nombre  des  lecteurs;  mais  les  chiffres  que 
présente  chaque  province,  et  qui  diffèrent  presque  toujours  des  chiffres 
totaux,  présentent  une  mine  inépuisable  d'études  intéressantes  pour 
ceux  dont  la  curiosité  est  plus  active  et  plus  exigeante.  Ainsi,  ceux  qui 
étudient  les  maladies  et  qui  en  recherchent  les  causes  voudront  savoir 
quelle   est  la  proportion  des  sourds-muets,  par  exemple,   dans  chaque 
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pro\iiiro,  cl  quelles  sont  les  circonstances  (lui  varient  avec  les  chiffres 
qni  constatent  cette  proportion.  Ceux  qui  étudient  le  paupérisme  voudront 
savoir  pouniuoi  il  n'y  a  qu'un  pau\re  par  I  tl)  habitants  dans  la  province 
de  Cadiz,  tandis  qu'il  yen  a  un  par  31  habitants  dans  la  province  de 
Pontc\edra,  un  sur  3-2  dans  celle  de  Lugo,  et  un  sur  13  dans  celle  de 
Zaniora. 

Les  eil'orls  du  bureau  i,'énéral  pour  olilenir  une  statistique  conxcnablc 
(les  populations  esi>a^'noles  d'outre  -nier  n'ont  pas  encore  abouti.  L'ile  de 
Piierto-llico  est  la  seule  qui  ait  présenté  des  chifl'res  (juc  l'on  puisse  ad- 
mettre à  côté  de  ceux  relatifs  à  la  Péninsule.  On  trouve  que  la  j)opulafion 
de  la  colonie  s'élevait,  à  l'époque  du  dénombrement,  à  o83,308  Ames 
lion!  300. iUt)  l)lancs,  i28-2.773  personnes  de  couleur,  et  l!27  (pii  n'ont  pas 
été  classées.  Les  étrangers  blancs  y  figuraient  au  nombre  de  1J"2()  seu- 
lement, chiffre  remarquablement  faible  ;  on  y  comptait  un  nombre  jires- 
fjue  égal  (l,i05)  de  personnes  iigées  de  plus  de  80  ans.  Dans  la  popula- 
tion blanche,  255,492  personnes  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  entre  les 
gens  de  couleur,  le  nombre  de  ceux  ([ui  savaient  lire  et  écrire  ou  lire 
seulement,  ne  s'élevait  qu'à  6, 472.  Les  indigents  déclarés  étaient  plus 
nombreux  dans  la  population  blanche,  qui  en  com))tait  853,  (jue  dans  la 
population  de  couleur  qui  en  comi)lait  seulement  672. 

Le  recensement  de  l'ile  de  Cuba  donne  un  total  de  1,396,530  Ames, 
dont  793,484  blancs  et  603,046  personnes  de  couleur.  Le  nombre  des 
étrangers  s'élevait  à  9,285;  celui  des  colons  asiatiques,  à  3^i,834  ;  celui 
des  esclaves,  à  370.553  :  la  population  blanche  contenait  l.'i-76  indigents 
déclarés,  et  la  population  de  couleur  SM. 

Les  colonies  d'Océanie  et  d'Afrique  n'avaient  i)roduit  aucun  document 
qui  fût  de  nature  à  être  publié. 

On  peut  juger  parles  chiffres  que  nous  avons  empruntés  au  recense- 
ment espagnol  de  lintérèt  qui  s'attache  à  celte  publication,  digne  d'être 
étudiée  avec  soin  et  en  détail  partons  ceux  qui,  considérant  la  science 
sociale  comme  une  science  d'observation,  s'attachent  aux  faits  bien 
constatés,  les  interrogent  et  en  firent  des  renseignements  précieux. 
L'analyse  du  recensement  par  le  bureau  qui  l'a  publié  n'a  pas  encore 
paru:  elle  doit  faire  l'objet  d'un  volume  séparé,  qui  ]>araitra  prochaine- 
ment. Nous  n'a\ons  i)as  cru  devoir  attendre  cette  publication  pour  an- 
noncer sommairement  celle  du  recensement  et  pour  le  recommander  aux 
hommes  d'étude.  Nous  avons  été  heureux  de  pouvoir  constater  encore 
une  fois  la  persistance  de  TKspagne  dans  la  \oie  du  progrès  où  elle  est 
entrée  résolument  depuis  un  certain  nombre  d'années.  Dans  cette  voie, 
ce  sont  les  premiers  pas  qui  sont  difliciles,  et  désormais  ILspagne  les  a 
faits:  elle  n'a  qu'à  persévérer  pour  atteindre  rapidement  le  niveau  des 
nations  tpji  l'avaient  devancée  dans  la  carrière,  et  peut-ôtre  pour  les 
dépasser. 

Courcelle-Sexevil. 
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Ne  FUYONS  PAS  LES  CAMPAGNES,  par  M.  l'abbé  Toijuxissoux.  Paris,  Guillaurain  el  C", 
et  J.  Locoffrc  et  Ç».  1  vol.  in-18. 

La  question  des  salaires  des  ouvriers  des  campagnes  est  traitée  avec 
soin  dans  ce  livre.  Pour  améliorer  le  sort  des  habitants  ruraux ,  il 
faut  non-seulement  leur  donner  la  capacité  de  lire  et  d'écrire,  mais 
il  est  nécessaire  encore  de  compléter  leur  éducation  en  leur  appre- 
nant ce  que  l'on  enseigne  aux  ouvriers  des  villes,  c'est-à-dire  à  aug- 
menter leur  bien-être  à  peu  de  frais.  L'auteur  voudrait,  en  second 
lieu,  que  l'on  activât  moins  les  travaux  des  villes  pour  les  multiplier  dans 
les  campagnes  par  des  améliorations  de  toutes  sortes.  Ici  nous  nous 
permettrons  de  ne  pas  suivre  M.  l'abbé  Tournissoux  dans  sa  voie;  nous 
croyons  y  voir  une  participation  de  l'État  qui  entraînerait  trop  loin,  et 
qui  ôterait  aux  collectivités  communales  toute  leur  énergie  en  vue  des 
secours  certains  qu'elles  attendraient  des  pouvoirs  publics  ;  il  faut  une 
réserve  extrême  à  l'endroit  de  cette  intervention  de  l'État,  de  ces  excita- 
tions périlleuses  pour  l'initiative. 

L'auteur  enfin,  et  ici  nous  sommes  de  son  avis,  voudrait  doter  chaque 
chef-lieu  de  canton  des  institutions  de  bienfaisance  les  plus  capables 
de  garantir  les  classes  pauvres  contre  les  besoins  de  la  misère,  et  entre 
autres  et  surtout  d'une  caisse  d'épargne. 

Il  faut  faire  aimer  les  campagnes,  et  pour  cela  il  est  urgent  d'y  propa- 
ger tout  ce  qui  peut,  en  fait  d'améliorations,  en  rendre  le  séjour  utile  et 
agréable.  Pour  arriver  là,  il  est  nécessaire  de  rendre  aux  communes  as- 
sez d'initiative  et  de  liberté,  par  une  décentralisation  réelle,  pour  qu'elles 
puissent,  sans  trop  se  préoccupper  des  dispositions  des  autorités  supé- 
rieures, réaliser,  au  sein  même  du  conseil  municipal,  toutes  les  amélio-' 
rations  désirées. 

Il  y  a  une  centralisation  nécessaire  à  la  marche  de  la  civilisation,  il 
faut  la  distinguer  et  la  conserver;  la  France  lui  doit  une  partie  de  sa 
grandeur;  mais  il  en  est  une  autre  qui  se  montre  tracassière,  et  qui 
paralyse  les  meilleures  résolutions  des  communes,  et  les  décourage  au 
I^oint  quelles  n'osent  que  rarement,  en  vue  des  obstacles  semés  sous 
leurs  pas  par  une  centralisation  excessive,  donner  suite  aux  meilleurs 
projets.  C'est  de  cette  centralisation  qu'il  serait  heureux  de  voir  nos 
campagnes  débarrassées,  afin  de  les  faire  vivre  de  leur  propre  vie,  et  do 
les  rendre  plus  agréables  à  habiter. 

L'auteur  voudrait  aussi,  pour  arrêter  l'émigration  dans  les  villes,  que 
le  travail  industriel  s'introduisît  dans  les  campagnes,  et  que  le  maire, 
l'instituteur,  le  curé  eussent  des  habitations  qui  pussent  servir  de  mo- 
dèles aux  autres  citoyens.  Il  s'élève  contre  les  foires,  les  cabarets  et  les 
procès,  et  demande  que  l'absentéisme  cesse  de  laisser  sans  bons  exem- 
ples les  campagnards  naturellement  imitateurs. 

Les  bibliothèques  communales,  les  fermes  modèles  cantonales  sont  des 
moyens  puissants  de  progrès  et  d'amélioration.  L'auteur  les  demande,  et 
il  recommande  aux  fonctionnaires  de  (ont  ordre  la  bienveillance  et  la 
charité:  il  veut  qu'ils  nt>  lU'.L^liLif'nl  rien  pour  Forlifier  l'esprit  de  famille» 
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et  rehausser  laiitorité  du  père  sur  les  cnfanis  el  de  la  vieillesse  sur 
l'adolescence. 

Nous  pouvons  le  dire  en  terminani,  (pie  .M.  l'ubbé  Tournissoux  a  fait 
un  bon  livre,  plein  d'excellents  conseils,  et  qui  fait  aimer  la  campagne 
en  lui  disant  toules  ses  vérités,  el  en  l'éclairant;  l'on  ne  peut  trop  en  re- 
commander la  lecture.  Jules  Padtet. 
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Sommaire.  —  L'enseignement  de  l'économie  politique  rétabli  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  et  la  nouvelle  chaire  de  Lyon.  —  Quelques  observations  sur  le  ser- 
vice postal.  —  Tableau  des  revenus  indirects.  —  Création  d'un  nouveau  journal, 
l' Assoctalion. 

La  création  crtine  chaire  créconomie  politique  à  rÉcole  de  droit 
devait  avoir  pour  corrélatif  le  rétablissement  d'une  autre  chaire,  qu'une 
mesure  difficile  à  qualifier  avait  supprimée  après  la  mort  de  son  émi- 
nent  titulaire;  nous  voulons  parler  de  la  chaire  d'économie  politique  au 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  Cette  chaire  a  repris  son  nom  en 
effet;  mais,  sans  ôler  à  la  juste  reconnaissance  pour  le  ministre  à 
qui  appartient  cet  acte  réparateur,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
remarquer  ce  qui  lui  manque.  On  avait  établi,  à  une  époque  oîi  l'in- 
fluence protectionniste  n'avait  pas  encore  pris  le  caractère  absolu  et 
tyrannique  par  lequel  elle  s'est  de  plus  en  plus  signalée  à  son  déclin, 
au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  deux  chaires  distinctes,  l'une  con- 
sacrée à  l'économie  politique,  l'autre  à  la  lé^^islation  industrielle.  La 
première  semblait  avoir  reçu  sa  consécration  indélébile  du  nom  de 
J.-B.  Say,  qui  l'occupa  le  premier.  Lorsqu'une  mort  prématurée  eut  fait 
taire  la  voix  éloquente  et  populaire  de  M.  Blanqui,  le  successeur  de 
J.-B.  Say  dans  cette  chaire,  le  protectionnisme  qui  depuis  quelque  temps 
parlait  de  casser  aux  gages  les  professeurs  qui  enseijjnaient  la  liberté 
commerciale,  c'est-à-dire  la  science ,  supprima  tout  simplement  la 
chaire  d'économie  politique,  et  pour  mieux  marquer  le  caractère  de  la 
mesure  et  mieux  assurer  son  triomphe,  il  la  remplaça  par  une  chaire 
dite  de  statistique  industrielle,  à  laquelle  fut  appelé  un  écrivain  bien 
connu  par  son  dévouement  au  système  protecteur  dont  il  était  dans 
la  presse  quotidienne  le  défenseur  attitré.  Il  semble  que  ce  qu'il  y 
avait  à  faire,  sans  porter  atteinte  à  la  position  du  titulaire  de  la  chaire 
de  statistique  industrielle  ramenée  à  son  caractère  inoffensif,  c'était  de 
rétablir  purement  et  simplement  la  chaire  d'économie  politique.  Ce  fut, 
en  effet,  la  première  idée  qui  se  présenta,  mais  elle  a  échoué  devant 
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certaines  résistances  on  difficultés,  dont  le  résultat  a  été  de  confondre, 
dans  la  même  chaire,  l'enseignement  de  la  lé[fislalion  industrielle  et  de 
l'économie  politique  réduite  par  là  de  moitié.  Depuis  vinçt-six  ans  que 
M.  Wolôwski  occupe  la  chaire  de  lég:islalion  industrielle  au  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers,  c'est  pour  lui  une  vieille  et  chère  habi- 
tude d'y  mêler  l'enseig^nement  de  l'économie  politique,  du  moins  par 
excursion  et  par  échappée.  Désormais,  il  pourra  le  faire  d'une  manière 
plus  directe  et  plus  complète,  et  le  très-nombreux  auditoire  qui  fré- 
quente ses  cours  viendra  y  puiser  une  instruction  théorique  plus  éle- 
vée. Ce  que  M.  Wolôwski  a  fait  avec  succès  pour  la  liberté  de  com- 
merce ,  notre  collaborateur  le  fera  pour  les  autres  parties  de  la. 
science  économique,  il  remontera  aux  principes  en  les  vérifiant  et  en 
les  contrôlant  par  les  faits.  Ce  sera  une  nouvelle  carrière  à  parcourir 
non  pour  l'écrivain,  mais  pour  le  professeur.  Il  ÎAUt  savoir  gré  à 
M.  Wolôwski  d'accepter  cette  tâche,  toujours  un  peu  laborieuse,  de 
modifier  ses  sujets  et  ses  procédés  d'exposition  après  vingt-six  ans 
d'un  autre  enseignement.  Le  succès  qui  n'est  pas  douteux  lui  rendra 
ce  travail  plus  facile.  C'est  le  9  décembre  (et  non  le  25  novembre, 
comme  l'indique  l'affiche),  le  soir,  à  son  heure  habituelle,  que  M,  Wo- 
lôwski fera  sa  séance  d'inauguration. 

C'est  avec  la  même  satisfaction  que  nous  annonçons  l'ouverture  d'un 
cours  d'économie  politique  à  Lyon.  Par  la  création  de  cette  nouvelle 
chaire,  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  s'est  fait  un  honneur  qui 
rejaillira  sur  la  Cité  lyonnaise  tout  entière.  Nous  avons  sous  les  yeux 
le  rapport  du  président  de  la  chambre,  M.  Brosset  aîné,  et  nous  y  lisons 
qu'il  y  a  plus  de  quinze  ans  que  la  chambre  de  commerce  a  reconnu 
la  nécessité  de  cet  enseignement.  Le  conseil  général,  à  deux  reprises, 
avait  donné  son  assentiment  aux  vues  de  la  chambre  sur  ce  point,  en 
même  temps  que  le  conseil  municipal  s'engageait  à  concourir  pour 
moitié  au  traitement  du  professeur.  La  révolution  de  1848  empêcha  de 
donner  suite  à  ce  projet.  Les  raisons  que  donne  M.  Brosset  pour  les 
réaliser  sont  à  la  fois  excellentes  en  elles-mêmes  et  exposées  dans  les 
meilleurs  termes.  On  ne  peut  mieux  ramener  à  leur  véritable  valeur, 
c'est-à-dire  à  leur  peu  de  fondement,  les  objections  faites  par  les  adver- 
saires généralement  peu  désintéressés  de  la  science  économique.  C'est 
un  excellent  plaidoyer  pour  l'utilité  de  l'économie  politique  en  général, 
et  pour  son  utilité  spéciale  dans  une  ville  industrielle  telle  que  Lyon. 

Quant  au  choix  du  savant  appelé  à  ouvrir  cette  série  de  leçons  durant 
la  saison  d'hiver,  il  ne  pourra  que  rencontrer  également  la  sympathie 
de  nos  lecteurs.  C'est  encore  un  de  nos  collaborateurs,  M.  Dameth,  pro- 
fesseur à  l'Académie  de  Genève,  qui  est  chargé  de  cette  tâche  si  hono- 
rable et  si  belle  pour  un  homme  de  cœur,  d'initier  les  populations  la- 
borieuses aux  vrais  principes  de  la  science. 
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Il  csl  difficile  de  ne  pas  s'associer  aux  considérations  que  développe 
leJourncd  des  Débats  sur  le  service  de  la  poste  et  notamment  aux  ré- 
flexions (jue  lui  inspire  la  récente  convention  postale  avec  le  Portu^yal. 
Ce  pays  était  pour  nous,  au  point  de  vue  des  relations  et  communica- 
tions, à  peu  près  aussi  peu  abordable  que  la  Chine,  tant  était  élevé  le 
prix  des  ports  du  lettres,  outre  que  ralTranchissemenl  était  impratica- 
ble pour  les  journaux  et  les  brochures.  La  convention  postale  amé- 
liore cet  état  de  choses,  mais  elle  laisse  à  désirer.  Le  tarif  porte,  en 
effet,  que  la  lettre  simple  fixée  à  10  çr.,  affranchie,  coûtera  de  Paris  à 
Lisbonne  20  c,  ce  qui  est  fort  modéré  ;  mais  la  lettre  qui  fera  Ifî  tra- 
jet inverse  et  viendra  de  Lisbonne  à  Paris  supportera  la  taxe  de  80  c., 
c'est-à-dire  celle  de  Washington,  de  la  JNouvelle-Orléans,  Chanç-IIaï  et 
Macao,  le  double  de  la  taxe  de  Naples  et  Palerme,  d'Edimbourg  et  de 
l'extrémité  de  ITurope.  Sans  chercher  à  pénétrer  le  secret  de  cette  ano- 
malie, nous  la  signalons  pour  en  exprimer  nos  regrets  et  pour  deman- 
der que  radmiiiislration  postale  s'emploie  à  la  faire  cesser.  Les  obser- 
vations du  Juarnal  des  Débats  sur  le  service  postal  entre  l'Angleterre 
et  la  France  ne  nous  paraissent  pas  moins  judicieuses.  Ce  tarif  est 
modéré  pour  la  lettre  simple  ;  mais  il  pourrait  l'être  davantage  pour  les 
ji):irnaux  et  les  ini;irimés,  de  sorte  qu'il  est  difficile  à  un  Français  de 
s'abonner  à  un  journal  anglais,  et  à  un  Anglais  de  recevoir  un  de  nos 
journaux,  ou  revues  ;  mais  surtout  il  laisse  beaucoup  à  désirer  pour  le 
jjoids  convenu  de  la  lettre  simple.  Ce  poids  n'est  que  de  7  grammes  et 
demi ,  tandis  que  dans  l'intérieur  de  l'Empire  français,  la  Corse  et 
l'Algérii;  comprises,  il  est  de  10  grammes,  et  que,  dans  le  Royaume- 
Uni  d'Angleterre  et  d'Irlande  il  est  de  15.  Il  suit  de  là  que  beaucoup 
de  lettres  expédiées  de  France  en  Angleterre,  supposées  simples  par 
celui  qui  les  a  écrites,  et  à  ce  titre  portant  un  timbre-poste  de  40  c, 
supportent  à  Londres,  pour  poids  insuffisant,  une  taxe  supplémentaire 
del  sclielling,  soit  1  fr.  25.  L'administration  des  postes  en  Angleterre 
déclara  qu'elle  était  prête  à  porter  dans  le  service  international  avec 
iioi:s  le  poids  de  la  lettre  simple  non  à  10  grammes,  ainsi  qu'on  le  lui 
avait  proposé,  mais  à  15.  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  les  objections  ou  fins 
de  non-recevoir  du  Moniteur  qui  a  répondu  que  le  poids  de  10  gram- 
mes est  plus  conforme  au  système  métrique  et  que,  accepter  le  poids  de 
15  grammes,  ce  serait  s'obliger  à  prendre  cette  base  pour  la  corres- 
pondance intérieure  et  pour  la  négociation  avec  les  offices  étrangers? 
En  vérité,  quant  au  système  métrique,  nous  ne  voyons  guère  en  quoi 
il  serait  compromis  par  rado[»ti(ju  du  poids  de  15  grammes,  et  il  ne 
nous  appert  point  que  les  bases  d'une  convcnlion  toute  spéciale  avec 
l'Angleterre  conformes  avec  ce  qui  se  fait  dans  ce  dernier  pays  con- 
stiliipraieiil  m  quoi  ipie  ce  soil  unf  obligalion  de  régler  là-dessus  le  tarif 
jiM-.i.il  cIh-/  iKius  l'I  le.  ronvcnlioiis  avoc  les  nations  étrangères. 
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Enfin  on  Irouvora  non  moins  fondées  les  observalions  du  même  journal 
à  propos  de  la  séparation  de  Paris  en  deux  parties  inéjjaiement  favorisées 
sous  le  rapport  du  service  postal.  Pourquoi  le  nouveau  Paris  persiste- 
rait-il à  n'avoir  qu'un  nombre  moindre  de  distributions  que  l'ancien? 
Du  moment  qu'on  a  introduit  de  nouveaux  quartiers  dans  Paris,  en  leur 
en  faisant  supporter  les  charges,  ne  s'est-on  pas  engajyé  à  leur  en  attri- 
buer aussi  les  bénéfices?  La  justice  distributive  s'applique  aux  avanlap,es 
que  les  citoyens  retirent  de  la  poste  comme  à  tous  les  autres.  De  même 
le  principe  auquel  il  faut  fermement  s'attacher,  c'est  que  le  service 
postal  ne  doit  pas  être,  au  point  du  revenu,  matière  à  spéculation  pour 
le  fisc.  Lorsque  l'État  se  char,ofe  de  ce  service,  qui  n'est  pas  de  toute 
évidence  au  nombre  de  ses  attributions  nécessaires  et  forcées,  c'est  uni- 
quement dans  la  supposition  qu'il  s'en  acquittera  mieux  au  point  de  vue 
de  la  célérité,  de  l'exactitude  et  de  l'économie,  que  ne  le  feraient  des 
compagnies.  Ce  sont  là  des  maximes  qu'en  cette  matière  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  ajoutant  que  tout  ce  qui  profite  à  la  facilité  des  com- 
munications, profite  au  mouvement  des  affaires  et  par  conséquent  d'une 
manière  directe  ou  indirecte  h  lÉlat  lui  même. 

Il  convient  d'appliquer  aussi  ces  maximes  élémentaires  à  la  télé- 
graphie électrifjue.  Compléter  le  réseau  télégraphique,  multiplier  les 
bureaux  de  télégraphie  privée  est  un  besoin  aussi  urgent  que  celui 
d'augmenter  le  nombre  des  voies  ferrées.  Cette  nécessité  est  comprise 
par  la  direction  des  lignes  télégraphiques,  qui  se  préoccupe  sans  relâche 
de  combler  les  lacunes  toujours  renaissantes  du  service.  Quelques  chiffres 
ne  seront  peut-être  pas  inutiles  pour  rappeler  ici  les  progrès  récents 
^de  la  télégraphie  en  France. — Nous  ne  possédions  en  1851  que  2,133  kil. 
de  lignes  télégraphiques;  en  1859,  ce  chiffre  s'élevait  déjà  à  1G,049  kil. 
Depuis  cette  époque,  la  réalisation  d'un  projet  de  lignes  destinées  à  relier 
entre  elles  les  grandes  artères  du  réseau  général  et  à  rattacher  aux  bu- 
reaux principaux  toutes  les  sous-préfectures  et  un  grand  nombre  de 
chefs-lieux  de  canton,  a  reçu  une  énergique  impulsion.  Dans  la  seule 
année  1860,  138  villes  ont  été  mises  en  communication  avec  le  réseau 
principal,  et  au  1"''  janvier  1861  les  lignes  télégraphiques  présentaient 
en  France  (non  compris  l'Algérie  et  la  Corse)  un  développement  total 
de  21,584  kilom.  Dès  lors  le  réseau  de  télégraphie  côtière  était  achevé  et 
offrait  un  développement  total  de  2,835  kilom.,  dont  300  environ  de 
câbles  sous-marins.  A  celte  époque,  384  bureaux  étaient  ouverts  au 
public. 

Depuis  1861  on  a  encore  beaucoup  fait  pour  la  télégraphie.  Cependant 
il  est  constant  que  le  nombre  des  bureaux  ouverts  au  public  n'est  pas 
en  rapport  avec  les  besoins,  chaque  jour  croissants,  de  la  télégraphie 
privée.  Ainsi,  dans  beaucoup  de  gares  de  chemin  de  fer,  les  dépêches 
particulières  ne  sont  point  acceptées.  Le  public  se  plaint  de  cet  état  de 
choses,  et  quelques  conseils  généraux,  accueillant  ces  plaintes,  ont  ré- 
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Clamé  I-oaverture  de  bureaux  de  télégraphie  privée  dans  toutes  les  rares 
'•la  toutes  les  stations  de  chemin  de  fer. 

-  Donnons  enfin  une  idée  du  produit  dos  impôts  indirects  pour  les 
neuf  premiers  mois  de  l'exercice.  Il  a  été  de  877  millions  640  000  fr 
coïKi-c  912  millions  495,000  fr.  pendant  la  période  correspondante  de 
1  an  dernier. 

C'est  donc  une  décroissance  de  35  millions  855,000  fr.  qu'accuse  le 
tableau.  Elle  a  porte  pour  6  millions  12  seulement  sur  les  deux  premiers 
trimestres,  et  pour  un  peu  plus  de  '20  sur  le  troisième.  C'est  une  perte 
bien  considérable.  Le  Moniteur  s'applique  h  démontrer  que  le  déficit  a 
un  caractère  tout  temporaire  :  il  a  pour  principale  cause,  en  effet  la 
nouvelle  législation  des  sucres  (loi  du  7  mai),  qui,  en  accordant  un  délai 
de  quatre  mois  pour  racquittement  des  droits,  en  a  naturellement  re- 
tarde l'encaissement.  Sur  le  seul  chapitre  des  sucres,  tant  coloniaux 
qu  indigènes,  la  perle  ne  s'élève  pas  à  moins  de  47  millions;  mais  die 
se  trouve  atténuée  par  un  accroissement  de  11  millions  200,000  fr 
qu'ont  procuré  les  autres  branches  de  l'impôt,  et  c'est  ainsi  <jue'le  défi 
cit  final  se  trouve  ramené,  comme  nous  venons  de  le  dire,  à  35  mil 
lions  855,000  fr. 

D'autres  causes  encore  pourtant  peuvent  avoir  contribué  à  ce  résultat 
Et  d'abord  il  faut  reconnaître  que ja  sucrerie  indigène  a  beaucoup  moins 
travaille  dans  la  dernière  campape  :  108  millions  de  kilogrammes 
contre  1/4.  Puis  on  sait  qu'a  partir  du  1"  de  ce  mois,  les  tarifications 
résultant  de  nos  traités  avec  l'Analeterre  et  la  lielsique  ont  dû,  pour 
d'assez  nombreux  articles,  subir,  conformément  aux  conventions,  un# 
nou\el  abaissement  :  pour  les  fers,  par  exemple,  l'ancien  tarif,  qui  était 
de  7  fr.  par  100  kilogrammes,  se^règle  à  6  fr.  (et  l'on  peut  prévoir  que 
ce  n'est  pas  là  le  dernier  mot  de  la  réduction  douanière);  pour  l'acier 
le  droit  descend  de  15  à  13  [r.;  pour  les  polerieset  faïences,  de  20  à  15 
pour  lUO  ;  pour  le  papier,  de  10  fr.  à  8  ;  pour  les  lainages,  de  15  à  10 
pour  100;  pour  les  machines,  d'une  échelle  de  9  à  30  fr.  à  celle  de  (i 
a  2o;  etc.  —  Ou  comprend  que  l'expectative  de  ces  imminenles  modé- 
rations de  droits  ait  dû,  pendant  le  trimestre  qui  les  a  |)récédées,  déter- 
miner l'ajournement  d'une  partie  des  opérations  h.d.iluellps:  de  là  C(;r- 
tam  relard  aussi  dans  les  acquiltemenls.  Et,  de  lail,  si  nous  consultons  le 
chiffre  du  produit  des  douanes  à  l'importation,  nous  voyons  que  pour 
les    marchandises  autres  que   les  sucres ,  il  a  fléchi  de  3  millions 
29o,000  fr. 

Ceci  expliqué,  d'importantes  branches  du  revenu  ont  concouru  à  l'ac- 
croissement signalé  plus  hautde  11  millions  200,000  fr.  L'enreoistre- 
ment  et  le  timbre  y  figurent  pour  près  de  3  millions,  les  boissons  pour 
plus  de  4,  les  tabacs  pour  plus  de  5,  ce  <jui  porte  le  montant  du  produit 
de  cet  impôt,  pour  les  neuf  mois,  à  plus  de  172  millions  de  francs. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  source  qui  constitue  la  plus  forte  part  de  ce 
bud[|et,  et  qui,  depuis  dix  ou  douze  ans,  n'avait  cessé  d'être  en  progrès, 
l'impôt  indirect ,  se  trouve  eu  ce  moment  eu  fort  déficit.  Le  trimestre 
courant  réparera-t-il  la  perte?  Il  aura  fort  à  faire  pour  atteindre  le  ni- 
veau des  prévisions  budgétaires  sur  lesquelles  a  été  calculé  le  revenu  de 
l'impôt  direct  pour  1864  (1  milliard  245  millions).  A -ce  compte,  il  fau- 
dra que  le  quatrième  trimestre  donne  un  produitde368  millions,  c'est-à- 
dire  supérieur  de  73millionsà  lamoyennedes  trois  précédents  trimestres. 

Disons  un  mot  de  notre  commerce  extérieur  pour  les  huit  premiers 
mois;  or,  le  tableau  publié  par  l'administration  des  douanes  pour  cette 
période  établissait  la  valeur  de  nos  importations  spéciales  à  1  milliard 
GOO  millions,  contre  1  milliard  553  millions  Fan  dernier,  et  celle  de  nos 
exportations  à  1  milliard  952  millions,  contre  1  milliard  642  millions 
en  1863,  et  1  milliard  464  millions  en  1862.  En  deux  ans,  voici  donc  un 
progrès,  dans  nos  ventes  à  l'étranger,  de  près  de  500  raillions;  et  si 
nous  nous  reportons  au  détail  par  marchandises,  nous  trouvons,  entre 
d'autres  faits  analogues,  que  nous  avons  expédié  en  tissus  de  toute  sorte 
pour  une  valeur  de  585  millions,  contre  44  au  plus  que  nous  en  avons 
reçus;  ôtonsles  soieries,  et  nous  trouverons  encore  plus  de  300  millions 
contre  44;  nous  voyons  encore  qu'en  outils  et  autres  ouvrages  en  mé- 
taux, nous  exportions  pour  près  de  31  millions,  contre  4  à  5  introduits 
chez  nous.  En  fontes,  fers  et  aciers,  dont,  suivant  les  protectionnistes, 
nous  devions  infailliblement  être  inondés,  notre  importation  des  huit 
mois  va  à  3  millions  921,000  fr.  (contre  une  moyenne  de  25  millions 
en  1863-1862). 

L'entrée,  chez  nous,  de  l'or  et  de  l'argent  a  été,  pour  les  huit  mois,  de 
489  millions  (dont  ^27  en  or  et  262  en  argent),  et  la  sortie,  de  436  mil- 
lions (^dont  213  en  or  et  223  en  argent);  qVoù  il  suit  qu'il  est  resté  en 
plus  dans  notre  stock  métallique,  53  millions  de  francs.  Tsous  faisons 
toutes  ces  remarques,  bien  entendu,  sans  exalter  le  mérite  exclusif  de  la 
sortie  pour  les  marchandises  et  de  l'entrée  pour  les  métaux  précieux.  Ce 
sont  là  des  lieux  communs,  protectionnistes,  dont  nous  regrettons  que 
certains  journaux,  même  favorables  aux  dernières  réformes  douanières, 
continuent  à  fiiire. usage.  —  Il  est  vraiment  surprenant  que,  après  la 
diffusion  qui  se  fait,  à  notre  époque,  des  vérités  économiques,  il  se 
trouve  encore  des  croyants  au  prétendu  principe  de  la  balance  du  com- 
merce. Ce  n'est  pas  à  nos  lecteurs  que  nous  apprendrons  que,  dans 
l'opération  des  échanges,  les  mouvements  métalliques  ne  disent  pas 
tout?  Les  soldes  et  viremen'.s  de  comptes  du  crédit-papier  viennent 
par  les  raille  canaux  des  banques  et  du  commerce,  se  mêler  intime- 
ment au  va-et-vient  des  métaux.  Or  qui  pourrait  en  dire  Tes  fluctuations, 
la  direction  et  l'importance  cà  tel  moment  donné?  îs'on,  la  valeur  de  l'é- 
change international  des  marchandises  tend  naturellement  à  se  faire 
équilibre;  c'est,  en  fin  de  compte,  produits  contre  produits  qui  a  lieu. 
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el  le  j;aiii  d'un  [tays  n'est  jamais  nécessairement  la  perle  d'un  autre.  La 
vraie,  la  seule  preuve  du  profit  commercial  se  déduit  du  plus  ou  moins 
ijrand  emploi  des  iiialières  et  denrées,  elle  se  déduit  du  degré  d'activité 
dans  la  j^roduclion,  dans  le  travail. 

—  \jn  nouveau  journal  vient  d'être  fondé,  qui  parait  à  la  fois  à 
Bruxelles  et  à  Paris,  journal  destiné  à  ser\ir  d'organe  à  l'idée  de  l'asso- 
ciation ouvrière,  comme  son  titre  l'indique.  V  Associât  Ion,  dont  nous 
avons  reçu  le  premier  numéro,  se  propose  de  servir  de  bulletin  interna- 
tional aux  sociétés  coopératives.  Il  renferme  une  partie  théorique  et  une 
partie  pratitjue.  S'il  demeure  fidèle  à  la  ligne  qu'il  annonce,  et  nous 
n'avons  nulle  raison  d'en  douter,  ce  nouvel  organe  méritera  la  sympa- 
thie do  quiconque  porte  intérêt  au  progrès  de  l'association  réalisée  par 
la  liberté  et  sachant  se  soumettre  à  certaines  conditions  morales  et  éco- 
nomiques difficiles  mais  non  impossibles  à  réunir.  L'Association  déclare 
qu'elle  se  montrera  également  opposée  à  tout  ce  qui  serait  un  retour  aux 
conceptions  du  pas«é  et  à  tout  ce  qui  serait  une  tendance  vers  ces  con- 
ceptions vagues  ou  ambitieuses,  oij  l'imagination  l'emporte  sur  la  raison 
positive.  C'est  dire  que  le  nouveau  journal  prend  aussi  l'engagement  de 
combattre  des  illusions  qui  seraient  dangereuses  dans  la  classe  ouvrière. 
A  ces  deuxpoints  de  vuenous  souhaitons  un  heureux  succèsà  V Association. 

—  M.  Charles  Robert,  maître  des  requêtes,  vient  de  publier  à  la  li- 
brairie Guillaumin  et  C,  sons  le  titre  de  Plaintes  et  vœux  présentés  par 
les  instituteurs  publics  sur  la  situation  des  maisons  d'école,  une  brochure 
très-digne  d'intérêt. 

—  Le  tableau  général  du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et 
les  puissances  étrangères  pour  l'année  1863  vient  de  paraître.  Le 
Journal  des  Économistes  en  donnera  l'analyse  dans  son  numéro  de  dé- 
cembre. Disons  tout  de  suite,  qu'en  valeurs  actuelles,  la  masse  des 
produits  échangés  s'est  évaluée  à  6,763  millions,  en  augmentation 
de  8H  millions  ou  de  14  0/0  sur  l'année  1862,  dont  3,520  pour  l'expor- 
tation el  3,237  pour  l'importation,  8011476  millions  de  plus  pour  la 
première  et  337  pour  la  seconde.  Envisagé  au  point  de  vue  du  commerce 
spécial,  c'est-à-dire  déduction  faite  du  transit,  le  chiffre  des  importa- 
tions et  des  exportations  réunies  est  de  o,06f)  millions;  il  était  de 
4,441  millions  en  1862.  La  différence  à  l'avanlage  de  1863  est  de 
628  millions,  dont  400  pour  l'exportation.  Ces  chiffres  sont  de  nature  à 
satisfaire  les  plus  difficiles. 

Henri  BAUDRILLART. 
Paris,  15  novembre  18G1. 

LWdmiuistrateur-Gèrant,  GUILLAU.MIN. 
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Grâce  à  d'éloquents  défenseurs  l'opinion  publique  est  désormais 
gagnée  à  la  cause  de  l'instruction  du  peuple.  A  un  petit  nombre 
d'exceptions  près,  tout  le  monde  comprend  que  l'ignorance  dégrade 
encore  plus  la  nation  qui  la  souffre  que  Ihomme  qui  la  subit, 
qu'elle  n'est,  dans  aucun  cas,  une  garantie  de  repos,  qu'elle  est  une 
plaie  et  ne  saurait  être  un  système.  Tout  le  monde  également  com- 
mence à  sentir  que  la  grandeur  d'une  communauté  n'est  que  la 
somme  des  facultés  de  chacun  de  ses  membres,  que  ce  qu'on 
ajoute  à  ces  facultés  est  un  bénéfice,  ce  qu'on  en  retranche  volon- 
tairement ou  involontairement  un  dommage  pour  l'État  comme 
pour  l'individu.  On  est  enfin  d'accord  sur  ce  point  que  l'instruction 
n'est  pas  une  libéralité  facultative  mais  une  dette  à  payer,  suivant 
les  pays  et  les  régimes,  ou  par  la  famille,  ou  par  la  commune,  ou 
par  le  trésor  public,  et,  vis-à-vis  d'incapables,  une  dette  d'honneur. 
Une  vertu  particulière  à  cette  dette,  c'est  qu'en  s'acquittant  on  s'en- 
richit; aucun  argent  n'est  mieux  placé.  Sur  tous  ces  points  la 
lumière  est  faite,  il  n'y  a  plus  à  y  insister;  ce  sont  des  vérités  re- 
connues, et  si  quelques  attardés  les  nient,  il  suffit  de  les  plaindre  et 
de  les  tenir  à  l'écart. 

Voici  donc  un  principe  établi  et  qui  peut  se  résumer  en  quelques 
"2»  sÉKiE.  T.  XLiv.  —  15  décembre  18G4.  21 
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mots.  L  école  est  un  droit  i)our  reniant,  un  devoir  pour  le  tuteur  à 
tous  les  degrés  de  la  tutelle.  Il  s'agit  d  appliquer  ce  j)rincipe,  et  c'est 
ici  seulement  que  les  opinions  se  partagent.  L'application  a  divers 
aspects,  suivant  le  jour  où  on  se  place,  les  dispositions  (ju'on  y  ap- 
porte, le  régime  sous  kniuel  on  vit;  elle  comporte  une  série  de 
modes  entre  lesquels  le  choix  est  permis  pourvu  qu'ils  aboutissent. 
Plus  que  jamais  la  communauté  est  sollicitée  à  se  prononcer  sur  ce 
choix;  l'attentioji  publique  en  est  saisie.  La  déclaration  d'urgence 
est  partie  des  pouvoirs  constitués;  elle  a  ses  échos  dans  les  jour- 
naux et  dans  les  livres.  Hier  encore  le  plus  vaillant  champion  de 
l'éducation  populaire  remontait  sur  la  brèche  avec  une  ardeur  qui 
ne  se  lasse  pas,  une  verve  qui  s'accroît  dans  les  émotions  de  la  lutte. 
J'ai  nommé  M.  Jules  Simon.  Il  nous  a  donné  un  volume  nouveau, 
connue  il  sait  les  taire;  V École  ({),  volume  aussi  attachant  que  solide, 
plein  de  faits  curieux  et  d'idées  généreuses,  et  où  tous  les  problèmes 
inhérents  au  sujet  sont  traités,  discutés,  résolus  avec  une  remar- 
quable précision.  L  occasion  est  bonne  pour  entrer  dans  leur  exa- 
men. L'art  du  li\re  consiste  à  accepter  ce  <|ui  est  pour  arriver  à  ce 
([ui  pourrait  être.  Le  débat  dans  ces  termes  est  très-circonscrit  et 
1  auteur  y  puise  une  très-grande  force  pour  ses  conclusions.  Avant 
de  le  suivre  sur  ce  terrain,  qu  il  me  soit  permis  de  raisonner  uu 
moment  sur  une  hypothèse. 

1 

En  se  plaçant  dans  une  donnée  abstraite,  c'est-à-dire  dans  un 
pays  où  l'enseignement  serait  à  constituer,  qui  n'aurait  ni  fonda- 
tions anciennes,  ni  engagements  pris,  comment  procéderait-on  en 
obéissant  aux  lumières  naturelles?  Voici  un  enfant  à  élever,  il  a 
droit  à  l'être,  un  droit  aussi  rigoureux  que  possible.  Contre  (jui 
s'exercei*a-t-il  ou  lexercera-t-on  en  son  nom  i  Personne  qui  ne  ré- 
ponde que  c'est  d  abord  contre  le  père.  Et  le  père  va  de  lui-même 
au-devant  de  la  réponse.  Ce  qui  est  un  droit  pour  son  enfant,  il  sent 
que  c  est  pour  lui  un  devoir.  Supposez  <iue  ce  sentiment  soit  aussi 
général  ([u  il  est  conforme  à  nos  instincts,  il  en  naît  un  besoin.  Le 
besoin  de  s  instruire  devient  évident  comme  le  besoin  de  se  nourrir; 
le  père  donne  des  leçons  à  son  enfant  comme  il  lui  donne  du  pain  ; 
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s'il  en  est  empêché  pour  un  motif  ou  l'autre,  il  se  fait  suppléer; 
l'état  de  société  ne  se  compose  que  de  ces  suppléances.  Quand  les 
choses  en  sont  là,  quand  le  besoin  est  né  et  senti,  il  y  a  peu  à  s'in- 
quiéter des  moyens  de  le  satisfaire.  La  science  et  l'observation  di- 
sent comment  les  choses  se  passent  en  pareil  cas.  Un  besoin,  un 
goût,  quels  qu'ils  soient,  ne  restent  jamais  au  dépourvu  II  se  for- 
mera donc  des  instituteurs  qui  formeront  à  leur  tour  les  enfants,  et 
il  en  sera  de  cette  profession  comme  de  toutes  les  autres;  elle  s'a- 
daptera aux  besoins,  aux  plus  simples  comme  aux  plus  raffinés. 
Reste  le  prix  des  services;  il  est  à  débattre  entre  celui  qui  les  rend 
et  celui  qui  les  reçoit  :  fixé  de  gré  à  gré,  il  se  mettra  en  rapport 
avec  les  nécessités,  sera  ce  qu'il  doit  être,  et  on  n'aura  plus  le  spec- 
tacle d'instituteurs  qui  se  lamentent  en  disant  qu'en  les  rivant  à 
leur  métier  ou  les  condamne  au  dénûment.  Voilà  la  marche  natu- 
relle des  choses  quand  aucun  artifice  ne  s'y  mêle;  voilà  une  règle, 
voyons  si  elle  a  ses  exceptions. 

Elle  en  a  deux  quand  on  a  une  fois  admis  qu'aucun  enfant  ne  doit 
être  soustrait  à  son  application  :  le  manque  de  bonne  volonté  des 
parents,  l'insuffisance  de  leurs  ressources.  Comment  agir  sur  les 
premiers?  Comment  aider  les  seconds  ?  Étudions  d'abord  les  résis- 
tances purement  volontaires.  Elles  peuvent  venir  ou  de  l'indiffé- 
rence ou  d'un  préjugé  ou  d'un  calcul.  Les  préjugés  ne  sont  pas  des 
ennemis  pour  l'instruction  seulement  ;  leur  caractère  constant  est 
un  état  de  révolte  contre  toute  civilisation;  l'honneur  de  toute 
civilisation  est  de  les  combattre  et  de  les  vaincre.  Cette  lutte  est 
bonne  en  soi  et  cette  résistance  est  utile.  Elles  servent  à  éclairer 
les  vérités  à  mesure  qu'on  les  introduit;  elles  font  la  part  du  temps, 
de  l'état  des  esprits,  de  l'opportunité  des  réformes  et  contribuent 
à  leur  donner  plus  de  consistance  et  de  maturité.  L'indifférence  est 
plus  difficile  à  entamer,  rien  de  tel  que  la  force  d'inertie.  Elle  peut 
être  un  travers  individuel,  une  altération  du  sens  moral  ;  elle  peut 
aussi  résulter  d'une  impression  extérieure.  Ce  serait  ici  le  cas.  Pour 
qu'un  homme  se  détermine  à  penser  et  à  agir  par  lui-même,  la  pre- 
mière condition  est  qu'il  sache  bien  que  personne  ne  pensera  et  n'a- 
gira pour  lui.  Là  où  il  voit  percer  cette  prétention,  il  est  toujours 
tenté  de  se  démettre.  Pour  les  uns  ce  sera  un  ombrage,  et  en  ne  se  sen- 
tant plus  libres  de  choisir,  ils  s'abstiendront;  pour  les  autres  ce  sera 
un  prétexte,  et  leur  responsabilité  une  fois  dégagée,  ils  se  tiendront 
pour  quittes.  De  toutes  les  manières  ils  deviendront  indifférents  sur 
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un  devoir  dont  en  apparence  ou  les  décharge;  ils  se  diront  que  ce 
n'est  plus  leur  aflaire  dès  que  d'autres  en  font  la  leur.  Quant  à 
l'esprit  de  calcul,  c'est  un  rude  adversaire  qu'on  ne  peut  battre 
que  sur  son  terrain.  En  vain  luidira-t-on,  que  donner  de  l'instruc- 
tion à  un  enfant  c'est  verser  dans  la  famille  plus  de  richesse  qu'il 
n'en  sort  et  que  c'est  là  un  capital  placé  à  gros  intérêt;  cette  consi- 
dération le  touchera  peu,  il  lui  en  faut  de  plus  palpables.  A  moins 
d'un  équivalent,  il  ne  désarmera  pas.  Or  l'équivalent  est  tout 
trouvé.  Il  ne  s'agit  que  de  laisser  dans  ses  mains  par  un  dégrève- 
ment d'impôt  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  droits  et  les  frais 
d'école.  Donnera-t-il  à  la  somme  qu'on  lui  laisse  cette  destination? 
C'est  un  cas  de  conscience,  et  si  on  respecte  le  libre  arbitre,  il  est 
difficile  d'intervenir.  Partout  et  pour  toute  chose  il  faut  faire  la 
part  des  infirmités  humaines.  C'est  déplacer  le  mal  et  non  le  gué- 
rir que  de  se  substituer  aux  individus  dans  l'exercice  d'un  devoir. 
Mon  hypothèse  repose  d'ailleurs  sur  le  consentement  des  volontés 
et  je  m'y  tiens;  on  verra  plus  tard  où  nous  conduirait  la  con- 
trainte. 

Jusqu'ici  il  n'a  été  (jucstion  que  de  ceux  qui,  pouvant  supporter 
la  dépense,  s'y  refusent  pour  divers  motifs.  Venons  à  ceux  qui  ne 
s'y  refusent  que  par  une  impuissance  avérée.  En  toute  rigueur,  on 
ne  doit  un  service  qu'à  celui  qui  le  paye;  ce  serait  alors  une  exclu- 
sion; ni  la  raison,  ni  le  cœur  ne  l'admettent.  11  serait  souveraine- 
ment injuste  de  frapper  les  enfants  dans  les  pères,  quelle  que  soit  la 
cause  du  dénùment  où  ces  derniers  sont  réduits.  Dans  toutes  les 
législations,  et  c'est  leur  honneur,  il  y  a  eu  un  traitement  de  faveur 
pour  cette  enfance  déshéritée.  A  quoi  s'engagerait-on  en  y  souscri- 
vant? Pour  le  régime  libre  que  je  suppose,  les  données  manquent; 
il  faut  les  chercher  ailleurs.  En  France,  s'il  faut  en  croire  les  ta- 
bleaux dressés  dans  les  bureaux  de  l'instruction  publique,  c'est  une 
formidable  légion.  Les  écoles  primaires  des  deux  sexes  comptent 
environ  1,540,000  élèves  gratuits  contre  1,850,000  élèves  payants. 
Il  est  vrai  que,  dans  le  nombre  des  élèves  gratuits  figurent  ceux  des 
écoles  fondées,  (jue  défrayent  les  subventions  des  communes  ou  les 
dons  particuliers.  N'importe,  la  gratuité,  dans  ces  proportions, 
donne  matière  à  réfléchir;  elle  serait  le  signe  d'un  degré  d'indi- 
gence qui  ne  répond  guère  à  l'opinion  généralement  admise  de 
l'aisance  et  de  la  prospérité  du  pays.  Ou  ces  chilfres  seraient 
inexacts,  ou  cette  opinion  serait  un  leurre,  c'est  à  choisir.  A  moins 
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pourtant  que  la  gratuité  ne  se  soit  montrée  clémente  pour  préparer 
son  règne  définitif,  ce  qui  est  encore  possible.  Calculons.  Un  budget 
des  services  primaires,  porté  au  chiffre  le  plus  généreux,  ne  s'élè- 
verait pas  au-dessus  de  37  ou  38  millions  de  dépenses;  c'est  sensi- 
blement 1  franc  par  tête  d'habitant,  et  de  10  à  11  francs  par  tête 
d'élève  si  tous  en  supportaient  la  charge.  Il  n'y  a  rien  là-dedans  qui 
soit  énorme;  c'est  moins  d'un  franc  par  mois  pour  les  droits  d'é- 
cole. Il  y  a  pourtant  1,600,000  enfants  dont  les  familles  ne  peuvent  pas 
supporter  cette  dépense,  et  en  dehors  de  toute  école  600,000  autres 
enfants  non  inscrits  probablement  pour  la  même  cause,  en  tout 
2,200,000  enfants  sur  5  millions  d'enfants,  ou  inscrits  ou  à  inscrire. 
Les  chiffres  sont  officiels,  il  faut  y  croire.  Mais  il  est  permis  aussi  de 
croire  que  ce  n'est  là  ni  une  bonne  situation,  ni  un  modèle  à  pro- 
poser. 

Quelle  qu'en  soit  la  proportion,  il  n'y  a  point  à  reculer  devant  le 
sacrifice.  Quand  la  famille  a  montré  son  impuissance,  elle  est  exo- 
nérée et  dessaisie.  La  tutelle  de  l'enfant,  pour  son  éducation,  passe 
en  d'autres  mains.  C'est  la  commune  ou  la  paroisse,  comme  on 
voudra,  qui  en  prend  la  charge.  La  commune  est  la  famille 
agrandie.  Elle  est  d'abord  le  meilleur  juge  de  la  limite  des  res- 
sources des  parents,  et  sait  à  quel  moment  et  dans  quelle  mesure 
elle  doit  les  suppléer.  La  vie  des  communes,  comme  groupe  d'inté- 
rêts moraux,  n'est  pas  encore  parmi  nous  ce  qu'elle  devrait  être. 
Une  commune  attend  plus  du  dehors  qu'elle  n'attend  d'elle-même; 
elle  est  plus  passive  qu'active,  elle  est  indifférente  surtout.  L'école, 
par  exemple,  qui  s'y  intéresse?  La  commune  l'a  reçue  un  jour, 
comme  un  instrument  tout  monté,  sans  en  éprouver  d'autre  souci. 
L'intérêt  est  grand  pourtant,  il  s'agit  de  former  des  hommes  qui 
devront  la  servir  et  peut-être  l'honorer.  Mais  qui  s'en  occupe?  Il  y 
a  là  pourtant,  à  côté  de  cultivateurs  pauvres,  des  fermiers  aisés, 
des  propriétaires  opulents.  Un  bon  avis,  appuyé  d'une  libéralité, 
suffirait  pour  ranimer  cette  école  qui  languit  entre  un  instituteur 
découragé  et  des  marmots  inattentifs.  Il  faudrait  pour  cela  si  peu 
d'argent  et  si  peu  d'efforts,  quelques  prix  donnés  à  propos,  une 
visite  inattendue  pendant  les  leçons.  Dans  toutes  les  communes,  il 
y  a  des  hommes  de  bien,  Pourquoi  ne  s'en  mêlent-ils  pas  plus 
qu'ils  ne  le  font?  C'est  qu'ils  savent  que,  pour  les  conseils,  il  y  a 
une  voix  prépondérante,  et,  pour  l'insuffisance  des  ressources,  une 
caisse  mieux  garnie  que  la  leur.  L'indifférence  les  gagne  comme 
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elle  a  gagné  le  reste  de  la  commune.  Ils  craignent  que  leur  zèle  ne 
soit  mal  pris,  et  qu'on  ne  change  en  moyen  dinlluence  un  acte 
désintéressé.  Des  établissements  plus  libres  seraient  autrement 
accueillis,  autrement  encouragés.  Ils  ne  s'engourdiraient  pas  dans 
luniformité  des  méthodes;  chacun  y  prendrait  goût ,  y  introduirait 
un  entrain  qui  manque  évidemment.  Ce  serait  entre  les  communes 
à  qui  aurait  les  écoles  les  plus  variées,  les  mieux  montées,  les  plus 
suivies.  Dans  tous  les  cas,  aucun  régime  ne  vaudrait  mieux  pour 
une  bonne  distribution  de  la  gratuité,  et  seul,  par  des  générosités 
volontaires,  il  pourrait  aboutir  à  la  renfermer  dans  le  cadre  de  la 
commune.  Beaucoup  s'en  feraient  un  point  d'honneur,  toutes  y 
mettraient  plus  de  discernement,  la  plupart  s'arrangeraient  pour  y 
suffire.  Il  ne  resterait,  comme  exceptions,  qu'un  petit  nombre  de 
communes  pauvres  qui  s'adresseraient  au  département  et  à  l'État, 
sans  que  la  demande  d'assistance  devînt  un  engagement  de  ser- 
vitude. 

Ce  sont  des  rêves,  dira-t-on  ;  j'en  conviens  et  les  ai  donnés  pour 
tels.  Rien  n'y  est  conforme  à  ce  qui  existe.  Le  devoir  vis-à-vis  des 
enfants,  les  efforts  qu'il  exige,  les  sacrifices  qu'il  coûte,  vont  en 
degrés  inverses.  Au  lieu  d'une  liberté  d'action,  des  consignes;  au 
lieu  d'un  souffle  local  ix>ur  animer  les  écoles,  une  inspiration  qui 
vient  de  loin  et  se  perd  dans  le  trajet;  au  lieu  de  cadres  volontaires 
et  variés,  un  cadre  unique  et  quoi  qu'on  en  dise  imposé.  Telle  est 
la  réalité.  Voyons  ce  qu'on  obtient  ainsi  et  où  cela  conduit. 

H 

L'ancien  régime  qui  eut  le  culte  des  hautes  études  a  peu  fait  pour 
l'éducation  du  peuple;  ni  la  politique  ni  les  mœurs  n'y  étaient 
portées.  Le  peuple,  de  l'aveu  de  tous,  devait  rester  dans  sa  condi- 
tion; c'était,  dit  AI.  Jules  Simon,  une  maxime  de  droit  public  et 
presque  de  morale.  La  France  d'alors  intervenait  bien  dans  les 
questions  d'universités  pour  en  opposer  l'influence  à  celle  des  par- 
lements; quant  aux  petites  écoles,  le  clergé  seul  s'en  occupait  et 
les  livrait  à  ses  congrégations  les  plus  humbles.  L'enseignement 
était  gratuit  et  aussi  élémentaire  que  possible.  L'archevêque  en 
déléguait  la  surveillance  à  un  écolâtre  chargé  de  cette  administra- 
tion, et  cette  fonction,  dans  plusieurs  diocèses ,  n'était  qu'une 
sinécure.  Aussi  un  ouvrier,  un  artisan  même  qui  sût  lire  et  écrire 
était-il  alors  une  rareté.  Il  existait  beaucoup  de  villages  où,  faute 
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des  premières  notions,  on  ne  pouvait  trouver  ni  un  syndic  ni  un 
collecteur.  Le  premier  effort  sérieux  contre  l'ignorance  date  de 
1789;  il  fut,  comme  tout  ce  qui  se  fit  alors,  marqué  d'une  em- 
preinte de  grandeur,  mais  il  eut  aussi  les  défauts  du  temps;  en 
dépassant  le  but,  il  le  manqua.  Le  plus  essentiel  s'en  perdit  dans 
des  effets  oratoires  et  des  lois  impuissantes.  N'importe;  c'était 
beaucoup  que  le  principe  de  l'éducation  du  peuple  fût  consacré  et 
mis  hors  d'atteinte.  Des  lois  imparfaites  peuvent  tomber  en  désué- 
tude, un  principe  salutaire  émerge  toujours  et  garde  sa  vertu.  Les 
premiers  décrets  sur  les  écoles  primaires  datent  de  1793  et  de 
1794.  Il  y  est  dit  qu'il  sera  créé  sur  le  territoire  autant  d'écoles 
primaires  qu'on  y  compte  de  mille  habitants.  L'obligation  et  la 
gratuité  se  dégagent  de  ces  décrets  plutôt  indirectement  que  direc- 
tement. Celui  de  1793  édicté  des  peines  contre  les  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs  qui  négligeraient  d'envoyer  leurs  enfants  ou 
pupilles  dans  les  écoles  du  premier  degré  d'instruction.  Celui  de 
1794  inflige,  dans  des  termes  appropriés  au  temps,  une  déchéance 
aux  jeunes  citoyens  qui  n'auront  pas  fréquenté  les  écoles.  Cette  dé- 
chéance sera  publique,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  relèvent  par  la 
preuve  qu'ils  ne  lont  pas  méritée.  Les  réfractaires  seront  examinés 
en  présence  du  peuple  à  la  fête  de  la  Jeunesse,  et  s'il  est  reconnu 
qu'ils  n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens  fran- 
çais, ils  seront  écartés,  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises,  de  toutes 
les  fonctions  publiques.  C'était  un  brevet  dincapacité.  De  tout 
cela,  à  travers  l'emphase  des  mots,  sortait  un  principe  et  un  devoir 
corrélatif  :  pour  l'État,  le  devoir  d'instruire  tous  les  enfants;  pour 
les  parents,  le  devoir  de  les  faire  instruire. 

Dans  l'application,  ces  principes  et  ces  décrets  restèrent  sans 
vigueur  tant  que  dura  la  période  républicaine;  l'argent  manquait, 
les  hommes  également.  On  n'avait  pas  assez  tenu  compte  des  difffi- 
cultés.  Le  peuple  d'ailleurs  s'y  prétait  mal ,  il  avait  d'autres  émo- 
tions plus  vives;  son  intérêt  même  le  touchait  peu;  il  aimait  mieux 
pousser  jusqu'au  bout  sa  revanche  contre  les  vaincus,  que  profiter 
de  sa  victoire.  Aussi  le  silence  se  fit-il  sur  ces  questions  ;  jusqu'en 
1802,  il  n'est  plus  mention  des  écoles  primaires;  dispersé  par  la 
persécution,  le  clergé  a  fermé  les  siennes,  l'État  n'en  a  point  ouvert 
de  nouvelles;  quelques  institutions  libres  surnagent  seules  comme 
débris.  Un  premier  retour  a  lieu  sous  le  Consulat,  une  loi  fut  ren- 
due; elle  était  simple  et  modeste,  tenait  compte  des  obstacles  et 
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ne  demandait  pas  au  delà  de  ce  qu'elle  avait  la  chance  d'obtenir. 
Foucroy,  qui  fut  chargé  de  la  défendre,  ne  craignait  pas  de  dire 
que  la  décadence  des  écoles  tenait  aux  dispositions  excessives  des 
lois  antérieures  et  aux  charges  que  leur  mise  à  exécution  eût  im- 
posées. Pour  réussir  il  fallait  réduire  les  prétentions  et  admettre  des 
tempéraments.  Il  était  donc  dit  dans  la  loi  que  plusieurs  communes 
pourraient  se  concerter  pour  la  fondation  et  l'entretien  d'une  école 
et  que  les  instituteurs  seraient  nommés  directement  par  les  maires 
et  les  conseils  municipaux.  Ces  derniers  devaient  aussi  fixer  les  ré- 
tributions scolaires  et  au  besoin  en  exempter  les  parents  qui  ne 
pourraient  pas  les  payer.  C'était  la  gratuité  limitée  et  la  loi  en  fixait 
la  proportion ,  qui  ne  devait  pas  excéder  le  cinquième  des  enfants 
reçus  dans  les  écoles.  Point  d'allocation  sur  le  trésor  public,  ni  de 
surveillance  administrative.  Cette  surveillance  ne  fut  établie  que 
l)lus  tard,  au  profit  des  préfets,  par  un  décret  de  1808  et  au  moment 
où  l'université  fut  constituée.  La  loi  de  1802  ne  donna,  autant 
(ju'on  peut  s'en  assurer,  que  des  résultats  médiocres  et  il  est  aisé 
d'apercevoir  ù  qui  il  faut  s'en  prendre.  Les  communes  dépeuplées 
tiraient  des  enfants  des  services  précoces  qui  les  détournaient  de 
l'école,  les  instituteurs  étaient  enlevés  par  le  recrutement  poussé 
à  outrance;  les  cultures  souffraient  du  manque  de  bras  et  les  caisses 
municipales  étaient  souvent  à  bout  de  ressources.  Toutes  ces  causes 
d'échec  tenaient  au  temps  plus  qu'à  la  loi,  et  s'il  y  a  lieu  de  s'éton- 
ner de  quelque  chose,  c'est  que  le  mal  n'ait  pas  été  plus  grand 
dans  ce  dépeuplement  systématique  et  cet  abus  de  la  vie  humaine. 
La  Restauration,  dès  1816,  reprit  l'œuvre  ébauchée  pour  y  in- 
troduire l'esprit  qui  l'animait.  Elle  rendit  une  ordonnance  sur  les 
écoles  primaires.  Cette  ordonnance  est  plus  étudiée  que  les  lois 
précédentes,  entre  dans  plus  de  détails,  enveloppe  d'un  réseau  plus 
serré  l'enseignement  du  premier  degré.  L'université  s'y  montre 
plus  envahissante,  et  pour  se  fortifier  donne  la  main  au  clergé.  Les 
écoles  primaires  devaient  être  assujetties  à  un  double  contrôle,  celui 
d'un  comité,  celui  de  surveillants  spéciaux.  Le  comité  se  composait 
du  curé  du  canton,  du  juge  de  paix,  du  principal  du  collège  et  de 
trois  habitants  notables  choisis  par  le  recteur;  les  surveillants  di- 
rects étaient  le  desservant  de  la  paroisse  et  le  maire  de  la  commune. 
L'instituteur  était  mis  ù  la  discrétion  de  ces  deux  surveillants  ;  son 
seul  recours  était  auprès  des  préfets.  On  exigeait  en  outre  de  lui 
une  suite  de  garanties  préalables,  certificat  de  bonne  conduite 
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examen  subi  devant  un  fonctionnaire  de  l'université;  brevet  de 
capacité  à  la  suite  de  cet  examen,  approbation  du  comité  cantonal, 
désignation  de  résidence  par  le  recteur.  Ces  formalités  remplies, 
le  titulaire  ouvrait  une  école  qu'on  qualifiait  de  libre.  Libre  à  la 
condition  d'être  soumise,  en  dehors  des  surveillants  locaux,  à  l'in- 
spection du  recteur  et  des  inspecteurs  d'académie,  à  la  condition 
également  de  se  conformer  aux  règlements,  d'adopter  les  méthodes 
et  les  livres  prescrits  par  l'Université.  Cet  instituteur  libre  pouvait 
être,  en  cas  d'urgence,  suspendu  par  le  comité  du  canton,  révoqué 
par  le  recteur,  privé  môme  de  son  brevet  de  capacité  :  voilà  le  luxe 
de  libertés  dont  la  profession  jouissait.  Près  de  ces  instituteurs  li- 
bres il  y  avait  aussi  des  instituteurs  publics.  Le  titre  était  leur  seul 
privilège;  ils  avaient  les  mêmes  obligations  et  peu  d'avantages  en 
échange;  aucune  immunité,  aucune  pension  de  retraite,  aucune 
chance  d'avancement.  Ils  n'avaient  qu'un  lien  de  plus  avec  l'uni- 
versité, un  honneur,  si  Ton  veut,  mais  un  honneur  de  peu  de  rap- 
port. 

Quant  aux  ressources  de  ces  écoles,  l'ordonnance  y  avait  plus 
vaguement  songé  qu'à  leur  minutieux  assujettissement.  Elle  impo- 
sait, il  est  vrai,  aux  communes  l'obligation  de  pourvoir  à  ce  que  les 
enfants  reçussent  l'instruction  primaire  soit  dans  la  commune 
même,  soit  dans  les  communes  voisines;  mais  à  côté  de  l'obliga- 
tion ne  se  trouvait  pas  le  détail  des  moyens.  Sur  quels  fonds  impu- 
ter la  dépense,  jusqu'à  quelle  limite  la  pousser,  quelle  action  coer- 
citive  exercer  contre  les  communes  qui  s'y  soustrairaient,  soit  par 
impuissance,  soit  par  mauvaise  volonté.  L'ordonnance  était  muette 
là-dessus  ;  en  réalité  l'obligation  n'était  et  ne  fut  qu'une  obligation 
morale  dépourvue  de  sanction.  On  eût  dit  que  les  rédacteurs  de  ce 
texte  improvisé  avaient  épuisé  leur  génie  à  garrotter  l'école  et  que 
l'inspiration  leur  avait  manqué  quand  il  s'était  agi  de  la  doter. 
Beaucoup  d'entraves  et  point  d'argent,  tel  était  l'esprit  de  l'ordon- 
nance. Une  disposition  seule  touchait  à  ce  point  délicat  en  l'effleu- 
rant. Le  passage  est  curieux  et  mérite  d'être  cité  ;  «  Il  sera  fait  par 
notre  trésor  royal,  dit  l'article  35,  un  fonds  de  cinquante  mille  fr. 
pour  être  employé  par  la  commission  de  l'instruction  publique, 
soit  à  faire  composer  ou  imprimer  des  ouvrages  propres  à  l'instruc- 
tion populaire,  soit  à  établir  temporairement  des  écoles  modèles 
dans  les  pays  où  les  bonnes  méthodes  n'ont  pas  encore  pénétré, 
soit  à  récompenser  les  maîtres  qui  se  sont  le  plus  distingués,  par 
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l'cniplui  (le  ces  méthodes.  »  C'était  beaunotip  embrasser  et  s'en 
tirer  à  peu  de  frais.  Mais  la  modicité  de  la  somme  avait  un  but  et 
rouvrait  un  acte  plus  essentiel.  Elle  suflisait  pour  créer  un  cadre, 
et  un  budget  était  désormais  ouvert  à  l'instruction  primaire.  Rien 
de  plus  timide  que  ce  début;  mais,  en  matière  de  comptabilité  pu- 
blique, débuter  est  un  grand  pas  ii  francliir  :  ce  pas  était  franchi. 

Il  faut  dire  en  outre  qu'en  se  montrant  si  économe  fles  deniers  pu- 
blics dans  une  œuvre  qu'il  fallait,  suivant  les  manières  de  l'envisager, 
ou  abandonner  ;\  elle-même,  ou  favoriser  libéralement,  le  gouver- 
nement d'alors  cédait  à  un  sentiment  qu'il  avait  le  courage  d'avouer. 
Il  aimait  peu  les  écoles  la'iques,  ses  préférences  l'entraînaient  vers 
les  écoles  religieuses.  Il  comptait  sur  elles  comme  elles  comptaient 
sur  lui.  Ces  écoles  religieuses  lui  offraient  l'occasion  d'un  de  ces 
retours  vers  le  passé  auxquels  il  ne  résistait  pas  et  dont  il  n'était 
pas  corrigé  par  une  suite  d'échecs.  Ces  petites  écoles  appartenaient 
autrefois  au  clergé,  quoi  de  plus  naturel  que  peu  à  peu  elles  lui  fussent 
restituées!  Il  ne  faisait  (|ue  rentrer  dans  son  domaine  acquis  au 
prix  d'anciens  services  et  où  il  rendrait  des  services  nouveaux.  Aucun 
corps,  aux  yeux  du  gouvernement,  n'y  était  mieux  placé,  aucun  n'of- 
frirait plus  de  garanties.  Les  considérations  d'économie  s'ajoutaient 
aux  autres  convenances  ;  pour  le  clergé  l'ensieignement  était  une 
œuvre  désintéressée  et  non  une  carrière.  Point  d'autre  garantie  à  lui 
demander  que  celle  de  Thabit.  De  là  deux  conduites  à  tenir  :  vis-à-vis 
desla'iques  restrictions  sans iin,  vis-à-vis  duclergéUoute  latitude.  Ce 
fut  dans  cet  esprit  que  les  écoles  primaires  furent  administrées.  On 
espérait  que  lescommunes,  réduites  à  la  portion  congrue,  s'adresse- 
raient au  clergé  pour  leur  fournir  des  instituteurs.  Douze  congréga- 
tions furent  successivement  autorisées;  c'était  jeter  dans  la  circula- 
tion une  nuéede maîtres  tout  trouvés  et  à  bon  marché;  leurs  statuts 
leur  défendaient  de  recevoir  un  traitement.  On  gâtait  à  dessein  le 
métier  déjà  précaire  par  lui-même.  Ce  calcul  fut  déjoué  en  plus 
d'un  point.  D'une  part,  le  sentiment  des  populations  ne  s'y  prêta 
pas  toujours,  et  il  en  est  (|ui  résistèrent  ouvertement  à  la  violence 
([u'on  essayait  de  leur  faire.  D'autre  part,  les  congréganistes,  par 
une  des  règles  de  leur  ordre,  ne  pouvaient  marcher  que  par  deux 
ou  par  trois,  et  l'économie  du  traitement  était  absorbée  et  au  delà 
par  la  surcharge  de  l'entretien.  Le  gouvernement  n'en  persista  pas 
moins  dans  ce  qu'il  considérait  comme  un  moyen  de  défense.  Il 
n'y  eut  de  faveur,  tant  qu'il  dura,  (jue  pour  les  congrégations,  sur- 
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tout  pour  la  plus  populaire  d'entre  elles,  les  frères  de  Saint-Yon. 
En  1824,  les  recteurs  furent  dépouillés  d'une  partie  de  leurs  attri- 
butions de  surveillance  en  faveur  de  révoque  et  les  comités  pure- 
ment laïques  remplacés  par  des  comités  mixtes  où  l'élément  reli- 
gieux était  prépondérant.  Un  débat  avait  été  élevé  par  les  frères 
des  écoles  cbrétiénnes  sur  lobligation  inscrite  dans  l'ordonnance 
de  1816,  du  brevet  de  capacité  et  de  Fautorisalion  préalable;  ils 
prétendaient  n'y  être  pas  astreints.  Une  ordonnance  de  1828  décida 
que  l'autorisation  leur  serait  remise  sans  examen  et  sur  le  vu  de 
la  lettre  d'obédience. 

Dans  ces  querelles  de  préférences,  les  écoles  primaires  n'en  mar- 
chaient pas  mieux.  On  oubliait  les  choses  pour  ne  s'occuper  que 
des  personnes.  Les  conséquences  s'en  étendaient  jusqu'aux  familles 
et  y  engendraient  des  dissentiments.  Un  choix  entre  les  la'ïques  et 
les  cléricaux  était  pour  un  ménage  une  affaire  capitale  et  souvent 
les  avis  étaient  partagés.  Quant  au  régime  des  écoles,  peu  y  son- 
geaient, pas  même  le  gouvernement.  Elles  vivaient  sur  une  ordon- 
nance où  rien  n'était  fixé,  ni  les  droits,  ni  les  dévouas,  ni  la  fin,  ni 
les  moyens.  Un  premier  retour  sur  ces  questions  eut  lieu  en  1828, 
retour  très-superficiel;  un  autre  plus  sérieux  en  i830,  étouffé  par 
la  révolution  qui  survint.  En  1828,  une  ordonnance  «  charge,  dans 
un  de  ses  articles,  le  comité  cantonnai  d'employer  tous  ses  soins 
pour  faire  étalilir  des  écoles  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  point  et 
dans  un  article  subséquent  dispose  que  toute  commune  sera 
tenue  de  pourvoir  à  ce  que  tous  les  enfants  qui  l'habitent  reçoivent 
l'instruction  primaire  et  à  ce  que  les  enfants  indigents  la  reçoivent 
gratuitement.  »  Il  y  a  là,  d'un  côté  un  appel,  de  l'autre  une  décla- 
ration de  principe.  Ce  serait  formel  si  à  l'appui  venaient  les  moyens 
d'exécution.  Se  prononcer  pour  la  gratuité  sans  dire  comment,  par 
quels  moyens  on  y  arrivera,  rien  n'est  plus  vain.  Un  gouverne- 
ment est  institué  plutôt  pour  donner  des  ordres  que  des  conseils  et 
n'avance  guère  les  choses  en  indiquant  des  mesures  facultatives.  A 
prendre  parti  pour  la  gratuité  il  n'y  avait  que  deux  choses  à  faire, 
suivant  les  cas  :  ou  l'imposer  aux  communes,  ou  se  substituer  à 
elles.  Hors  de  là,  le  silence  valait  mieux.  En  1830  le  ton  est  tout 
autre;  le  ministre  ne  se  borne  pas  à  exhorter.  Les  conseils  muni- 
cipaux devaient,  dans  leur  plus  prochaine  session,  arrêter  le  mon- 
tant des  frais  pour  le  premier  établissement  de  l'école;  dresser  la 
liste  des  enfants  qui  devaient  être  gratuitement  admis;  fixer  pour 
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les  autres  le  taux  de  la  contribution  mensuelle;  fixer  également  le 
traitement  annuel  de  l'instituteur,  en  tenant  compte  du  produit  des 
rt'tributions;  enfin  voter  les  ressources  nécessaires,  soit  sur  les  fonds 
disponibles  de  la  commune,  soit  au  moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire. En  cas  d'impuissance  de  la  commune,  le  conseil  gé- 
néral délibérerait  et  accorderait  un  subside.  L'État  à  son  tour  ve- 
nait au  secours  des  départements  et  des  communes.  Un  fonds  spé- 
cial était  formé  à  ce  sujet  et  les  allocations  du  budget  de  l'instruc- 
tion primaire  étaient  portées  à  300,000  fr.  pour  l'exercice  de  1830. 
Voilà  dans  quels  termes  précis  parlait  le  ministre.  L'entreprise  était 
rude  et  certainement  le  fonds  n'eût  pas  suffi,  mais  du  moins  le  lan- 
gage était  celui  qui  convient  à  un  gouvernement.  Le  changement  de 
dynastie  emporta  ce  projet. 

Quelle  était  h  cette  date  la  situation  des  écoles?  On  ne  le  sut  que 
trois  ans  plus  tard.  Près  de  cinq  cents  inspecteurs  furent  chargés 
alors  de  visiter  toutes  les  écoles  de  la  France.  Presque  tous  les  rap- 
ports sont  lamentables;  ils  ont  été  résumés  dans  un  volume  publié 
en  1837,  par  M.  Lorain.  La  lecture  en  est  triste.  On  a  taxé  ce  travail 
d'exagération,  peut-être  n'en  est-il  pas  exempt.  En  glanant  dans  ces 
rapports,  il  est  possible  qu'il  ait  choisi  les  faits  les  plus  chargés  en 
couleur;  c'est  déjà  trop  que  ces  faits  y  soient;  ils  sont  de  nature  à 
tempérer  les  accès  d'orgueil  qui  nous  sont  familiers.  Cest  le  procès 
des  communes  autant  que  des  écoles.  Ici  des  maires  qui  ne  par- 
lent que  patois,  là  des  conseillers  municipaux  qui  ne  savent  pas 
lire.  Leur  parle-t-on  de  l'instruction  à  donner  aux  enfants,  ils  ré- 
pondent (|ue  les  enfants  feraient  mieux  d'aller  curer  des  fossés. 
C'est  du  pain,  disent-ils,  ([u'il  leur  faut  et  non  des  livres.  L'idée 
que  ces  enfants  pourront  devenir  plus  savants  qu'eux  les  choque  au 
lieu  de  leur  sourire.  A  quelque  prix  qu'on  réduise  le  droit  d'école 
c'est  trop  cher  pour  eux  :  les  rabais  n'y  font  rien;  quinze  sous, 
douze  sous,  dix  sous,  huit  sous,  c'est  encore  trop  cher,  toujours 
trop  cher.  Le  temps  d'ailleurs  peut  être  mieux  employé.  Il  y  a  des 
oies  à  garder,  des  fagots  à  faire.  Qu'avec  des  gens  ainsi  disposés  on 
ne  trouvât  pas  des  écoles  partout  et  que  les  écoles  en  exercice  fus- 
sent médiocres  ou  mauvaises,  il  n'y  avait  guère  à  s'en  étonner.  Ce 
qui  étonnait  davantage  c'était  le  degré  où  les  choses  avaient  été 
poussées.  Point  d'école,  mauvaise  école,  c'est  comme  un  écho  qui 
va  d'inspecteur  à  inspecteur  et  remplit  tous  les  rapports.  Dans 
tel  canton  on  ne  compte  qu'une  école  pour  vingt-cinq  communes, 
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dans  tels  autres  cantons  une  pour  vingt,  (juinze,  douze  communes. 
Et  quelles  écoles  ?  La  description  en  est  affligeante.  Dans  les  locaux 
qui  y  sont  affectés,  négligence,  insalubrité,  tenue  repoussante; 
quand  il  n'y  a  pas  de  local  affecté,  l'école  est  promenée  de  siège  en 
siège,  dans  les  cabarets,  les  salles  de  danse,  les  auberges,  sous  le 
porche  d'une  église,  dans  une  écurie,  dans  des  caves  où  l'on  n'entre 
qu'en  rempant,  dans  des  chambres  où  l'on  s'étouffe,  dans  des 
granges  où  l'on  gèle  en  hiver.  Quant  aux  instituteurs  c'est  pire  en- 
core; leur  ignorance  est  au-dessus  de  toute  croyance.  La  plupart 
n'en  savent  pas  plus  que  leurs  élèves  ;  il  en  est  qui  ne  comprennent 
pas  ce  qu'ils  lisent,  d'autres  qui  traitent  la  grammaire  et  l'ortho- 
graphe comme  des  ennemies,  en  les  sabrant.  D'autres  enfin  n'ont 
ni  titre,  ni  brevet  et  exercent  au  mépris  de  la  loi.  Ce  sont  des  gar- 
diens d'enfants  et  non  des  maîtres  d'école.  En  pourrait-il  être  au- 
trement? ajoutent  les  inspecteurs.  Ce  métier  ne  donne  pas  de  quoi 
vivre;  point  de  traitement  fixe  et  peu  à  attendre  de  ce  qui  est  éven- 
tuel. Dix  sous  par  mois  et  par  tête  d'enfant  sont  une  dépense  bien 
minime;  les  familles  y  regardent,  elles  marchandent  et  ne  sont  pas 
toujours  d'humeur  à  s'acquitter.  11  y  a  des  non-valeurs,  il  y  a  aussi 
les  admissions  gratuites;  l'été  l'école  est  déserte  et  de  nul  rapport; 
les  leçons  ont  lieu  devant  des  bancs  vides.  Quand  on  a  pu,  au  bout 
de  l'an,  tirer  de  la  fonction  2  ou  300  francs,  c'est  presque  un 
miracle;  au  delà  il  n'y  a  rien  à  espérer.  Que  faire?  Il  faut  pour- 
tant aviser,  remplir  les  heures  libres.  Alors  vient  un  cumul  où 
presque  toujours  l'instituteur  déroge.  Qu'il  soit  secrétaire  de  la  mai- 
rie c'est  un  supplément  assorti  et  naturel.  Mais  le  poste  n'est  pas 
toujours  libre  et  dans  tous  les  cas  le  revenu  en  est  mince.  Il  s'agit 
alors  de  descendre  dans  l'échelle  des  occupations  et  on  n'a  guère  le 
choix.  De  là  pour  l'instituteur  la  recherche  forcée  d'emplois  qui 
paraîtraient  incompatibles  avec  le  sien.  Est-il  bien  avec  le  curé,  il 
deviendra  chantre,  bedeau,  sonneur  de  cloches,  fossoyeur  quelque- 
fois. Est-il  en  délicatesse  avec  l'Église?  il  se  fera  laboureur,  sabotier, 
et  travaillera  pendant  sa  classe,  ou  bien  cabaretier  avec  un  sin- 
gulier mélange  de  clients.  11  acceptera  tout  indistinctement.  Ne 
faut-il  pas  qu'il  vive,  qu'il  nourrisse  sa  famille  s'il  en  a  une?  Aucun 
respect  de  soi  n'est  possible  devant  de  telles  nécessités. 

Voilà ,  au  dire  de  témoins  qualifiés ,  où  en  étaient  les  écoles  pri- 
maires dans  les  derniers  jours  de  la  Restauration.  A  qui  en  imputer 
la  faute?  Une  négligence  calculée  y  entrerait  bien  pour  une  part, 


322  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

une  autre  part  serait  à  taire  pour  l'état  de  populations  élevées  dans 
ri:,'norance ,  et  auxciuelles  ou  ollVait  un  fruit  nouveau  dont  elles 
n'avaient  pas  yoùlé  la  saveur.  Peu  de  bonne  volonté  en  haut  et  en 
bas  fournirait  une  explication  suflisantc.  Dans  tous  les  cas ,  ceux 
(|ui  placent  le  succès  dans  la  vertu  des  règlements  ont  là  un  con- 
cluant exemple  de  ce  qu'ils  peuvent  produire.  Le  gouvernement 
n'avait  donné  que  cela,  mais  avec  quelle  prodigalité?  Pas  de  mou- 
vement qui  ne  fût  enchaîné,  pas  d'acte  où  l'agent  direct  tut  son 
[jropre  arijitie.  \^ne  machine  et  des  ressorts  :  tel  était  l'instituteur. 
Sa  conscience  était  enchahiée  connue  sa  volonté  ,  sa  croyance 
comme  ses  méthodes,  L'Université  y  avait  mis  sa  main  comme  son 
génie.  Et  cependant  les  écoles  en  étaient  venues  au  degré  d'abaisse- 
ment que  ces  descriptions  constatent.  Il  est  impossible  que  les  sur- 
veillances multipliées  dont  on  les  avait  entourées  n'aient  pas  vu  le 
mal,  et  (}ue  lavant  vu  elles  ne  s'en  soient  pas  davantage  émues.  On 
ne  met  pas  en  jeu  des  autorités  civiles,  les  recteurs,  les  préfets  ,  les 
sous-préfets,  des  autorités  religieuses,  les  curés,  les  vicaires,  les 
évêques,  sans  attendre  quelque  elfet  de  leur  concours.  Oii  eu  voit- 
on  la  trace?  Quel  bien  ce  cortège  imposant  a-t-il  produit?  On  a 
beau  chercher,  on  ne  trouve  rien  ,  rien  qu'un  décor  et  une  mise  en 
scène.  Il  est  même  à  croire  qu'en  place  d'un  bien  direct  et  visible , 
ces  combinaisons  ont  engendré  un  mal  indirect  et  latent.  Les  villa- 
geois sont  madrés ,  et  ils  ont  diî  se  dire  qu'on  ne  dérangeait  pas 
tant  de  monde,  et  de  si  beau  monde,  sans  se  mettre  en  mesure 
d'agir;  ils  ne  se  sont  crus  dès  lors  obligés  à  aucun  effort  personnel. 
Ils  ont  dû  se  dire  aussi  qu'au  bout  de  tout  cela  il  y  avait  un  peu 
d'argent  à  attendre,  et  comptant  sur  la  bourse  d'autrui  ils  ont  plus 
vivement  serré  les  cordons  de  la  leur.  L'argent  d'autrui ,  du  trésor 
public  surtout,  qui  n'y  compte  pas  aujoud'hui  plus  ou  moins?  Il 
est  convenu,  en  France,  que  l'État  est  le  caissier  universel ,  et  qu'il 
n'y  a  de  boimes  atfaires  que  celles  oîî  il  met  du  sien.  Une  fois  de 
plus  ce  calcul  connnode  a  réussi  aux  intércbsés.  Le  budget  de 
l'instruction  primaire  n'avait  eu  jusque-là  qu'un  cadre  pauvrement 
rempli  :  50.0U0  francs  de  181G  à  18-28,  puis  150,000  francs  comme 
premier  sourire  de  la  fortune,  et  300.000  francs  en  perspective  dans 
un  exercice  prochain.  Ce  cadre  était  à  la  veille  de  prendre  d'autres 
proportions.  L'argent  allait  venir,  et  avec  l'argent  une  organisation 
plii<  SI  rieuse. 
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III 

C'est  en  1833,  et  par  la  loi  du  !i28  juin,  que  le  régime  de 
l'instruction  primaire  reçut  de  la  main  de  grandes  autorités  la 
tonne  durable  qui  subsiste  encore,  à  quelques  exceptions  près. 
M.  Cousin  venait  de  porter  la  lumière,  après  des  informations  prises 
sur  les  lieux  en  Hollande ,  en  Prusse  et  dans  la  confédération  alle- 
mande ,  dans  les  législations  confuses  et  sur  l'état  réel  de  l'éduca- 
tion populaire  en  vigueur  dans  les  régions  qu'il  avait  parcourues. 
M.  Guizot  était  ministre  ,  et  tenait  à  attacher  son  nom  à  une  œuvre 
consistante,  en  rapport  avec  les  mœurs ,  hardie  à  la  fois  et  prati- 
cable. Il  ne  s'agissait  ni  de  principes  qui,  à  force  de  grandeur, 
aboutissaient  à  la  stérilité,  comme  sous  la  Convention  ,  ni  d'une 
application  hétérogène ,  masquant  des  répugnances  déguisées , 
comme  sous  la  Restauration.  L'intention  était  aussi  judicieuse  que 
sincère,  l'objet  possible  et  bien  défini  ;  les  moyens  de  finance  étaient 
indiqués  de  manière  à  en  assurer  l'exécution.  La  loi  nouvelle  en- 
tendait liquider  et  absoudre  le  passé,  préparer  et  doter  l'avenir. 

Ses  dispositions  sont  très-simples  :  fonder  l'école,  fournir  le  local, 
assurer  le  traitement,  voilà  les  obligations  imposées  aux  communes. 
En  cas  d'impuissance  le  dé;partement  les  supplée,  et  après  les  dé- 
partements l'État.  La  dépense  pour  les  communes  est  imputée  sur 
les  fonds  ordinaires,  et  s'ils  sont  insuffisants,  sur  trois  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  De 
même  pour  les  départements,  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  cen- 
times additionnels.  Enfin  l'État  fournit,  ces  ressources  épuisées,  un 
appoint  à  tous,  les  déficits  possibles  et  probables,  par  une  allocation 
annuelle  portée  au  budget  des  dépenses  ordinaires,  égale  aux 
besoins  constatés  de  l'exercice.  De  toutes  les  manières ,  par  des 
quotités  graduées .  les  obligations  seront  remplies  et  les  services 
assurés.  Pour  les  rétributions  scolaires,  mêmes  précautions  contre 
les  incertitudes.  Réglées  chaque  mois  par  le  conseil  municipal,  elles 
seront  recouvrées  sans  frais  par  le  percepteur  de  la  commune. 
En  outre,  pour  le  recrutement  des  instituteurs,  chaque  département 
établira  à  ses  frais  une  école  normale.  Voilà  les  moyens  de  finance, 
non  plus  éventuels  comme  autrefois ,  mais  formels  et  confiés  aux 
soins  des  comptables.  Il  n'y  a  qu'une  lacune  dans  cette  sollicitude 
à  garantir  les  rentrées.  Rien  n'y  est  stipulé  pour  les  élèves  gratuits. 
Le  conseil  communal  doit  dresser  l'état  de  ceux  qui  ont  droit  à  ce 
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traitement  de  faveur  ;  l'instituteur  n'a  plus  qu'à  les  recevoir  dans  sa 
classe.  C'est  une  charge  plus  ou  moins  lourde  suivant  les  localités. 
Aucune  indemnité  n'est  stipulée,  aucun  recours  n'est  ouvert.  C'est 
une  des  rares  parties  de  la  loi  qui  manquent  de  sanction  linan- 
cière.  Il  y  en  a  une  autre  non  moins  grave.  Un  de  ses  articles  im- 
pose aux  communes  l'obligation  de  fournir  h  l'instituteur  un  loge- 
ment et  un  local  pour  l'école.  Cette  disposition  est  restée,  en  partie 
du  moins,  une  lettre  morte.  En  1863 ,  après  trente  ans  écoulés,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  déclarait  que  plus  de  dix  mille 
communes  ne  possédaient  pas  de  maisons  d'école,  et  que  la  dépense 
pour  cet  objet  serait  aujourd'hui  de  80  millions  sur  lesquels  la  con- 
tribution de  l'État  ne  pouvait  pas  être  évaluée  au-dessous  de 
38  millions.  La  commune,  il  est  vrai,  loue  un  local  quand  elle  n'en 
a  point  en  propre;  mais  une  disposition  expresse  n'en  est  pas  moins 
éludée.  Si  bien  assise  qu'elle  fiit,  la  loi  avait  aussi  ses  pierres  d'at- 
tente. 

Pour  la  première  fois  un  traitement  fixe  était  garanti  à  rin.stitu- 
teur.  C'était  la  difficulté  de  la  loi ,  la  dépense  à  inscrire ,  et  pour  ne 
pas  s'exposer  à  un  échec,  il  fallait  se  renfermer  dans  des  prétentions 
très-discrètes.  Le  minimum  fut  fixé  à  200  francs  pour  les  écoles 
élémentaires,  et  porté  à  400  francs  pour  les  écoles  supérieures.  Une 
caisse  spéciale  d'épargne  et  de  prévoyance  devait  être  instituée  dans 
chaque  département  pour  suppléer  les  pensions  de  retraite.  Deux 
cents  francs  par  an  étaient  un  faible  appoint ,  et  d'avance  il  était 
facile  d'en  prévoir  l'insuffisance.  Le  motif  déterminant  fut  de  mesu- 
rer la  charge  aux  forces  des  communes,  de  manière  à  ne  pas  rejeter 
sur  le  trésor  public  un  fardeau  trop  lourd.  Le  piincipede  cette  ga- 
rantie était  par  lui-même  une  conquête,  et  avec  raison  elle  parut 
telle  alors.  Elle  a  pu  servir  de  point  d'appui  aux  demandes  d'aug- 
mentation de  traitement  que  depuis  lors  les  instituteurs  ont  porté 
soit  à  la  tribune,  soit  devant  le  conseil  des  ministres.  Le  minimum 
de  proche  en  proche  a  fait  son  chemin ,  comme  on  le  verra  ;  les 
instituteurs  le  doivent  à  ceux  qui  les  premiers  les  ont  introduits  sur 
les  registres  de  l'émargement.  Pour  ce  qui  touche  à  leur  condition 
matérielle,  on  était  allé  aussi  loin  que  le  permettait  le  temps  ,  les 
dispositions  des  pouvoirs  constitués  et  les  limites  alors  étroites  des 
budgets.  Ce  point  réglé,  qu'allait-on  faire  pour  l'indépendance  mo- 
rale de  l'instituteur?  Sous  le  régime  précédent  elle  était  nulle.  Se 
déparlirait-on  de  cette  série  de  règlements  qui  obstruaient  l'accès 
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de  sa  carrière,  le  suivaient  dans  sa  classe,  le  menaçaient  dans  son 
emploi  ?  Pour  de  si  petites  fonctions  un  semblable  appareil  était  au 
moins  inutile.  En  supprimait-on  quelques  rouages?  S'en  remettait- 
on  un  peu  plus  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors  à  la  surveillance 
des  familles,  dont  personne  n'avait  eu  souci  et  qu'on  avait  frappée 
de  suspicion  en  la  suppléant? 

La  loi  fit  quelque  chose,  elle  ne  fit  point  assez.  Elle  maintint  la 
triple  obligation  d'obtenir  un  brevet ,  de  fournir  un  certificat  de 
moralité  et  de  subir  l'inspection  des  autorités  constituées.  Elle 
maintint  également  comme  surveillants  spéciaux  le  curé  et  le  maire 
et  y  ajouta  un  comité  local  présidé  par  le  maire  et  comprenant, 
avec  le  curé,  un  ou  plusieurs  membres  désignés  par  le  comité  d'ar- 
rondissement. Dans  cette  hiérarchie,  le  comité  d'arrondissement 
avait  et  devait  garder  la  prépondérance;  en  réalité  il  allait  être 
l'âme  de  l'instruction  primaire.  Ce  comité,  présidé  par  le  préfet  ou 
le  sous-préfet,  comprenait,  outre  le  maire  du  chef-lieu,  un  juge  de 
paix,  un  ministre  de  chacun  des  cultes  reconnus  par  la  loi,  un  mem- 
bre de  l'enseignement  secondaire,  un  membre  de  l'enseignement 
primaire,  trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  désignés  par 
leurs  collègues  et  tous  les  membres  du  conseil  général,  ayant  rési- 
dence dans  l'arrondissement.  Avec  d'autres  personnes  et  d'autres 
noms,  c'était  la  triple  surveillance  d'autrefois.  Il  est  vrai  que  ce 
comité  prit  l'institution  plus  au  sérieux  que  ne  l'avaient  fait  ses 
devanciers.  Il  y  eut  tous  les  mois  une  séance  réglementaire  sans 
préjudice  des  convocations  extraordinaires;  des  délégués  pris  dans 
son  sein  ou  hors  de  son  sein  inspectèrent  directement  les  écoles. 
Des  pouvoirs  étendus  lui  avaient  été  conférés  par  la  loi  et  il  les 
exerça.  Ces  pouvoirs  allaient  jusqu'à  frapper  de  révocation  un 
instituteur,  sauf  recours  devant  le  ministre  en  conseil  royal.  Quant 
aux  nominations,  elles  étaient  entourées  de  difficultés  nombreuses 
et  qui  ne  différaient  guère  de  celles  qui  existaient  dans  l'organisa- 
tion précédente.  Voilà  ce  que  la  loi  maintenait;  il  n'y  avait  en  réa- 
lité de  changement  que  dans  les  personnes,  et  la  seule  nuance  qu'on 
put  y  signaler  était  un  éloignement  assez  prononcé  pour  l'influence 
du  clergé.  11  était  représenté  dans  les  comités  sans  pouvoir  peser 
sur  eux  par  le  nombre  et  par  les  prérogatives.  Maintenant  quelle 
était  la  part  des  instituteurs  ?  Très-réduite  en  apparence ,  au  fond 
assez  importante,  à  raison  des  points  qu'elle  touchait.  L'instituteur 
n'avait  plus  besoin  d'autorisation  préalable  pour  exercer  ses  fonc- 
•2*=  SÉRIE.  T.  XLiv.  —  io  décembre  1834.  2:2 
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tions:   il  lui  suftisait  davoir  tait  preuve  de  capaciU'  devant  un 
jury  s|H'c'ial  pour  avoir  le  droit  d'enseigner  où  il  voulait  et  où  il 
pouvait,  et  de  choisir  ses  auteurs,  ses  règlements  et  ses  méthodes. 
C'était  un  fait  nouveau.  Les  législations  antérieures  avaient  donné 
le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  tantôt  aux  ministres 
et  aux  autorités  scolaires,  tantôt  à  l'évêrpic  diocésain;   la  faculté 
de  révocation  était  également  livrée  à  l'arbitraire;  à  partir  de  1833, 
aucun  instituteur  ne  put  être  interdit,  si  ce  n'est  par  jugement 
du  tribunal.  En  résumé  la  loi  posait  tous  los  principes  et  en  réali- 
sait plusieurs.  Elle  établissait  la  gratuité  en  l'étendant  à  tous  les 
enfants  qui  en  avaient  besoin,  distinguait  l'enseignement  primaire 
élémentaire  de  l'enseignement  primaire  supérieur,  assurait  le  re- 
crutement par  la  fondation  des  écoles  normales,  accordait  les  mê- 
mes droits    et  imposait  les  mêmes  obligations  aux  instituteurs 
laïques  et  religieux,  donnait  à  l'instituteur  communal  des  garanties 
de  stabilité  et  lui  assurait,  par  des  dispositions  de  finances,  un  trai- 
tement qui  n'avait  plus  rien  d'éventuel;  enfin,  sans  se  relâcher  de 
la  surveillance,  il  la  plaçait  dans  des  mains  où  elle  devait  être  plus 
tolérante  et  moins  abusive.  L'ensemble  témoignait  d'un  sincère  inté- 
rêt pour  la  profession;  la  dignité  en  était  relevée  et  une  allocation 
de  1,500,000  fr.  inscrite  au  budget  de  l'instruction  primaire,  donnait 
une  signification  positive  à  la  faveur  dont  elle  commençait  à  jouir. 
Il  est  impossible  de  ne  point  admirer  l'économie  et  la  sagesse 
de  cette  loi.  Dans  un  système  donnée  elle  fait  ce  qu'il  était  permis 
de  faire,  devance  le  temps  et  embrasse  tous  les  détails.  Cepen- 
dant je  ne  saurais  y  voir,  comme  M.  Jules  Simon,  la  liberté  de 
l'instruction  primaire;  c'est  dans  tous  les  cas  une  liberté  fort  res- 
treinte. Qu'on  ait  dû  tenir  au  brevet  de  capacité,  je  l'admets,  bien 
que  ce  soit  un  bien  gros  mot  pour  une  très-petite  tâche.  Apprendre 
à  des  marmots  à  lire,  à  écrire  et  à  compter,  ne  suppose  que  des 
connaissances  sommaires,  et  on  pourrait,  à  la  rigueur,  croire  sur 
parole  ceux  qui  prétendent  les  posséder.  Ce  ne  serait  pas  courir 
un  grand  risque.  On  a  eu  à  cœur  de  ne  pas  le  courir.  Et  non-seule- 
ment on  examine,  mais  on  surveille,  on  inspecte  et  on  dirige.  Ces 
directions,  ces  inspections,  ces  surveillances  se  croisent  en  tant 
de  sens,  que  l'instituteur  ahuri  en  vient  à  se  demander  s'il  s'appar- 
tient, et  quand  il  a  reconnu  ((u'il  ne  saurait  s'appartenir,  quel  est, 
entre  les  juridictions  (r(jbéis.>ance,  celle  qu'il  lui  est  le  plus  avan- 
tageux de  préférer.  Il  a  sur  les  bras  les  académies,  les  autorités 
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de  la  commune,  le  conseil  darrondissement,  le  préfet,  le  ministre 
et  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Voilà  bien  des 
maîtres;  d'ordinaire  on  n'en  sert  pas  tant  à  la  t'ois.  Il  y  en  a  de 
lictifs,  c'est  vrai,  et  qui  ne  se  dérangent  pas  pour  si  peu,  mais  ce 
sont  toujours  des  maîtres  éventuels,  et  il  y  en  a  de  très-réels,  de 
très-actifs.  Pourquoi  tout  ce  déploiement?  Quand  donc  en  vien- 
drons-nous à  mettre  plus  de  simplicité  dans  les  choses?  En  indus- 
trie, les  transmissions  de  mouvement  sont  réduites  autant  que 
possible  :  les  forces  perdues  diminuent  la  somme  de  l'activité  effec- 
tive; on  le  sait  et  on  avise.  Le  môme  calcul  pourrait  être  applicjué 
avec  fruit  aux  écoles.  Même  après  la  loi  de  d 833?  il  y  a  trop  de 
forces  perdues,  trop  d'activité  enrayée,  trop  de  transmissions  de 
mouvements.  C'est  ainsi  non-seulement  dans  l'enseignement  pri- 
maire, mais  dans  l'enseignement  à  tous  les  degrés.  Nous  ne  savons 
pas  être  simples,  nous  ne  savons  pas  non  plus  être  confiants.  Ce 
qui  irait  de  soi  nous  est  suspect.  Nous  suspectons  les  institutions 
en  les  créant,  nous  suspectons  les  hommes  en  les  nommant.  Se 
confier  serait  une  négligence,  ne  dût-il  y  avoir  de  prévaricateurs 
que  de  loin  en  loin.  Encore  moins  sommes-nous  portés  à  un  désis- 
tement. Se  désister?  Mais  où  serait  alors  le  zèle  et  à  quoi  servi- 
raient les  bureaux?  De  là  une  averse  de  règlements.  M.  Jules  Simon 
a  là-dessus  une  page  vraiment  éloquente  que  je  détache  de  son 
livre.  «  Les  règlements,  dit-il,  peuvent  être  une  arme  contre  l'insti- 
tuteur incapable  et  négligent;  ils  ne  sont  qu'une  lourde  entrave 
pour  le  maître  qui  sait  son  métier  et  qui  l'aime.  Il  faut  être  en 
vérité  bien  aveugle  pour  attacher  tant  d'importance  à  ce  que  les 
leçons  soient  récitées  de  huit  à  neuf  heures,  la  page  d'écriture 
commencée  à  neuf  heures  seulement  et  finie  à  neuf  heures  et  quart, 
l'orthographe  enseignée  dans  la  dernière  demi-heure.  Sommes-nous 
en  Chine?  Gardez  toutes  ces  belles  prescriptions  pour  vos  bureaux 
où  elles  sont  de  mise,  et  quand  vous  investissez  un  homme  de  la 
mission  de  taire  des  citoyens,  laissez-lui  assez  de  liberté  dans  sa 
fonction,  assez  d'indépendance  dans  sa  position  pour  qu'il  se  sente 
responsable  et  capable.  Faites,  si  vous  pouvez,  qu'il  soit  dans  son 
école  un  peu  moins  fonctionnaire  et  un  peu  plus  père.  Vous  avez 
beau  entasser  décision  sur  décision,  circulaire  sur  circulaire;  c'est 
de  l'administration  cela,  ce  n'est  pas  de  lécole.  Vous  êtes  chargé 
de  la  lourde  responsabilité  de  l'enseignement  populaire  en  France? 
Votre  devoir  est  tout  tracé;  vous  n'en  avez  qu'un,  un  ^eul,  mai> 
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redoutable;  choisir  les  hommes.  Le  jour  où  vous  serez  sûr  que  le 
recrutement  est  bon,  et  que  vous  serez  sûr  qu'il  y  a  dans  chaque 
école  un  homme  suffisamment  éclairé  et  profondément  dévoué, 
soyez  tranquilles  sur  vous-mêmes  et  sur  l'avenir  du  pays;  et  si  ce 
jour-là  on  peut  entasser  en  un  monceau  les  règlements,  les  circu- 
laires, les  comptes  rendus  de  quinzaine  et  de  trimestre,  et  toutes 
les  paperasses  de  la  science  pédagogique,  qu'on  en  fasse  un  feu  de 
joie.  L'école  n'est  ni  un  régiment,  ni  un  couvent,  ni  un  bureau; 
c'est  une  famille.  »  Voilà  qui  est  bien  dit  et  va  à  son  adresse.  L'avis 
sera-t-il  écouté  ?  Les  fournisseurs  de  paperasses  s'exécuteront-ils 
de  leurs  propres  mains  ?  C'est  au  moins  douteux. 

Jusqu'en  1850,  il  n'y  eut  point  de  modification  sérieuse  apportée 
à  la  loi  de  1833.  Servie  par  des  allocations  constamment  accrues, 
les  écoles  primaires  se  multipliaient;  on  avait,  en  1846,  plus  de 
33,000  instituteurs  communaux.  Les  doléances  sur  le  traitement 
devenaient  plus  vives  en  raison  du  nombre.  Facilement  ils  s'étaient 
habitués  à  se  considérer  comme  des  serviteurs  de  l'État,  attendant 
plus  de  lui  que  des  familles.  Les  familles  de  leur  côté  donnaient  le 
moins  possible,  sachant  que  l'État  comblerait  les  vides.  Le  pli  était 
pris  et  n'a  plus  disparu.  Tout  principe  a  ses  conséquences  dans  les 
faits.  La  conséquence  de  celui-ci  est  un  corps  d'instituteurs  en  sol- 
licitation permanente.  M.  de  Salvandy,  en  1846,  essaya  de  leur 
donner  une  première  satisfaction.  Il  présenta  un  projet  de  loi  pour 
une  augmentation  de  traitement;  ce  projet  n'aboutit  pas.  Survint 
alors  1848:  la  veine  semblait  meilleure,  et  M.  Carnot  déposa  sur  la 
tribune  de  l'Assemblée  constituante  un  nouveau  projet,  dont  voici 
le  détail.  Instruction  gratuite  et  obligatoire  i)our  les  deux  sexes, 
traitement  fixe  et  indemnités  pour  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices, indemnités  pour  les  maîtresses  de  couture,  inspection  et 
frais  divers,  le  tout  concluant  à  un  budget  de  plus  de  47  millions. 
C'était  un  gros  chiffre  dans  l'état  de  nos  finances;  le  projet  fut 
retir('  par  M.  de  Fulloux  ([ui  présenta  le  sien.  De  là  une  loi  sous  la 
date  du  lo  mars  18o0  et  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur.  Cette  loi 
créait  (juatre- vingt-six  académies,  une  par  département,  attribuait 
au  conseil  municipal  la  nomination  de  l'instituteur,  soit  sur  une 
liste  dressée  par  le  conseil  académirjue  du  département,  .soit  sur  la 
présentation  des  supérieurs  des  associations  religieuses.  Elle  ren- 
dait au  curé  le  droit  d'inspection  sur  l'école  communale,  donnait 
le  droit  de  révocation  au  recteur,  le  droit  d'interdiction  au  collège 
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académique,  le  droit  de  suspension  aux  maires.  Elle  ramenait  à 
200  francs  le  minimum  du  traitement  de  l'instituteur,  et  accordait 
un  supplément  à  tous  ceux  dont  le  traitement,  joint  à  la  rétribution 
scolaire,  n'atteignait  pas  600  francs.  Elle  décidait  que  la  liste  des 
élèves  non  payants  serait  dressée  chaque  année  par  le  maire,  de 
concert  avec  les  ministres  des  différents  cultes.  Elle  donnait  sépa- 
rément au  ministre  et  aux  conseils  généraux  le  droit  de  supprimer 
les  écoles  normales.  Le  département  devait  pourvoir  au  recrute- 
ment des  instituteurs  communaux  en  entretenant  des  élèves-maî- 
tres dans  un  établissement  d'instruction  primaire  désigné  par  le 
conseil  académique.  Quant  aux  filles,  la  loi  permettait  les  écoles 
mixtes,  et  n'obligeait  les  communes  au-dessus  de  800  âmes  à  fon- 
der une  école  de  filles  que  dans  le  cas  où  leurs  ressources  leur  en 
fourniraient  les  moyens,  elle  n'assurait  aucun  traitement  aux  institu- 
trices, et  leur  ôtait  le  bénéfice  de  la  caisse  spéciale  d'épargne  et  de 
prévoyance  qui  était  remplacée  par  une  pension  de  retraite  pour 
les  instituteurs  seulement.  Enfin  la  loi  déclarait,  par  un  article 
formel,  que  les  lettres  d'obédience  tiendraient  lieu  désormais  de 
brevet  de  capacité  aux  religieuses.  Réduite  à  ses  dispositions  prin- 
cipales et  envisagée  dans  son  esprit,  la  loi  de  1850  aboutissait  aux 
innovations  suivantes  :  affranchissement  des  petits  séminaires, 
admission  des  congrégations  religieuses  non  reconnues  par  l'État, 
abolition  des  grades,  destruction  comminatoire  des  écoles  norma- 
les, liberté  des  pensionnats  primaires  et  des  établissements  chari- 
tables, introduction  des  évoques  dans  les  conseils  de  l'instruction 
publique.  C'était  là  évidemment  une  arme  de  guerre  contre  l'Uni- 
versité, on  espérait  la  réduire  à  merci;  mais  les  grands  corps  ont 
une  existence  plus  robuste  et  la  fortifient  dans  la  lutte.  Ce  qu'on 
lui  enlevait  n'était  rien,  d'ailleurs,  auprès  de  ce  qu'on  lui  laissait, 
et,  en  lui  suscitant  des  rivalités,  on  l'obligeait  à  faire  un  meilleur 
emploi  de  ses  forces. 

Dans  les  quinze  années  écoulées  depuis  la  loi  du  45  mars  1850, 
peu  de  changements  sont  à  noter.  Les  plus  essentiels  sont  inscrits 
dans  le  décret  organique  de  1852  et  une  loi  de  1854.  Par  le  décret, 
les  conseils  municipaux  ne  nommaient  plus  directement  l'institu- 
teur, mais  seulement  des  candidats  à  la  place  d'instituteur;  c'était 
le  recteur  qui  nommait  par  délégation  du  ministre.  La  loi  posté- 
rieure enlève  au  recteur  cette  attribution,  et  la  transporte  au  pré- 
fet. Le  préfet  nomme  donc  l'instituteur  que  déjà,  en  vertu  de  la  loi 
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de  I80O,  il  pouvait  ivpriinaiider.  suspendre,  priver  pour  six  n^oisde 
tout  ou  partie  de  son  traitement,  enfin  frapper  de  révocation.  On 
peut  dire  que.  dans  ces  conditions,  le  préfet  est  aujourd'hui  maître 
absolu  de  l'instituteur,  tient  son  sort  dans  ses  mains,  et  a  ainsi  les 
moyens  de  le  convertir  en  un  instrument  docile.  Le  recteur  n'est 
plus  qu'un  supérieur  nominal,  et  l'instituteur,  en  changeant  de 
guide,  est  presque  rejeté  hors  du  corps  enseignant.  L'intention 
de  ce  transfert  est  manifeste,  le  prétexte  a  été  la  réduction 
du  nombre  des  Académies  au  nombre  de  seize  au  lieu  de  ([uatre- 
vingt-six  qu'avait  établies  la  loi  de  1850.  On  a  prétendu  que  le  rec- 
teur serait  désormais  trop  loin  de  l'instituteur,  et  que  le  préfet 
l'aurait  plus  à  sa  portée,  le  jugerait  mieux  à  l'œuvre  pour  les  ser- 
vices variés  qu'un  instituteur  peut  rendre.  Il  n'y  a  point  à  s'é- 
tonner de  ces  vicissitudes  de  compétence;  ils  nous  sont  devenus 
familiers.  Peut-être  l'indépendance  et  la  dignité  de  l'instituteur 
ont-elles  eu  à  en  souffrir:  mais  on  s'est  réservé  de  panser  ses  bles- 
sures par  un  moyen  qui  manque  rarement  son  effet.  On  a  augmenté 
son  traitement.  Un  premier  décret,  rendu  en  1853,  avait  permis  au 
ministre  d'élever  le  traitement  des  instituteurs  les  plus  méritants  à 
700  francs  après  cinq  ans  de  service  et  à  800  francs  après  dix  ans, 
les  rétributions  scolaires  étant  comprises  dans  le  chiffre  total  et 
l'avantage  limité  au  dixième  du  nombre  des  instituteurs  de  la  cir- 
conscription académique.  Un  second  décret,  en  date  du  19  avril 
1862,  a  renchéri  sur  ces  faveurs;  il  est  aujourd'hui  la  charte  pécu- 
niaire de  la  profession.  Voici  ce  qu'elle  dispose  :  un  minimum  obli- 
gatoire de  GOO  francs  pendant  les  cinq  premières  années  et  de 
700  ft-ancs  après  cinq  ans  de  services  révolus;  c'est  la  règle  com- 
mune applicable  à  tous.  Au  delà  commencent  les  catégories 
d'exception.  Au  bout  de  dix  ans  de  service,  le  minimum  peut  être 
porté  h  800  francs,  au  bout  de  quinze  ans  k  900  francs,  mais  seule- 
ment pour  le  vingtième  des  instituteurs  à  titre  de  récohipense  et 
de  faveur.  C'est  une  prime  d'encouragement  pour  le  zèle  ,  et 
cette  prime,  par  le  dernier  règlement  d'attributions,  est  dans  les 
mains  des  préfets.  En  même  temps,  le  décret  pourvoit  à  ce  que  la 
condition  avait  de  plus  précaire;  elle  remplace  la  caisse  de  pré- 
voyance par  une  pension  de  retraite  calculée  sur  les  mêmes  bases 
que  la  retraite  des  autres  fonctionnaires  publics.  La  mesure  est 
équitable,  dût-elle  être  onéreuse.  Pour  la  première  fois,  le  sort 
des  vétérans  de  l'instruction  primaire  aura  été  assuré.  Ils  ren- 
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trent  dans  le  droit  commun,  et  c'est  un  acte  de  justice,  sans 
exclusion  ni  préférence  possibles;  on  ne  saurait  trop  y  applaudir. 
Est-ce  assez?  Faut-il  aller  plus  loin?  M.  Jules  Sin.on  est  de  cet 
avis,  et  met  dans  la  campagne  qu'il  a  entreprise  en  faveur  des  in- 
stituteurs une  chaleur  généreuse  et  communicative.  Il  trouve 
qu'après  avoir  fait  beaucoup,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Il 
compare  les  budgets  des  divers  États  de  l'ancien  et  du  nouveau 
monde,  et  trouve  qu'ils  ont  doté  l'enseignement  populaire  avec  plus 
de  libéralité  que  nous  :  l'Angleterre,  2o  millions  pour  27  millions 
d'habitants;  la  Belgique.  3  millions  pour  4,500,000  habitants;  à 
Genève,  97,000 francs  pour  67,000  habitants;  à  New- York,  22  mil- 
lions pour  3,851,563  habitants;  dans  le  Massachussets,  45  millions  et 
demi  pour  4,23'!  ,000  habitants.  Il  y  aurait  des  dépouillements  à  faire 
dans  ce  rapprochement.  Dans  plusieurs  cas,  ces  allocations  sont  des 
exceptions  et  des  suppléances  ;  elles  constituent  une  dépense  com- 
munale plutôt  que  générale,  elles  sont  des  accidents  et  point  un 
système,  elles  ne  sont  pas  indistinctement  réparties  sur  toutes  les 
écoles,  elles  sont  subordonnées  à  leur  consentement,  elles  n'en- 
chaînent pas  leur  indépendance.  Il  faudrait  en  outre  séparer  avec 
soin,  dans  ces  contributions,  ce  qui  est  facultatif  de  ce  qui  est  forcé, 
ce  qui  est  le  fait  des  volontés  de  ce  qui  est  le  fait  des  législations. 
Dans  des  cadres  variés  et  libres,  la  générosité  de  l'État,  des  com- 
munes et  des  individus  peut  se  donner  carrière  sans  affecter  sensi- 
blement le  régime  des  écoles.  Cette  générosité  vaut  d'autant  plus 
qu'elle  s'exerce  moins  à  titre  onéreux  ;  on  donne  beaucoup  ;  soit, 
mais  sans  conditions  trop  impérieuses;  le  don  n'implique  pas  l'as- 
sujettissement. C'est  une  distinction  très-essentielle  à  maintenir.  Il 
y  a  le  fait,  il  y  a  la  manière.  L'argent  n'est  pas  tout  pour  les  écoles, 
il  faut  encore  voir  le  sens  qu'on  attache  aux  sacrifices  que  l'on  fait 
pour  elles,  l'esprit  qu'on  y  met,  le  plus  ou  moins  de  liberté  de  mou- 
vements qu'on  leur  laisse.  On  pourrait  les  payer  beaucoup  en  ne 
les  absorbant  pas,  les  absorber  en  les  payant  peu.  De  toutes  les  ma- 
nières, et  à  se  renfermer  dans  des  chiffres,  les  doléances  des  insti- 
tuteurs n'ont  plus  les  mêmes  motifs  de  s'exercer.  Tout  est  relatif 
dans  les  conditions.  Avec  des  traitements  de  700,  800  et  900  francs, 
les  maîtres  d'école  ne  seront  pas  des  capitalistes,  ils  auront  le  cou- 
vert assuré,  comme  ils  ont  le  toit.  Ils  ont  aussi  un  jardin  avec  ses 
produits,  quelques  aubaines  de  la  part  des  familles.  A  cùté  d'eux, 
il  y  a  des  professions  libres  encore  plus  ingrates  que  la  leur  :  des 
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m('(U'ciiis  (le  canton,  par  exemple,  qui,  avec  des  fatigues  bien  plus 
grandes,  n'arrivent  pas  à  un  revenu  cfiuivalent.  Les  vicaires  n'ont 
guère  plus  que  les  instituteurs,  et  sont  par  devoir  d'état  tenus  à  plus 
d'auniônes.  La  campagne  a  donc  été  bonne,  et  il  n'y  a  plus  (ju'à 
désarmer.  Si  elle  se  rouvre,  que  ce  soit  sur  un  autre  terrain.  Dans 
ce  mélange  des  intérêts  avec  les  droits  et  la  dignité  de  la  profes- 
sion, il  y  a  eu,  en  divers  cas,  des  résignations  .significatives.  C'est 
sur  ce  point  qu'il  y  a  un  retour  à  faire  et  une  réserve  à  maintenir. 

IV 

Telle  est  l'histoire  de  l'instruction  primaire  depuis  soixante  et  dix 
ans  et  la  législation  sous  laquelle  ont  vécu  les  petites  écoles.  Il  est 
impossible,  à  en  suivre  les  périodes,  de  n'être  pas  frapi)é  de  l'in- 
consistance des  combinaisons.  Il  n'y  a  qu'un  point  qui  soit  commun 
aux  régimes  qui  se  sont  succédé  ;  maintenir  les  écoles  dans  les 
mains  de  lÉtat,  les  jeter  toutes  dans  le  même  moule;  notre  passion 
pour  la  symétrie  n'admettait  pas  d'autre  manière  d'agir.  L'État  a 
toujours  été  présent  ou  en  nom  ou  par  délégation;  il  l'était  quand 
il  se  réservait  le  dernier  mot,  il  l'était  quand  il  passait  la  parole  aux 
d('partements  et  aux  communes.  On  ne  gagnait,  à  ces  substitutions, 
que  de  multiplier  les  degrés  d'instance.  Mais,  dans  cette  unité  de 
but,  que  d'incertitudes ,  que  de  contradictions  dans  le  choix  des 
moyens  !  Chaque  régime  y  apporte  l'esprit  qui  l'anime,  les  préven- 
tions qui  l'obsèdent,  le  genre  d'influence  qu'il  veut  exercer.  Il  in- 
cline dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  académique  ou  politique,  civil 
ou  religieux.  L'instituteur  est  promené  de  maître  en  maître,  il  va 
du  recteur  à  l'évêque  et  de  révê(|ue  au  recteur,  pour  passer  de  là 
sous  le  joug  du  préfet.  Son  sort  est  précaire,  la  famille  ne  suflit  pas 
pour  l'assurer;  on  se  met  pour  lui  en  quête  de  contributions,  on 
frappe  à  toutes  les  caisses,  on  demande  un  peu  à  la  commune,  un 
peu  au  département,  un  peu  à  l'État.  En  se  cotisant,  on  parvient  à 
lui  donner  de  quoi  vivre.  Ainsi  doté,  il  est  lié  et  n'a  pas  même  le 
choix  des  dépendances.  Dans  ce  ballottement  perpétuel  quelle  li- 
berté d'allures  peut  garder  l'instituteur?  Il  est  moins  le  serviteur 
du  public  que  le  serviteur  de  ceux  qui  le  payent.  Vraiment,  on  en 
arrive  à  se  demander  ce  qui  lui  serait  arrivé  de  pire  si  sa  profession 
n'eût  pas  été  détournée  de  son  cours  naturel,  s'il  eût  été  réduit, 
comme  tout  le  monde,  à  demander  à  son  travail  seul  ce  que  tout 
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travail  doit  fournir,  une  indemnité  suffisante  à  celui  qui  s'y  livre. 
Il  eût  débattu  le  prix  de  ses  services  et  les  eût  refusés  si  ce  prix  eût 
été  avili;  il  eût,  la  carrière  étant  trop  ingrate,  disposé  autrement 
de  son  intelligence  et  de  ses  bras.  Là,  comme  partout,  les  services 
se  seraient  mis  en  rapport  avec  les  besoins.  Les  choses  eussent 
marché  moins  vite,  dira-t-on,  c'est  présumable,  mais  elles  eussent 
marché  du  moins  d'une  façon  régulière.  On  se  fût  épargné  le  spec- 
tacle de  ce  paupérisme  pédagogique  qui.  Dieu  merci,  a  disparu.  Il 
ne  m'est  pas  démontré  d'ailleurs,  qu'à  forcer  les  volontés  on  avance 
beaucoup  les  acquiescements.  Ce  qui  est  trop  offert  reste  déprécié 
et  une  fois  déclassé  dans  l'esprit  des  populations,  s'en  relève  avec 
beaucoup  de  peine.  Rarement  ces  artifices  parviennent  à  réussir  ; 
ils  engendrent  les  parasites,  ce  qui  est  la  pire  des  charges  pour  une 
communauté.  Un  homme  ne  vaut  et  ne  prouve  sa  force,  n'est  con- 
tent de  soi  et  d'autrui  que  quand  il  se  suffit  dans  une  profession 
libre.  C'est  la  règle,  sauf  quelques  exceptions,  et  plus  les  exceptions 
s'étendent,  moins  la  règle  a  de  vertu. 

L'effet  matériel  dun  enseignement  officiel  eût  dû  être  de  rendre 
l'enseignement  libre  impossible.  Comment  lutter  sans  subvention 
contre  des  écoles  largement  subventionnées?  l'enseignement  libre 
existe  pourtant.  Il  est  représenté  par  16,378  écoles  de  garçons  et  de 
filles,  fréquentées  par  88,41o  élèves.  Le  besoin  de  s'instruire  est 
donc  senti,  indépendamment  des  amorces  de  l'État.  Il  est  vrai  que 
l'État  peut  opposer  à  ce  nombre  qui  lui  échappe  un  nombre  plus 
imposant  qui  lui  appartient,  50,640  écoles  pubhques  et  3,395,226 
enfants  des  deux  sexes.  Mais,  en  tenant  compte  de  l'inégalité  des 
conditions,  la  proportion  atteinte  par  les  écoles  libres  n'en  est  pas 
moins  décisive.  Dans  une  lutte  plus  égale  cette  proportion  serait 
peut  être  renversée.  A  qui  l'enseignement  serait  alors  livré,  ce  n'est 
pas  la  question.  Nous  ne  sommes  pas  réunis  en  société  pour  avoir 
peur  les  uns  des  autres,  et  éprouvât-on  cette  crainte  qu'il  vaudrait 
mieux  s'en  cacher.  La  liberté  d'ailleurs  met  toujours  en  leur  place 
les  hommes  et  les  corps;  elle  ne  supporte  guère  les  empiétements, 
de  quelque  part  qu'ils  viennent.  Dans  un  enseignement  vraiment 
libre,  il  y  aurait  des  écoles  pour  tous  les  goûts  et  chacun  mettrait 
le  prix  à  celles  qu'il  préfère.  Le  seul  point  essentiel,  c'est  qu'il  n'y 
eût  pas  de  contrainte  à  aller  ici  ou  là  et  que  les  familles  fussent 
mises  en  demeure  de  se  déterminer  avec  plus  de  soin,  plus  de  pré- 
voyance qu'elles  ne  le  font  aujourd'hui.  On  s'occupe  beaucoup  de 
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l't'duciiliun  (les  curants,  c'est  à  Vcducatioii  des  p^ros  qu'il  l'aiidrait 
un  peu  plus  songer.  Savent-ils  seulement  se  rendre  compte  de  ce 
(|ui  les  décide  à  choisir  une  école  ou  une  autre?  La  plupart  du 
temps  c'est  le  moindre  de  leurs  soucis.  Les  cho.ses  sont  ainsi  ar- 
rangées (juils  n'ont  de  choix  qu'entre  l'État  et  le  clergé.  Ils  s'en- 
dorment sur  cette  obligation  qui  elFace  la  leur,  et  quant  aux  suites, 
ils  ne  s'en  préoccupent  gutre.  Ils  livrent  leurs  enfants  à  des  maîtres 
que  souvent  ils  ne  connaissent  pas,  et,  les  ayant  livrés,  se  tiennent 
pour  quittes.  Leurs  enfants  seront  élevés  bien  ou  mal,  peu  importe, 
c'est  l'affaire  des  personnes  autorisées,  ce  n'est  plus  la  leur.  L'enfant 
est  chez  l'instituteur  ou  chez  les  frères,  cela  répond  à  tout.  Que 
s'ensuit-il  ?  C'est  qu'au  bout  de  (luehpie  temps  le  père  et  l'enfant 
ne  parlent  plus  la  même  langue  :  il  y  a  chez  l'enfant  des  impres- 
sions délicates  ou  profondes  auxquelles  le  père  n'est  plus  associé: 
une  séparation  morale  a  lieu  dans  la  famille.  Cet  affaiblissement  de 
la  responsabilité  paternelle  est  en  germe  dans  l'enseignement  auto- 
risé; en  vain  s'en  défendrait-on,  les  preuves  abondent.  Si  ce  n'est 
une  excuse ,  c'est  au  moins  un  prétexte.  Dans  les  écoles  des  cam- 
pagnes ce  désistement  est  presque  complet;  on  envoie  les  enfants 
à  la  classe  comme  on  envoie  du  bétail  au  pré  ;  ce  <iuo  devient 
l'enfant,  ce  (ju'on  lui  enseigne,  quelle  façon  on  donne  à  son  intel- 
ligence, quels  sentiments  on  lui  inspire,  le  père  ne  s'en  tient  pas 
pour  responsable,  on  dirait  qu'il  n'y  est  pas  intéressé. 

Il  serait  curieux  de  savoir  quel  pli  ont  pris  les  populations  ainsi 
formées  et  quels  sont  les  bénéfices  d'une  expérience  qui  a  aujour- 
d'hui trente  ans  de  durée.  Malheureusement  il  n'existe  pas,  dans 
les  documents  officiels,  d'informations  analogues  à  celles  que  four- 
nirent, en  1833,  les  cinq  cents  mspecteurs  délégués  par  M.  Guizot. 
Un  travail  de  ce  genre  serait  à  désirer.  On  pourrait  rapprocher, 
comparer  les  faits,  et  établir,  d'une  manière  concluante,  la  balance 
entre  les  deux  époques.  A  défaut  d'une  enquête  administrative, 
allant  du  ministre  aux  inléressés,  il  y  a  pourtant  une  enquête  libre 
allant  des  intéressés  au  ministre.  En  IcSOU,  M.  i\ouland  ouvrit  un 
concours  entre  les  instituteurs  en  les  interrogeant  sur  l'élève,  les 
écoles  et  le  maître.  Des  prix  étaient  réservés  aux  meilleurs  mé- 
moires. Six  mille  instituteurs  répondirent  à  cet  appel,  et  douze  cents 
mémoires  parurent  susceptibles  d'examen.  Que  disaient  ces  mé- 
moires? Il  faut  d'abord  en  élaguer  la  part  personnelle  et  tout  ce 
qu'avaient  imaginé  les  candidats  pour  être  agréa!)les  h  leurs  juges. 
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Interrogés  sur  eux-mêmes,  les  instituteurs  ne  pouvaient  pas  être 
sévères,  et  ils  profitaient  de  l'occasion  pour  revenir  ù  la  charge 
comme  solliciteurs.  Que]({ues-uns  à  peine,  et  les  plus  lettrés  sans 
doute,  se  plaignaient  d'un  manque  d'instruction  chez  leurs  con- 
frères. Sur  ces  divers  points,  les  réponses  étaient  à  prévoir  et  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'y  arrêter.  Que  pensaient-ils  des  parents,  des  élèves, 
de  l'école  comme  institution  et  comme  fait?  C'est  en  cela  que  leurs 
témoignages  ont  quelque  valeur.  Les  parents  n'y  sont  pas  flattés  : 
ignorance,  grossièreté,  irreligion,  routine,  préjugés,  telle  est  la  note 
qui  domine.  Les  conseils  municipaux  y  sont  aussi  peu  ménagés  : 
point  de  zèle,  point  de  goût  pour  les  progrès  de  l'instruction,  indif- 
férence des  adjoints  et  des  maires,  persistance  des  patois  qui  sont  à 
l'usage  des  autorités,  emploi  obstiné  des  anciennes  mesures.  Quant 
aux  élèves,  fréquentation  insuffisante  et  désertion  générale  en  été; 
la  moyenne  du  séjour  dans  l'école  réduite  de  deux  à  quatre  mois 
dans  le  cours  de  l'année; —  on  ne  voit  les  élèves  que  de  la  première 
neige  au  premier  soleil  ;  — partant  un  résultat  à  peu  près  nul.  —  ils 
oublient  plus  vite  qu'ils  n'ont  appris.  D'ailleurs,  de  mauvais  in- 
stincts s'en  mêlent;  la  classe  est  abandonnée  pour  le  maraudage,  le 
vagabondage,  la  destruction  des  nids  d'oiseaux,  ainsi  du  reste. 
Quant  à  l'école  comme  institution,  les  uns  la  veulent  obligatoire  et 
payante,  ce  qui  est  un  bon  calcul;  les  autres  la  veulent  obligatoire 
et  gratuite,  ce  qui  est  plus  désintéressé;  d'autres  gratuite  seule- 
ment; d'autres  eniin  demandent  un  impôt  d'école  par  feu  ou  par 
élève.  Pour  les  méthodes,  il  y  a  autant  de  vœux  que  de  mémoires  ; 
les  uns  voudraient  une  classe  de  chant,  d'autres  une  classe  de  jar- 
dinage. Beaucoup  se  plaignent  de  leur  local;  il  est  délabré,  étroit, 
insalubre.  La  plainte  est  l'accent  universel  comme  le  mécontentement 
d'autrui  ;  il  n'y  a  de  compliments  que  pour  le  minisire  et  les  exami" 
nateurs  présumés.  En  élaguant  les  exagérations,  il  reste  encore 
dans  ce  tableau  assez  de  parties  sombres  pour  que  nous  ne  soyons 
pas  trop  fiers  d'un  régime  sur  lequel  des  témoins  immédiats  por- 
tent de  tels  jugements.  Entre  les  rapports  des  inspecteurs  de  4833 
et  les  impressions  des  instituteurs  de  1860,  la  distance  n'est  pas 
grande;  ils  se  répètent  sur  plusieurs  points,  et  leur  conformité 
amènerait  à  conclure  que  nous  n'avons  pas  tiré  un  bien  grand 
parti,  ni  du  temps  écoulé,  ni  de  la  dépense  constamment  accrue. 
En  fùt-il  autrement  et  le  progrès  fût-il  réel,  qu'il  faudrait  encore 
se  défendre  d'un  trop  grand  enthousiasme  pour  l'institution.  L'école 
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primaire,  même  ainsi  conduite,  est  sans  doute  un  fait  capital.  Elle 
jjiL'pare  des  hommes  plus  instruits,  plus  disciplinés  que  ceux  qui 
s'en  vont,  elle  répand  des  semences  utiles  que  d'autres  générations 
verront  lever.  On  peut  la  comprendre  d'une  autre  façon;  telle 
qu'elle  est,  personne  ne  contestera  ses  services.  Mais  au-dessus  de 
l'école  il  y  a  le  pays,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  comment 
le  réi^ime  de  l'école,  si  humble  (ju'il  soit,  peut  agir  sur  ses  desti- 
nées. Il  règne  comme  une  épidémie  de  tout  mettre  dans  l'État  ou 
d'y  mettre  le  plus  possible.  C'est  déjà  un  dommage  pour  l'activité 
libre  que  l'on  chasse  de  position  en  position.  Dire  que  l'État  ne 
s'empare  que  du  terrain  qu'elle  délaisse  est  prendre  le  change  sur 
l'ordre  des  faits.  Conseiller  à  l'individu  de  lutter  quand  l'État  est 
en  ligne,  est  l'envoyer  à  une  défaite  certaine.  Mais  il  y  a  une  autre 
considération.  Les  corps  subordonnés  seraient-ils  bons  en  eux- 
mêmes,  irréprochables  dans  leurs  actes,  réservés  dans  leurs  in- 
fluences, qu'ils  n'en  seraient  pas  moins  un  danger  pour  les  libertés 
générales  d'un  peuple,  soit  qu'en  en  jouissant  il  veuille  les  main- 
tenir, soit  que,  les  ayant  perdues,  il  s'efforce  de  les  recouvrer.  Le 
premier  soin  d'un  pays  qui  tient  à  ses  libertés  est  d'en  répandre 
les  formes  dans  ses  institutions  et  de  restreindre  celles  qui  y  déro- 
gent, au  lieu  de  les  multiplier.  S'il  néglige  ce  soin,  il  n'a  plus  qu'à 
s'en  prendre  à  lui-même  des  déchéances  qui  le  frappent  et  des  dif- 
ficultés qu'il  éprouve  à  s'en  relever. 

Me  voici  conduit  à  examiner  la  proposition  principale  du  livre  de 
M.  Jules  Simon.  Il  voudrait  que  l'école  devînt  obligatoire  en  France 
comme  elle  l'est  ailleurs.  Son  plaidoyer  est  complet,  d'une  vigueur 
et  d'une  habileté  rares,  il  est  de  nature  à  laisser  une  profonde  im- 
pression dans  les  esprits.  Tout  en  l'admirant,  j'aurai  à  le  contester 
sur  plusieurs  points.  Nous  avons  vu  ce  qu'a  été  jusqu'ici  l'instruc- 
tion primaire.  Ce  qu'elle  serait,  poussée  à  ce  degré  de  puissance, 
personne  n'en  peut  tirer  le  pronostic  certain;  mais  il  y  a  là  une  ré- 
volution évidente,  et,  puisque  de  divers  côtés  on  nous  en  menace, 
il  est  bon  de  voir  ce  qu'elle  porterait  dans  ses  flancs. 

Louis  Reybaud,  de  l'Institut. 
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DE    L'AGITATION 
POUR  LA  HAUSSE  DES  SALAIRES 


Depuis  quelques  mois  les  ouvriers  d'un  grand  nombre  de  corps 
d'état  se  sont  agités  à  Paris  pour  obtenir  une  augmentation  de  sa- 
laires. Ce  mouvement,  qui  a  pris  des  formes  très-variées  et  abouti  à 
des  résultats  très-divers,  gagne  les  départements  et  s'étendra  proba- 
blement sur  toute  la  surface  de  la  France.  C'est  un  grand  événement 
économique  digne  d'être  signalé  à  l'attention  spéciale  des  lecteurs 
du  journal. 

Quelle  a  été  l'origine  et  la  cause  de  ce  mouvement  ?  La  nouvelle 
loi  sur  les  coalitions  sans  aucun  doute.  Les  ouvriers  ont  voulu  voir 
par  expérience  la  portée  de  cette  loi ,  savoir  exactement  ce  qui  leur 
était  désormais  permis  et  ce  qui  leur  était  défendu  et  jusqu'à  quel 
point  ils  pouvaient  satisfaire  d'immenses  aspirations  avivées  par 
les  souffrances  que  leur  cause  le  haut  prix  des  loyers  et  de  la  viande, 
et  le  déplacement  de  leurs  ]o{îements  dans  Paris.  On  leur  a  dit  qu'ils 
venaient  d'acquérir  une  liberté  nouvelle ,  un  peu  soumise  au  bon 
vouloir  de  la  police,  du  ministère  public  et  des  tribunaux  :  ils  ont 
voulu  reconnaître  jusqu'où  s'étendait  cette  liberté  et  quelle  était  la 
mesure  de  ce  bon  vouloir.  En  cela  ils  ont  eu  parfaitement  raison, 
car  la  liberté  est  peu  de  chose  lorsqu'elle  reste  ensevelie  dans  le 
Bulletin  des  lois  ;  il  n'y  a  de  réelle  et  de  vivante  que  la  liberté  dont 
on  fait  usage  chaque  jour. 

Ajoutons  que,  d'après  ce  que  nous  avons  appris  de  ce  grand  mou- 
vement des  salaires,  il  a  montré  généralement  un  caractère  très- 
satisfaisant  pour  les  amis  de  la  liberté.  A  part  quelques  pétitions 
malencontreuses  adressées  au  préfet  de  la  Seine  pour  lui  demander 
la  fixation  de  certains  salaires,  à  part  quelques  publications  regret- 
tables faites  par  certains  journaux,  toutes  ces  réclamations,  qui  ont 
agité  tant  de  familles  et  qui  touchaient  à  de  si  immenses  intérêts, 
ont  été  présentées  et  débattues  à  l'amiable ,  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  pacifique  entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  Tout 
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au  plus  est-on  allé  jus(ju'aux  menaces  dégrève  et  (luelquet'ois  à  des 
grèves  partielles,  sans  irritation,  ni  violences  de  l'ait  ou  même  de 
paroles.  Si  toutes  les  discussions  n'ont  pas  attesté  de  la  part  des 
ouvriers  et  des  patrons  une  connaissance  précise  de  leurs  droits  et 
devoirs  récipro(|ucs,  elles  en  ont  attesté  le  sentiment,  et  la  liberté 
des  uns  et  des  autres  a  été  généralement  rc(;onnue  et  respectée. 

Bien  que  le  mouvement  ait  pris  son  point  de  départ  dans  une 
pensée  et  dans  une  situation  générale,  il  s'est  spécialisé  dans  chaque 
corps  d'état,  ce  (jui  atteste  un  progrès  notable  sur  les  idées  d'un 
autre  temps.  Quoi  que  l'on  puisse  dire  et  penser  de  la  situation 
respective  de  l'ouvrier  et  du  patron ,  il  est  clair  qu'elle  n'est  pas  la 
même  dans  les  divers  corps  d'état,  ni  même  dans  les  divers  services 
({ui  appartiennent  au  même  corps  d'état.  Il  est  clair  que  si  les  ou- 
vriers dont  l'ouvrage  est  plus  demandé  peuvent  à  bon  droit  et  avec 
succès  réclamer  une  augmentation  de  salaire,  ceux  dont  le  travail  est 
moins  demandé  ne  le  peuvent  pas  également.  Or,  il  est  bien  rare,  s'il 
n'est  pas  inou'i,  que  tous  les  corps  d'état  se  trouvent  en  même  temps 
en  égale  prospérité  :  il  existe  au  contraire  des  inégalités  ])lus  ou 
moins  mobiles ,  mais  toujours  très-nombreuses,  <iu'on  ne  saurait 
méconnaître  dans  les  mouvements  de  ce  genre  sans  échouer  com- 
plètement. Les  ouvriers  n'en  ont  pas  toujours  tenu  compte  suffi- 
samment et  c'est  là  ce  qui  explique  quelques  insuccès  partiels,  mais 
ils  en  ont  tenu  compte  beaucoup  plus  que  dans  les  anciens  mouve- 
ments de  ce  genre,  ce  qui  expli({ue  le  succès  ([u'ils  ont  obtenu 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  par  l'élévation  du  salaire  ou  par 
une  réduction  du  nombre  des  heures  de  travail. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  dans  l'exposé  détaillé  des  ré- 
clamations qui  se  sont  élevées  et  des  solutions-quelles  ont  obtenues  : 
ce  serait  un  travail  difficile ,  toujours  incomplet  et  peut-être  plus 
dangereux  <[u"utilé.  Nous  croyons  préférable  de  rappeler  les  prin- 
cipes de  la  matière,  (|ui  ont  été  souvent  mécomms  dans  les  dis- 
cussions, par  les  patrons,  par  les  ouvriers  et  .surtout  par  les  jour- 
naux (jui,  en  même  temps  qu'ils  négligeaient  des  expositions  de 
doctrine  très-opportunes,  ont  })rélen(lu  intervenir  là  où  ils  n'avaient 
([ue  faire.  Ensuite  nous  examinerons  et  nous  discuterons  quelques- 
unes  des  aspirations  des  ouvriers,  telles  que  nous  les  trouvons  expo- 
sées dans  le  rapport  dos  délégués  à  l'exposition  de  Londres. 
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Tous  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers ,  tout  1  arrangement 
de  l'industrie  moderne,  sont  fondés  sur  la  liberté  du  travail  et  sur 
celle  des  échanges  qui  en  est  la  conséquence.  On  a  prétendu  flétrir 
cet  arrangement  que  Ton  comprenait  peu,  en  le  qualifiant  d'abord 
de  «concurrence  anarcliique, »  ensuite  «  d'organisation  anglaise  du 
travail.  »  Il  est  évident  cependant  que  rien  n'est  moins  anarcliique 
qu'un  arrangement  qui  constitue  un  pouvoir  coactif  plus  fort  que 
tous  les  pouvoirs  politiques  connus.  Lorsqu'on  a  qualifié  la  liberté 
du  travail  «d'organisation  anglaise,  »  on  a  fait  à  l'Angleterre  plus 
d'honneur  qu'elle  n'en  méritait.  En  effet  ,  cet  arrangement  est  sorti 
du  développement  spontané  de  la  civilisation  chez  toutes  les  na- 
tions chrétiennes.  L'Angleterre  a  eu  seulement  la  gloire  de  le  recon- 
naître et  de  le  respecter  mieux  que  d'autres  pays.  IVIais  laissons  de 
côté  ces  vieux  cris  de  guerre  d'un  temps  d'ignorance  et  de  préjugés 
qui  tendent  chaque  jour  à  s'effacer. 

Le  travail  étant  libre  et  la  propriété  reconnue  ,  chaque  chef  de 
famille  est  responsable  de  la  satisfaction  de  ses  besoins  et  de  ceux 
des  siens,  satisfaction  quil  ne  peut  obtenir  que  par  la  vente  de  son 
travail  musculaire,  ou  intellectuel  ou  d'épargne.  Naturellement,  il 
cherche  à  vendre  ce  travail  le  plus  cher  possible  et  doit  s'occuper 
sans  cesse  de  lui  trouver  les  emplois  les  plus  avantageux. 

Sous  l'empire  de  ce  principe,  l'industrie  a  pris  un  arrangement 
assez  général  et  uniforme.  Certains  individus  se  sont  chargés  de 
prévoir  les  objets  dont  les  consommateurs  avaient  besoin,  de  se 
procurer  les  capitaux  et  le  travail  nécessaires  pour  la  fabrication  de 
ces  objets.  Ces  individus,  que  nous  appelons  entrepreneurs  et  aux- 
quels les  ouvriers  ont  conservé  le  nom  de  patrons ,  traitent ,  d'une 
part,  avec  les  capitalistes ,  d'autre  part,  avec  les  ouvriers  dont  ils 
ont  besoin ,  aux  meilleures  conditions  qu'ils  peuvent.  Eux  seuls, 
entrepreneurs ,  courent  les  risques  de  plus-value  ou  de  moins- 
value  des  objets  qu'ils  offrent  sur  le  marché  et  s'engagent  à  payer, 
aux  capitalistes,  un  intérêt,  aux  ouvriers,  un  salaire  fixe,  quels  que 
soient  les  résultats  de  l'entreprise. 

Dans  cette  situation,  il  est  évident  que  le  bénéfice  de  l'entrepre- 
neur, l'intérêt  du  capitaliste  et  le  salaire  de  l'ouvrier  dépendent,  en 
définitive,  de  la  demande  des  produits.  Les  variations  de  cette  de- 
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mande  portent  d'abord  sur  l'entrepreneur ,  ensuite  et  inévitable- 
ment sur  le  capitaliste  et  l'ouvrier. 

Laissons  là  le  capitaliste  dont  il  n'est  pas  question  en  ce  mo- 
ment. L'ouvrier  se  trouve ,  en  délinitive ,  associé  à  l'entrepreneur, 
sous  la  direction  de  celui-ci  ;  mais  l'un  et  l'autre  dépendent  en  délini- 
tive du  consommateur,  de  celui  (jui  demande  les  produits  de  l'en- 
treprise sur  le  marché  et  leur  donne  une  valeur  plus  ou  moins 
élevée.  L'entrepreneur,  comme  l'ouvrier  ,  n'ont  d'autre  rémunéra- 
tion que  celle  qui  résulte  de  la  vente  des  produits. 

Si  ces  produits  baissent  de  prix  et  sont  peu  demandés ,  les  béné- 
iices  de  l'entrepreneur  baissent  ou  disparaissent  et  il  ne  peut  plus 
employer  le  même  nombre  d'ouvriers  au  même  prix.  Dans  le  cas 
contraire,  ses  bénélices  augmentent  ;  il  peut  employer  un  nombre 
plus  grand  d'ouvriers  ou  payer  plus  cher  ceux  qu'il  emploie. 

Dans  la  baisse,  il  est  impossible  que  les  ouvriers  obtiennent  une 
augmentation  de  salaire.  Dans  la  hausse,  il  leur  est  facile  de  l'ob- 
tenir et  ils  ont  droit  de  l'obtenir.  Sur  ces  points,  il  n'y  a  nul  doute. 

Reste  à  examiner  le  cas  le  plus  ordinaire ,  celui  dans  lequel  le 
prix  et  la  demande  des  objets  fabriqués  n'augmentent  ni  ne  dimi- 
iment  ou  n'éprouvent  que  des  oscillations  insigniliantes.  L'ouvrier 
peut-il  et  doit-il  exiger  une  augmentation  de  salaire  ? 

Disons  tout  d'abord  qu'il  doit  l'exiger,  s'il  le  peut,  et  que  son  de- 
voir ,  en  ce  cas,  se  mesure  exactement  sur  sa  puissance.  Il  suffit 
donc  d'examiner  ce  qu'il  peut ,  puisque  c'est  en  même  temps  ce 
qu'il  doit. 

Pour  que  l'entrepreneur  puisse  consentir  une  hausse  des  salaires, 
il  faut  que  ses  bénélices  le  lui  permettent.  Si  ses  bénéfices  ne  sont 
pas  suffisants  ,  il  ne  le  peut.  Lors  même  que  ses  bénéfices  seraient 
suffisants,  on  ne  peut  lui  imposer  une  hausse  de  salaires  qu'au- 
tant qu'il  ne  pourrait  se  procurer  à  meilleur  marché  les  ouvriers 
dont  il  a  besoin. 

Or,  dans  l'état  ordinaire  de  l'industrie,  tous  les  entrepreneurs  d'un 
corps  d'état  font-ils  des  bénéfices  suffisants  pour  pouvoir  consentir 
une  augmentation  de  salaire  ?  Non.  Il  y  en  a  qui  le  peuvent  et  d'au- 
tres ({ui  ne  le  peuvent  pas.  Supposons  que  les  premiers  consentent 
et  ([ue  les  seconds  ne  puissent  se  soustraire  au  nouveau  tarif  des 
salaires.  Ceux-ci  devront  succomber  nécessairement  et  les  ouvriers 
(|ui  travaillaient  chez  eux  resteront  sans  emploi.  Les  entrepreneurs 
qui  ont   pu  résister  emploieront-ils  ces  ouvriers'?  Uien  ne  les  y 
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oblige  et  ils  n'y  ont  pas  intérêt.  Ils  préféreront  augmenter  le  prix  du 
produit  qui  se  trouve  offert  sur  le  marché  en  quantité  moindre  et 
reporter  sur  le  consommateur  les  frais  d'augmentation  de  main- 
d'œuvre  qu'ils  auront  acceptés.  Les  ouvriers  sans  emploi  devront, 
ou  se  contenter  de  l'ancien  salaire  ,  ou  passer  à  un  autre  état,  ou 
tomber  à  la  charge  de  la  charité.  Mais,  si  tous  les  corps  d'état  éle- 
vaient la  même  prétention  et  si  partout  les  entrepreneurs  voulaient 
céder,  l'alternative  de  changer  d'emploi  n'existerait  plus  et  il  fau- 
drait de  toute  nécessité  accepter  l'ancien  salaire  ou  tomber  à  la 
charge  de  la  charité. 

Aussi  nous  semble-t-il  que  les  ouvriers  nont  de  chance  d'aug- 
mentation durable  de  salaires  que  dans  les  branches  d'industrie 
qui  sont  en  voie  de  prospérité,  et  pour  le  temps  où  ces  branches 
d'industrie  restent  en  cet  état.  Pour  pouvoir  obtenir  une  augmen- 
tation durable  dans  toutes  les  branches  d'industrie  à  la  fois,  il  fau- 
drait ,  tant  que  le  produit  reste  le  même  qu'auparavant .  qu'ils 
obtinssent  une-  réduction  de  la  part  que  prélèvent  les  entrepre- 
neurs et  les  capitalistes,  ce  qui  ne  saurait  jamais  être  obtenu  par  des 
grèves. 

En  effet,  les  grèves  rendent  l'emploi  des  capitaux  dans  l'indus- 
t.iie  plus  dangereux  et  le  travail  de  l'entrepreneur  plus  pénible, 
d'où  résulte  la  nécessité  de  payer  davantage  l'intérêt  des  uns  et  le 
travail  des  autres,  à  la  suite  de  la  réduction  de  la  somme  des  uns 
et  du  nombre  des  autres. 

Ces  conclusions  semblent  dures  et  le  sont  en  effet,  comme  la  loi 
qui  régit  les  prix  de  toutes  choses  ;  mais  elles  ne  sont  que  l'expres- 
sion rigoureuse  des  faits.  Il  est  évident  que  toute  augmentation  de 
salaire,  consentie  dans  un  moment  de  stagnation  dans  un  corps  d'é- 
tat, doit  avoir  pour  effet  nécessaire  de  rejeter  hors  de  ce  corps  d'é- 
tat un  certain  nombre  de  patrons  et  d'ouvriers,  et  de  provoquer  à  la 
suite,  dans  les  autres  corps  d'état,  une  baisse  des  salaires,  qui  ne 
saurait  manquer  de  réagir  promptement  sur  la  branche  d'mdustrie 
qui  aurait  consenti  la  hausse.  Il  est  de  même  évident  qu'une  hausse 
générale  des  salaires,  toujours  dans  la  supposition  de  l'état  sta- 
tionnaire ,  ne  pourrait  se  soutenir  que  par  la  suppression  ou  la 
mise  à  la  charge  de  la  charité  d'un  certain  nombre  d'ouvriers. 
Qu'on  fasse  grève,  qu'on  réclame,  qu'on  proteste  au  besoin,  on  ne 
saurait  jamais  se  soustraire  à  ces  conséquences  inévitables  de  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

"l^  SEuiE.  T.  xnv.  —  lo  dérctnbrc  1864.  :23 
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Est-ce  à  dire  (juc,  sous  l'einpii-ede  laliberté,  les  ouvriers  ii  aient 
aucun  espoir  de  voir  leur  condition  saméliorer?  Non  sans  doute. 
Leur  condition  générale  doit  s'améliorer  nécessairement  chaque  ibis 
que  l'abondance  des  capitaux  épargnés  amène  une  baisse  de  lin 
térêt,  qui  nmltiplie  les  entrepreneurs  et  les  entreprises,  connne 
aussi,  chaque  fois  (pion  introduit  dans  lindustrie  des  perfectionne- 
ments qui,  sans  abaisser  le  prix  du  travail  .  abaissent  les  frais  de 
production. 

Sans  entrer  dans  dos  discussions  théori(pies  (pii  pourraient  sem- 
bler subtiles,  on  peut  dire([ue  les  ouvriers  ont  droit  à  une  augmen- 
tation de  salaires  chaque  fois  que  la  branche  d'industrie  à  la([uelle 
ils  sont  attachés  est  en  voie  de  prospérité;  ils  doivent  s'attendre  à. 
une  diminution  chaque  fois  que  les  affaires  souffrent  dans  cette 
branche  d'industrie,  et  se  contenter  de  leurs  salaires  chaque  fois 
que  leur  branche  d'industrie  reste  stationnaire.  Il  faut  toujours  en 
revenir  à  la  fameuse  formule  de  Cobden  :  «  Quand  deux  ouvriers 
courent  après  un  patron,  les  salaires  baissent;  quand  deux  patrons 
courent  après  un  ouvrier,  les  salaires  haussent.  » 

«  Tout  cela  est  bel  et  bon,  nous  dira-t-on  i)eut-être;  mais  les  ou- 
vriers souffrent  et  sont  menacés  de  souffrir  encore  davantage.  Ne 
voyez-vous  à  cela  nul  remède  ?  Si  vous  n'en  découvrez  aucun,  à 
quoi  vous  sert  d'avoir  étudié  la  science?  Ne  vous  a-t-elle  donc 
enseigné  qu'un  optimisme  impuissant?  » 

A  ces  plaintes,  que  nous  lisons  et  entendons  fréquennnent,  il  nous 
est  bien  facile  de  répondre.  Nous  ne  nions  ni  les  souffrances  ac- 
tuelles des  ouvriers,  ni  leurs  appréhensions  pour  uii  avenir  pro- 
chain, et  nos  appréciations  à  cet  égard  ne  ressemblent  à'  rien 
moins  qu  à  loptimisme.  Mais  ce  n'est  pas,  ce  nous  semble,  par  nos 
conseils  (|ue  d'immenses  capitaux  ont  été  détournés  de  la  destina- 
tion que  la  liberté  des  particuliers  leur  aurait  donnée  pour  être 
employés  en  travaux  improductifs;  ce  n'est  pas  nous  (jui  avons 
conseillé  de  donner  à  l'industrie  une  impulsion  et  une  direction 
artilicielles,  de  faire  d'immenses  sacrifices  à  l'ostentation.  Ce  n'est 
pas  davantage,  il  faut  le  dire,  la  généralité  des  patrons.  Quoi  ({u  il 
en  soit,  nous  ne  pouvons  absolument  pas  empêcher  que  les  actes 
accomplis  produisent  leurs  consé(iuences  naturelles.  La  science 
peut  les  prévoir,  les  constater;  elle  ne  peut  les  empêcher,  ni  porter 
remède  aux  souffrances  «pii  en  résultent.  L  hygiène  peut  donner 
des  conseils  pour  éviter  le>  jnaladics;  mais  si  on  ne  veut  [)a^  le^ 
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suivre;  si  on  en  fait  til  si  on  commet  les  excès  qui  appellent  les 
maladies,  il  ne  faut  accuser  l'hygiène  ni  du  mal  qu'on  éprouve,  ni 
des  difficultés  et  des  lenteurs  de  la  guérison.  Il  en  est  de  même  de 
l'économie  politique:  on  ne  saurait  exiger  d'elle  une  panacée  qui 
couvrît  tous  les  excès  de  régime  économique  auxquels  on  pourrait 
se  livrer. 

D'immenses  dépenses  improductives  à  la  suite  d'un  mouvement 
qui  a  transféré  aux  classes  étrangères  à  l'industrie  une  grande  partie 
de  l'accroissement  de  richesses  dû  aux  progrès  récents  de  la  pro- 
duction, telles  sont,  à  notre  avis,  les  causes  de  la  crise  dont  on 
souffre  actuellement,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'aucune  délibéra- 
tion, aucune  résolution  collective  tendant  à  élever  ou  à  abaisser 
les  salaires  puisse  soustraire  les  ouvriers  et  les  patrons  aux  effets 
de  cette  crise.  Nous  sonmies  même  persuadé  que  les  délibérations 
et  résolutions  de  ce  genre  auraient  pour  effet  de  l'aggraver. 

Toutefois  nous  voyons  dans  le  mouvement  relatif  aux  salaires  une 
grande  cause  d'instruction  pratique,  en  ce  sens  que  les  résultats 
différents  des  mêmes  résolutions  montreront  qu'il  y  a  encore  quel- 
que chose  à  examiner.  Lorsqu'on  verra  les  réclamations  relatives  aux 
salaires  aboutir  à  une  hausse  dans  un  corps  d'état  et  au  statu  quo 
dans  l'autre,  on  comprendra  que  la  hausse  ou  le  maintien  des  sa- 
laires ne  dépendent  pas  seulement  des  résolutions  adoptées  et  des 
réclamations  présentées,  ni  même  du  bon  vouloir  plus  ou  moins 
grand  des  patrons,  mais  de  causes  plus  hautes  qu'il  serait  utile  de 
bien  connaître.  Ce  n'est  pas  de  nos  conseils  toujours  suspects  et  mal 
écoutés  qu'on  pourrait  espérer  un  tel  résultat. 

II 

Cependant  la  science  n'existe  que  pour  donner  des  conseils,  et 
quelque  habituée  qu'elle  soit  au  triste  rôle  de  Cassandre,  elle  ne  doit 
jamais  se  lasser.  Les  ouvriers  ont  prouvé  par  le  mouvement  qui 
s'accomplit  en  ce  moment,  qu'ils  étaient  susceptibles  de  beaucoup 
apprendre.  Peut-être  quelques  indications  à  leur  adresse  et  aussi  à 
l'adresse  des  patrons  ne  seront  pas  inutiles;  les  uns  et  les  autres  y 
trouveraient,  ce  nous  semble,  un  moyen  d'accroissement  des  profits 
et  des  salaires  qui,  loin  de  coûter  cher  à  quelqu'un,  profiterait  à 
tout  le  monde. 

On  vient  de  publier  deux  documents  très-importants  sur  la  situa- 
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tioii  (le  l'atelier  parisien  :  ce  sont  l'enquête  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  le  rapport  des  ouvriers  délégués  à  l'exposition  de  Londres. 
Ces  deux  documents,  rédigés  à  des  points  de  vue  très-diflérents, 
s'accordent  à  présenter  les  relations  entre  ouvriers  et  patrons  comme 
l)lut(H  hostiles  qu'amicales,  et  en  cela  ils  n  ont  t'ait  que  constater  la 
vérité.  Ces  relations  sont-elles  bien  ce  qu'elles  doivent  être?  Ne  sont- 
elles  pas  pour  les  patrons  et  les  ouvriers  une  cause  de  faiblesse  et 
d'appauvrissement?  Voilà  une  question  que  nous  recommandons 
volontiers  à  l'examen  attentif  et  impartial  des  uns  et  des  autres,  en 
essayant,  pour  notre  part,  den  dire  quelques  mots. 

Le  rapport  des  ouvriers  dél(''gués  à  l'exposition  de  Londres  con- 
state un  fait  très-grave,  savoir  :  l'extrême  inégalité  des  salaires  (jue 
reçoivent,  dans  les  mêmes  professions,  les  ouvriers  anglais  et  les 
ouvriers  français.  Comme  les  chiffres  de  ces  salaires  ont  été  déjà  re- 
levés dans  ce  journal  (i),  nous  nous  abstiendrons  de  les  rapporter  ; 
il  suffira  de  rappeler  que  la  dilférence  qui  existe  entre  le  salaire  que 
reçoit  l'ouvrier  anglais  et  celui  que  reçoit  l'ouvrier  français  s'élève 
quelquefois  à  100  0/0,  et  rarement  à  moins  de  20  0/0.  Voilà  le  fait 
dont  il  importe  beaucoup  de  rechercher  les  causes. 

Entre  ces  causes,  on  ne  saurait  compter  la  cherté  des  loyers  et 
des  subsi'^tances,  car  les  loyers  sont  plus  chers  à  Paris  qu'à  Londres, 
et  les  aliments  n'y  sont  pas  à  meilleur  marché.  Il  n'y  a  pas  non  plus 
de  ditiérence  sensible  entre  le  iini  de  l'ouvrage  ou,  s'il  y  en  a,  elle 
est  souvent  en  faveur  de  l'cjuvrier  français.  Enlin,  il  n'y  a  guère  de 
dilîérence  dans  les  prix  de  vente  du  produit,  puis(jue  l'industrie  des 
deux  villes  lutte  à  des  conditions  à  peu  près  égales  sur  les  marchés 
étrangers.  Toutefois,  nous  croyons  que  les  .produits  de  l'industrie 
parisienne  se  vendent,  pour  la  plupart,  à  meilleur  marché  que  les 
produits  similaires  de  l'industrie  de  Londres  :  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  l'atelier  parisien  cxpoite  beaucoup  et  que  l'atelier  de 
Londres  exporte  très-peu  :  mais  cette  différence  est  médiocre. 

Nous  trouvons  une  explication  partielle  de  la  différence  des  sa- 
laires pour  les  deux  villes  dans  celle  du  taux  de  l'intérêt;  mais 
cette  dernière,  si  on  l'examinait  de  loin,  en  général,  abstrai- 
tement en  quel(|ue  sorte,  ne  serait  pas  suffisante  pour  rendre  compte 
du  phénomène  qui  nous  occupe.  Notons  cependant  qu'à  conditions 
égales,  c'est-à-dii'e  en  considérant  dans  l'un  et  l'autre  pays  le  cours 
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(Je  la  rente  3  0/0,  on  trouve  que  le  rapport  du  taux  de  l'intérêt  est  de 
3  à  5  0/0,  ce  (jui  constitue  au  préjudice  de  Paris  une  différence  de 
40  0/0.  Lorsqu'on  entre  dans  l'examen  des  moyens  et  dçs  formes 
(ju'emploie  l'industrie  de  l'une  et  de  Tautre  ville  pour  obtenir  des 
crédits,  on  voit  cette  différence  augmenter  dans  des  proportions 
incalculables  au  préjudice  de  Paris. 

En  effet,  le  fabricant  de  Paris  possède  généralement  un  capital 
propre  très-inférieur  à  celui  du  fabricant  de  Londres;  il  demande, 
par  conséquent,  davantage  au  crédit,  et  comme  le  service  de  banque 
est  infiniment  moins  bien  fai^  à  Paris  qu'à  Londres;  comme  le  fabri- 
cant de  Paris,  étant  moins  riche,  fait  courir  plus  de  risques  à  son  es- 
compteur, et  se  trouve  souvent  réduit  à  employer  des  intermédiaires 
(le  troisième  et  quatrième  classe,  il  paye  les  capitaux  beaucoup  plus 
cher. 

Il  ne  serait  pas  vrai  d'ailleurs  de  dire  que  le  fabricant  français 
gagne  plus  que  le  fabricant  anglais.  Nous  croyons,  au  contraire, 
qu'en  général,  il  gagne  moins,  et  ce  qui  nous  le  fait  croire,  c'est  que 
tous  les  chiffres  de  la  statistique  nous  attestent  que  la  classe  à  la- 
<|uelle  appartiennent  les  fabricants  fait,  en  Angleterre,  des  progrès 
en  nombre  et  en  richesse  très-supérieurs  à  ceux  qui  ont  lieu  en 
France. 

La  conclusion  à  tirer  de  tout  ceci  n'est  pas  flatteuse  ;  mais  nous 
ne  devons  pas  reculer  devant  elle;  c'est  que,  à  considérer  dans 
son  ensemble  l'atelier  industriel,  nous  nous  donnons  plus  de  peine 
en  France  pour  produire  moins  que  nos  voisins,  ce  qui  ne  peut 
dépendre  que  d'une  infériorité  de  force  ou  d'une  infériorité  d'ar- 
rangement. 

Il  est  regrettable  que  les  délégués  des  ouvriers  parisiens  à  l'expo- 
sition de  Londres  n'aient  pas  examiné  attentivement  le  premiei' 
point.  «  L'ouvrier  anglais,  disent-ils,  n'est  pas  surmené,  il  travaille 
à  la  journée  le  plus  souvent,  au  lieu  de  travailler  aux  pièces,  chôme 
la  moitié  du  samedi  et  tout  le  dimanche,  et  gagne  cependant  plus 
que  l'ouvrier  français ,  qui  travaille  le  samedi  et  souvent  le  di- 
manche. '> 

Oui,  dirons-nous;  mais  l'ouvrier  parisien  ne  travaille  presque  ja- 
mais le  lundi  et  ne  travaille  guère  le  mardis  de  telle  sorte  que,  quant 
au  temps,  les  conditions  sont  à  peu  près  égales.  Mais  le  problème  de 
la  force  effective  n'est  pas  là  ;  il  consiste  à  savoir  quelle  quantité 
d'ouvrage  donne  l'ouvrier  anglais  en  échange  du  salaire  qu'il  reçoit. 
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l)(::iiuvt-il  plus  ou  moins  que  l'ouvrier  parisien?  Yoilà  la  ([uestioii. 

Kxpliquons-nous  plus  clairement.  Chacun  sait  (jue,  dans  le  même 
corps  d'état  et  le  même  atelier,  il  y  a  des  différences  considérables 
entre  la  ([uantité  d'ouvraj^e  que  donne  chacun  de  deux  ouvriers 
employés  de  la  même  manière.  C'est  sur  cette  différence  qu'est  fon- 
dée celle  des  salaires,  et  toutes  les  persoimes  un  peu  familières  avec 
l'industrie  savent  que  ce  sont  en  général  les  ouvriers  les  mieux 
rétribués  qui  fournissent  l'ouvrage  à  meilleur  marché.  Les  ouvriers 
de  Londres  ne  se  trouveraient-ils  pas  dans  une  situation  analogue  à 
l'égard  de  ceux  de  Paris?  Si  l'ouvrier  à  la  journée,  de  Londres, 
produisait  plus  d'ouvrage  que  l'ouvrier  aux  pièces  de  Paris,  il  serait 
naturel  que,  même  enj'ployé  dans  le  tnême  atelier,  il  fût  payé  plus 
cher.  Voilà  la  grande  question  ;  nous  regrettons  que  les  délégués 
des  ouvriers  parisiens  ne  l'aient  pas  examinée,  d'autant  plus  que 
nous  n'avons  pas  pour  la  résoudre  des  informations  suffisantes.  On 
peut  constater  seulement  que  les  opinions  sont  partagées  à  cet  égard 
et  que  les  uns  résolvent  affii-mativement  cette  question,  tandis  que 
les  autres  lui  donnent  une  solution  négative. 

Reste  la  question  d'arrangement  et  de  relations  qui  nous  paraît 
infiniment  moins  douteuse.  Sur  ce  point,  nous  sommes  décidément 
inférieurs  à  nos  voisins,  et  la  faute  est  partagée  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers,  excusables  les  uns  et  les  autres  en  considération  de 
nos  immenses  et  longues  erreurs  politiques. 

Il  serait  facile  de  faire  remonter  toutes  nos  erreurs  dans  l'arran- 
gement de  l'atelier  à  une  seule  idée,  aussi  fausse  et  déplorable  que 
généralement  répandue.  Cette  idée  consiste  à  croire  «  que  les  fonc- 
tions industrielles  sont  des  fonctions  subalternes,  humiliantes  et 
dégradantes,  que  le  bonheur  se  trouve  dans  une  vie  noblement  oc- 
cupée à  ne  rien  faire.  »  De  cette  idée  découle  la  conséquence 
qu'il  faut  gagner  vite  et  par  tous  les  moyens  pour  se  retirer  des  af- 
faires, lorsqu'on  est  patron;  gagner  vite  pour  s'établir  et  se  retirer, 
lorsqu'on  est  ouvrier,  ou,  si  l'on  est  condamné  par  la  fortune  à  ne 
pas  sortir  de  cette  fonction,  on  s'y  déplaît,  on  porte  envie  à  ceux  qui 
se  sont  élevés  plus  haut  et  on  cherche  à  leur  nuire  autant  qu'on  le 
peut.  De  là  la  guerre  sourde  et  déplorable  qui  existe  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers. et  qui  impose  aux  uns  et  aux  autres  des  souf- 
frances et  des  privations  aussi  considérables  qu'inutiles. 

De  là  l'impatience  qu'éprouvent  les  patrons  de  se  retirer  des  af- 
faires, même  pour  aller  mourir  d'ennui  dans  l'olsivôté.  Par  suite 
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de  ces  retraites  incessantes,  les  capitaux  sortent  constamment 
des  branches  d'industrie  dans  lesquelles  ils  pourraient  être  le  plus 
productivement  employés ,  en  même  temps  que  les  entrepreneurs 
s'en  vont  au  moment  où  ils  ont  acquis  le  plus  d'expérience  et  de 
capacité.  Ils  s'en  vont,  sous  l'impression  de  la  fausse  idée  que  nous 
avons  indiquée  et  aussi  sous  l'impression  des  souffrances  que  leur 
font  éprouver  leurs  relations  avec  leurs  employés. 

L'entrepreneur  anglais,  une  fois  parvenu  à  la  fortune,  prend  un 
peu  de  repos  en  abandonnant  une  partie  de  son  travail  à  un  commis 
ou  à  un  chef  d'atelier  qu'il  intéresse.  L'entrepreneur  français  peut-il 
en  faire  autant?  Non.  Sous  la  réserve  de  quelques  exceptions  très- 
honorables,  il  trouvera  dans  son  premier  commis  ou  dans  son 
contre-maître  un  ennemi,  en  lequel  il  ne  peut  avoir  aucune  con- 
hance.  Il  faut  donc  ou  qu'il  se  retire  ou  continue  de  travailler  avec 
la  même  vigilance  que  dans  sa  jeunesse  et  apporte  la  même  âpreté 
dans  la  défense  de  ses  intérêts.  S'il  prend  le  parti  de  la  retraite,  et 
il  est  amené  à  le  prendre  trop  tôt,  il  cherche,  non  pas  à  élever  un 
de  ses  collaborateurs  au  rang  d'associé,  mais  à  rencontrer  un  ac- 
quéreur qui  lui  donne  ou  lui  promette  le  plus  haut  prix  possible  de 
son  fonds  d'industrie  ou  de  commerce.  Cet  acquéreur,  qui  s'est 
presque  toujours  endetté  pour  devenir  entrepreneur,  ([ui  se  ligure 
que,  sans  application,*  sans  intelligence  et  sans  capitaux,  on  peut 
devenir  chef  d'industrie,  se  ruine  vite,  à  moins  qu'il  n'apporte  dans 
les  affaires  une  âpreté  de  corsaire. 

Les  employés  et  les  ouvriers  cependant  auxquels  l'avancement  est 
fermé,  s'irritent  et  s'aigrissent  :  ils  cherchent  à  soustraire  au  patron 
le  plus  de  travail  qu'ils  peuvent.  Le  patron  obtient-il  un  succès,  ils 
s'en  affligent;  éprouve-t-il  une  perte,  ils  s'en  réjouissent.  Non  con- 
tents de  se  réjouir  des  pertes  éventuelles,  ils  tâchent  le  plus  qu'ils 
peuvent  de  lui  en  causer  par  des  gaspillages  d'outils  et  de  matières; 
ils  s'eiforcent  de  le  couler,  selon  l'expression  consacrée.  Comnieut 
pourraient-ils  s'attendre  à  rencontrer  chez  lui  des  dispositions  bien- 
veillantes"? Doivent-ils  s'étonner  de  le  voir  préférer  Je  travail  aux 
pièces  au  travail  à  la  journée,  augmenter  le  plus  qu  il  peut  les 
heures  de  travail,  éviter,  autant  que  possible,  les  fournitures,  recher- 
cher les  machines  et  les  préférer  à  prix  égal  ;  en  un  mot.  faii'e  tous 
les  efforts  imaginables  pour  employer  aussi  peu  d'ouvriers  qu'il  le 
peut? 

Il  serait  facile,  nous  le  savons,  d'indiquer  les  causes  historiques 
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de  ces  abonations  de  jugement  et  de  sentiment;  il  serait  injuste  de 
se  hâter  de  porter,  soit  contre  les  patrons,  soit  contre  les  ouvriers,  . 
des  accusations  violentes.  Mais  il  importe  de  ne  pas  dissimuler  les 
erreurs  des  uns  et  des  autres;  il  importe,  (pielque  pénible  que  cela 
puisse  être  \)(mv  notre  amour-propre  national ,  de  les  mettre  en 
lumière,  afin  que  chacun  de  son  côté,  et  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  y  porte  remède  et  fasse  prévaloir  des  relations  meilleures. 

Nous  avons  signalé  la  grande  erreur  commune,  celle  dont  les 
patrons,  sont  le  plus  spécialement  affectés;  nous  devons  indiquer 
aussi  celle  des  ouvriers.  La  principale  consiste  à  méconnaître  le 
travail  du  patron  et  la  nécessité  des  fonctions  qu'il  remplit,  et  à 
s'exagérer  la  rémunération  de  ce  travail.  Comme  ils  ne  faut  aucun 
effort  musculaire  pour  acheter,  vendre  et  conq^ter,  les  ouvriers  ne 
voient  aucun  travail  dans  ces  fonctions  :  comment  comprendraient- 
ils  l'effort,  tout  intellectuel,  qu'il  faut  faire  pour  obtenir  les  matières 
premières  à  temps  et  au  meilleur  marché  possible,  pour  vendre  les 
produits  à  tout  leur  prix,  s'assurer  qu'ils  seront  payés  exactement, 
de  manière  <]ue  toutes  les  obligations  de  l'entreprise  soient 
exactement  remplies  ?  comment  tiendraient-ils  compte  des  nuits 
sans  sommeil  occupées  tout  entières  à  ce  travail  de  direction? 

En  même  temps  ils  s'exagèrent  sans  mesure  les  gains  de  l'entre- 
preneur. Leur  manière  de  compter  est  généralement  celle-ci  :  «  Tel 
objet  est  vendu  tant  ;  il  y  entre  tant  de  travail  et  tant  de  matière  : 
la  différence  constitue  le  bénéfice  de  l'entrepreneur.  »  Quant  au 
loyer  des  capitaux  employés  sous  toutes  les  formes,  quant  aux  frais 
généraux  de  toute  sorte,  ils  n'en  tiennent  le  plus  souvent  aucun 
compte ,  non  plus  que  des  malfaçons  et  des  faillites  possibles  ou 
effectives.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'ils  se  fassent  une  opinion 
très- exagérée  des  bénéfices  des  patrons  et  les  croient  riches,  même 
lorsque  ceux-ci  sont  en  perte  positive. 

Est-il  besoin  de  montrer  l'erreur  cacliée  sous  le  mauvais  senti- 
ment qui  porte  trop  souvent  les  ouvriers  à  dérober  leur  travail  ou  à 
gaspiller  les  matières  premières,  de  manière  à  couler  le  patron, 
comme  ils  disent?  Oui,  sans  doute,  puis(|ue  cette  erreur,  toute  gros- 
sière qu'elle  soit,  est  très-répandue.  Il  est  évident  que  le  fabricant, 
exposé  à  ces  coulages,  doit  en  tenir  compte  à  peine  de  ruine.  Dès 
lors,  il  ne  voudra  payer  que  le  travail  efi'ectif,  et  devra  imputer  aux 
frais  généraux  de  son  entreprise  les  pertes  de  matières  auxquelles  il 
sera  exposé.  Si.  d'autre  part,  il  ne  peut  se  maintenir  (|u'à  force  de 
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vigilance,  il  ne  peut  être  capable  de  remplir  utilement  des  fonctions 
que  pendant  les  années  de  sa  vie  où  il  possède  toutes  ses  forces  ; 
il  exigera  naturellement  une  rémunération  plus  forte  que  s'il 
n'était  pas  exposé  à  tous  ces  inconvénients.  Quant  à  ceux  qui  entre- 
ront dans  les  entreprises  avec  des  dispositions  plus  débonnaires  ou 
moins  éclairées,  ils  se  ruineront  et  seront  l'un  après  l'autre  chassés 
de  l'industrie. 

Quel  sera  le  résultat  de  tout  cela  ?  Justement  que  l'industrie  fran- 
çaise obtiendra  dun  effort  donné  une  rémunération  moindre  que 
l'industrie  étrangère  qui  se  trouvera  placée  dans  de  meilleures  con- 
ditions morales,  ce  qui  revient  à  dire  qu'avec  un  effort  égal  les 
entrepreneurs  et  ouvriers  français  auront  des  profits  et  des  salaires 
moindres.  Si  la  totalité  du  produit  à  partager  est  moindre,  il  est 
évident  que  les  parts,  fussent-elles  proportionnelles,  seront  plus 
petites. 

Voilà  ,  ce  nous  semble  ,  une  explication  de  ce  phénomène  qui  a 
frappé  à  si  juste  titre  les  ouvriers  parisiens  envoyés  à  l'exposition 
de  Londres.  «  En  résumé,  disent  les  ivoiriers  (et  leur  témoignage  est 
amplement  confirmé  par  d'autres),  par  une  anomalie  presque  inex- 
plicable, le  patron  anglais  vend  ses  produits  meilleur  marché,  paye 
ses  ouvriers  plus  cher,  ei  a  surtout  pour  eux  infiniment  plus  d'égards 
et  de  considération  que  n'en  ont  les  patrons  français  pour  leurs 
ouvriers.  »  Il  nous  semble  que  l'anomalie  n'est  que  trop  explicable, 
soit  quant  aux  salaires,  soit  quant  aux  égards  et  à  la  considération. 
L'explication  ressort  amplement  des  sentiments  exprimés  par  les 
délégués  eux-mêmes  dans  presque  tous  leurs  rapports.  Citons  celui 
des  cordonniers  dans  lequel  ces  sentiments  ont  pris  la  forme  la  plus 
bienveillante  :  «  Nous  dirons  aux  ouvriers  :  Travaillez  consciencieu- 
sement et  avec  goût;  rappelez-vous  qu'il  faut  peu  de  temps  pour 
obtenir  de  bons  résultats  en  coutures  et  en  montages;  et,  en  les 
négligeant,  vous  portez  préjudice  à  un  client  que  vous  ne  connais- 
sez point  et  à  un  patron  qui  ne  le  mérite  pas  toujours.  »  Ainsi,  ce 
n'est  que  par  exception  que  le  patron  ne  mérite  pas  qu'on  lui  fasse 
de  mauvais  ouvrage  !  On  ne  saurait  plus  naïvement  et  plus  franche- 
ment indiquer  l'état  de  guerre  dans  lequel  se  trouve  en  France 
l'atelier  industriel. 
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Nous  ne  voulon  ;  pas  insister  sur  lesoonsidrratioiis  j)r()r()n(l('iiuMil 
aflligeaiites  (jue  sui^gt'reiit  ces  téiiioigiiaj^es.  Nous  prrtV'ioiis  exami- 
ner les  moyens  imaginés  et  proposés  par  les  ouvriers  pour  remédier 
à  la  situation  (l(jnt  ils  soullVent.  Le  principal  de  ces  moyens,  celui 
qui  évidemment  leur  tient  le  plus  à  cœur,  serait  la  faculté  de  se 
coaliser  et  de  constituer  même  des  sociétés  dans  ce  but,  alin  de  pou- 
voir discuter  avec  plus  davantage  et  en  quelque  sorte  de  puissance 
à  ])uissaiice  leur  salaire  avtîc  leurs  patrons.  Ils  voudraient  consti- 
tuer Une  espèce  de  pouvoir  qui,  disciplinant  et  taisant  agir  d'en- 
semble les  ouvriers  de  chaque  corps  d'état,  pût  leur  obtenir  des 
conditions  meilleures. 

Dans  l'état  déplorable  où  se  trouvent  actuellement  les  relations 
d'atelier,  nous  croyons  qu'il  importerait  de  donner  aux  ouvriers  la 
faculté  de  satisfaire  ce  désir.  Il  est  évident,  en  effet,  (jue  tant  qu'ils 
n'auront  pas  obtenu  cette  liberté,  tant  qu'ils  n'auront  pas  expéri- 
menté le  moyen  qu'ils  proposent,  ils  conserveront  leurs  sentiments 
actuels  et,  se  considérant  comme  opprimés  injustement,  n'écoute- 
ront aucun  des  raisonnements  par  lesquels  on  pourra  les  engager  à 
se  servir  de  moyens  meilleurs  et  plus  directs.  Si  les  délégués  avaieiit 
pris  des  informations  en  Angleterre,  ils  auraient  appris  quelle  avait 
été  la  valeur  des  coalitions  les  plus  intelligentes  et  les  plus  vaillam- 
ment soutenues.  Ils  auraient  appris  (ju'elles  n'ont  jamais  obtenu 
que  ce  qu'il  était  facile  d'obtenir  sans  elles,  l'augmentation  de  sa- 
laire dans  les  industries  qui  prennent  de  l'accroissement,  mais  ja- 
mais dans  les  industries  stationnaires  ou  en  souffrance. 

Il  est  vrai  que  si  ces  associations  pour  la  défense  des  salaires 
n'ont  pas  atteint  le  but  de  leur  fondation  par  les  moyens  coercitifs 
<|ue  l'on  avait  (Tabonl  imaginés,  elles  ont  eu  une  utilité  à  laquelle 
n'avaient  pas  songé  leurs  fondateurs  :  elles  ont  fourni  aux  ouvriei's 
des  iid'ormations  et  des  renseignements  dignes  de  toute  leur  cop- 
liance;  elles  les  ont  habitués  à  délibérer  en  commun  sur  leurs  inté- 
rêts collectifs,  et  les  ont,  par  cela  même,  habitués  à  considérer  ces 
intérêts  de  haut  et  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 

Dès  lors,  les  sociétés  fondt'cs  oiiginairement  })our  la  coalition,  la 
gi'ève  et  la  guerre,  se  sont  Iransfo  mées  d'elles-mêmes  en  sociétés 
poui"  linslruction   commune:  elles  ont  exercé  sur  la  conduite  de 
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leurs  membres  dans  leurs  relations  d'atelier  et  même  dans  leurs 
relations  privées  une  véritable  et  salutaire  censure  :  elles  ont  con- 
tribué à  acquérir  aux  ouvriers  anglais  cette  considération  et  ces 
égards  qu'imposent  toujours  une  tenue  virile  et  une  honorable  con- 
duite. Enfin  ces  sociétés  en  sont  venues  ù  délibérer  et  s'entendre 
avec  les  patrons  sur  les  moyens  de  conserver  et  d'augmenter  leur 
commune  industrie.  En  délibérant  et  en  agissant  avec  indépen- 
dance, les  ouvriers  sont  parvenus  à  comprendre  jusqu'à  quel  point 
leurs  intérêts  et  ceux  des  patrons  étaient  liés  les  uns  aux  autres,  et 
ont  fini  par  trouver  des  associés  là  où  ils  avaient  cru  à  l'origine 
rencontrer  des  ennemis. 

On  obtiendrait  san  ;  doute  les  mêmes  résultats  en  France,  à  con- 
dition de  les  acheter,  comme  en  Angleterre,  par  des  expériences 
douloureuses  et  très-coûteuses,  par  de  longues  grèves,  de  rudes  et 
pénibles  discussions;  à  condition  encore  d'apporter  et  de  mainte- 
nir dans  ces  grèves  un  respect  inaltérable  de  la  liberté  indi\'iduelle 
et  de  la  liberté  du  travail  ;  de  ne  permettre  aucune  violence,  aucune 
menace  même  contre  ceux  qui  désobéiraient  aux  injonctions  des 
comités  et  surtout  contre  ceux  qui  entreraient  dans  un  corps  d'état 
dont  ils  ne  faisaient  pas  partie  auparavant.  A  ces  conditions,  nous 
verrions  avec  plaisir  se  développer  librement  les  coalitions  et  les 
grèves,  parce  quelles  mettraient  fin  aux  rapports  actuels,  les  pires 
qui  puissent  exister  dans  l'atelier  industriel. 

On  peut  du  reste ,  sans  se  flatter  beaucoup ,  espérer  que  sous 
l'empire  de  la  liberté  de  se  réunir  et  de  se  coaliser,  les  idées  des  ou- 
vriers français  feraient  des  progrès  rapides  vers  le  bien.  Déjà  les 
délégués  d'un  grand  nombre  de  corps  d'état  demandent  la  forma- 
tion de  chambres  syndicales  mi-parties  d'ouvriers  et  de  patrons; 
d'autres  demandent  la  faculté  d'élever  des  écoles  et  des  bibliothè- 
ques spéciales,  ce  qui  indique  une  direction  excellente  dans  leurs 
aspirations.  Un  grand  nombre  réclament  pour  que  la  formation  des 
conseils  de  prud  hommes  soit  moins  exclusive ,  que  tous  les  corps 
d'état,  s'il  est  possible,  et  un  grand  nombre  tout  au  moins  y  soient 
représentés.  Tous  ces  vœux  sont  parfaitement  justes  et  sensés.  Nous 
ne  savons  si  nous  en  devons  dire  autant  sur  ceux ,  un  peu  obscurs , 
qui  se  rapportent  à  l'apprentissage.  11  y  a  certainement  beaucoup  à 
faire  en  cette  matière;  mais  il  est  dangereux  d'être  exclusif,  et  il  ne 
faut  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  attenter  à  la  liberté  du 
travail. 


352  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Les  incoiivéiiieutsdu  système  actuel  <rapprentissa£;e  tiennent  au- 
tant et  plus  peut-être  à  des  idées  et  des  sentiments  de  famille  déf'ec- 
lueux  qu'à  d'autres  causes.  Ils  ne  pourront  disparaître  quà  la  suite 
(le  rliani?ements  considérables  dans  les  idc'cs  et  dans  les  mœurs. 

IV 

Nous  voulions  seulement  dire  quelques  mots  sur  le  mouvement 
des  salaires,  et  nous  nous  sommes  laissé  aller  à  des  considérations 
sur  l'état  général  de  l'atelier  français.  C'est  que  la  pente  est  irrésis- 
tible. Considérée  en  elle-même  et  isolément,  la  question  des  salaires 
est  d'une  extrême  simplicité.  Mais,  lorsqu'on  la  considère  dans  ses 
rapports  avec  les  causes  du  mouvement  actuel ,  avec  les  aspirations 
qui  le  font  naître  et  le  soutiennent ,  on  est  obligé  de  s'élever  plus 
haut  et  de  considérer  l'industrie  dans  son  ensemble.  Alors  il  faut 
sonder  ses  plaies,  quelque  douloureuses  (|u'elles  puissent  être,  et 
chercher  les  chances  de  remède  qui  peuvent  se  présenter  ;  seule- 
ment on  court  un  danger,  c'est  d'être  incomplet  et  de  ne  considérei- 
((ue  quelques  côtés  d'un  immense  problème.  Ce  danger,  nous  ne 
nous  flattons  pas  d'y  avoir  échappé;  mais  il  nous  semble  qu'il  vaut 
mieux  dire  la  vérité,  même  incomplètement,  que  de  se  taire  sur  des 
questions  aussi  vitales. 

l^e  mouvement  actuel  des  salaires  n'a  pas ,  ce  nous  semble ,  en 
lui-même  et  isolément,  une  grande  importance.  11  aboutira,  dans 
quelques  corps  d'état,  à  une  augmentation  de  salaire,  tandis  qu'il 
échouera  dans  d'autres  corps  d'état,  sans  apporter  en  somme  un 
changement  considérable  à  la  situation  matérielle  ou  morale  des 
ouvriers  et  des  patrons,  sans  qu'il  altère  sérieusement  les  rapports 
d'atelier  qui  existent. 

Mais  ce  mouvement  atteste  des  lumières  nouvelles  de  la  part  des 
ouvriers  et  une  tendance  plus  marquée  qu'autrefois  à  cherclier 
lamélioration  de  leur  sort  dans  des  moyens  moraux  l'I  la  discus- 
sion. On  doit  espérei'  que  ces  dispositions  deviendront  j)lus  fortes; 
mais  on  est  encore  loin  du  jour  où  l'ouvrier  et  le  patron  se  considé- 
reront comme  des  associés,  au  lieu  de  se  considérer  et  de  se  traiter 
en  ennemis. 

Cependant  une  réconciliation  est  nécessaire  et  urgente;  c'est  le 
moyen  le  plus  court  et  le  plus  eflicace  d'obtenir  à  la  fois  l'amélio- 
ration du  sort  de  l'ouvrier  et  de  celui  du  patron:  c'est  un  moyen 
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dont  remploi  est  absolument  indispensable  pour  empêcher  l'in- 
dustrie française  de  déchoir  et  de  se  faire  battre  par  une  industrie 
dans  laquelle  ouvriers  et  patrons,  tout  en  étant  égaux  ou  inférieurs 
comme  praticiens,  seraient  supérieurs  comme  hommes.  Il  y  a  là 
un  danger  très-grand,  très-imminent,  parfaitement  senti  par  les 
ouvriers  délégués  à  l'exposition  de  Londres.  Les  patrons,  eux  aussi, 
l'auront  senti  sans  doute,  et  les  uns  et  les  autres  travailleront  sans 
doute  à  le  conjurer. 

Mais  les  difficultés  sont  grandes  et  ceux  qui  croiraient  les  vaincre 
par  des  moyens  matériels  mécaniques  en  quelque  sorte,  par  des 
organisations, ,  se  feraient  une  illusion  étrange.  Le  mal  tient  à  de 
fausses  idées  et  aux  sentiments  qu'elles  inspirent  :  on  ne  le  guérira 
qu'en  arrachant  des  cœurs  ces  idées  et  ces  sentiments,  ce  qui  exige 
des  efforts  soutenus  et  du  temps. 

La  première  et  la  plus  dangereuse  de  ces  idées  est  celle  qui  fait 
considérer  les  fonctions  industrielles  comme  subalternes  et  ne  per- 
met à  ceux  qu'elle  anime  d'accepter  ces  fonctions  que  comme  un 
pis-aller,  un  purgatoire  pénible  d'où  on  s'efforce  de  sortir  au  plus 
vite.  On  comprend  en  eff'et  que  celui  qui  est  établi  et  en  quelque 
sorte  domicilié  dans  les  affaires,  s'y  comporte  autrement  que  celui 
qui  y  est  de  passage  et  ne  songe  pas  à  y  laisser  ses  enfants.  Mais  on 
comprend  en  même  temps  combien  la  vie  des  affaires  est  pénible, 
combien  le  métier  d'entrepreneur  est  rebutant,  lorsque,  aux  diffi- 
cultés naturelles  de  sa  profession,  il  voit  se  joindre  celles  qui  résul- 
tent d'un  mauvais  vouloir  systématique  et  constamment  soutenu 
de  la  part  de  ses  ouvriers,  d'un  mauvais  vouloir  qui  ne  tient  compte 
ni  de  justice,  ni  de  bienveillance,  ni  de  bonnes  œuvres,  et  (^ui  le 
repousse  absolument. 

Le  premier  pas  à  faire,  de  la  part  des  ouvriers  et  des  patrons, 
c'est  de  s'apprécier  et  de  se  juger  individuellement,  homme  par 
homme,  d'après  les  notions  de  la  morale  commune.  Cela  semble 
simple,  vulgaire,  facile  et  l'est  en  effet;  mais  on  est  encore  bien 
loin  de  s'apprécier  et  de  se  juger  ainsi.  Ou  aime  mieux  apprécier  et 
juger  par  masses,  d'après  la  profession  seule,  sous  la  dictée  d'un 
aveugle  esprit  de  corps,  comme  on  se  jugeait  autrefois  et  comme 
on  se  juge  trop  souvent  encore  dune  nation  à  une  autre,  comme 
des  ennemis. 

Le  jour  où  ce  pas  sera  fait,  le  problème  sera  bien  près  d'être  ré- 
solu, parce  que  les  ouvriers  sauront  apprécier  la  valeur  d  un  patron 
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elles  patrons  la  valeur  d'un  ouvrior.  [h'-s  lors  chaque  effortjet  chaque 
progrès  auront  leur  prix,  et  l'élite  des  deux  classes,  associant  Tac- 
tion  de  l'une  à  celle  de  l'autre,  entraînera  promptement  les  retarda- 
taires, quehjue  nombreux  que  ceux-ci  puissent  être.  Que  l'opinion 
s'éclaire  de  part  et  d'autre  et  le  pouvoir  spirituel  chargé  de  disci- 
pliner l'atelier  ne  tardera  pas  à  s'étahlir  :  le  bien  deviendra  facile. 
Alors  les  fonctions  industrielles  auront  plus  d'attrait  et  jouiront 
d'une  considération  plus  grande  :  les  parasites,  si  triomphants  et  si 
liers  aujourd'hui,  seront  contraints  de  reconnaître  dans  l'armée  in- 
dustrielle la  supériorité  d'intelligence,  de  sens  et  de  valeur  morale 
qu'on  lui  conteste  actuellement.  Alors  la  situation  d'entrepreneur 
sera  pleine  d'attrait;  celle  de  commis  ou  d'ouvrier  sera  suppor- 
tal)le  et  digne;  elle  présentera  des  chances  nombreuses  et  hono- 
rables d'avancement. 

Nous  ne  parlons  pas  des  moyens  matériels,  tels  que  bibliothèques, 
écoles,  banques,  associations  de  secours  mutuels,  d'instruction  mu- 
tuelle, etc.  Ce  n'est  pas  que  nous  dédaignions  ces  moyens;  mais  il 
nous  semble  ({ue  tous  ces  instruments  de  progrès  naîtront  sans 
peine  et  spontanément  en  quelque  sorte  de  l'intelligence  et  de  la 
volonté  libre  des  patrons  et  des  ouvriers.  Il  nous  semble  aussi  que 
tant  que  les  mauvaises  relations  qui  existent  aujourd'hui  subsiste- 
ront, ces  instruments  serviront  peu.  Toute  la  solution  du  problème 
qui  doit  rendre  à  l'atelier  industriel  la  place  qui  lui  appartient  dé- 
pend du  changement  des  idées  générales  et  des  sentiments.  Le  jour 
où  patrons  et  ouvriers  auront  appris  à  compter  les  uns  sur  les  au- 
tres et  surtout  sur  eux-mêmes,  au  lieu  daller  chercher  hors  de 
l'atelier  un  faux  et  coiîteux  point  d'appui,  toutes  les  difficultés 
s'aplaniront,  parce  que  la  plupart  ne  tiennent  qu'à  l'erreur  des 
hommes  et  nullement  à  la  nature  des  choses. 

Ce  temps  de  progrès  rapide  est  encore  éloigné,'nous  le  savons,  et 
l'atelier  industriel,  l'atelier  parisien  surtout,  est  destiné  à  passer 
par  plus  dune  crise  avant  d'y  arriver.  Il  est  évident  que  l  impul- 
sion factice  donnée  aux  travaux  gro.ssiers  tend  à  y  introduire  une 
classe  d'ouvriers  très-nombreux,  assez  peu  habiles,  et  qui  ne  sont 
sous  aucun  rapport  :\  la  hauteur  des  anciens  :  il  paraît  certain  que, 
si  les  idées  et  les  sentiments  de  l'élite  s'améliorent,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  masses  ;  on  va  jus(|u"à  parler  d'abaissement.  Nous  n'y 
croyons  pas,  pour  notre  |)art:  mais,  lors  même  qu'il  serait  certain, 
nous  ne  dé'scspérerions  pas  pour  cela.  Nous  savons  trop  l'influence 
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et  la  force  que  doit  exercer  nécessairement  une  élite  résolue,  ap- 
puyée de  toute  l'autorité  que  donne  la  raison.  Les  causes  pei'turba- 
trices  que  nous  avons  indi(iuées  peuvent  ajourner  le  triomphe  de  la 
vérité  et  le  rendre  plus  difficile;  mais  elles  ne  sauraient  l'em- 
pêcher. 

Plus  on  approfondira  les  difficultés  relatives  aux  salaires  qui  se 
débattent  en  France,  plus  on  se  convaincra  qu'elles  tiennent  à  l'im- 
perfection de  nos  idées  générales,  à  des  préjugés  qui  régnent  non- 
seulement  chez  les  ouvriers,  mais  chez  les  patrons  et  même  parmi 
les  lettrés  ;  plus  on  se  convaincra  de  la  nécessité  de  voir  répandre 
les  vérités  que  démontre  la  science  économique  et  qui  sont  destinées 
à  détruire  ces  préjugés.  Les  délégués  des  ouvriers  parisiens  ont  cru 
quelquefois  devoir  céder  à  l'habitude  française  de  faire  des  épi- 
grammes  contre  l'économie  politique  :  ils  auraient  mieux  fait  d'ob- 
server qu'elle  était  enseignée  dans  plusieurs  milliers  d'écoles  pri- 
maires anglaises  et  que  c'était  surtout  à  cet  enseignement  que  les 
ouvriers  anglais  devaient  les  progrès  considérables  qu'ils  ont  faits 
depuis  vingt-cinq  ans.  Nous  terminons  par  cette  observation,  qui 
n'est  pas  un  reproche,  car  on  ne  peut  exiger  sans  injustice  que  les 
ouvriers  soient  plus  éclairés  que  la  plupart  des  hommes  d'état,  les 
orateurs  et  les  lettrés  de  leur  pays.  Si  l'instruction  économique  des 
ouvriers  français  est  médiocre,  ils  sont,  relativement  aux  classes  let- 
trées de  la  société,  tout  aussi  instruits  ou  plus  instruits  que  ceux 
d'outre-Manche. 

Courcelle-Seneuil. 
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LE  CO^IMKRCE  DE  LA  FRANCE  EN    1863 


NOUVKLLE    ET    HEUREUSE    DEFAITE   DES    PROTECTIONNISTES 


L'élude  du  lableuu  des  relevés  des  douanes  que  l'adnihiislraUuu 
publie  chaque  année  est  devenue  plus  intéressante  encore  depuis  que 
les  nouveaux  traités  de  commerce  ont  changé  la  politique  commer- 
ciale de  la  France.  Il  est  en  effet  curieux  de  savoir  où  ont  r.bouti  les 
promesses  faites  par  les  défenseurs  et  les  craintes  des  adversaires  de  la 
science  économique.  Or,  à  mesure  que  nous  nous  éloijynons  du  premier 
moment,  du  moment  inévitable  de  la  surprise  et  des  mécomptes,  nous 
voyons  de  plus  en  plus  clairement  que,  prise  dans  son  ensemble  et 
même  considérée  dans  la  plus  grande  partie,  dans  la  presque  totalité  de 
ces  détails,  la  révolution  commerciale  a  donné  les  résultats  les  plus 
heureux. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  l'épreuve  est  telle  qu'il  n'y  a  plus 
à  se  préoccuper  ijue  de  marcher  droit  devant  soi  dans  la  voie  enfin  si 
largement  ouverte.  L'intérêt  général  est  satisfait,  et  il  y  a  peu  d'intérêts 
particuliers  (jui  aient  souffert.  Quelques-uns  cependant  ne  pouvaient 
pas  échapper  à  la  crise  de  rénovation  qui  avait  précisément  pour  but 
de  déterminer  quelques  industries  trop  arriérées  à  faire  enfin  des  efforts, 
à  modifier  leurs  procédés,  h  accroître  ou  à  refondre  leur  matériel.  Il 
est  toujours  pénible  (jue  le  bien  public  ne  s'accomplisse  pas  sans  que 
çà  et  là  la  nécessité  d'être  énergique  ne  devienne  une  souffrance;  mais 
rien  n'autoriserait  l'injustice  de  ceux  qui  prendraient  prétexte  de  quel- 
(|ues  embarras  individuels  et  locaux  pour  se  refuser  à  reconnaître  l'ex- 
cellent effet  des  traités.  l\ous  ne  parlons  pas  ici  du  chômage,  non  encore 
entièrement  réparé  ou  compensé,  de  l'industrie  colonnière,  puisque  ces 
traités  n'y  sont  {)our  rien.  Les  tristes  causes  de  ce  chômage  sont  con- 
nueS)  et  chacun  sait  que  ce  n'est  pas  aux  contradicteurs  des  économistes 
d'en  tirer  la  matière  d'un  argument  pour  leur  cause,  car  l'expérience 
faite  aurait  réussi  mieux  encore  si  les  événements  d'Amérique  n'avaient 
pas  diminué,  pour  certaines  branches  de  notre  activité  industrielle,  les 
chiffres  ordinaires  du  commerce  ([u'elles  alimentent. 

Du  reste,  voici  les  résultats  de  l'année  1863. 

La  masse  des  produits  comjiris  dans  les  relevés  du  commerce  général 
lie  la  France  s'est  clc^ée,  en  1863,  importations  et  exportations  réunies, 
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au  chiffre  de  6, 100,000,000  en  valeurs  officielles  et  de  6,763,000,000 

en  valeurs  actuelles.  L'augmentation  est  de  605  millions  ou  de  11  0/0 
sur  1862  pour  les  premières,  et  de  8H  millions  ou  de  ii  0/0  pour  les 

secondes  (1). 


(I)  A  l'importation,  le  commerce  spécial  embrasse  tout  ce  qui  arrive 
de  l'étranger  et  de  nos  colonies,  par  terre  et  par  mer,  sans  égard  ni  à 
l'origine  première  des  marchandises  ,  ni  à  leur  destination  ultérieure  , 
soit  pour  la  consommation,  soit  pour  l'entrepôt,  le  transit  ou  la  réexpor- 
tation. Le  commerce  spécial  ne  comprend  que  ce  qui  entre  dans  la  con- 
sommation intérieure  du  pays.  A  l'exportation  ,  le  commerce  général  se 
compose  de  toutes  les  marchandises  qui  passent  à  l'étranger,  sans  dis- 
tinction de  leur  origine,  soit  française,  soit  étrangère.  Le  commerce  spé- 
cial comprend  seulement  les  marchandises  nationales  et  celles  qui,  après 
avoir  été  nationalisées  parle  payement  des  droits  d'entrée  ou  autrement, 
sont  dirigées  hors  de  nos  frontières. 

Les  marchandises,  dans  les  états  du  commerce,  sont  classées  d'après 
leur  nature  ou  leur  analogie ,  et  selon  la  méthode  adoptée  pour  le  tarif 
général  des  douanes.  Elles  sont  divisées  en  27  chapitres ,  réparties  dans 
quatre  grandes  sections,  savoir  :  Matières  animales ,  animaux  vivants, 
produits  et  dépouilles  d'animaux,  pêches,  substances  propres  à  la  méde- 
cine et  à  la  pharmacie,  matières  dures  à  tailler.  —  Matières  végétales, 
farineux  alimentaires  ,  fruits  et  graines ,  denrées  coloniales  de  consom- 
mation ,  sucs  végétaux,  espèces  médicinales,  bois  communs,  bois  exo- 
tiques, fruits,  tiges  et  filaments  à  ouvrer,  teintures  et  tannins,  produits 
et  déchets  divers.  —  Matières  minérales,  pierres,  terres  et  combustibles 
minéraux,  métaux.  —  Fabrications,  produits  chimiques,  teintures  pré- 
parées, couleurs,  compositions  diverses,  boissons,  vitrifications,  fils, 
tissus,  papier  et  ses  applications,  ouvrages  en  matières  diverses.  Les 
vingt-sept  chapitres  se  subdivisent  en  huit  cents  articles  environ.  Ces 
marchandises  sont  groupées,  dans  les  résumés  généraux,  en  raison  de 
leur  espèce  et  de  leur  emploi,  et  l'on  distingue  ainsi  :  à  l'importation, 
les  matières  nécessaires  à  l'industrie,  les  objets  de  consommation  na- 
turels, les  objets  de  consommation  fabriqués  ;  et,  à  l'exportation,  les 
produits  naturels,  les  objets  manufacturés. 

Pendant  longtemps  on  indiquait,  faute  de  renseignements  exacts,  le 
pays  limitrophe  du  côté  de  l'arrivée  comme  le  lieu  de  provenance  des 
marchandises;  depuis  que  le  commerce  emploie  les  chemins  de  fer,  il  a 
été  possible  de  constater  la  véritable  origine  ;  mais,  pour  les  importa- 
tions faites  par  mer,  on  considère  comme  pays  d'origine  l'État  d'où  est 
parti  le  navire  importateur.  Il  en  est  de  même  pour  l'exportation. 

Le  tableau  du  commerce  de  la  France  présente  deux  sortes  de  valeurs  ; 
les  valeurs  officielles  et  les  valeurs  réelles  ou  actuelles.  Ces  indications 
ont  un  but  différent.  Les  valeurs  officielles,  reposant  sur  les  bases  dé- 
terminées en  1826  à  la  suite  d'une  enquête,  représentent  les  valeurs  ap- 
[)rouvées  par  une  ordonnance  du  27  mars  1827;  elles  servent  à  ramener 
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A  riniporl;iIiun,  les  valeurs  ofliciellos  onl  aUeiiit  le  chiffre  de 
2,707,000.000,  supérieur  de  167  millions  au  cliilTre  de  1862;  et  les 
valearsacluilliîs,  b  chiffre  de  3,233,0[)0,003,  supérieur  de  307  mil- 
lions au  chiffre  corn^spondanl.  A  rexporlition,  les  valeurs  officielles 
onl  été  de  3,392,100,000  au  lieu  de  2.954. 000,000;  et  les  valeurs 
aciuelles,  de  3,526,0(10,000  au  lieu  de  3,050,000,000. 

En  ne  teiiaiit  compîe  que  du  commerce  spécial,  l3S  impartatious  et 
les  exporiations  réunies  ont  nionlé  à  la  somme  de  4,390,000,000  en 
valeursoificiélles,  et,  en  valeurs  actuelles,  à  la  somme  de  5,009  000,000. 
Les  chiffres  de  1862  éluienl  3,911,000,00.)  et  4,411,000,000.  L'auu- 
menlalion  est  de  419  millions  i)our  les  valeurs  officielles  et  de  628  pour 
les  valeurs  ac:uelles. 

Les  importations  seules  figurent,  en  valeurs  officielles,  poui- 
1,855,000,000,  et,  en  valeurs  actuelles,  pour  2,426,000,000  dans  les 
chiffres  de  1863.  Lesexp  rtations,  pour2,535,000,000e[  2,613,030,000. 
La  différence  en  faveur  de  1862  sur  les  chifires  de  1862  est  de  66  et 
de  227  millions  à  Timportation,  et  de  383  el  400  millions  à  l'expor- 
tation. 

On  n'a  pas  fait  figurer  dans  les  comptes  du  coiiimerce  spécial  les 
matières  premières  admises  tempora'remenl  en  b'rauçe  pour  recevoir 
une  transformation  ou  un  commancement  de  m:iin-d'œuvre.  E:i  1863, 
elles  ont  représenté  100  millions  de  valeurs  officielles  et  84  millions  de 
valeurs  actuelles.  Réexportées  avec  la  plus-value  de  la  main-d'œuvre, 
elles  ont  représenté  129  et  164  millions,  c'esl-à-dire  que,  pour  les 
valeurs  actuelles  seulemenl,  la  plus-value  a  été  de  80  millions. 

Dans  les  transports  par  mer  qui  sont  complés,  en  valeurs  actuelles, 
pour  4,660,000,000,  la  part  du  pavillon  fran-ais  a  été  de  2,160,000,000 

toutes  les  niaicliandisos  à  une  unité  commune,  ce  qui  permet  de  totali- 
ser et  de  comparer  les  résultats  obtenus  à  diverses  époques  d'après  une 
réylo  uniforme  et  invariable.  Les  valeurs  acluelles  sont  au  contraire  es- 
senliellemenl  mobiles.  Établies,  avec  l'aide  des  chambres  de  commerce, 
par  une  commission  insliluéo  à  litre  permanent  près  du  ministère  du 
commerce,  elles  ont  pour  objet  de  déterminer  aussi  exactement  que  pos- 
sible le  prix  moyen  de  chaque  espèce  ou  de  chaque  groupe  de  marchan- 
dises pour  l'année  à  laquelle  se  rapporte  la  publication  du  tableau  du 
cpnitnerce.  Elles  sont  généralement  calculées  en  vuo  du  commerce  spé- 
cial. 

Quant  aux  chiffres  de  la  sortie  et  de  l'entrée  du  numéraire  qui  sont 
iiiacrils  dans  les  Étals,  ils  ne  s'appliquent  qu'aux  quantités  qui  onl  été 
l'objet  d'opéiations  commerciales  ou  qui  onl  été  eUecluées  |)Our  le 
compte  du  gouvernement.  La  douane  n'en  peut  connaître  d'autres.  Ces 
chiO'/es  no  sont  donc  que  l'expression  incomplète,  mais  approximative, 
du  mouvemeni  des  mutii  r^s  d'ur  el  d'argent. 
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ou  de  46  0/0,  dont  398  millions  pour  la  navif^alion  avec  les  colonies 
franr,:iises  et  la  grande  pêche,  et  1,762,000,000  pour  la  navigation 
internationale. 

D'après  le  rang-  que  leur  assigne  le  chiffre  des  valeurs  actuelles  de 
rimporiat:on,  on  doit  class.u'  ainsi  les  principaux  pays  avec  lesquels 
nous  avons  fait  du  commerce  : 

L'Angleterre,  pour  692  millions,  soit  5 1/2  0/0  de  plus  qu'en  1862 
au  commerce  général,  et  pour  593  millions,  soit  13  00  de  plus,  au 
commerce  spécial.  L'augmentation,  très-notable,  est  de  42  0,0  et  de 
630/0  sur  la  période  quinquennale.  Elle  est  produite  en  grande  partie  par 
la  guerre  d'Amérique  qui  nous  fait  prendre  presque  tous  nos  cotons  sur 
le  mjirché  de  L'verpoo!,  où  ils  arrivent  directement  de  l'Inde.  La  Bel- 
gique, pour  331  raillions  au  commerce  général,  avec  une  augmen:a- 
tioa  de  12  0/0  sur  1862  et  de  48  0,0  sur  la  moyenne  quinquennale,  et 
pour  268  millions  au  commerce  spécial,   avec  une  augmentation  de 
31/2  0/0  sur  1862  et  46  0/0  sur  la  moyenne.  La  Suisse,  pour  331  mil- 
lions et  pour  65,  L'augmentation  est  de  38  0/0  sur  1862  au  commerce 
général  et  de  10  0/0  au  commerce  spécial.  L'Association  allemande  pour 
265  et  140  millions.  L'augmentation  est  de  20  0/0  et  de  7  1/2  0/0  sur 
1862.  L'Italie  pour  247  milKons  et  204.  L'augmentation  est  de  9  0/0  et 
de  6  1/2  0/0.  La  Turquie,  pour  177  et  155  millions,  avec  une  augmen- 
talion  de  110/0  au  commerce  spécial  et  nul  mouvement  au  commerce 
général.  Les  Indes  anglaises,  pour  101  millions  au  commerce  génér.tl. 
L'augmentation  est  de  35  0/0  sur  1862  et  de  55  0/0  sir  la  moyenne 
quinquennale.  La  dem.inde  des  colons  en  est  la  cause.  Au  c  )mmerce 
spécial,  le  chiffre  a  été  de  95  millions,  avec  une  augmentat'on  de  28  0,0 
sur  1862  et  de  49  sur  la  moyenne.  Les  Éiats-Un's  pour  92  millions  au 
commerce  général.  C'est  h  peu  près  le  chiifre  de  1862.  11  y  a  une  in- 
fériorité de  61  0/0  sur  la  moyenne  quinquennale.  Au  commerce  spécial 
l'ensemble  du  commerce  a  porté  sur  82  millions,  soit  15  0/0  de  moins 
qu'en  1862.  Sur  la  moyenne,  l'infériorii.i  est  de  62  00.  Le  Brésil,  pour 
85  millions  au  commerce  général,  ou  51/2  0,0  de  moins  qu'en  1862, 
mais  390/0  de  plus  que  le  chiffre  de  la  moyenne  quinquennale;  et  pour 
58  millions  au  CQUimeroe  spécial,  ou  26  0/0  de  plus  qu'en  1S62  et  93  0/0 
de  plus  que  le  chiffre  de  la  moyenne.  L'accroissement  est  remarquable. 
La  Russie,  pour  82  et  62  millions  avec  une  diminution  de  140/0  et  de 
15  0/0  sur  1862  et  de  15  et  23  0  0  sur  les  résultats  de  la  moyenne. 
L'Espagne,  pour  75  et  55  millions,  il  y  a,  au  commerce  général,  aug- 
mentation de  40/0  sur  1862,  mais  diminution  de  60/0  sur  la  moyenne 
quinquennale.  Aii  commerce  spécial,  le  résultat  esL  le  même  qu'en  1862, 
mais  le  chiffre  de  la  moyenne  est  supérieur  de  8  0/0. 

A  l'exportation  nous  voyons  figurer  au  premier  rang  dans  l'ordre  qui 
suit  :    L'Angleterre,  pour  1040  millions  au  commerce  général ,   soit 
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21  12  0  0  de  plus  f|ii'en  1802,  et  pour  800  millions,  soit  29  0/0  de  plus, 
au  commerce  spécial.  L'Italie,  pour  Soi  et  238  millions,  avec  une  aug- 
mentation de  29  et  de  36  0/0.  La  Suisse,  pour  319  et  173  millions,  avec 
une  augmentation  de  51/2  et  de  25  0/0.  L'Espagne,  pour  249  et  170 
millions,  avec  une  augmentation  de  23  et  de  24  0/0.  La  Belgique,  pour 
245  et  211  millions,  avec  une  augmentation  de  6  1/2  et  de  2  0/0.  L'As- 
sociation allemande,  pour  228  et  204.  La  diminution  sur  1862  est  de 
2  0/0  au  commerce  général  et  de  30/0  au  commerce  spécial.  La  Tur- 
(piie,  pour  119  et  75  millions,  avec  une  augmentation  de  43  et  de  500  0. 
Les  États-Unis,  pour  108  et  94  millions.  La  diminution  est  de  plus  de 
10  0/0  au  commerce  général,  et  de  6  0/0  au  commerce  spécial.  Sur  la 
moyenne  quinquennale  elle  est  respectivement  de  plus  de  60  et  de 
50  1/2  0/0.  Le  Brésil,  pour  82  millions  au  commerce  général,  avec  une 
diminution  de  11  0/0  sur  1862  et  pour  58  millions  au  commerce  spécial, 
avec  une  diminution  de  8  0/0.  La  Russie,  pour  31  millions  au  commerce 
général,  avec  une  diminution  de  21  0/0  et  pour  30  millions  au  com- 
merce spécial,  avec  une  diminution  de  6  0/0.  La  faiblesse  du  chiffre  de 
notre  commerce  avec  la  Russie  comme  avec  TAssociation  allemande  ne 
laisse  pas  d'étonner,  car  on  le  croit  généralement  beaucoup  plus  fort. 
Les  Indes  anglaises,  pour  19  et  16  millions,  avec  une  augmentation 
d;;  50  et  de  45  0,0,  ce  qui  prouve  qu'en  leur  prenant  du  coton,  nous 
commençons  à  leur  vendre  aussi  quelques-uns  de  nos  produits. 

Parmi  les  marchandises  importées  en  France  la  part  des  matières 
premières  s'élève  à  1741  millions  au  commerce  spécial.  Elle  nY'Iait  (jne 
de  1434  millions  en  1862.  Personne  assurément  ne  peut  regretter  que 
celle  part  augmente.  Les  objets  de  consommation ,  soit  naturels ,  soit 
manufacturés,  étaient  évalués  à  765  millions  en  1862.  Ils  n'ont  été 
é\alués  en  1863  qu'à  085  millions,  preuve  évidente  des  progrès  de  notre 
industrie  dans  Falimentation  du  marché  intérieur,  car  il  n'y  a  pas  à 
supposer  ({ue  la  diminution  vienne  d'un  ralentissement  dans  la  consom- 
mation. Il  y  a  eu  une  augmentation  de  269  millions  sur  notre  expor- 
tation de  produits  naturels,  à  l'avantage  de  notre  agriculture,  et  de 
130  millions  sur  celle  des  objets  ftibriqués. 

Nous  avons  vu  qu'il  a  été  importé  temporairement  pour  84  millions 
de  marchandises  à  charge  de  réexportation  après  main-d'œuvre.  Ces 
marchandises  sont  des  grains  à  moudre  pour  44  millions,  de  la  fonte 
bruti-  pour  3  millions,  des  graines  oléagineuses  pour  6  millions,  des 
tôles  pour  5  millions,  des  fers  étirés  en  barres  pour  8  millions,  du  plomb 
brut  pour  5  million'^,  des  tissus  de  coton  à  imprimer  pour  5  millions, 
des  aciers  pour  1  million,  et  divers  autres  articles  pour  7  millions. 

Aos  navires  armés  pour  la  pèche  de  la  morue  ont  ra})porté  273,183 
quiniaux  de  poisson.  Ils  avaient  rapporté  27,260  quintaux  de  plus  en 
1862.  Le  nombre  des  navires  était  de  495;  il  a  été  de  560,  mais  avec  un 
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nombre  d'hommes  embarqués  moins  considérable  de  près  de  21/2  0,0, 

La  pêche  à  la  baleine  a  été  aussi  moins  productive.  On  avait  récolté, 
en  1862,  5,885  quintaux  d'huile  et  de  fanons,  et,  en  18G3,  on  n'en  a 
récolté  que  2,236.  De  même  pour  le  haren^v^  dont  les  quantités  rappor- 
tées dans  nos  ports  ont  été  inférieures  de  80,465  quintaux  à  celles  de 
Tannée  précédente. 

Nous  ajouterons  à  ces  chiffres  ceux  de  la  navi^^ation  générale.  Le 
nombre  des  voyages  qui  se  sont  effectués  sous  tous  pavillons  et  par  na- 
vires chargés,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  entre  la  France,  d'une  part, 
les  colonies,  la  grande  pêche  et  l'étranger,  a  été,  en  1863,  de  49,123, 
et  le  tonnage  des  navires  de  7,719,000  tonneaux.  Comparativement  à 
1862,  l'augmentation  est  de  3  0/0  sur  le  nombre  des  voyages,  et  sur  le 
tonnage  de  2  0  0. 

La  part  de  notre  marine  dans  la  navigation  générale  est  de  45  0/0, 
qui  se  décomposent  en  57  centièmes  pour  la  navigation  à  voiles,  et  en 
43  centièmes  pour  la  navigation  à  vapeur. 

Voici  comment  se  classent  les  pavillons  qui  ont  pénétré  dans  nos  ports  : 
l'Angleterre,  3,013,987  tonneaux;  Italie,  929,600;  Espagne,  381,376; 
Turquie,  370,059;  Russie,  242,324;  États-Lnis,  199,918;  Norwége, 
189,361;  Suède,  155,722;  Egypte,  150,908;  Brésil,  132,740;  Indes 
anglaises,  99,769;  possessions  espagnoles  d'Amérique,  91,432;  Pérou, 
88,655;  Autriche,  84,831;  villes  anséaliques, 83,040;  Pays-Bas,  72,167; 
côte  occidentale  d'Afrique,  71,802;  États  barbaresques,  63,726;  Asso- 
ciation allemande,  54,565, 

Si  nous  joignons  à  l'analyse  des  tableaux  des  douanes  celle  des  excel- 
lents résumés  que  la  commission  des  valeurs  place  en  tète  des  listes 
qu'elle  est  chargée  de  reviser  chaque  année,  nous  aurons  une  idée  plus 
complète  des  conditions  dans  lesquelles  s'est  effectué,  en  1863,  notre 
commerce.  Cette  commission  se  divise  en  cinq  sections  :  l'une,  qui  cen- 
tralise le  travail  ;  la  deuxième,  qui  s'occupe  des  produits  des  fermes  et  des 
produits  exotiques  ;  la  troisième,  des  produits  des  mines,  de  la  métal- 
lurgie et  des  forêts  ;  la  quatrième,  des  fils  et  tissus,  et  la  cinquième,  des 
autres  matières  de  fabrication  et  des  autres  produits  fabriqués. 

Produits  des  fermes,  denrées  et  produits  exotiques.  —  La  récolte  ayant 
été  assez  abondante  en  1863,  a  déterminé  de  la  baisse  dans  les  six  der- 
niers mois  de  l'année,  baisse  qui  a  balancé  la  hausse  des  six  premiers 
mois.  On  calcule  que  la  diminution  a  été  de  22  0/0  sur  les  froments,  de 
26  sur  les  farines,  de  21  sur  les  seigles,  de  20  sur  les  orges  et  sur  les 
avoines.  Vers  la  fin  de  l'année,  l'importance  de  l'importation  en  Angle- 
terre a  raffermi  les  cours. 

Les  huiles  minérales  d'Amérique  ont  fait  baisser  de  15  à  20  0  0  les 
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colza.s  et  l'œilleUe,  et  les  huiles  de  nraines  {yrasscs  de  10  à  11  0/0.  Les 
vins,  récoltés  en  abon  lance,  ont  perdu  15  0/0  de  leurs  prix;  mais  les 
foins  ayant  soulTert,  le  bétail  a  haussé  de  10  0/0  dans  le  second  semestre, 
et  ce  mouvement  a  atteint  les  viandes,  les  {graisses,  les  beurres  et  les 
fromag^es. 

Les  déficits  de  la  betterave  en  France  et  de  la  canne  dans  les  colmies 
ont  amené,  pour  les  sucres,  une  différence  de  60  0,0  dans  les  prix  du 
commencement  et  dans  ceux  de  la  fin  d'année.  Le  poisson  de  mer  a 
baissé,  sauf  les  morues  et  les  sardines.  Voilà  les  principaux  chiffres  à 
noter. 

On  est  heureux  de  voir  le  prix  moyen  du  froment  se  fixer  au  chiffre 
de  -25  fr.  lerjuinlal.  Il  valait  30  fr.  75  en  1862,  et  35  fr.  en  1861.  La 
suppression  de  l'échelle  mobile  et  la  facilité  toujours  croissante  des 
transports  semblent  donc  devoir  de  plus  en  plus  éviter  des  hausses  si 
pénibles  pour  le  consomm  iteur  e'  des  baisses  ruineifses  pour  l'agricnl- 
turj.  11  a  d'ailleurs  été  ensemencé,  en  1863,  un  million  d'hectares  de 
blé  de  plus  qu'en  1847  :  aussi  la  quantité  des  crains  importés  tend-elle 
à  diminuer  pro;;ressivement. 

?»ious  consommons  de  même  beaucoup  plus  de  vian  le  que  par  le  passé, 
quoi;|ue  les  prix  s'en  soi  nt  élevés  j)lus  que  ceux  d'autres  objets  de  con- 
sommalion.  L'S  beurres  et  les  o.nifs  coûtent  aussi  plus  cher,  ma's  noire 
agriculture  ne  s'en  plaint  pas,  car  elle  vend  pour  30  millions  et  demi  de 
bejrre  et  pour  jl3  millions  d'œufs  à  rétran[^er,  tandis  qu'il  y  a  seize  ans 
elle  ne  vendait  que  pour  un  peu  plus  di  4  millions  de  francs  d'œuis  et 
3  millions  et  dcimide  beurre.  Il  a  été  exporté  aussi  en  1863  596  hec- 
tolitres de  vins  de  plus  qu'en  1847. 

JNous  n'avons  pas  besoin  de  d.re  que,  pour  les  sucres,  les  cafés  et  les 
cacaos,  notre  consoinmation  se  développe  constamment  dans  des  pro- 
portions considérables. 

Il  est  satisfaisant  de  voir  les  enjifrais,  mis  au  service  de  l'açri- 
culture,  devenir  chaque  année  plus  abondants.  Nous  n'importions  que 
1,400,000  kilos  de  guano  en  1847,  nous  en  avons  importé  28  millions 
en  1863. 

0  elipies  craintes  s'étaient  élevées  sur  l'insuffisancî  du  droit  de  10  fr. 
sur  l'importation  du  hareng;  elles  ont  dû  se  dissiper  devant  l'expérience. 
Il  y  a  seulement  quelques  précautions  à  prendre  pour  empêcher  les 
pêcheurs  de  morue  de  se  mettre  trop  tôt  h  la  mer  et  d'arriver  aux  pê- 
cheries avant  que  le  poisson  ait  jeté  son  frai,  car  c'est  à  cette  impré- 
voyance que  l'insulfisance  de  la  péclie  et  par  conséquent  la  hausse  des 
morues  est  attribuée. 

Produits  des  7ni.iifs,  de  lu  métal lur(jie  et  des  forêts.  —  Les  gros  bois 
d'œuvre  ne  manquent  nulle  part  et  sont  partout  en  hausse;  les  bois  cà  brû- 
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1er  ont  baissé  par  suite  de  la  douceur  de  l'hiver;  les  bois  d'éb'nisîerie 
et  de  teinture  ont  haussé  à  cause  des  événements  d'Amérique  qui  dimi- 
nuent les  arrivatÇ^es, 

Il  n'a  été  observé  aucun  changement  de  prix  sur  les  houilles,  maln'ré 
les  progrès  de  la  consommation.  On  a,  il  est  vrai,  exploité  avec  beau- 
coup plus  d'activité  les  mines  du  Pas-de-Calais. 

Le  prix  des  produits  métallurgiques  baisse  toujours,  mais  il  reste  ré- 
munérateur pour  les  usines  où  l'on  emploie  la  houille.  Les  usines  à  bois 
semblent  donc  destinées  peu  à  peu  à  disparaître,  et  il  y  a  dans  les  pays 
oij  elles  sont  siiuées  des  souffrances  qu'il  ne  faudrait  pas  nier,  mais  qui 
sont  inévitables  à  toutes  les  époques  où  s'opèrent  des  transformations 
importantes  dans  les  travaux  de  l'homme.  L'emploi  de  la  houille,  qui  nuil 
à  quelques-uns,  est  utile  à  la  généralité.  En  1863,  on  en  a  tiré  de  l'é- 
tranger 60,000,000  de  kilos  de  plus  que  l'année  précédente. 

On  remarquera  toule:ois  que  ce  changement  de  consommation  dans  les 
usines  pourra  faire  baisser  les  bois  et  diminuer  le  revenu  de  la  propriété 
forestière,  mas  il  aura  peut-être  aussi  pour  effet  de  faire  transformer 
des  taillis  en  futaies,  et  à  la  longue  les  forêts  rapporteront  davantage. 

L'importation  des  fers  et  des  aciers  étrangers  commence  à  diminuer, 
parce  que  nos  fabricants  devienn'^^nt  en  état  de  s  ilisfaire  plus  larp,ement 
les  besoins  si  nombreux  du  marché  intérieur.  Nos  matériaux  de  construc- 
tion continuent  à  trouver  un  écoulement  facile. 

Fils  et  tissus.  —  La  production  des  soies  a  pris  un  grand  essor  en 
France  et  surtout  en  Italie  où  l'augmentation  est  de  25  0/0.  On  a  donc 
tiré  beaucoup  moins  de  matières  premières  de  l'Orient;  mais  les  soies 
d'Asie  n'en  resteront  pas  moins  nécessaires  à  nos  flO)riques  qui  savent 
si  bien  les  utiliser. 

Nos  soieries  unies  se  sont  vendues  très-convenablement  surtout  en  An- 
gleterre; la  crise  d'Amérique  n'exerce  d'mfluence  que  sur  l'exportation 
des  tissus  façonnés.  Les  salaires  n'ont  pas  baissé  comme  on  l'avait  pu 
craindre. 

En  1862,  l'imporSatiort  des  laines  était  de  4:), 000,000  de  kilos;  elle  a 
été  de  15.000,000  de  plus  en  1864,  preuve  évidente  de  l'énergie  de  nos 
manufactures,  (pii,  en  même  temps  qu'elles  alimentaient  à  l'intérieur  une 
consommation  plus  grande,  ont  exporié  pour  283,000.000  de  tissus  au 
lieu  de  221.  La  hausse  a  été  de  11  à  12  0/0  sur  les  laines  communes  qui 
nous  deviennent  de  plus  en  plus  utiles.  Les  laines  fines  ont  baissé  de  8  0/0. 
L'une  des  causes  de  l'importation  assez  importante  des  fils  de  laine  d'An- 
gleterre, c'est  r^'mploi  que  l'on  en  fait  dans  nos  flibriques  de  rubans  qui 
se  sont  mis  k  produire  des  tresses  et  des  galons,  et  qui  nous  ont  ainsi  dis- 
pensés de  recourir  à  la  passementerie  allemande.  En  somme,  il  ne  paraît 
pas  qu'il  y  ait  eu  de  chômage  dans  les  tîlalures  de  laine. 
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L'industrie  des  tajiis  conliiiiif^  ;i  prosiM-rcr;  elle  n  (htahU-  h^  cliillro  de 
sps  rxportations  dans  les  i-.tMires  riches. 

.Mais  c'(3st  surtout  la  labricatiou  (l(3s  draps  qui  osl  an  ].rop,rcs.  ElJjtnif 
livTe  à  la  fabrication  pour  25,000,000  de  plus  qu'en  18()1.  Il  en  est  de 
même  des  autres  centres  manulacturiors.  Ce  développement  est  dû  en 
{•rande  partie  à  raccrois>emcut  de  la  vente  des  étolïes  communes.  Pour 
ce  qui  re^^arde  le  commerce  d'échanjïe,  il  résulte  des  chiffres  constatés 
que  la  France  a  demandé  pour  2,500,000  fr.  d'étoffes  drapées  à  l'Anjjle- 
terre  et  à  la  Belgique,  et  qu'elle  leur  en  a  vendu  [lour  4,800,000  fr. 

A'os  mérinos  n'ont  jamais  perdu  leur  supériorité  qui  devient  tout  à 
Aiit  incontestable.  L'exportation  a  cru  de  40  0/0  en  18G2. 

A'ous  importions  en  1862  pour  27  millions  d"étoffe  de  laine  mélangée; 
les  {irogrès  accomplis  dans  la  fabrication  des  alpag^as  ont  réduit  ce  chif- 
fre de  9  millions.  Roubaix  qui  s^était  cru  si  menacé  non-seulement  riva- 
lise avec  FAngleterre  pour  les  articles  à  bon  marché,  mais  arrive  à  ven- 
dre sur  son  marché. 

Le  manque  de  coton  ayant  fait  auj^^menter  les  demandes  de  lin,  l'An- 
îîleterre  nous  a  acheté  3,250,000  kilos  de  fil,  et  la  Belf^ique,  930,000. 
Ce  sont  de  très-fjros  chiffres.  Aous  avons  aussi  vendu  3,270,000  kilos 
de  fils  de  Jute.  En  1862  ce  n'était  que  113,000. 

Nos  toiles  s'exportent  bien  et  notre  lingue  de  table  paraît  devoir  aussi 
pri (filer  larjyement  de  la  faveur  qu'il  a  prise. 

Malheureusement  il  n'a  pas  encore  été  possible,  pour  l'industrie  du 
cot'jn,  de  revoir  les  temps  réguliers  de  1860.  Cependant  nous  avons 
importé  45  millions  de  matières  premières  en  1863,  c'est-à-dire  17  mil- 
lions de  plus  qu'en  1862.  Nous  n'insistons  pas  sur  les  détails  de  la  ma- 
nufacture, parce  que  ce  n'est  pas  en  un  moment  de  crise  qu'on  peut 
constater  des  résultats  durables.  Nous  pouvons  dire  toutefois  que  nous 
n'avons  pas  à  nous  plaindre  de  la  concurrence  des  produits  anglais  et 
que  le  seul  point  défectueux  de  notre  fabrication,,  c'est  le  travail  de  la 
bonneterie,  véritablement  trop  mal  outillée  dans  les  600  communes  où 
l'on  s'y  adonne  pour  prendre  part  au  développement  général  de  nos  in- 
dustries textiles.  Espérons  que  là  aussi,  après  quelques  épreuves  et  de 
nouveaux  efforts,  l'infinence  des  traités  de  commerce  sera  toute  bienfai- 
sante. C'est  précisément  dans  la  fabrication  des  tissus  qu'on  a  vu  le  plus 
clairement  combien  il  importait  que  la  France  renonçât  à  ses  erreurs 
plus  ou  moins  volontaires  et  combien  il  devait  en  définitive  lui  en  coûter 
peu  pour  entrer  dans  la  bonne  voie. 

Autres  matières  de  fabrication  et  produits  fabriqués.  ~  L'extension 
de  la  fabrication  et  du  commerce  des  tissus  est  tout  à  fait  remarquable 
et  entièrement  à  l'avantage  de  la  France.  On  a  vu  dans  un  article  récent 
du  Journal  des  Économistes  {V Industrie  à  Paris,  par  M.  l'aul  Boiteau) 
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que  les  ouvriers  [gantiers  sonlde  ceux  qui  se  plaignent  le  plus,  et  avec 
le  plus  de  raison,  de  la  baisse  de  leurs  salaires  et  qu'ils  désertent  même 
leur  métier.  Ce  n'est  pas  que  l'industrie  soit  en  décadence,  loin  de  !à, 
mais  c'est  parce  que  le  travail  y  passe  insensiblement  des  hommes  aux 
femmes  et  qu'il  s'étend  dans  les  départements  plus  qu'tà  Paris.  On  voit 
par  là  que  même  dans  les  branches  de  travail  les  plus  prospères,  la  mul- 
tiplication des  produits  peut  accompagner  des  révolutions  intérieures 
qui  ne  sont  pas  sans  troubler  des  existences  nombreuses. 

Nos  écorces  de  tannerie  sont  recherchées  à  l'étranger  et  commencent 
même  ta  faire  défaut  à  quelques-uns  de  nos  tanneurs.  On  devrait  le  re- 
gretter si  nous  étions  obligés  de  recourir  à  l'emploi  de  substances  moins 
bonnes  que  le  tan  du  chêne,  mais  il  faut  dire  aussi  que  l'insuffisance  des 
écorces  est  en  partie  causée  par  l'accroissement  de  nos  manufactures  de 
cuirs,  toujours  sans  rivales. 

Les  salaires  ont  cessé  de  baisser  dans  les  verreries,  et  les  verres  sem- 
blent incliner  vers  la  hausse.  Nous  n'avons  du  reste  pas  grand' chose  à 
craindre  des  étrangers,  si  ce  n'est  des  Allemands,  mais  pour  la  verroterie 
seulement.  Certains  papiers  spéciaux  ont  baissé  ;  l'ensemble  de  la  fabri- 
cation n'a  pas  varié  de  prix,  quoique  les  chiffons  soient  chers.  La  pape- 
terie française  étudie  en  ce  moment  avec  une  grande  ardeur  les  moyens 
de  remédier  à  cette  cherté  qui  diminue  ses  bénéfices. 

La  mercerie  commune  est  en  baisse  d'environ  7  0/0.  Les  poils,  en 
hausse  de  10  0/0.  Parmi  les  teintures,  il  n'y  a  que  l'indigo  quiaitfléchi. 
La  concurrence  que  les  couleurs  tirées  de  la  houille  lui  ont  faite  et  la 
diminution  de  la  fabrication  des  toiles  peintes  expliquent  ce  décri.  Il  y 
a  quelque  baisse  dans  la  valeur  de  certains  produits  chimiques. 

On  en  a  remarqué  aussi  dans  presque  tous  les  ouvrages  de  fer,  depuis 
les  aiguilles  jusqu'aux  fusils.  La  diminution  du  prix  de  la  matière  pre- 
mière en  est  la  principale  cause. 

Les  constructions  navales  et  les  apparaux  de  mer  ont  augmenté  de  va- 
leur pour  tout  ce  qui  est  de  la  coque,  et  décru  pour  les  ancres,  les  cables 
et  les  avirons. 

La  hausse  continue  sur  les  résineux  qui  font  défaut  à  l'Europe  depuis 
que  les  États-Unis  sont  en  proie  à  la  guerre  civile,  et  cette  hausse  aura 
un  effet  durable  sur  les  populations  de  nos  Landes  qui  ont  pris  goût 
au  travail  et  dont  les  mœurs  se  sont  améliorées  grâce  à  un  peu  d'aisance, 
tant  il  est  vrai  que  sur  cette  terre  il  n'est  pas  de  maux  qui  ne  trouvent 
de  compensation. 

Les  observations  à  faire  sur  d'autres  produits  n'auraient  pas  d'impor- 
tance. 

Paul  Boiteau. 
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OUVERTURE 


COURS   D^ÉCONOMÎE    POLITIQUE 

A    LA  FACULTÉ   DE   DROIT    DK    PARIS 


Messieurs, 

Si  je  croyais  que  ces  aijplaudisseiueius  s'adressent  à  ma  personne,  je 
ne  pourrais  me  défeniredu  s^atiment  que  je  n'ai,  au  mons  encore,  rien 
fait  po;ir  les  mériter.  Permaltez-moi  de  do  mer  à  vos  acclamations  l'in- 
terprélation  qui  leur  cmvient.  Vous  avez  compris  la  haute  portée  de  la 
mesure  libérale  qui  a  élevé  cette  chaire,  et  vous  avez  voulu  témoijjner 
vo:re  appro!)at!o:i  pour  l'initiative  qui  a  été  prise  par  un  ministre  aux 
idées  généreuses,  échiiré  et  hirdi  de  cette  bonne  hardiesse  qui  consiste 
à  ne  pas  crain  Ire  la  responsabilité,  lorsqu'il  s*a[yit  Ai  prendre  des  me- 
sures progressives.  Les  usines  de  cette  Faculté  ne  me  permettraient  pas, 
à  la  rigueur,  de  remercier  les  écrivains  de  la  presse  périodique  qui 
tous,  soit  dans  les  jo  irnaux,  soit  dans  les  revues,  ont  approuvé  non- 
seulement  la  création  de  cet  enseignement,  mais  encore  le  choix  du  pro- 
fesseur; la  reconnaissance  sera  plus  forte  que  l'usage,  et  je  veux  que 
mes  premières  paroles  soient  l'expression  de  ma  gratitude  pour  tant  de 
bienveillance.  Leur  unanimité  m'a  cepend.mt  causé  de  T-^mbarras  parce 
qu'elle  m'a  rendu  suspect  à  quelques  personnes.  Les  hommes  de  parti  se 
sont  dit  :  Quel  est  cet  homme  nouveau  que  tojt  le  monde  accueille 
comme  un  ami?  A-t-il  donné  des  gages  à  toutes  les  causes?  A-t-il  crié 
tantôt  vive  Bourgogne  et  tantôt  vive  Armngnac?  Ma  réponse  sera  bien 
simple.  Jusqu'à  pr  sent,  j'ai  été  un  homme  de  vérité,  de  science  et  de 
paix,  et  non  un  homme  de  passion,  de  parti  et  de  lutte.  Puissé-je  con- 
server loiig'emps,  puissé-je  conserver  toujours  cette  imiiartialité  qui 
est  la  première  condition  de  l'esprit  scientifique,  et  sans  laquelle  je  ni' 
me  croirais  plus  ni  capable  ni  digne  de  diriger  les  travaux  de  la  jeu- 
nesse. 

La  vie  sociale  est  un  phénomène  très-complexe,  composé  d'éléments 
divers  et  dans  lequel  se  rencontrent  des  tendances  qui  souvent  nous  pa- 
raissent oppo.-ées.  Elles  s'unissent  et  se  fondent  dans  le  mystère  de  la 
vie,  sous  l'action  des  lois  qui  président  à  leur  développement  et  les  ra- 
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mènent  à  rtinité.  Évidemmenl  le  but  de  la  société  consiste  dans  notre 
développement  intellectuel  et  moral,  et  c'est  toujours  d'après  le  de^ïré 
de  culture  des  esprits  qu'on  juji^e  de  l'avancement  des  nations.  L'homme 
social  est,  avant  tout,  un  être  intelligent  et  moral,  et  sa  destinée  est  de 
se  développer  en  suivant  cette  direction  ;  car,  comme  l'a  fait  observer 
Arislote,  avec  cette  profondeur  qui  caractérise  toutes  ses  pensées,  lors- 
qu'un être  s'est  développé  suivant  sa  nature,  il  a  rempli  le  but  immé- 
diat pour  lequel  il  a  été  fait.  Mais  nous  traînons  une  guenille  qui  nous 
est  chère,  dont  les  besoins  sont  impérieux  et  qui  ne  permet  pas  qu'on  la 
néglige.  Il  faut  absolument  que  nous  consacrions  une  portion  de  notre 
temps  et  de  nos  efforts  pour  la  préserver  du  froid,  de  la  faim,  de  la 
soif  et  d'autres  nécessités;  c'est  pour  cela  que  nous  créons  des  riches- 
ses, c'est-à-dire  des  objets  propres  à  satisfaire  nos  besoins.  Le  temps 
donné  à  la  création  de  ces  pro  luits  n'est  d'ailleurs  pas  perdu  pour  le 
progrès  intellectuel,  puisqu'elle  n'est  autre  chose  que  Tapplication  de 
notre  intelligence  à  un  objet  déterminé,  et  que  par  une  loi  naturelle  la 
nécessité  de  cr.^er  d  s  richesses  sert  da  stimulant  aux  efforts  de  l'es- 
prit sur  la  matière.  Toute  société  peut  ê[re  comparée  à  une  armée  en 
campagne.  Cette  idée  réveille  dans  vos  esprits  la  gloire  militaire,  des 
traits  d'héroïsme,  le  sang  versé,  la  tactique  sivanle,  les  joies  du 
triomphe  et  les  douleurs  de  la  déf^iite.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
cette  grande  masse  d'hommes  doit  mang'er,  et  que  derrière  les  héros  il 
y  a  des  intendants,  qui  sont  chargés  d'assurer  leur  subsistance.  Aujour- 
d'hui qu'on  a  renoncé  au  régime  barbare  de  nourrir  les  armées,  par  le 
pillage,  sur  les  biens  des  particuliers,  vous  comprenez  que  le  service 
de  l'intendance  a  pris  une  importance  capitale,  et  si  voas  pensez  à  la 
multiplicité  des  mouvements  que  fait  une  armée,  vous  serez  convamcu 
que  la  bonne  direction  d'un  service  compliqué  et  subordonné  à  toutes 
les  exigences  de  la  tactique  suppose  beaucoup  d'intelligence,  de  régula- 
rité et  d'activité.  Gomme  l'armée,  la  société  a  besoin  dune  intendance 
générale,  et  c'est  pour  cela  que  Bacon  comparait  la  vertu  sans  richesse 
à  une  armée  sans  bagages.  Pensée  juste  et  qui  n'a  que  le  tort  d'avoir 
été  dite  par  Bacon,  c'est-à-dire  par  un  chancelier  prévaricateur  qui  sa- 
crifia la  vertu  au  désir  d'augmenter  ^es  bagages. 

La  production  des  richesses  est  donc  un  fait  considérable  et,  quoi- 
qu'elle soit  subordonnée  à  un  but  élevé,  son  importance  comme  moyen 
est  telle  qu'elle  occupe  la  plus  grande  partie  des  forces  sociales.  Il 
serait  bien  extraordinaire  que  des  phénomènes  de  cette  nature  ne  fus- 
sent assujettis  à  aucune  règle,  et  que  ce  développement  énorme  de  no^re 
activité  fût  abandonné  au  hasard  lorsque  tous  les  autres  faits  s'accom- 
plissent suivant  certaines  lois.  Est-il  possible  d'admettre  que  les  laits 
écoiomiques  seuls  soient  livrés  à  tous  les  caprices  de  l'homme  ?  S'il  en 
était  ainsi,  l'œuvre  de  la  création  manquerait  d'unité,  et  la  science,  qui 
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(  lia(|ii('  jour  avance  la  diMiioasli-alion  de  cette  unité,  serait  enf^^aj^ée  flans 
niie  fausse  voie.  Comment  iionrrail-on  dire  alors  rjne  la  nature  ne  fait 
rien  par  soubresaut? 

II  est  tellement  vrai  qu'il  y  a  des  lois  économiques  que,  sans  elles,  il 
n'y  aurait  pas  de  différence,  au  point  de  vue  de  la  capacité  commer- 
ciale, entre  le  commerçant  le  plus  habile  et  le  détaillant  le  plus  in^nle. 
Je  ne  nie  pas  le  rôle  important  que  joue  le  bonheur  dans  les  destinées 
de  deux  personnes;  cependant  on  m'accordera  que  le  plus  souvent  c'est 
au  de<;réde  capacité  que  tient  la  différence  de  prospérité.  Cette  capacité 
elle-même  n'est  que  la  connaissance  ou  au  moins  le  sentiment  instinctif 
des  lois  qui  président  à  la  production,  à  la  distribution  et  à  la  consom- 
mation des  richesses.  Si  ces  lois  n'existaient  pas,  quel  serait  le  [ifuide  des 
spéculateurs  éclairés?  Ils  ne  seraient  que  des  joueurs  heureux,  et  le 
commerce  ne  serait  plus  qu'un  grand  tapis  vert  étendu  sur  le  globe. 
Examinez,  interrogez  le  plus  petit  de  vos  fournisseurs  et,  à  chaque 
instant  dans  sa  conversation,  vous  comprendrez  qu'il  obéit  instinctive- 
ment à  des  lois  sur  l'effet  desquelles  il  appuie  ses  opérations  et  ses  rai- 
sonnements. Vous  les  entendez  tous  sans  exception  dire  qu'ils  se  con- 
tentent de  petits  bénéfices,  et  cela  est  souvent  vrai  parce  qu'ils  ont  plus 
d'intérêt  à  gagner  peu  sur  des  opérations  nombreuses  que  de  gagner 
beaucoup  sur  un  très-petit  nombre  d'affaires.  Au  fond  de  ces  procédés 
commerciaux  que  trouvons-nous?  Cette  loi  dont  nous  ferons  plus  tard 
l'étude  approfondie,  que  le  bon  marché  provoque  la  demande.  Un  agri- 
culteur prévoyant  reconnaît  que  les  fourrages  ne  seront  pas  abondants 
dans  l'année  qui  vient  :  vite  il  vend  tout  ce  qu'il  peut  vendre  de  son 
bétail  dont  le  prix  est  encore  élevé  et  après  la  récolte,  il  rachète  à 
bas  prix  une  égale  quantité  d'animaux  en  bénéficiant  de  la  différence. 
Cette  opération  est-elle  simplement  un  coup  de  dé  ?  Il  y  a  certaine- 
ment un  peu  de  hasard,  mais  l'habileté  y  joue  le  principal  rôle.  Tout  le 
raisonnement  de  cet  agriculteur  suppose  cpie,  par  suite  de  la  rareté  des 
fourrages,  les  vendeurs  seront  nombreux  et  les  acheteurs  en  petit  nom- 
bre. Instinctivement  il  obéit  à  la  loi  économi(|ue  si  importante  qui 
détermine  les  prix  d'après  la  proportion  entre  la  demande  et  l'offre.  — 
Ainsi  l'observation  des  faits,  même  la  plus  superficielle,  concourt  avec 
la  démonstration  à  priori  pour  établir  l'existence  des  lois  économ.i- 
ques. 

A  cela  que  pourrait-on  objecter?  On  oppose  que  les  faits  économiques 
dépendent  de  la  volonté  de  l'homme,  et  que  la  liberté  est  inconciliable 
avec  l'existence  de  lois  qui  la  supprimeraient  par  la  contrainte.  La  li- 
berté humaine  existe  incontestablement,  mais  elle  n'est  pas  toute-puis- 
sante. Elle  n'existe  que  dans  la  mesure  des  forces  humaines,  et  ce  serait 
nier  l'évidence  que  d'attribuer  à  notre  liberté  le  pouvoir  de  triompher 
des  lois  de  notre  nature.  Je  suis  libre  de  mouvoir  mon  corps  à  la  con- 
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dition  de  ne  rien  entreprendre  qui  dépasse  ma  force  physique ,  ou  qui 
soit  contraire  aux  lois  pliysiolofriques  ;  il  en  est  de  même  de  la  liberté 
psychique  qui  est  subordonnée  à  la  puissance  de  nos  facultés  et  soumise  à 
l'action  des  lois  morales.  A  mes  yeux,  la  liberté  humaine  n'est  pas  plus 
étendue  que  celle  d'un  animal  attaché  par  une  longue  corde;  dans  le 
cercle  qu'il  peut  décrire  autour  du  point  fixe,  sa  liberté  de  mouvement 
est  entière,  mais  il  lui  est  défendu  d'étendre  le  rayon  de  la  circonfé- 
rence 011  il  est  enfermé.  Si  vous  voulez  une  comparaison  plus  noble, 
les  efforts  de  la  liberté  humaine  ressemblent  aux  vag^ues  qui  ne  peu- 
vent pas  dépasser  une  lig^ne  déterminée  sur  la  grève  et  qui,  dans  l'es- 
pace assigné  à  leurs  mouvements,  sont  des  agents  de  mal  ou  de  bien 
suivant  qu'elles  obéissent  à  la  tempête  ou  au  génie  tutélaire  du  com- 
merce. 

Il  y  a  donc  des  lois  économiques,  comme  il  y  a  des  lois  morales,  et  la 
liberté  humaine  y  est  soumise,  en  ce  sens  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
dépasser  une  certaine  limite  sans  rencontrer  l'obstacle.  S'il  y  a  des  lois 
économiques,  il  y  a  Là  l'objet  d'une  science,  et  c'est  la  science  qu"on 
appelle  V économie  politique.  Ces  mots  sont  employés  par  opposition  à 
V  économie  privée.  Celle-ci  s'occupe  des  règles  qui  doivent  être  suivies  pour 
l'administration  d'une  fortune  particulière  ;  fautre,  plus  étendue,  s'oc- 
cupe de  la  fortune  de  la  cité  tout  entière  ou,  comme  on  l'a  dit,  des  lois 
suivant  lesquelles  doit  être  conduit  le  ménage  d'une  société. 

Il  est  donc  bien  extraordinaire  qu'on  ait  contesté  à  l'économie  poli- 
tique le  titre  et  la  qualité  de  science.  L'objet  existe  incontestablement, 
et.  quant  à  la  science,  elle  existe  aussi ,  puisque,  depuis  un  siècle  au 
moins,  des  esprits  distingués  s'appliquent  à  l'étude  des  lois  économi- 
ques. Veut-on  dire  que  l'économie  politique  n'est  pas  encore  très-avan- 
cée ;  c'est  un  point  à  examiner,  et  nous  pourrons  répondre  lorsqu'cà 
la  fin  de  cet  enseignement  nous  récapitulerons  les  résultats  auxquels 
nous  sommes  parvenus.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'à  la  tribune  du 
Sénat  un  orateur,  un  jurisconsulte  éminent,  bien  connu  pour  être  l'ad- 
versaire des  économistes,  s'est  écrié  :  «  L'économie  politique  n'est  pas 
une  science,  cest  tout  au  plus  une  étude.  »  Singulier  jeu  de  mots  qui 
ne  méritait  pas  le  succès  qu'il  a  obtenu.  Toute  science  est  une  étude 
permanente,  et  les  progrès  scientifiques  du  lendemain  n'empêchent  pas 
que  la  veille  elle  ne  fût  déjà  une  science.  Qu'était  la  physique  lorsqu'elle 
était  confondue  avec  la  philosophie  par  les  Éléates  ?  Qu'était-elle  du 
temps  d'Aristote  ?  Une  science  au  maillot.  Qu'était-elle  lorsqu'on  expli- 
quait rascension  de  la  colonne  barométrique  en  disant  que  la  nature  a 
horreur  du  vide  jusqu'à  trente-deux  pieds?  Une  science  encore  dans 
l'enfance.  Cependant,  même  du  temps  d'Aristote  et  de  Toricelli,  elle 
méritait  le  nom  de  science.  Quant  au  degré  d'avancement,  nous  ne 
pouvons  pas  eu  parler  aujourd'hui;  mais  je  dois  vous  dire  d'avance 
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qu'il  y  a,  en  économie  politique,  peu  de  vérités  incontesîées.  Est-ce  une 
raison  pour  nier  la  sci;;nce?  La  philosophie  n'est-elle  donc  plus  une 
science  parce  que  les  philosophes  sont  peu  d'accord?  Il  est  vraiment 
extraordinaire  (ju'un  jurisconsulte  s'appuie  sur  nos  controverses  pour 
contester  notre  place;  car  vous  savez  ce  (jue  ces  murs  ont  entendu  de 
discussions  juridiques,  et  on  y  a  certainement  souvent  combattu  les 
opinions  de  M.  le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation.  Est-ce  une 
raison  pour  contester  au  droit  la  qualité  de  science,  et  au  sénateur  dont 
je  parie  le  titre  de  savant  jurisconsulte?  —  Après  tout,  l'accord  qui  se 
produit  entre  les  hommes  (même  entre  les  savants)  n'est  pas  toujours  le 
sig^ne  infaillible  de  la  vérité.  L'histoire  des  sciences  est  pleine  de  pro- 
positions qui  ont  lonijtemps  été  tenues  pour  vraies,  et  dont  l'erreur  est 
démontrée  aujourd'hui.  H  ne  serait  donc  pas  juste  de  donner  ou  refu- 
ser le  titre  de  science  d'après  l'accord  ou  les  querelles  des  savants. 

L'économie  politique  a  rencontré  d'autres  adversaires.  Les  moralistes 
lui  ont  reproché  ses  tendances  matérialistes,  et  l'ont  accusée  d'exalter  les 
appétits  au  détriment  des  plus  nobles  sentiments  de  l'homme.  Des 
juristes  se  plaijîuent  de  ce  (ju'en  taisant  prédominer  la  notion  (k  rutile, 
elle  o'jscurcit  la  notion  du  juste.  Enfin  les  hommes  d'Étal  la  blâment 
d'affaibi  r  les  forces  nationales  e.  de  préférer  des  conceptions  abstrai- 
tes et  cosmojjolites  aux  intérêts  de  la  poliuque.  —  Tous  ces  reproches 
sont  aussi  injustes  les  uns  (jue  les  t^utres.  L'économie  politique  n'a  pas 
la  prétention  d'absorber  en  elle  toutes  les  sciences,  elU  ne  nie  ni  la 
morale,  ni  le  droit,  ni  la  politique.  Elle  reconnaît  même  toutes  ces 
sciences,  comuîe  des  sœurs  aînées,  et  j'ai  de  la  peine  à  comprendre 
qu'on  lui  refuse  sa  place  de  sœur  cadette.  Quoiqu'elle  n'ait  aucu.ie  pré- 
tention h  1  ascé..ismc,  réconomie  politique  suppose  que  la  production, 
la  d.stribution  et  la  consommation  s'opéreront  par  des  moyens  moraux 
et  le{;aux.  Si  elle  ne  s'en  occupe  pas,  c'est  que,  par  respect  pour  la 
division  des  sciences,  elle  admet  que  satisfaction- est  donnée  à  la  morale 
et  au  droit. 

Je  ne  pourrais  aborder  qu'eu  sortant  de  mon  sujet  la  question  de 
savoir  si  le  juste  et  l'utile  se  confondent  ou  se  distiujjuent.  Mais 
vous  verrez,  par  les  développements  qui  vont  suivre,  que  dans  la  plu- 
part des  circonstances  le  juste  et  l'utile  coïncident.  L'économie  poli- 
tique n'est  donc  pas  venue  détruire  la  notion  du  juste;  elle  la  complèie 
et  la  confirme,  en  prouvant  (|ue  d'ordinaire  le  juste  concourt  au  même 
but  que  l'uiile.  J'ajoute,  messieurs,  que  dans  tous  les  cas  où  cette  con- 
ciliation sera  impossible,  je  me  rappellerai  qu'avant  tout  je  suis  juris- 
consulte, qu'un  de  nos  maîtres  a  dit  :  «  Nos  sacerdotessumus,  justitiam 
iuumjue  colimus  »  (  n  ius  sommes  des  prêtres  consacrés  au  culte  de  la 
justice)  ;  et,  après  vous  avoir  dit  comme  économiste  ce  qui  serait  le 
plus  favorable  au  développement  de  la  richesse,  j'ajouter^ii  :  «  Mais  je 
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dis  que  cela  ne  serait  pas  juste.  »  Ainsi,  vous  verrez  ({iT'i  Ii  lonp,iie  le 
travail  libre  produit  plus  (fue  h  travail  (hs  esclavtis,  d;  sorte  que  le 
point  de  vue  économique  et  le  point  de  vue  juridique  s'acordenl  pour 
démontrer  Texcellence  de  la  liberté.  Il  est  certain  cependant  que,  pour 
quelques  produits,  lad.^pendance  corporelle  du  travailleur  envers  le  maî- 
tre est  non-seulement  le  meilleur,  mais  l'unique  moyen  de  les  obtenif. 
Celte  supériorité  au  point  de  vue  de  la  production  des  rich 'sses  ne 
m'empêch.'ra  pas  de  dire  que  Tesclavaiye  est  un  outrage  à  la  nature  hu- 
maine, qu'il  iaut  se  déclarer  l'ennemi  de  ceux  qui  combattent  pour 
cette  horrible  cause,  et  proclamer  l'excellence  de  la  loi  qui,  chez 
tous  les  peuples  civilisés  de  l'Europe,  donne  la  liberté  à  quiconque  a 
mis  le  pied  sur  leur  territoire. 

Les  reproches  des  hommes  d'Éiat  me  touchent  moins  parce  que  nous 
avons,  à  leur  é^^ard,  bien  des  représailles  h  exercer.  Les  Pfouvernements 
ont  commis  tant  de  fautes,  par  ignorance  des  lois  économiques,  que  les 
hommes  politiques  devraient  parler  de  notre  science  avec  plus  de. ré- 
serve et  de  modestie.  L'empirisme  a  trop  souvent  dominé  dans  les  con- 
seils des  souverains  ou  dans  les  assemblées  électives.  JNous  verrons  plus 
tard  quelle  immense  déperdition  de  forces  et  de  capitaux  a  été  le  rétul- 
tat  d>is  aveugfles  pratiquas  employées  par  les  hommes  d'État.  Les  mé- 
pris des  praticiens  ne  me  font  aucune  impression,  et  j'aurai  souvent 
occa;.ion  de  vous  démontrer  que,  si  la  routine  a  perdu  du  terrain,  c'est 
grâce  aux  elTorts  de  la  théorie  scieiitififîîie  et  malfjTé  les  résistances  des 
praticiens,  qui  ont  tout  fait  pour  protéger  les  vieux  usages  et  arrêter 
les  améliorations.  —  Néanmoins,  il  faut  bien  reconnaître  qu'àcertiins 
moments  de  la  vie  des  peuples,  tout  doit  être  sacrifié  aux  raisons  poli- 
tiques. Vous  connaissez  la  règle  :  «  Salus  populi  suprema  lex  esto.  » 
Lorsque  tout  fléchit  devant  la  conservation  nationale,  les  considérations 
économiques  ne  [leuvent  pas  prétendre  à  faire  une  exception;  la  néces- 
sité c  immande,  et  il  n'y  a  pas  d'autre  de\oir  que  le  patriotisme.  Ainsi 
chaque  science  a  sa  pla.e  naturelle,  et  la  politique  elle-même,  maljîré 
ses  erreurs  et  ses  injustes  mépris,  est  appelée  par  les  économistes  à 
prédominer  dans  certaines  circonstances. 

On  a  dit  avec  raison  que  tous  les  phénomènes  de  la  création  se  tien- 
nent, et,  qu  à  proprement  parler,  il  n'y  a  qu'une  seule  science,  la 
science  de  Vunivers.  C'est  la  faiblesse  de  notre  intelligence  qui  nous 
oblige  cà  diviser  et  ramifier  nos  études.  Mais  comme  tous  les  faits 
se  tiennent  par  des  relations  naturelles,  il  est  évident  qu'entre  toutes 
les  sciences  il  doit  y  avoir  les  mêmes  rapports  qu'entre  leurs  ob- 
jets. Plus  les  faits  se  rapprochent  par  des  ressemblances  de  nature,  plus 
la  connexité  doit  être  étroite.  C'est  pour  cela  qu'entre  l'économie  poli- 
tique et  les  autres  sciences  morales  il  y  a  des  relations  intimes  et  très- 
directes,  tandis  que  l'économie  politique  n'a  que  des  rapports  indirects 
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et  éloifïiiés  avec  les  sciences  naturelles.  Cette  différence  s'explique  aisé- 
ment parce  que  les  sciences  morales  et  politiques  se  proposent  toutes, 
j)0ur  objet  immédiat,  riiomme  et  la  société,  tandis  que  les  autres 
sciences  ne  touchent  l'homme  (pie  médiatement.  Parcourons  rapidement 
les  principaux  rajjports  de  l'économie  politique  avec  la  relifjion,  la 
morale,  le  droit  et  l'histoire. 

A  première  vue,  il  semble  qu'il  n'y  ait  aucun  lien  entre  la  reli^yion  et 
l'économie  politique,  tant  l'objet  de  l'une  est  différent  de  celui  que 
l'autre  se  propose.  Que  peut-il  y  avoir  de  commun  entre  les  biens  du 
ciel  et  ceux  de  la  terre,  entre  les  croyances  religieuses  et  la  production 
des  richesses?  —  Messieurs,  je  ne  voudrais  rien  dire  qui  pût  blesser 
les  croyances  de  ceux  qui  m'écoulent,  et  je  me  reprocherais  de  man- 
quer à  mon  devoir  si,  dans  une  chaire  instituée  pour  l'enseignement 
de  tous,  j'oubliais  cette  haute  impartialité  qui  convient  à  l'enseigne- 
ment de  l'État.  Je  ne  crois  pas  cependant  me  tromper  sur  les  dispositions 
de  ceux  qui  m'écoutent  en  disant  que  tous  vous  avez,  comme  moi,  une 
profonde  horreur  pour  l'intolérance  religieuse.  Non-seulement  elle  a 
i»roduit,  partout  où  elle  a  sévi,  les  plus  déplorables  violations  du  droit, 
niais  encore  de  mauvaises  conséquences  économiques.  On  a  souvent  dit 
que  la  révocation  de  l'édit  de  Aaiites  a  porté  à  notre  industrie  un  coup 
funeste  en  exilant  un  grand  nombre  d'industriels  distingués.  Le  même 
fait  s'était  produit  auparavant  à  la  suite  des  nombreux  édits  d'expulsion 
qui  avaient  été  rendus  contre  les  Juifs.  J'éprouve  la  même  horreur  pour 
l'oppression  que  l'Angleterre  protestante  a  fait  peser  sur  la  malheureuse 
Irlande.  Là  les  catholiques  sont  obligés  de  payer  des  titulaires  de  béné- 
fices dont  ils  repoussent  le  ministère  et,  après  avoir  acquitté  le  tribut 
forcé,  de  s'imposer  volontairement  pour  donner  le  nécessaire  au  prêtre 
qui  est  selon  leur  cœur.  Ce  n'est  là  qu'une  partie  de  l'oppression  orga- 
nisée contre  ce  malheureux  peuple;  mais  l'intolérance  religieuse  est  une 
des  causes  principales  de  la  misère  et  de  l'abruliïisement  des  populations 
catholiques  de  l'Irlande.  Partout  oii  règne  l'intolérance  religieuse,  l'é- 
conomie publique  non-seulement  perd  ceux  qui  sortent,  fuyant  une  op- 
pression qui  leur  est  intolérable,  mais  encore  elle  manque  d'acquérir 
ceux  qui  ne  viennent  pas,  craignant  d'être  opprimés.  Il  serait  dillicile 
dédire  ce  que  la  Suède  protestante  et  l'Espagne  catholique  ont  perdu 
de  richesses  par  leur  esprit  d'exclusion. 

L'économie  publique  ne  souffre  pas  seulement  des  prohibitions  léga- 
les; même  sous  une  loi  tolérante,  elle  peut  se  ressentir  profondément 
des  égarements  de  l'opinion  publique.  Proclamez  la  liberté  des  cultes 
en  Espagne,  l'esprit  jjublic  ne  vous  suivra  pas  immédiatement,  et  toutes 
les  fois  que  vous  direz  à  un  Espagnol  :  c Voilà  un  juif,»  il  fera  machi- 
italement  un  signe  de  croix.  Cette  exclusion  par  l'opinion  publique 
est  aussi  funeste  que  l'interdiction  légale;  on  peut  même  dire  qu'elle 
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l'est  plus  que  ne  le  serait  une  exclusion  lé[;ale,  non  soutenue  par  l'état 
des  esprits.  —  Ainsi  les  rapports  entre  la  relifi^ion  et  l'économie  poli- 
tique nous  conduisent  à  la  tolérance  reli^j^ieuse,  démontrée  tout  à  la  fois 
par  l'intérêt  des  croyances  et  par  l'intérêt  de  la  production  des  ri- 
chesses. J'aime  à  rappeler  que  Turgot,  le  grand  économiste,  fut  un 
des  plus  chaleureux  défenseurs  de  la  tolérance  religfieuse,  et  qu'arrivé 
aux  affaires  avant  le  sacre  du  roi,  il  demanda,  mais  sans  l'obtenir,  qu'on 
supprimât  de  la  formule  le  serment  que  devait  prêter  le  souverain  <i d'ex- 
terminer les  hérétiques.  » 

Voici  un  autre  exemple  de  ce  que  peuvent  les  croyances  reli^jieuses 
et  les  doctrines  théolog^iques  sur  le  développement  de  la  richesse.  Le 
prêt  à  intérêt  a  été  interdit  par  l'Égflise,  et  cette  interdiction  a  été 
observée,  pendant  le  moyen  k^jC.  avec  une  grande  sévérité  (1).  Il  en  est 
résulté  que  le  commerce  de  l'argent,  le  plus  important  et  le  plus  lucratif 
des  commerces,  a  été  abandonné  aux  Juifs,  c'est-à-dire  à  un  peuple 
qui  était  tenu  pour  damné  à  plusieurs  titres.  Aussi  le  progrès  du  tiers 
état  a-t-il  été  retardé  ;  car  certainement  la  bourgeoisie  aurait  été  puis- 
sante de  meilleure  heure,  si  elle  n'avait  pas  été,  par  ses  croyances  reli- 
gieuses, obligée  de  renoncer  à  cette  source  de  bénéfice. 

Les  habitudes  morales  d'un  peuple  peuvent  avoir  sur  sa  richesse  éco- 
nomique des  conséquences  semblables  h  celles  que  produisent  les 
croyances  religieuses.  Or,  ces  habitudes  morales  tiennent  quelquefois  au 
développement  et  au  succès  de  certaines  doctrines  philosophiques.  Il  est 
vrai  que  généralement  les  doctrines  philosophiques  n'ont  d'action  que 
sur  la  classe  élevée,  et  n'en  ont  que  rarement  sur  les  masses;  mais  les 
personnes  éclairées  donnent  le  ton,  et  les  masses  suivent  par  esprit 
d'imitation.  La  sobriété  est  ordinairement  une  vertu  favorable  à  l'éco- 
nomie publique,  parce  qu'elle  pousse  à  l'épargne,  et  que  toute  épargne 
constitue  une  augmentation  de  la  fortune  publique  en  même  temps 
qu'un  accroissement  de  la  fortune  privée.  L'amour  de  la  dépense,  l'in- 
tempérance produisent  des  destructions  de  richesse  qui  appauvrissent 
la  société  et  les  individus.  Quand  nous  étudierons  la  question  du  luxe, 
je  vous  montrerai,  dans  tout  leur  jour,  les  rapports  de  la  morale  avec 
l'économie  politique.  Plus  tard,  lorsque  nous  nous  occuperons  de  l'impôt, 
nous  examinerons  ensemble  le  système  proposé  par  Montyon  pour  fon- 
der le  système  des  contributions  sur  le  développement  de  la  moralité 
publique. 

(1)  On  a  cependant  exagéré  les  doctrines  de  l'Église  sur  ce  point,  et  Je 
démontrerai  plus  loin  que  l'interdiction  n'était  pas  aussi  absolue  que 
certains  écrivains  l'ont  affirmé.  Mais  il  suffisait  que  le  prêt  à  intérêt  fût 
considéré  comme  contraire  à  la  perfection  religieuse  pour  que  l'effet,  dont 
je  parle,  se  produisît. 

i^  SÉRIE.  T.  XLiv.  —  15  décembre  1864.  23 
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L'iiidiieiice  de  la  lé{)iblalion  sur  le  développement  el  la  dislributioii 
des  richesses  est  encore  plus  manifeste.  Si,  dans  un  pays,  les  lois  sont 
injiistos,  si  la  justice  est  mal  rendue,  si  la  procédure  est  coûteuse  et 
difficile,  si  les  délits  sont  mal  réprimés,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  sécurité 
pour  l'af^riculteur,  le  commerçant  et  Tindustriel,  soyez  sûrs  que  la  pro- 
duction y  languira,  que  beaucoup  d'habitants  fuiront,  emportant  leurs 
richesses,  et  que  peu  d'étrangers  y  viendront  porier  leurs  capitaux.  Le 
même  effet  peut  être  produit  par  un  mauvais  régime  politique.  La  légis- 
lation civile  fût-elle  excellente,  elle  ne  servirait  de  rien  si  le  pouvoir 
était  tracassier,  et  si  les  citoyens  n'avaient  aucune  sécurité  du  côté  du 
gouvernement.  Dans  les  États  de  rAraérique  du  Sud,  les  révolutions 
sont  fréquentes,  el  les  gouvernements  qui  s'improvisent  à  la  suite  sont 
violents  en  raison  directe  de  leur  faiblesse.  Comment  l'esprit  d'entre- 
prise pourrait-il  se  conserver  au  milieu  de  ces  incertitudes  politiques? 
Comment  la  production  n'y  tomberait-elle  pas  dans  un  état  de  langueur 
voisin  delà  mort  ?  Que  vous  considériez  le  droit  civil  ou  le  droit  public, 
vous  êtes  conduits  à  de  nombreux  rapports  avec  l'économie  politique,  et 
vous  voyez,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  (|ue  l'utile  coïncide  avec 
le  juste,  et  qu'il  y  a  autant  d'intérêt  que  de  justice  à  avoir  de  bonnes  lois 
civiles,  un  bon  gouvernement  et  surtout  de  la  sécurité,  tant  à  l'égard 
des  malfaiteurs,  qu'à  l'égard  des  tribunaux  et  du  gouvernement. 

J'examinerai  avec  vous,  dans  leurs  effets  économiques,  plusieurs  dis- 
positions de  nos  lois  civiles.  Les  articles  sur  la  faculté  de  donner  et  de 
lester,  la  réserve  et  la  quotité  disponible,  l'égalité  dans  les  partages, 
méritent  d'appeler  votre  attention  au  point  de  ^ue  économique.  Dans  le 
Code  de  commerce,  les  dispositions  qui  sont  relatives  aux  eifets  et  éta- 
blissements de  crédit  ont  une  importance  capitale,  puisijue  le  crédit  est 
l'agent  le  plus  puissant  de  la  circulation  des  richesses.  C'est  surtout 
dans  le  droit  administratif  que  nous  aurons  beaucoup  à  prendre.  Les 
impôts  agissent  sur  la  distribution  des  richesses  toujours,  et  lorsqu'ils 
sont  très-élevés  ils,  peuvent  en  arrêter  la  production.  De  toutes  les 
parties  de  la  législation,  je  n'en  connais  i)as  qui  soit  plus  délicate  à 
manier,  et  je  ne  la  toucherais  qu'en  tri'.mblant,  si  jamais  pareil  devoir 
m'était  imposé  par  les  circonstances.  En  matière  administrative,  les 
rapports  du  droit  avec  l'économie  politique  sont  tellement  abondants 
que  lorsque  nous  en  arriverons  là,  je  pourrai  me  faire  illusion  au  point 
de  croire  que  je  n'ai  pas  cessé  d'être  un  de  vos  professeurs  de  droit 
administratif. 

L'histoire  aussi  est  an  nombre  des  sciences  morales  et  politiques,  et 
ici  j'aperçois  un  double  rapport.  En  premier  lieu,  l'économie  politique 
abeso'n  des  secours  de  l'histoire,  parce  que  les  habitudes  économiques 
d'une  société  d.pcndent  beaucoup  de  ses  tradition^.  Que  d'éléments  le 
présent  ne  doit-il  pa^  au  passé!  De  nuelquc  côlé  (jue  Ton  se  place,  reli- 
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gieux,  moral,  juridi(|ue  ou  écoiiomi(}ue,  on  aperroit  la  chaîne  qui  ratta- 
che les  temps,  et  il  faut  demander  des  lumières  à  l'histoire.  A  son  tour 
l'histoire  doit  recourir  à  réconomie  politique  pour  comprendre  et  expli- 
quer les  phénomènes  économiques  qui,  après  tout,  sont  les  plus  impor- 
tants et  les  plus  intimes  de  la  vie  d'un  peuple.  Pendant  trop  lon{;temps 
les  historiens  se  sont  bornés  à  raconter  les  batailles,  les  séditions,  les 
faits  et  gestes  des  souverains  ;  dans  leurs  ouvrages,  tous  les  peuples  se 
ressemblaient ,  et  les  rois  barbares  ne  différaient  pas  sensiblement  de 
ceux  qui  conduisaient  les  nations  civilisées.  Les  travaux  de  l'école  histo- 
rique moderne  ont  donné  une  part  assez  importante  aux  institutions  po- 
litiques, aux  mœurs,  à  la  législation,  et  de  cette  manière,  chaque  nation 
se  détache  mieux  suivant  sa  physionomie  propre.  Il  y  a  cependant  un 
progrès  à  faire;  car,  jusqu'à  présent,  l'histoire  n'a  pas  suffisamment 
été  écrite  au  point  de  vue  économique.  Il  existe  quelques  travaux  consi- 
dérables sur  l'histoire  du  commerce  et  quelques  autres  sur  les  origines 
de  notre  histoire  (tel  que  le  beau  travail  de  M.  Guérard  sur  \epoh/pty- 
que  d' Irminon) ;  mais  dans  les  ouvrages  sur  l'histoire  générale,  la  partie 
économique  n'a  pas  encore  trouvé  la  place  qui  lui  convient.  Cependant 
que  de  secrets  ne  pénétrerait-on  pas  avec  cette  clef,  et  que  de  faits,  qui 
avaient  été  jugés  fortuits,  seraient  ratîachés  à  leur  raison  d'être  !  — 
Esquissons  à  grands  traits,  en  nous  aidant  de  l'économie  politique,  les 
grands  faits  de  l'histoire. 

Vous  avez  la  mémoire  encore  remplie  des  merveilles  de  l'Orient  et 
des  richesses  des  rois  qui  ont  tour  à  tour  occupé  la  scène  historique 
dans  les  temps  anciens.  Les  noms  d'Alexandrie,  de  Thèbes  aux  cent 
portes,  de  Ninive,  de  Babylone  et  tant  d'autres  villes  célèbres  flottent 
dans  vos  souvenirs;  votre  imagination  aime  ces  magnificences,  et  vous 
trouvez  sans  doute  que  la  vie  européenne  est  mesquine  et  prosaïque,  si 
on  la  compare  à  cette  large  existence  que,  d'après  nos  impressions  his- 
toriques, nous  attribuons  aux  Orientaux  de  l'antiquité.  Ce  n'est  là  qu'un 
éblouissement  causé  par  une  histoire  incomplète.  Pénétrez  plus  profon- 
dément dans  la  condition  des  peuples ,  et  vous  trouverez  que  celui  qui 
cultive  la  terre  n'en  est  pas  propriétaire,  qu'il  la  possède  aux  conditions 
les  plus  dures  ;  qu'il  n'est  sûr  de  rien,  qu'il  ne  peut  même  pas  compter 
sur  une  part  fixe,  si  petite  qu'elle  soit,  et  que  les  exactions  des  souve- 
rains, par  la  grâce  desquels  il  possède,  viennent  à  chaque  instant  trom- 
per ses  espérances.  En  un  mot,  ces  monarques  magnifiques  ne  régnent 
pas  sur  des  citoyens  libres  et  indépendants,  et  leurs  richesses  ne  sont  que 
les  dépouilles  des  campagnes  accumulées  dans  quelques  villes  capitales. 
Aussi  lorsqu'ils  conduisaient  leurs  armées  contre  l'Europe,  ces  immenses 
troupeaux  d'hommes  étaient  facilement  mis  en  déroute  par  les  armées 
de  citoyens  que  leur  opposaient  les  petites  républiques  de  la  Gr^ce.  Ceux 
qui  ont  cherché  à  expliquer  les  honteuses  défaites  des  armées  de  Xerxès 
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et  de  Darius,  se  sont  trop  attachés  à  riiiflucnoe  amollissante  de  la  tempé- 
raliire  dô  l'Orient.  Entre  le  climat  de  la  Grèce  et  celui  de  l'Asie,  la  dif- 
férence n'était  pas  assez  sensible  pour  rendre  compte  de  faits  aussi  ex- 
traordinaires. La  véritable  cause,  c'est  que  les  soldats  de  Xerxès  et  de 
Darius  n'étaient  en  somme  que  des  êtres  dép,radés,  sans  courage,  parce 
qu'ils  n'avaient  jamais  été  libres,  tandis  que  les  soldats  des  Thermopyles, 
de  Marathon  et  de  Salamiue  étaient  des  citoyens,  des  propriétaires  par- 
ticipant à  la  souveraineté,  maîtres  chez  eux,  maîtres  sur  la  place  publi- 
que, et  aimant  leurs  gouvernemenis  qui  garantissaient  leur  propriété 
et  leur  indépendance.  C'est  surtout  par  la  différence  du  régime  écono- 
uii({ue  (jue  s'explique  le  dénoûmenl  de  la  lutte  entre  l'Orient  et  l'Europe. 
Quand  elles  eurent  assuré  leur  indépendance  contre  le  Mède ,  les  pe- 
tites républiques  se  firent  la  guerre  et  luttèrent  pour  l'hégémonie  de  la 
Grèce.  Pendant  longtemps,  les  victoires  des  Athéniens  attirèrent  dans 
leur  ville  des  richesses  considérables;  le  développement  de  la  fortune  y 
créa  des  hommes  de  loisir,  comme  il  en  faut  pour  la  culture  des  beaux- 
arts.  Assurément  la  richesse  matérielle  n'a  pas  suffi  pour  produire  le  grand 
siècle  de  Périclès,  et  la  cause  principale  est  dans  la  supériorité  natu- 
relle du  génie  athénien;  la  richesse  a  cependant  facilité  le  mouvement 
littéraire  et  artistique ,  en  lui  procurant  la  protection  sans  laquelle  il 
n'aurait  pas  marché.  Transportez,  par  hypothèse,  le  génie  athénien  à 
Lacédémone  :  soyez  sûrs,  il  n'y  aurait  pas  eu  dans  cette  ville  un  siècle 
de  Périclès,  parce  que  le  culte  des  beaux-arts  est  peu  conciliable  avec 
le  régime  du  brouet  noir. 

La  Grèce,  comme  tout  le  reste  de  l'univers,  fut  absorbée  dans  l'em- 
pire romain.  Cette  grande  masse  politique  (la  plus  considérable  qui  ait 
jamais  existé)  a  duré  des  siècles,  tandis  que  les  grandes  monarchies  qui 
la  précédèrent  ou  la  suivirent  n'eurent  qu'une  existence  éphémère.  Son 
succès  extraordinaire  et  sa  chute  s'expliquent  par  des  causes  diverses; 
mais  l'économie  politique  en  fournit  une  explication  qui  n'est  pas  la 
moins  satisfaisante.  Le  grand  secret  de  la  politique  romaine  est  dans  la 
perfection  de  son  mode  de  colonisation.  Lorsqu'une  province  était  con- 
quise, il  s'agissait  de  la  conserver.  Le  moyen  militaire  consistait  à  en- 
tourer la  portion  conquise  par  des  légions  placées  à  la  frontière.  Dans 
l'intérieur,  on  instituait  des  pouvoirs  administratifs  énergiques,  et  l'on 
envoyait  souvent  des  colons  de  la  capitale.  Cette  mesure  avait  le  double 
avantage  de  rejeter  hors  de  Rome  le  trop-plein  de  la  i»opulation  (ordi- 
nairement une  portion  dangereuse),  et  de  préparer  l'assimilation  de  la 
province  par  la  fusion  du  pays  coïKpiis  avec  des  citoyens  romains.  Dans 
la  période  de  prospérité,  la  vie  parlait  du  centre  aux  extrémités,  et 
Rome  envoyait  son  sang  aux  provinces.  Sous  l'empire,  la  situation  chan- 
j'ea,  et  Rome  devenant  égoïste  attira  au  centre  toute  la  vie  des  extré- 
niités.  La  fiscalité  des  empereurs  suça  les  richesses  des  provinces  et, 
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par  des  exactions  intolérables,  rendit  la  propriété  onéreuse,  ce  qui  équi- 
valait à  une  suppression  par  Timpùt  du  droit  des  particuliers.  Vous  con- 
naissez tous  la  misérable  condition  des  curiales,  ces  propriétaires  qu'une 
loi  cruelle  rendait  solidairement  responsables  de  la  rentrée  des  impôts. 
Ils  échappaient  à  leurs  dignités  par  tous  les  moyens,  au  point  que  la 
lég-islation  les  retint  dans  la  curie  par  une  disposition  qui  rendit  leurs 
honneurs  obligatoires.  L'esclavage  volontaire  fut  le  seul  abri  qu'on  ne 
put  pas  leur  enlever,  et  plusieurs  aimèrent  mieux  la  vie  animale  de 
l'esclave  que  la  responsabilité  tourmentée  des  honneurs  municipaux. 
Une  fois  que  la  propriété  eut  été  supprimée  par  l'excès  des  impôts,  l'em- 
pire romain  devint  semblable  aux  empires  d'Orient  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l'heure,  et  n'ayant  plus  pour  le  défendre  une  population  de 
citoyens  propriétaires  intéressés  à  sa  durée,  il  tomba  comme  un  ma- 
lade chez  qui  la  putréfaction  remonte  des  extrémités  au  centre.  Il  se 
soutint  artificiellement  par  la  puissance  de  son  administration  et  par  la 
force  qui  est  inhérente  à  toute  organisation  régulière;  mais  peu  à  peu 
la  vie  se  retira,  et  lorsque  les  barbares  se  ruèrent  en  oiseaux  de  proie 
sur  ce  gigantesque  corps  politique,  ils  n'eurent  pas  à  le  tuer,  car  il  était 
mort  de  lui-même,  à  la  suite  des  «xcès  de  fiscalité  qui  avaient  ruiné  son 
tempérament  économique. 

C'est  une  chose  vraie,  quoique  invraisemblable,  que  la  condition  des 
individus  fut  meilleure  sous  l'ac^ifilnistration  des  chefs  barbares.  A  la 
la  vérité,  ils  s'approprièrent  une  portion  des  terres  appartenant  aux 
vaincus;  mais  ce  fait  de  guerre  une  fois  consommé,  les  propriétaires 
furent  plus  heureux,  parce  que  la  fiscalité  des  conquérants  était  moins 
savante  et  partant  moins  oppressive  que  celle  des  empereurs  romains. 
Cette  amélioration  fut  surtout  sensible  sous  l'administration  régulière  et 
modérée  de  Charlemagne.  Les  grands  possesseurs.de  terres  concédées  en 
fief  n'avaient  pas  encore  pu  devenir  oppresseurs,  parce  que  leurs  titres 
n'étant  pas  irrévocables,  ils  étaient,  par  la  fragilité  de  leur  droit,  main- 
tenus dans  les  bornes  de  la  modération.  Les  choses  changèrent  bien  de 
face  lorsque,  sous  les  débiles  successeurs  de  Charlemagne,  fut  proclamé  le 
principe  de  la  perpétuité  et  de  l'hérédité  des  fiefs.  A  partir  de  ce  moment, 
la  souveraineté  étant  incorporées  la  terre,  l'oppression  des  vassaux  fut 
d'autant  plus  intolérable  qu'elle  était  pratiquée  par  des  pouvoirs  locaux, 
rapprochés  des  opprimés ,  sans  contrôle  supérieur.  Montesquieu ,  qui 
a  vu  la  féodalité  près  de  sa  chute,  la  compare  à  un  grand  arbre  majes- 
tueux; si  vous  la  considérez  à  son  origine  et  à  son  apogée,  vous  pourrez  la 
comparer  à  l'hydre  aux  têtes  nombreuses  et  menaçantes  qui  repoussent 
à  mesure  qu'on  les  coupe.  Au  point  de  vue  économique,  la  féodalité  fut 
un  régime  déplorable,  parce  qu'elle  rapprocha  l'oppresseur  de  l'opprimé 
et  qu'elle  livra  le  droit  individuel  exposé  sans  défense  aux  vexations 
des  pouvoirs  locaux.  Il  faut,  Messieurs,  que  la  liberté  soit  une  force 


378  JOURNAL  DES  fiCONOMISTES. 

bien  {',nm(\c,  pour  qu'elle  ait  pu  passer  h  travers  les  mailles  serrées  dtr 
réseau  féodal.  On  aurait  pu  craindre  que  Findrvidn  écrasé  smis  le  pie-rf 
des  barons  féodaux  ne  se  relèverait  jamais  et  (^ue  le  droit  serait  éter- 
nellement foulé  par  la  force  brutale.  Il  se  releva  par  le  commerce  cfui 
fonda  le  tiers  état,  et  le  tiers  état  grandit  peu  à  peu,  obtiirt  la  participa- 
tion aux  pouvoirs  publics,  et  finit  par  occuper  une  place  prépondérante 
chez  toutes  les  nations  européennes.  La  bourgeoisie  est  née  du  com- 
merce et,  comme  elle  a  été  l'instrument  de  nos  progrès  dans  la  voie  libé- 
rale, on  peut  dire  qu'une  ca:use  de  l'ordre  économique  a  été  l'origine  de 
nos  libertés. 

Le  rôle  du  tiers  état  a  été  plus  ou  moins  important,  snïvaûf  la  nation 
que  l'on  corrsidère  ;  il  a  été  aussi  plus  ou  moins  rapide  chez  îes  dfiffé"- 
rents  peuples.  Mais  il  n'est  pas  une  nation  européenne  dont  l'histoire  ne 
soit,  en  grande  partie,  mesurée  par  les  actions  et  les  progrès  du  tiers 
é(at.  ïï  en  est  autrement  des  pays  de  TOrient  qui  adoptèrent  la  religion 
de  Mahomet.  Là  point  de  bourgeoisie  et  point  de  propriétaires;  c'est 
le  souverain  qui  est  le  grand  propriétaire,  et  les  paysans  ne  sont  que  des 
possesseurs  non  protégés  par  le  droit.  Ainsi  le  veut  Allah,  ainsi  le  pro- 
clame son  prophète.  La  religion  du  Coran  n'est  point  de  nature  à  élever 
la  digniié  humaine.  Je  crois  cependant  qu'on  a  attaché  trop  d'impor- 
tance à  l'influence  des  croyances  religieuses  pour  expliquer  l'abaissement 
moral  des  peuples  orientaux.  La  preuve  en  est  que  le  paganisme  ne  fut 
pas  un  obstacle  au  développement  de  l'individu  dans  les  républiques 
grecques.  Aussi  n'est-ce  pas  surtout  à  l'impureté  des  croyances  qu'il 
faut  attribuer  ^abrutissement  des  Turcs,  mais  à  la  loi  quî  supprime  la 
propriété  privée  pour  tout  attribuer  a  l'État.  La  raison  est  donc  plus 
économique  que  religieuse. 

Je  m'arrête,  persuadé  que  les  développements  qui  précèdent  suffisent 
pour  bien  marquer  les  rapports  de  l'économie  politique  avec  l'histoire. 
Si  je  poursuivais  cette  revue  historique,  vous  me  reprocheriez  de  res- 
sembler au  maître  de  philosophie  du  Bourgeois  gentilhomme  qui  ne  voit 
au  monde  que  sa  science  et  veut  qae  toutes  les  fautes  viennent  de  ce 
qu'on  rignore.  —  Non;  je  me  garderai  de  toute  exagération.  Un  éco- 
nomiste, dont  j'aime  à  prononcer  le  nom  dans  cette  enceinte  où  il  a 
enseigné  avec  un  grand  éclat,  M.  Rossi,  a  écrit  que  l'économie  politique 
n'est  pas  la  seule  maîtresse  du  monde.  Oui,  il  est  bien  vrai  que  la  puis- 
sance est  très-partagée  et  que  la  souveraineté  n'appartient  pas  plus 
exclusivement  'i  l'économie  politique  qu'à  aucune  autre  science.  Mais 
qui  pourrait  dire  quels  sont  les  éléments  qui  entrent  dans  un  phénomène 
social?  Qui  pourrait  pousser  assez  loin  l'analyse  pour  distinguer  toutes 
les  forces  dont  il  est  la  résultante?  L'observation  de  Rossi  est  également 
vraie  de  la  morale,  du  droit  et  de  la  politiiue.  Pour  les  unes  comme 
pour  les  autres,  il  y  a  des  moments  où  arrive  leur  tour  de  dominer. 
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La  philosophie  d'Aristote  a  régné  sur  le  moyen  âge  et  sur  le  commen- 
cement des  temps  modernes.  Après  la  renaissance,  le  droit  romain  a 
pour  la  seconde  fois  été  la  loi  du  monde  européen.  Quelle  a  été  la  grande 
révolution  des  dernières  années?  N'est-ce  pas  la  vapeur  et  l'électri- 
cité? Devant  ces  belles  découvertes  de  la  physique,  tout  se  tait  et 
s'incline.  Il  en  est  de  même  des  grandes  questions  économi  jues.  Quoique 
dans  l'ordre  des  sciences  l'économie  politique  soit  subordonnée,  cepen- 
dant il  est  arrivé  souvent  qu'une  raison  économique  a  tout  fait  fléchir 
devant  elle  et  qu'il  a  fallu  lui  tout  sacrifier.  Dans  ces  cas,  la  politique, 
ordinairement  si  dédaigneuse,  est  devenue  l'humble  servante  de  notre 
science  et,  quoi  qu'ait  dit  Rossi,  l'économie  politique  a  véritablement 
été  la  maîtresse  du  monde.  En  voulez-vous  examiner  avec  moi  quelques 
exemples  ? 

Considérez  la  physionomie  générale  des  événements  dans  l'antiquité, 
et  comparez  avec  ce  qui  se  passe  dans  les  temps  modernes.  Là  toujours 
et  partout  la  guerre;  tout  est  occasion  de  se  battre.  Dans  les  temps 
modernes,  le, commerce  établit  des  rapports  tellement  étroits  entre  les 
peuples  que  la  guerre  devient  de  plus  en  plus  difficile.  La  paix  universelle 
n'est  encore  qu'une  utopie,  et  ceux  qui  s'occupent  de  l'établir  passent 
pour  des  esprits  chimériques.  Mais  le  commerce  est  un  praticien  dont 
on  ne  se  moque  pas  légèrement,  et  il  travaille  à  réaliser  peu  à  peu  le 
rêve  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  La  solution  du  problème  de  la  paix  uni- 
verselle ne  peut  être  qu'une  solution  économique. 

De  cet  aperçu  général  passons  k  l'examen  de  quelques  faits  plus  dé- 
terminés. Il  serait  difficile  de  citer  un  mouvement  plus  désintéressé  que 
celui  qui  poussa  la  noblesse  et  le  peuple  vers  l'Orient  à  la  défense  du 
tombeau  du  Christ.  A  quelque  croyance  qu'on  appartienne,  qui  ne  ren- 
drait hommage  à  cet  élan  religieux,  ardent,  sincère,  spontané  ?  —  Les 
effets  immédiats  resserrèrent,  d'une  manière  plus  étroite  que  jamais, 
l'alliance  du  clergé  avec  la  noblesse^  et  grandirent  l'une  par  l'autre  ces 
deux  grandes  puissances,  les  seules  qui  existassent  encore,  dans  l'État, 
auprès  de  la  royauté.  Mais  voici  une  conséquence  éloignée  que  l'écono- 
mie politique  tira  des  croisades.  Les  seigneurs  partant  pour  la  Pales- 
tine vendirent  leurs  terres  à  bas  prix  et  affranchirent  beaucoup  de 
serfs,  vendant  pour  se  procurer  des  ressources  nécessaires  à  l'expé- 
dition, affranchissant  des  serfs  pour  augmenter  leur  troupe.  Quel- 
quefois l'affranchissement  fut  donné  à  des  serfs  qui  restaient,  par  des 
maîtres  d'autant  plus  portés  à  abandonner  leur  puissance  qu'ils  n'es- 
péraient pas  revenir.  Ainsi  s'augmenta  le  nombre  des  hommes  libres  et 
s'enrichirent  les  bourgeois.  Ces  bourgeois  furent  bientôt  assez  forts 
pour  se  lever  dans  le  mouvement  des  communes  ;  la  royauté  les  seconda 
contre  le  pouvoir  des  barons  féodaux  et  leur  donna  une  place  aux  États- 
Généraux.  Ainsi,  par  une  sorte  de  réaction  économique ,  les  croisades 
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accomplies  par  la  noblesse  sons  Tinspiration  du  cleri^é  contribuèrent 
indirectement  ;\  la  formation  de  ce  troisième  ordre,  dont  vous  connais- 
sez le  rôle  important  dans  l'histoire  de  nos  libertés. 

Prenons  un  événement  plus  rapproché  de  nous  :  la  Révolution  fran- 
çaise. On  a  souvent  répété  (jue  la  Révolution  française  pouvait  être  évi- 
tée ;  je  suis  au  nombre  de  ceux  qui  Pont  écrit,  et  plus  j'y  réfléchis, 
jdus  je  suis  convaincu  de  la  vérité  de  ce  que  j'ai  écrit.  D'autres,  au 
contraire,  affirment  (jue  ce  cataclysme  était  inévitable  et  qu'il  n'était 
pas  au  pouvoir  des  gouvernants  d'arrêter  un  mouvement  qui  était  voulu 
par  la  nation.  11  y  a  du  vrai  et  du  faux  dans  cette  opinion.  Ce  que  la 
nation  voulait,  c'était  le  renversement  du  régime  féodal,  la  suppression 
des  dîmes,  l'égalité  devant  l'impôt,  la  justice  dans  la  répartition,  la  des- 
truction des  douanes  intérieures,  en  un  mot,  principalement  la  partie 
économique  et  sociale  de  la  Révolution.  A  cette  volonté  s'ajoutaient 
quelques  vœux  politiques  sur  la  convocation  régulière  des  États-Géné- 
raux et  sur  l'amélioration  de  la  justice.  Quant  au  changement  de  la 
constitution  politique,  j'ai  acquis  la  conviction,  par  l'étude  attentive 
des  faits,  que  personne  ne  la  voulait  et  qu'elle  n'a  été  qu'un  accident  de 
la  Révolution.  La  preuve  en  est  que  de  la  Révolution  le  seul  résultat 
définitif  qui  soit  resté,  celui  contre  lequel  on  n'a  jamais  tenté  de  réa- 
gir, c'est  la  partie  économique  et  sociale. 

Quant  aux  changements  politiques,  il  y  a  plus  de  soixante-dix  ans  que 
nous  oscillons  au  milieu  des  changements  extrêmes.  C'est  là  ce  qui  m'a 
conduit  à  penser  que,  si  un  gouvernement  ferme  avait  h  temps  accordé 
ce  que  la  nation  voulait,  la  constitution  politique  de  l'ancienne  monar- 
chie se  serait  conservée.  Mais  l'aveuglement  de  la  cour  méconnut  la  vo- 
lonté du  pays;  la  nation  se  rendit  la  justice  qu'elle  n'obtenait  pas,  et, 
au  milieu  des  déchirements  que  causa  ce  mouvement,  l'ancien  ordre  de 
choses  périt  tout  entier.  Avant  tout,  la  Révolution  ne  fut  qu'une  question 
économique,  question  profonde  qui  touchait  aux  racines  de  la  constitution 
sociale;  mais  la  portion  politique  est  venue  par  surcroît  et  n'a  été  que 
le  résultat  des  emportements  révolutionnaires.  L'occasion,  comme  la 
cause  de  la  Révolution  française,  eut  un  caractère  économique  puis- 
qu'elle vint  des  embarras  financiers.  Rossi  n'aurait-il  pas  reconnu  qu'en 
ce  cas  l'économie  politique  avait  été  la  maîtresse  du  monde? 

Voici  un  exemple  encore  plus  rapproché  de  nous;  nous  le  prendrons 
dans  l'histoire  contemporaine  d'Angleterre.  Il  y  a  dans  le  pays  une  puis- 
sante aristocratie,  divisée  en  deux  grands  partis  qui  se  succèdent  au 
pouvoir,  et  se  combattent  quoiqu'ils  ne  diffèrent  que  par  des  nuances. 
Le  parti  conservateur  avait  établi  des  taxes  élevées  à  l'entrée  des  blés 
étrangers  afin  de  hausser  le  prix  du  blé  à  l'intérieur  et  d'augmenter 
la  rente  des  propriétaires,  c'est-à-dire  de  la  noblesse,  puisque  la  plus 
grande  partie  de  la  propriété  foncière  est  entre  ses  mains.  La  consé- 
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quence  était  de  renchérir  les  subsistances  et-d'ag^yraver  artificiellement 
la  position  de  l'ouvrier  anglais.  Dans  une  ville  manufacturière,  par  l'ini- 
tiative d'un  homme  que  la  postérité  mettra  au  nombre  des  grands  citoyens 
d'Angleterre  (M.  Richard  Cobden),  une  ligue  s'établit  pour  demander 
l'abrogation  des  lois  sur  les  céréales.  Cette  association  prit  comme  une 
traînée  de  poudre,  et  bientôt  elle  couvrit  de  ses  réunions  toutes  les  parties 
du  Royaume-Uni.  Des  souscriptions  lui  formèrent  un  budget  considérable, 
et  les  élections  lui  donnèrent  plusieurs  voix  au  parlement.  Ses  propo- 
sitions échouèrent  d'abord  à  la  Chambre  des  communes;  mais  elle  les 
renouvela  et,  chaque  fois  que  la  Chambre  des  communes  fut  appelée  à 
voter,  la  majorité  qui  résistait  diminua. 

Le  parti  conservateur  était  alors  conduit  par  sir  Robert  Peel,  premier 
lord  de  la  Trésorerie  ;  c'est  sous  sa  direction  que  les  torys  résistèrent  au 
rappel  des  lois  sur  les  céréales.  Cependant  le  flot  de  l'opinion  monta  avec 
une  telle  violence  que  l'opinion  du  premier  ministre  en  fut  ébranlée.  Au 
point  de  vue  politique,  c'était  chose  grave  que  la  division  de  ce  grand 
parti  conservateur,  et  avant  de  faire  violence  à  ses  amis,  sir  Robert  Eeel 
hésita  longtemps.  Cependant  l'évidence  économique  l'emporta  sur  les 
intérêts  de  parti,  et  le  premier  ministre  adhéra  aux  propositions  de  la 
ligue.  Quand  il  expliqua  sa  conduite  devant  le  parlement,  il  prononça 
ces  paroles  mémorables,  dont  les  dernières  ont  été  inscrites  au-dessous 
de  sa  statue  :  «  Je  quitte  le  pouvoir  après  avoir  attiré  sur  moi,  je  le 
crains,  l'improbation  d'un  assez  grand  nombre  d'hommes  qui,  au  point 
de  vue  de  la  chose  publique,  regrettent  profondément  la  rupture  des 
liens  de  parti;  regrettent  profondément  cette  rupture,  non  par  des 
motifs  personnels,  mais  dans  la  ferme  conviction  que  la  fidélité  aux  en- 
gagements de  parti,  que  l'existence  d'un  grand  parti  politique  est  un 
des  plus  puissants  rouages  du  gouvernement.  Je  me  retire,  en  butte  aux 
censures  sévères  d'autres  hommes  qui,  sans  obéir  à  des  inspirations 
égoïstes,  adhèrent  au  principe  de  la  protection  et  en  considèrent  le 
maintien  comme  essentiel  au  bien-être  et  aux  intérêts  du  pays.  Quant  à 
ceux  qui  défendent  la  protection  par  des  motifs  moins  respectables  et 
uniquement  parce  qu'elle  sert  leur  intérêt  privé,  quant  à  ces  partisans 
du  monopole,  leur  exécration  est  à  jamais  acquise  à  mon  nom.  Mais  il  se 
peut  que  ce  nom  soit  prononcé  plus  d'une  fois  avec  bienveillance  sous 
l'humble  toit  des  ouvriers,  de  ceux  qui  gagnent  chaque  jour  leur  vje  a  la 

SUEUR  de  leur  front,  EUX  QUI  AURONT  DESORMAIS,  POUR  REPARER  LEURS  FORCES 
ÉPUISÉES,  LE  PAIN  EN  ABONDANCE  ET  SANS  PAYER  DE  TAXE,  PAIN  d'aUTANT  MEILLEUR 
qu'il    ne    s'y    mêlera  plus,    COMME  UN    LEVAIN   AMER,    LE    RESSENTIMiNT  CONTRE 

l'injustice.»  Ici  encore,  vous  le  voyez,  réconoraie  politique  a  été  maî- 
tresse du  gouvernement,  et  la  politique  a  été  mise  à  son  service. 

Les  paroles  de  Robert  Peel  que  je  viens  de  vous  rapporter  ont  été 
gravées  sur  le  monument  que  lui  ont  élevé  ses  concitoyens.  J'ajoute  que 
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1(3  sonvoiiir  de  ce  ministre  ne  vivra  que  par  le  j^rand  acte  qui  a  terminé 
sa  carrière  politique.  C'est  que,  messieurs,  li^s  liommes  ne  durent  dans 
la  postérité  que  par  les  vérités  qu'ils  découvrent  ou  par  les  principes  de 
justice  qu'ils  fout  prévaloir.  Robert  Peel,  pendant  sa  lonjyue  carrière? 
s'est  occupé  des  expé  lients  de  la  politique  courante;  la  plus  jurande 
partie  de  ses  actes  est  ou  sera  oubliée.  Un  jour  une  inspiration  heureuse 
lui  a  fait  accomplir  un  acte  juste,  et  c'est  par  là  qu'il  vivra,  quoiqu'il 
n'ait  fait  que  réaliser  les  idées  d'autrui. 

Cette  différence  entre  les  expédients  et  les  principes  me  rappelle 
deux  noms  que  je  mettrai  en  parallèle  pour  bien  faire  ressortir  ma  pen- 
sée. Lorsque  le  malheureux  Louis  XVI  monta  sur  le  trône,  il  appela? 
pour  le  mettre  à  la  tête  de  son  ministère,  un  vieux  courtisan  qu'un  bon 
mot,  contre  une  maîtresse  de  Louis  XV,  avait  fait  éloi^yner  de  la  cour 
pendant  vingt-cinq  ans.  Le  comte  de  Maurepas  n'avait  d'autre  talent 
politique  que  celui  de  nouer  ou  de  déjouer  des  intrifjues  de  palais; 
c'était  un  homme  d'expédients.  Le  hasard  fit  qu'il  appela  au  ministère 
un  intendant  du  Limousin  qui  fut  choisi  parce  qu'il  n'avait  aucun  appui 
à  la  cour,  et  que  le  comte  de  Maurepas  croyait  trouver  en  lui  un  instru- 
ment docile.  Mais  cet  homme  avait  des  idées  et  des  principes;  il  appar- 
tenait à  cette  catégorie  de  personnes  que  les  praticiens  empiri(iues 
appellent  dédaigneusement  des  hommes  à  système.  Turg^ot  ne  se  contenta 
pas  de  professer  ses  idées,  et,  quand  il  arriva  au  contrAI."  général,  il 
voulut  les  réaliser.  Son  œuvre,  d'abord  soutenue  [lar  le  roi,  triompha  de 
tous  les  obstacles;  mais  la  ligue  des  intérêts  atteints  par  ses  réformes 
s'empara  de  la  faible  volonté  du  roi,  et  le  contrôleur  général  tombé,  les 
édits  qu'il  avait  f^iit  enregistrer  dans  un  lit  de  justice  furent  emportés 
par  la  réaction.  Maurepas  se  conserva  aux  affaires,  mais  l'histoire  n'a 
gardé  de  lui  aucun  souvenir,  tandis  que  le  nom  de  Turgot  devient  chaque 
jour  plus  glorieux. 

Assurément,  Messieurs,  je  serais  bien  coupable,  si  je  cherchais  à 
surexciter  votre  ambition  d'une  manière  imprudente.  Non,  vous  ne 
trouverez  ici  d'autre  conseil  que  cette  règle  qui  a  été  celle  de  ma  vie  : 
«  Travailler  pour  être  prêt  aux  circonstances,  mais  ne  jamais  se  laisser 
«  aller  aux  découragements  ou  aux  colères  de  l'ambition.  »  —  Cepen- 
dant je  ne  dois  pas  me  dissimuler  que  j'ai  devant  moi  la  semence  de 
l'avenir,  et  que  mes  paroles  auront  peut-être  un  retentissement  éloigné 
dans  quelqu'une  de  vos  actions.  La  responsabilité  du  gouvernement  des 
hommes  viendra  trouver  quelques-uns  d'entre  vous,  les  plus  modestes 
peut-être  et  ceux  qui  aspirent  le  moins  à  cet  honneur  périlleux.  Écoutez- 
moi  donc,  et  que  le  souvenir  de  mes  dernières  paroles  reste  gravé  dans 
vos  esprits.  Vous  aimerez  mieux  être  des  hommes  de  principes  que  des 
hommes  d'expédients,  vous  aimerez  mieux  succomber  comme  Turgot  que 
de  vous  maintenir  comme  Maurepas;  vous  aurez  plus  de  souci  de  l'avenir 
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que  du  présent,  et  vous  aurez  assez  de  force  d'âme  pour  préférer  l'es- 
time de  la  postérité  à  celle  de  vos  contemporains,  si  vous  êtes  oblig-és 
d'opter  entre  les  deux.  Si,  au  contraire,  vous  êtes  assez  heureux  pour 
triompher  avec  les  principes,  pour  associer  voire  fortune  personnelle  au 
succès  de  vos  idées,  je  vous  prie,  au  milieu  des  pures  émotions  que  vous 
donnera  celte  belle  victoire,  de  reporter  votre  souvenir  sur  cette  chaire, 
autour  de  laquelle  vous  êtes  aujourd'hui  pressés.  Peut-être  penserez- 
vous  alors  que  notre  entretien  n'a  pas  été  tout  à  fait  étranger  au  bien 
accompli  par  vos  soins.  Quelque  minime  que  soit  la  fraction  que  vous 
m'attribuerez,  j'aurai  obtenu  la  plus  belle  récompense  qui  puisse  être 
accordée  à  la  mission  du  professeur. 

A.  Batbie. 


OUVERTURE 

DU 

COURS    D^ÉCONOMIE    POLITIQUE 
A  LYON 


Monsieur  et  cher  collègue, 

Vous  avez  bien  voulu  m'inviter  à  envoyer  au  Journal  des  Economistes 
un  compte  rendu  de  la  séance  d'ouverture  du  cours  d'économie  politique 
institué  à  Lyon  par  la  Chambre  du  commerce  et  que  cette  Chambre  m'a 
chargé  de  faire.  Je  me  rends  avec  d'autant  plus  de  plaisir  à  votre  in- 
vitation, que  tout  s'est  passé  de  façon  à  réjouir  les  amis  de  la  science  et 
à  justifier  pleinement,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'empressement  et 
les  dispositions  morales  du  public,  l'espoir  du  promoteur  de  l'entreprise. 
Je  dois  vous  prévenir  toutefois  qu'il  ne  me  sera  pas  possible  de  repro- 
duire in  extenso  mon  discours  d'inauguration,  vu  qu'il  n'était  pas  écrit. 
Je  ne  saurais  donc  faire  autre  chose  que  d'en  donner  de  mémoire  la  sub- 
stance, ce  qui  d'ailleurs  suffira  grandement  aux  lecteurs  du  journal, 
pluf  avides  d'idées  que  de  phrases,  et  vous  économisera  de  la  place. 

L'ouverture  du  cours  a  eu  lieu  le  19  novembre,  dans  une  vaste  salle 
du  palais  Saint-Pierre,  laquelle  s'est  pourtant  trouvée  insuffisante  par 
rapport  à  l'affluence  des  auditeurs.  Un  millier  de  personnes  environ  est 
parvenu  à  se  caser  dans  l'enceinte  et  dans  le  vestibule  de  la  salle,  plu- 
sieurs centaines  ont  dû  s'en  retourner,  faute  de  place.  L'assemblée  comp- 
tait des  représentants  de  toutes  les  classes,  et  notamment  un  grand 
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nombre  d'ouvriers.  Les  principaux  membres  de  la  Chambre  du  com- 
niiM'ce,  dont  M.  IJrossi'l,  son  président,  M.  Arlès-Dul'our,  etc.,  le  recteur 
de  l'Académie,  le  procureur  {général,  des  notabilités  du  barreau,  de  la 
presse,  de  l'industrie,  de  la  banque,  de  renseifynement,  du  corps  mé- 
dical, etc.,  occupaient  les  premiers  bancs. 

La  leçon  a  été  écoutée  d'un  bout  à  l'autre  avec  une  attention  soutenue 
et  universelle,  au  milieu  d'un  relifyieux  silence.  Il  est  manifeste  que 
l'enseignement  de  la  science  économique  répond  à  un  besoin  très-vive- 
ment senti  dans  la  grande  cité  lyonnaise,  qu'il  y  vient  à  point  et  qu'on 
doit  en  attendre  d'e.xcellents  résultats,  s'il  est  fait  convenablement.  Un 
journal  local,  le  Salut  public,  confirme  cette  appréciation  en  des  termes 
que  je  crois  utile  de  consigner  ici  :  «  L'affluence  vraiment  extraordi- 
naire d'auditeurs  de  toutes  classes,  accourus,  sur  l'appel  de  la  Chambre 
du  commerce,  autour  de  la  chaire  nouvelle,  a  prouvé  combien  cet  en- 
seignement répondait  aux  préoccupations  de  l'esprit  public.  Jamais 
cours,  on  peut  le  dire,  ne  s'est  ouvert  avec  plus  d'opportunité,  dans  un 
milieu  mieux  disposé. 

«  Il  se  produit  en  effe'  en  ce  moment  à  Lyon  un  mouvement  très- 
significatif,  très-caractérisé,  qui  s'accuse  soit  par  la  multitude  de  projets 
de  sociétés  coopératives  et  de  crédit  populaire,  actuellement  en  discus- 
sion dans  les  divers  corps  d'état,  soit  par  la  formation  d'une  société 
d'instruction  professionnelle,  à  la  gestion  de  laquelle  les  ouvriers  sont 
appelés  à  concourir  directement. 

«  L'enseignement  de  l'économie  politique,  dans  de  telles  circonstances, 
est  une  rencontre  heureuse,  une  fortune  rare.  Plus  qu'à  toute  autre 
science,  il  appartient  à  l'économie  politique  d'éclairer  les  questions  en- 
core obscures,  que  la  démocratie,  en  train  de  chercher  sa  voie,  pose  de 
tous  les  côtés...  »  (Salut public,  22  nov.) 

L'exorde  de  mon  discours  a  eu  naturellement  pour  objet  de  remercier 
la  Chambre  du  commerce,  moins  encore  en  mou  nom  personnel  qu'au 
point  de  vue  des  intérêts  généraux  du  pays,  pour  l'initiative  généreuse 
qu'elle  a  prise  en  organisant  cet  enseifçnement.  Je  n'ai  pas  oublié  non 
plus  la  reconnaissance  due  aux  grands  pouvoirs  de  l'État,  dont  les  dis- 
positions éclairées  et  bienveillanles  ont  permis  à  la  Chambre  du  com- 
merce de  réaliser  son  dessein. 

J'ai  ensuite  tracé  le  plan  des  cours.  Exposer  toute  la  science  écono- 
mique dans  une  série  assez  restreinte  de  leçons  serait  chose  impossible. 
Ne  traiter  qu'une  partie,  comme  la  production  ou  la  circulation  des  ri- 
chesses, aurait,  pour  un  premier  cours,  l'inconvénient  de  ne  fournir 
que  des  analyses  et  des  démonstrations  incomplètes,  les  i)roblèmes  éco- 
nomiques se  liant  étroitement  les  uns  aux  autres,  se  servant  réciproque- 
ment de  corollaire  et  de  soutien.  Il  me  semble  donc  plus  oppor'un  de 
débuter  par  des  considérations  générales  et  un  aperçu  d'ensemble  de 
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tout  le  domaine  économique,  pouvant  servir  d'introduction  aux  études 
de  cet  ordre.  Déterminer  avec  précision  quel  est  l'objet  de  ces  éludes, 
en  constater  la  valeur  scientifique,  en  marquer  retendue  et  les  limites, 
montrer  les  difficultés  qu'on  y  rencontre  et  quelle  méthode  il  faut  pren- 
dre pour  vaincre  ces  difficultés,  voilà  ce  qui  m'occupera  d'abord.  J'élu- 
ciderai ensuite  les  notions  fonrlamentales,  richesse,  proj)riélé,  valeur; 
j'analyserai  les  grandes  fonctions  :  production,  cirLiilalion,  distribution, 
consommation,  et  j'en  expliquerai  sommairement  le  mécanisme. 

Un  double  but  peut  être  atteint  par  la  réalisation  de  ce  programme  : 
d'une  part,  préparer,  initier  les  auditeurs  et  leur  fournir  des  directions; 
d'autre  part,  dissiper  les  préjugés  dont  l'économie  politique  est  encore 
si  généralement  l'objet.  Ces  préjugés,  aussi  nombreux  que  variés,  se 
ramènent  pourtant  à  deux  catégories  principales,  l'une  reposant  sur  la 
négation  plus  ou  moins  complète  de  la  science  économique,  l'autre  ne 
reconnaissant  à  cette  science  qu'une  valeur  négative,  c'est-à-dire  funeste. 
Dans  la  première  catégorie  figurent  les  diverses  opinions  que  voici  : 
«  L'économie  politique  n'est  qu'un  genre  de  littérature  ennuyeuse,  »  — 
«  elle  peut  fournir  un  sujet  utile  d'étude,  mais  ne  forme  pas  une  science,  » 
—  i  elle  n'a  pas  de  principes  fixes  et  démontrés  ;  ses  adeptes  ne  sont 
d'accord  sur  aucun  point,  »  —  elle  se  borne  à  la  description  des  faits, 
sans  apporter  aucun  remède  aux  misères  et  aux  vices  de  l'ordre  so- 
cial,» etc.  Dans  la  seconde  catégorie  on  trouve  les  jugements  suivants  : 
«L'économie  politique  se  réduit  à  prêcher  le  libre-échange,  importation 
anglaise,  favorable  aux  seuls  intérêts  britanniques  ;  »  —  elle  s'occupe  du 
développement  de  la  richesse  avec  une  parfaite  indifférence  du  sort  de 
l'homme  lui-même;  »  — c'est  une  science  sans  entrailles,  sans  cœur, 
ramenant  tout  à  des  questions  de  chiffres;  »  —  «  elle  se  fait  la  complice 
du  capital  contre  le  travail;  »  —  «  elle  n'aboutit  qu'à  des  contradic- 
tions, »  etc.  etc. 

Pour  réfuter  toutes  ces  accusations,  il  suffirait  peut-être  de  les  oppo- 
ser les  unes  aux  autres,  mais  le  meilleur  mode  de  réfutation  consistera 
toujours  à  enseigner  la  science.  Les  ténèbres  s'évanouissent  devant  la 
lumière;  de  même,  les  préjugés  qui  sont  les  ténèbres  de  l'esprit  s'éva- 
nouissent devant  l'image  de  la  science,  apparaissant  dans  sa  lumineuse 
et  sereine  grandeur.  Commençons  donc,  sans  plus  tarder,  notre  œuvre. 

I 

Certaines  sciences  ont  une  destinée  étrange.  Tout  progrès  réel  Itur 
est  interdit;  bien  plus,  elles  ne  peuvent  arriver  à  se  constituer  comme 
science,  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  bizarres  de  rompre  en 
visière  avec  l'apparence  des  faits,  de  répudier  les  données  de  la  percep- 
tion externe  et  du  sens  commun. 
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Témoin  raslrouomie.  (Jetle  science  n'a  été  iondée  que  dans  l'àpe 
moderne,  et  cependant,  depuis  des  milliers  d'années,  on  observait  les 
astres.  De  puissants  csi-rits  se  vonèrent,  dès  la  plus  haute  antiquité,  à  ce 
tienre  d  observation,  sans  pouvoir  découvrir  les  lois  du  mouvement 
sidéral,  et  cette  itjnorance  prévalut,  malgré  d'immenses  travaux,  aux 
plus  beaux  temps  de  la  civilisation  antique.  Pourquoi  en  fut-il  ainsi  ? 
Parce  que  tous  les  calculs  et  toutes  les  liypothèses  des  observateurs 
avaient  pour  base  commune  rappareme.  On  voit  le  soleil  se  lever  le 
mal^^n  a  l'Orient,  se  coucher  le  soir  à  l'Occident,  pour  recommencer  le 
lendemain  les  mêmes  évolutions;  on  en  concluait  bien  naturellement, 
ce  semble,  que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre.  On  voit  les  étoiles 
parcourir  chaque  nuit  tous  les  points  de  notre  horizon  céleste  et  on  sent 
le  sol  ferme  sous  les  pieds;  on  demeurait  convaincu  que  notre  plobe 
forme  le  centre  immobile  et  la  pièce  la  plus  considérable  de  l'univers 
Ceux  qui  osaient  avancer  le  contraire  étaient  traités  de  rêveurs  Eh  bien  ' 
la  science  astronomique  demeurait  impossible  avec  un  pareil  point  de 
départ.  Pour  qu'elle  se  fondât,  il  fallut  en  venir  à  une  conception 
inverse  de  celle  que  fournissait  Tapparence,  il  fallut  comprendre  que 
les  mouvements  apparents  du  monde  sidéral  sont  l'opposé  de  ses  mou- 
vements réels. 

Pareils  ont  été  les  destins  de  l'économie  politique.  Cette  science  est  la 
dernière  venue  des  sciences  morales  et  politiques.  Sa  naissance  date  à 
peine  d  un  siècle.  A  quoi  cela  doit-il  être  imputé?  Est-ce  que  les  ph- 
nomenes  dont  s'occupe  l'é.onomie  politique  sont  d'une  nature  abstraite 
peu  saisissable,  placés  hors  de  notre  sphère  d'observation,  d'un  intérêt 
secondaire  pour  nous.P  Tout  au  contraire,  ces  phénomènes  composent 
en  bonne  partie  le  tissu  de  notre  vie  de  chaque  jour,  individuelle  et 
sociale;  nous  les  opérons  nous-mêmes  sans  cesse,  le  sachant  ou  non,  et 
leur  étude  est,  pour  tout  homme,  d'un  intérêt  capital.  Mais,  c'est  que, 
dans  cet  ordre  de  faits  aussi,  une  conception  basée  sur  l'apparence  un 
immense  et  terrible  préjujré,  issu  de  l'illusion  des  sens,  enchaînait 
1  esprit  {jeneral,  penerlissait  les  institutions  et  les  mœurs. 

Voici  cette  illusion.  Le  monde  des  intérêts,  considéré  superficielle- 
luent.  présente  en  effet  le  spectacle  d'une  lutte  perpétuelle  qui  semble 
former  1  essence  des  rapports  des  intérêts  entre  eux;  chaque  homme 
parait  condamne  à  un  combat  sans  trêve  ou  merci  contre  ses  sembla- 
bles, combat  dans  lequel  les  armes  sont  tellement  inégales,  que  le 
triomphe  de  ceux-ci  et  la  défoiie  de  ceux-là  en  sortent  inévitablement 
Les  vainqueurs  s'appellent  riches  et  les  vaincus  se  nomment /)am'm. 
Aux  ricues,  tous  les  avantage,  et  toutes  les  distinctions  de  l'ordre 
social;  aux  pauvres,  en  bien  plus  f^rand  nombre,  le  labeur  inn-rat,  les 
privations,  Tuppress^on.  Suivant  les  temps  et  les  lieux,  sous  l'influence 
des  révolutions  politiques,  sociales,  religieuses,  les  résultats  se  modi- 
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lient,  la  bataille  est  plus  ou  moins  inhumaine,  le  fond  reste.  Ce  fonrl, 
c'est  l'isolement,  Tinsolidarité,  l'antagonisme,  la  contradiction  des  inté- 
rêts entre  eux.  Comme  l'expriment  les  axiomes  vulgaires,  «  le  bien  des 
uns  fait  le  mal  des  autres,  »  —  «  en  ce  bas  monde,  il  faut  être  dupé  ou 
dupeur.  » 

De  là,  nécessité  d'interventions  de  tout  genre  pour  comprimer,  refré- 
ner, enchaîner,  diriger  et  protéger.  Le  lien  social  se  briserait  sous  les 
efforts  divergents  des  intérêts  particuliers,  sans  ces  interventions.  La 
conscience  h'jmaine  succomberait  fatalement  à  la  violence  des  impul- 
sions de  la  cupidité.  L'État,  la  morale,  la  religion,  interviennent  donc, 
chacun  et  chacune,  avec  les  moyens  qui  leur  sont  propres.  L'État  im- 
pose sa  dictature  au  monde  des  intérêts  pour  sauvegarder  la  paix  publi- 
que, et  pour  prémunir  l'intérêt  contre  ses  propres  excès  et  sa  déraison. 
La  morale  bat  en  brèche  le  mobile  même  de  l'intérêt,  et,  reconnaissant 
son  incurable  per\ersité,  va  jusqu'à  le  proscrire  :  la  recherche  des 
biens  matériels  est  déclarée  inconciliable  avec  la  pratique  du  bien 
moral.  La  religion  enfin  prêche  aux  pauvres  là  résignation,  aux  riches  le 
renoncement,  et  met  à  ces  conditions  notre  bonheur  éternel  dans  une 
autre  vie. 

Les  rapports  de  peuple  à  peuple  présentent  un  semblable  tableau. 
La  prospérité  de  chacun  ne  peut  être  acquise  qu'auprès  du  malheur  de 
tous  les  autres.  Il  faut  conquérir  ou  être  conquis  ;  et  quand  les  canons 
se  taisent,  la  guerre  n'en  cvintinue  pas  moins,  sous  forme  de  rivalité 
commerciale,  aboutissant  de  même  à  la  ruine  de  celui  qui  n'a  pas  su  ou 
pu,  par  force  ou  par  adresse,  ruiner  ses  concurrents. 

Telle  est  la  conception  du  monde  des  intérêts,  fournie  par  l'apparence, 
et  qui,  réagissant  elle-même  sur  les  faits,  leur  a  imprimé  un  caractère 
et  une  marche  conformes,  malheureusement,  sous  beaucoup  de  rapports, 
à  son  principe.  Puisque  les  intérêts  étaient  réputés  injustes  et  contra- 
dictoires entre  eux  par  nature,  comment  l'action  de  l'État  aurait-elle  pu 
changer  cette  nature  et  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  en  même 
temps?  D'ailleurs  l'État,  considéré  dans  sa  représentation  légale,  attri- 
bue nécessairement  la  suprématie  à  certains  individus  et  à  certaines 
classes.  On  vit  donc  les  conditions  de  l'ordre  et  de  la  paix  publics 
s'identifier  avec  les  intérêts  de  ces  imîividus  et  de  ces  classes.  Despotique 
ou  aristocratique,  le  gouvernement  accrut  les  inégalités  naturelles  au 
moyeu  d'inégalités  factices.  Il  protégea  les  uns  en  leur  subordonnant 
les  autres,  il  mit  partout  le  privilège  à  la  place  du  droit  commun. 
«  Sans  doute,  dit  Pascal,  l'égalité  des  biens  est  juste;  mais  ne  pouvant 
faire  qu'il  soit  forcé  d'obéir  à  la  justice,  on  a  fait  qu'il  soit  juste  d'obéir 
à  la  force;  ne  pouvant  fortifier  la  justice,  on  a  justifié  la  force,  afin  que 
le  juste  et  le  fort  fussent  ensemble  et  que  la  paix  fût,  qui  est  le  souve- 
rain bien.  »  Démocratique,  le  gouvernement  eut  pour  idéal  l'égalité  de 
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tous  dans  la  pauvreté.  «  En  démocratie,  dit  Montesquieu,  il  ne  suffit  pas 
que  les  parts  soient  égales,  il  faut  qu'elles  soient  petites.  »  En  un  mot, 
le  bon  citoyen,  comme  le  vrai  philosophe  et  le  fervent  chrétien,  dut 
être  pauvre  avant  tout. 

Cette  conception  a  dominé  toute  Thisloire.  Dans  l'antiquité,  l'escla- 
vage, les  castes,  la  guerre  de  conquête,  furent  réputés  les  conditions  né- 
cessaires de  la  vie  économique,  même  pour  un  peuple  républicain.  Pla- 
ton en  fait  les  bases  de  la  société  idéale,  et  Aristote  ne  le  contredit  pas 
sur  ce  point.  Au  moyen  âge,  le  servage,  les  prérogatives  féodales,  le 
monopole  comparatif  des  industriels,  la  propriété  de  mainmorte,  l'as- 
cétisme, furent  les  formes  nouvelles  et  mitigées  sous  certains  rapports 
de  la  même  théorie.  Dans  l'âge  moderne,  à  travers  toutes  les  conquêtes 
de  la  liberté  et  du  droit  commun,  la  croyance  à  l'antagonisme  fatal  des 
intérêts  se  maintint,  et  produisit  ses  fruits  :  régime  colonial,  guerres 
commerciales,  monopoles  et  privilèges,  prohibilionisme  et  protectio- 
nisme.  La  profonde  rénovation  de  89  fut  elle-même  impuissante  à  dé- 
raciner la  vieille  illusion.'^On  continue  de  regarder  comme  opposés  entre 
eux  les  intérêts  des  particuliers,  des  professions,  des  classes  et  des 
peuples;  on  demeure  généralement  convaincu  que  l'intervention  de 
l'État  peut  seule  sauvegarder  eificacement  les  intérêts  au  dedans  et  au 
dehors.  Le  socialisme  contemporain  procédait  tout  entier  de  cette  idée, 
et  l'on  se  souvient  de  ces  paroles,  prononcées,  il  y  a  quelques  années  à 
peine,  par  un  illustre  personnage  :  «J'aimerais  mieux  voir  la  France  en- 
vahie par  100  mille  Prussiens  (jue  par  100  mille  moutons  étrangers!  » 

Eh  bien!  il  n'y  avait  pas  de  science  des  intérêts  possibles  tant  que 
l'esprit  général  vivait  sous  l'empire  de  celte  conception,  et  que  les  in- 
stitutions et  les  faits  en  suivaient  la  pente.  Toute  science  est  autonome, 
c'est-à-dire  suppose  un  principe  d'ordre  inhérent  aux  êtres  ou  aux  cho- 
ses dont  elle  s'occupe,  et  en  tire  son  mode  de  construction  ;  mais  si  les 
intérêts  sont  désordonnés,  anarchiques  par  essence,  l'ordre  doit  leur 
être  imprimé  du  dehors,  ils  ne  sauraient  être  ni  indépendants  ni  auto- 
nomes. 

II 

Cependant,  au  milieu  du  xviii*'  siècle,  par  le  progrès  général  de  la 
raison  et  de  la  science,  une  conception  nouvelle  avait  surgi.  Quelques 
hommes  prenant  enfin  la  peine  d'examiner  de  près  le  jeu  des  intérêts, 
aboutirent  à  des  conclusions  bien  différentes  de  celles  qui  avaient  pré- 
valu jusqu'alors.  Ils  découvrirent  que  les  intérêts,  loin  d'être  voués  à 
un  antagonisme  incurable,  sont  par  essence  coilciliables  entre  eux  et 
tendent  naturellement  à  l'ordre;  que  leur  malfaisance  vient  précisément 
de  l'organisation  factice  et  des  entraves  qui  leur  sont  imposées.  En  con- 
séquence ces  hommes  jetèrent  dans  le  monde  ce  cri  étrange,  au  grand 
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scandale  de  l'opinion  publique  :  «  Laissez  faire,  laissez  passer  t  >>  Et  ce 
cri  fut  le  fiât  lux  de  l'ordre  social  moderne  :  l'cconomie  politique  était 
trouvée. 

Il  est  vrai  que  ce  lan^a[)e  de  la  science  naisfsante  ne  rencontra  p:is 
d'abord  ji^rande  créance.  On  traita  de  sectaires  ceux  qui  le  tenaient,  et 
les  plus  puissants  esprits  du  temps:  Voltaire,  Rousseau,  Monles(iuieu, 
Diderot,  etc.,  leur  furent  opposés.  Il  est  vrai  aussi  que  la  conception  des 
économistes  renfermait  un  fort  alliage  d'idées  systématiques  et  même 
d'erreur;  mais  elle  s'élucida  et  se  purifia  peu  à  peu  par  une  analyse 
de  plus  en  plus  attentive  des  phénomènes;  aujourd'hui  son  évidence 
s'impose  à  quiconque  veut  bien  prendre  la  peine  d'y  réfléchir  un  instant. 
On  peut  en  effet  ramener  tous  les  phénomènes  de  la  vieéc(momi(|ue, 
pour  la  société  entière  comme  pour  l'individu,  à  la  production  et  à  la 
consommation  des  richesses.  Produire  et  consommer,  voilà  Valpha  et 
V oméga,  le  but  et  le  moyen  de  toutes  les  opérations  et  transactions  dont 
le  monde  industriel  est  le  théâtre.  Or,  analysez  un  acte  quelconque,  soit 
de  production,  soit  de  consommation,  et  vous  y  verrez  apparaître  le 
principe  qui  sert  de  base  à  la  conception  économique  et  dont  la  concep- 
tion qui  avait  dominé  antérieurement  les  esprits  et  les  faits  forme  l'an- 
tipode. 

Prenons  pour  exemple  la  production  du  pain.  Que  nous  dévoile  l'ana- 
lyse de  cette  production  ?  —  Qu'elle  a  exigé  le  concours  d'une  multitude 
presque  infinie  d'agents,  de  la  totalité,  en  quelque  sorte,  des  producteurs 
de  tout  ordre.  Ainsi,  ce  ne  sont  pas  seulement  le  boulanger,  le  meunier 
et  l'agriculteur  qui  ont  coopéré  à  la  production  du  plus  simple  de  nos 
aliments.  Si  vous  tenez  compte  du  matériel  d'outillage  dont  chacune 
des  industries  ci-dessus  désignées  se  sert  pour  remplir  son  rôle  dans 
l'œuvre  générale  de  la  production  du  pain,  vous  voyez  s'élargir  le  cercle 
des  coopérateurs  avec  une  ampleur  telle  que  presque  toutes  les  indus- 
tries du  monde  y  prennent  place.  Pour  fournir  seulement  à  l'agriculteur 
son  mobilier  aratoire  et  ce  qui  s'y  rattache,  il  a  fallu  le  concours  des 
industries  constructives,  métallurgiques,  sylvicoles,  textiles,  etc.;  il  a 
ftillu  fabriquer  la  charrue  et  d'autres  outils  de  vingt  genres  divers  ;  il  a 
fallu  des  préparations  multiples  pour  le  sol,  fournir  au  cultivateur  et  à 
ses  aides  le  logement,  le  vêtement,  la  chaussure,  un  certain  degré  d'in- 
struction, des  aliments  et  mille  autres  choses  qu'ils  ne  produisent  pas 
eux-mêmes.  Pareille  nomenclature  est  à  établir  pour  l'industrie  du  meu- 
nier etpourcelle  duboulanger.  L'un  et  l'autre  tieunentles  instrumentsde 
travail  d'une  foule  de  professionsentièrement  distinctes  des  leurs.  Et  puis, 
entre  chacune  des  façons  successives  qu'a  subies  le  blé  pour  devenir  pain, 
sont  intervenues  des  fonctions  non  moins  indispensables  et  non  moins 
différentes  les  unes  des  autres  :  l'industrie  des  transports,  le  commerce, 
la  monnaie,  le  crédit  la  sécuritéilonnéeaux  travaux  par  l'office  des  pou- 
2*  SÉRIE.  ï.  XLiv.  —  15  décembre  186-i.  :2G 
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Yoirs  publics.  Et  encore,  à  un  a  ilre  point  de  vue,  les  industries  essen- 
tielles et  accessoires  qui  ont  contribué  à  la  production  du  pain  ne  sont- 
elles  pas  le  résumé  et  l'héritage  de  tons  les  progrès  accomplis  dans  la 
siiitedes  siècles  et  sur  toute  la  face  du  p,labe,  en  aiyricnllure  comme  dans 
tout  le  reste?  La  charrue  ne  vient-elle  pas  du  {ifrec  Tryptolème?  L'art 
de  moudre  le  (;rain  ne  s'est-il  pas  développé  lentement  par  le  secours 
de  maintes  sciences  ipii  ont  appris  à  utiliser  tour  à  tour  la  force  du 
vent,  la  chute  d'un  courant  d'eau,  l'élasticité  de  la  vapeur? 

On  ne  finirait  point  si  l'on  voulait  poursuivre  cette  analyse  jusque 
dans  ses  derniers  détails,  et  pourtant,  il  n'est  pas  une  bouchée  du  pain 
que  nous  miingeons  qui  ne  porte  tout  cela  avec  elle,  qui  ne  soit  le  ré- 
sultat de  cet  immense  concours,  qui  ne  fasse  en  un  m  )t  éclater  la  pro- 
digieuse et  admirable  solidarité  dont  relèvent  tous  nos  travaux  produc- 
tifs. 

L'analyse  des  phénomènes  de  consommation  fournit  un  enseigne- 
ment non  moins  décisif.  Chaque  homme ,  par  la  multiplicité  de  ses 
besoins,  même  réduits  cà  un  degré  élémentaire,  recueille  le  fruit  du  tra- 
vail, non  pas  seulement  des  professions  voisines  de  la  sienne  et  de  la 
localité  qu'il  habile,  mais  de  l'universalité,  ou  peu  s'en  faut,  des  pro- 
fessions, et  des  industriels  de  cent  contrées  plus  ou  moins  lointaines. 
Son  vêtement  seul,  si  simple  qu'il  soit,  est  composé  de  tissus  dont  les 
matières  premières  viennent  des  pays  les  plus  éloignés,  de  TAmérique 
ou  de  l'Asie  pour  le  coton,  de  l'Australie  peut-être  pour  la  laine,  de  la 
Hollande  pour  le  fil,  etc.  Sur  la  table  du  plus  petit  bourgeois  figurent 
des  produits  alimentaires  tirés  soit  directement,  soit  par  acclimatation 
récente,  des  cinq  parties  du  monde,  et  l'huraaniié  entière  concourt  en 
quelque  manière  au  soutien  de  sa  vie. 

En  présence  de  faits  d'un  tel  caractère,  et  quand  il  est  manifeste  que 
toute  l'existence  économiijue  de  l'homme  se  compose  de  faits  sem- 
blables, comment  a-t-on  pu  croire  et  comment. persiste-t-on  à  dire  que 
l'isolement,  l'insolidarité,  l'antagonisme  forment  l'essence  des  rap- 
ports des  intérêts  entre  eux?  K'est-il  pas,  au  contraire,  de  la  dernière 
évidence,  que  c'est  précisément  l'opposé  qui  se  réalise ,  c'est-à-dire 
que  les  intérêts  ne  penvant  se  satisfaire  sans  un  piîrpétuel  échange  de 
services,  sans  une  réc'procité  incessante?  Ne  comprend-on  que  c'est  là 
ce  qui  constitue  l'un  des  objets  essentiels  de  la  sociabilité  humaine  et 
l'un  de  ses  plus  beaux  triomphes?  Que  par  conséquent,  loin  de  voir  les 
garanties  de  la  prospérité  des  intérêts  dans  des  interventions  extérieures 
qui  ont  toujours  mis  plus  ou  moins  d'obstacles  à  l'échange  libre  et  nor- 
mal des  services  et.  des  produits,  la  société  s'est  maintenue  et  développée 
en  dépit  de  ces  intervealions,  par  sa  nécessité  native  de  mutualité  et 
de  solidarité.^ 

Ou  parle  be  uicdup  f'uns  nuire  lemits  d'association,  et  j'y  applaudis 
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de  grand  cœur.  Le  principe  d'association,  saj^^ement  appliqué,  possède 
une  fécondité  pour  ainsi  dire  inépuisable.  Cependant  je  désirerais  qu'on 
fîtunpeuplusattenlion  à  l'existence  de  cette  association  première,  inhé- 
rente aux  intérêts  de  tous,  qui  émane  directement  de  leur  nature  intime, 
qui  va  s'élarf^issant  d'elle-même  par  tous  les  orogrès  de  la  civilisation, 
et  dont  les  bienfaits  seront  toujours  mille  fois  plus  grands  que  ne  sTii- 
raient  l'être  ceux  de  quelque  association  partielle  que  ce  soit. 

Concluons  donc  avec  toute  certitude  que  la  loi  fondamentale,  Tes- 
sence  des  intérêts,  c'est  la  solidarité,  la  mutualité,  l'échange  des  ser- 
vices, et  cela,  sur  l'échelle  la  plus  vaste  qu'il  soit  possible  de  concevoir 
pour  la  totalité  du  genre  humain  dans  l'espace  et  dans  le  temps. 

Mais  constater  ce  grand  et  primordial  caractère  de  la  vie  économiiiue, 
ce  n'est  pas  nier  l'existence  du  principe  qui,  si  longtemps,  fut  mis  à  sa 
place,  dans  l'opinion  commune  et  causa,  par  suite,  tant  d'erreurs  et  de 
souffrances.  Si  les  intérêts  sont  solidaires,  au  fond,  s'ils  ne  peuvent  se 
satisfaire,  avant  tout,  que  par  la  mutualité,  par  l'échange  des  services  et 
des  produits,  ils  contiennent  aussi  une  certaine  dose  d'antagonisme,  de 
rivalité,  indispensable  au  développement  de  leur  puissance,  en  ce  qu'ils 
ont  proprement  d'individuel,  de  particulier.  Incontestablement,  les  in- 
térêts luttent  entre  eux,  et  cette  lutte  entraîn>i  une  inégalité  de  satisfac- 
tion. Seulement,  la  lutte  n'est  pas  le  fond,  l'essence,  comme  on  le 
croyait,  c'est  une  condition  secondaire,  mais  pourtant  nécessaire  et 
féconde  de  la  vie  économique.  C'est  par  Là  que  l'énergie  et  la  responsa- 
bilité personnelle  sont  mises  en  jeu  et  en  relief;  que  la  part  de  chacun 
ou  le  triomphe  de  l'intérêt  particulier  se  proportionne  à  la  grandeur 
des  efforts;  que  l'individu  reçoit  d'autant  plus  qu'il  donne  davantage  à 
la  communauté.  Car,  il  faut  bien  le  remarquer,  l'invincible  solidarité 
qui  lie  les  intérêts  entre  eux,  par  essence,  fait  que,  sous  un  régime  de 
libre  rivalité,  le  succès  de  l'intérêt  particulier  ne  peut  s'obtenir  qu'au 
prix  d'une  somme  plus  grande  de  services  rendus  à  l'intérêt  général.  Il 
faudrait  que  l'individu  véci^it  seul  et  travaillât  pour  lui  seul  pour  qu'il 
en  fût  autrement. 

En  conséquence,  dans  la  société  normale-,  telle  que  nous  la  voyous 
surgir  de  la  conception  économique,  les  termes  de  pauvres  et  de  riches 
n'ont  plus  le  sens  odieux  et  inique  qu'ils  revêtaient  dans  la  société 
issue  des  conceptions  antérieures  ;  le  riche  est  désormais  celui  qui,  en 
accomplissant  mieux  sa  lâche  sociale,  en  rendant  plus  de  services  aux 
autres,  a  mérité  et  obtenu  une  portion  plus  grande  pour  lui-même  des 
biens  produits;  le  pauvre  est  celui  qui,  ayant  moins  donné,  recueille 
moins.  S;ins  doute,  ce  n"est  là  qu'un  idéal  dont  les  faits  se  rapproche- 
ront de  plus  en  plus  sans  jamais  l'atteindre.  Des  circonstances,  les  unes 
naturelles ,  telles  que  l'inégalité  de  puissances  productives,  les  autres 
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résultant  de  la  position  faite  à  chaque  homme  dans  le  milieu  social  par 
sa  naissance,  vouent  le  grand  nombre  à  une  infériorité  presque  fatale 
par  rapport  à  quelques-uns,  mais  le  principe  de  justice  distributive 
n'en  est  point  frappé  de  déchéance  ou  de  stérilité;  il  prévaudra  chaque 
jour  davanta[je,  à  mesure  que  les  intérêts  se  coordonnant  mieux  suivant 
leurs  lois  normales,  réaliseront  plus  pleinement  une  société  dans  laquelle 
chacun  soit  le  fils  de  ses  œuvres.  Dans  cette  société,  la  concurrence,  loin 
d'être  anarchique  et  destructive,  devient  l'aisyuillon  le  plus  vif  du  pro- 
g-rès  industriel,  et  la  sauvegarde  du  consommateur  qui  est  tout  le  monde, 
contre  les  exigences  souvent  inintelligentes  du  producteur.  Enfin  le  pau- 
périsme, considéré  dans  son  sens  général,  fournit  un  but  précis  et  pra- 
tique aux  efforts  de  la  société.  C'est  le  véritable  et  le  seul  ennemi  à 
combattre  sans  relâche,  et  la  grandeur  des  triomphes  remportés  sur  cet 
ennemi  donne  la  mesure  du  degré  de  réalisation  auquel  est  parvenue  la 
conception  scientifique  du  monde  des  intérêts. 

III 

Désormais  il  est  facile  de  comprendre  la  raison  d'être  de  l'économie 
politique  et  l'objet  de  ses  éludes.  L'économie  politique  est  née  le  jour 
où  la  compréhension  de  l'harmonie  naturelle  des  intérêts,  de  leur  ten- 
dance innée  à  l'accord  et  à  l'ordre  de  leur  besoin  essentiel  de  solidarité 
et  de  mutualité  a  lui  dans  l'esprit  humain  ;  et  l'œuvre  de  cette  science 
consiste  dans  la  découverte  des  lois  normales  de  cette  immense  mutua- 
lité. Un  des  hommes  de  notre  temps  qui  ont  le  mieux  possédé  l'esprit 
économique,  B.  Bastiat,  a  exprimé  cela  en  ces  termes:  <<  C'est  cette 
faculté  donnée  aux  hommes,  et  aux  hommes  seuls  entre  toutes  les  créa- 
tures, de  travailler  les  uns  pour  les  autres,  c'est  cette  transmission 
d'efforts,  cet  échange  de  services,  avec  toutes  les  combinaisons  compli- 
quées et  infinies  auxquelles  il  donne  lieu  à  travers  le  temps  et  l'espace, 
c'est  précisément  ce  qui  constitue  la  science  économique,  en  montre 
l'origine  et  en  détermine  les  limites.  » 

Il  y  a  donc  là  un  champ  immense  d'études;  il  faut  tout  revoir,  il 
faut  tout  changer,  non  pas  quant  h  la  nature  des  choses,  mais  quant  aux 
opinions  et  aux  pratiques  (jui  en  étaient  issues.  Pour  ce  qui  est  de  la 
nature  des  choses,  il  suffit  de  la  dévoiler,  d'en  donner  l'inlelligence. 
a  On  peut  se  représenter,  dit  J.-B.  Say,  un  peuple  ignorant  des  vérités 
prouvées  par  l'économie  politique,  sous  l'image  d'une  population  obligée 
de  vivre  dans  un  vaste  souterrain  où  se  trouvent  également  enfermées 
toutes  les  choses  nécessaires  au  maintien  de  la  vie.  L'obscurité  seule 
empêche  de  les  trouver.  Chacun ,  excité  par  le  besoin ,  cherche  ce  qui 
lui  est  nécessaire,  passe  à  côté  de  l'objet  qu'il  souhaite  le  plus,  ou  bien 
le  foule  aux  pieds  sans  l'apercevoir.  On  se  cherche,  on  s'appelle  sans 
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pouvoir  se  rencontrer.  On  ne  réussit  pas  à  s'entendre  sur  les  choses 
que  chacun  veut  avoir;  on  se  déchire  même  entre  soi.  Tout  est  confu- 
sion, violence,  dégâts.  Lorsque  tout  à  coup  un  rayon  lumineux  pénètre 
dans  l'enceinte!....  On  rougit  alors  du  mal  qu'on  s'est  fait;  on  s'aper- 
çoit que  chacun  peut  obtenir  ce  qu'il  désire;  on  reconnaît  que  les  biens 
se  multiplient  d'autant  plus  qu'on  se  prête  des  secours  mutuels.  Mille 
motifs  pour  s'aimer,  mille  moyens  de  jouir  honorablement  s'offrent  de 
toutes  parts...  Un  seul  rayon  de  lumière  a  tout  fait....  » 

Et  pourquoi  suffit-il  de  faire  la  lumière  au  sein  des  intérêts,  si  ce  n'est 
parce  que  ces  intérêts  sont  sociables  et  harmoniques  de  leur  nature  ? 
11  n'est  donc  point  nécessaire  de  les  contraindre;  ils  iront  à  l'ordre  par 
leur  liberté  même.  Liberté  et  lumière,  voilà  donc  les  deux  pôles  vérita- 
bles du  monde  des  intérêts. 

Dès  lors,  plus  n'est  besoin  des  interventions  extérieures.  Je  dis  exté- 
rieures, car  nous  voyons  clairement  à  présent  que  les  phénomènes  éco- 
nomiques constituent  un  genre  de  choses  spécial,  distinct,  ayant  ses  lois 
en  lui-même  et  ne  se  confondant  point  avec  les  diverses  puissances  qui, 
sous  l'empire  de  la  conception  ancienne,  devaient  lui  imposer  leur  di- 
rection :  l'État,  la  morale,  la  théologie.  A  coup  sûr,  il  reste  un  rôle  à 
jouer  à  ces  puissances,  à  l'État  surtout,  dans  l'économie  sociale,  mais 
ce  rôle  doit  être  subordonné  aux  lois  naturelles  de  cette  économie  et  ne 
faire  qu'en  garantir  le  libre  jeu.  La  morale  aussi  conserve  tous  ses 
droits  et  tout  son  empire  ;  mais  au  lieu  d'avoir  à  réagir  contre  les  mo- 
biles qui  poussent  l'homme  à  la  recherche  de  l'utile,  elle  trouve  en  eux 
ses  meilleurs  auxiliaires. 

N'est-ce  point  là,  je  le  répète,  un  grand  et  beau  sujet  de  méditation 
et  d'étude  ?  Ne  voyons-nous  pas  s'ouvrir  devant  nos  regards  un  horizon 
lumineux  et  serein  ?  Ne  possédons-nous  pas  les  éléments  d'une  science 
féconde,  appelée  à  rendre  au  genre  humain  d'incomparables  services  ? 
On  refuse  cependant  encore  en  maint  lieu  à  l'économie  politique  ce  titre 
de  science.  Nous  verrons  dans  la  prochaine  séance  quelle  est  la  valeur 
de  ce  refus. 

H.  Dameth. 
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LA    SPÉCULATION 

ET   LE    TAUX   DE    L'ESCOMPTE 

ASPECT   GÉNÉRAL    DE    LA   DERNIÈRE    CRISE. 


La  camp<\qfne  que  les  banques  d'Ang'leterre  et  de  France  viennent 
de  faire  ensemble,  selon  leur  habitude,  et  pour  laquelle  on  a  choisi, 
comme  toujours,  l'instant  propice  marqu';  par  les  nouveaux  approvi- 
sionnements dont  l'hiver  est  l'occasion,  a  naturellement  amené,  avec  le 
retour  des  mêmes  plaintes,  des  commentaires  de  plus  d'une  sorte.  II 
s'est  même  rencontré  des  esprits  assez  osés  pour  se  montrer  scandali- 
sés du  spectacle  périodiquement  olfert  au  marciié  européen  par  les 
deux  plus  fjranrls  établissements  de  crédit  du  monde  agissant  de  con- 
cert à  certaines  heures,  et  produis.int  par  cela  même  un  immense  effet. 
On  s'est  demandé  si  cet  état  de  choses  n'impliquait  pas  quelque  vice 
«  dans  l'organisme  financier,  que  les  plus  grands  et  les  plus  habiles 
maîtres  de  la  science  éconouiique  n'ont  pu  découvrir  et  encore  moins 
rectifier.  »  C'est  le  langage  que  tenait  notamment  naguère  le  corres- 
pondant anglais  d'une  feuille  dont  l'opinion  sur  ces  matières  est  de 
quelque  poids. 

Le  mécontentement  public,  dont  ces  hausses  à  l'endroit  du  taux  de 
l'escompte  rendent  l'expression  chaque  jour  plus  vive,  a  pris,  cette 
fois,  le  caractère  d'une  accus  ilion  directe.  »  Il  y  a  un  vice  caché,  un 
rouage  qui  fonctionne  mal  dans  le  mécanisme  financier,  conclut  le  cor- 
respondant britannique  auquel  il  est  fait  ici  allusion;  nous  savons  que 
c'est  le  Commerce  sérieux,  le  travail  qui  en  souffrent  bien  plus  que  la 
Spéculation;  que  ce  sont  les  gros  diit;'nleurs  du  capital  qui  profilent 
de  cette  défectuosité  organique  pour  augmenter  leurs  bénéfices  sans  le 
moindre  risque.  » 

Ces  p  iroles  sont  graves.  Plus  on  marche  dans  cette  voie  du  monopole 
de  rÉmission  qui  n'est  qu'une  impasse,  plus  le  sentiment  public  tend  à 
se  mettre  à  l'unisson,  en  France  comme  ailleurs.  Et  ce  qui  ajoute  à  la 
gravite  de  ces  plaintes,  c'est  qui;  dans  laGraude-Bretagne,  de  même  que 
chez  nous,  à  Londres  comme  à  Paris ,  les  dispensateurs  suprêmes  du 
crédit  recueillent  invariablement  «  sans  le  moindre  risque  »  de  splen- 
dides  bénéfices  au  soin  de  la  publique  gène  et  de  communs  désastres.  A 
l'armée,  les  choses  se  passent  tout  différemment  ;  si  le  colonel  est  fait 
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général,  c'est  qu'il  a  pris  sa  part  du  péril  commun.  Comme  il  expose, 
sur  le  même  champ  de  bataille,  ainsi  que  le  moindre  soldat,  sa  vie  et 
sa  fortune ,  l'on  trouve  tout  simple  qu'il  avance,  Le  Monopole  suit 
d'autres  lois  et  donne  un  tout  autre  spectacle,  sans  doute  parce  qu'il  est 
le  Monopole.  Outre  qu'il  est  [généralement  constitué  en  bénétice,  là  où 
tout  le  monde  souffre,  et  où  les  plus  {rraves sinistres  éclatent,  son  lot  de- 
vient des  plus  riches;  où  la  baisse  opère  en  grand,  on  le  voit  récolter  la 
hausse,  prélude  certain  de  gros  dividendes. 

Voyez,  par  exemple,  la  Banque  de  France.  Quelques  jours  avant  qu'elle 
n'élevât  en  septembre  le  taux  de  l'escompte  de  6  à  7  0/0,  ses  actions  se 
cotaient  au-dessous  de  3,400  fr.  —  On  les  retrouve  moins  de  deux 
mois  aprèsà  3,ô00fr.Tel  est  le  cours  de  cette  valeur  au  lendemain  d'une 
élévation  d'escompte  de  6  cà  8  0/0.  —  Il  s'en  faut  que  les  autres  valeurs 
mobilières  de  quelque  consistance  en  Bourse  soient  aussi  bien  traitées. 
On  peut  s'en  convaincre  par  l'extrait  suivant  des  tableaux  hebdoma- 
daires relevés  à  quelque  distance  l'un  de  l'autre  : 

•29  septembre.  25  novembre.       Diff.  des  services, 

fr.       c.  Fr.      c.  fr.      c. 

Rente  3  0/0 66  75  64  85  1  90 

Crédit  foncier 1,266  23  1,197  30  28  73 

Crédit  mobilier 1.013    »  886  73  128  73 

Société  générale  ....        636  23  372  50  63  73 

Crédit  industriel  ....        763     »  710     »  63     » 

Comptoir  d'escompte.  .     1,000     »  910     »  90     » 

Orléans 900     «  842  30  37  30 

Paris  Méditerranée.  .  .        933     »  878  75  56  23 

Nord 988     ).  982  30  3  50 

Midi 635     »  578  75  56  25 

Ce  qui  ajoute  à  l'éloquence  de  ces  chiffres,  c'est  qu'cà  l'heure  où  de 
toutes  parts  le  taux  de  l'escompte  officiel  tend  à  reprendre  son  niveau 
normal,  les  compagnies  qui  ne  jouent  dans  ce  steaple-chase  que  le  rôle 
de  comparses  reprennent  leur  situation  première,  tandis  que  la  Banque 
non-seulement  cesse  de  monter,  mais  se  cote  en  baisse.  C'est  ainsi  que 
du  25  novembre,  au  3  décembre,  le  Crédit  foncier  montait  de  37.50,  c'esL- 
à-dire  atteignait  un  cours  plus  élevé  qu'au  début  de  septembre;  la 
Rente  avait  gagné,  de  son  côté,  1  fr.  sur  1.  90  qu'elle  avait  perdu.  L'Or- 
léans montait  enfin  de  17.50.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  qu'on  veuille 
bien  ici  le  remarquer,  entre  l'emploi  plus  ou  moins  solide.  L'effet  pro- 
duit est  général,  il  affecte  le  march  '  tout  entier,  en  sens  contraire  de  la 
Banque,  retranchée  dans  son  monopole  comme  dans  un  fort. 

Là  hausse  officielle  de  l'escompte  produit  ainsi  l'effet  d'une  pression 
à  plusieurs  atmosphères  que  des  institutions  privilégiées  exerceraient 
sur  la  valeur  mobilière  en  général  et  qui  ne  profitent  qu'à  elles  seules. 


390  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Ce  n'est  [yiière  autrement  que  les  choses  se  passent  par  de  là  la  Manche, 
il  y  a  seulement  cette  différence  entre  Londres  et  Paris  que,  si  la  Banque 
voit  coter  plus  haut  ses  actions  à  mesure  qu'elle  serre,  par  le  prix  de  ses 
services,  le  frein  de  l'escompte,  les  désastres  que  cela  amène  commer- 
cialement parlant,  la  baisse  des  consolidés  qui  s'ensuit,  ne  font  qu'a- 
jouter aux  bénéfices  de  certaines  fortes  compag^nies  mieux  outillées 
qu'ailleurs  pour  exploiter,  de  compte  à  demi  avec  la  Banque  d'Angleterre, 
la  publique  anxiété.  C'est  même  aux  remontrances  de  ses  actionnaires, 
lesquels  estimeront,  en  septembre  1863,  qu'un  dividende  de  9  0/0,  en 
présence  des  25  0/0  couramment  distribués  par  des  sociétés  à  fonds 
réunis,  constitue  une  pauvre  rémunération,  que  le  monopole  doit  d'être 
entré  plus  résolument  dans  la  voie  de  l'escompte  hors  de  prix.  Le  débat 
deviendra  à  ce  point  orageux,  que  la  Cour  des  directeurs  se  promet 
de  mieux  faire.  Elle  a  tenu  parole.  C'est  de  cette  époque  qu'on  a  vu 
porter  de  -1  à  9  0/0  le  prix  des  services  de  cet  établissement  modèle. 

Que  pouvait  faire  la  Banqne  en  face  de  sociétés  de  crédit  qui,  à 
l'exemple  de  la  London  financial  du  General  crédit,  ou  de  Y  International 
financial  distribuèrent,  le  31  décembre  1863,  des  dividendes  de  18,  29 
et  73  0/0?  Évidemment  l'institution  qui  disposait  ici  d'une  force  ex- 
ceptionnelle eût  été  inexcusable  de  continuer  à  garder  quelque  mesure. 
—  Aussi,  a-t-on  vu  tout  dernièrement  le  chiffre  des  dividendes  prendre 
un  essor  qui  dépasse  toute  prévision  ;  cela  répondra,  par  exemple,  pour 
l'exercice  courant,  non  plus  à  9,  mais  à  11  1/2. 

Puisque  la  Spéculation  est  à  l'ordre  du  jour,  pourquoi  le  Monopole  de 
l'émission  placé  là  en  travers  du  marché  comme  un  puissant  barrage  ne 
spéculerait-il  pas  à  son  tour  sur  les  besoins  du  Commerce  qui  ne  peut 
ni  chômer,  ni  remettre?...  Il  faut  une  grande  candeur,  ou  ce  qui  est  la 
même  chose  une  grande  ignorance,  pour  croire  à  la  vertu  des  pouvoirs 
qui  ne  relèvent  que  d'eux-mêmes.  Le  spectacle  que  donne  ici  la  Banque 
d'Angleterre  a  provoqué  dans  la  dernière  assemblée  semestrielle  divers 
incidents  qui  montrent  qu'à  Londres,  pas  plus  qu'ailleurs,  l'on  n'est 
suffisamment  à  la  hauteur  de  cette  théorie.  Ceci  est  bon  à  recueillir 
pour  l'édification  des  races  futures. 

Un  actionnaire  demande  notamment  que  la  Banque,  au  lieu  de  se 
borner  à  escompter  les  effets  à  90  jours,  étende  jusqu'à  six  mois  la 
marge  de  l'escompte.  Un  autre  se  plaint  de  la  hausse  anormale  du  taux 
de  l'escompte  dont  les  trop  fréquentes  fluctuations  sont  extrêmement 
préjudiciables  à  l'emprunteur.  Il  voudrait,  en  conséquence,  qu'on  regar- 
dât comme  nul  et  non  avenu  l'acte  de  1844,  qui  est  fort  loin  d'être  ici  un 
remèfle  efficace.  —  Un  troisième  enfin  s'étonne  que  le  Trésor  espagnol, 
aidé  de  quelques  fortes  maisons  anglaises  dont  les  chefs  «  sont  membres 
du  Comité  de  direction  delà  Banque  «ait  pu  cîrai/i^r  sur  le  marché  de  Lon- 
dres quelque  chose  comme  50  millions  de  francs,  dans  un  moment  où  la 
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Banque  se  voit  forcée  d'infliger  au  commerce  britannique  les  plus  dures 
conditions.  Le  gouverneur,  M.  Kirkman  Hodgson ,  a  fait  à  ces  trois 
griefs  une  réponse  dont  le  commerce  britannique  ne  peut  manquer  d'ap- 
précier la  franchise.  Ce  qu'il  a  dit  revient,  en  effet,  à  ceci  :  la  Banque 
a  été  créée  et  mise  au  monde  pour  faire  ses  affaires  ;  et  tout  ce  qui  se 
passe  à  côté  ou  au-dessus  d'elle  l'intéresse  médiocrement.  —  Quant  à  la 
négociation  qui  a  permis  de  payer  les  créanciers  du  Trésor  espagnol 
avec  des  fonds  enlevés  au  marché  de  Londres  par  quelques  membres 
du  Comité  de  la  Banque  d'Angleterre,  l'honorable  gouverneur  a  répondu 
avec  un  flegme  britannique  dont  nul  n'a  paru  beaucoup  s'étonner, 
que,  «  comme  société  la  Banque  ne  pouvait  être  responsable  des  entre- 
prises faites  personnellement  et  de  leur  propre  initiative  par  les  mem- 
bres du  comité.  » 

C'est  aussi  notre  avis;  il  semble  qu'on  serait  beaucoup  plus  dans  la 
vérité  en  signalant  ici  la  flagrante  complicité  du  Monopole.  Je  crois, 
par  exemple,  et  le  lecteur  français  ou  anglais  sera  de  cet  avis  pour  peu 
qu'il  veuille  réfléchir,  que  l'associé  qui  souffre  qu'on  fasse  un  assez 
mauvais  usage  de  l'arme  puissante  créée  à  d'autres  fins  n'encourt  pas 
seulement  la  plus  grave  responsabilité,  mais  qu'il  est  de  moitié  dans  le 
mal  qui  se  fait.  11  est  fort  possible,  d'ailleurs,  comme  le  remarque  l'ho- 
norable M.  Kirkman  Hodgson,  que  le  Monopole  de  1707  sur  lequel  s'ap- 
puie la  Banque  d'Angleterre,  ait  moins  eu  en  vue,  à  cette  époque,  l'in- 
térêt du  commerce  que  celui  de  quehjues  gros  spéculateurs  à  l'endroit 
du  numéraire.  Mais  que  la  Banque  de  1694  ait  été  fondée  à  cette  inten- 
tion, c'est  ce  que  l'histoire  et  la  raison  tout  ensemble  démentent  ouverte- 
ment. —  Si  donc  le  monopole  est  là  comme  toujours,  fldèle  à  ses  lois, 
lorsqu'il  donne  un  pareil  spectacle  ;  si  tout  nous  montre  la  banque  d'An- 
gleterre élevant  le  taux  de  Tescompte,  le  lendemain  même  du  jour  où 
les  trois  maisons  de  Londres,  dont  les  chefs  font  partie  de  son  comité 
de  direction,  ont  travaillé  avec  Y  International  financial  Society  à  faire 
le  vide  sur  le  marché  britannique,  de  façon  à  donner  ouvertement  la 
réplique  à  ces  heureux  manipulateurs  de  disponible,  on  est  fondé  h 
considérer  cet  état  de  choses  comme  recelant  «  un  vice  caché  »  dont  il 
est  impossible  que  le  commerce  de  France  et  d'Angleterre,  pour  ne  par- 
ler que  de  ces  deux  pays,  consente  à  souffrir  indéfiniment.  Ce  qui  se 
passe  en  ce  moment  même  tout  près  de  nous  dans  l'industrie  des  tissus, 
où  l'on  voit  une  pétition  se  couvrir  de  signatures  dont  le  nombre  et  l'im- 
portance prouvent  qu'un  tel  régime  n'est  pas  peut-être  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  du  trafic  morlerne,  conduirait  à  de 
tout  autres  conclusions,  ce  semble. 

Je  n'ignore  pas  qu'un  journal  anglais  dont  on  révère  fort,  de  ce  côté 
du  détroit,  le  sens  pratique  se  montre  assez  peu  ému  de  ces  choses  pour 
regarder  la  hausse  extrême  du  taux  de  l'intérêt  comme  un  heureux 
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symptôme.  «Plus  le  taux  de  Tarp^enl  est  élevé,  remarquait  il  y  a  quelques 
jours  YËcommist,  et  plus  promptemenî  les  cap! (aux  teudeiit  à  rentrer 
flans  les  caisses  de  la  Banque.»  Mais,  outre  quMI  est  difficile  de  croire, 
tout  éveillé,  à  pareil  miracle,  alors  surtout  que  les  banques  de  France  et 
d'Aniileterre  S3  {|ardciii  bien  de  rémunérer  la  ])ubliijue  éparj^iie  par  un 
intérêt,  si  faible  qu'il  soit,  ce  qui  fait  qu'elles  n'ont  quen  seconde  main 
d'assez  maifjres  résidus;  outre  le  miracle,  donc,  j'avoue  que  je  goûte 
médiocrement  le  remède.  Ces  belles  théories  sont ,  du  reste,  trop 
fortes  pour  les  esprits  terre  à  terre  qui  rej^ardent  le  bas  prix  ou  loyer 
modéré  de  l'arf^ent  comme  le  nerf  des  affaires.  Turbot  pensait  ainsi, 
Bastiat  et  Rossi  de  même,  après  être  partis  de  Turp,ot  et  de  Smith.  Jus- 
(|u'à  plus  ample  et  meilleure  démonstration  l'on  peut,  l'on  doit  même 
s'p.-)  len'r  là. 

Nous  avons  dit  que  les  fortes  sociétés  placées  avec  quelques  grandes 
maisons  de  Londres  h.  l'affût  du  capital  disponible  devaient  à  une  puis- 
sance d'outillage  dont  on  est  loin  chez  nous  les  profils  qu'on  a  pu  réa- 
liser à  propos  des  derniers  embarras  dans  le  temps  même  où  la  Banque 
d'Angleterre  voyait  le  prix  de  ses  actions  monter.  Les  trois  puissantes 
sociétés  anglaises,  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé,  n'avaient  appelé,  après 
six  mois  d'existence,  le  31  décembre,  que  1,550,000  livres,  soit  un  peu 
moins  de  40  millions  de  francs.  Les  profits  nets  dépassèrent  bientôt 
5  millions  de  francs,  ce  qui  représentera  pour  chaque  compagnie  29  1/2, 
18  1/2  et  73  0/0.  Ces  résultats  s'expliquent  par  le  maniement  très-supé- 
rieur du  numéraire,  et  qui  pivote  incessamment  sur  lui-même.  La  vente 
des  consolidés  vient,  au  besoin,  alimenter  ce  fonds  toujours  en  mouve- 
ment; c'est  même  à  ce  genre  d'expédient,  appliqué  dans  ces  derniers 
temps  sur  une  grande  échelle,  qu'a  été  généralement  attribuée  la  dé- 
pression notable  des  fonds  publics.  Lors'pie  le  gouverneur  de  la  Banque 
d'Angleterre  déclare  en  de  tels  cas  que  «  les  surélévations  de  l'escompte 
n'ont  point  été  résolues  pour  mettre  un  frein  à  la  spéculation,  et  que 
c'est  l'affaire  du  publ'c,  «  il  oublie  un  peu  le  rôla  essentiellement  mo- 
dérateur d'une  banque  d'État.  Il  l'oublie  alors  surtout  que  la  Ban([ue 
dont  il  surveille  tons  les  mouvem  mts  règle  sa  marche,  ses  allures  sur 
les  appétits  désordonnés  de  la  spéculation  elle-même. 

Mais,  dira-ton,  l'escompte  constitue  une  industrie;  quoi  de  plus 
naturel  et  de  plus  licite  que  de  spéculer  sur  les  besoins  du  jour,  de  façon 
à  retirer  du  loyer  du  numéraire  le  plus  de  profit  possible  ?  —  Dans  les 
mains  du  Monopole  de  l'émission,  l'escompte  cesse  d'être  matière  à  spé- 
culation, jiour  rester  simplement  le  rachat  ou  le  recouvrement  du  comp- 
tant, au  plus  bas  prix  possible.  Le  monopole  a  simplement  droit  ^  la 
rémunération  de  son  capital  sur  le  pied  des  placements  ordinaires  du 
eominerce,  rémunération  qui  ne  saurait  dépasser  un  certain  taux.  Est-ce 
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que  le  3  0/0  en  France,  est-ce  (|ue  les  emprunts  de  chemins  de  fer,  qui 
ressortent  bien  au-dessous  de  6  0/0,  manquent  de  preneurs  ?  Les  conso- 
lidés ne  sont-ils  pas  en  An^^leterre  aussi  répandus  dans  les  Joint  stock 
banks  et  le  commerce,  que  les  meilleurs  et  les  plus  riches  placements? 
Il  y  a  donc  pour  le  monopole  de  l'émission,  s'il  voulait  se  tenir  dans  de 
sages  limites,  une  mine  abondante  où  il  pourrait  puiser,  rson-seulement 
il  le  peut,  mais  il  le  doit,  car  il  n'existe,  il  n'est  investi  d'un  rare  privi- 
lège qu'à  la  condition  d'abaisser  à  la  dernière  limite  possible  le  loyer 
du  numéraire. 

S'il  ne  lui  appartient  pas  de  mettre  un  frein  à  la  spéculation,  il  est 
encore  moins  dans  son  rôle  de  la  suivre,  comme  pour  ajouter  aux  dou- 
leurs de  tout  ce  qui  trafique  et  travaille.  —  Et  puis,  ou  l'élévation  du 
taux  de  l'escompte  est  un  frein,  ou  ce  frein  est  nul,  ce  que  nous  sommes 
disposé  à  croire  par  toutes  les  vaines  expérimentations  qu'on  voit  se 
faire  et  qui  n'ont  d'autre  résultat  que  d'accroître  les  dividendes  de 
l'émission  concentrée.  Si  cette  hausse  de  rinlérêt  est  réellement  com- 
mandée par  la  situation,  les  institutions  favorisées  ici  d'un  monopole 
se  doivent  à  elles-mêmes  de  ne  pas  se  placer  ouvertement  comme  elles 
le  font  entre  leur  intérêt  et  leur  devoir,  situation  qui  n'engendre  et  ne 
peut  engendrer  que  de  justes  défiances.  La  loi  de  1857  s'est  placée  sur 
ce  terrain,  lorsqu'elle  a  voulu  que  tout  bénéfice  provenant  d'un  taux 
d'escompte  supérieur  à  6  0/0  ne  pût  être  mis  en  distribution.  Ce  n'est 
pas  assez;  il  ne  suffit  pas  d'appliquer  cela  à  la  Réserve,  car  c'est  un 
fonds  qui  accroît  d'autant  la  valeur  du  capital  ou  action  de  Banque.  Ce 
qu'il  faudrait,  c'est  que  ces  excédants  profitassent,  par  voie  de  compen- 
sation, au  maniement  de  l'escompte  même  e7i  temps  ordinaire.  Ce  serait 
l'inverse  de  ce  que  pratiquait  la  Caisse  de  la  boulangerie,  parce  que  les 
choses  sont  aménagées  à  l'opposite.  Dans  les  temps  diificiles,  le  frein 
ferait  sentir  son  action,  et  la  Banque  serait  alors  celte  femme  de  César 
qui  ne  doit  pas  même  être  suspectée.  Les  circonstances  devenant  meil- 
leures, la  réserve  agirait  sur  le  taux  de  l'escompte,  et  le  travail  retrou- 
verait Icà  quelque  chose  qui  doublerait  l'élan  avec  les  forces. 

En  entrant  dans  celte  voie,  le  Monopole,  s'il  ne  donnait  pas  tout  ce 
que  la  concurrence  peut  seule  donner,  se  ferait  du  moins  absoudre  dans 
une  certaine  mesure. 

Pour  donner  une  idée  de  la  marche  inverse,  il  suffit  de  cette  seule 
remarque  qui  n'a  pas  échappé  dans  ces  derniers  temps  à  la  presse  finan- 
cière. Non-seulement  on  vendait  en  grand  des  consolidés  et  de  ia  Rente 
française  en  vue  de  quelque  affaire  faisant  luire  dans  le  lointain  de  riches 
dividendes,  mais  la  pratique  du  monopole,  à  un  moment  donné,  s'inspi- 
rera si  peu  de  l'état  du  marché  (jue,  durant  le  mois  d'octobre,  il  s'est  fait 
des  reports  en  Bourse,  c'est-à-dire  des  prêts  sur  titres  «  à  un  taux  très- 


400  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

inférieur  h  celui  de  la  Banque  de  France  (1).  «C'est ainsi  que  les  reporls 
sur  la  Rente  n'ont  pas  dépassé  35  centimes,  soit  sur  le  cours  de  65.60 
quelque  chose  comme  6.50  par  an. 

Ainsi,  voilà  la  spéculaliou  de  Bourse  livrant  le  numéraire  à  des  con- 
ditions notablement  meilleures  et  plus  modérées  que  ne  pourrait  faire 
le  privilège  de  l'Émission  !  —  A  quoi  bon,  je  le  demande,  de  tels  pré- 
sents, si  c'est  pour  en  faire  un  tel  usage  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  création  d'un  grand  nombre  de  sociétés,  à 
Londres  comme  en  France,  vivement  alléchées  par  les  profits  que  donne 
le  maniement  de  la  publique  épargne,  les  excès  dont  le  marché  des 
cotons  a  été  le  théâtre,  les  mauvais  emplois  de  capitaux  qui  se  défendent 
comme  ils  peuvent  au  milieu  de  cette  ardente  compétition  à  l'endroit  du 
disponible,  n'aient  tendu,  en  peu  de  temps,  la  situation  au  point  de 
rendre  sensible  l'écart  qui  existe  de  plus  en  plus  entre  l'offre  et  la 
demande.  De  là,  des  ressources,  un  levier  manifestement  trop  courts. 
Mais  ce  qui  est  non  moins  évident,  c'est  que  les  banques,  investies  par 
l'Émission  d'une  grande  puissance,  ont  fait  tourner  cette  puissance  dans 
le  sens,  non  de  la  production  et  du  commerce,  mais  dans  celui 
qui  allait  à  exagérer  les  embarras  et  les  fautes  d'un  marché  tendu  outre 
mesure.  Non-seulement  on  a  spéculé  sur  un  public  service,  mais  on  a, 
nous  le  répétons,  donné  la  réplique,  sinon  même  la  main,  à  de  hardis 
traficants  de  numéraire  qui,  grâce  à  es  concours,  ont  pu  tirer  un  fort 
grand  parti  de  circonstances  particulièrement  critiques. 

La  France  subit  plus  qu'elle  ne  donne  ici  l'exemple.  Mais  les  désastres 
et  les  rigueurs  dont  le  marché  de  Londres  se  remet  assez  vite  font  chez 
nous  de  larges  brèches.  L'aristocratique  Angleterre  est  de  la  base  au 
faîte  quelque  chose  de  fortement  relié  qui  défie  les  atteintes  du  dedans 
et  du  dehors.  Là  oîi  les  intérêts  sont  comme  le  sol. dé  socratiques,  la  force 
plus  divisée  offre  par  cela  même  plus  de  prise.  Si  le  monopole  de  la 
banque  de  Londres  ne  présente  dans  le  Royaume-Uni,  oui  d'ailleurs 
l'Ecosse  échappe  à  cette  étreinte,  que  de  médiocres  inconvénients,  il 
n'en  saurait  être  de  même  en  France  du  monopole  de  l'émission.  Non- 
seulement  cela  forme  un  parfait  contraste  avec  la  constitution  générale 
du  pays,  ce  qui  accroît  l'intensité  des  crises,  mais  on  subit  ainsi,  sans 
pouvoir  s'en  défendre,  l'action  d'un  marché  mieux  outillé  pour  la  lutte 
et  les  affaires.  La  spéculation  ne  court  aucun  risque  d'épuiser  le  sang 


(1)  Voy.  le  Journal  des  chemins  de  fer,  n"  du  5  novembre.  M.  Vitu 
qui  fait  cette  remarque,  ajoute  que  l'Italien  s'est  seul  reporté  aux  envi- 
rons du  taux  de  la  Banque,  soit  S.^lo  0/0  Tan.  Le  Mobilier  se  reportait 
notablement  plus  bas. 


DE  L'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL.  401 

et  les  forces  de  Tempire  britannique  :  ailleurs  il  en  est  autrement.  C'est 
ce  qui  fiiit  qu'on  éprouve  à  Londres  qucl'iue  surprise  en  voyaut  le  marché 
français  jeté,  pour  si  peu,  dans  un  {',rand  désarroi.  Les  peuples  se  res- 
semblent aussi  peu  que  les  forces  sont  peu  en  équilibre.  L'Anfjleterre 
peut  se  permettre,  sans  que  cela  tire  à  conséquence,  le  double  luxe  des 
spéculations  d'un  certain  ordre  et  de  l'émission  monopolisée.  C'est  ce 
qui  fait  qu'on  sera  plus  tôt  chez  nous  à  bout  de  forces,  et  que  la  réforme 
du  crédit  fera  bien  plus  tôt  qu'ailleurs  raison  d'un  monopole  qui,  comme 
un  habit  d'emprunt,  n'est  pas  fait  à  la  taille  de  la  France. 

Paul  Coq. 


DE  TENSEIGINEMENT  PROFESSIONNEL 

(Sciences  administratives  et  politiques) 

ET 
DU     MODE    DE     RECRUTEMENT     DES     FONCTIONNAIRES    PUBLICS 


I.  —  Introduction. 


Parmi  les  nombreuses  tentatives  faites  pour  réaliser,  —  en  théorie  bien 
entendu,  laquestioo  pratique  ne  souffrant  pas  le  plus  léger  doute,  —  l'ac- 
cord incessamment  poursuivi  entre  l'économie  politique  et  la  mi)rale,  il  en 
est  une,  probablement  remarquée,  qui  me  paraît  en  relaiion  très-directe 
avec  l'objet  de  cet  essai.  Il  s'agit  d'un  travail  (1)  de  M.  Anlonin  Ron- 
delet, professeur  de  philosophie,  lu  en  grande  partie  à  TAcadi-mie  des 
sciences  morales  et  politiques,  et  contenant  des  indications  (trop  géné- 
rales, du  reste,  et  un  peu  vagues)  relatives  à  une  science  intermédiaire, 
qui  serait  le  terrain  tant  cherché  sur  leijuel  se  réuniraient  moralistes  et 
économistes.  Selon  le  promoteur  de  la  morale  sociale,  tel  est  le  titre  que 
recevrait  le  nouvel  et  dernier  échelon  des  sciences  philosophiques,  les 
grandes  controverses  du  juste  et  de  l'utile  viendraient  s'éteindre  dans 
les  quatre  divisions  fondamentales  que  comporte  le  développement, 
moral  et  économique  tout  à  la  fois,  du  corps  social  : 

La  morale  économique,  groupant  les  principes  et  les  lois  de  la  pro- 
duction, de  l'échange  et  de  la  consommation; 

(l)  La  morale  de  la  richesse. 
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La  morale  financière,  rép,lant  et  juslifiant  Timpôt  nécessaire  à  l'exis- 
tence normale  des  penpies; 

La  morale  administrative,  traitant  des  rapports,  éminemment  variables 
suivant  les  nations,  entre  les  citoyens  et  le  pouvoir  qui  les  (jonverne; 

La  morale  politique,  enfin,  considérant  les  formes  diverses  que  peut 
revêtir,  selon  les  temps  et  les  mœurs  d'une  nation  déterminée,  la  partie 
lapins  haute  du  {gouvernement. 

Telles  seraient  les  grandes  sections  de  la  morale  sociale,  dont  la  dési- 
rable bienvenue  m'a  semblé  devoir  être  au  moins  saluée,  au  seuil  d'un 
examen  des  conditions  que  doit  remplir  réduc;ition  professionnelle  des 
fonctionnaires  publics.  Ne  faire  un  tel  examen  qu'au  seul  point  de  vue 
des  conditions  de  capacité  à  exi{Tfer  de  ceux  qui  aspirent  à  être  des  agents 
de  l'État  serait,  en  effet,  méconnaître  la  portion  la  plus  importante  des 
avantages  sociaux  qu'assureraient  ces  conditions.  La  suite  de  ce  travail 
montrera,  je  l'espère,  que  je  ne  pu's  être  taxé  d'aucune  exagération  en 
insistant  sur  les  dmix  considérations  qui,  à  mon  sens,  dominent  et  de 
haut  tout  le  problème.  Je  veux  parler,  d'une  part  et  en  première  ligne, 
de  la  moralisation  par  l'exemple  que  déterminerait  infailliblement  l'in- 
stilution  du  concours  public  comme  unique  voie  d'accès  aux  fonctions 
de  l'Étal.  D'autre  part,  j'ai  en  vue  la  lac.me  regrettabl;^,  que  comblerait 
enfin  le  développement,  en  France,  de  l'enseignenientdes  sciences  politi- 
ques et  administratives,  dont  le  passé  et  le  présent  même  nous  constituent 
dans  un  état  fâcheux  d'infériorité  vis-à-vis  de  plusieurs  nations  du  conti- 
nent européen  ;  ce  n'est, à  proprement  parler,  qu'un  important  chapitre  du 
traité  (jui  aurait  pour  objet  l'insuffisance  de  notre  système  d'études,  con- 
sidéré spécialemeni  sons  le  rapport  des  exigences  professionnelles  aux- 
quelles il  devrait  répondre.  Si  la  grave  question  d'une  organisation  gé- 
nérale de  l'enseignement  ne  peut  être  traitée  incidemment,  je  n'oublie 
pas  que  j'ai  pris  l'engagemeni,  devant  la  Société  d'économie  politique, 
de  démontrer  quelque  jour  l'inutilité,  en  général,  de  l'étude  des  langues 
mortes. 

Le  plan  que  je  me  propose  de  suivre  est  indiqué  par  la  nature  même 
du  sujet.  Dans  cette  inévitable  introduction,  indépendamment  des  indi- 
cations générales  que  j'ai  à  donner  sur  ce  plan,  je  dois  tenter  de  résoudre 
les  principales  objections  que  soulève,  même  chez  bon  nombre  d'esprits 
honnêtes,  l'idée  d'un  mode  de  recrutement  des  fonctionnaires  publics 
par  la  voie  du  concours;  je  dois  essayer  de  montrer  quels  avantages 
accessoires  offrirait  ce  régime,  nettement  et  loyalement  introduit  partout 
et  toujo:irs. 

Auparavant,  je  veux  justifier  le  système,  inusité  peut-être,  que  j'ai 
cru  pouvoir  adopter,  eu  égard  aux  conditions  du  passé.  Je  savais  qu'il 
était  difficile  aujourd'hui  d'avoir  la  fortune  de  s'attaquer  à  un  sujet 
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vierge;  je  n'ignorais  pas  que,  depuis  longtemps,  le  public  éclairé  s'in- 
quiète (le  l'insuffisance  de  l'enseignement  des  sciences  politiques  et  ad- 
ministratives dans  notre  pays,  insuffisance  constatée  souvent  ici-même, 
officiellement  manifestée  par  des  documents  législatifs  et  surtout  par  un 
concours  académique  dont  j'aurai  nécessairement  occasion  de  parler 
beaucoup  ;  je  pressentais  dès  lors  que,  loin  d'arriver  le  premier  et  privé, 
par  conséquent,  de  toute  chance  de  me  livrer  à  des  aperçus  entièrement 
nouveaux ,  je  n'aurais  bien  souvent  qu'à  résumer  les  travaux  de  mes 
devanciers  et  à  contnMer  leurs  opinions,  mais  je  ne  me  doutais  pas  de 
l'élaboration  féconde  h  laquelle  avait  été  soumise,  en  France,  durant  le 
dernier  quart  de  siècle,  la  question  ardue  que  j'abordais  à  mon  tour. 
A  mesure  que  j'avançais  dans  mes  recherches,  je  reconnaissais  que  je  ne 
pouvais  plus  guère  que  glaner  dans  le  champ  parcouru  en  tous  sens 
par  de  nombreux  et  infatigables  prédécesseurs,  en  télé  desquels  je  dois 
citer  M.  Ed.  Laboulaye  (1). 

Si  donc,  après  les  travaux  auxquels  je  ne  pourrai  me  dispenser 
de  faire  de  larges  emprunts,  il  me  reste  encore  quelques  idées  m'ap- 
partenant  bien  réellement  en  propre,  je  ne  puis  me  dissimuler  que  j'ai 
principalement  cà  coordonner  des  matériaux  déjà  employés;  et  à  per- 
fectionner, si  cela  m'est  possible,  à  l'aide^  de  documents  qui  n'ont  point 
encore  été  mis  en  œuvre,  grâce  à  leur  date  récente,  les  notions  anté- 
rieurement acquises.  Mon  mérite  devant  avant  tout  se  réduire  à  cette 
tâche  ingrate  de  coordination  et  à  l'incorporation  des  éléments  actuelle- 
ment réunis  dans  le  cadre  que  je  m.e  suis  tracé,  je  n'ai  poin-  hisité  à 
citer  beaucoup  mes  devanciers.  En  agissant  ainsi,  j'ai  pu  non-seu- 
lement faire  connaître  les  idées  des  autres,  mais  encore  glisser  à 
leur  suite  les  quelques  observations  qui  constituent  mon  propre 
fonds.  Trop  souvent  le  parti  qu'on  peut  et  doit  tirer  des  travaux 
d'autrui  consiste  dans  un  brillant  arrangement,  qui  attribue  au  déloyal 
metteur  en  œuvre  le  mérite  des  parties  saillantes  de  ces  travaux.  Ce 
procédé  ne  pouvait  me  convenir,  attendu  qu'il  ne  suffit  pas  d'utiliser 
tout  ce  qu'on  a  appris  par  la  fréquentation  de  ses  devanciers;  il  faut 
encore  rendre  k  chacun  le  sien.  En  outre,  obligé  parfois  d'affecter, 
comme  on  le  verra,  une  sévérité  d'appréciation  qui  contraste  avec 
l'exiguité  de  nia  compétence,  j'avais  réellement  besoin  de  me  retrem- 
per dans  les  déclarations  émanées  d'écrivains  autorisés  ou  de  sources 
officielles,  de  montrer  qu'en  dcfinitive  je  puis  dire,  comme  le  savant 
jurisconsulte  allemand  Hugo,  en  occasion  analogue  :  «  J'ai  la  raison 

(i)  De  l'enseignement  et  du  noviciat  administratifs  en  Allemagne  (Revue 
delég's'ation  ;  1843).  —  Quelques  réflexions  sur  l'enseignement  du  droit  en 
France,  à  l'occasion  des  réponses  faites  par  les  Facultés  aux  questions  propo- 
sées par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  (idem,  1846). 
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pour  moi,  mais  j'ai  contre  moi  la  routine.  »  J'ai  donc  cité  textuellement 
et  beaucoup,  là  même  probablement  où  cela  n'était  pas  absolument  in- 
dispensable. Je  connais  bien  le  passage  que  La  Bruyère  a  consacré  à 
Hériile,  qui,  «  soit  qu'il  parle,  qu'il  harang'ue  ou  qu'il  écrive,  veut 
citer....  »  Mais  j'ai  trouvé  bon  de  faire  dire  certaines  choses  par  d'autres 
que  par  moi,  et  curieux,  par  exemple,  de  constater,  avec  toute  l'au- 
thenticité désirable,  l'existence  d'une  série  d'hommajifes  platoniquement 
rendus  à  un  projet  de  réforme  dont  on  parle  toujours,  à  quelijue  épo- 
que et  sous  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  mais  qu'on  ne  soumet 
jamais  à  l'épreuve  de  la  réalisation  :  la  tentative  éphémère  de  1848, 
dont  je  parlerai  en  temps  et  lieu,  d'autant  plus  que  le  principe  ne  me 
paraît  point  avoir  été  apprécié  ici  comme  il  mérite  de  l'être,  ne  peut 
point,  je  dois  le  dire  tout  d'abord,  être  considérée  comme  sérieuse.  Ce 
n'est  pas  tout  encore;  je  me  suis  souvenu  de  ce  procédé  de  Montaigne  : 
«  Je  vais  eccorniflant  par-ci  par-là  des  livres  les  sentences  qui  me  plai- 
sent, pour  les  transporter  en  cettuy-ci,  afin  de  mieux  étayer  et  soutenir 
ces  opinions  et  les  faire  agréer.  »  Bref,  je  ne  me  suis  point  aperçu,  — 
et  ce  serait  là  mon  excuse,  —  (jue  mon  travail  fût  moins  long  et  moins 
pénible,  pour  avoir  ainsi  recueilli  de  côté  et  d'autre  quelques-uns  des 
matériaux  qu'il  m'a  fallu  ensuite  disposer  en  un  modeste  édifice,  dont 
je  vais  maintenant  esquisser  la  charpente. 

Le  développement  justement  renommé  de  l'enseignement  public  des 
sciences  administratives  et  politiques  en  Allemagne  m'a  déterminé  à 
commencer  par  ce  pays,  afin  de  mettre  immédiatement  sous  les  yeux 
des  hommes  impartiaux,  mais  prévenus,  les  seuls  que  je  puisée  espérer 
convaincre,  ce  qui  est  et,  par  suite,  ce  qui  peut  être  ;  je  parlerai  dès  lors 
du  reste  de  l'Europe  avant  de  considérer  ce  qui  se  passe  en  France. 
L'exposé  de  notre  régime  national,  quelque  incomplet  que  soit  ce  régime, 
occupera  nécessairement  une  plus  grande  place. 

La  discrétion  ne  me  permet  cependant  pas  de  donner  ici  un  historique 
de  la  période  antérieure  à  la  grande  date  à  laquelle  il  faut  toujours  re- 
venir, malgré  les  rapprochements  piquants,  que  ne  manquerait  pas  de 
fournir  une  excursion  à  travers  les  examens  d'aptitude  subis  par  les  of- 
ficiers de  l'ancienne  monarchie.  Par  exemple,  La  Roche  Flavien  (1)  eût 
certainement  déridé  nos  lecteurs,  lorsque  nous  lui  aurions  emprunté  la 
curieuse  description  de  ces  épreuves  des  conseillers  de  parlement,  faite 
«  à  la  fortuite  ouverture  des  livres,  »  avec  la  permission  «  de  tourne 
ses  deux  feuillets  seulement  de  chaque  côté,  »  et  à  la  suite  desquelles  «le 
malheur  est  que  la  plupart,  après  avoir  longuement  discouru  et  coquets 
comme  des  pies,  »  dès  le  lendemain  de  leur  réception,  «demeurent  muet 
comme  de  poissons.  » 

(1)  Treze  livres  des  Parlements  de  France. 
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L'indication,  qui  aurait  dû  être  détaillée  pour  être  un  peu  intéressante, 
des  phases  qu'ont  subies  les  quelques  cours  de  droit  administratif,  ne 
serait  point  à  sa  vraie  place  dans  le  Journal  des  Économistes. 

Puis  le  sujet  capital  de  l'ensei^ynement  de  l'économie  politique  y  est 
momentanément  épuisé,  par  suite  des  nombreux  et  excellents  articles 
qu'il  a  suscités  dans  ces  derniers  temps. 

Quant  à  renseig^nement  des  sciences  administratives  et  politiques  au- 
tres que  les  deux  principales,  comme  il  n'existe  point  encore  en  France 
je  ne  pourrai  que  rappeler  les  efforts  tentés  pour  en  augmenter  et  com- 
pléter le  cadre  général:  c'est  là  que  trouvera  place  la  monographie  la- 
mentable de  l'école  d'administration  avortée  de  1848.  Ensuite  viendra 
iiaturellement  l'analyse,  plus  ou  moins  détaillée  suivant  l'importance  de 
1  œuvre,  des  écrits  publiés,  à  ma  connaissance,  sur  l'objet  de  cette  étude, 
et  I  appréciation  succincte  du  mode  actuel  de  recrutement  du  personnel 
de  quelques-unes  seulement  des  principales  branches  du  service  public. 
Alors  enfin  je  pourrai  essayer  de  formuler  une  solution  éclectique  du 
difficile  problème,  digne  que  je  serai  peut-être  de  me  mêler  à  la  con- 
troverse, puisque  les  aperçus  de  la  théorie  et  les  enseignements  de  la 
pratique  auront  affermi  ma  conviction,  parce  qu'aussi,  je  puis  le  dire 
sans  fausse  modestie,  j'apporterai  un  amour  profond  du  juste  et  un  sen- 
timent sincère  d'égalité  stricte,  qui  pourront  donner  à  sourire  à  plus 
d'un  homme  fort. 

En  ce  moment,  il  me  faut  faire  ressortir  les  avantages  qu'on  serait  en 
droit  d'attendre  d'une  combinaison  du  concours  et  de  l'enseignement 
des  sciences  administratives  et  politiques,  au  point  de  vue  multiple  de 
la  simplification  des  rouages  un  peu  compliqués  de  notre  machine  gou- 
vernementale, et  surtout  de  la  moralisation  en  quelque  sorte  obligatoire 
du  pays. 

^  «  Quelques  jours  avant  le  10  décembre  1848,  le  prince  disait  que 
l'une  des  réformes  les  plus  urgentes  était  de  restreindre,  dans  de  justes 
limites,  le  nombre  des  employés  qui  dépendent  du  pouvoir  et  qui  font 
d'un  peuple  libre  un  peuple  de  solliciteurs:  »  ^Rapport  de  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  sur  le  budget  de  1855.)  Serait-ce  tomber  dans 
une  inexcusable  illusion  que  de  voir,  dans  l'installation  d'un  système 
complet  de  recrutement  des  fonctionnaires  publics,  le  remède  naturel 
au  mal  qui  se  trouve  signalé,  avec  une  honnête  et  vigoureuse  énergie, 
par  ce  passage  d'un  document  officiel?  N'y  a-t-il  même  point,  dans  une 
mesure  de  ce  genre,  le  moyen  de  faire  cesser  tous  les  abus  que  ce  mal 
entraîne  après  lui,  abus  continuellement  et  justement  attaqués  par  les 
économistes,  avec  une  verve  et  une  persistance  dignes  d'une  meilleure 
fortune?  La  ruineuse,  nuisible  et  toujours  croissante  multiplicité  des 
emplois  publics  ne  pourra-t-elle  point  être  arrêtée  plus  facilement,  tant 
par  la  capacité  plus  grande  des  agents  de  TÉtat,  qui,  tout  en  étant  moins 
a"-  SÉRIE.  T.  xi.iv.  —  13  décembre  18^4,  -27 
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nombreux,  fourniraient  cependant  la  même  quantité  de  travail,  que  par 
la  liberté  d'allures  forcément  acquise  à  rarlminislration,  débarrassée  di 
sollicitations  devenues  désormais  inutiles?  L'enlèvement  absolu  d'un 
prétexte  à  ces  sollicitaiioiis  proverbiales  ne  sera-t-il  pas  à  lui  seul  un 
gr.ind  bien,  puisqu'il  obligera  tous  les  jeunes  gens  qui  maintenant  ne 
conçoivent,  à  leur  sortie  du  collège,  d'autre  carrière  qu'une  existence 
peu  brillante,  niais  sûre,  dans  quelque  fonction  rétribuée  par  l'État  et 
obtenue  par  l'intermédiaire  de  protecteurs  plus  ou  moins  directs?  N'est- 
ce  pas  un  service  à  rendre,  aussi  bien  à  la  chose  publique  qu'à  la  jeu- 
nesse française,  que  de  forcer  celle-ci  à  recouvrer  son  ind  pendance  et 
son  énergie,  à  ne  compLer  que  sur  elle-même?  Combien  d'hommes,  en 
ne  se  voyant  plus  immédiatement  casés,  sans,  pour  ainsi  dire,  s'être 
donné  la  peine  de  le  souhaiter,  se  retireront  de  la  lice  et  dirigeront 
leurs  efforts  vers  des  carrières  indépendantes,  où  le  succès  et  la  fortune 
attendent  les  élus?  Combien  de  pères  de  famille  songeront  alors,  pour 
U  urs  fds,  aux  professions  libérales,  au  commerce,  à  l'industrie,  dont  les 
chances  effrayaient  leur  sentiment  exagéré  de  prudence?  C'est  ainsi  que 
l'éducation  économique  du  pays  se  fera  et  qu'il  commencera  à  ne  plus 
croire  que,  là  où  le  gouvernement  n'intervient  pas,  il  y  a  quelque  péril. 
Oui,  le  jour  où  le  pouvoir  exécutif  le  voudra  sérieusement,  il  transfor- 
mera l'espril  national  à  cet  égard.  Je  sais  bien  que  les  lois  sont  faites 
pour  les  hommes,  et  que  les  hommes  ne  sont  pas  faits  pour  les  lois;  mais, 
en  pareille  matière  et  dans  notre  pays,  il  en  est  évidemment  tout  autre- 
ment. La  direction  imprimée  par  le  législateur  peut  ici  être  omnipotente 
pour  modifier  les  vicieuses  habitudes  d'une  nation,  car  il  suffirait  au 
pouv  'ir  exécutif  d'une  volonié  ferme  de  faire  régner  la  justice  et  la 
raison.  En  remontant  avec  résolution  le  courant  populaire,  il  le  ferait 
indubitablement  dévier  au  bout  de  quelque  temps,  et  l'État  récolterait 
bientôt,  pour  prix  de  l'abandon  de  prérogatives  inutiles  au  fond,  le  dé- 
veloppement de  là  moralité  publique  et  de  l'énergie  nationale,  l'éco- 
nomie dans  les  finances,  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires, 
dorénavant  plus  capables,  plus  laborieux  et  mieux  rétribués.  Cette  der- 
nière considération  répond,  d'ailleurs,  à  une  objection  que  serait  peut- 
être  tenté  de  faire  quelque  esprit  superficiel,  (jUi  croirait  voir  l'adminis- 
tration réduite  à  ne  se  recruter  que  parmi  les  hommes  d'une  valeur 
secondaire  sous  le  rapport  de  l'intelligence  et  de  l'initiative.  Pense-t-il 
qu'il  n'y  aura  plus  d'hommes  tout  à  la  fois  distingués  et  portés,  par  leur 
tempérament,  à  se  livrer  à  ces  occupations  où,  à  tous  les  degrés,  le  seul 
but  est  la  recherche  du  vrai,  du  légal,  de  l'honnête  et  du  juste,  pour  les- 
quels enfin  Guicciardini  (1)  a  écrit  ces  belles  paroles  :  a  C'est  une  chose 
si  belle,  si  honorable  et  si  magnifique  de  considérer  le  gouvernement 


1    Pranmio  du  Dmloqne  Hur  ic  i/ourcincmoit  de  Florenrr. 
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de  la  chose  publique,  d'où  dépendent  le  bien-être,  la  sécurité  et  la  vie 

même  des  hommes ,  qu'on  ne  peut  refuser  sa  louanfje  à  celui  qui 

applique  son  esprit  à  la  contemplation  d'un  si  grand  et  si  dif^ne  oljjet.  » 
Il  n'est  pas  besoin  d'appartenir  à  la  partie  supérieure  de  l'administration 
de  son  pays  pour  sentir  ces  pures  jouissances  que  procure  le  manie- 
ment des  intérêts  généraux.  En  tout  cas,  si,  par  impossible  en  France, 
où  une  légitime  considération  est  l'annexe  habituelle  des  fonctions  pu- 
bliques, elles  venaient  à  chômer  d^  candidats  convenables  à  tous  égards, 
le  gouvernement  aurait  un  moyen  infailLble  de  remédier  à  cet  inconvé- 
nient passager  dans  l'élévation  des  appointements. 

Ce  n'est  pas,  pour  le  noter  incidemment,  que  le  principe  économique 
de  l'offre  et  de  la  demande  doive  reeevoir  ici  son  application,  comme  dans 
Jes  salaires  d'ouvriers.  Toute  fonction  publique  sera  certainement  tou- 
jours remplie,  quelque  faible  que  soit  la  rémunération  qui  y  est  atta- 
chée. Mais,  de  deux  choses  Tune  :  ou  elle  tombera  entre  des  mains  tout 
à  fait  incapables,  ce  qui  obligera  bien  vite,  comme  je  viens  de  le  dire 
à  l'instant,  à  rehausser  le  traitement  inhérent  à  la  fonction  ainsi  abaissée; 
ou  elle  sera  dévolue  à  un  individu  pour  lequel  la  question  d'argent  est 
accessoire.  Cette  seconde  hypothèse,  en  somme  bien  préférable  k  la  pre- 
mière, n'est  point  admissible,  les  sentiments  égalitaires  qui  ont  cours 
eu  France  s'opposent  à  la  création  d'une  aristocratie  de  fonctionnaires. 
Ce  système  a,  ainsi  qu'on  le  verri  plus  loin,  été  propose  quelquefois 
comme  solution  partielle  du  problème  difficile  que  j'examine;  mais  ce 
n'est  point  la  mienne,  qui  formera  la  conclusion  naturelle  de  cette  étude, 
■ — d'où  le  point  de  vue  pécuniaire  ne  pouvait  évidemment  être  tout  cà 
fait  exclus. 

Au  risque  d'être  accusé  de  voir  trop  de  choses  dans  l'introduction  de 
renseignement  administratif,  et  surtout  du  concours  comme  prélimi- 
naire obligatoire  de  la  nomination  de  tout  jeune  fonctionnaire  public, 
j'oserai  dire  que  cette  importante  réforme  serait  certainement  de  nature 
à  contribuer  à  la  clôture  désirable  de  l'ère  des  révolutions  en  France. 
Certainement,  dans  les  partis  que  ces  secousses  multipliées  ont,  comme 
les  couches  de  terrain  qui  témoignent  des  diverses  périodes  géologiques, 
déposés  sur  notre  sol  politique,  il  est  des  hommes  qui  tiennent  à  telle  ou 
telle  forme  de  gouvernement,  en  s'exagérant  peut-être  les  garanties 
qu'ils  en  attendent  et  sans  songer  cà  tout  le  bien  que  peut  produire  une 
forme  quelconque,  jointe  à  une  application  loyale  du  système  qu'elle 
comporte.  Je  crois,  du  moins,  pouvoir  émetlre  ce  doute,  à  propos  d'un 
sujet  qui  nous  montrera  les  formes  nombreuses  et  variées  de  gouverne- 
ments se  succédant  en  France,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  et  tombant 
toujours  infailliblement  dans  la  même  ornière;  je   me  tigure  enfin 
que  cette  reflexion  serait  de  nature  à  atténuer  l'énormité  précédente,  si 
elle  scandalisait  quelques-uns  des  hommes  auxquels  je  viens  de  faire  al- 
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lusion.  11  en  est  d'autres,  essentiellement  militants,  qui  veulent  surtout 
le  pouvoir,  afin  de  l'exercer  au  profit  de  leurs  idées,  et  je  ne  puis  pas  les 
blâmer.  Mais  il  en  est  encore,  que  le  citoyen  honnête  ne  saurait  trop  re- 
douter et  stigmatiser,  qui  ne  voient  dans  une  révolution  politique  que 
la  chance  d'obtenir  la  place  d'autrui;  en  un  mot,  la  soif  des  fonctions 
publi({ues,  grandes  et  petites,  a  été  l'une  djs  causes  accessoires  les  plus 
efficaces,  bien  que  les  moins  avouées  (parce  qu'elles  ne  sont  point 
avouables),  des  révolutions  dans  notre  pays.  Aussi  le  paroxysme  du  fa- 
voritisme a-t-il  invariablement  été  atteint  au  lendemain  de  chacune 
d'elles.  Qui  ne  se  rappelle,  pour  ne  parler  que  de  la  dernière,  la  curée 
honteuse  dont  elle  a  donné  le  triste  spectacle?  Dois-je  citer  un  passage 
de  cette  note  communiquée  au  Moniteur  du  l^""  février  1849 ,  par  ordre 
du  vice-président  de  la  république?  Recevant  journellement  une  im- 
mense quantité  de  lettres  de  sollicitation,  en  faveur  d'intérêts  privés  de 
toute  nature,  il  en  prenait  occasion  p(3ur  déclarer  publiquement  sa  ferme 
intention  de  ne  donner  suite  à  aucune  de  ces  demandes  :  «  Faut-il  dire, 
ajoutait-il,  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  places  dans  l'État  pour  en  repaître 
ce  qui  s'attroupe  de  solliciteurs  autour  de  chaque  homme  auquel  on 
suppose  du  pouvoir?  )^  C'en  est  assez,  je  pense,  pour  donner  une  idée 
de  l'étendue  que  cette  plaie  de  convoitise  des  emplois  publics  peut  ac- 
quérir chez  nous.  N'en  a-t-il  point  été  de  même  de  tout  temps  :  «  Il  faut, 
en  France,  disait  La  Bruyère,  beaucoup  de  fermeté  et  une  grande  étendue 
d'esprit  pour  se  passer  des  charges  et  des  emplois,'  et  consentir  ainsi  à 
demeurer  chez  soi  et  à  ne  rien  faire.  Personne  presque  n'a  assez  de  mé- 
rite pour  jouer  ce  rôle  avec  dignité,  ni  assez  de  fond  pour  remplir  le 
vide  du  temps,  sans  ce  que  le  vulgaire  appelle  des  affaires.  »  Comblons, 
par  la  pensée,  l'intervalle  d'un  siècle  qui  sépare  la  publication  du  livre 
des  Caractères  de  \d.  Déclaration  des  droits  de  Vhomme ,  sans  nous  arrêter 
à  cette  vénalité  des  offices  qui,  jusqu'en  1789,  permit  au  trésor  royal  de 
battre  monnaie  avec  la  manie  des  Français,  nous  verrons,  en  tête  même 
des  conquêtes  qui  ont  immortalisé  la  révolution,  «  que  tous  les  citoyens 
sont  admissibles  aux  places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents.  »  La  phrase,  à  quelques  variantes  de  rédaction 
près,  se  retrouvera  dans  les  nombreuses  constitutions  qui  se  sont  suc- 
cédé, comme  dans  celle  qui  nous  régit  actuellement  et  fait  des  grands 
principes  proclamés  en  1789  la  base  de  notre  droit  public.  La  tendance 
française,  plus  générale  qu'on  ne  le  croit,  wnt  fois  irréfutablement  con- 
statée, il  est  non  moins  évident  fjue  la  question  de  l'enseignement  des 
sciences  administratives  et  politiques,  telle  que  je  l'envisage,  n'a  rien 
de  commun  avec  une  métaphysique  abstraite  et  a,  au  contraire,  un  côté 
très-positif  II  y  a  plus  enfin ,  et  j'insiste  à  dessein  sur  cet  autre  point 
de  vue  capital,  à  mon  avis,  du  puissant  intérêt  de  moralité  nationale  qui 
s'attache  à  l'établissement  d'un  mode  nettement  régulier  d'admission 
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dans  les  fonctions  publiques.  «  Chaque  année,  a  dit  récemment  quelque 
part  M.  Éd.  Laboulaye  (1),  tire  du  collège  et  jette  dans  la  société  une 
génération  nouvelle,  qui  apporte  avec  elle  les  désirs,  les  espérances  et 
les  illusions  de  la  jeunesse.  On  a  vécu  dix  ans  avec  des  camarades  dans 
une  égalité  plus  grande  qu'à  Sparte;  on  s'est  abreuvé  aux  sources  les 
plus  pures,  on  croit  au  génie  ,  au  mérite,  à  la  vertu.  A  force  d'admirer 
les  grands  hommes  du  passé,  on  a  pris  quelque  chose  de  leur  esprit  ; 
c'est  avec  l'amour  et  l'ambition  de  tout  ce  qui  est  noble  et  beau  qu'on 
entre  sur  la  scène;  tout  à  coup,  on  se  trouve  en  face  de  la  foule,  qui  rit 
de  tant  de  naïveté.  » 

Est-il  donc  absolument  impossible  que  cette  déception  cesse  d'être,  par- 
tout et  toujours,  le  premier  accueil  réservé  à  la  jeunesse  à  son  entrée 
dans  le  monde.  Je  n'ai  rien  à  dire  au  sujet  des  relations  mutuelles  des 
individus  considérés  comme  membres  de  la  société,  relations  dont  la  ré- 
gularité ne  peut  à  coup  sûr  être  obtenue  par  voie  réglementaire.  Cette 
régularité  ne  doit  être  attendue  que  de  Tavénement,  peu  probable,  d'un 
désintéressement  qui  n'a  jusqu'à  présent  été  constaté  que  chez  quelques 
hommes  privilégiés  seulement.  Mais,  quant  aux  relations  de  ces  mêmes 
individus  avec  le  représentant  de  l'agglomération  sociale  dont  ils  font 
partie,  avec  l'État  (gouvernement  ou  administration),  ne  peut-on,  sans 
être  accusé  de  bâtir  des  utopies,  se  croire  en  droit  d'exiger  l'application 
stricte  de  «  cette  grande  maxime  de  morale,  la  seule  peut-être  d'usage 


(l)  Vingt  ans  auparavant  les  convictions  du  savant  professeur  étaient 
les  mêmes.  Voir  en  effet,  dans  son  étude  de  1843  ,  la  piquante  narration 
d'une  anecdote  à  lui  personnelle,  mais  qui  est  susceptible  de  recevoir  une 
grande  généraligation  :  trois  camarades  de  collège,  l'un  porteur  d'un  grand 
nom,  l'autre  issu  d'une  famille  influente,  et  M.  Laboulaye,  font  leur  droit, 
ne  travaillant  guère  que  pendant  le  mois  qui  précède  les  examens.  Le 
soir,  les  deux  premiers  fréquentent  les  salons  utiles,  et  le  troisième, 
«  plus  solitaire  et  moins  soutenu  ,   s'en  va  effaroucher  les  oiseaux  du 

Luxembourg  eu  leur  déclamant  Shakspeare  et  Dante Deux  places  de 

substitut,  imprudemment  promises,  étaient,  pour  deux  heureux  favoris, 
un  encouragement  à  ne  rien  faire ,  pour  vingt  autres  ,  une  cause  de  mé- 
contentement et  de  dégoûts.  Sortis  la  veille  du  collège,  de  ce  pays  d'éga- 
lité, où  le  travail  est  le  seul  titre  aux  récompenses  et  à  la  considération, 
qu'il  nous  était  dur  de  renoncer  si  vite  aux  illusions  que  nos  maîtres  nous 
avaient  données! Qu'il  en  eût  été  autrement  si  ces  deux  places  eus- 
sent été  mises  au  concours  !...  Le  résultat  peut-être  eût  été  le  même;... 
mais  pour  le  gouvernement,  quelle  différence  !...  Mais  à  côté  de  ces  deux 
vainqueurs,  vingt  autres  étudiants  eussent  passé  trois  années  de  leur 
vie  à  travailler  avec  ardeur,....  et,  vaincus  sans  se  plaindre  ,  se  seraient 
représentés  dans  la  lutte,»  ou^auraient  du  moins  conservé  les  fruits  d'une 
forte  éducation. 
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dans  la  pratique,  d'éviler  les  situations  qui  mettent  nos  devoirs  en  oppo- 
sition avec  nos  intéi'êls Dans  de  telles  situations,  quelque  sincère 

amour  de  la  vertu  qu'on  y  porte,  on  faiblit  tôt  ou  tard  sans  s'en  aiierce- 
voir.  » — «  Cette  maxime,  ajoute  J.-J.  Rou::seau  dont  on  a  reconnu  la 
philosophie  essenliellemfnt  humaine,  mise  en  pratique  quoiqu'un  peu 
tard  dans  toute  ma  conduite,  est  une  de  elles  qui  m'ont  donné  l'air  le 
plus  bizarre  et  le  plus  fou  dans  le  public.  »  Je  crois  bien  aussi  qu'en 
France,  le  gouvernement  qui  se  montrerait  visiblement  désireux  de  se  dé- 
rober aux  situations  pouvant  lui  faire  commettre  quelque  déni  de  justice 
en  pareille  matière,  pécherait  par  excès  d'originalité.  Mais  combien  ce 
reproche  serait  léger  vis-à-vis  de  celui  auquel  donne  lieu,  de  la  part  des 
hommes  seiis''s  et  loyaux,  le  préjugé  contraire? 

Qu'on  ne  croie  pas,  du  reste,  que  je  veuille  faire  le  procès  à  l'adminis- 
tration parce  qu'elle  est  salariée  sur  les  fonds  des  contribuables!  Je  sais 
parfaitement  que,  chez  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  par 
exemple,  les  choses  se  passent  absolument  dr;  même,  et  probablement 
moins  bien  encore  que  dans  l'administration.  Si  je  l'ignorais,  je  l'aurais 
appris  dans  une  préface  mise,  par  un  administrateur  très-connu  d'une  de 
nos  principales  compagnies,  à  un  petit  ouvrage  sur  les  accidents  :  la 
plaie  des  chemins  de  fer,  dit-il,  est  le  favoritisme!  Gomment  pouvait-il  en 
être  autrement,  dans  une  agglomération  d'hommes  où  la  responsabilité 
est  morcelée  au  point  de  disparaître  (tout  est  là)  et  avec  une  tourbe  de  sol- 
liciteurs? Quoiqu'il  en  soit,  cela. ne  regarde  que  les  actionnaires,  tandis 
que  la  foi  des  citoyens  dans  la  constante  application  d'une  loi  uniforme 
aurait  pour  tous  des  conséîjuences  incalculables.  Cette  conviction  m'obli- 
gerait peut-être  à  relever,  sans  défaillance  aucune,  les  principales  erreurs 
qui  ont  cours  dans  le  public,  très-involontairement  pour  les  uns,  les 
ignorants  et  les  dup.s,  trop  volontairement  pour  les  autres,  pour  la  caste 
des  parties  prenantes.  Cela  m'entraînerait  trop  loin,  mais  je  demanderai 
au  moins  pourquoi  on  parle  toujours  du  tact  nécessaire  au  maniement 
des  hommes,  comme  étant  la  qualité  fonflamenlale  qui  doit  être  recher- 
chée chez  un  fonctionnaire  public.  Cette  assertion  est  répétée  à  satiété  et 
sur  tous  les  tons,  beaucou^j  jilus  par  des  ennemis  non  franchement  avoués, 

—  qui  ne  feraient  que  penser  tout  haut  s'ils  inscrivaient  hardiment  sur 
leur  drapeau  hypocrite  te  mot  de  Fiévée  :  l'opinion,  c'est  ce  qu'on  ne  dit 
pas,  —  que  par  des  adversaires  de  bonne  foi.  INon-seulement  elle  ne  me 
paraît  j)as  soutenable.  mais  elle  me  semble  irritiinle  de  maladresse.  Sup- 
primer toute  espèce  de  concours  préliminaires  pour  l'admission  aux  em- 
plois publics,  sous  le  prétexte  que  la  capacité  intellectuelle  n'est  point 
une  garauiié  de  tact,  — personne  n'aj  uiiais  prétendu  dire  le  contraire, 

—  est  vraiment  par  trop  audacieux  !  Le  tact  est-il  donc  absolument  ex- 
clusit'  de  cette  capacité?  Quel  argument  est  plus  propre  à  comprofnettre 
une  Cause  que  celui  forçant  le  ji.gc  dos  débats  à  remarquer  combien  la 
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vérilé  se  rencontrerait  mieux  clans  le  renversement  de  la  proposition.  Or, 
quand  le  public  a-t-il  vu,  sous  ce  que  les  An{^lais  appellent  patronage 
System,  l'administration  se  mettant,  la  lanterne  de  Dio<îène  h  la  main, 
en  quête  des  hommes  de  tact  pour  les  appeler  dans  son  sein?  Elle  sait 
très-bien  que  ce  tact,  qui  n'est  en  somme  que  Tapanajje  naturel  d'un  petit 
nombre  de  privilégiés,  n'est,  h  tout  prendre,  réellement  nécessaire  qu'à 
la  partie  tojt  à  fait  supérieure  de  son  personnel,  à  la  partie  diri^jéante,  à 
celle  en  un  mot  qui  se  l'orme  lentement  et  proffressivement  par  l'expé- 
rience des  affaires.  Puis,  s'il  faut  écrire  au  moins  une  fois  la  vérilé  telle 
que  je  me  la  figure,  je  ne  me  représente  pas  du  tout  la  conversation  entre 
le  distributeur  d'emplois  et  le  protecteur  d'un  candidat  comme  élant  une 
enquête  consciencieuse,  faite  en  commun  par  les  deux  parties  contrac- 
tantes, sur  le  degré  de  tact  de  ce  candidat.  Si  le  concours  offre  des  incon- 
vénients, il  faut  les  rechercher  ailleurs  que  dans  des  considérations  de 
cette  nature,  qui  ne  séduiront  jamais  que  les  intéressés. 

Est-ce  sérieusement  aussi  qu'on  peut  se  demander  si  le  développement 
de  la  valeur  intellectuelle  des  fonctionnaires  publics  coïnciderait  avec  le 
développement  dangereux  de  l'esprit  d'opposition  au  gouvernement?  Cela 
ne  me  paraît  point  admissible,  et  l'expérience  des  services  issus  de  l'École 
polytechnique,  dont  l'organisation  date  déjà  d'assez  loin,  est  tout  à  fait 
propre  à  rassurer  sur  ce  point.  Cette  prétendue  transformation  des  agents 
du  gouvernement  en  révolutionnaires  quand  même  ne  saurait  se  soutenir, 
non  plus  que  la  surexcitation  des  ambitions  individuelles,  qui,  au  con- 
traire, dans  les  services  dont  je  parle,  s'éteignent  assez  naturellement 
au  contact  de  collègues  (j'allais  employer  l'expression  consacrée  de 
camarades)  pour  lesquels  on  a  tout  à  la  fois  de  l'estime  et  des  égards. 
Je  ne  voudrais  pas,  poussant  l'optimisme  jusqu'au  lyrisme  et  finale- 
ment jusqu'à  l'inexactitude,  représenter  sous  des  couleurs  trop  flatteuses 
l'intérieur  des  corps  recrutés  à  TÉcole  polytechnique,  mais  je  ne  crois 
pas  sortir  des  bornes  de  la  réalité  en  supposant  que  cette  éducation 
commune,  où  des  concours  successifs  ont  jaugé  la  science  et  le  travail 
de  chacun,  est  très-propre  à  contenir  les  appétits  dsordonnés  auxquels 
seraient  disposés  à  ss  livrer  les  tempéraments  ardents,  s'ils  n'étaient  pas 
contenus  dans. des  cadres  où,  quoiqu'on  dise  et  qu'on  fasse,  il  y  a  -tou- 
jours plus  ou  moins  à  compter  avec  l'opinion  d'une  masse  dont  on  est 
parfaitement  connu  et  apprécie  à  sa  juste  valeur.  Ces  deux  affirmations 
ont  pourtant  actjuis  la  puiL-sance  de  véritables  axiomes,  tant  le  cœur 
humain  est  lécond  en  moyens  de  se  cacher  à  soi-même  la  nécessité  iné- 
vitable de  sacrifices  à  accomplir. 

D'autres,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  quelque  système  aristocra- 
tique, se  demandent  à  quoi  bon  changer  ce  qui  existe;  nous  aurons  oc- 
casion de  rencontrer  sur  notre  route  plusieurs  de  ces  esprits  conserva- 
teurs. Le  génie  même  peut  s'en  mêler,  dans  un  accès  d'humeur  chagrine. 
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grine.  Par  exemple,  on  conçoit  combien  il  m'en  coûterait  de  trouver 
M.  Guizot  parmi  les  adversaires  d'un  système  démocratique  de  recrute- 
ment des  fonctionnaires  publics  en  Trance,  et  cependant  j'ai  tout  lieu  de 
craindre  cette  fâcheuse  circonstance,  quand  je  lis  dans  ses  Mémoires  : 
«  Depuis  que  les  professions  libérales  sont  également  accessibles  à  tous, 
le  nombre   de  ceux  qui  s'élèvent  au  premier  rang   n'est  pas  aug- 
menté. Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  aujourd'hui  plus  de  grands  juris- 
consultes, de  grands  médecins,  de  savants  et  de  lettrés  de  premier 
ordre  qu'il  y  en  avait  jadis.  Ce  sont  les  existences  de  second  ordre  et  la 
multitude  obscure  et  oisive  qui  se  sont  multipliées.  »Jene  veux  ni  ne 
puis  me  permettre  de  prêter  à  l'illustre  homme  d'État  une  pensée  qu'il 
n'a  peut-être  point  eue;  mais  si,  généralisant  le  point  de  vue  très-con- 
testable auquel  il  se  place  dans  la  phrase  précédente,  quelqu'un  voulait 
en  tirer  une  objection  contre  l'utilité  de  la  diffusion  des  connaissances 
administratives  parmi  les  fonctionnaires,  il  serait  impossible  de  laisser 
cette  objection  sans  réponse.  Personne  n'a  jamais  eu  la  prétention  de 
proposer  comme  but  de  la  propagation  des  connaissances  juridiques, 
scientifiques,  littéraires  ou  administratives,  dans  les  masses,  la  produc- 
tion de  jurisconsultes,  de  médecins  ou   di  savants   de  premier  ordre, 
d'hommes  d'État.  Quiconque  a  préconisé  cette  propagation,  a  toujours 
été  plus  modeste  et  n'a  pu  songer  qu'à  élever  le  niveau  d'instruction 
des  existences  de  second  ordre  dans   chaque  branche   de  l'activité  hu- 
maine. Cette  sorte  de  regret,  que  M.  Guizot  a  sans  doute  par  mégarde 
laissé  tomber  de  sa  plume  autorisée,  ne  peut  donc  être  admise  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  et  sous  bénéfice  d'interprétation.  Pour  ne  parler 
que  du  sujet  qui  m'occupe  et  de  l'hypothèse  que  je  viens  de  faire,  je  suis 
loin  de  prétendre  que  l'on  procrée  à  l'aide  d'écoles  les  grands  adminis- 
trateurs, prolem  sine  maire  crealam,  mais  je  ne  vois  point  en  quoi  elles 
pourraient  mettre  obstacle  aux  circonstances  qui  les  forment.  Ainsi  que 
l'a  dit  La  Rochefoucauld,»  la  nature  fait  le  mérite,  et  la  fortune  le  met 
en  œuvre.  »Je  pense  donc,  au  contraire,  que  le  g.'nie  qui  se  serait 
ignoré  aura  beaucoup  plus  d'occasions  de  se  manifester,  par  cela  seul 
qu'il  sera  en  contact  avec  un  enseignement  élevé  de  l'une  des  branches 
les  plus  importantes  des  connaissances  humaines,  — en  un  mot,  que  la 
vulgarisation  des  sciences  administratives  et  politiques  n'est  point  de 
nature  à  empêcher  la  naissance  d'un  homme  d'État  parmi  les  étudiants 
qui  viendraient  en  suivre  des  cours,  soit  à  une  école  d'administration, 
comme  je  le  désirerais,  soit  à  une  faculté  spéciale,  comme  beaucoup  de 
bons  esprits  le  demandent.  C'est  du  moins  l'opinion  qui  a  cours  en  Alle- 
magne, où  les  institutions  de  ce  genre  ont  depuis  longtemps  reçu  un 
très-grand  développement.  En  tout  cas,  ce  rapprochement  désirable  de 
la  théorie  et  de  la  pratique  y  a  été  très-favorable  à  la  science  de  l'homme 
d'État,  que  plusieurs  fonctionnaires  ont  enrichie  de  leurs  écrits.  Bien 
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souvent  des  administrateurs  ont  appelé  rattenlion  de  leur  gouverne- 
ment sur  des  réformes  utiles  à  introduire  dans  quel<iue  branche  de 
service  public.  11  serait  extrêmement  fâcheux  qu'eu  pareille  circon- 
stance, à  des  considérations  de  mauvais  aloi  (qui  n'en  ont  pas  moins  une 
grande  influence),  Terreur  d'un  homme  de  bonne  foi,  vîtement  arrangée 
en  sophisme  par  les  malintentionnés,  vînt  s'ajouter  pour  obscurcir  une 
question  aussi  simple. 

E.  LAiiÉ  Fleury. 


NOTICE 

SUR 

LES  ALIÉNÉS  ET  LES  ASILES  D'ALIÉNÉS 


La  science  économique  qui,  d'abord  et  dans  l'acception  propre  du 
sens  de  son  nom,  se  restreignait  volontiers  à  l'étude  des  questions  maté- 
rielles de  la  formation  et  de  la  consommation  des  richesses,  et  des  ques- 
tions de  finances  et  de  commerce,  désireuse  depuis  de  bien  marquer 
qu'elle  a  son  rang  parmi  les  sciences  morales,  s'est  préoccupée  des  inté- 
rêts d'une  autre  nature  qui  se  rattachent  à  la  création  et  au  développement 
d'un  grand  nombre  d'établissements  et  de  fondations  d'utilité  publique. 
Parmi  ces  fondations  et  ces  établissements  il  n'en  est  pas  qui  aient  été 
étudiés  avec  plus  de  soin,  dans  ces  derniers  temps,  que  ceux  qui  sont 
consacrés  au  service  des  aliénés. 

Pénétrées  d'un  sentiment  plus  profond  de  leur  devoir  on  a  vu  en  effet 
les  administrations  de  la  France,  de  l'Europe  entière  et  môme  des  États- 
Unis  demander  enfin  à  la  science  médicale  un  concours  dont  elles  avaient 
besoin  pour  résoudre  bien  des  problèmes  difficiles,  et  les  spécialistes, 
stimulés  par  leur  appel,  ont  en  peu  de  temps  fait  avancer  d'une  manière 
remarquable  l'élucidation  des  problèmessinégligés  jusqu'alors  et  cepen- 
dant d'un  intérêt  si  vif,  comme  l'a  fait  remarquer  Maine  de  Biran,  de  la 
cure  et  de  la  guérison  de  la  folie. 

Les  aliénistes  qui  se  sont  formés  par  suite  de  cette  émulation,  et  dont 
quelques-uns  sont  célèbres,  ont  laissé  des  monographies  nombreuses  et 
détaillées  des  maladies  mentales.  La  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne, 
l'Italie,  possèdent  des  revues  consacrées  à  leur  étude.  Malgré  la  diversité 
des  appréciations  scientifiques,  il  s'est  dégagé  de  tous  ces  travaux  un 
grand  nombre  de  vérités  que  l'on  ne  possédait  pas.  Les  Heinroth,  les 
Ideler,  les  Wagner,  les  Yogt,  sans  parler  de  nos  maîtres  français,  ont 
fourni  ainsi  les  éléments  sûrs  d'un  système  de  traitement.  Peu  nous  im- 
portent en  ce  moment  les  comparaisons  plus  ou  moins  ingénieuses  qu'on 
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a  voulu  établir  tMitro  la  folio  ot  lo  crimo,  (Mitre  la  folie  ot  le  gdnie.  Nous 
a\oiT^  do])uis  longttMiips  lu  clans  notre  .Montaigne  :  «  Sagesse  el  folie  :  il 
n'y  a  de  l'un  ;\  l'autre  qu'un  demi-tour.  »  Nous  ne  voulons  pas  non  plus 
voir,  mémo  pour  faire  de  la  statistique,  quelle  inHuence  le  progrès  de 
la  civilisation  a  pu  exercer  sur  la  multiplication  des  cas  d'aliénation 
mentale;  non,  car  nous  ne  pourrions  en  si  peu  d'espace  donner  même 
un  aper(.'u  des  raisons  alléguées  et  des  chiffres  déjà  réunis.  Qu'il  nous 
suffise  de  dire  q\u\  les  recherches  de  Pinel,  d'Esquirol,  de  Tuke,  dEllis, 
de  Parchappe,  de  Brierre  de  Boismont,  de  Halliday,  de  Girard  de  Cailleux 
et  de  tant  d'autres  ont  abouti  à  des  résultats  d'une  exactitude  indiscu- 
table, et,  quelques  nuances  qu'il  y  ait  entre  les  aliénistes  de  Genève,  de 
Philadelphie,  de  Paris,  de  Saint-Pétersbourg,  de  Turin,  de  Londres,  de 
Bruxelles,  de  Madrid,  de  Christiania  ou  de  Rome,  l'on  peut  affirmer  par- 
tout, qu'il  existe,  grâce  à  eux,  une  science  certaine  du  traitement  et 
même  de  la  guérison  de  cette  affligeante  maladie  de  l'aliénation  mentale. 

Si  l'on  voit  quelquefois  dans  l'antiquité  ou  encore  chez  les  peuples 
sauvages  un  certain  respect  religieux  entourer  la  folie,  presque  toujours 
et  presque  partout  la  plus  cruelle  inhumanité  repousse  les  insensés  du 
milieu  de  la  vie  sociale,  et  au  lieu  de  chercher  à  les  guérir  on  les  maltraite 
et  on  les  rend  p'us  incurables  encore,  jusqu'à  ce  que  la  mort  les  délivre 
de  leurs  blessures  intellectuelles.  Il  en  a  été  ainsi  pendant  bien  longtemps 
dans  notre  pays  même.  Cependant  quelques  communautés  religieuses, 
à  la  lin,  se  vouèrent  au  soin  de  soulager  une  infirmité  si  durement  traitée, 
et  c'est  alors  que  s'ouvrent  les  premiers  asiles  où  les  insensés  aient  })u 
trouver  du  moins  un  toit  et  rencontrer  des  visages  amis. 

11  y  en  a  à  Orléans  en  1630;  à  Avignon  en  1681;  à  Dijon  en  1725;  à 
Charenlon  en  1741  ;  à  Riom  en  1771;  mais  n'oublions  pas,  hélas!  que 
pendant  tout  le  moyen  âge,  et  môme  jusqu'en  1749,  un  nombre  considé- 
rable d'individus,  quelquefois  insensés  et  d'autres  fois  plus  malheureux 
que  fous,  furent  livrés  aux  flammes  en  France,  en  Allemagne,  en  Ecosse 
et  en  Angleterre,  et  qu'ils  périrent  victimes  des  plus  détestables  préju- 
gés ,\)  La  magie,  l'astrologie,  la  lycanlhropie,  les  possessions,  les 
guerres,  le  fanatisme.  [)ro(luisaient  alors  des  hallucinations  qui  furent 
traitées  comme  des  crimes  à  une  époque  où  la  médecine,  l'administration 
et  l'économie  étaient  presque  inconnues  des  gouvernements.  Avant  1789 
dans  toute  l'Europe  on  suivait  encore  le  système  coercitif  qui  régnait  à 
Paris  même.  Les  aliénés  incurables  étaient  renfermés  comme  des  cri- 
minels; Mirabeau.  Pastoret,  Camus  et  Larocliefoucault-Liancourt  re- 
tracent dans  leurs  rapports  le  tableau  de  l'abandon  auquel  étaient  ré- 
duits les  aliénés  indigents  :  l'incertitude  de  la  science,  l'incurie  de 
l'administration,  laissaient  les  infortunés  malades  dans  un  oubli  déplo- 
rable, et  cependant,  déjà  des  médecins  bienfaisants  de  France,  des 
Étals-Unis  et  d'Angleterre  commençaient  à  poser  en  leur  faveur  les 
premiers  fondements  do  la  science  curative.  Bicètre  et  la  Salpétriére  de- 
vinrent heureusement,  après  178i).  les  centres  de  l'école  aliéniste  la  plus 

(1;  Se  rappeler  la  liislc  lép/iide  de  Salomon  d-  flans,  si  bien  ('lucirlée'par  M.  Cii.  Read. 
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illustre  de  l'Europe,  et  les  maîtres  de  cette  école  opérèrent  enfin  une  ré- 
volution dans  la  méthode  barbare  à  laquelle  on  assujettissait,  depuis  des 
siècles,  les  aliénés.  L'ancienne  commission  des  hospices,  exacte  et  active, 
approuva  ces  efforts  et  marcha  dès  lors  avec  résolution  dans  la  voie  du 
progrès  que  lui  montrèrent  Plnel,  Esquirol  et  Ferrus,  premiers  auteurs 
des  améliorations  appliquées  en  France. Le  fou, qui  naguère  était  jeté  dans 
une  fosse  comme  un  tigre  dangereux,  maintenant  voit  les  fleurs,  le  soleil, 
et  il  est  libre.  Les  livres,  mille  preuves  démontrent  que,  même  inguéris- 
sable, l'aliéné  est  parfois  capable  de  pensées  élevées  et  d'une  sagacité 
peu  commune,  ainsi  que  le  prouve  M.  North  Peat,  dans  la  Revue  contem- 
poraine de  juin  1863.  On  n'éteindra  plus  la  lueur  vacillante  de  ce  flam- 
beau. Mais  il  est  temps  d'arriver  à  notre  sujet,  dans  ce  qu'il  a  de  spécial 
et  de  minutieusement  exact. 

Observons  d'abord  que  le  nohibre  des  aliénés  et  celui  des  asiles  ont 
été  constatés  en  Europe  dans  des  tableaux  statistiques  généraux  ou 
partiels,  dans  des  ouvrages  sur  la  folie  et  dans  plusieurs  documents 
administratifs.  Les  uns  sont  complets,  les  autres  sont  trop  complets  ; 
mille  distinctions  plus  curieuses  que  nécessaires,  et  toujours  plus 
locales,  n'y  permettent  pas  aisément  de  prendre  des  conclusions  d'en- 
semble. Ne  voulant  pas  tranformer  les  chiffres  en  pièges,  nous  cherche- 
rons, au  milieu  de  cette  confusion  de  détails,  non  pas  t  établir  la 
moyenne  de  1  sur  1,000,  mais  à  trouver  et  à  donner  le  chiffre  total  des 
aliénés  dans  les  établissements  publics,  et  celui  des  aliénés  en  dehors 
de  ces  établissements  : 

•lo  France  :  Dans  les  établissements  publics  on  compte  20,537  aliénés, 
plus  24,433  à  domicile  et  4,825  idiots.  —  2"  Angleterre  :  Dans  les  asiles, 
16,201;  dans  les  workhouses,  8,210;  hors  des  établissements  publics, 
5,789,  ou  31,400.  D'après  d'autres  documents  officiels,  il  faudrait  ajou- 
ter :  pour  l'Ecosse,  2,417  idiots  ;  pour  l'Irlande,  3,730  idiots  ;  pour  l'Inde, 
726  aliénés.  — 3°  États-Unis  :  23,593  aliénés  libres,  406  aliénés  esclaves, 
17,286  idiots  libres,  1,579  idiots  esclaves.  —  4°  Autriche  :  6,872  aliénés. 
—  5o  Espagne  :  6,460  aliénés.  —  6"  Belgique  :  4,314  aliénés  dans  51  éta- 
blissements. —  7o  Italie  :  4,502  aliénés.  —  8°  Hollande  :  2,321  aliénés.  — 
9o  Procinces  du  Rhin  :  2,960  aliénés. 

D'après  cette  répartition,  le  chiffre  officiel  des  aliénés  et  idiots  serait, 
pour  les  pays  recensés,  de  166,506,  chiffre  modéré  si  l'on  observe  cer- 
taines omissions  importantes  signalées  dans  les  documents. 

En  Angleterre,  en  1844,  21  comtés  étaient  dépourvus  d'asiles  ;  cepen- 
dant, malgré  l'organisation  administrative  spéciale  à  l'Angleterre,  à 
l'Ecosse  et  à  l'Irlande,  on  y  trouve  un  nombre  suffisant  d'établissements 
destinés  aux  aliénés,  tous  dirigés  par  des  médecins  distingués  Ces  insti- 
tutions se  répartissent  ainsi  :  177  asiles  des  comtés,  142  asiles  par  sous- 
criptions et  hôpitaux,  437  fondations  spéciales  ou  établissements  auto- 
risés, et  590  quartiers  dans  les  workhouses.  En  Ecosse,  le  service  des 
aliénés  est  dirigé  par  un  bureau  général,  créé  le  20  août  1854,  qui  a 
divisé  cette  contrée  en  huit  districts  d'asiles,  dont  les  dépenses  sont  à 
la  charge  des  comtés,  des  bourgs  et  des  paroisses.  L'Irlande  possède 
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'1-4  asiles  ;  quant  k  Londres,  il  y  a  14  hôpitaux,  (i(i  instilutions,  39  dispen- 
saires et  8  workhouses  qui  y  renferment  des  aliénés.  En  An-Ieterro,  la 
dépense  générale  des  aliénés  est  de  plus  de  ±2  millions  de  francs  par  an. 
Bolhem,  S.  Lukes,  York,  Liverpool,  Manchester,  possèdent,  du  reste,  des 
asiles  qui  datent  du  xviio  siècle.  L'asile  dnanwel,  établi  pour  806  ma- 
lades, donne  lieu  ù  une  dépense  de  306,827  fr.  9-i  c;  celui  d'York,  pour 
m  malades,  coûte  131,070  fr.,  et  celui  de  Wakefield,  192,718  fr.'  pour 
450  malades.  L'asile  d'IIanwel  est  surtout  remarquable  par  les  délicats 
travaux  h  l'aiguille  qui  y  sont  exécutés  par  les  malades,  et  par  la  bonne 
musi(iue  qu'ils  font  avec  autant  d'attention  que  de  plaisir.  L'horticulture 
et  l'agriculture,  dans  cet  établissement,  sont  aussi  l'objet  des  soins  les 
plus  ingénieux. 

Enfin,  le  comité  particulier  pour  les  aliénés  de  la  Grande-Bretagne  a 
dépensé,  en  1860,  12,983,800  francs  (1). 

Aux  États-Unis,  les  asiles  datent  delà  fin  du  xviio  siècle.  Plusieurs 
philanthropes  de  Philadelphie,  ayant  eu  l'idée  de  fonder  des  institutions 
charitables  en  faveur  des  aliénés,  un  acte  de  la  législature  de  17")! 
ouvrit  l'hôpital  de  Pensylvanie  destiné  aux  maladies  mentales.  En  1773, 
un  autre  hôpital  fut  établi  à  Williamsburg.  En  1797,  une  création  analo- 
gue, due  à  la  bienfaisance  du  comte  de  Dunmore,  fut  déclarée  de  plein 
exercice  pour  la  même  appropriation.  En  1796  et  1798,  William  Tuke  et 
Yellot  établissent  3  asiles.  Plus  tard,  en  1812,  les  membres  de  la  Société 
pensylvanienne  font  construire  l'asile  de  Frankford.  En  1818,  un  autre 
asile  est  ouvert  à  Maclean.  Enfin,  de  1819  à  18«,  les  asiles  se  multipliè- 
rent, grâce  à  M.  Brigham  qui  sut,  par  son  Journal  de  Valiénation  mentale 
et  sa  bonne  direction  de  l'asile  d'Utica,  donner  une  impulsion  heureuse 
aux  aliénistes  américains.  De  1851  à  1856,  huit  nouveaux  asiles  furent 
ouverts  avec  toutes  les  améliorations  et  tous  les  perfectionnements  du 
service.  En  1859,  on  comptait  aux  États-Unis  trente  asiles.  Le  nombre 
des  aliénés  admis  était  de  4,140;  dans  les  années  antérieures  à  1860, 
57,978  malades  avaient  déjà  été  reçus  dans  29  asiles. 

Les  asiles  que  nous  venons  de  citer  et  ceux  de  Worcester,  de  Bloo- 
mingdale,  d'Harford  et  de  Boston  senties  plus  remarquables  des  États- 
Unis,  et  ceux  où  l'on  pratique  avec  le  plus  de  soin  les  innovations  hygié- 
niques et  le  traitement  agricole  indiqué  par  les  médecins  aliénistes  de 
l'Europe. 

Outre  les  asiles  anglais  et  ceux  des  États-Unis,  on  a  fondé  dans  ces 
deux  pays  des  pénitenciers  [criminal  and  private  lunatics)  consacrés  aux 
aliénés  condamnés  pour  crimes  ;  les  exercices  religieux  et  la  séparation, 
système  appliqué  d'après  les  règlements,  y  produisent  des  résultats 
satisfaisants  qui  peuvent  étonner  les  partisans  du  travail  libre  et  des 
réunions.  La  science  étudie  encore  la  question  et  n'a  pas  tout  à  fait 
arrêté  sa  conviction  sur  ce  sujet. 

Les  asiles  de  Turin,  Milan,  Gènes,  Florence,  Bologne  et  Naples, 
depuis  la  nouvelle  organisation  de  l'Italie,  ont  été  placés  sous  le  régime 


(1)  Pour  31,343  aliénés  an  moins. 
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des  améliorations  hygiéniques  qui  distinguent  les  autres  asiles  de  l'Eu- 
rope, particulièrement  ceux  de  la  France.  Ceux  de  Rome  et  de  Venise 
sont  à  peu  près  dans  le  même  cas. 

Les  asiles  d'Espagne,  d'Autriche  et  de  Hollande,  quoique  dirigés  par 
des  aliénistes  distingués,  ne  sont  pas  encore  arrivés  au  point  d'amélio- 
ration remarquable  de  la  célèbre  colonie  agricole  de  Ghcel,  en  Belgique, 
qui  comptait,  en  1859,  911  aliénés  (309  hommes,  218  femmes,  et  le  reste, 
des  enfants)  dont  513  étaient  occupés  aux  travaux  agricoles,  au  ménage, 
H  la  couture,  à  la  broderie,  au  tricot,  à  la  filature. 

En  Dalmatie,  les  affections  mentales  sont  communes,  mais  l'adminis- 
tration locale  ne  s'occupe  pas  des  aliénés,  ils  errent  sur  les  places  et 
dans  les  rues,  en  attendant  que  l'on  suive  dans  cette  contrée  les  instruc- 
tions des  aliénistes  italiens,  Bonacossa,  Miraglia ,  Castiglioni ,  Biffi, 
Menti. 

Reste  à  produire  le  détail  des  établissements  de  la  France. 

Il  y  a  en  France  37  asiles  départementaux,  18  quartiers  d'hôpitaux  et 
ii  asiles  privés  avec  traités.  Ces  différents  établissements,  qui  reçoivent 
des  aliénés  hommes  et  femmes,  n'ont  aucuns  rapports  avec  les  maisons 
de  santé.  Voici  leurs  répartitions  générales  : 

lo  Asiles  départementaux:  Allier.  Iseure  ;  Ariége,  Saint-Lizier  ;  Avey- 
ron^  Rhodez;  Bouches-du-Rhône,  ^la.rse'û\e  ;  Cantal,  Aurillac  ;  Charente- 
Inférieure,  Lafont-les-Rochelle  ;  Cdfe-dOr,  Dijon;  Finistère,  Quimper; 
Haute-Garonne,  Toulouse;  Gers,  Auch  ;  Gironde,  Bordeaux,  Cadillac; 
Ille-et- Vilaine,  Rennes;  Isère,  Saint-Robert;  Jura,  Dôle;  Loir-et-Cher, 
Blois  ;  Lozère,  Saint-Alban  ;  Maine-et-Loire,  Sainte-Gemmes  ;  Manche, 
Pontorson;  Marne,  Chàlons;  Haute-Marne,  Saint-Dizier  ;  Meurthe,  Ma- 
réville  ;  Meuse,  Fains  ;  Nièvre,  Charité  ;  Nord,  Armentières,  Lille  ;  Orne, 
Alençon  ;  Pas-de-Calais,  Saint-Venant  ;  Basses-Pyrénées,  Pau  ;  Bas-Rhin, 
Stephansfeld  ;  Sarthe, Le  ^lans  ;  Seine,  Saint-Anne,  Ville-Évrart,Vaucluse; 
Seine-Inférieure,  Quatremare,  Saint-Yon;  Vaucluse,  Avignon;  Vendée, 
Napoléon-Vendée;  Haute-Vienne,  Limoges;  Yonne,  Auxerre. 

2»  Quartiers  d'hôpitaux  :  Salpètrière,  Bicêtre,  Antiquaille  de  Lyon, 
Aix,  Angouléme,  Bourges,  Saint-Brieuc,  Évreux,  Morlaix,  Montpellier, 
Tours,  Nantes,  Orléans,  Larochegandon,  Vannes,  Niort,  Montauban, 
Poitiers. 

3o  Asiles  privés  avec  traités  :  Clermont  (Oise),  Clermont-Ferrand, 
Charenton,  Alby,  La  Guillotière,  Sommelet,  Leyme,  Le  Puy,  Lehon,  La 
Cellette,  Limoux,  Bourg  en  Bresse,  Privas. 

Depuis  1825  on  a  constaté  le  nombre  des  aliénés  placés  dans  les  asiles 
départementaux.  En  voici  le  résultat:  1836,  11,080 ;— 1847,  19,011;— 
1849,  20.231  ;  —  1852,  22,495  ;  1854,  24,524  ;— de  1842  à  1853  on  y  a  ad- 
mis 94,169  aliénés,  dont  43,973  femmes;  il  y  a  eu  58,871  sorties  et 
32,099  décès.  En  1853  les  recettes  des  asiles  départementaux  étaient 
de  5,821,427  et  les  dépenses  de  5,610,785;  en  1854,  on  comptait  24,433 
aliénés  à  domicile  et  21,850  aliénés  dans  les  établissements  publics  et 
privés.  —  La  dépense  annuelle  pour  chaque  aliéné  à  Bicètre  est  de 
529,25  et  à  la  Salpètrière  de  456,25.  Dans  les  asiles  départementaux,  la 
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pension  ost  de  800  à  liOL)  IV.,  et  dans  les  maisons  de  santé  elle  est  va- 
riable do  13D0  à  8,UJ0  fr.  Du  reste  ces  dépenses  se  trouvent  amoindries 
par  suite  dos  travaux  divers  qui  occupent,  les  malades,  et  qui  sont  une 
distraction  nécessaire  à  leur  état  mental;  ainsi  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  remarquer  qu'en  18S"2  les  aliénés  de  la  Salpètrière  ont  confectionné 
5S,530  bas;  41,683  chemises;  ^28,379  draps  ;  27,354  tabliers  et  21,999  ser- 
viettes. Ajoutons  que,  parmi  les  œuvres  charitables  de  Paris,  il  existe 
encore  une  société  de  patronage  et  asile  pour  les  aliènes  indigents  à 
Yaugirard,  rue  des  Vignes;  MM.  Falret,  A.  Thayer,  de  Melun,  de  Tas- 
cher,  administrateurs,  ont  secouru,  en  1837,  830  aliénés  avec  une  dé- 
pense de  12,770  fr.  ;  ce  qui  prouve  combien  est  ingénieuse  la  bienfai- 
sance particulière,  même  sans  le  concours  de  l'administration. 

Terminons  cet  aperçu  de  statistique  succincte  par  les  faits  relatifs  au 
département  de  la  Seine.  Dans  les  années  1801,  1816,  1851,  1861;  les 
chiiïres  des  aliénés  étaient  respectivement  :  1,946, —  1,130, —  3,061, — 
4,193.  Enfin,  en  1863,  au  mois  de  décembre,  on  comptait  dans  les  quar- 
tiers d'hôpitaux  :  4,794  aliénés  (Bicêtre  et  Salpètrière),  soit,  d'après  les 
rapports  administratifs,  3,732  fous,  —  553  idiots,  —  307  épileptiques  ;  — 
la  dépense  générale  était  de  1,421,625  fr.  04  c.  pour  le  personnel  et  l'en- 
tretien. 

En  1841  la  dépense  afférente  au  département  était  de  3,303,330  fr.,  de 
1844  à  1831,  elle  a  été  de  10,992,684  fr.  et  en  1861,  pour  l'année  seule, 
de  2,287,838  fr. 

L'édilité  parisienne  n'a  rien  négligé  pour  les  applications  morales, 
physiques  et  matérielles  qui  assurent  à  ce  service  l'exécution  de  la  loi 
de  1838  sur  les  asiles,  soit  en  tenant  compte  des  observations  si  élevées 
et  si  pleines  de  science  administrative  du  marquis  de  Barthélémy,  soit  en 
étudiant  cette  question  dans  une  commission  spéciale  nommée  en  1861. 
Maintenant,  sont  résolues  ou  vont  recevoir  une  solution  complète  toutes 
les  mesures  qui  tendent  à  procurer  aux  aliénés  des  asiles  plus  nom- 
breux et  à  réaliser  entièrement  les  prescriptions  législati\es. 

L'ancien  préfet  du  département  de  l'Yonne  et  le  directeur  de  l'asile 
d'Auxerre,  ou  j)Our  mieux  dire,  l'administration  et  la  science  aliéniste 
unies  dans  une  vue  identique,  ont  fait  décider  l'acquisition  des  trois  pro- 
priétés situées  h  la  ferme  Sainte-Anne  (Paris),  à  Vaucluse  et  à  Ville- 
Evrart  :  la  première,  destinée  à  établir  une  clinique  d'aliénés,  et  les 
deux  autres  à  des  asiles. 

La  ferme  Sainte-Anne,  près  le  Petit-Montrouge,  rue  de  la  Santé,  pré- 
sente un  développement  de  13  hectares  31  ares  33  centiares;  cet  empla- 
cement avait  été  déjà  désigné  par  Tenon,  Esquirol  et  Ferrus  pour  servir 
de  clinique  et  de  bureau  d'admission;  le  prix  d'acquisition  a  été  de 
2.463,072  fr.,  et  les  travaux  de  constructions  pourront  s'élever  à  3,600,000 
fr.  pour  une  population  totale  de  600  malades.  Le  domaine  de  Ville-Evrart, 
d'une  contenance  de  285  hectares,  a  été  acquis  au  prix  de  1,200,000  fr., 
il  exigera  des  constructions  appropriées  à  sa  nouvelle  destinaiion  qui  ne 
dépasseront  point  2,000,000,  pour  y  établir  600  aliénés.  Le  domaine  de 
Vaucluse  qui  a  une  étendue  de  110  hectares  a   été   acheté  au  prix   de 
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500,000  fr.,  mais  de  nouvelles  constructions  exigeront  une  dépense  de 
i2, 000, 000,  pour  lo  même  nombre  d'aliénés  que  dan-^  l(>s  doux  premiers 
établissements. 

Ces  trois  établissements,  situés  dans  des  localités  choisies  a\ec  soin 
par  le  préfet  de  la  Seine,  rappellent  l(>s  plus  beaux  asiles  de  l'Europe  et 
notamment  celui  d'Auxerre,  créé  par  lui.  Un  aliéniste  déjà  connu  par 
des  travaux  assidus  et  par  ses  directions  heureuses  a  été  placé  à  la  tête 
des  asiles  du  département  de  la  Seine.  L'harmonie  des  règlements  ad- 
ministratifs, l'union  de  la  science  médicale  et  les  progrès  économiques 
apportés  dans  toute  la  série  des  connaissances  de  l'assistance  publique 
rendront  ces  nouveaux  asiles  dignes  de  rivaliser  avec  les  plus  célèbres. 
Les  admissions  seront  gratuites  pour  les  indigents. 

Il  appartenait  à  la  ville  de  Paris  d'établir  ces  fondations  définitives 
qui,  sans  doute,  resteront  pour  un  long  avenir  le  type  achevé  qui  n'existe 
pas  encore,  même  après  les  belles  innovations  essayées  en  Europe  et 
aux  États-Unis.  La  science  aliéniste  est  en  grande  partie  une  science 
française.  Notre  administration  n'a  pas  voulu  rester,  pour  sa  part,  en 
arrière  de  nos  spécialistes  célèbres  et  cette  heureuse  rivalité  est  faite 
pour  plaire  à  tous  ceux  qui,  dans  le  progrès  économique  et  matériel  des 
sociétés,  réservent  la  première  place  aux  soins  d'humanité.  Puisque  la 
civilisation  a  ses  victimes,  il  est  de  son  honneur  de  ne  rien  épargner  pour 

les  guérir  ou  pour  adoucir  leurs  peines. 

Prosper  Bailly. 
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—    SUITE    — 

Ouvrages  présentes  :  Recueil  dex  traités  des  Etats  de  l' Amérique  latine,  et  Annales 
de  la  rèi'olKtion  de  l'Amérique  [afine,  prif  M.  Calvo. —  Théorie  des  rétributions,  etc. 
par  M.  F.  Ferrara.  —  Transformation  de  Turin  en  ville  industrielle,  pnr  M"*  A.-C. 
Royi  r.  —  Question  des  banques  en  Italie,  par  M.  Trivulzi.  —  Plaintes  et  l'œux 
des  instituteurs  sur  le  matériel  des  écoles,  par  M.  (h.  Rob°rt.  —  La  Moralité  dans 
l'art,  par  M.  Fouciier  d""  Garni.  —  La  Suppression  des  douanes  et  des  accises  au 
point  de  vue  de  la  charité,  par  M   Al.  Jouffroy. 

Discussion  :  i  u  régime  d 'S  pensions  de  retraite  au  point  de  vue  de  l'Économie  politique' 

M.  le  secrétaire  perpétuel  faii;  les  présentalioiis  sulvaiites  : 

Recueil  conrplet  des  traités  des  États  de  l' Amérique  latine  (1),  de  1793 

à  nos  jours,  par  M.  (jliarles  Calvo,  ex-ciiargi  d'affaires  du  Paragay  en 

(1)  Paris,  Durand,  n  vol.  in-S".  ISHB. 
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France  eten  Angleterre,  membre  de  h  Société;  — Annales  historiques  de 
la  Révolution  de  l'Amérique  lutine  (1),  de  1808,  à  la  reconnaissance  par 
les  États  européens,  par  le  même.  —  L'auteur  qui,  récemment,  a  traduit 
en  espagnol  l'Histoire  des  progrès  et  droits  des  gens,  par  H.  Wheaton,  a  fait 
précéder  le  premier  de  ces  recueils  d'une  introduction  historique  inté- 
ressante et  économi([ue  sur  l'état  actuel  de  l'Amérique,  et  chaque  traité 
important  d'une  notice  historique.  Ces  publications  sont  un  véritable 
service  rendu  aux  divers  pays  de  l'Amérique  méridionale ,  aux  histo- 
riens, aux  économistes,  aux  publicistes,  aux  diplomates. 

M.  Gabriel  Lafond  appuie  l'appréciation  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
et  ajoute  que  M.  Calvo,  envoyé  en  Europe  par  le  docteur  Lopez,  président 
de  la  république  du  Paragay,  est  maintenant  en  Espagne,  pour  rechercher 
dans  les  bibliothèques  publiques  les  pièces  pouvant  lui  servir  à  complé- 
ter cette  publication,  dont  la  troisième  partie  embrassera  l'époque  qui 
s'est  écoulée  depuis  l'indépendance  jusqu'à  nos  jours. 

Théorie  des  rétributiom,  par  M.  Ferrara,en  italien  (2);  —  Michel  Che- 
valier, sa  vie  et  ses  ouvrages  (3),  par  le  même.  —  Ce  sont  deux  intro- 
ductions à  deux  nouveaux  volumes  de  la  Bibliothèque  de  l'Économiste, 
en  italien,  publiée  sous  la  direction  du  savant  professeur,  dont  les  in- 
troductions sont  à  la  fois  des  notices  biographiques  et  bibliographiques 
très-étendues,  des  discussions  critiques  et  des  expositions  doctrinales, 
par  un  véritable  économiste,  savant  sincère  et  profond,  dont  les  écrits 
font  réfléchir  et  instruis  nt.  Dans  l'introduction  qui  a  précédé  les  deux 
dernières,  M.  Ferrara  avait  étudié  la  vie  et  les  ouvrages  de  notre  véné- 
rable et  regretté  président,  M.  Charles  Dunoyer.  Il  conclut  ainsi  sa 
théorie  des  rétributions  :  «  En  somme,  aimer,  pratiquer,  vouloir  la  jus- 
tice et  la  liberté  en  chaque  chose  et  pour  chaque  homme  :  voilà  le  seul 
moyen  d'obtenir  que  les  forces  sociales,  pleinement  développées,  assu- 
rent au  pauvre  le  plus  grand  revenu,  et  au  capital  ou  à  la  terre  une 
rétribution  correspondante  à  l'importance  des  bénéfices  qui,  par  eux,  se 
répandent  dans  le  monde.  —  Qui  saurait  enraciner  dans  l'esprit  du 
peuple  une  vérité  aussi  simple,  serait  le  plus  grand  bienfaiteur  que  la 
race  humaine  pût  attendre  aujourd'hui.  »  Ce  bienfaiteur,  ce  sera  l'ensei- 
gnement des  notions  économiques. 


(1)  Paris,  Durand,  Garnicr,  Hachette,  3  vol.  in-S",  186i. 

(2)  Teoriadelle  inerccdi;  introduction  au  3e  volume  de  la  seconde  série 
de  la  BibUoteca  delV  Economista  Torino,  unione  tipografico,  1863,  grand 
in-8o  de  136  p. 

(3)  Michèle  Chcralicr,  la  sua  Vita  e  le  sue  Opère;  inlrod.  au  10^  vol.  de 
la  première  série  de  la  même  collection,  186i,  in-8"  de  lOi  p. 
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L'avenir  de  Turin  et  sa  transformation  en  cité  industrielle  (1)  (en  ita- 
lien).—L'auteur,  M"e  G. -A.  Royer,  en  ce  moment  à  Turin,  après  avoir 
fait  une  piquante  appréciation  de  la  convention  franco-italienne,  et  re- 
proché au  conseil  municipal  de  Turin  et  aux  Turinois  d'avoir  oublié 
qu'en  1860  ils  applaudissaient  au  vote  consacrant  Rome  comme  capitale, 
les  enjjage  à  se  mettre  immédiatement  à  l'étude,  aux  voya^jes  et  aux 
enquêtes  pour  aviser  aux  moyens  de  développer  l'industrie,  pour  que 
Turin  devienne  en  peu  d'années  le  Lyon  de  l'Italie.  L'auteur  indique 
aussi  ses  vues  sur  les  moyens  de  conjurer  la  crise,  par  suite  du  déplace- 
ment de  la  capitale. 

Question  des  banques  en  Italie  (2)  (en  italien),  par  M.  le  comte  Ferd. 
Trivulzi,  de  Milan.  —  L'auteur,  au  courant  des  récentes  discussions  en 
France,  trouve  qu'on  a  trop  laissé  en  Italie  absoriîer  la  question  finan- 
cière par  la  question  politique;  il  demande  que,  sous  prétexte  d'unifica- 
tion, on  ne  condamne  pas  l'Italie  à  subir  le  monopole  de  la  banque  sarde. 

Plaintes  et  vœux  des  instituteurs  sur  la  situation  des  maisons  d'école, 
du  mobilier  et  du  matériel  classique  (3),  rassemblés  par  M.  Ch.  Robert, 
maître  des  requêtes.  —  M.  Ch.  Robert,  qui  vient  d'être  appelé  aux  im- 
portantes fonctions  de  secrétaire  général  de  l'instruction  publique,  a 
résumé  dans  ce  travail  les  résultats  des  demandes  faites  aux  maîtres 
d'école,  en  1860,  sur  leurs  idées  touchant  les  besoins  de  l'instruction 
primaire,  demandes  qui  ont  produit  6,000  mémoires,  dont  1,207  choisis 
par  les  inspecteurs  généraux.  Dans  une  précédente  brochure,  M.  Ch. 
Robert  avait  résumé  les  résultats  de  cette  enquête  en  ce  qui  concerne 
l'état  d'ignorance  des  populations  ouvrières  et  rurales  (4).  Ces  deux  ré- 
sumés étaient  une  excellente  préparation  aux  nouvelles  fonctions  de 
l'auteur. 

De  la  moralité  dans  l'art  {ù)^  par  M.  le  comte  Foucherde  Careil.  — 
L'auteur,  membre  de  la  société,  publie  sous  ce  titre  le  rapport  qu'il  a 
été  chargé  de  faire  au  dernier  congrès  de  l'association  internationale 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales.  «  La  philosophie  sociale,  dit-il 
eu  concluant,  peut  sans  contredit  beaucoup  pour  la  littérature,  mais  c'est 


il)Avveniredi  Torino,  par  C.-A.  R***;  1864,  Torino,  Jona,  in-S"  de 
24  pages. 

(2)  Questione  délie  hanche  in  Italia;  Lettere  del  conte  Ferdinando  Tri- 
vulzi di  Milano;  1864,  Torino,  in-8  de  80  pages. 

(3)  1864,  Guillaumin,  in-8  de  48  pages, 

(4)  De  l'Ignorance  des  populations  ouvrières  et  rurales  de  la  France  et  des 
causes  qui  tendent  à  la  perpétuer  ;  Montbéliard,  1863,  in-8. 

(5)  1864,  in-8  de  42  pages  ;  Bruxelles,  Lelong  ;  Paris,  Guillaumin  et  C. 
2'  SÉRIE.  T.  XLiv.  —  IS  décembre  1864.  28 
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en  réformant  la  société.  Elle  peut  beaucoup  sur  le  milieu  de  l'art,  mais 
rien  sur  Fart.  » 

La  suppression  des  douanes  et  des  accises  au  point  de  vue  de  la  cha- 
rité(i),  par  M.  Alex.  Jouffroy. 

M.  Jouffroy,  Tardent  libre  échangiste,  qui  a  fait  adopter  le  vœu  de  la 
suppression  des  douanes  par  la  chambre  de  commerce  d'Anvers,  aurait 
voulu  prononcer  au  congrès  de  Malines,  où  il  n'a  pu  aborder  la  tribune, 
un  discours  qui  finit  par  ces  paroles  :  «Dans  la  chaire  et  dans  la  con- 
versation, souvenez-vous,  Messieurs,  de  la  liberté  commerciale  :  Tout 
billet  de  marchandise  est  un  messager  de  paix.» 

Après  ces  communications,  la  discussion  s'engage  sur  le  sujet  sui- 
vant : 

DU  RKCIME  UEà  PENSI0.V5  DE  RETRAITE    AU  POINT    DE    VUE    ÉCONOMIQUE. 

La  question  était  ainsi  formulée  au  programme  par  M.  Lamé  Fleury  : 
«Le  régime  des  pensions  de  retraite  et  la  limitation  et  la  saisie-arrêt  sur 
les  traitements  des  fonctionnaires  sont-ils  conformes  aux  principes  de 
l'économie  politique  ?  » 

M.  Lamé  Fleury,  ingénieur  des  mines,  professeur  à  l'École  Impériale 
des  Mines,  invité  h  prendre  la  parole  pour  préciser  le  côté  économique 
des  deux  questions  qu'il  a  simultanément  posées,  dit  qu'il  a  eu  en  vue 
deux  détails  de  la  situation  matérielle  des  fonctionnaires  publics ,  où 
l'économie  politique  et  la  législation  se  trouvent  en  contact. 

Y  a-L-il,  au  point  de  vue  scientifique,  concordance  ou  conflit  entre  ce 
qui  est  légalement  et  ce  qui  devrait  être  économiquement?  Est-il  bon 
que  l'État  vienne  porter  atteinte  au  principe  fécond  de  la  prévoyance 
individuelle,  en  y  dérogeant  pour  son  personnel  et  en  se  substituant 
ainsi  à  l'individu,  dans  une  circonstance  où  l'industrie  privée  peut  faci- 
lement fonctionner  dans  des  conditions  bien  plus  convenables  ? 

Est-il  utile  que  l'État  donne  à  son  personnel  un  autre  privilège  qui 
est  encore  une  dérogation  à  un  principe  fécond,  celui  de  la  responsa- 
bilité individuelle? 

En  ce  qui  concerne  la  première,  celle  de  savoir  s'il  est  bon  de  per- 
pétuer fusage  déjà  ancien  de  cette  sorte  de  contrat  passé  entre  l'État  et 
ses  agents,  aux  termes  duquel  Thomme  qui  consacre  sa  vie  au  service 
public  a  droit,  au  bout  d'un  certain  temps,  à  une  pension  de  relraite, 
un  premier  argument  en  faveur  de  la  solution  négative  semble  de  na- 

[i]  Lettre  à  M.  Coumans;  Anvers,  in-8  de  "20  pages. 
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ture  à  toucher  spécialement  les  économistes.  D'une  part,  ils  voient  avec 
re{}'ret  la  tendance  prononcée  des  jeunes  gens  de  toute  classe  à  se  porter 
vers  les  fonctions  publiques;  d'autre  part,  ils  savent  et  comprennent 
combien  l'appât  de  la  retraite  est  puissant,  notamment  dans  les  rangs 
inférieurs  de  la  société.  La  suppression  de  cette  sorte  de  privilège, 
l'obligation  où  se  trouveraient  les  anciens  serviteurs  de  l'État  (pour  em- 
ployer une  expression  consacrée),  de  prélever  eux-mêmes,  sur  le  salaire 
de  leur  temps  d'activité,  la  retenue  nécessaire  à  l'alimentation  du  fonds 
qui  assurerait  leur  existence  à  l'expiration  de  cette  période,  serait  pro- 
bablement de  nature  à  éloigner  des  fonctions  publiques.  A  coup  sûr, 
cette  mesure  rationnelle  tournerait  au  profit  du  développement  de  l'es- 
prit de  prévoyance  individuelle,  en  ce  qu'elle  le  provoquerait  pour  ainsi 
dire  officiellement.  Elle  serait  favorable  aux  intérêts  du  Trésor,  tou- 
jours assiégé  de  ce  côté,  comme  le  prouvent  les  annales  du  Sénat  et  du 
Corps  Législatif,  l'un  perpétuellement  saisi,  par  la  voie  des  pétitions,  de 
plaintes  amères  contre  la  parcimonie  qui  présiderait  à  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite,  l'autre  votant  des  lois  d'augmentation  qui  ne 
font,  pour  ainsi  dire,  qu'aviver  les  critiques,  parce  que  les  intéressés 
ne  voient  pas  progresser  leurs  pensions  avec  le  renchérissement  de  la 
vie  matérielle.  L'État  ne  se  trouverait  donc  plus  engagé  dans  une  dé- 
pense considérable  et  d'une  utilité  douteuse,  mais,  en  outre,  le  terrain 
administratif  se  trouverait  déblayé  d'exigences  anti-économiques,  contre 
lesquelles  M.  Lamé  Fleury,  ennemi  du  solennel  et  du  convenu,  croit 
devoir  s'élever. 

En  effet,  dit-il,  si  on  se  reporte  au  langage  tenu  dans  deux  circons- 
tances, qu'il  demande  la  permission  de  rappeler,  et  dont  la  seconde  lui  a 
inspiré  la  pensée  de  soumettre  la  question  des  retraites  à  la  Société,  on 
croirait  entendre,  toutes  proportions  gardées,  les  patriciens  romains 
essayer,  lors  de  la  tentative  des  Gracques,  de  détourner  cette  mesure 
(économiquement  si  sage  et  politiquement  si  féconde),  en  se  plaignant 
de  l'enlèvement  des  terrains  qui  contenaient  les  ossements  de  leurs  an- 
cêtres !  Dans  les  deux  cas,  pour  l'armée  et  pour  la  magistrature,  on  a 
visiblement  masqué ,  sous  des  considérations  parfaitement  étrangères 
au  fond  de  la  question,  la  revendication  beaucoup  moins  respectable 
d'avantages  purement  matériels. 

Ici  M.  Lamé  Fleury  rappelle  :  en  premier  lieu,  le  décret  du  gouverne- 
ment provisoire  mettant  à  la  retraite  les  officiers  généraux  et  rapporté 
par  TAssemblée  législative;  en  second  lieu,  le  décret  de  1852  soumettant 
les  magistrats  à  ce  même  régime  de  la  retraite. 

M.  Lamé  Fleury  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  ne  pas  protester 
contre  la  plupart  des  assertions  émises  à  ce  sujet.  L'arlmission  à 
la  retraite  (pour  employer  l'euphémisme  officiellement  en  usage)  d'un 
fonctionnaire  qui  a  atteint  sa  limite  d'âge  réglementaire,  ne  peut  porter 
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aucun  préjudice  à  la  persoune  publique  ou  privée,  troubler  la  marche 
de  l'administration  à  laquelle  il  appartient,  compromettre  son  indépen- 
dance; ne  se  trouve  enfin,  dans  l'espèce,  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe de  l'inamovibilité  qui  n'est  en  rien  connexe  à  la  nomination  à  vie. 
Peut-être,  dit  en  terminant  M.  Lamé  Fleury,  pourrait-on  élargir  la 
question,  en  y  ajoutant  l'appréciation  du  rôle  de  la  caisse  des  retraites. 
En  tout  cas,  c'est  bien  ici  le  lieu  de  rappeler  le  dépôt  au  bureau  des 
renseipements  ordonné  par  le  Sénat,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  de  la 
pétition  d'un  homme  tpii  a  occupé  une  position  considérable  sous  le 
gouvernement  de  juillet.  M.  Nouton,  ancien  conseiller  d'État,  ancien 
directeur  du  personnel  au  ministère  des  finances,  demandait  la  création 
d'une  maison  de  retraite  spécialement  destinée  aux  fonctionnaires  supé- 
rieurs, civils  et  militaires,  et  à  leurs  veuves;  Tinlérêt  du  capital  néces- 
saire à  l'institution  du  nouvel  établissement,  confiée  à  l'assistance  publi. 
que,  aurait  été  couvert  par  le  taux  des  pensions  de  retraite.  Le  rappor- 
teur, M.  Lefebvre-Duruflé,  a  fait  justement  observer  que  la  pensée  du 
pétitionnaire  ne  pouvait  être  réalisée  que  par  la  voie  de  la  spéculation 
privée,  sous  peine  de  revêtir  une  forme  plus  ou  moins  socialiste. 

Relativement  au  second  détail  économi(jue,  non  moins  important 
que  le  précédent,  de  la  vie  publique  du  fonctionnaire  en  France, 
M.  Lamé  Fleury  ferait  volontiers  la  même  protestation  que  tout  h 
l'heure.  Il  ne  comprendrait  même  pas  que  le  législateur  de  l'an  IX  eût 
pu  songer  à  restreindre  les  effets  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  un 
créancier,  quand  le  débiteur  est  employé  de  l'État,  à  une  certaine  frac- 
lion  de  son  traitement,  s'il  ne  voyait  la  jurisprudence  très-favorable  h 
une  limitation  des  efiets  de  la  saisie,  alors  qu'il  s'agit  d'un  débiteur 
employé  dans  un  établissement  particulier. 

La  question,  ainsi  généralisée,  de  savoir  si  la  totalité  du  traitement 
peut  être  saisie-arrêtéc  mettrait  à  coup  sûr  aux  j)rises,  sur  le  terrain  du 
droit,  la  morale  et  l'économie  politi(iue.  En  fait,  l'autorité  judiciaire, 
usant  d'une  faculté  légale  d'appréciation,  peut  tempérer  vis-à-vis  du 
débiteur  la  rigueur,  souvent  même  inintelligente,  du  créancier  qui 
éventrerait  en  quelque  sorte  s;i  poule  aux  œufs  d'or.  En  laissant  de  côté 
le  principe  d'humanité  qui  peut  être  parfois  engagé  et  en  restant  dans 
le  domaine  économique,  M.  Lamé  Fleury  est  entièrement  disposé  à 
prendre  parti  pour  le  créancier,  surtout  quand  le  débiteur  est  fonction- 
naire public,  en  vertu  du  dogme  fondamental  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle. Ce  délégué  de  l'État  ne  lui  semble  point  si  indispensable  à  la 
chose  publique,  quel  qu'il  soit,  qu'une  protection  spéciale  doive  lui  être 
accordée.  Il  lui  semble  impossible  de  motiver  sérieusement  la  légitimité 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  IX  en  prenant  pour  point  de  départ  l'intérêt 
général  :  l'ordre  social  sera-t-il  donc  compromis,  parce  qu'un  fonction- 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  425 

naire,  qui  aura  contracté  des  dettes  et  qui  sera  hors  d'état  de  les  payer, 
se  verra  oblip,é  de  se  retirer?  Le  service  public  sera-t-il  donc  entravé, 
parce  qu'un  rouage  minime  sera  brusquement  arrêté?  Il  est  permis  de 
croire  le  contraire,  à  supposer  que  le  fait  se  présente  souvent,  et  le 
fonclionnaire  débiteur  ne  paraît  pas  si  intéressant  qu'il  faille  une  loi 
pour  le  protéger.  La  mesure  est  donc  médiocre,  philosophiquement 
parlant,  et  côtoie  le  socialisme. 

Les  employés  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ne  peu- 
vent pas  s'empêcher  de  se  considérer  comme  assimilables  aux  fonction- 
naires publics,  ont  essayé  de  profiter  de  cette  abusive  fixation  de  la 
quotité  insaisissable  du  traitement,  et  quelques  tribunaux  ont  admis  ce 
système  erroné. 

M.  Garbé,  ancien  préfet,  soutient  que  la  science  économique  n'a  rien 
à  voir  dans  les  deux  questions  posées  par  M.  Lamé  Fleury,  et  qu'il  faut 
les  laisser  entièrement,  l'une  au  domaine  administratif,  la  seconde  au 
domaine  juridique. 

Qu'est-ce  en  effet  que  la  pension  de  retraite  ?  Au  lieu  d'acquitter 
immédiatement  et  dans  son  entier  le  prix  d'un  service  rendu,  vous  le 
répartissez  sur  un  certain  nombre  d'années,  même  sur  la  durée  entière 
de  l'existence.  Qu'importe  à  l'économie  politique  ?  Quelle  est  sa  raison 
d'intervenir  dans  ce  mode  de  rémunération,  et  de  prescrire  ou  interdire 
tel  ou  tel  genre  de  population?  On  dira  bien  que  la  convention  avec 
l'État  n'est  pas  librement  débattue,  et  que  le  fonctionnaire  n'est  pas  mis 
en  demeure  d'accepter  ou  de  refuser  à  son  choix  la  pension  de  retraite. 
Mais  tout  le  monde  reconnaît  qu'elle  est  extrêmement  enviée.  La  pen- 
sion de  retraite  est  bien  plus  conforme  que  contraire  aux  lois  de 
l'économie  politique;  elle  leur  est  tout  au  moins  indifférente. 

Il  en  est  de  même  de  la  limitation  de  la  saisie-arrêt  sur  les  traitements. 
Ce  n'est  pas,  comme  on  le  prétend,  un  privilège  des  fonctionnaires.  Il 
n'est  personne  vis-à-vis  de  qui  le  droit  de  saisie  s'exerce  sans  limites. 
La  loi  en  affranchit  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  du  débiteur 
ou  à  son  travail,  et  cette  restriction  émane  du  même  principe  de  justice 
et  d'humanité.  S'il  n'est  pas  plus  permis  de  saisir  le  traitement  entier  du 
fonctionnaire  que  les  outils  de  l'artisan,  c'est  parce  que  ce  serait  enlever 
l'un  et  l'autre  à  leur  travail,  les  vouer  à  la  misère  et  détruire  avec  leurs 
ressources  le  gage  du  créancier.  Ce  n'est  donc  que  sous  l'empire  d'une 
cupidité  aveugle  ou  de  sentiments  haineux  que  celui-ci  pourrait  récla- 
mer un  tel  droit;  et  pour  l'honneur  de  l'économie  politique,  il  ne  faut 
pas  en  faire  l'auxiliaire  des  passions  de  ce  genre.  Permettre  à  la  saisie 
de  s'exercer  jusque  sur  les  éléments  nécessaires  à  l'existence,  ne  serait- 
ce  pas  reculer  même  au  delà  des  temps  antiques  oîi  le  créancier,  s'il 
pouvait  réduire  son  débiteur  en  esclavage,  était  du  moins  alors  obligé 
de  le  nourrir  ? 
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M.  Joseph  Garnier  croit  que  la  première  question  peut  être  bien  lé- 
gitimement considérée  au  point  de  vue  économique,  et  M.  Garbé  vient 
lui-même  d'en  donner  les  raisons. 

Il  s'ajjit  en  effet  d'un  mode  de  salaire  pratiqué  par  le  gouvernement; 
crie  {gouvernement,  par  ce  procédé,  contribue  à  diminuer  l'esprit  de 
prévoyance,  en  se  faisant  l'économe  de  ses  employés,  à  qui  il  serait 
plus  rationnel  de  laisser  faire  les  éparjjnes,  les  placements  dans  les  assu- 
rances, etc.,  comme  cela  a  lieu  pour  tous  les  autres  citoyens  et  employés 
qui  doivent  songer  eux-mêmes  à  leur  avenir.  —  On  doit  ajouter  que 
l'appât  de  la  retraite  attire  vers  les  emplois  publics,  et  contribue  à  dé- 
velopper l'esprit  de  fonctionnarisme  et  celui  d'intrigue  qui  en  résulte. 
—  La  question  a,  toutefois,  d'autres  points  de  vue  que  M.  Garnier  ne 
veut  pas  examiner. 

M.  HÉROLD,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  a 
d'abord  une  observation  à  présenter  contre  ce  que  vient  de  dire  M.  Jo- 
seph Garnier.  L'Etat  est  prévoyant  pour  le  fonctionnaire  ;  or,  cela  est 
mauvais  au  point  de  vue  du  principe  de  la  responsabilité  individuelle. 
Il  y  a  quelque  chose  de  contradictoire  entre  cette  manière  de  voir  et 
cette  autre  opinion  (jui  a  été  exprimée  par  M.  Garnier  lui-même,  à  savoir 
que  la  perspective  d'une  pension  de  retraite  est  un  appât  qui  augmente 
le  nombre  des  candidats  aux  fonctions  publiques.  Certes,  c'est  un  grand 
mal  que  la  manie  française  du  fonctionnarisme,  mais  si  la  perspective 
d'une  pension  de  retraite  l'augmente,  cela  peut  bien  être  un  argument 
contre  les  pensions  de  retraite,  mais  cela  prouve  que  le  fonctionnaire 
est  un  individu  prévoyant,  l'argument  n'est  donc  pas  tout  à  fait  exact. 

Sur  le  premier  point  de  la  question.  M,  Hérold  est  de  l'avis  de  M.  Garbé. 
Il  ne  voit  rien  de  contraire  aux  principes  soit  du  droit,  cela  va  sans  dire, 
soit  de  l'économie  politique,  à  ce  que  l'Etat  fasse  l'offre  suivante  au 
public  :  Si  vous  vous  mettez  à  mon  service,  je  vous  paierai  un  salaire 
qui  se  prolongera,  sauf  à  varier  dans  la  proportion,  même  après  l'épo- 
que oii  vous  aurez  cessé  de  me  servir.  L'individu  qui  accepte  consent  et 
compte  sur  la  pension  de  retraite.  Il  y  a  là  contrat  et  acte  de  prévoyance. 
II  pourrait  être  plus  avantageux  pour  le  fonctionnaire  d'agir  autrement, 
de  mieux  placer  son  épargne  en  s'adressant  à  des  compagnies  d'assu- 
rance, h  des  sociétés  de  secours  mutuels;  soit,  mais  il  n'y  a  rien  d'anti- 
économique  à  ce  que  l'Etat  fasse  avec  ceux  qui  contractent  avec  lui  ce 
que  les  institutions  privées  font  avec  ceux  qui  s'adressent  à  elles.  On 
voit  tous  les  jours  les  administrations  privées  établir  dans  leur  sein, 
pour  leurs  employés,  des  pensions  de  retraite  ;  c'est  une  tendance  géné- 
rale, nullement  anti-économique  et  très-morale. 

Maintenant,  est-il  bon  de  limiter  la  saisie-arrêt  sur  le  traitement  des 
fonctionnaires?  M.  Hérold  n'en  est  pas  convaincu.  Il  ne  croit  pas  que 
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la  raison  de  cette  mesure  soit  celle  qu'indiquait  M.  Gai'bé,  c'est-à- 
dire  uue  pure  raison  d'humanité;  si  c'était  cela,  on  se  sérail  borné  à 
laisser  au  fonctionnaire  débiteur  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre, 
tandis  que,  d'après  la  législation,  une  part  beaucoup  plus  forte  peut  se 
trouver  soustraite  aux  créanciers.  C'est  ici  qu'apparaît  le  double  carac- 
tère de  la  question  qui  est  à  la  fois  économique  et  administrative.  L'hu- 
manité et  l'économie  politique  sont  étraug^ères  à  la  règle  dont  il  s'agit  : 
La  raison  de  cette  règle  est  purement  administrative.  On  a  voulu  d'a- 
bord que  le  fonctionnaire  pût  continuer  à  exercer  sa  fonction  et  pour 
cela  il  faut  qu'il  vive;  on  a  voulu  ensuite  lui  accorder  un  avantage,  sa- 
tisfaire à  un  intérêt  de  dignité  plus  ou  moins  bien  entendu.  Ce  sont  là 
des  raisons  administratives  bonnes  ou  mauvaises,  tout  à  fait  étrangères 
à  l'économie  politique ,  dont  les  tendances  propres  réclameraient  ici 
l'application  pure  et  simple  du  principe  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle. 

M.  Garbé,  répondant  à  M.  Joseph  Garnier,  dit  que  le  seul  reproche 
qu'on  formule  est  celui  d'ajouter  un  trop  vif  attrait  aux  fonctions 
publiques  au  détriment  des  autres  branches  de  travail.  Il  suffit, 
d'abord,  pour  apprécier  la  popularité  des  retraites,  de  voir  combien 
dans  le  petit  nombre  d'administrations  qui  n'en  jouissent  pas,  on 
fait  d'efforts  pour  être  affranchi  de  cette  exception,  ou  pour  changer 
de  situation.  Gela  n'est  pas  particulier  aux  fonctionnaires  publics.  Car 
chaque  jour  de  nouvelles  caisses  de  retraites  sont  créées,  soit  par  les 
grandes  entreprises  industrielles,  soit  par  les  principales  associations 
d'assistances  mutuelles,  soit  même  en  faveur  des  individus  isolés.  Au 
nom  de  quel  principe,  ou  dans  quel  intérêt  combaitrait-on  cette  ten- 
dance si  générale  et  si  légitime  ?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  comprendre. 
On  se  borne  à  objecter  que  cette  pratique  tend  à  dégager  l'homme  de 
l'obligation  de  la  prévoyance,  et  à  lui  enlever  ainsi  une  vertu.  Mais 
avec  ce  principe  on  arriverait  à  condamner  toutes  les  institutions,  dont 
le  but  est  d'assurer  la  plus  grande  somme  possible  de  sécurité  et  de 
bien-être.  La  prévoyance  est  une  vertu  sans  doute  ;  mais  est-ce  une 
raison  pour  ne  pas  restreindre  le  nombre  des  cas  oii  elle  peut  avoir  à 
s'exercer?  Le  courage  aussi  est  une  éminente  qualité,  ce  qui  n'empêche 
pas  d'éviter  les  occasions  di  dangers  au  risque  de  rendre  la  bravoure 
moins  nécessaire.  Kous  sommes  en  société  précisément  pour  arriver  à 
diminuer  le  nombre  des  risques  à  prévoir  et  des  périls  à  courir. 

M.Renouard  pense  aussi  que  la  question  proposée  par  M.  LaméFleury 
se  rattache  visiblement,  par  certains  côiés,  à  l'économie  politique.  Il  ap- 
prouve l'explication  donnée  par  M.  Garbé  sur  la  législation  des  retrai- 
tes, dont  l'effet  est  de  séparer  en  deux  parts  le  salaire  des  fonction- 
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naircs,  et  de  le  composer,  d'abord  d'un  traitement  actuel,  puis  de  l'éven- 
tualité d'une  pension  subordonnée  à  de  certaines  conditions.  Que  ce 
partage  soit  licite,  qu'il  puisse  lé;;itimement  faire  l'objet  d'une  conven- 
tion entre  le  fonctionnaire  qui  baille  son  travail  et  l'État  qui  le  prend, 
c'est  ce  qui  ne  paraît  pas  susceptible  de  doute.  Ce  qui  est  à  examiner, 
c'est  d'une  part,  si  ce  partage  du  salaire  est  conforme  à  une  saine  éco- 
nomie politi((ue;  c'est,  d'autre  part,  si  des  considérations  administra- 
tives et  politiques  ne  commandent  pas  de  le  conserver. 

A  envisager  la  question  au  seul  point  de  vue  économique,  le  principe 
moral  et  salutaire  de  la  responsabilité  individuelle  est  celui  qui  devrait 
prévaloir;  il  serait  fort  bon  (jue  chacun  demeurât  chargé,  à  son  béné- 
fice et  à  ses  risques,  du  soin  de  se  ménager  par  l'épargne  les  ressources 
nécessaires  à  son  temps  de  repos.  La  caisse  des  retraites  est  une  vaste 
tontine,  où  domine  l'élément  aléatoire,  peu  conforme,  par  sa  nature,  à 
la  bonne  gestion  des  fortunes  comme  aux  règles  de  stricte  justice.  Si  un 
homme  se  retire  ou  meurt  sans  que  toutes  les  conditions  légales  mises  à 
l'obtention  d'une  pension  aient  été  accomplies,  son  épargne  forcée  est 
perdue  pour  lui  ou  les  siens.  Les  fonctionnaires  sensés  et  rangés  di- 
raient :  «<  Ne  me  promettez  rien,  et  ne  me  prenez  rien  ;  je  gagnerai  à 
aviser  moi-même  ;  si  je  sais  épargner  et  faire  fructifier  mon  épargne,  je 
serai  récompensé  d'avoir  bien  agi;  je  serai  puni  dans  le  cas  contraire; 
cette  portion  de  salaire  qui  est  mon  bien,  et  qu'on  me  retient,  sera  mieux 
administrée  par  moi  que  pour  moi.  »  L'institution  d'une  caisse  des  re- 
traites, surtout  depuis  que  les  caisses  spéciales  ont  disparu  et  que  tout 
se  verse  et  se  concentre  dans  les  fonds  généraux  du  Trésor,  repose 
sur  un  artifice  financier  qu'on  pourrait  aller  jusqu'à  appeler  un  men- 
songe. Au  lieu  de  retenir  sur  le  traitement  apparent  cinq  pour  cent  et  le 
premier  mois,  il  serait  plus  sincère  et  plus  simple  d'attacher  aii  traite- 
ment son  chiffre  réel ,  de  retrancher  la  portion  fictive  dont  on  ne  fait 
compte  qu'afin  de  la  retenir,  et  portée  en  dépense  pour  être  contreba- 
lancée par  une  recette  équivalente. 

Si  donc  on  pouvait  s'en  tenir  aux  considérations  économiques , 
M.  Renouard  n'hésiterait  pas  à  condamner  le  système  des  pensions  de 
retraite.  Il  est  cependant  d'avis  de  le  conserver,  parce  qu'ainsi  le  con- 
seille la  sagesse  administrative,  de  laquelle,  en  pareille  matière,  il  im- 
porte de  tenir  grand  compte. 

Il  faut  prendre  l'humanité  telle  qu'elle  est  ;  et  la  loi  risque  de  se  trom- 
per, si  elle  présume  trop  de  la  sagesse  de  ceux  à  qui  elle  s'adresse.  On 
rencontrerait  de  fâcheux  mécomptes  en  se  confiant  pleinement  à  la  pré- 
voyance individuelle.  La  patience  de  l'épargne  est  une  rare  vertu,  dont 
la  pratique  est  hérissée  parfois  d'insurmontables  obstacles,  et  à  laquelle 
on  est  souvent  excusable  d'avoir  fait  défaut.  Si  les  pensions  de  retraite 
n'existaient  pas,  l'État  ne  se  résoudrait  pas  à  laisser  mourir  de  misère 
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et  de  faim  ses  vieux  serviteurs;  une  dette  morale  s'élèverait  à  la  ])lace 
d'une  dette  réelle,  et  Ton  demanderait  aux  caisses  de  secours  les  re- 
traites que  les  retraites  ne  fourniraient  plus.  Les  caisses  de  retraites  sont 
uue  concession  d'humanité  et  de  prudence,  une  préférence  donnée  à  la 
pitié  sur  la  rigueur,  une  précaution  prévoyante  contre  des  imprudences 
trop  fréquentes  pour  ne  pas  être  habituellement  probables.  Elles  n'hu- 
milient pas  comme  les  secours,  titre  auquel  bien  des  détresses  honorables 
ne  consentiraient  pas  à  être  soulagées;  ce  seraient  les  plus  dignes  qui 
souffriraient  le  plus.  On  ne  saurait  d'ailleurs  perdre  de  vue  que  les  vieux 
employés  sont  les  meilleurs,  et  que  l'intérêt  public  est  engagé  à  la  lon- 
gue durée  des  fonctions.  La  perspective  d'une  retraite  retient  dans  les 
fonctions  publiques  ceux  qui  ont  commencé  à  y  acquérir  des  droits,  et 
les  détourne  de  la  pensée  d'aller  porter  ailleurs  leur  travail  et  leurs 
talents. 

M.  Renouard  s'abstiendra  de -toute  observation  au  sujet  de  ce  qui  a 
été  dit  sur  les  retraites  forcées  de  la  magistrature  par  limitation  d'âge. 
II  en  éprouve  quelque  regret,  car  les  arguments  abondent  contre  cette 
mesure  désastreuse.  Mais  ce  serait  entrer  dans  des  questions  fort  étran- 
gères à  celles  qui  ont  dû  faire  l'objet  de  la  conversation  actuelle. 

M.  de  Lavergne  croit,  comme  M.  Renouard,  qu'il  faut  y  regarder  à 
deux  fois  avant  de  toucher  à  la  législation  existante,  en  matière  de  re- 
traites ;  M.  Lamé  Fleury  n'en  a  pas  moins  rendu  un  véritable  service 
en  soulevant  cette  question.  Rien  de  plus  séduisant  et  même  de  plus 
juste  en  apparence  que  le  principe  des  retraites;  il  est  tout  naturel  que 
l'État  se  préoccupe  du  sort  des  anciens  fonctionnaires  que  l'càge  met  hors 
d'État  de  servir,  et  il  paraît  juste  qu'on  leur  accorde  à  la  fin  de  leurs 
jours  une  pension  de  retraite  proportionnée  aux  retenues  annuelles  qu'on 
fait  sur  leur  traitement  pendant  leur  activité.  Mais,  en  toutes  choses 
l'abus  est  près  de  l'usage,  et  en  ce  qui  touche  aux  pensions  de  retraites 
comme  aux  traitements  de  fonctionnaires  en  général,  nous  marchons 
visiblement  vers  l'abus,  si  nous  n'y  sommes  déjà.  Autrefois,  comme  Ta 
rappelé  M.  Renouard,  chaque  catégorie  de  fonctionnaires  avait  une  caisse 
particulière  de  retraites  alimentée  par  les  versements  de  ses  membres; 
aujourd'hui  toutes  ces  caisses  particulières  sont  supprimées,  et  le  ser- 
vice des  pensions  de  retraite  est  devenu  une  dette  générale  de  l'État. 
Les  conséquences  de  cette  transformation  sont  graves  pour  le  Trésor 
public.  La  somme  des  pensions  de  retraite  va  en  s'aicroissant  d'une 
façon  alarmante,  et  tous  ceux  qui  ont  quelque  connaissance  de  finances 
publiques  s'en  inquiètent  sérieusement,  il  est  bon,  sans  doute,  de  son- 
ger aux  fonctionnaires,  mais  il  ne  serait  pas  mal  de  songer  aussi  aux 
contribuables  qui  ont  à  supporter  cette  nouvelle  charge. 

On  continue,  il  est  vrai,  à  faire  des  retenues  sur  les  traitements  des 
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foiiclioniiaires,  mais  ci;s  retenues  ne  sont  plus  qu'un  mot,  depuis  qu'on 
a  aup,menlé  et  qu'on  lend  tous  les  jours  à  iiuijinenLer  de  plus  en  plus 
tous  les  traitements.  Kn  réalité,  le  fonctionnaire  a  aujourd'hui  deux 
traitements,  )e  traitement  d'activité  et  le  traitement  de  retraite,  et  tous 
les  de:ix  ne  cessent  de  monter.  Ce  n'est  pas  là  le  but  primitif  de  l'insli- 
tution.  Tant  que  la  pension  de  retraite  était  véritablement  le  fruit  de 
l'épargne  individuelle  imposée  par  l'État  à  ses  employés,  il  n'y  avait  pas 
trop  à  redire,  quoique  le  principe  de  l'épargne  volontaire  eût  mieux 
valu;  mais  il  ne  nous  reste  plus  que  la  forme  de  l'épargne,  le  fonds  est 
une  libéralité  nouvelle  du  Tr.sor  public.  Quand  on  est  une  fois  engagé 
dans  cette  voie,  il  n'y  a  plus  de  bornes.  On  tombe  peu  à  peu  dans  le 
communisme,  comme  le  disait  tout  à  Tiieure  M.  Pelletan.  Nous  nous 
sommes  enrichis  d'un  nouveau  droit,  le  droit  à  la  retraite,  car  c'est  bien 
ainsi  (jue  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  l'entendent  désormais;  ce  n'est 
plus  à  eux  à  préparer  par  des  sacrifices  le  bien-être  de  leurs  vieux 
jours,  leur  pension  de  retraite  est  une  dette,  une  véritable  dette  de 
l'État.  Ce  serait  très-bien  sans  doute  si  les  ressources  dont  on  dispose 
étaient  illimitées,  mais  elles  ne  le  sont  pas;  on  ne  peut  améliorer  indéfi- 
niment le  sort  des  fon  tionnaires  sans  aggraver  indéfiniment  le  sort  des 
contribuables.  Il  faut  tenir  un  juste  é(iuilibre  entre  ces  deux  intérêts. 
Aujourd'hui  cet  é.|uiiibre  est  rompu,  il  importe  de  le  rétablir  ou  du 
moins  d'empêcher  qu'il  ne  se  trouble  davantage. 

C'est  à  cela  surtout  que  peut  servir  la  question  soulevée  par  M.  Lamé 
Fleury;  elle  nous  monîre  que  nous  nous  laissons  engager  sur  une  mau- 
vaise pente.  Au  j)oint  de  vue  pratique,  il  ne  peut  être  question  de  sup- 
primer la  pension  de  retraite  qui  toucîient  à  tant  d'intérêts,  mais  on 
peut  leur  imposer  des  limites.  Au  point  de  vue  théorique,  et  si  la  ques- 
ti  )n  était  tout  à  fait  entière,  M.  de  Lavergne  serait  disposé  à  partager 
l'opinion  de  M.  Lamé  Fleury.  L'expérience  prouve  que  le  principe  des 
retraites  n'est  pas  bon  eu  soi  et  qu'il  peut  être  fécond  en  abus.  Aucune 
raison  fondamentale  ne  sépare  le  fonctionnaire  des  autres  citoyens  et  ne 
le  dispense  de  la  prévoyance,  excepté  le  cas  de  blessures  graves  contrac- 
tées au  service  de  l'État  et  qui  donnent  droit  non  à  une  retraite,  mais  à 
une  indemnité.  Les  raisons  invoi/uées  par  M.  Kenouard  en  faveur  des 
retraites  ne  paraissent  pas  concluanles.  La  pension  de  retraite  n'est  pas 
absolument  nécessaire  pour  retenir  ces  vieux  employés;  ils  ont  d'autres 
stimulants  et  en  particulier  celui  de  l'avancement,  qui  est  dans  toutes  les 
carrières  le  véritable  objet  des  ambitions.  (Juant  à  cette  considération 
que,  si  les  retraites  n'existaient  pas,  il  faudrait  donner  des  secours  aux 
fonctionnaires  tombés  dans  le  besoin,  on  peut  y  répondre  par  la  loi  com- 
mune; il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  fonctionnaires  soient  privilé- 
giés, et  l'Éiai.  qui  a  ré;!-ibué  leurs  sTsici'    pendanL  qu'ils  les  lu'  ren- 
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daient,  n'est  pas  plus  engagé  envers  eux  qu'envers  tous  ceux  (jui.  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre,  ont  besoin  d'être  assistés. 

Même  en  admettant  que  l'État  accordât  des  secours  spéciaux  aux  an- 
ciens fonctionnaires,  la  somme  de  ces  secours  serait  nécessairement 
limitée  ;  ils  conserveraient  le  caractère  d'une  libéralité  et  ne  prendraient 
plus  celui  d'une  dette.  La  plupart  des  fonctionnaires  tiendraient  à  hon- 
neur de  s'en  passer;  ils  feraient  comme  tout  le  monde,  ils  économise- 
raient pendant  leur  activité  pour  n'avoir  besoin  de  personne  pendant 
leurs  vieux  jours.  La  pension  de  retraite  a  un  tout  auire  caractère;  on 
s'en  honore  comme  d'une  récompense  nationale  au  lieu  d'en  rougir 
comme  d'un  secours.  Voilà  ce  qui  en  fait  une  charge  si  menaçante  pour 
les  finances.  Les  contribuables  sont  de  plus  en  plus  appelés  à  payer  à 
la  fois  deux  classes  de  fonctionnaires,  ceux  qui  le  sont  et  ceux  qui 
l'ont  été.  Les  secours  ne  présenteraient  pas  le  même  danger;  ils  ne 
s'accorderaient  que  dans  des  cas  exceptionnels  dans  la  mesure  des  vé- 
ritables besoins. 

RcnuioGi  dn   S  dcceiulirc  1864 

Communications  :  Création  d'une  Société  d'économie  politique  à  Milan.  —  Mort  de 
Mac  Çulloch  et  de  M.  Asher. 

Ouvrages  PRÉSENTÉS  :  L'Ecole,  par  M.  Jules  Simon.  —  Bulletin  dp  la  Société  d'éco- 
nomie polilique  à  Milan.  —  La  Banque  de  France  et  l'organisation  du  crédit^  par 
M.  Isaac  Péreire.  —  Union  pour  la  réforme  financière ,  par  M.Gosset.  —  Les  Maîtres 
de  requêtes  et  les  États  de  Bourgogne,  par  M.  Jules  Paulet.  —  Almanach  de  Paris 
powr. 1865. 

M  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion  à 
laquelle  avait  été  invité  M.  H.  Dunning-Macleod,  économiste  anglais. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  constate,  en  prenant  la  parole  pour  faire 
diverses  communications,  que  la  Société  d'économie  politique  entre  dans 
sa  vingt-quatrième  année. 

Il  annonce  en  même  temps  qu'il  vient  de  se  constituer  à  Milan  une 
Société  d'économie  polilique  qui  adresse  à  la  Société  mère  de  Paris,  qui 
a  donné  l'initiative,  les  deux  premiers  numéros  d'un  bulletin  qu'elle  se 
propose  de  publier,  et  le  brevet  d'associé  correspondant  au  secrétaire 
perpétuel  et  au  questeur  de  la  Société  de  Paris,  sans  doute  en  leur  qua- 
lité de  premiers  fondateurs  et  des  plus  zélés  promoteurs.  La  Société 
d'économie  politique  de  Milan  a  pour  président  M.  Guillaume  Rossi, 
pour  vice-président  M.  François  Viganô  et  pour  secrétaire  général 
M.  l'avocat  G.  V.  Bruni  (1). 


(1)  A  cette  occasion,  nous  rappellerons  qu'il  s'est  successivement  créé 
depuis  dix  ans  des  sociétés  d'économie  politique  à  Bruxelles,  à  Turin, 
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M.  le  secrétaire  perpétuel  (MiIrelÙMil  ensuite  la  réunion  de  la  perte 
récente  que  la  science  vient  de  faire,  encore  en  Anp,leterre,  en  la  per- 
sonne de  M.  Mac  Cullocli  (jui  suit  dans  la  tombe,  à  peu  de  distance, 
l'archevêque  Whately,  le  colonel  Torrens  et  M.  W.  Nassau-Senior. 
M.  Mac  Culloch  a  produit  un  j;rand  nombres  d'ouvrages  relatifs  à  la 
science  économique,  à  la  statistitpie,  à  la  géographie.  11  a  publié  un 
traité  (Pnnctjo/^s)  traduit  par  A.  Planche  et  faisant  partie  de  la  Collection 
(li'S  jmblicistes  contemporains  (1),  plus  des  brochures  sur  les  salaires,  les 
banques,  la  compagniedes  Indes,  la  ({uestion  des  céréales,  etc.;— un  traité 
sur  le  droit  de  succession;  un  autre  sur  l'impôt  et  l'amortissement,  une 
statistique  de  Tempire  britannique  et  une  bibliographie  raisonnée  de 
l'économie  politique  (1845).  Il  a  produit  en  outre,  ou  plutôt  il  a  dirigé 
la  publication  d'un  dictionnaire  de  géographie  et  d'un  dictionnaire  de 
commerce,  imité  en  France  et  perfectionné  à  deux  reprises  différentes 
par  M.  Guillaumin. 

Né  en  1789, en  Ecosse,  M.  MacCulloch  avait  commencé  sa  carrière  en 
publiant  le  Scotchman  ;  il  occupa  ensuite  pendant  trois  ans  la  chaire  d'é- 
conomie politique  de  l'université  d'Oxford ,  fondée  par  un  legs  de 
M.  Drummond.  En  1838,  il  obtenait  la  place  de  contrôleur  du  Stationarij 
office  de  la  reine,  qui  est  une  espèce  d'administration  des  impressions  du 
gouvernement.  Sa  vie  a  été  fort  peu  accidentée;  il  disait,  en  1851,  à 
MM.  Guillaumin  et  Garnier  qui  lui  rendaient  visite  et  qui  l'engageaient  à 
venir  voir  la  France,  qu'il  n'avait  jamais  quitté  l'Angleterre  et  qu'il  n'é- 
prouvait pas  le  besoin  de  voir  un  autre  pays.  Il  avait  formé  une  belle 
bibliolliè(iue,  et  c'est  lui  (jui  a  pu  fournir  les  exemplaires  des  plus  anciens 
écrits  anglais  sur  le  commerce  et  la  monnaie  dont  le  Club  d'économie 
politique  de  Londres  a  fait,  il  y  a  quelques  années,  une  précieuse  pu- 
blication en  deux  volumes. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  entretient  la  Société  d'une  autre 
perte  que  l'étude  de  l'économie  politique  vient  de  faire.  Le  D''  Asher, 
connu  par  de  nombreux  et  estimables  travaux ,  est  mort  dernièrement. 
Il  a  surtout  rendu  service  à  la  science  par  sa  traduction  de  l'ouvrage 
classifjue  de  Tooke  :  l'Histoire  des  prix,  qu'il  a  enrichie  de  nombreuses 
indications  d'un  grand  intérêt.  Il  y  a  joint  notamment  le  tableau  du 
prix  des  principales  marchandises ,  à  Hambourg ,  du  prix  du  blé  en 

à  Madrid,  en  Hollande  et  à  Saint-Pétersbourg;  mais  que  celle  de  Hol- 
lande semble  avoir  cessé  de  se  réunir,  et  que  celle  de  Saint-Pétersbourg, 
déguisée  sous  le  nom  de  Société  de  Géographie,  a  dû  se  dissoudre  par 
suite  des  entraves  appoi'tées  à  ses  travaux  depuis  que  le  gouvernement 
russe  a  repris  les  traditions  de  celui  de  Nicolas  de  si  triste  mémoire. 

[Note  du  Rédacteur.) 
(1)  2e  édition.  Paris,  Guillaumin  et  Ce,  1864,  2  vol.  in-8". 
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France,  en  Prusse  et  en  Belgique,  ainsi  (jue  la  cote  du  change  de  Ham- 
bourg sur  Londres,  Vienne,  Copenhague,  Sainl-Pétersbourg,  Paris  et  Am- 
sterdam, depuis  1798  jusqu'en  1855.  C'était  un  travailleur  consciencieux 
et  exact,  il  savait  éclairer  la  discussion,  par  la  connaissance  précise  des 
données  statistiques. 

Après  ces  coramunlc:itions,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  les 
ouvrages  suivantes  : 

L'École  (1),  par  M.  Jules  Simon ,  membre  de  la  Société.  —  Dans  ce 
nouvel  et  important  ouvrage,  M.  Jules  Simon  traite,  à  l'aide  de  son  ta- 
lent habituel  et  avec  la  supériorité  qu'il  a  en  ces  matières,  toutes  les 
questions  de  la  grave  question  de  l'instruction  primaire  ;  mais  il  s'at- 
tache principalement  à  ces  trois  points  :  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur;  la  création  de  l'enseignement  des  femmes  pour  lequel  tout 
est  à  faire;  l'enseignement  à  rendre  obligatoire,  et  à  donner,  dans  quel- 
ques cas  déterminés,  gratuitement.  L'ouvrage  commence  par  un  exposé 
historique  de  la  législation  de  l'instruction  primaire  et  le  chapitre  pre- 
mier est  intitulé  :  «  Le  peuple  qui  a  les  meilleures  écoles  est  le  premier 
peuples;  s'il  ne  Test  pas  aujourd'hui,  il  le  sera  demain.  » 

Atti délia  Societa  lombarda  dieconomiapolitica  in  Milano  (2), contenant 
diverses  pièces  (circulaires,  programmes,  lettres,  etc.)  relatives  à  la  con- 
stitution de  cette  compagnie,  plus  un  intéressant  travail  de  M.  G.  Rossi  sur 
les  enfants  abandonnés  et  les  moyens  de  diminuer  l'exposition  des  enfants 
légitimes. 

La  Banque  de  France  et  l organisation  du  crédit  en  France  (Z), 
par  M.  Isaac  Péreire.  —  La  nature  du  sujet  et  la  notoriété  de  l'auteur 
ne  peuvent  manquer  d'attirer  l'attention  publique  sur  cet  écrit  qui, 
vu  les  circonstances,  prend  les  proportions  d'un  proyiunciamento 
financier.  M.  Isaac  Péreire  demande  que  le  capital  de  la  Banque  de 
France  soit  augmenté  et  rendu  disponible;  que  le  rapport  entre  l'en- 
caisse et  l'émission  soit  fixé  ;  que  le  taux  d'intérêt  soit  également  fixé  et 
révisé  à  certains  intervalles,  et  qu'un  second  établissement  de  crédit  soit 
a(3mis  à  lui  faire  concurrence,  en  attendant  mieux. 

Les  annexes  de  cette  publication  ont  aussi  un  intérêt  particulier;  ils 
contiennent  :  le  projet  de  Banque,  basé  sur  le  principe  de  mutualité  et 
de  l'émission  des  billets  à  rente,  proposée  par  MM.  E.  et  Is.  Péreire, 
en  1830,  et  le  plan  d'organisation  des  sociétés  de  crédit  mutuel,  proposé 
au  gouvernement  en  1853,  par  MM.  Péreire  et  M.  Benoît  Fould. 

(1)  In-8  de  432  pages,  Lacroix,  Verboeckoven  et  C*. 

(2)  Ire  et  2^  livraisons  de  64  pages,  Milan,  Bozza,  1864. 

(3)  1864,  in-8  de  216  pages.  Dentu,  Dupont,  etc. 
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Constitution  de  r^Diioii  par  intimité  pour  opérer  la  Réforme  f,nancière 
par  la  Banque  reconstituée  (1),  par  M.  Gosset.  —  L'aulciir  qui  a  public 
l'an  dernier  un  écrit  éUMidu  sur  le  mêuie  sujet  (2)  et  récemment  adressé 
une  pétition  au  Sénat,  demande  des  adhérents  à  sa  jjropag-ande  ;  il  désire 
reconstituer  un  nouveau  con^yrès  agricole,  et,  chemin  faisant,  il  ne  nié- 
nn^e  guère  les  économistes  «  qui  ont  tout  dit  (|uand  ils  ont  prononcé 
le  mot  de  liberté.  » 

Les  maîtres  des  requêtes  et  les  états  de  Bourgogne  (3),  par  M.  J.  Pautet, 
membre  de  la  Société  ;  —  intéressants  fragments  lus  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  et  tirés  d'un  ouvrage  auquel  travaille 
l'auteur  sur  les  origines  de  l'administration  en  France. 

Almanach  de  Paris,  1866.  —  C'est  un  annuaire  général  de  diploma- 
tie, d'histoire  et  de  statistique  pour  tous  les  États  du  globe,  c'est-à-dire 
un  almanach  de  Gotha  perfectionné  plein  d'utiles  renseignements  (4). 

Le  Courrier  international  (5).  —  Les  deux  premiers  numéros  d'une 
feuille  hebdomadaire  (|ui  se  publie  à  Londres,  en  anglais  et  eu  français, 
et  tjui  commence  avec  une  sympathie  marquée  pour  l'économie  po- 
litique. 

Après  ces  diverses  communications,  la  conversation  se  fixe  sur  la  na- 
ture du  Crédit  en  général  et  son  action  sur  les  capitaux. 

MM.  Horn,  Batbie,  Joseph  Garnier,  Wolowski,  Villianmé,  de  Fonte- 
nay,  J.  Valserres,  Dupuit,  Bénard,  Mannequin,  Pelletan,  Paul  Coq  et 
Hippolyte  Passy  y  ont  successivement  pris  part;  mais  comme  le  sujet 
ne  nous  a  pas  paru  serré  d'assez  près,  et  que  d'ailleurs  la  Société  se  pro- 
pose d'y  revenir,  nous  nous  bornerons  à  reproduire  l'opinion  de 
M.  H.  Passy,  président. 

a  Je  vais,  dit  M.  Paissy,  essayer  de  résumer  les  débats;  mais  la  tâche 
me  paraît  difficile,  attendu  la  divergence  et  la  variété  des  opinions 
émises.  »  Il  se  borne  à  signaler  aussi  des  points  principaux  sur  lesquels 
s'est  rencontré  l'accord,  sinon  unanime,  du  moins  le  plus  général. 

Ainsi,  on  peut  regarder  comme  rejetée  par  la  réunion  l'opinion  que 
le  crédit  est  un  capital  créé  des  capitaux.  On  a  fait  remarquer  que  les 
capitaux,  sous  quelque  forme  et  en  quelque  quantité  qu'ils  existent  ne 

(1)  In-8  de  16  pages. 

(2)  La  Banque  de  France  expropriée,  liquidée,  par  une  cause  d'utilité  pu- 
'6/ir/we;  in-8  de  88  pages,  Dubuisson,  1863. 

(3)  1864,  in-8  de  64  pages,  P.  Durand. 

(4)  Paris,  Amyot,  in-HS  de  908  pages. 

(5)  Londres,  282,  Strand,  40  centimes. 
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sont  que  des  épari^nes  réalisées  en  vue  d'emploi  reproductif,  et  qu'ils 
ne  sauraient  aug^menter  en  nombre  qu'à  mesure  que  de  nouvelles  epar- 
jynes  vienni'nt  grossir  la  somme  de  celles  dont  la  Société  dispose.  Le  cré- 
dit n'a  d'autres  effets  que  d'amener  en  des  mains  qui  en  maniiuent  des 
éparg'nes  déjcà  amassées,  et  conséquemment  préexistant  à  la  transmis- 
sion qui  s'en  opère.  Il  y  a  déplacement,  circulation,  mise  en  rapports 
de  capitaux  jusque-là  inactifs  et  inféconds  ;  il  n'y  a  pas  création  de  nou- 
veaux capitaux;  et  le  fonds  p^énéral  des  épargnes  employées  ou  desti- 
nées à  être  employées  reprodurtivement  demeure  ce  qu'il  était  aupa- 
ravant. 

En  ce  qui  touche  la  multiplication  des  capitaux  au  moyen  du  crédit,  si 
M.  Passy  a  bien  compris  les  arguments  des  personnes  qui  croient  à  cette 
multiplication,  voici  en  quoi  consistent  ces  arguments.  Tout  emprunteur 
remet  au  prêteur  du  capital  qu'il  obtient  une  promesse  de  payement 
ayant  valeur  échangeable,  et  le  porteur  de  cette  promesse,  en  négociant 
cette  promesse,  peut  à  son  tour  obtenir  d'un  tiers  en  recouvrant  un  ca- 
pital égala  celui  dont  il  s'est  désaisi.  Ainsi,  l'effet  souscrit  par  un  em- 
prunteur peut  se  transformer  au  profit  du  prêteur  en  capital  disponible  ; 
et  si  on  n'attestait  qu'un  capital,  la  valeur  acquise  à  l'effet  de  commerce 
qui  le  représente  en  constitue  un  nouveau  non  moins  susceptible  que  le 
premier  d'être  utilisé. 

La  réponse  a  été  péremptoire.  C'est  se  faire  illusion  que  supposer  aux 
titres  fiduciaires  le  pouvoir  de  multiplier  les  capitaux.  La  possibilité  de 
les  échanger  contre  des  valeurs  monét  ùres  ou  autres  agents  de  produc- 
tion n'ajoute  rien  à  la  somme  des  valeurs  existantes.  Le  prêteur  qui  s'est 
dessaisi  d'un  capital  sous  promesse  de  remboursement  peut  sans  doute 
vendre  cotte  promesse  et  réaliser  un  capital  équivalent  à  celui  qu'il  a 
prêté;  mais  ce  capital,  il  ne  l'obtient  que  parce  qu'un  tiers  s'en  dessaisit 
à  son  tour.  Quelle  que  soit  la  série  des  négociations,  il  n'y  a  jamais  qu'un 
seul  capital  passant  de  mains  en  mains;  le  dernier  des  prêteurs  s'en 
privant  lorsqu'il  le  transmet  au  dernier  des  emprunieurs  contre  promesse 
de  payement.  Chacun  dans  C3  mouvement  ne  faisan l  que  remplacer  ce 
qu'il  a  tenu  à  autrui  au  moyen  d'un  capital  déjà  formé,  et  dont  en  s'en 
dessaisissant,  celui  qui  garde  la  promesse  afin  d'en  attendre  Téchéaure, 
perd  complètement  l'usage.  C'est,  comme  l'ont  dit  MM.  Garnier  et 
Dupuit,  ce  qui  se  passe  lorsqu'un  laboureur  prête  sa  charrue  à  un  voisin. 
La  charrue  opère  successivement  sur  deux  champs;  mais,  il  n'y  a  qu'une 
seule  charrue,  et  celui  qui  l'a  prêîée  en  perd  l'usage  aussi  longtemps 
qu'elle  ne  lui  est  pas  rendue. 

Resîe  une  dernière  face  de  la  question  sur  la(|uelle  aucun  dissentiment 
n'a  paru  s'élever.  C'est  que,  grâce  à  la  laculié  d'attirer  aux  mains  aptes 
à  les  utiliser  des  capitaux  encore  sans  emploi,  le  crédit  agit  comme 
instrument  de  production.  Les  services  (pi'il  rend  en  appelant  à  l'activité 
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des  ag'ents,  des  éléments  de  travail  qui  manquaient  de  vie  et  de  fécondité, 
sont  immenses.  On  lui  doit  des  richesses  qui,  sans  son  concours,  n'au- 
raient pas  été  produites,  et  qui  dans  la  mesure  où  elles  naissent  et 
s'amassent,  contribuent  à  la  formation  des  épargnes,  et,  conséquemment, 
à  celle  des  capitaux  qui  ne  sont  jamais  que  des  épargnes  réalisées  afin  de 
se  concerter  en  nouveaux  moyens  de  production.  C'est,  considéré  sous 
ce  point  de  vue,  mais  seulement  sous  ce  point  de  vue,  qu'on  peut  dire 
que,  comme  les  découvertes  de  l'esprit,  comme  les  améliorations  aux 
procédés  du  travail,  comme  toutes  les  forces  de  diverses  natures  dont 
l'homme  se  sert,  le  crédit  aide  à  l'accumulation  des  capitaux  ou  si  l'on 
veut  à  leur  multiplication.  Son  œuvre  est  indirecte,  il  est  vrai,  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  d'une  efficacité  réelle. 

En  terminant,  M.  Passy  dit  qu'il  a  cherché  uniquement  à  faire  res- 
sortir ce  qui,  dans  la  discussion,  lui  a  paru  mériter  davantage  d'être  rap- 
pelé dans  un  résumé;  mais  que,  quanta  son  opinion  personnelle,  il 
n'hésite  pas  a  affirmer  qu'elle  est  de  tout  point  conforme  à  celles  qui  ont 
été  soutenues  par  MM.  Horn  et  Joseph  Garnier(l). 
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Sommaire.  —  La  Banque  de  France  et  lasiluation  monétaire.  —  Le  marché  métallique 
anglais  et  les  emprunts  étrangers.  —  Reprise  des  payements  de  la  Compagnie  générale 
de  crédit  en  Espagne.  —  Recettes  des  chemins  de  fer  français  'période  de  neuf  mois). 
—  Taux  d'escompte  sur  les  diverses  places  de  l'Europe.  —  Tableau  des  cours  aux 
bourses  de  Paris,  Lyon  et  Marseille.  —  Bilans  de  la  Banque  de  France  et  de  ses 
succursales. 

La  situation  monétaire,  qui  continue  à  attirer  le  plus  spécialement  l'at- 
tention du  monde  financier,  suit  en  ce  moment,  h  Paris  principalement, 
une  voie  que  nous  oserions  dire  anormale  en  regard  des  tendances  aux- 
(luelles  elle  obéit  ordinairement  à  cette  époque  de  l'année.  L'encaisse  de 
la  Banque  de  France  a  bien  diminué,  de  septembre  à  octobre,  d'une  tren- 
taine de  millions  (31) ,  somme  moins  importante  que  les  années  précé- 
dentes, en  général;  mais  en  novembre,  loin  de  diminuer,  il  a  augmenté 
de  27  millions,  et,  nonobstant  cette  exception  aux  habitudes  de  cet  éta- 


(1)MM.  Wolowski,  Villiaumé,  Dupuit,  Bénard,  Mannequin,  ont  parlé 
d3ns  le  môme  sens.  {Note  du  rédacteur,) 
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blissemont,  lo  mois  do  décerabrp!  a  onroro  vu  l'encaisse  progrosser  de 
78  millions,  somme  considérable  et  qui  change  la  moyenne  dos  révohi- 
tions  de  l'encaisse  durant  cette  périoda  trimestrielle.  Le  portefeuille  a 
pris  aussi  une  marche  non  moins  extraordinaire;  voici  d'ailleurs  depuis 
septanslcs  chiffres  comparatifs,  avec  différences,  de  l'encaisse  et  du  por-  • 
tefeuille  aux  bilans  de  septembre  et  de  décembre  les  unités  expriment 
des  millions  de  francs)  : 

Années.  Encaisse.  PorlePeuille. 

Septemb.  Décembre.  Différences.  Scptemb,    Décenabre.     Différences. 

—  40  370  418  -f    48 

—  64  -  441  489  -f     48 

—  99  491  540  4-     •i^ 

—  61  ,506  615  -I-  109 

—  53  460  570  -j-  110 

—  103  561  638  4-    77 
1864        281          355        -}-  74  618  507  —    51 

Durant  cette  période  septennale,  pas  une  fois  (1864  excepté),  l'encaisse 
n'a  augmenté  ;  pas  une  fois  (1864  excepté)  le  portefeuille  n'a  diminué  ot 
les  chiffres,  comme  on  le  voit,  ne  représentent  pas  ici  de  petites  sommes. 
Bien  que  ce  mouvement  contrarie  les  opinions  émises  antérieurement 
par  nous,  bien  qu'il  soit  en  désaccord  avec  les  prévisions  que  les  faits 
antérieurs  nous  avaient  fait  mettre  en  avant,  nous  devons  le  signaler, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  montrer  combien  l'imprévu  est  grand  sur  le 
terrain  sur  lequel  nous  travaillons,  combien  des  éléments  auxquels  on 
attribue  quelquefois  peu  d'importance,  peuvent  déranger  les  calculs  les 
plus  autorisés  par  les  bases  sur  lesquelles  ils  reposent  ;  nous  devons  en 
tout  cas  le  signaler  par  amour  de  la  vérité  dont  les  droits  ne  sont  jamais 
méconnus. 

A  quoi  attribuer  maintenant  cette  exception  aux  faits  habituels,  cette 
infraction  au  mouvement  ordinaire  ?  A  la  prudence  probablement  du 
commerce  et  de  l'industrie  qui,  devant  des  débouchés  restreints,  les  uns 
par  la  guerre  ou  des  inquiétudes  politiques,  les  autres  par  un  déplacement 
artificiel  des  capitaux  ou  des  chantiers  de  travail  (quel  que  soit  leur  forme), 
ceux-ci  par  un  luxe  absorbant  les  forces  génératrices  de  l'épargne,  ceux- 
là  par  les  exigences  écrasantes  de  l'impôt,  s'abstient,  s'arrête,  ne  vou- 
lant pas  doubler  la  crise  monétaire  d'une  crise  commerciale  que  l'encom- 
brement des  produits  ne  manquerait  pas  d'amener. 

On  voit  de  suite  les  conséquences  de  cet  état  de  choses  ;  diminution 
d'affaires,  partant  diminution  de  circulation  du  papier  de  commerce  et 
restitution  à  l'état  de  liberté  d'espèces  métalliques  inutiles  à  conserver 
faute  d'opérations.  De  là,  croyons-nous,  l'augmentation  de  l'encaisse  et 
la  diminution  parallèle  du  portefeuille  que  nous  signalions  quelques 
lignes  plus  haut.  Si  le  taux  seul  de  l'escompte  avait  arrêté  par  saehute 
le  mouvement  des  affaires,  la  réduction  successive  de  ce  taux  aurait  mo- 

2^  SKRTR.  T.  xi.iv.  —  15  décembre  1864.  29 
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difié  la  tMidanceirdonrt'noHS  parlons.  Or,  c'est  en  vain  que  la  Bariquisdc 
Fr.inoc  •■  abaissé, -h>  3  jio^cmhre,  de  8  à  7,  et  le  "24  de  ce  même  mois,  de 
7  c.  o  i."  .)rix<ie  se*  services  (.)oui"  les  effets  de  commerce  au  moins,  car 
pour  Jcà  avances  -elle  a  mainlanu  constamment  1  0/0  de  plus  que  poui- 
l'e6C(Mn;)to-d«s  KHtres  de  change)  ;  l'encaisse  et  le  portefeuille  ontîAVâ- 
riai>iem^ikt<;ohtinuè  leur  marche  contraire.     '='  '^i    'i.i.ll'  7i-;   oiiiirM 

En  Angleterre  la  situation  ne  s'est  pas  présentt^e  de  la  rtièmè  façohY':^ 
aussi,  il  est  vrai,  le  commerce  subit  pour  les  mêmes  causes  générales, une 
nécessité  d'ârrôt,  salutaire  comme  prudence,  mais  regrettable  comme 
bénéfice  ;  mais  le  marché  financier,  alimenté  par  les  capitaux  stagnants, 
a  étë  encore  plu's  vivement  sollicité  parades  emprunts  d'Etat  ;  en  un^ 
semaine,  cinq  opérations  de  cette  nature  onliîlé  offertes  au  public':  l'ft- 
gypte  figure  sur  la  liste  pour  près  de  4  mHlionè  sterling,  la  ïiircfuio 
(indirectement)  pour  '2  millions,  le  Danemark  et  lés  Principautés  âanu- 
biennes,  .chacun  pour  1  million  (somme  roiîde)  ;  enfin  l'Autriche  pour 
2  millions;  en  tout  près  de  10  millions  de  liv  res  sterling  (âSO  millions 
de  francs).  On  comprend  la  différence  qui  existe  entre  cette  nature  d'op(^- 
ration  et.ia  création  de  sociétés  nationales  par  actions  et  obligations  ; 
la  première  motive  des  exportations  de  numéraire  ou  au  moins  tarit  la 
source  des,  importiition^  •  ia  seconde  n'est  qu'une 'transformation,  heu- 
reuse fort  souvent,  et  ne  modifiant  pas,  en  fin  de  compte,  là  situation  du 
marché  monétaire.  A  ce  point  de  vue,  la  position  du  marché  anglais  csl 
moins  propère  et  on  en  v\sl  aux  regrets  d'avoir  abaissé,  le  24  novemhio 
dernier,  le  taux- de  l'esconipte  à  la  Banque  d'Angteterre  de  <S  h  7  6/6,'  te 
papier  de  banque  se  négociant,  à  1/4  près,  à  ce  taux.  'y:---. 

Is^o.us  ,avons  une  bonce  nouvelle  à- -annoncer  ;  la  Compagnie  généV(Ée-(^c 
crédit  en  Espagne  ûonl  nous  relutions  la  suspension  de  payemenidat::; 
notre  dernier  bulletin  (page -âS^â^,  les  a  repris  pur  suite  d'un  ar^anîxdra^îiîi 
avec  ses  créanciers.  Il  ne  nous  conviant  pas  d'apprécier  pour  l'^ivoiii--  Ui; 
cette  institution  de  crédit,  ies  tefmeâ  de  cette.-conventioa  et  leurs  toa- 
séquences,  surtout  relativement  à  sa  situation  ;  nous  signalions«a  fJéfaitn, 
jious  enregistrons  sou  retour  àrla^vieBommereiatevC'-ost  tout-;  «©tve'dc- 
.voir  de  chroniqueur  s'-urréte  là.y.  ;:,-'■■' -"-  ..•.•■-r--'--r  - r-  ,..--..rV' 

Le  taux  :de:i"esc^mpte  aux  banques  publiques  sur  les  princip:i^<>; 
places  de  l'Europe , -est  de-, '9  0/0  -à  Madrid  ;  7  9/0  à  Londres  et  Tlniw; 
6  1/-2  0/0  à  Amsterdum  ;  t»  0/0  à 'Berlin,  Vienne  et  Bruxelles  ;  5  l/ânO/O  à 
,Francfort-sur^le-M^>in  ;  5  0/0  à  Paris;  6  1/2  0/0  à  Saint-Pétersbourg  |iu;n- 
les  effets  ù  trois  mois  et  7  0/0  pour  ceux  îi  six  mois.  A  Hambourg,  oii  U 
u'y  a  pas  de- banq^ue  publique  d'escompte  et  dei&i-realatiofl,  letauxde 
l'escompte,  sur  le  marché^  est  de  4  1/2  0/0.    ^    ^-  -  '  .        --  -  - 

j.,ii^aTFeeettç&rbFutôs  du  réseau  des -diemins  d*  1er  iriaiïçais  durant  les 
-•ney^-fitemiersuuus  de  l8o4  contiMueut  à  ètfe  en  légère  diminution  kilo- 
ouuUique  sur  los-rësui:lats  de  la  périodeCOrrespOmtanlo  de  lSt>3.  Cdinine 
pour  icjs  prcvi' iw^s  semc'ûtr^s' do  ces  deux  années^  l'ancien  rcseàti  est  en 
•iiugaie^utati^în  et  lenonveau  eii  dimia-ution  ,  toùjoui-s  par  kilomètre, 
, en  1894  -sur;1864}-.  Voici  -d'fiilleurô  les  Ohiffi-es  des  résultats  de  ces  dt?iix 
.  grandes  sections  : 
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KVK'          Longueurs 

ReceUes 

Différences 

AHcien  réseau,  . 
Nduveaii.rëseau. 

Réseîlû  total.  .  . 

moyennes  exploiUk's. 

-isgî:        ÎSC3. 

kil.            kll. 
:      7,o78      7.449 
.      4,636      3,917 

kiloinéti 

iquc$. 

pour  cent. 

fr. 
41,214 

15,806 

^8(;3. 

fr. 
40.103 
10,09.") 

en  plus,  en  uiuiiis 
C/J  \           0/0 
2.7,';             )ï 
.1        1 .80 

.     li,214 

1 1,366    . 

31,570 

31,830 

4      0.82 

Si  t)n  rapprdche  ces  chiflrés  de xéiii  contenus  dans  le  dernier  numëro 
de  ce  recueil  (|).  "184);  on  n'y  trouvera  que  peu  de  différences. 

pésTësultats  géiiërau.t,  ph-ssons  aux  chiffres  concernant  spécialement 
chaque  compagnie  particulière.;,  voici  les  variations  que  nous  relevons 
en  comparant,,  toujours  pai-  kiloillètfe ,  les  4.rois  premiers  trimestres  de 
i8ti4  â  la  p'éridde  cori-6s{)ont}ante  de  l'année  1863  :  AWcieii  réseau  ;Grais- 
sessac-Béziers,  li.428  fr.  contre  41,378  fr.,  soit  +  9,23  0/0.  Nord, 
49,403  û:  cohtre  46,236  fr.,  soit  +  6,85  0/0.  Est,  37,867 -fr.  contre 
35,47-2  fV.,soit-f^  6,75  0/0.  Ouest,  44,il0  fr.  cohtrb  41,649  îr.,  soit-{- 
6,15  0/0.'  Midi;  29,178  fr.  contre  27,716  fr.^  soit  -f  5,  27  0/0.  Cein- 
ture, 93, 0^|7.f^  contire  89,196  fr„  soit  +  4,30  0,0.  Orléans, -31,933  fr. 
contre  8î,355  fr.,  soit  +1,20  0/0.  Lyon,  52,784  fr.  contre  .'53,530  fr., 
soit—  1,39  0/0.  Bességes-Arais,  44,183  fr.  contre  43,054  fr.,  soit  — 
1,93  0/d.  Victbr-Emmahuer  (prtie  franeâis^.Jl,c94  fr.  contre  li,6M 
fr.,  soit—  2,31  0/0.  ett.  etc.  Nouvead  réseau  :  brléans,  12.4i)6  fr.  contre 
.i0,§|§_f<-.,-soit  +  A^S  0/0.  Midi;  7,4^  frT^-contre  6,588- fr.;- soH+- 
7,7/  0/b.  Est,  18,115  fr.  contre  17,466  fr.,  soit  +  3,72,  0/0.  Ouest, 
10,204  fr:  contre  10,6i0  fr.,  soit  —,  3,83  0/0.  Lyon,  23,393  fr,  contre 
24,506.  ff:,  Wii^  5,55  O/O.  Nord.  15,336  îr.  contre  ■18;322  fr.,  soit  - 
16^19  0/0* 

"Alph-;  Courtois  fils. 
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l'vir. 

RFSTK 

PARIS-LYON-MARSEILLE.  NOV.  1864. 

1  Vr 

n.liautjPI.  bas 

Dern. 

100 

à  verser 

RE>TKS.-«\MtVKS.-«;nKMINS      DK    FER. 

cours. 

cours. 

cours. 

cours. 

> 

3  0/0  vl 802),  jouissTinre  l'''' octobre  I8(ii.. 

04  00 

05  40 

04   50 

65  05 

i  ,000 

» 

Banque  de  France,  jouissance  juillet    180i. . . 

3370     » 

3500     » 

3370     » 

3500     » 

500 

250 

Ciédit  foncier,  jouiss.  juillet  1804 

1(50     » 

1240     » 

1150      . 

1235      » 

SOO 

» 

Crédit  mobilier,  jouissance  juillet  18C4 

STO     . 

912   30 

807  KO 

893      » 

;iOO 

373 

Sociéié  générale  pour   fav.  le  dév.  du  comm. 

C08  75 

610      » 

532  50 

565      « 

500 

1) 

Crédit  mobilier  espagnol,  j.  juillet  I8fi4 

518  75 

505     •» 

545     » 

558  73 

HtM) 

» 

Paris^à  Orléans,  jouissance  octobre  1804 .  ;  .  . . 

830     » 

"845     » 

830     » 

842  50 

:i(io 

>> 

^o^d,  jouissance  juillet  JSji^ v.,  .. .. 

970     » 

988  75 

970     > 

985     » 

[,     :;ii() 

» 

Kst  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  nov.  18C4. . 

4!)2  50 

495     » 

408  75 

480     X 

500 

» 

Paris-Lyon-Mcditerranée,  jouiss.  nov.  18154 . . 

S90     » 

895      » 

800     » 

870     » 

500 
500 
51  tO 

l 

Midi,  jouissance  juillet 
Ouest,  jouissance  octobr 
lîességes-Alais,  jouissan 

801 

581   25 
403  75 

590     » 
506  25 
730     » 

573     . 
492  50 
750     » 

580     » 

503      » 

» 

B 1804 

ce  judlet  1804 

500 

250 

Libourne-Bergcrac,  jouissance  sept.  1864  .... 

»     » 

» 

M      « 

» 

500 

» 

Lyon  à  laCroix-Kousse,  jouissance  janv.  1804. 

»     » 

200     » 

200     » 

200     » 

500 

11 

I.yon  à  Sathonay,  jouissance  juillet  1SG3.  . .  . 

75     » 

80      » 

73     » 

73     . 

500 
500 
500 

250 
250 

Charentes,  j.  août  18fi4. 
Médoc,  jouissance  juillet 
Saint-Ouen  ,Cli.  de  fer  et 

380    J» 
345    -. 

380     » 

»     » 

3T3     » 

350     » 
»     > 

330     » 

380  ^ 
330     » 

1804...' 

docks^  {.juillet  1864. 

500 

» 

Guillaume-Luxembourg,   j.    juillet  18(12.... 

120     » 

140     » 

120     . 

120     » 

500 

>■ 

Cil.  de  fer    Vict.-Eiomanuel,  j.  juillet  1SC4.... 

3.32  50 

335     . 

305     » 

308  73 

500 

» 

Ch.de  fer  Sud-Autrjc.-Loinb.,  i.Jiov.  -1864. 

aiO     » 

525.  -  » 

497  SO 

508  73 

500 

» 

Cbemins  de  fer  autrichiens,  j.  juillet  1804.... 

443     » 

435     » 

440     » 

441   25 

500 

* 

Chemins  de  fer  romains,  jouissance  ort.  1864.-. 

293  -» 

296  -23 

250  -  » 

262  50 

500 

x 

Chemin  de  fer  ligne  d'Italie,  j.  janvier  1804., 

95     » 

95  .» 

75     » 

75     » 

500 

200 

Chemin  de  fer  de   Pltalie  méridionale.  .  .' .  . 

■  '"    i 

»■ 

» 

» 

500 

» 

Chemin  de  fer  ouest  suisse,  j.maLI  860.. .... . 

Â2  50 

,  42.  50 

.    33     » 

30  2b 

500 

» 

MadridàSaragosseet  Alic,ante,j.  juillet.  1SC4... 

405      . 

403     " 

403     ). 

415     » 

500 

» 

Séville-Xérès-Cadix,  j.  juillet  1864...-.-. 

280      y> 

310     > 

203     » 

3)0     » 

500 

» 

Mord  de  l'Kspagne,  jouissance  juillet  1804... 

35U      » 

382  50 

348   75 

370     » 

500 

• 

Sarragosse  à  Pampelune,  j.  janvier"  1 804 . . .  . 

210      » 

240      . 

210     » 

225      » 

500 

a 

Sarragosse  à  Barcelone,  j.  janvier  1802 

173     J. 

203  75 

145     » 

201    25 

500 

» 

Chemins  portugais,  j.  juillet   1804 

280     >. 

282   5( 

245     » 

272  50 

FONDS  DIVERS 

Plus 

Plus 

SOCIÉTÉS    DIV'" 

Plus^ 

Plus 

PAIR 

Banques  et  Caisses. 

haut. 

bas. 

PAlir. 

par  actions. 

haut. 

bas. 

100 

i  1/2  0/0,  j  .  22  sept.  C4 

93  75 

90     » 

500 

Omnibus  de  Paris., 

1070      . 

1040      . 

500   ( 

)1)1.  trcnt.,  j.20juill.  fi'. 

440     » 

433   75 

100 

—      de  Londres. 

80   -J. 

>  80     » 

IIIO 

Angleterre  3  0/0,  cmisol. 

90  3/K 

89  1/8 

125 

C  l.des  V.  de  Paris 

85     » 

78  75 

500 

punis?  O/O  j.  nov.  1X04 

357  iiO 

320     «' 

-     500 

Canal  mar.deSuez. 

4S0'   » 

412  50 

10110 

Jaîti-Annuilés 

OSO     » 

680     » 

500 

Mess.  Imp.  serïjD. 

805     » 

780     » 

100 

lexiq.  G  0/0  j.oct.  1Sfi4. 

52T/2 

48-1-/5 

'1/20tiOÎ) 

Navigation  fnixtc.. 

570     » 

555      . 

^00 

talie,5  0/0,  j.juill.  ISC,.; 

05  70 

04  45 

500 

M.  Fraissinet  et  C 

575     4 

.  S7U     » 

1  00 

—  3  O/O  j.oct.   ISfii... 

40      » 

40     . 

500 

Comp.  transatlant.. 

522  50 

505     » 

loo 

Rome,  5  0/0,  j.  juill.    fi-i 

74     » 

73     >. 

1  /soooo 

Loire  ^charbonnag.} 

170     » 

170     » 

^00 

Autr.,  5  0,0,  Anfî.juill.r,  ; 

82     » 

80  1/2 

1/80000 

Monlramberl  (ch.). 

140     » 

135     » 

fl500 

—  lots  (le  ISOOj.  juill.  r, ': 

1025     » 

looo     » 

1 /SOOOO 

Saint-ktienne  (ch.\ 

170     . 

1 65      • 

100 

Ksp.  3  o/Ocxt.,.',l  j.  j.  Cl 

47     » 

47      > 

1 /SOOOO 

Uivc-ile-(;ier  vCh.^. 

103  75 

97  50 

100 

—  3  0/oext.  IS5fsJ.j.(;'. 

47:i/s 

441 /S 

1/24000 

(irand'Combe  (ch.; 

950     » 

935     . 

100 

—  3  0/tlint.,j.  juill,  1  NO  i 

45     » 

431/2 

100 

Approuague 

90     » 

90     > 

100 

—  Dettediff.,  j.juill.  i;  ; 

l-'l/i 

40  1/1 

80 

Vieille-mont,  (zinc 

280     » 

268  75 

100 

—  Dette  passive 

:',l1/2 

301/5 

375 

Silésie(zjnc^ 

115     » 

113  75 

500 

Turq.-Enip.  (iO,  j.juill.  0 '. 

370     » 

352  50 

1/30000 

Terre-Noire  (forges'» 

470     » 

405     » 

500 

—  fcmp.  (13 j.juill.  04.  .. 

3i8  75 

332  50 

1/54000 

Marine  etch.  de  fer 

747  50 

710     » 

400 

Pays-Bas, 2  1/2  0/0  ,.j. 

01      » 

01      , 

1/10000 

Méditerranéc(for6  ) 

1305      » 

1300      . 

100 

l'orlugal,  3  O/O  j.  ju    .  :" 

45      » 

44      > 

500 

Océan   forges). . . . 

500      • 

480     » 

100 

Belfi.  -i  1/2  0/0  j.  nov.  fi-i. 

99  3/S 

97  3/} 

500 

Creuset  (forgesl, , . 

021    25 

615     » 

(00 

—  3  o/iij.  août  isfii 

72     » 

72     .. 

I/IOOOO 

Fonrchaml)ault(f.). 

410     » 

400     » 

100 

Russie,  5  O/o  j.  nov.  (11.. 

S7      » 

85     » 

I/IOOOO 

Ilorme  iforges\  . . 

830     » 

SOO     » 

500 

Crfclit  a(;rirolc 

730     » 

085     » 

500 

J.-F.  C3iletC*(us.) 

875      » 

800     » 

500 

Crédit  foncier  colonial..  . . 

000       » 

570      » 

oOO 

Mag  gén.  de  Paris. 

540     » 

550      » 

500 

Compt.  d'esoom.  de  l'aris. 

9:10    » 

880     » 

500 

Oocks  de  Marseille. 

535     y 

517   50 

100 

S. -rompt.  desKntrcpren.. 

250      » 

215     » 

250 

Rue  Impér.  i,Lyon\ 

410     » 

408  75 

500 

Crédit  Indust.  et  comin.  .. 

730      » 

090      » 

BOO 

C"immob.  (Uivoli> 

4  1  .'i      » 

405     » 

:>oo 

S.  C.  ducomm.et  de  l'md. 

530     » 

525     » 

200 

Deux-Cirques  .... 

235     » 

230      . 

500 

Soc.  dcdép'clCtescour.. 

550     » 

535      » 

500 

C  gén.  des  eaux.. 

338  75 

330     » 

500 

(Jomploir  de  rafiricullure. 

»      » 

»      » 

500 

Gaz  de  Paris 

1080     » 

1 575     «> 

500 

Banque  de  l'Alfiérie.. . . . . 

915     » 

890      » 

250 

-  de  Lyon 

2480     » 

2475      . 

500 

1(1.  K.  Naudet  C  Bonnard. 

40     . 

37   50 

000 

—  de  Marieille. . . 

472  30 

455     » 

1  00 

Créjlil  L.vonnais 

510     , 

498  75 

» 

—  de  la  Guillolièrc 

1720      > 

1720     » 

333 

500 

Oiinium   l.v 
Crédit    fon 

onnais 

510      » 
655     » 

510     » 
030 

500 

250 

—   lie  Bruxelles. . 
Union  des  gaz 

470     » 
132  50 

400     » 
145     .. 

-ler  autrichien. 

500 

Crédit  on  Espagne 

105 

70     » 

SOO 

Lin  Mâberly 

543     » 

542  50 

500 

Banqneolloniane 

090     » 

645     , 

500 

Lin  Cohiii 

487   50 

485     » 

5-40 

Baiii|iiededép.(lesl'ays-Bas 

550      » 

537  50 

5000 

Générale  ^incendie). 

920(l/0b 

920  0/ob 

Crédit  mob.  italien 

Crédit  mob.  néerlandais.  . 

i08  75 

5000 

France 

03  0/Ob 
102  0/Ob 

08  o/Ob 
102  0/ob 

500 

;uo 

400      » 

308   75 

500(1 

Lnion 

500 

Banque  de  crédit  italien.. 

473  75 

425     > 

5000 

Lloyd  maritime.  •  . 

1 2  0/Ob 

12  0/Ob 
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Chemins  vt.  fer  x>t.  l'Eokope.  -  ttecettes  ocjxfariiilvet  ekt  aanéet  1863  et  1861.— 

Publication  du  bureau  de  statistique  de  la  AwccHm  générale  des  ponts  et  cbausséjis 
et  dis  c-heinins  de  fer  au  ministère  de  l'agHeaUere,  <îu  coaiaierce  et  des  travaui  publics. 
Ifl-4.  Imprimerie  impériale,  1861. 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  1^  tappelerj  en  rendant  compte  ipi 
même  (1)  de  la  publication  officielle  Felative  aux  chemins  dô  fef  puro- 
péens  p^ur^s  années  1800  et  186],^ Je  bureau  de  statistique  a  fait  son 
premier  essai  à  c^t  égard,  à  Ja  fin  de^l858.  L'^dministraJ-ipa  j)ren^ii 
alors  simplériierit  "date,  en  constatant  tolît  à  la  fois  rattèntîyon 'quelle 
portait  à  la  réunion  de  renseignements,  dont  l'importance  ne  poinait  lui 
échapper,  et  ses  efforts  infructueux  pour  produire  autre  chose  qu'un 
document  incomplet. —  En  1862,  sa  publication  témoignait  d'une  persi^r 
tance  justement  couronnée  d'un  succès  réel,  auquel  ne  pouvaient  mettra 
obstacle  quelques  lacunes  sans  gravité.— En  1864,  la  perfection  est  à  ppn 
près  atteinte,  et  le  volume  administratif,  car  il  ne's'agit  plus  d'un  njo- 
deste  bulletin  autographié,  ne  laisse  vraiment  rien  à  désirer.  Une  partie 
du  double  vœu  que  j'avais  cru  devoir  émettre,  dans  leJouniaides  ^çe- 
nomUtes^  pxmr  Iil jiLi-s  grandp.  vulgarisation  des  documents  dp.  la  stnt^i^i 
tique  officielle,  se  trouve  donc  exaucée;  espérons  qu'après  La  s«hstitjur 
tion  de  l'impression  à  l'autographie,  viendra  aussi  celle  de  la  mfse  jOn 
vente  à  la  distribution.  ;  -  j  I  j 

Ce  n'est  point  auprès  des  lecteurs  de  ce  recueil  qu'il  faut  insis^e|  sffr- 
«  les  difficultés  qu'on  rencontre  h  réunir  l'ensemble  des  renseignements 
dont  se  compose  un  travail  de  ce  genre,  qui  a  pour  condition  éssenlie)le 
l'exactitude,  et  à  coordonner  les  documents  de  manière  à  les  ramener  à 
Un  môme  cadre,  malgré  la  diversité  des  sources  où  ils  sont  puisés  et  la 
variété  des  formes  adoptées  dans  les  publications  auxquelles  on  les  a 
empruntés.»  Je  passe  donc  au  groupe  de  chiffres  généraux,  extraits  tant 
du  tableau  d'ensemble  que  des  tableaux  de  développement,  qui  m'a 
paru  de  nature  à  donner  une  idée,  nécessairement  succincte,  de  la  cin- 
quantaine de  pages  que  comprend  cette  étude  statistique  et  financière 
des  cliemins  de  fer  de  l'Europe.  Si  le  lecteur  prend  la  peine  de  comparer 
les  chiffres  de  1861  à  ceux  du  tableau  que  j'avais  précédemment  doi^né 
pour  ladite  année,  en  n^umant  l'avant-dernière  publicalion  officielle, 
il  verra  combien  il  <'tait  nécessaire  <\e  reprendre  à  nôuv«a«  ce  taiilejau, 
par  suite  des  rectifications  qu'il  a  suL;ies. 


;i)  Livraison  d'octobre  1863.  p.  157. 
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-^^ertois,i)oiir  éviter  do  provoiiiuM-  une  crilique  injuste  du  lecteur  rela- 
tivement aux  deux  dernières  colonnes  de  ce  tableau,  ne  point  oublier  de 
faire  observer  que  les  chiffres  en  sont  calculés,  non  au  moyen  de  la  lon- 
gueur totale  livrée  à  l'exploitation  à  la  fin  de  l'année,  mais,  comme  cela 
doit  être,  h  l'aide  de  la  longueur  moyenne  exploitée  pendant  l'exercice. 

Dans  sa  précédente  publication,  l'administration  avait,  pour  le  détail 
des  receltes  des  chemins  de  fer  français,  renvoyé  au  i|7ou(<('itr  purement 
et  simplement;  cette  fois,  elle  a,  par  une  innovation  qui  nous  paraît 
louable,  renoncé  au  renvoi,  qui,  s'il  peut  parfois  être  commode  pour 
l'auteur,  est  incommode  pour  le  lecteur.  Comme  les  chifl'res  sont  un 
peu  dilférents  de  ceux  du  journal  officiel,  j'en  conclus  que  cette  diffé- 
rence provient  de  la  rectification  qu'amène  forcément  le  temps,  en 
matière  de  documents  statistiques  comme  en  toute  autre  matière,  et  je 
crois  faire  une  chose  utile  en  extrayant  du  tableau  de  développement 
relatif  à  l'empire  français  l'état  suivant  : 

Luiiyueur  Recette  de  l'année  (francs) 

Noms  des  cheiuius.  totale  exploitée       .,- — i»».        '         i^r- --^ 

au  31  décembre  (kil.).  totale  par  kilomètre. 

■ISOt.  H  802.  18Gt.  1802.  tSOI.  iSt>2. 

Nord 1,Hy  1,175  6,i,004,t03  (i9,2CO.'J7)  03,234  0n,38-« 

tst 1,708  t,737  09,90-4,809  07,072,202  -44,083  39,322 

Ardennes 187  Zoo  -4,131,212  î>,978,1-'.1  24,3Dt  20,203 

Ouest 1,213  1,308  50,6o3,î-i2  53,052,1)2  ^0,705  43,094 

Orléans 2,135  2,382  78,491,290  78,413,391  39,742  33,789 

Paris -Lyon-Méditcrrai!co.  .  .  2,387  2,011  151,810,850  102,001,102  07,988  CC,t52 

Dauphiaé 157  178  3,151,737  3,511,000  22,040  20,533 

Midi 9;i8  I.OOO  30,174,030  33,497,031  33,231  32,190 

Ceinture 17  17  2,170,405  2,140,300  127,074  125,900 

Autres 230  249  4,205,774  4,977,947  18,075  20,235 

Totaux  et  moyennes.  .^.  .  .    JOJIJ     1l,102       405,823,778       48),704,817      48,392       45,781 
Impôt  du  dixième ....  r.V        »  »  22,187,780       23,430,071 

Totaux »  »  488,011,522       505,1  !4, '.88       50,097       -48,009 

L'observation  ci-dessus  indiquée,  au  sujet  du  calcal  de  la  recette  kilo- 
métrique, doit  bien  entendu  être  reproduite  ici.  — L'addition  de  l'im- 
pôt du  dixième  a  pour  but  de  rendre  les  recettes  de  nos  chemins  com- 
parables avec  celles  de  la  plupart  des  chemins  européens. 

E,  Lamé  Fleuhy. 


llappoi'l  Vei'bai  à  l'Académie  des  sciences  morales  tl  politiquet  sur  un  oucrage 
de  M.  Paul  Coq ,  intitulé:  La  Mo.nnaie  de  BAXyiJE,  l'EspÈce  et  le  Porte- 
FELiiLLE.  (Paris,  (Juillaumiii  et  C%  I  vol.  gr.  in-18.) 

M.  Paul  Go(i  m'a  chargé  de  fn.irc  hommage  à  l'Académie  d'un  ouvrage 
qu'il  a  i)ubUé  sous  le  titre  suivant  :  La  Monnaie  de  banque,  l'Espcce  et  le 
Porlefeuilie.  A  cet  ouvrage  sont  annexés  :  lo  une  notice  sur  William  Pa- 
terson,  fondateur  de  la  Banque  d'Angleterre;  2"  une  notice  historique 

sur  le  trouv€rn^raen4  delà  Banaue  de  France,  Ii  partir  de  l'année  1857. 

' .|| 
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La  promièro  de  ces  notices  est  la  seule  dont  je  nie  j)roposo  d'entre- 
tenir un  moment  1  Académie.  C'est  la  biographie  d'un  homme  d'un  es- 
prit remarquablement  actif  et  fécond,  dont  les  vues  en  matière  de 
finance,  de  circulation,  de  crédit  et  d'organisation  coloniale,  devançaient 
de  beaucoup  celles  de  son  temps,  et  qui  fut  le  véritable  fondatenr  de  la 
Banque  d'Angleterre.  William  Paterson  eut  au  reste  le  sort  qui  trop  sou- 
vent devient  celui  des  hommes  qui  les  premiers  ouvrent  à  l'activité  so- 
ciale des  voies  nouvelles.  Après  avoir  tenté  bon  nombre  d'entreprises 
diverses,  il  mourut  pauvre,  inconnu,  tellement  oublié  qu'on  ne  sait  pas 
même  ni  à  quelle  date  ni  en  quel  lieu  sa  vie  s'est  éteinte.  Un  seul  fait  est 
certain,  c'est  qu'il  n'existait  plus  à  la  fin  de  1719. 

Il  faut  savoir  gré  à  M.  Coq  des  recherches  qu'il  a  faites  sur  les  œuvres 
et  les  écrits  de  Paterson.  Peut-être  entre -t-il  un  peu  d'engouement  dans 
ce  qu'il  en  dit;  mais  il  s'agit  d'un  de  ces  hommes  qui  ont  rendu  à  la 
science  et  à  leur  pays  des  services  payés  d'ingratitude,  et  d'ordinaire,  de 
tels  hommes  inspirent  d'autant  plus  d'intérêt  qu'ils  ont  eu  davantage  à 
souffrir  de  l'ignorance  hostile  ou  dédaigneuse  de  leurs  contemporains. 

Quant  à  l'ouvrage  publié  par  M.  Coq,  c'est  un  traité  de  la  monnaie  de 
banque,  qui  ne  compte  pas  moins  de  560  pages.  Prenant  pour  point  de 
départ  cette  idée  :  que  le  principal  objet  des  banques  est  le  débit  à  bas 
pris  et  facile  du  comptant,  en  d'autres  termes,  du  numéraire  disponible, 
l'auteur  s'est  attaché  à  rechercher  et  à  exposer  les  moyens  d'opérer  ce 
débit  aux  conditions  qu'il  a  indiquées. 

Je  n'essayerai  pas  d'appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  toutes  les 
parties  du  travail  de  M.  Coq.  Émissions  et  garanties,  encaisses,  réserves, 
portefeuille,  circulation,  il  n'est  pas  un  point  sur  lequel  M.  Coq  n'ait 
))orté  ses  investigations  et  qui  ne  lui  ait  fourni  matière  à  dissertation.  Il 
faudrait,  pour  le  suivre  sur  le  terrain  qu'il  a  parcouru,  aborder  bon 
nombre  de  questions  compliquées  et  délicates  encore  à  l'étude,  et  dont 
la  solution  n'a  pas  jusqu'ici  cessé  de  soulever  des  controverses  fort  ani- 
mées. 

Parmi  les  chapitres  du  livre  de  M.  Coq  qui  méritent  le  plus  d'atten- 
tion, je  me  bornerai  à  citer  ceux  qui  traitent  du  capital  des  banques,  des 
conditions  de  l'émission,  et  de  la  composition  du  portefeuille,  que  l'au- 
teur considère  avec  raison  comme  le  meilleur  gage  de  la  sûreté  des  opé- 
rations. Ces  chapitres,  pleins  de  réflexions  en  partie  neuves,  jettent  sur 
les  sujets  auxquels  ils  sont  consacrés  de  vives  et  abondantes  lumières. 

Un  soin  qu'a  pris  M.  Coq  et  qu'il  faut  louer  sans  réserve,  c'est  celui 
d'emprunter  aux  faits  accomplis,  soit  en  Europe,  soit  dans  l'Amérique 
du  Nord,  toutes  les  informations  qu'il  est  possible  d'en  tirer.  En  matière 
économique,  les  faits  seuls  fournissent  des  enseignements  nets  et  posi- 
tifs, et  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  révéler  complètement  les  lois  dont 
ils  sont  la  manifestation  définitive.  Tant  qu'on  ne  les  a  pas  recueillis, 
comparés,  examinés  en  assez  grand  nombre,  on  court  risque  de  se  mé- 
prendre, et  d'aboutir  à  des  conclusions  où  l'erreur  tient  autant  ou  plus 
de  place  que  la  vérité. 

C'est  un  travailsérieus.  que  celui  dont  j  onlretieni  rAcadémie.  et  tout 
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dans  les  pages  dont  il  se  compose,  atteste  qu'avant  d'énoncer  et  de  for- 
muler ses  (vpinions,  l'auteur  a  longuement  réfléchi  et  médité.  Il  est  tou- 
tefois un  point  sur  lequel  je  ferai  quelques  réserves. 

C'est  en  ce  qui  touche  le  rôle  et  les  effets  du  crédit  ainsi  que  de  la 
monnaie  de  banque.  Certes  ce  rôle  est  considérable;  mais  il  n'a  pas 
teuie  la  portée  que  l'auteur  lui  attribue.  Le  crédit  fait  passer  des  mains 
où  ils  reposent  oisifs  aux  mains  qui  en  ont  besoin  et  veulent  les  em- 
ployer utilement,  des  capitaux  déjh  existants,  tantôt  sous  forme  do  nu- 
inéraire,  tantôt  sous  forme  de  matières  premières,  d'instruments  do  tra- 
vail. Il  en  résulte  que,  grâce  à  son  coucours,  ont  lieu  des  labeurs  qui, 
sans  l'assistance  qu'il  h&ur-  prête,  ne  pourraient  s-'effectqer,  et  dont  le 
manque  priv<ïrait  par  conséquent  la  société  de  la  portion  de  richesse 
due  à  leur  accomplissement.  Le  crédit  compte  donc  au  nombre  des 
forces  productifs  dont  les  sociétés  disposent.  En  mettant  en  jeu  des 
capitaux  sans  emploi,  il  leur  comipunique  4a  fécondité  quiils  n'avaient 
pas;  il  en  fait  sortir <les  produits  qu'ils  n'auraient  pas  donnés,  et  con- 
tribue aijisi  à  accroître  la  somme  des  richesses  livrées  k  la  consomma- 
tion ou  mises  en  réserve  dans  l'intérêt  de  l'avenir.  Envisagé  sous  ce 
point  de  v-ue,  le  crédit  est  récHemont  producteur  ;  mais  ce  qu'il  importtî 
de  ne  jamais  perdre  de  vue,  e'est  qu'il  net'est^u'aii  moyen  d'éléments, 
de  'Dflfâtéî^haux  de^  tPtivail  pr4exi^9taRts-,-mais  -que  laissaient  sans  emploi 
ceiixijiu'l^s  possédaient,  soit  faute  ^'activité  personnelle,  soit  faute  do 
pouvoir  obtenir  du  prêt  qu'ils  aur<iient  consenti  à^ en  faire  dos  rémuné- 
rations à  leur  gré  suffisantes.  Le  crédit  ne  crée  pas  les  cajjitaux  dont  il 
obtient  l'usage;  il  les  emprunte  là  où  jlsexisteut,-€t  se  borne  â  en- use/" 
com'me  d'une  semence  destinée  à  rendre  de  quoi  couvrir  et  rémunérer 
les  dépenses  et  les  labcui-squi  la  font  fructifier. 

-  H  eût  été  à  <lésirer  que  M.  Coq  distinguât  plus  nettement  entre  les  ef- 
fets du  crédit  ;  il  eût  modifié  le  sens  d'un  chapitre  où,  exagérant  la  por- 
tée du  crédit,  il  représente  les  banques -comme  njultiiiliant  les  capitaux, 
contrairement,  dit-il,  à  ce  qu'on  enseigne.  Les  banques  attirent  les  capi- 
taux ei<  en  les  transmettant  aux  mains  qui  en  ont  besoin,  elles  contri- 
buent à  les  rendre  productifs;  mais  elles  n'en  créent  pas;  et  leurs  émis- 
-sions,  à  moins  de  sortir  des  limites  imposées  par  la  raison  et  rhonnêtelé, 
ne  font  que  meUre  en  circulation  des  valeurs  dont  elles  possèdent,  réa- 
lisables, à  dates  plus  ou  moins  prochaines,  le  gage  soit  en  portefeuille, 
soit  dans  leurs  caisses.  , 

-  Quoique  nous  ne  partagions  pas  toutes  les  id4e»de  M.  Paul  Coq  en 
matière  de  banque  et  de  crédit,  et  que,  parmi  ces  idées,  il  s'en  trouve 
quelques-unes  qui  nous  semblent  avoisiner  l'erreur,  nous  n'en  tonon.=; 
•pis  moins  son  livre  en  très-haute  estime.  Les  questions  que  M.  Coq  a 
traitées  sont  d'une  importance  incontestable;  il  a  porté  dans  leur  exa- 
men une  ardeur  soutenue,  des  lumières  dues  à  de  laborieuses  études,  un 
désir  vif  et  sincôie  d'arriver  à  la  vérité  ;  il  a  pu  se  tromper  sur  quelque 
jxùnts,  mais  son  œuvre  est  considérable,  et  elle  oceupcra  un  rang  éi  ii- 
nent  parmi  celles  qui  répondent  le  plus  directement  aux  préoccupations 
de  riotre  époq^ie.    ^  .  H.  Passy. 
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DeB^  pftBUCiTtpjJS.  .îiojjyjx|,p.  D)ç^  M.  popcjçpj)  :  Lofiç/naçno  o  Gojardo  ?  G^nes, 
imprimerie  de  Fellas  frèeçg.  Lg^  ftPjçp'e  e  l'Italùi.  Tma,  Frapjço  et  Plgli. 

Nous  venons  de  recevoir  deux  publications  njjuvelles  dues  k  la  pjume 
fécoqde  de  31.  Boccardo.  Xa  pjemière  est -une  bro^cliufe  dyn  intérêt 
teut  lûcal  sur-  la  question  da  savoir  si  le  .cJiepaln^de  fer  projeté. pquf  join- 
dre, par  la  Suisse,  ritalie  à  l'Allemagne,  doit  passer  par  le  Saint-Gothard 
pû_ur  aller  rejoindre  le  chemin  de  Zug  à  Zurich,  ou  s'il  doit,  partant 
d§._B,QUinzone,  passer  directement  de  la  vallée  du  Tésin  dans  celle  du 

niô|JB;e-,q  JjlilxiubiviLni   onu'h   .oihvnca  èJèiooa  vsiu'b  aohLbnoï  hiy.'.. 

-M.  Boecar^dp  estiin  chaud  partisan  du  tf^cé  par  Çojrei  et  le  ija^njoire 
qu'il  a  publié  à  ce  sujet  est  un  plaidpver  fort  baJ^ile^I}  exprime  [es  plus 
belles  espérances  si  le  cheraig  va  par  CQire  .et  espère  fort  peu  si  l'on 
adepte  i^_ir^c^_  rivgl,pjusj:qùteux,djt-i[^elplu^^ang^^  

-t'Es,  pLai5lt»yftr.ê jfe  M.g^  fg  spot  4e&,  fiA^^îèi&aiifljs  Jort  utijes  ^  cause 
de  cette  circonstance  surtout  qu'elles  habituent  les  geiis  |  disc)ijer  les 
a|f-airef  publiques,  co^me  cela  s'est  pjatig.ué  en  France  pend^Pt  fl^^h 
qm?  temps.  Mais  nous  n'oserions  pas  les  prendre  au  pied  de  la  lettre, 
nj  suftgui  prononcpr  après  avoir  enteiy|u  yne  spul^  partie.  Comme 
(Ug.iiîpurs  le.jç^effiin  projeté  n:a{}fis  ençQi^e  atteint  Bellinzogie  et  qu'il  a 
qujeJquçs  liejies  à  faire  au  d^l^  deT  celte  vijlQ  avant  gu'ij  feillV  choi-.' 
sir  entre   les  dçux   trajçés,  jQA  a  .encore   le    temps   d'instruire _  .cet j,q 

ï^rgi.,  _    :_ _     ..    _..:..;■„  ^,.,  :;.:..:    .,..:■:.,_,,..,_       ,_.     ,. 
j-i*9Lsj?Êôe'i«  P-ybl'Gatj.^g;  dgj^.  Bx)^^^ 
^em^i  :iiell§;iTegrod;ijiil^sixJeçop|fa^^^^^ 

du  soij-,  à  QénBS.  et;  &'intjiu^e  :  les  Colgnics  et  l'Italie;  elle  fait  partie 
d-'jine  suite  de  publications ,  sçirte  d'eûcyclopédie  populairç  des.tinée  à 
la  vulgarisation  de  la  science.  . 

U,  gojccardo  a  considéré  sOjiî'pjet  ?uptout  au  point  de  vue  historique. 
A[>.ïè§.  tuelgu^s  ferèveâ  c-ojasidorations  générales,  il  a  parlé  successive-. 
ment  des  colonies  phéniciennes,  carthaginoises  et  grecques,  puis  des 
çolpnijes  romaines,  des  colonies  italiennes  du  ifloyçn  â^e  ,  ensui.te  de 
çdles  des.Portugais,  des  Espagnols,  des  Hollandais,  des  Français,  des 
4nglaiSy  des  Américains  et  enfin  de  celles  qui  seraient  possibles  aux 
ti^i^ja#^,S^  birojchure  est  un  résumé  historique,  éléganjt,  correct,  rempli 
4'ittté^-èi,  écrit  sous  l'iiijngire  d'un  sentiment  libéral  très-vif.  Mais  nous 
regrettons  que^  qua.nt  àja  théorie  même  de  la  colonisation,  JI.  Boccaràq 
s,e  ^ûit  borné  à  quekjues  généralités  trop  éloignées  cîe  la  pratique. 
..G^pe/ïdant  cette  théorie  existe  et  c'est  une  des  plus  belles  découyer- 
tft?  daftt^i'èçpn.omie  iioljlique  de  nçtre  temps  puisse  se  glorifier.  Et  non- 
seuj^mcixt  ççiLe  ihéprje  existe,  mais  eîle  fp^ctjoijine^;  .elle,  est  appliquée 
l)-^^pi§.^auQmejit  à  créer  ua;gi>au,^j>eup;le,^;n(^s  anXijgod.e^etçlj.e 
co^i^irmge, gar  vm  immense  succès  prf.ti(jue.  P^çurqu^oi  n'avoir  jïa?  insisté 
su£  GQ  ^ra^d  féit  dont  la  vi}ig<3risalioû  se£,\i}  ai/ile  fois  plus  importante 
^ue  celle  de  tout®  rhistoirc  coloniale  du  monde  ? 
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Mais  pourquoi  voudrions-nous  blâmer  M.  Boccardo  de  n'avoir  pas  fait 
un  livre  autre  que  le  sien?  Le  reproche  serait  d'une  injustice  évidente, 
puisqu'il  a  bien  fait  ce  qu'il  a  voulu  faire.  Louons-le  plutôt  d'avoir  ob- 
servé avec  autant  d'esprit  que  de  raison ,  contré  l'opinion  vulgaire , 
qu'on  peut  jusqu'à  un  certain  point  coloniser  sans  sortir  de  chez  soi. 
C'est  ce  qu'on  fait  constamment  aux  États-Unis  quand  on  y  peuple  de 
nouveaux  territoires  et  y  crée  de  nouveaux  États  ;  c'est  ce  qu'on  peut 
faire  en  Sardaigne,  en  Corse,  peut-être  môme  en  Sicile  et  dans  une  in- 
finité d'autres  lieux. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  abuser  des  mots,  ni  trop  confondre  les  défri- 
chements et  travaux  d'amélioration  agricole  entrepris  dans  un  vieille 
société  avec  la  colonisation.  La  colonisation  est  bien,  à  proprement  par- 
ler, la  fondation  d'une  société  nouvelle,  d'une  individualité  politique 
à  part,  foudation  impossible  dans  les  pays  centralisés  où  l'on  ne  con- 
naît qu'un  idéal,  qu'un  type  et  une  consigne  et  où  toute  initiative  per- 
sonnelle est  étouffée  sous  les  mille  liens  de  l'administration  civile  et 
militaire.  Nulle  part  cette  impossibilité  n'a  été  démontrée  d'une  façon 
plus  concluante  qu'en  Algérie.  Voici  en  quels  termes  s'exprime  à  ce  su- 
jet M.  Boccardo  :  • 

«  Bien  que  cette  expression  puisse  sembler  dure  et  paradoxale,  j'affirme 
qu'en  fait  l'Algérie  n'est  pas  encore  colonisée.  On  peut  calculer  à  200,000 
le  nombre  des  colons  et  à  200  millions  de  francs  les  dépenses  faites 
par  la  France.  Maintenant  je  m'imagine  vivre  dans  un  siècle  d'ici,  lors- 
que l'histoire  aura  le  droit  de  porter  une  sentence  impartiale.  Il  y  avait 
trente-trois  ans,  dira-t-elle,  que  l'Algérie  était  occupée  par  les  Français, 
et  l'Algérie,  capable  de  nourrir  dix  millions  d'âmes,  ne  comptait  que 
3  millions  d'indigènes  et  200  mille  Européens  dont  la  moitié  seulement 
étaient  Français.  Des  bords  européens  de  la  Méditerranée,  il  partait 
chaque  année  des  multitudes  d'émigrants  pour  l'Amérique,  pour  l'O- 
céanie,  et  ces  émigrants  préféraient  traverser  les  mers  et  aller  aux  anti- 
podes plutôt  que  de  s'établir  dans  un  pays  si  proche.  L'agriculture,  la 
principale  de  toutes  les  industries,  n'y  était  pratiquée  que  par  trois  ou 
quatre  mille  personnes...  Il  n'y  a  pas  lieu  d'être  bien  fiers  de  ce  résul- 
tat. » 

Il  est  utile  que  ces  vérités  soient  dites.  On  pourrait  en  dire  de  plus 
utiles  encore  en  examinant  en  détail  et  par  le  côté  pratique  la  théorie 
de  la  colonisation.  On  y  verrait,  par  exemple,  comment  et  pourquoi  les 
Italiens  et  aussi  les  Français,  placés  en  pays  de  colonisation  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  Anglais,  que  les  Nord-Américains  et  même 
que  les  Allemands,  réussissent  moins  que  ceux-ci.  On  pourrait  y  noter 
des  défauts  d'habitudes  d'esprit  et  de  mœurs  qui  seraient  pénibles  à 
entendre,  mais  que  l'on  peut  corriger  et  que  l'on  doit  corriger  à  peine 
de  mort.  Car,  dans  l'âge  du  monde  auquel  nous  sommes  parvenus,  un 
peuple  qui  ne  colonise  pas  est  comme  une  famille  sans  enfants  :  quel- 
que fier  qu'il  puisse  être,  il  est  en  décadence  positive.  C'est  une  vérité 
qu'on  ne  saurait  trop  répéter  aux  trois  peuples  néo-latins.  Nous  espé- 
rons bien  pouvoir  lire  quelque  jour  sur  cette  matière  quelque. bon  ûU" 
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vrage  de  M.  Boccardo,  professeur  aussi  actif  que  dévoué  à  la  prospérité 
de  l'Italie. 

Courcblle-Seneuil. 


The  science  OF  exchanges  (Za  Science  des  échanges)^  par  N.  A.  NiCHOLSON. 

Brochure  in-8.  Londres,  Effingham  Wilson. 

La  brochure  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre  a  obtenu  un  cefï- 
tain  succès  en  Angleterre,  puisqu'elle  est  parvenue  à  sa  seconde^édition-. 
C'est  une  de  ces  publications  qu'aiment  nos  voisins  et  plus  encore  les 
Nord-Américains  dont  les  auteurs  semblent  s'être  proposé  de  vulgariser 
la  science  économique,  en  appliquant  son  langage  aux  notions  pratiques 
relatives  aux  affaires.  La  bonne  volonté  du  public  est  très-grande  pour 
les  livres  de  ce  genre  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  rendent  des  services. 

Toutefois  nous  ne  proposerions  pas  de  les  imiter  chez  nous  où  le  pu- 
blic qui  lit  les  ouvrages  de  ce  genre  est  malheureusement  très-peu  nom- 
breux, mais  en  compensation  infiniment  plus  exigeant  pour  le  fonds  et 
surtout  pour  la  forme. 

La  brochure  de  M.  Nicholson  se  divise  en  huit  chapitres  qui  traitent 
de  la  valeur,  du  travail,  de  l'achat-vente,^  de  la  circulation  monétaire, 
de  l'or,  des  changes,  de  la  dépréciation  du  numéraire  et  de  l'impôt. 
L'auteur  procède  par  demandes  et  par  réponses  dans  le  genre  de  celles 
d'un  catéchisme. 

Il  nous  est  difficile,  nous  l'avouons,  de  découvrir  dans  cette  brochure 
un  plan  quelconque  intelligible.  Tantôt  l'auteur  touche,  avec  peu  de 
correction  en  général,  aux  abstractions  de  la  science,  tantôt  il  s'occupe 
de  petits  détails  de  pratique  commerciale  ou  des  opérations  financières 
de  M.  Chase  aux  États-Unis. 

Cet  ouvrage  est  certainement  médiocre,  mais  non  de  cette  médiocrité 
ambitieuse  autant  qu'ignorante  que  l'on  rencontre  fréquemment  chez 
nous.  Si  l'auteur  ne  s'est  pas  beaucoup,  appliqué  à  donner  de  la  science 
une  exposition  bien  correcte,  il  est  évident  qu'il  l'a  étudiée,  qu'il  en  con- 
naît bien  le  langage  :  on  ne  rencontre  dans  son  livre  ni  hérésies  départi 
pris,  soutenues  par  amour  du  paradoxe,  ni  vaines  utopies.  Son  petit 
livre  est  écrit  avec  beaucoup  de  sens  :  on  y  trouve  des  connaissances 
un  peu  terre  à  terre,  mais  positives,  un  sentiment  honnête  des  affai- 
res, un  sans  façon  et  un  laisser  aller  qui  plaisent.  On  comprend  que 
cet  ouvrage  soit  utile  à  ceux  qui  ont  étudié  l'économie  politique  à  la 
hâte  dans  une  école  primaire ,  sous  le  poids  des  préoccupations  con- 
stantes qui  assiègent  le  pauvre  et  ne  lui  permettent  que  par  exception 
d'approfondir  et  de  réfléchir.  /,w,  i--^^^  co  -  i;         '' 

Cependxont  le  laisser  aller  a  des  bornes  et  il  nous  sem"ble  quï  M.  Ni- 
cholson les  a  quelquefois  dppassées.  Ainsi,  par  exemple,  après  avoir 
q\ia.\\fié  de  travailleurs  im/jrorf^cif/s  les  producteurs  de  services,  il  pose 
la  question  de  savoir  s'ils  sont  utiles  à  la  prospérité  d'une  nation  et  ré- 
pond :  —  «  Oui,  car  s'il  n'y  avait  que  des  travailleurs  productifs  dans 
une  grande  nation  industriause_^Jes  capitauji  seraient  accumulés  plus 


45b  JOURNAL'  Ml  ftCÔKnMlSTKS. 

rapitlohiiMit  (urili^  no  soraiont  cnnsomm(^s  pt  lo  mntir  dé  e'on'lItitiW'fi 
proîliiiro  (lis;);u-aiti\iit.  »  IJ  nous  semble  que  si  les  producteurs  dé'  k<S\^- 
vices  sont  utiles  ,  c'bst  fo'ut  simplement  parce  qu'on  a  besoin  do  leurs 
services,  parce  que  nous  éprouvons  une  multitude  de  besoins,  bons  ou 
mauvais,  qui  ont  une  autre  lîn  que  les  richesses  et  non  pour  le  motif  so- 
phistiqué '^m'priintë  ba;r  l'àutéiir  aux  ^tbT 

11  y  a  plusieurs  injidv'ei(?.riceg  (]ù'  co,  irenré  Hâiikccfietit  livre.  Aussi  ne 
pouvons'iious  4e'  recammandci- qu'aux  Ciuieux  et  ù  coo-vqui  sitvc'0>  c),ssez 
d^eonomie  politique  pour  nepas-sje  U-isserfacilemenii^axgr!,.^.  „  '  "•  , 

'  '■■   '"  '■-■  '-'■■■  ''''■  ''^"-■^^'^'   r--Jr  -:.,,- -^.,%  '.c-n'o^jîl 

Q«t^l'i5SB-T>SéÊi%JfN6^fe'lMTlfîÂi)l'(£»i  Ouèsîwn  des  />ançùtt  <}erv^Jiali(i)f'\fit^^ 

"îê comte  FÉRbiNilNDTRifBi,7.i;  de  Milan.  Brtfcfatire ia-Si  TarHh  p.orfil  aeî 

"-'Gêtte  brocliiire  se  compose  d'une  série  de  lettres  relatives  à  la-;gU'e&^ 
tîdri  des  banques  déjà  publiées  dans  le  journal  le  Commercw^  de  Turiu. 
M.  le  comte  Trivulzi  est  un  défenseur  de  la  liberté  d«s  bîlnq.u€|5Bt:CÇ}j*- 
tol  kvèc  ériDr^lë  le  p'roj et  d'imposer  le  mt)nôpôie  a.l'ltdiiev-rjrfomd  i^J 

À'^t'S'i  t^iltceqUi  â  éfë  écrit  depuis  quelque  temps  surcMte'questi&fr, 
il  est  difficile  dé  trouver  des  arguments  nouveaux  ;  mais  il  est  util'ô  <!"<;; 
répéter  ceux  qui  peuvent  servir  h  la  défense  d'une  boiine  cause.  L'au- 
teur de  la  brochure  qui  nous  occupe  s'est  attaché  surtout  ù  établir  q(ie 
lés  bàhciuês  p'Hvnfrgi'éë's&ôfit  impuissantes  à  attirer  l«s  déjwts,  ii  favo- 
riser reïïiplbi  dès  èhèq'ufe'a  rt  ih accès &rb les  au  petit  c^milieree- et  à  lu 
pê'trtë  industrie.  Il  à  déiilontré  en  détail  qu'en  tau'quèf  aussi  bien  qu'eu 
toute  autre  brarichë  dé  commei-ce  et  d'industrie,  -lé  îtionopcrid  tiçùïe 
plus  cher  et  rend  moins  de  services  que  la  liberté.       r     ,    .;-.;. 

£¥i)atrtîe"Ttf  pliîs'^ÊQrièu'S'e  dïT'Cët'te  brociiuré  est  celle  dans  laquolle 
î'auleùï  ëôînpàrê  là  ciTndaitTî  et  la  râleur  respective  des  diverses  l)ati- 
qties  italiennes  et  surtout  de  la  Banque  de  Toscane  et  de  la  Banq.ue  dt- 
Turin.  A  ses  yeux,  le  projc^t  de  confisquer  toutes  les  brtrtques  locales  au 
profit  de  cette  dernière  Sacrifie  des  banques  biendirigées  et  honora- 
blés  au  plus  hàiit  dégini  à  uitB  banque  mai  dirigée  et  tendant  à  l'aiiiulat^t^ 
plutôt  qu'à  foniéntér  l'industrie  régulière. 

Il  y  a  dahs  la  bi-ochure  dé  M:  le  comte  Trivulzi,  à  côté  d'aspirations 
franches  vers  la  liberté,  un  développement  assez  étrange  dé  ceseutiniont 
que  nous  appelons  chauriniame  en  deçà  des  monts.  Il  accuse  la  Banque 
dfe  Turin  d'être  vftfesàle  de  la  Banque  de  France  et  s'en  indigne.  Nous 
croyons  que  Sur  ce  point,  M.  Trivulzi  se  trompe  oU  exagère  tout  au  moins. 
Ou'on  soit  trop  porté  en  Italie  à  imiter  la. France  ;  nous  -cri  convenons 
volontiers,  surtout  en  ruatièrô  do  banque;  mais  noiis  ne  ;cr6yt)iiso;)>as 

facilement  aux  vasselâgcs  commerciaux.  > ■■  -      ---îrr'o 

'La  ca^sè  de  la  liberté  des  banques  est  assez  bonne  pour  se"  passcu' 
li'apjicls  à  un  patriotisme  peu  éclairé.  Il  suffit  do  dire  que  la  liberté  soiiié 
peut  donner  les  formes  nombreuses  et  variées  de  baiique  qui  sont 
nécessaires  pour  s'adapter  aux   habitudes  locales  diverses  et  aint;  eun*- 
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ditions   économiques  dillereiiles  qui  existent  nécessairement  danu  un 

grand  pavs. 

Couucelle-Seneuil. 


TÔDT    RENTIER    PUT    i^TRE    BAiH'QLIEÎl,  par  M.   VlCTOR  S.VUSSISE;  ^idàuSTOr  OlSd 

Q^yoilà.ençore  une  publication  inspirée  par  les.exportations  dp  nutaé- 
yairfi.et  les  oscillations  du  taux  de  l'escompte,  M.,, yictorSaussineproT 
pose-  de  remédrier  au  mal  dont  Je  commerce  souffre  vivefnent^  par  le 
moyen  suivant  :  .  ,  -       ■■ 

«  Fondation  d'une  banque  d'escompte  par .  une  réunion  de  rentiers 
qui  déposeraient,  comme  capital  et  fonds  de  garantie  des  opérations, 
une  certaine  sonâme,  suit  300  millions  de  rentes  3  0/0  évaluées  à 
60  fr. 

«  Escompte  par -cette  banque  d'effets,  de  commerce  à  un  taux  modéré, 
soit  ÛAO  Ov'O,  en  billets  au  porteur  h  un  an  d'échéance,  aux.  coupures,  de 
50  à  1,000  fr.,  lesdits  billets  pouvant  être  émis  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  triple  du  capital  de  garantie. 

«  Engagement  Téciproquê  des  pféseiitateiirs  dé  borderàux  d^ accepter 
au  pair,  en  payement  de  leurs  marchandises,  les  billets  émis  par  4â 
banqiie.  »  -  ;.,  r 

Cette  combinaison,  qui  est  fondée  sur  une  donnée  théorique  inexïirto, 
savoir,  que  la  monnaie  métallique  auwe  y AÏeuv  surtout  représentative,  ne 
menace  pourtant  l'ordre  putîlic  par  auGUn  côté;  parce  que  l'anteum'a 
-pas  tiré  toutes  lés  conséquences  de  sDnpri'ndpe^  Mais  nous  sommes  bi^n 
<îe  partager  les  éspéraîlces  qu'il  fonde  sur  eette  tr>mbinaison.  Ces  espé- 
rances consistent,  d'une  part,  en  un  bénéfice  considérable  pour  ra6- 
tionnaife  qui,  tout  en  percevant  le  revenu  de  sa  rente,  pourrait  recevoir 
aussi,  sous  déduction  des  frais  d'administration,  le  produit  de  Tc-s- 
cb'mpte  d'une  somme  double  ou  triple  de  son  capital  ;  d'autre  paît,  pour 
le  présentateur,  à  pouvoir  escompter  son  portefieuiile  à  un  tau.K  modéré, 
tel  que  2.40  0/0.  -  _  _  -,  ,,._ 

Mais,  pour  que  ôès  e(§pë'rahce§  se  réalisent,  il  faut  que  le  papiéf^dMi^ 
par  la  banque  circule  au  pair,  c'est-à-diré  qu'une  promesse  de-paycr 
dansiiH  an  vaiùe  autant  que  le  payéffieiit  eIFéctif  et  actuel,  ce  qui  îfôîîi 
semble  absolument  impossible.  Il  est  bien  vrai  que  les  billets  d^bâiir-îio 
circulent  au  pair;  mais,  s^i  les  opérations  du  commerce  ameneiit  te 
moindre  écart  entre  la  valeu-r  de  ces  billets  et  celle  de  la  monnaie  ino- 
tallique,  l'équilibre  se  rétâ'blit  aussitôt  par  réchangé  d'une  ce'rtJiliîG 
quantité  de  billets',  ce  qui  lie  pourrait  âyôirlféd  avè'e  iéè  billets^  Ucî^  ta 
banque  proposée."!/^  ■  '•■'?  ,or"nr-T<;ii/.':  -i^--  ,'^'^:::":;  rI  tit-  r-Tiiics  zvon 

En  cas  d'élévation  de"  la  valeûf  He  lâfiiôiinâle  riiétânîqTie  poiîr  ûno 
cause  quelconque,  les  biliels  de  la  banque  proposée  se  trouverai'3^^it 
donc  passibles  d'un  escompte,  et,  en  ce  cas,  quelques  engagements  ^îto 
pussent  avoir  pris  les  présentateurs  de  borderieaux,  ils  vendraient  à  iin 
prix  différent  selon  qu'ils  devraient  être  payés  en  espèces  ou  en  billets. 
En  effet,  leurs  engagements  privés  ne  sauraient  lier  leurs  concurrents. 
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([iii  prt'fôrpraionl  lu  monnaie  mélalliciiio  au\  billets,  jKirco  que  avec  cette 
monnaie  ils  pourraient  acheter,  en  fabrique  ou  à  l'étranger,  des  mar- 
chandises à  un  prix  plus  avantageux  que  s'ils  n'avaient  que  des  billets 
à  offrir  en  payement.  Dès  lors  l'escompte  opéré  par  la  banque  proposée 
ne  serait  pas  un  véritable  escompte  ;  ce  serait  au  fonds  un  simple  aval, 
comme  celui  que  donne  le  crédit  foncier  aux  propriétaires  qui  prennent 
ses  obligations. 

Peut-être  dans  ces  conditons,  la  banque  proposée  pourrait-elle  rendre 
des  services,  mais  assurément  elle  ne  serait  un  spécifique  ni  contre  les 
variations  de  valeur  de  la  monnaie,  ni  contre  les  ilnctuations  du  taux  de 
roscompto  ;  elle  offrirait  simplement  aux  prêteurs  et  aux  emprunteurs 
une  combinaison  nouvelle  dont  ils  i)0urraient  peut-être  tirer  profit. 

Courcelle-Seneuil. 


DicTtoNNAïuE  DES  COMMUNES  DE  LA  FRANCE,  par  M.  ADOLPHE  JoANNE,  avec  la  Colla- 
boration d'une  Société  d'archivistes,  d3  fi-éographes  et  de  savants,  l  vol.  petit  in-4. 
Paris,  chez  L.  Hachette  et  C^ 

Les  Français  ont  eu  longtemps  la  fâcheuse  réputation  d'une  profonde 
ignorance,  non-rseulemont  des  pays  étrangers  ,  mais  encore  de  leur 
propre  pays;  depuis  le  burlesque  récit  du  Voyage  de  Paris  à  Saint-Cloiul 
par  mer,  jusqu'à  nos  jours,  il  n'est  pas  de  plaisanterie  que  ce  sujet  n'ait 
fourni  à  la  plume  ou  au  crayon  :  c'était  un  des  côtés  essentiellement 
comiques  de  notre  caractère,  et  il  n'est  personne  qui  ne  se  rappelle  cette 
caricature  du  bourgeois  de  Paris  qui,  à  peine  au  delà  des  barrières , 
jetait  un  regard  de  tendresse  et  d'inquiétude  vers  les  tours  de  Notre- 
Dame.  Il  faut  bien  l'avouer,  du  reste,  le  reproche  n'était  pas  sans  fon- 
dement, la  raillerie  avait  certes  son  à-pro[)Os.  Aujourd'hui  ces  timides 
habitudes  sont  heureusement  modifiées,  et  si  nous  n'en  sommes  pas 
encore  arrivés,  comme  le  touriste  anglais,  à  partir,  à  L'improviste,  après 
le  déjeuner,  avec  un  simple  sac  de  voyage  pour  Constantinople  ou  Ispa- 
han,  du  moins,  ne  nous  effrayons-nous  plus  de  quelques  centaines  de 
kilomètres  à  parcourir,  d'une  moitié  de  l'Europe  à  franchir  en  quelques 
jours.  Mais,  par  un  contraste  qui  peut  sembler  bizarre,  et  qui  cependant 
n'est  que  conforme  aux  dispositions  d'une  nature  portée  aux  extrêmes, 
lorsque  nous  avons  enfin  secoué  cette  sorte  d'apathie  qui  nous  ramenait 
invinciblement  nu  ruisseau  de  la  rue  du  Bac,  nous  avons  subitement  passé 
de  l'immobilité  aux  lointaines  excursions.  Au  lieu  de  commencer  par 
quelques  courses  locales  ,  au  lieu  de  borner  nos  premiers  essais  de 
voyagea  la  France,  nous  avons  brusquement  franchi  la  frontière  pour 
nous  abattre  sur  la  Suisse,  sur  l'Allemagne,  sur  l'Angleterre  ou  la  Hol- 
lande, traversant  la  France  pendant  la  nuit  et  nous  réveillant  à  Genève, 
à  Stutlgard,  à  Bruxelles  sans  avoir  presque  entrevu  un  village  français. 
Ce  n'est  que  plus  tard  que  nous  avons  enfin  visité  la  France;  et  encore 
offre-t-elle  bien  dos  côtés  dignes  de  toute  admiration  qui  restent  inconnus 
à  ses  habitants. 

Il  s'est  fait,  cejjondant.  comme  nous  l'avons  dit.  un  ])rogr-<!s  incontes- 
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table  dont  on  doit  évidemment  chercher  les  causes  essentielles  dans  lo 
développement  de  nos  chemins  de  fer,  et  le  mouvement  croissant  de 
nos  relations  commerciales  et  industrielles  ;  toutefois  il  faudrait  n'avoir 
jamais  eu  entre  les  mains  un  seul  des  nombreux  volumes  publiés  par 
M.  Adolphe  Joanne,  pour  méconnaître  l'influence  très-positive  exercée 
sur  nos  habitudes  par  toute  cette  littérature  spéciale,  qu'il  a  créée,  on 
peut  le  dire,  tant  les  essais  antérieurs  étaient  imparfaits,  et  à  laquelle 
il  ajoute  chaque  jour  quelque   page.  Les  affaires ,  sans  aucun  doute, 
amènent   les  déplacements  fréquents  ;  mais  c'est  la  curiosité  qui  fait 
naître  le  goût  des  voyages,  et  comment  la  curiosité  serait-elle  mieux 
éveillée  que  par  ces  monographies  variées,  pittoresques,  exactes  néan- 
moins comme  la  photographie,  dans  lesquelles,  depuis  bientôt  vingt  ans, 
M.  Adolphe  Joanne  nous  décrit  la  France  et  les  pays  étrangers.  Ce  fut 
d'abord  son  Guide  du  voyageur  en  Suisse,  ce  célèbre  itinéraire  qui  a  com- 
mencé à  établir  sa  réputation  tout  à  la  fois  de  touriste  et  d'écrivain,  et 
qui  demeure  comme  un  modèle  du  genre  ,  lu  avec  un  même  intérêt  par 
ceux  qui  restent  aussi  bien  que  par  ceux  qui  partent  ;  puis  se  sont  suc- 
cédé avec  un  égal  succès  les  itinéraires  de  TÉcosse,  de  l'Allemagne,  de 
la  Belgique,  de  l'Italie.  Enfin  ,  à  mesure  que  nos  voies  ferrées  se  con- 
struisaient, la  France  avait  son  tour  :  M.  Joannesuivait,  pour  ainsi  dire 
pas  à  pas  chaque  ligne  nouvelle  qui  s'ouvrait  au  nord,  au  sud,  à  l'ouest 
voyant  par  lui-même  chaque  localité,  chaque  site,  chaque  monument 
intéressant;  et  il  écrivait  alors  cette  suite  d'études  excellentes  où  il 
inspire  à  ses  lecteurs  l'irrésistible  désir  de  visiter  à  leur  tour  ces  mer- 
veilles d'art  et  de  paysage  des  différentes  régions  de  la  France  dont  il 
leur  révèle  toutes  les  magnificences. 

Quel  pays,  en  effet,  que  celte  France  aux  aspects  si  divers,  aux  con- 
trastes si  frappants  :  c'est  la  Bretagne  âpre,  sulitaire,  entrecoupée  de 
landes ,  de  roches  granitiques,  creusée  d'étroits  vallons  où  se  réfugie 
la  verdure,  et  toujours  attrayante  dans  sa  tristesse;  la  riante  et  féconde 
Touraine  avec  Amboise,  Tours,  Chenonceaux.  Chambord,  Montbazon  , 
Loche  pour  stations  ;  la  Touraine,  traversée  par  son  grand  fleuve  qui, 
parfois  menaçant,  n'en  est  pas  moins  la  vie  de  ce  beau  paysage  ;  le  Poi- 
tou et  le  Limousin,  dont  les  belles  et  fertiles  collines  s'abaissent  au  mi- 
lieu des  prairies  ;  l'Auvergne  aux  sommets  volcaniques  ;  toute  cette 
brillante  région  du  Midi  rappelant  à  l'est,  en  Provence,  le  ciel  lumineux 
de  l'Italie,  étendant,  au  centre,  ses  riches  cultures  jusqu'au  pied  des  Pyré- 
nées, et  touchant  à  l'Espagne  par  le  Béarn  et  le  Roussillon,  qui  n'ont 
pas  entièrement  oublié  les  mœurs  de  leur  ancienne  patrie,  mais  dont  le 
cœur  et  l'esprit  appartiennent  sans  réserve  à  la  France.  Si  on  remonte 
à  l'est,  on  rencontre  le  Dauphiné  où  commencent  les  grandes  Alpes;  le 
Nivernais  et  son  pittoresque  Morvan  ;  la  Bourgogne  avec  ses  précieux 
coteaux  chargés  de  vignes  ;  la  Franche-Comté  et  les  magnifiques  lignes 
du  Jura  ;  les  Vosges  qui  rivalisent  victorieusement  avec  ce  que  la  Forêt 
Noire  a  de  plus  beau,  et  en  revenant  vers  l'ouest,  c'est  la  Normandie  où 
la  nature  et  l'histoire,  les  sites  et  les  monuments  excitent  à  chaque  pas 
l'intérêt  du  voyageur. 

2e  SÉRIE.  T.  xLiv.  —  lo  décembre  1864.  30 
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Telle  est!  on  quelqiies  traits,  l'admirable  contrée  que  nous  a  si  bien 
fait  connaître  M.  Joanne,  et,  en  la  parcourant  rapidement  avec  lui,  nous 
nous  éloignons  moins  qu'on  ne  le  supposerait  du  sujet  de  cet  article. 
En  effet  ,  si  nous  avons  tant  insisté  sur  les  études  antérieures  de 
M.  Joanne,  sur  ses  diverses  publications  relatives  h  la  France,  c'est 
qu'elles  expliquent  seules  comment  lui  a  été  possible  la  tâche  immense 
dont  nous  avons  aujourd'hui  le  résultat  sous  les  yeux.  Cette  masse 
énorme  de  renseignements  de  toute  nature,  recueillis  par  des  recherches 
personnelles,  obtenus  au  prix  de  nombreux  voyages  ,  puisés  dans  une 
riche  bibliographie  spéciale  pour  écrire  les  guides,  contenait  les  élé- 
ments naturels  et  tout  préparés  dn  Dictionnaire  géographique  delà  France. 
Entre  ces  œuvres  si  distinctes  et  qui  ne  sauraient  se  suppléer,  il  y  a 
cependant  une  évidente  corrélation  de  travail,  et  elle  a  heureusement 
conduit  M.  Joanne  à  entreprendre  l'ouvrage  utile  dans  lequel  il  a  groupé 
selon  la  forme  méthodique  et  facile  du  dictionnaire  les  précieuses  in- 
formations répandues  par  milliers  dans  les  vingt-cinq  ou  trente  volumes 
qu'il  a  déjà  consacrés  à  la  France. 

«  Réunir  en  un  seul  volume,  dit  M.  Joanne  dans  la  préface  de  son  dic- 
tionnaire, le  plus  grand  nombre  possible  de  renseignements  utiles  sur 
toutes  les  communes  et  sur  les  principaux  villages  de  France,  tel  est  le 
but  de  ce  dictionnaire.  » 

Ce  plan  fidèlement  suivi,  au  delà  même  de  ce  que  promet  l'auteur, 
réclamait  de  lui,  quelque  préparé  qu'il  fût  à  cette  grande  publication,  un 
travail  dont  on  ne  peut  bien  se  rendre  compte  qu'en  parcourant  ce  volu- 
mineux et  savant  recueil  contenant  quarante  à  cinquante  mille  noms  de 
lieux  avec  tous  les  détails  que  le  lecteur  le  plus  exigeant  peut  désirer 
sur  l'administration,  la  statistique,   l'industrie,  l'agriculture,  l'archéo- 
logie, etc.  C'est  la  France  tout  entière,  décrite  département  par  dépar- 
tement, ville  par  ville,  village  par  village;  prenez  la  carte  la  plus  cir- 
constanciée, posez  le  doigfsur  tel  point  que  ce  soit  et  reportez-vous  au 
Dictionnaire  de  la  France  :  vous  y  trouverez,  à  coup  sûr,  une  réponse 
concise  mais  complète  à  votre  interrogation.  Certes,  c'est  en  dire  assez 
pour  faire  comprendre  toutes    les   difficultés   -d'une  pareille  œuvre  ; 
que  de   courses,   que   de  documents,  que  de   livres  ont  été  nécessai- 
res, —  la  liste  seule  des  ouvrages  consultés  remplit  dix  pages  du  vo- 
lume; que  d'intelligence,  de  soins  consciencieux,  d'érudition,  d,e  pei- 
nes représente  cette  étude  encyclopédique!  M.  Joanne  déclare  qu'il  y  a 
consacré  dix  années,  et  cet  espace  de  temps,  si  long  qu'il  paraisse,  lui 
eût  été  insuffisant,  s'il  ne  s'était  aidé,  comme  il  l'avoue  avec  une  hono- 
rable franchise,  du  concours  de  plusieurs  collaborateurs.  Mais,  pour  être 
aussi  justes  que  lui,  et  sans  rien  retrancher  d'ailleurs  du  témoignage 
cordial  qu'il  accorde  à  ceux-ci ,   il  faut  bien  reconnaître  que  la  valeur 
même  du  livre,  que  son  autorité  tout  entière,  relèvent  avant  tout  des 
travaux  et  de  la  direction  de  M.  Joanne.  Aussi  les  critiques,  s'il  y  a  à 
en  faire,  doivent-elles  s'adresser  à  lui,  de  même  que  c'est  à  lui   que 
revient  toute  l'approbation. 
Le  Dictioinaire  des  communal  d"  la  France  s'ouvre  par  une  intro.iuc- 
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tion  dans  laquelle  M.  Elysée  Reclus  a  réuni  les  notions  générales  rela- 
tives à  l'orographie  et  à  la  géologie  de  la  France,  à  l'hydrographie  flu- 
viale, à  riiydrographio  des  côtes  età  la  météorologie  ;  elle  présente  ensuite 
les  résultats  principaux  de  la  statistique  morale,  agricole,  industrielle, 
commecriale,  ainsi  que  le  tableau  des  divisions  religieuses,  administra- 
tives, judiciaires,  universitaires,  financiers,  etc.  Dans  la  statistique  qui 
attirait  surtout  notre  attention  et  qui  se  recom;îiando  tout  entière  par  son 
exactitude,  nous  signalerons  particulièrement  les  chapitres,  population 
richesse,  justice  crimineUe.  Toutefois  nous  regrettons  de  ne  pas  voir  figu- 
rer dans  le  cadre  de  cet  exposé  général,  si  bien  rempli  qu'il  soit,  la 
Faune  et  la  Flore  de  la  France.  A  chaque  localité,  il  est  vrai,  le  dic- 
tionnaire mentionne  sommairement  la  nature  du  territoire  communal 
en  terres  de  culture,  prairies  ou  bois  ;  mais,  à  notre  avis,  ces  indications 
partielles  ne  suffisent  pas  et  l'on  eût  certainement  tu  avec  intérêt,  à  côté 
de  la  géologie,  les  renseignements  concernant  la  botanique  et  la  zoolo- 
gie. Sauf  cette  réserve,  le  résumé  bref  et  précis  de  M.  Elysée  Reclus  est 
l'un  des  meilleurs  qu'on  ait  encore  donné  de  la  situation  économique  do 
la  France. 

A  la  suite  de  cette  introduction  vient  le  corps  même  du  livre,  c'est-à- 
dire  la  longue  nomenclature  non-seulement  de  tous  les  chefs-lieux  de 
commune,  villes,  bourgs  et  villages,  mais  encore  des  annexes  :  hameaux 
et  écarts,  méritant  quelque  attention  sous  le  rapport  industriel,  com- 
mercial, archéologique  ou  purement  pittoresque.  Chaque  article  anrès 
avoir  rappelé  le  chiffre  de  la  population,  le  rang  dans  l'ordre  adminis- 
tratif, judiciaire,  etc.,  de  la  localité,  après  avoir  dit  si  elle  possède  un 
bureau  de  poste,  un  poste  télégraphique,  une  station  de  chemin  de  fer 
indique  la  situation  commerciale  et  industrielle  avec  des  développe- 
ments proportionnés  à  son  importance;  il  se  termine  par  la  mention 
succincte  des  monuments  anciens  ou  modernes,  des  ^itos  remarquables 
des  curiosités  naturelles.  Enfin  pour  ne  laisser  aucune  lacune  dans  ce 
tableau  de  la  France  si  scrupuleusement  tracé,  jusqu'en  ses  moindres 
traits,  ?iî.  Joanno  y  a  joint,  suivant  l'ordre  alphabétique,  la  statistique 
individuelle,  pour  ainsi  dire,  de  chaque  département;  le  cours  et  le 
régime  navigable  des  fleuves,  rivières  et  cana  ix  ;  !a  (i.^<'-:-intinp  çi  i'j,j_ 
titude  des  plus  hautes  montagnes. 

Est-ce  à  dire,  maintenant,  qu'il  n'y  ait  dans  cette  œuvre  considérable  ni 
une  erreur,  ni  une  inexactitude,  ni  une  omission  ;  une  semblable  asser- 
tion se  réfuterait  d'elle-màm?,  car  ce  serait  prétondre  qu'on  a  réalisé 
l'impossible.  Certes,  nous  n'en  disons  pas  tant  ;  nous  sommes  persuadés 
que  M.  Jeanne  a  reçu  dès  à  présent  plus  d'une  rectification,  qu'il  en  rece- 
vra d'autres  encore,  et  loin  do  s'en  plaindre,  il  en  fera  sans  doute  son 
profit  pour  l'avenir.  Jlais  ce  que  nous  affirmerons  sans  craindre  de  con- 
tradiction, c'est  que  ce  livre  indispensable,  supérieur  à  tous  ceux  du 
même  genre  qui  l'ont  précédé,  est  l'ouvrage  le  plus  complet  qu'on  ait 
publié  jusqu'ici  sur  la  France,  et  pendant  longtemps  ce  sera  le  seul  que 
puisse  consulter  avec  cortituds  l'administrateur,  l'industriel,  le  com- 
merçant, aussi  bien  que  l'archéologue,  le  lettré  et  l'artiste. 

L.  Michel A\T. 
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Causeries  PoroLAinES  d'économie  publique  bt  de  morale.  In-t6  de  82  pages. 
La  Rochelle,  Chartier.  1860. 

La  scène,  dit  l'auteur  anonyme,  se  passe  dans  une  pension  d'ouvriers. 
Après  le  repas  du  soir,  les  commensaux  s'entretiennent  des  événements 
qui  les  intéressent,  et  comme  c'est  l'époque  de  l'Exposition  univer- 
selle, la  conversation  ne  tarde  pas  à  tomber  sur  ce  sujet.  Aussitôt 
une  discussion  s'engage  à  propos  de  l'influence  des  machines.  L'hypo- 
thèse n'est  que  trop  vraisemblable,  et  plût  au  ciel  que  de  pareilles  con- 
troverses fussent  toujours  restées  dans  le  paisible  domaine  de  la  fiction. 
Heureusement,  au  nombre  des  assistants  se  trouve  un  certain  typogra- 
phe, beau  diseur  et  lettré,  qui  m'a  tout  l'air  d'avoir  fréquenté  le  Col- 
lège de  France  et  a  dû  faire  sa  lecture  habituelle  deBastiat.  Il  entreprend 
la  tâche  louable  de  redresser  les  idées  de  ses  compagnons,  et  dans  une 
série  d'entretiens  ou  de  soirées,  il  leur  expose  les  notions  de  la  valeur,  de 
l'échange,  le  rôle  du  capital  et  du  travail,  les  effets  de  la  concurrence, 
explique  l'emploi  des  monnaies,  le  mécanisme  des  institutions  de  pré- 
voyance et  de  crédit,  répondant  à  chacune  des  objections  diverses  qui 
lui  sont  présentées  par  ses  auditeurs  d'après  les  préjugés  traditionnels  de 
leurs  professions,  et  démontrant  par  l'harmonie  générale  des  intérêts, 
que  la  plus  équitable,  la  meilleure  des  organisations  sociales,  c'est  un 
régime  d'ordre  et  de  liberté. 

Telle  est  la  donnée  de  ce  petit  livre  qu'anime  d'un  bout  à  l'autre  un 
esprit  sincèrement  libéral.  Au  point  de  vue  de  l'orthodoxie  des  doctrines, 
il  est  irréprochable.  Aussi,  à  raison  de  ce  double  mérite,  sa  lecture  peut 
être  avantageuse,  même  pour  d'autres  catégories  de  lecteurs  que  celle  à 
laquelle  il  est  spécialement  adressé.  Je  recommande  d'une  façon  parti- 
culière les  chapitres  sur  les  machines,  les  banques,  le  commerce  exté- 
rieur. L'auteur  a  compris  que  dans  un  ouvrage  de  ce  genre,  il  fallait  que 
chaque  démonstration  fût  accompagnée  d'exemples,  si  même  elle  n'en 
était  entièrement  composée,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  procédé  souvent,  pas 
assez  souvent  encore,  à  notre  gré.  J'ai  mis  ses  causeries  entre  les  mains 
de  plusieurs  ouvriers,  et  j'ai  acquis  ainsi  la  certitude  qu'elles  ne  peuvent 
être  lues  avec  fruit  que  i)ar  ceux  qui  sont  déjà  parvenus  à  un  degré 
assez  avancé  d'instruction.  Peut-être  me  répondra-t-il  qu'il  a  écrit  sur- 
tout pour  cette  élita  dont  l'opinion  tend  à  former  à  la  longue  celle  des 
masses  moins  éclairées.  Je  persiste  à  penser  cependant  que  le  but  de 
l'œuvre  eût  été  mieux  rempli  si  on  eût  adopté  parfois  une  forme  moins 
didactique  et  évité  l'emploi  trop  fréquent  de  termes  scientifiques  qui 
devraient  être  réservés  pour  les  traités  ex  professa.  Il  serait  permis  de 
désirer  que  le  travail  de  vulgarisation  se  fît  plus  sentir  dans  les  parties 
consacrées  à  l'exposition  des  principes,  moins  au  contraire  dans  le  dia- 
logue destiné  à  les  relier.  Croire  qu'il  suffit,  pour  se  mettre  à  la  portée 
d'un  certain  public,  d'adopter  quel(j[ues-unes  de  ses  locutions  familiè- 
res, c'est  ressembler  à  des  voyageurs  qui,  pénétrant  dans  un  pays  dont- 
la  langue  leur  est  inconnue,  se  figureraient  qu'ils  s'y  font  entendre 
parce  qu'ils  y  parlent  la  leur  en  imitant  l'accent  et  les  défauts  de  pro- 
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nonciation  des  étrangers.  Malgré  ces  imperfections,  la  brochure  que 
nous  signalons  aujourd'hui  possède  des  qualités  réelles.  D'ailleurs  les 
trop  rares  essais  de  cette  nature  ont  droit  à  des  encouragements,  s'il  est 
vrai  que  les  écrivains  qui  popularisent  la  science  rendent  autant  de 
services  que  les  penseurs  qui  la  font  avancer. 

Joseph  Lair, 
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Sommaire.  —  Inauguration  du  cours  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  et  au 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.—  Coursa  Lyon  et  à  Riom.  —  Divers  décrets  sur  l'in- 
struction publique;  agrégation  des  langues  vivantes;  simplification  du  baccalauréat; 
suppression  de  la  bifurcation.— \œn  du  conseil  supérieur  du  commerce  sur  la  marine 
marchande.  —  Autres  projets  de  loi  économiques.  —  Le  discours  de  M. .  le  préfet  de  la 
Seine- 

L'inauguration  du  cours  d'économie  politique  à  l'École  de  droit,  que 
nous  annoncions  dernièrement,  a  eu  lieu  ce  mois-ci  au  milieu  de  scènes 
de  désordre  que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir,  et  qu'aucun  motif  tant 
soit  peu  plausible  n'explique  encore  aujourd'hui.  Faut-il  y  voir  surtout 
le  résultat  d'une  grande  agglomération  de  jeunes  gens  dans  une  salle  et 
surtout  en  dehors  de  cette  salle  insuffisante  à  la  contenir?  C'est  fort 
vraisemblable.  Car  faire  de  l'inauguration  d'un  tel  cours  Toccasion 
d'une  manifestation  politique  hostile  est  une  idée  complètement  absurde. 
A  peu  près  tous  les  journaux  en  ont  fait  comme  nous  la  remarque  :  rien 
de  plus  libéral  que  la  mesure  qui  institue  un  cours  d'économie  politique. 
La  personne  du  professeur  étant  sympathique  au  jeune  auditoire,  quelle 
raison  subsistait  de  faire  du  bruit?  Aussi  n'y  a-t-il  pas  à  raisonner  sur  ce 
qui  est  si  parfaitement  déraisonnable.  Disons  seulement  que  c'est  du 
tapage  pour  le  plaisir  d'en  faire,  de  l'art  pour  l'art.  Pour  un  cer- 
tain nombre  seulement,  tout  tumulte  paraît  une  occasion  excellente  de 
manifester  de  l'opposition  en  criant.  Mais  il  fallait  laisser  ce  rôle  à  cetîe 
portion  de  la  jeunesse  qu'une  éducation  toute  spéciale  et  la  lecture  assi- 
due des  articles  du  journal  le  Monde  ont  prédisposée  à  voir  dans  la 
création  d'une  chaire  d'économie  politique  une  mesure  funeste.  Il  y 
aurait  même,  dit-on,  quelques  preuves  positives  attestant  que  cette 
fraction  de  la  jeunesse  qui  n'a  pas  coutume  de  crier  en  même  temps  et 
la  même  chose  que  celle  qui  lit  le  Siècle  on  le  Temps  figurerait  en 
nombre  parmi  les  faiseurs  de  trouble.  Laissons  là  ces  explications, 
maintenant  que  le  calme  permet  enfin  à  la  science  de  s'enseigner  paisi- 
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Jjlemont.  Persistons  à  dire  qiie,(|U(i!e  que  soitrnpinion  politique,  Tini- 
liali.ve  du  ministre  de  rinstruciioii  publique  peut  être  ici  reconnue  sans 
flatterie  libérale  et  (généreuse.  L'effet  de  ces  scènes  n'a  pas  moins 
été  de  restreindre  déjà  la  portée  de  Li  crcr.tion  nouvelle,  en  plaçant 
désormais  le  cours  d'économie  politique  dans  la  troisième  année  de 
droit,  et  en  faisant  décider  qu'on  ne  sera  provisoirement  admis  à  ce 
cours  que  sur  la  présentation  d'une  carte  d'étudiant  de  troisième  ou 
de  quatrième  année.  Sur  divers  poicl?,  l'enseignement  de  réconomic 
politique  s'inaugurerait  en  même  temps  d'une  manière  heureusement 
plus  pacifique.  M.  Wolowski  a  inaugfuri  r"ei:  un  grand  succès,  au  milieu 
d'un  nombreux  auditoire,  le  cours  d'éccnomie  politique  au  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers  que  nous  avons  annoncé.  Nous  publions  le  ré- 
sumé du  discours  d'ouverture  de  M.  Dameth,  à  Lyon.  M.  Antonin 
Rondelet  obtenait  de  son  côté,  à  Riom,  un  brillant  succès.  Enfin,  l'écono- 
mie politique  aura  aussi  sa  part  dans  les  conférences  de  la  Sorbonne. 

D'autres  mesures  et  décrets  relatifs  à  l'instruction  publique  ont  paru 
à  la  presque  unanimité  de  l'opinion  également  dignes  d'être  approuv;'S. 
Ainsi  un  décret  établit  un  ordre  spécial  d'agrégation  pour  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes  dans  les  lycées.  Celte  décision  complète  heu- 
reusement dans  le  système  universitaire  l'ensemble  des  mesures  qui, 
depuis  plus  d'un  an,  ont  été  prises  pour  relever  le  niveau  de  ces  études 
trop  longtemps  négligées  et  laissées  dans  un  état  de  fâcheuse  infériorité. 
Elle  répond  à  un  des  plus  grands  besoins  de  l'époque.  La  facilité  des 
communications  et  le  développement  du  conunerce,  de  l'industrie,  des 
relations  internationales,  ont  fait  sentir  la  nécessité  d'étendre  et  de  forti- 
fier dans  les  établissements  d'instruction  publiijue  l'étude  des  langues 
étrangères;  On  a  décidé  que  les  élèves  y  seraient  initiés  plus  tôt  qu'au- 
paravant. On  est  sorti  du  cercle  trop  étroit  qui  se  bornait  à  l'anglais  et 
à  l'allemand.  Des  convenances  de  localités  et  de  voisinage  pouvaient 
faire  désirer  l'introduclion  dans  les  cours  de  plusieurs  autres  langues, 
et  on  a  en  conséquence  établi  des  cours  d"cspagnol  dans  nos  provinces 
pyrénéennes,  des  conrs  d'italien  dans  les  dépa/temenls  voisins  de  la 
Méditerranée,  enfin  des  cours  d'arabe  algérien  au  lycée  d'Alger. 

La  mesure  qui  simplifie  les  examens  du  baccalauréat  est  également 
un  vrai  service.  Quelques  journaux  libéraux  critiquent  cependant  l'abo- 
lition des  questionnaires,  lis  y  voyaient  une  garantie  pour  l'enseigne- 
ment libre  préparant  des  élèves  au  baccalauréat.  Ces  critiques  nous 
semblent  peu  fondées.  A  quoi  bon  des  questionnaires?  A  qui  profilent-ils 
sinon  aux  fabriquas  d*^  bacheliers?  Les  questionnaires  ne  sont-ils  pas 
compris  dans  la  nature  même  des  études  ex'géus?  Si  les  examinateurs 
cédaient  à  l'envie  de  manquer  d'impartialité  à  l'égard  des  candidats 
non  universitaires,  ce  que  nous  n'avons  guère  vu  jusqu'ici,  est-ce  que 
'e  quesliMiuair.'  f-crait  une  garantie?  Une  question   ne  peut-elle  être 
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posée  et  poussée  de  manière  à  embarrasser  un  caudidat  si  on  le  veut 
bien?  Du  moment  oii  le  baccalauréat  subsiste,  il  doit  servir  à  prou- 
ver qu'on  a  profité  des  études  de  langues,  d'Iiistoire,  de  philoso- 
pliie,  etc.,  qui  composent  le  fonds  commun  des  études,  et  cette  épreuve, 
nous  entendons  l'épreuve  orale,  a  plus  de  chances  de  porter  sur  des 
matières  importantes  sans  les  questions  très-subdivisées  qui  formaient 
les  questionnaires?  Quel  examinateur  ira  de  gaieté  de  cœur  inter- 
roger un  candidat  sur  telles  périodes  obscures  et  compliquées  de  l'his- 
toire des  Égyptiens  et  de  la  succession  des  Ptolémées  quand  il  aura  le 
choix  plus  libre  de  poser  des  questions  d'une  spécialité  moins  étroite?  Il 
nous  semble  donc  que  supprimer  le  questionnaire  et  simplifier  un  exa- 
men trop  surchargé,  c'est  libéraliser  l'épreuve  du  baccalauréat,  autant 
qu'elle  peut  être  libéralisée. 

L'institution  qui  portait  le  nom  devenu  ftuneux  de  bifurcation  avait, 
à  l'époque  où  elle  fut  établie,  trouvé  dans  ce  journal  un  certain  nom- 
bre d'approbateurs.  Nous  n'en  avons  jamais  fait  partie.  C'était  une  me- 
sure qui,  dans  notre  avis,  devait  non  pas  profiter  aux  sciences,  mais  nuire 
aux  lettres  et  abaisserle  niveau  de  l'enseignement  scientifiquelui-même. 
L'expérience  a  fait  reconnaître  les  dangers  de  cette  bifurcation  qui  mu- 
tilait les  études  et  se  révélait  par  plusieurs  sortes  d'inconvénients.  Les 
familles  n'en  voulaient  plus.  En  l'effaçant  définitivement,  on  n'aura  fait 
que  constater  la  ruine  de  ce  qui  s'écroulait  de  soi-même;  en  donnant 
pour  forme  à  l'idée  juste  qui  s'y  mêlait  la  création  d'un  nouvel  ensei- 
gnement plus  pratique,  on  se  sera  mis  dans  la  voie  de  ce  qui  peut  rem- 
placer avec  avantage  la  bifurcation.  JXous  ne  croyons  pas  que  tout  soit 
au  mieux.  Nos  idées  sur  l'enseignement  ne  trouvent  pas  leur  expression 
exacte  dans  sa  constitution  actuelle;  mais  l'ensemble  de  ces  mesures 
constitue  une  amélioration  et  révèle  une  intelligence  plus  vraie  des  be- 
soins du  temps  :  voilà  ce  qu'il  est  juste  de  reconnaître. 

Le  progrès  ne  se  montre  pas  également  partout.  Nous  le  trouvons  au 
conseil  supérieur  du  commerce  ;  nous  ne  le  trouvons  pas  quant  aux 
idées  qui  président  à  la  formation  du  Conseil  municipal  à  la  préfecture 
de  la  Seine.  Parlons  d'abord  du  Conseil  supérieur  du  commerce.  La 
marine  marchande  forme  le  grand  desideratum  des  réformes  dont  le 
traité  de  commerce  a  donné  le  signal,  et  nous  avons  eu  occasion  de  si- 
gnaler à  quel  esprit  étroit  les  ports  de  mer  si  vifs  pour  la  réforme  quand 
elle  touchait  les  produits  dont  l'écoulement  est  un  moyen  de  prospé- 
rité pour  eux,  avaient  cédé  dès  qu'il  s'était  agi  de  foire  l'application 
des  mêmes  principes  à  la  navigation.  L'enquête  delà  marine  marchande 
a  été  fort  longue,  fort  sérieuse,  devant  le  conseil  supérieur.  Tous  les 
intérêts  ont  eu  la  parole.  Le  résultat  en  a  été  que  le  conseil  émet  le  vœu 
qu'une  loi  permette  en  franchise  l'entrée  des  matières  premières  em- 
ployées dans  les  constructions  et  l'armement  des  navires.  Six  mois  après 
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l;i  mise  à  cxécLition  de  cette  loi,  les  navires  construits  et  aiMnés  à  l'étran- 
{^cr  pourraient  pareillement  entrer  en  franchise.  La  double  question  des 
surtaxes  de  pavillon  et  des  surtaxes  d'entrepôt  a  donné  lieu  de  même  à 
une  discussion  approfondie.  Le  conseil  a  émis  le  vœu  que  les  surtaxes  de 
pavillon  soient  supprimées  dans  une  période  qui  ne  pourra  dépasser 
trois  ans;  trois  ans  après  la  suppression  de  ces  surtaxes,  celles  d'entre- 
pôt seraient  pareillement  abolies;  l'assimilation  des  pavillons  serait 
alors  complète.  D'accord  avec  le  ministre  des  finances  consulté  sur  la 
possibilité  de  supprimer  les  droits  de  tonna[je,  il  a  été  décidé  que  le  ré- 
gime de  franchise  dont  Marseille  jouit  exclusivement  depuis  1816,  serait 
étendu  à  tous  les  ports  de  la  Méditerrannée,  de  l'Océan  et  de  la  Manche. 
—  La  question  du  courtage  paraît  toucher  à  sa  solution,  qui  sera  dans 
le  sens  de  la  liberté.  Pourtant,  deux  points  sont  encore  à  éclaircir.  On  a 
fait  courir  le  bruit  que  le  gouvernement  maintiendrait  le  privilège  des 
courtiers  maritimes.  En  présence  de  toutes  les  réclamations  auxquelles 
a  donné  lieu  ce  monopole,  on  s'expliq«erait  difficilement  cette  demi- 
mesure.  On  a  dit  aussi  que  la  liberté  aurait  pour  tempérament  un  cau- 
tionnement de  20,000  francs.  Pourquoi  un  cautionnement,  dès  lors 
qu'on  n'en  exige  ni  des  commissionnaires, 'ni  des  mandataires,  ni  des 
représentants  de  commerce,  ni  d'aucun  des  agents  qui  sont  employés 
comme  intermédiaires  ?  Il  y  a  des  villes  où  l'on  ne  trouve  pas  de  cour- 
tiers privilégiés.  Ira-ton  soumettre  les  courtiers  libres  au  cautionne- 
ment? Ce  serait  faire  une  loi  rétrograde.  Admcttra-t-on  pour  les  uns 
la  liberté  pure  et  simple  en  imposant  aux  autres  le  cautionnement  ? 
C'est  impossible. 

En  passant,  signalons  encore  que^iues  bruits.  On  ne  croit  pas  que  le 
projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  soit  présenté  à  la  prochaine  ses- 
sion du  Corps  législatif  tel  qu'il  avait  été  soumis  aux  délibérations  du 
Conseil  d'État.  Des  objections  se  seraient,  dit-on,  élevées  sur  le  prin- 
cipe de  la  perpétuité,  qui  était  l'une  des  principales  bases  du  proJL;t 
de  loi,  dont  le  gouvernement  d'ailleurs  n'abandonne  pas  la  pensée.  Le 
projet  de  loi  serait,  paraît-il,  modifié  en  ce  sens  qu'on  proposerait  d'é- 
tendre notablement  les  droits  de  jouissance  de  la  propriété  littéraire, 
sans  en  consacrer  la  perpétuité,  c'est-à-dire  qu'on  abandonnerait  le 
droit  de  redevance  perpétuel  qui  devait  être  consacré  au  profit  des 
auteurs,  indépendamment  de  la  propriété  de  cinquante  années.  Ce  serait 
la  destruction  de  l'œuvre  de  la  commission  présidée  par  M.  Wolowski. 
—  Le  conseil  d'État  vient  d'être  saisi,  dit-on,  de  l'examen  des  deux 
projets  de  lois  destinés  à  figurer  parmi  les  travaux  de  la  prochaine 
session  législative.  L'un  de  ces  projets  serait  relatif  à  l'imprimerie  et  la 
librairie;  l'autre  aurait  pour  objet  des  réformes  à  introduire  dans 
l'exercice  de  la  pharmacie. 

Le  gouvrM-nemenf  nnglais  vi(Mit  de  publier  l'acte  du  Parlement  qui  au- 
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torisc  le  système  mélrique  tles  poids  et  mesures.  Cet  acte  affirme  que, 
pour  l'avancement  de  la  science,  il  convient  d'autoriser  l'emploi  du 
système  métrique.  Il  décrète  que,  malgré  tout  ce  qu'il  peut  avoir  de 
contraire  dans  les  actes  du  Parlement,  aucun  contrat  de  vente  ne  sera 
infirmé,  ni  sujet  à  objection,  parce  que  des  poids  et  des  mesures  y  sont 
exprimés  dans  le  système  métrique,  ou  parce  qu'on  y  aura  employé  des 
divisions  décimales. 

Voilà  des  mesures  dont  quelques-unes  peuvent  passer  pour  des  progrès 
ou  des  promesses  de  progrès.  Ce  n'est  pas  la  réalité  des  progrès  matériels 
accomplis  que  nous  contesterons  au  préfet  de  la  Seine;  mais  tous  ces 
progrès  accomplis  souvent  à  des  conditions  onéreuses,  et  dont  quelques- 
uns  ont  paru  prématurés,  peuvent-ils  tenir  lieu  de  cette  liberté  qui 
consiste  pour  une  ville  à  avoir  voix  au  chapitre  dans  ses  propres  affaires? 
Ce  n'est  pas  l'éloquence  qui  manque  au  tableau  que  trace  M.  le  préfet  du 
Paris  moderne,  c'est  la  justesse  des  conclusions.  Kulle  subtilité  ne 
pourra  prouver  qu'une  population  d'un  million  et  demi  d'riommes  doive 
être  expropriée  du  droit  municipal,  sous  prétexte  que  Paris  appartient  à 
la  France.  Nous  admettrions  volontiers  que  l'on  pût  en  effet  pour  une 
telle  capitale  recourir  à  un  autre  mode  de  formation  que  le  mode  exclusif 
du  suffrage  universel  tour  à  tour  exalté  ou  sacrifié  sans  mesure  selon  les 
exigences  de  la  politique.  Mais,  de  là  à  conclure  que  le  conseil  municipal 
doit  être  une  pure  commission  nommée  par  le  gouvernement,  il  y  a  fort 
loin.  Nous  proposons  cet  amendement  ou  ce  complément  au  prétendu 
axiome  administratif  :  Paris  appartient  à  la  France.  Nous  ajoutons  :  et 
à  lui-même.  Quelque  différent  que  puisse  être  le  procédé  de  composition 
du  conseil  municipal  de  Paris  et  des  autres  villes,  il  faut  que  le  procédé 
électif  en  soit  la  base  essentielle  et  que  la  surveillance  et  le  contrôle 
venant  de  ce  corps  important  soient  sérieux.  Le  principe  qui  consiste 
à  rendre  les  gens  heureux  ou  les  cités  brillantes  sans  leur  assentiment 
et  dans  l'absence  de  leur  concours  ressemble  fort  au  principe  même  dont 
s'étaye  le  socialisme.  C'est  tout  juste  le  contraire  de  la  théorie  du  gou- 
vernement représentatif.  Aussi,  on  l'a  dit  avec  raison,  M.  Hausmann, 
administrateur  éminent,  investi  d'un  immense  pouvoir,  aurait  mieux 
fait  de  s'en  tenir  à  la  pratique.  On  peut  discuter  contradictoirement  sur 
ses  actes,  il  est  bien  difficile  qu'il  y  ait  deux  avis  sur  la  valeur  de  ses 
arguments.  La  conclusion  de  ce  rapport  qui  nous  met  en  face  d'un 
excédant  de  recettes  est  un  emprunt  qui  atteindra,  dit-on,  ou  surpassera 
100  millions.  Nous  voilà  bien  loin  ce  semble  de  l'abolition  et  même  de 
la  diminution  de  l'octroi.  Bien  plus,  le  Conseil  d'État  est  saisi  en  ce 
moment  par  le  conseil  municipal  d'un  projet  de  tarif,  ayant  pour  but 
de  soumettre  au  droit  d'entrée  de  1  fr.  10  c.  par  100  kilogr.  la  fonte 
brute,  qui  jusiju'à  présent  était  exempte  de  tout  droit.  L'inopportunité 
d'un  tel  tarif  serait  facile  à  démontrer  par  plus  d'une  raison. 
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Voilà  M.  Lincoln  réélu  à  une  grande  majorité.  Nous  sommes  trop  éco- 
nomistes pour  ne  pas  nous  réjouir  d'un  événement  qui  sera  le  coup  de 
mort  porté  à  resclavai^e.  Si,  comme  le  disent  plusieurs  journaux  sudistes, 
c'était  le  signal  de  torrents  de  sanp,  nouveaux  qu'aurait  arrêtés  rélection 
de  M.  MacClellan,  nous  pourrions  avoir  des  regrets  ou  des  remords,  des 
scrupules  du  moins.  Mais  ce  compromis  ne  donnait-il  pas  un  nouvel  élan 
au  Sud?  La  lutte  ne  risquait-elle  pas  de  se  prolonger  plus  durable?  Au 
point  où  en  sont  venues  les  choses,  traiter  pour  le  Nord  n'est-ce  pas 
abdiquer?  Quel  symptôme  que  l'armement  de  40,000  noirs  sur  le  Sud? 
Le  Sud  est  bcroïque,  dit-on.  Nul  n'a  intérêt  à  le  contester,  mais  c'est  de 
la  cause  qu'il  s'agit.  Et  c'est  justement  parce  que  le  Sud  se  bat  avec  un 
héroïsme  digne  d'une  meilleure  cause,  qu'il  était  d'une  importance  su- 
prême que  toute  illusion  lui  fût  enlevée.  Dans  notre  opinion,  l'élection  de 
M.  MacClellan,  qui  laissait  subsister  un  grand  parti  de  la  guerre  et  qui 
ne  terminait  aucune  difficulté  n'aurait  pas  même  produit  un  replâtrage. 
Nous  sommes  loin  de  demander  l'extermination  du  Sud.  Nous  n'osons 
rien  pronostiquer  au  sujet  du  maintien  éternel  de  l'Union;  mais  nous 
croyons  qu'il  faut  qu'il  y  ait  ici  un  vainqueur,  et  que  ce  vainqueur  doit 
être  le  Nord.  Nous  le  croyons  au  nom  du  droit  politique  :  nous  le  croyons 
au  nom  des  principes  qui  condamnent  l'esclavage  :  nous  le  croyons  dans 
l'intérêt  de  l'avenir,  quel  qu'il  soit,  des  États  américains:  nous  le 
croyons  enfin  dans  l'intérêt  spécial  et  national  de  la  France. 

—  La  3"  édition  du  Traité  des  brevets  tf  invention,  par  M.  Renouard, 
membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  l'un  des  prési- 
dents de  la  Société  des  Économistes,  paraît  à  la  librairie  Guillanmin  et  C^ 
Quoique  cet  ouvrage  soit  bien  connu,  nous  aurons  à  revenir  sur  sou 
examen,  à  l'occasion  des  graves  questions  qui  continuent  à  se  débattre 
relativement  au  régime  des  brevets.  En  attendant,  nous  donnons  Vavant- 
propos,  qui  fera  connaître  les  changements  considérables  apportés  à  cette 
troisième  édition. 

«  La  première  édition  de  ce  traité  a  paru  en  1820,  sous  l'empire  des  lois 
des  7  janvier  et  25  mai  1791  ;  à  une  époque  où  les  brevets  d'invention, 
moins  exploités  par  l'industrie,  n'attiraient  pas  autant  qu'aujourd'hui 
l'attention  des  jurisconsultes,  des  hommes  d'affaires  et  des  comn  <;r- 
çants.  Le  système  qui  est  resté  le  notre  était  édifié;  la  théorie  de  la  lé- 
gislation empruntée  à  la  pratique  anglaise  avait  été  expliquée,  fort  clai- 
r^m;  nt  en  ses  points  principaux,  confusément  en  quelques-uns,  ingé- 
nieusement dans  tous,  par  le  législateur  lui-même;  d'importantes 
questions  avaient  occupé  les  tribunaux  ;  Merlin  en  avait  éclairé  plusieurs 
par  sa  dialectique  ;  de  sages  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  avaient  été 
rendus.  II  est  certain,  néanmoins,  que  les  études  juridiques  ne  se  por- 
taient alors  qu'accidentellement  sur  cette  branche  du  droit  ;_les  brevets, 
peu  nombreux,  donnaient  lieu   à  dos  contestations  relativement  assez 
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rares,  si  on  les  compare  à  la  multitude  de  celles  que  nous  voyons  surgir 
aujourd'hui.  Le  moment  arrivait  où  l'accroissement  progressif  du  nombre 
des  brevets  allait  multiplier  les  litiges  ,  et  l'on  commençait  à  soulever 
une  infinité  de  problèmes  dont  la  solution  demeurait  incertaine.  La  mo- 
dification de  la  législation  existante  fut  mise  à  l'étude  ;  et  dès  18*28,  une 
commission  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  a  longuement  élaboré 
un  projet  qui  a  servi  de  base  à  la  loi  du  5  juillet  4844. 

«  Ce  fut  dans  l'année  de  la  promulgation  de  cette  loi  que  notre  seconde 
édition  a  été  publiée.  Quoique  ses  développements  en  fissent  un  ouvrage 
en  grande  partie  nouveau,  le  plan  et  les  idées  fondamentales  ont  pu  res- 
ter les  mêmes  que  dans  la  première  édition;  car  la  loi  de  1844  a  main- 
tenu et  appliqué  les  principes  de  la  législation  de  4791. 

«  Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  brevets  a  continué  à  s'accroître 
dans  dès  proportions  de  plus  en  plus  considérables  ,  grâce,  d'abord  et 
surtout,  aux  progrès  de  l'industrie,  et  par  l'effet  aussi  de  l'abaissement 
de  taxe  adopté,  trop  facilement  à  mon  sens,  par  la  loi  nouvelle,  et  favo- 
risant outre  mesure  la  multiplication  des  brevets  inutiles  et  sans  valeur. 
Un  grand  nombre  d'ouvrages  et  de  recueils  de  doctrines  et  de  jurispru- 
dence ont  été  publiés. 

«Une  jouissance  privilégiée  est  nécessairement  exposée  au  péril  d'être 
envahie  et  à  la  tentation  d'envahir.  Elle  vit  dans  un  état  perpétuel  de 
guerre  offensive  et  défensive,  parce  que  sa  nature  la  condamne  à  atta- 
quer ceux  qui  enfreignent  son  droit  exclusif,  à  se  défendre  contre  les 
rivauxqui  lui  reprochent  d'être  usurpatrice.  Les  brevets  attirent  et  engen- 
drent les  procès  :  croire  qu'il  en  puisse  être  autrement  est  illusion  pure. 

«  Quand  le  public  demeure  impuissant  contre  un  mal,  son  habitude  est 
de  s'en  prendre  à  la  loi.  Afin  donc  de  procurer  aux  brevetés  une  exploi- 
tation plus  paisible  et  moins  litigieuse  on  a  sollicité  et  élaboré  des  modi- 
fications législatives.  Les  projets,  les  rapports,  les  observations,  les  bro- 
chures se  sont  succédé  ;  et  j'ai  cru  pendant  quelque  temps  que  ma  troi- 
sième édition  se  publierait  sous  Une  troisième  législation.  En  examinant 
les  innovations  proposées,  je  ne  regrette  pas  que  ces  efforts  soient  restés 
sans  résultats.  La  parole  a  été  d'abord  aux  inventeurs,  à  leurs  plaintes, 
aux  extensions  et  consolidations  de  leurs  privilèges.  Une  réaction  s'est 
plus  tard  manifestée.  Les  tracasseries  suscitées  contre  la  libre  industrie 
par  les  pièges  de  douteux  inventeurs,  et  par  l'intempérance  des  préten- 
tions aux  exploitations  exclusives  ont  alarmé  la  concurrence  ;  et  des  voix 
fort  autorisées  se  sont  élevées  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne, 
pour  réclamer  la  suppression  des  brevets. 

a  II  n'est  bon.  à  mon  avis,  ni  de  fausser  un  droit  en  l'exagérant,  ni  de 
supprimer  un  droit  parce  qu'on  en  abuse.  Les  principes  de  nos  lois  sur 
cette  matière  ont  eu  l'heureuse  fortune  de  s'introduire  dans  la  législation 
de  presque  toutes  les  nations  industrielles  ;  c'est  pour  nous  un  encoura- 
gement à  ne  les  point  abandonner.  Améliorer  la  loi  de  IS44  par  de  sobres 
IL  édifications  partielles  serait  une  œuvre  utile  et  sage  ;  mais,  tout  dési- 
rable que  soit  ce  bien,  il  vaut  mieux  y  renoncer  et  subir  les  imjjerfections 
de  notre  loi.  que  do  se  lancor  dans  les  témérités  d'expérimentations  incer- 
taines. 
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«J";ii  fait,  dans  la  présente  édition,  un  très-grand  nombre  d'additions, 
de  changements,  de  corrections,  de  retranchements. 

«  Les  éditions  précédentes  s'ouvraient  par  une  introduction  que  j'ai 
supprimée.  Les  considérations  générales  qu'elle  exposait  se  retrouvent, 
développées,  complétées,  et  mieux  à  leur  place,  dans  le  volume  que  j'ai 
publié  sur  le  droit  industriel  dans  ses  rapports  avec  les  principes  du  droit 
civil  sur  les  personnes  et  sur  les  choses  (1). 

«  La  première  partie  a  pour  objet,  comme  dans  les  éditions  précédentes, 
la  théorie  et  l'histoire  de  la  législation  sur  les  inventions  industrielles. 

«Je  me  suis  demandé  si  je  ne  devrais  pas  remplacer,  par  un  résumé  de 
quelques  pages,  les  trois  sections  consacrées  :  aux  anciennes  corpora- 
tions d'arts  et  métiers  en  France  ;  aux  règlements  et  privilèges  de  fabri- 
cation et  à  la  condition  des  inventeurs  dans  l'ancien  droit  français  ;  à  la 
législation  anglaise  antérieure  à  d79I.  Bien  que  ces  excursions  histo- 
riques servent  peu  à  la  solution  immédiate  des  questions  présentes,  j'ai 
cru  préférable  de  les  conserver.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  fournir  aux 
industriels  de  notre  temps  des  éléments  de  comparaison  entre  leur  situa- 
tion actuelle  sous  notre  régime  de  liberté,  et  la  dure  condition  faite  autre- 
fois aux  travailleurs  et  aux  inventeurs  ;  il  est  utile  surtout  de  démontrer 
à  tout  le  monde  que,  parmi  les  projets  que  chaque  jour  voit  écloro,  beau- 
coup se  croient  nouveaux  qui  sont,  ou  la  résurrection,  ou  la  parodie,  ou 
l'écho  lointain  d'institutions  surannées  dont  l'expérience  a  fait  justice. 

«Les  documents  bibliographiques  et  statistiques,  et  l'exposé  des  légis- 
lations étrangères  ont  exigé  des  additions  considérables.  J'ai  fait  effort 
pour  ne  pas  leur  laisser  prendre  trop  d'étendue,  sans  toutefois  omettre 
rien  d'essentiel. 

«  La  seconde  partie,  consacrée  à  l'exposition  et  à  l'examen  des  nom- 
breuses questions  que  la  pratique  soulève,  est  la  plus  développée.  C'est 
la  partie  usuelle  de  ce  livre,  celle  qui  est  destinée  à  être  consultée  sur 
les  difficultés  de  chaque  jour,  et  à  guider  dans  l'application  et  l'interpré- 
tation de  la  loi.  Je  me  suis  imposé  l'obligation  d'y  exprimer  mon  opinion 
sur  tous  les  arrêts  décidant  un  point  de  droit;  de  telle  sorte  qu'on  puisse 
y  trouver,  sur  chaque  question,  la  revue  critique  et  le  tableau  complet 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  en  l'état  où  elles  ont  été  amenées 
aujourd'hui.  » 


(l)  Paris,  1860.  Gulllaumin  et  C^.  1  vol.  in-8, 

Henri  BAUDRILLART. 
Paris,  15  décembre  18G1 

UAdminixtraleur-nêrant.  GUILLAUMIN. 
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